
 

Code civil annoté... / par
MM. Édouard Dalloz

fils,... Charles Vergé,...
avec la collaboration de

M. Jules Janet,...
 

Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr


 
Dalloz, Édouard (1826-1886),Vergé, Charles-Henri (1810-1890),Janet, Jules. Code civil annoté... / par MM. Édouard Dalloz fils,... Charles Vergé,... avec la collaboration de M.

Jules Janet,.... 1872-1874. 

 
 
 
1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le domaine public provenant des collections de la
BnF.Leur réutilisation  s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 : 
 *La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source. 
 *La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la revente de contenus sous forme de produits
élaborés ou de fourniture de service. 
 
Cliquer ici pour accéder aux tarifs et à la licence 
 
 
2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit : 
 
 *des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans
l'autorisation préalable du titulaire des droits. 
 *des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation. 
 
 
4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle. 
 
5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur
de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays. 
 
6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en matière de propriété intellectuelle. En cas de non
respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par la loi du 17 juillet 1978. 
 
7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter reutilisation@bnf.fr. 

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr
http://www.bnf.fr/pages/accedocu/docs_gallica.htm
mailto:reutilisation@bnf.fr


LES

CODES ANNOTÉS

CODE CIVIL



PARIS.
—

TYPOGRAPHIE
A.

POUGIN, 13, QUAI VOLTAIRE



JURISPRUDENCE GÉNÉRALE
DE MM. DALLOZ

CODES ANNOTÉS

CODE CIVIL
ANNOTÉ ET EXPLIQUÉ D'APRES LA JURISPRUDENCE ET LA DOCTRINE

Avec renvois au Répertoire, alphabétique et au Recueil périodique de MM. DALLOZ

PAR MM.

Édouard DALLOZ fils

Avocat, ancien Député, Commandeur de la Lésion d'honneur.

Charles VERGÉ

Membre de l'Institut.

Avec la collaboration de M. Jules JANET, avocat

ET CELLE DE PLUSIEURS MAGISTRATS ET JURISCONSULTES

TOME PREMIER

PARIS

AU BUREAU DE LA JURISPRUDENCE GÉNÉRALE

19, RUE DE LILLE, 19

1873



EXPLICATION DES ABREVIATIONS

Arg. Argument.
Ch. réun. c. Arrêt des Chambres réunies de la Cour de

cassation qui casse.

Ch. réun. r. Arrêt des Chambres réunies de la Cour de

cassation qui rejette.
Circ. Min. lin. Circulaire du Ministre des finances.

Circ. Min. int. Circulaire du Ministre de l'intérieur.

Circ. Min. guerre. Circulaire du Ministre de la guerre.
Civ. c. Arrêt de la Chambre civile de la Cour de cas-

sation qui casse.

Civ. r. Arrêt de la Chambre civile de la Cour de cas-

sation qui rejette.
Conf. Conforme.

Conf. impl. Conforme implicitement.
Cons. d'Et. Arrêt du Conseil d'Etat.

Contr. Contraire.

Cr. c. Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de

cassation qui casse.

Cr. r. Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de

cassation qui rejette.
D. P. Dalloz, Recueil périodique.

Décis. anal. Décision analogue.
Décis. min. Décision ministérielle.

Décr. - Décret.

Délib. . Délibération.

Enr. ou Enreg. Enregistrement.
J. G. Jurisprudence générale ou Répertoire alpha-

bétique de MM. Dalloz.

Instr. min. Instruction ministérielle.

L. Loi.

Lett. pat. Lettres patentes.
Obs. ou Obscrv. Observations.

Ord. ou Ordonn. Ordonnance.

(Jucst. controv. Question controversée.

Req. Arrêt de la Chambre des requêtes de la Cour

de cassation.

s. ou et s. Et suivants. Exemple : 13 s. ou 13 et s.,

signifie nos 13 et suivants.

Sèn.-cons. Sénatus-consulte.

Sol. impl. Solution implicite.
Tr. ou Trib. Tribunal.

Tr. des confl. Tribunal des conflits.

EXEMPLES DE L'ABREVIATION DES RENVOIS AUX OUVRAGES CI-DESSUS CITES

D. P. 50. 1. 42.— Signifie Recueil périodique de MM. Dalloz, année 1830, 1re partie, page 42.

J. G. Servit., 112.— Signifie Jurisprudence générale de M. Dalloz aîné et de M. Armand Dalloz son frère, ou Répertoire de

législation, de doctrine ou de jurisprudence, v° Servitude, n° 112.



AVERTISSEMENT

L'idée des Codes annotés n'est pas une idée nouvelle.

D'importants travaux ont été accomplis dans cette voie,
et nous ne saurions méconnaître les services rendus

par nos prédécesseurs. Mais, sans contester l'impor-
tance des publications antérieures, il nous sera permis
de signaler et de préciser le caractère particulier de

l'entreprise considérable à laquelle nous consacrons nos

efforts.

Jusqu'à ce jour, c'est principalement au moyen de

solutions empruntées à la jurisprudence, que différents

auteurs ont annoté les articles des Codes. Nous avons

voulu offrir au public un travail plus complet.
Un très-grand nombre de questions, qui n'ont pas été

jugées par les arrêts, parce qu'elles ne se sont jamais

présentées devant les tribunaux, ont été résolues par la

doctrine, c'est-à-dire par les jurisconsultes qui ont mé-

rité d'être considérés comme des autorités. Les juris-
consultes romains se plaisaient à prévoir un grand
nombre d'hypothèses spéciales pour en donner la solu-

tion. Leurs responsa étaient devenues des lois vérita-

bles. Les jurisconsultes modernes n'ont pas cessé d'em-

ployer le même procédé et de devancer l'oeuvre des

tribunaux. On peut dire que la doctrine, comme la ju-

risprudence, a ses arrêts, c'est-à-dire ses solutions, qui

peuvent aussi, dans une certaine mesure, servir de

guide à la pratique, lorsque la question résolue par
les auteurs se pose devant elle.

Outre les solutions particulières, la doctrine offre des

principes généraux qui présentent souvent la même

utilité pratique, parce qu'ils peuvent conduire à la so-

lution cherchée dans les cas où celle-ci n'a pas encore

été formulée par les tribunaux ou par les auteurs.

Telles sont notamment ces vieilles maximes de notre

droit, dont quelques-unes ont passé dans le texte même

des Codes, tandis que les autres sont souvent encore
la meilleure explication des articles que les rédacteurs
des Codes leur ont substitués.

Ainsi, les matériaux que nous offrons au public sont

de trois natures différentes. Ce sont: 1° les solutions de
la jurisprudence, arrêts et jugements rendus jusqu'en
1873 ; 2° les solutions de la doctrine sur les questions
qui n'ont pas encore été jugées par les tribunaux ; 3° les

règles générales qui peuvent permettre, pour un grand
nombre de cas, de suppléer à' l'absence d'un arrêt ou
d'une solution doctrinale sur une question déterminée.

C'est assurément la première fois qu'un pareil en-
semble de solutions est présenté au public judiciaire
sous la forme de Codes annotés. Il nous aurait été im-

possible de les tirer des recueils divers et des auteurs

aujourd'hui si nornbreux, même en ne comptant que
ceux qui font autorité, si nous n'avions eu à notre dispo-
sition deux ouvrages qui ont déjà réuni ces volumineux
documents.

On sait quelle est la légitime notoriété des deux ou-

vrages connus sous le nom de la Jurisprudence géné-
rale, et dont MM. Dalloz ont enrichi, au prix des tra-
vaux dé toute leur vie, la science juridique. Le premier,
le Répertoire, se' compose de 44 volumes, et, sous la
forme alphabétique, s'occupe, dans des traités distincts,
de toutes les matières du Droit pris dans son acception
la plus étendue ; le second, le Recueil périodique, re-

produit mensuellement les actes législatifs, les décisions
des cours et tribunaux, et complète ainsi le Répertoire,
qu'il tient incessamment au courant de la législation et
de la jurisprudence. Le Recueil périodique, pour la

partie qui fait suite au Répertoire, compte aujourd'hui
vingt-huit volumes.

Ce n'est pas à nous qu'il appartient d'insister sur le
nombre et la richesse des documents contenus dans ces
deux ouvrages, devenus classiques en France et à l'é-

tranger.
Nous avons puisé à ces deux sources tous les maté-

riaux de nos Codes.

Pour les arrêts et jugements, nous reproduisons les

sommaires, tels qu'ils sont formulés dans nos ouvrages,
et en ne leur faisant subir, la plupart du temps, que
les modifications nécessitées par l'agencement des ma-

tériaux à mettre en oeuvre.
Pour les solutions doctrinales, nous avons analysé

dans la forme la plus concise, et en leur donnant
autant que possible la physionomie d'une décision de

jurisprudence, les questions soulevées par les auteurs

et répandues dans les nombreux traités du Répertoire,
et même dans les notes du Recueil périodique.

Enfin, pour les principes, nous avons extrait des

discussions doctrinales du Répertoire ou du Recueil

périodique toutes les règles qui, s'élevant à la hauteur

d'un principe général, pouvaient en quelque sorte affec-
ter la forme d'axiome.
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A ce point de vue, nous n'avons même pas reculé

devant la reproduction de principes presque élémen-

taires et qu'il semblerait inutile de rappeler; car ces

principes, qui disparaissent parfois sous les spécialités
de la jurisprudence, servent à éclairer de leur lumière

les décisions des tribunaux, à les faire comprendre et

apprécier.
Par exemple, voici un principe qui ne peut soulever

aucun doute :

L'enfant conçu et né pendant le mariage est légitime
et a pour père le mari: cette présomption légale ne

peut cesser que par le désaveu (extrait du Répertoire,
v° Paternité et Filiation, n° 23. — V. art. 312, n° 2,
du Code civil annoté).

Il semblerait superflu de. reproduire une règle aussi

évidente ; mais en voici la conséquence :

Ainsi, l'enfant né d'une femme mariée est à bon

droit, en vertu de la présomption de l'art. 312, déclare

l'enfant du mari, nonobstant l'existence de relations

adultérines de la mère vers l'époque de la conception,

jointe à la circonstance que son acte de naissance le

présenterait comme né de père et mère inconnus, alors

qu'il n'a été formé aucune action de désaveu et qu'il
n'est pas justifié d'une impossibilité de cohabitation des

époux à l'époque de la conception (Arrêt de la eh. des

Req. du 9 février 1870, D. P. 71. 1. 174. — V. art. 312,
n° 3, du Code civil annoté).

Cette décision, rapprochée du principe précédent,
devient d'une exactitude incontestable ; tandis que si

elle était isolée, les circonstances si graves qu'elle
révèle ne laisseraient pas que de faire naître dans l'es-

prit des doutes assez sérieux.

Parmi les décisions doctrinales ou jurisprudentielles,
les unes sont acceptées sans conteste et ne donnent lieu

à aucune difficulté ; les autres, au contraire, soulèvent

des controverses.

Les premières sont mentionnées sous forme de pro-

position affirmative ou négative, et suivies d'un simple

renvoi, soit au Répertoire et au n° du traité où la ques-
tion a été examinée, soit, au Recueil périodique et à

l'arrêt qui contient la solution.

Les secondes, c'est-à-dire les questions controversées,

exigent une distinction : pour les unes, la contro-

verse se résume de part et d'autre en affirmation et en

négation ; il suffit alors de présenter l'une des deux

opinions pour que l'opinion contraire en soit nécessai-

ment déduite. Nous nous sommes donc bornés, dans ce

cas, à reproduire sous forme de proposition affirmative
ou négative la solution adoptée par MM. Dalloz, en fai-

sant suivre la notice de ces mots : Question contro-
versée.

Certaines controverses exigent des indications plus

précises, la solution contraire à celle qui serait expri-
mée seule ne pouvant aisément se suppléer. Dans ce

cas, généralement, la proposition principale exprime

l'opinion approuvée par MM. Dalloz, et nous indiquons
le système contraire dans une proposition distincte

que nous faisons précéder de ces mots : Suivant une

autre opinion, ou Suivant un autre système. Si cet

ordre est interverti , nous faisons suivre de ces

mots : Observ. conf., la notice indiquant l'opinion
de MM. Dalloz.

Enfin, parmi les questions controversées, il en est

qui donnent lieu à plusieurs systèmes. Ici il était de

toute nécessité de relater distinctement chacun de ces

systèmes ; c'est ce que nous avons fait en indiquant le

système adopté dans le Répertoire ou dans le Recueil

périodique par ces mots : Observ. conf.

On voit ce que nous avons emprunté au Répertoire et

ce que nous y avons laissé. Pour toute étude approfondie,
il sera toujours indispensable de recourir au Répertoire,

qui donne seul la théorie, la doctrine, ce qui constitue

la science dans la véritable acception du mot, et les

textes, en dehors desquels il n'y a jamais de certitude.

Mais le Code annoté offre, sous une forme précise, nette,,
facile à saisir d'un regard, l'indication de la solution

consacrée ou l'absence de cette solution. C'est là l'utilité

spéciale et inappréciable des Codes annotés, le mérite

qui les a toujours fait rechercher.

D'autre part, on ne manquera pas de remarquer que
notre nouvelle publication facilitera l'usage du Réper-
toire et, du Recueil périodique; rien de plus aisé, en

effet, que de recourir au texte de ces deux ouvrages,
en se reportant aux renvois indiqués à la suite de cha-

que notice.

A ce point de vue, les Codes annotés pourront servir

de clef au Répertoire et au Recueil périodique, bien

que les recherches soient déjà rendues singulièrement
faciles dans le Répertoire, par les Sommaires ou divi-

sions qui précèdent les traités et par les diverses Tables

qui les suivent ; dans le Recueil, par les Tables placées
à la fin de chaque année et par la Table de vingt-deux
ans (1845 à 1866).

Les matériaux de nos Codes annotés choisis, il fallait

les classer, c'est-à-dire les juxtaposer, les coordonner,
de manière que les solutions s'expliquent l'une par
l'autre et forment, par leur ensemble, systématiquement,

combiné, un commentaire de l'article auquel elles ont

été rattachées.

C'était une oeuvre difficile. Nous ne pouvons mieux

la faire apprécier de nos lecteurs qu'en leur exposant
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comment nous avons procédé; en décomposant, pour

ainsi dire sous leurs yeux, le mécanisme, plus compli-

qué en apparence qu'en réalité, auquel nous avons eu

recours.

Une règle uniforme était inapplicable : certains ar-

ticles du Code civil ne comportent aucune annotation ;

d'autres sont suivis d'un nombre inégal de notices,

s'élevant quelquefois jusqu'à cinq cents et au delà.

Dans ces conditions, la diversité des systèmes d'anno-

tation s'imposait à notre travail ; nous l'avons acceptée
et appliquée dans les conditions suivantes :

Il y a quelques, articles, et le nombre n'en est pas

considérable, qui ne sont susceptibles d'aucune expli-
cation. La doctrine n'a pas eu à s'en occuper, et la

jurisprudence n'a relevé aucune décision à leur actif;
ils se suffisent et s'expliquent par eux-mêmes, sans

prêter au doute ou, à la controverse. — Voyez comme

exemples, au titre des Actes de l'état civil, les art. 69,

87, 93, 98; au titre du Mariage, l'art. 166; au titre

de la Minorité et de la Tutelle, les art. 426, 429, 430,

431, 437, etc. Ces articles sont suivis d'une ligne de'

points.

Quelques articles ne peuvent s'expliquer isolément

de celui ou de ceux qui les précèdent : ils forment un

ensemble indissoluble. Nous les avons réunis pour en

faire l'objet d'un seul et même commentaire. — Voyez
notamment les art. 121-122, 135-136, 201-202, 210-

211, 524-523, 720-721-722, etc.

Certains articles ne comportent qu'un nombre d'an-

notations très-limité. Dans ce cas, les annotations se

suivent dans un ordre déterminé par le texte de l'arti-

cle, par sa rédaction et les dispositions qu'il contient, et

la classification n'en est marquée par aucune division.

Enfin il y a des articles qui, par l'importance des

principes qu'ils consacrent ou par la variété des objets

auxquels ils s'appliquent, renferment des éléments

nombreux de discussion, d'observations et d'enseigne-

ments. Ces articles sont le point de départ et l'occasion

de développements plus ou moins considérables, mais

toujours importants. On remarquera beaucoup d'ar-

ticles suivis d'un grand nombre de numéros (V. no-
tamment les art. 1er, 2, 3, 14, 1331, 1383, etc.).

Dans ce cas, nous avons eu recours, suivant l'éten-

due du commentaire, soit à des classifications par sec-

tions et paragraphes, soit à l'emploi de rubriques en pe-
tites capitales ou en italique qui, en frappant les yeux,
facilitent les recherches. Les en-tête en petites capi-
tales indiquent la division principale, et les en-tète en,

italique les sous-divisions ; ce sont comme de petites sec-

tions divisées en paragraphes. Les art: 1, 2, 3, 8, 11,

14, 17, 99, 112, 115, 120, 124, 125, 129, 133-136,

134, 180, 207, etc., contiennent des exemples d'une

incontestable autorité. On trouve sous chacun de ces
articles de petits traités, également remarquables par
l'ordre systématique des matériaux et par l'abondance
des documents.

Des tables alphabétiques, placées à la suite de l'expli-
cation de l'article, facilitent les recherches.

Le système de rédaction ainsi déterminé, nous avons
dû nous fixer sur le choix d'une édition des Codes, et,
d'abord, du Code civil.

Les différents titres du Code civil, publiés et rendus
exécutoires séparément, ont été réunis par la loi du
30 ventôse an 12 (21 mars 1804) sous l'appellation de
Code civil des Français.

Par suite des changements dans la forme du Gouver-

nement, une nouvelle édition du Code civil fut soumise
au Corps législatif le 24 août 1807, et décrétée le 3 sep-
tembre suivant sous le titre de Code Napoléon ; ce fut
une seconde édition officielle.

La Charte de 1814, par son article 68, maintenait la
forcé obligatoire du nouveau Code et lui rendait le titre
de Code civil. Bientôt après, par une ordonnance du
30 août 1816, il était publié une nouvelle édition offi-
cielle du Code, dans le but de substituer aux formules
et dénominations du Gouvernement impérial des expres-
sions concordant avec la nouvelle forme de Gouver-
nement.

Depuis cette époque, aucune autre édition du Code
n'a été officiellement publiée ; seulement un décret du
27 mars 1832 a de nouveau remplacé la dénomination
de Code civil par celle de Code Napoléon. La consé-

quence virtuelle de ce décret, bien qu'il ne se fût nul-
lement expliqué à cet égard, a été de remettre en vi-
gueur l'édition de 1807; c'est en effet celle-là qui, sous
le second Empire, a été suivie par tous les éditeurs.

Aujourd'hui, depuis 1870, aucun acte législatif n'est
intervenu quant à la dénomination du Code, bien

qu'une proposition ait été présentée, à ce sujet, à l'As-
semblée nationale. Mais en fait, on est revenu à celle
de Code civil.

En présence de ces modifications successives, quel-
quefois peu régulières, il nous a paru utile de donner
en un seul texte les trois éditions réunies, en ayant soin
de reproduire dans chacun des articles les modifications

apportées par les actes des Gouvernements qui se sont
succédé. C'est à la fois respecter les textes et montrer
les influences des événements politiques sur les for-
mules du Code. — V. les art. 1er, 13, 17, 18, 19, 21,
48, 33, 60, etc.

Des lois postérieures à la promulgation du Code civil
en ont abrogé, modifié ou complété certaines disposi-
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lions. Les unes se confondent avec le texte même du

Code et en font partie intégrante. Ainsi, la loi du

10 juillet 1850 a intercalé un paragraphe dans l'art. 75,
en a ajouté deux à l'art. 76, un à l'art. 1391 et. deux

à l'art. 1394. La loi du 6 décembre 1850 a ajouté un

paragraphe à l'art. 313. Le commentaire de ces lois ne

pouvait être séparé du commentaire de l'article même

qu'elles complètent.
D'autres lois ont abrogé purement et simplement

certaines dispositions du Code : par exemple, la loi du

8 mai 1816, qui a abrogé» le titre entier du Divorce

(art. 229 à 305); — la loi du 2 août 1868, qui a abrogé
l'art. 1781.

Les décisions rendues par application de ces articles

abrogés n'ayant plus aujourd'hui aucun intérêt, nous

avons cru devoir les passer sous silence. Cependant, à

l'égard de celles relatives au titre du Divorce, il y avait

une distinction à faire. Plusieurs des dispositions de ce

titre ont été déclarées par la jurisprudence applicables
à la séparation de corps. Nous avons donc maintenu

les décisions qui ont été rendues dans cet ordre d'idées,
sous chacun des articles dont elles sont l'application.

Certaines lois, qui ont aussi abrogé quelques articles

du Code, ont en même temps édicté des dispositions
nouvelles. Telles sont la loi du 14 juillet 1819, qui a

abrogé les art. 726 et 912 ; la loi du 31 mai 1854, qui,
en supprimant la mort civile, a virtuellement abrogé
les art. 22 et suiv.

Ces lois ont été placées immédiatement après l'article

du Code dont elles prononcent l'abrogation, avec leur

commentaire spécial.
Il y en a d'autres encore, qui, sans toucher à une

disposition particulière du Code, s'y rattachent néces-

sairement et en sont le complément obligé.
Parmi ces lois, il en est un certain nombre qui

n'exigeaient pas d'observations : il suffisait de les rap-
procher de la disposition du Code à laquelle elles se

réfèrent; elles ont été reproduites en forme de note

sous cette disposition. — V. art. 1er, 8, 9, 17, 34,

70, 148.

Les autres, à raison de leur, importance, nécessitaient
un commentaire ; elles ont été placées en Appendice,
soit après le titre du Code, soit après l'article même

auquel elles se rattachent.

Telles sont :

Les lois relatives aux militaires absents (Appendice au
titre de l'Absence) ;

La loi du 15 pluv. an 13 sur la tutelle des enfants

admis dans les hospices (Appendice au titre de la Tu-
telle et de l'Emancipation) ;

Certaines dispositions de la loi du 30 juin 1838, sur
les aliénés (Appendice aux art. 497, 504, 510);

Les lois des 20 avril 1845, 11 juillet 1847, sur l'ir-

rigation, et la loi du 10 juin 1854, sur le drainage

(Appendice à l'art. 644) ;
Les dispositions de la loi du 25 ventôse an 11, re-

latives à la forme des actes notariés (Appendice à

l'art. 1317);
La loi du 23 mars 1853 sur la transcription (Appen-

dice au titre des Hypothèques).

Quelques lois enfin, d'un intérêt tout à fait secon-

daire, ont été l'objet de simples mentions dans le cours

du commentaire qu'elles servent à compléter.
Il est inutile d'ajouter que les distinctions que nous

avons ainsi établies entre les différentes lois complé-
mentaires du Code civil ne sont pas arbitraires ; elles

résultent de la nature même des choses.

Enfin, un dernier point à constater, c'est que chaque

article, soit du Code, soit des lois complémentaires,

renvoie, lorsqu'il y a lieu, à l'exposé des motifs, aux

rapports et à la discussion qui ont précédé la loi, et

dont le Répertoire et le Recueil périodique renferment

tous les éléments. On trouve dans ces divers docu-

ments une source d'informations qu'il n'est pas permis
au jurisconsulte de négliger.

Il nous a semblé que nos Codes annotés, et tout par-
ticulièrement le Code civil, dans les conditions que
nous venons d'indiquer, étaient appelés à rendre de

notables services aux magistrats., aux avocats, aux

officiers ministériels, aux administrateurs, et même

aux simples citoyens qui ont un intérêt personnel à la

connaissance des lois.

Avons-nous réussi dans nos efforts? Nous en avons

l'espérance. S'il en est ainsi, c'est un devoir pour

nous d'en partager le mérite avec nos collaborateurs

MM. Jules Janet, avocat, Emile Martin et Antoine

Giboulot, docteurs en droit, Léonce Janet et Noblet,

avocats.

ÉD. DALLOZ. CH. VERGÉ.



JURISPRUDENCE GÉNÉRALE

CODE CIVIL

TITRE PRÉLIMINAIRE

De la Publication, des Effets et de l'Application des Lois en général

(Décrété le 14 vent, an 11 (3 mars 1803), et promulgué le 24 du même mois (15 mars 1803)

Art. 1.

Les lois sont exécutoires dans tout

le territoire français, en vertu de la

promulgation qui en est faite par
— le

Premier Consul [édition de 1804]
—

l'Empereur [édit. de 1807]
— le Roi

[édit. de 1816].
Elles seront exécutoires dans chaque

partie—de la République [édit. de 1804]
— de l'Empire [édit. de 1807] — du

Royaume [édit. de 1816], du moment où

la
promulgation

en pourra être connue.

La promulgation faite par—le Pre-

mier Consul [édit. de 1804]
— l'Em-

pereur [édit. de 1807] — le Roi [édit.
de 1816], sera réputée connue dans le

département—où siégera le Gouverne-

ment [édit. de 1804] —de la résidence

impériale [édit. de 1807] — de la

résidence royale [édit. de 1816], un

jour après celui de la promulgation ; et

dans chacun des autres départements,

après l'expiration du même délai, aug-
menté d'autant de jours qu'il y aura de
fois 10 myriamètres (environ 20 lieues

anciennes) entre la ville où la promul-

gation en aura été faite et le chef-lieu

de chaque département (1).—C. pén.
127.

Exposé des motifs et Rapports, J. 6. Lois, p. 37
et suiv., nos 1-11, 22-28 et 35-38.

DIVISION.

SF.CT. 1. — FORMATION DES LOIS: SANCTION

(n° 1).

SECT. 2. — PROMULGATION; PUBLICA-
TION (n° 10).

§ 1.— Promulgation (n° 11).

§ 2. — Publication des lois, décrets,
ordonnances, etc. (n° 22).

SECT. 3. —. ACTES QUI ONT FORCE DE LOI

(n° 140).

§ 1. — Actes antérieurs à 1789 (n° 140).
§ 2. — Actes législatifs intervenus de

1789 à la Charte de 1814

(n° 184).
§ 3. — Actes législatifs postérieurs à la

Charte de 1814 (n° 213).

§ 4. — Lois émanées d'un Gouvernement
de fait (n° 263).

§ 5. — Traités internationaux (n° 267).
§ 6. — Lois canoniques (n° 279).
§ 7. — Lois émanées d'un Souverain

étranger (n° 284).
§ 8. — Usage (n°304).

SECT. 4. — APPLICATION DES LOIS (n° 322).

SECT. 5. — INTERPRÉTATION DES LOIS (n° 345).

SECT. C. — ABROGATION DES LOIS (n° 403).

SECT. 1. — FORMATION DES LOIS; SANCTION.

1. Sur la formation de la loi dans l'an-
cien droit français, V. J. G. Lois, 3 à 10.

2. Sur l'exercice du pouvoir législatif de-

puis 1789 jusqu'à nos jours , V. Constit.
3 sept, 1791, tit, 3, chap. 3; — Const. 5 fruct.
an 3, tit. 5, art. 44 et s.; — Const. 22 frim.
an 8, tit, 3, art. 23 et s.: — Sén.-cons. 28 flor.
an 12, tit. 10 et 11, art. 78 et s.; — Sén.-cons.
19 août .1807; — Charte 4 juin 1814, art. lu,
24, 45 et s.; — Charte 14 août 1830, art. 14,
20, 39 et s., J.G. Droit constit., p. 291 et s.;
— Constit. 4 nov. 1848, ch. 4, art. 20 et s.,
D.P. 48 4. 224: — Const. 14 janv. 1852,
art. 39 et s., D.P. 52. 4. 33 : — Sén.-cons.
2 févr. 1861, D.P. 61. 4. 28; — Sén.-cons.
18 juill. 1866, D.P. 66. 4. 104; — Sén.-cons.
14 mars 1867, D.P. 67. 4. 34; — Sén.-cons.
8 sept. 1869, D.P. 69. 4. 60; — Sén.-cons.
21 mai 1870, D.P. 70. 4. 31.

3. La sanction des lois est l'adhésion
donnée par le chef de l'Etat (roi ou em-

pereur) au vote des Chambres législati-
ves (Charte de 1814, art. 22; Charte de 1830,
art. 18; Const, 14 janv. 1852, art. 10; Sén.-
cons. 21 mai 1870, art, 17). — J.G. Lois,
122, 124 et s.

4. Sous le Directoire, sous le Consulat
et sous le premier Empire, la formalité de
la sanction avait été supprimée. — J. G.
Lois, 124.

5. Il en a été de même sous la Républi-
que de 1848 (constit, 4 nov. 1848, art, 19
et 20). — J.G. Lois, 122, et D.P. 48. 4. 202.

6. Rien ne peut suppléer la signature
royale dans les actes susceptibles d en être
revêtus. — Cons. d'Et. 29 janv. 1823, J.G-
Lois, 124. — V. infrà, n° 262.

7. Mais la légalité d'une ordonnance

royale, rendue sous le règne de Louis XVIII,
ne peut être contestée par cela seul que
la minute ne porterait pas directement la
signature du Roi, lorsqu'il était dans les
habitudes de ce prince de réunir les ordon-

(1) 27-30 nov. 1816. — Ordonnance concernant la
promulgation des lois et ordonnances (J. G. Lois, 156-1°).

Art. 1, A l'avenir, la promulgation des lois et de
nos ordonnances résultera de leur insertion au Bulle-
tin officiel.

2. Elle sera réputée connue, conformément à l'art. 1
c. civ., un Jour après que le Bulletin des lois aura été
reçu de l'Imprimerie royale par notre chancelier mi-
nistre de la justice, lequel constatera sur un registre
l'époque de la réception.

3. Les lois et ordonnances seront exécutoires, dans
chacun des autres départements du royaume, après l'ex-
piration du même délai augmenté d'autant de jours
qu'il y aura de fois 10 myriamètres (environ 20 lieues
anciennes) entre la ville où la promulgation en aura
été faite et le chef-lien de chaque département, sui-
vant le tableau annexé à l'arrêté dn 25 therm. an 11 ou
13 août 1803.

4. Néanmoins, dans les cas et les lieux où nous ju-
gerons convenable de hâter l'exécution, les lois et or-
donnances seront censées publiées, et seront exécu-

toires, du jour qu'elles seront parvenues au préfet, qui
en constatera la réception sur an registre.

18-25 janv. 1817. — Ordonnance additionnelle à celle
du 27 nov. 1816 (J.G. Lois, 136-2°),

Art. 1. Dans les cas prévus par art. 4 de notre
ordonnance du 27 nov. 1816. où nous jugerons con-
venable de hâter l'exécution des lois et de nos or-
donnances en les faisant parvenir extraordinairement
sur les lieux, les préfets prendront incontinent un
arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites lois et
ordonnances seront imprimées et affichées partout où
besoin sera.

2. Lesdites lois et ordonnances seront exécutées à

compter du jour de la publication faite dans la forme

prescrite par l'article ci-dessus.

15 sept.-5 oct. 1870. — Décret portant :
Le dépôt à la préfecture du département d'Indre-et-

Loire des décrets qui seront rendus par le membre

représentant du Gouvernement de la défense nationale

équivaudra au dépôt au Ministère de la jnstice, ordonné

par la loi pour les actes officiels (D. P. 70. 4. 111).

1er-19 oct. 1870. — Décret portant :
Art. 1. Un Bulletin des lois de la délégation du

Gouvernement de la défense nationale hors de Paris
sera publié sous la surveillance du Garde des sceaux,
Ministre de la justice (D. P. 70. 4.116).

5-11 nov. 1870.—Décret du Gouvernement de la dé-

fense nationale à Paris, relatif à la promulgation des
lois et décrets (D. P. 70. 4. loi).

Art. 1. Dorénavant, la promulgation des lois et
décrets résultera de leur insertion au Journal officiel
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nances en bordereaux collectifs, de signer
ces bordereaux et de faire seulement appo-
ser un contre-seing ministériel distinct sur

chaque ordonnance. — Just. de paix de

Versailles, 29 nov. 1847, D.P. 48. 3. 12.

8. La légalité des décrets et actes du

Gouvernement, sous le Directoire, le Con-

sulat et le premier Empire,
ne saurait non

plus être contestée, bien que les minutes

ne soient signées, pour la plupart, que de

l'initiale du nom du Chef du pouvoir exé-

cutif, et qu'elles ne soient revêtues d'au-
cun contre-seing ministériel. — Même jugem.

9. La loi prend date du jour de la sanc-

tion quand cette prérogative est conférée

au' Chef de l'Etat, sinon, du jour où le Corps

législatif l'a décrétée (délit). Cous. d'Et.

3 pluv. an 8). — J.G. Lois, 124 et 123.

SECT. 2. —PROMULGATION ET PUBLICATION.

10. La promulgation est l'acte par le-

quel le Chef de l'Etat atteste l'existence de la

loi, et la publication est le mode employé
pour faire parvenir la loi à la connaissance
des citoyens. — J.G. Lois, 122 et 125.

§ 1. — Promulgation.

11. Dans l'ancien droit, la promulgation
se confondait avec la sanction, car un seul
acte renfermait l'une et l'autre. — J.G. Lois,
123.

12. Mais la promulgation se distinguait
de la publication. La première se trouvait
dans l'acte par lequel l'ordonnance du Roi
était transmise aux Parlements; la seconde
se faisait, dans les premiers temps, par
une lecture publique a l'audience, et, plus
tard, par la transcription de l'ordonnance
sur les registres des Parlements ; du reste,
les règles, à cet égard, étaient fort incer-
taines. — J.G. Lois, 133 et 134.

13. La transcription d'une ordonnance sur
la pêche, faite au greffe de l'Amirauté, n'a

pu, sous l'ancien droit, suppléer à l'enregis-
trement au Parlement de la province.

— Cr.
r. 24 juill. 1834, J.G. Lois, 134.

14. Le décret du 4 août 1789, qui a sup-
primé le régime féodal, n'a eu force de loi

que par la promulgation des lettres paten-
tes du 3 nov. suivant.. — Req. 26 fruct,
an 11, J.G. Propr. féod., 33.

15. Depuis l'abolition de la Royauté jus-
qu'à la création du Directoire, la promul-
gation et la publication étaient identifiées,
comme signifiant toutes deux la manière de

cendre la loi publique (L. 14 frim. an 2,
art. 9). —J.G. Lois, 123.

16. Sous le Consulat et sous l'Empire,
la promulgation et la publication semblent
de nouveau se distinguer (Arrêtés 28 et 29 niv.
an 8; Sén.-cons. 28 flor. an 12, art. 137 et s.).
L'arrêté du 29 niv. et le sén.-cons. de l'an 12
donnent la formule de la promulgation.

—

J.G. Lois, 125.
17. Néanmoins, dans l'art. 1 du Code, et,

plus tard, dans l'ordonn. du 27 nov. 1816,
les mots promulgation et publication pa-
raissent pris dans un seul et même sens.
— J.G. Lois, 170.

18. Les art. 57 à 59 de la Constitution
du 4 nov. 1848, relatifs aux formes et aux
délais de la promulgation des lois, font

aussi la même confusion. — D.P. 48. 4. 202.
19. Sous le second Empire, la distinction

reparaît : un décret du 2 déc. 1852 règle la
formule de promulgation des sénatus-con-

sultes, des lois et des décrets. — D.P. 52.
4. 219. — V. aussi décr. 21 mai 1870, D.P.
70. 4. 43.

20. Mais on retrouve encore la confusion
dans les décrets des 15 sept., 5 et 11 nov.

1870, qui ont pour objet de modifier le mode
de promulgation des lois et décrets, et qui
ne s'appliquent réellement qu'à la publica-
tion. — V. suprà, p. 1 et 2, note.

21. Enfin, la distinction se représente de
nouveau dans la loi du 31 août 1871, qui
charge le Président de la République de

promulguer les lois, dès qu'elles lui sont
transmises par le président de l'Assemblée

nationale, et dans le décret du 2 sept.1871,
qui détermine la formule de la promulga-
tion. — D.P. 71. 4. 148, 150.

§ 2. — Publication 4es lois, décrets,
ordonnances, etc.

22. — I. PUBLICATION DES LOIS. — 1° Néces-
sité de la publication. — Les lois ne de-
viennent exécutoires que lorsqu'elles ont été
portées à la connaissance des citoyens par
la formalité de la publication. — J.G. Lois,
128.

23. Les lois promulguées et publiées en
France ne sont pas obligatoires de plein
droit dans les pays réunis à la France de-

puis leur promulgation ; il faut que ces lois

y soient spécialement promulguées (L. 3 brum.
an 4, art. 2; arr. 18 pluv. an 4). — J.G. Lois,
145.

24. Ainsi, les lois françaises, prohibitives
ou pénales, ne peuvent pas être appliquées
dans un pays nouvellement réuni à la France,
si elles n'y ont été ni promulguées, ni ren-
dues exécutoires. — Cr. c. 14 germ. an 7,
J.G. Lois, 145-1°. — Cr. r. 24 juill. 1812, ibid.,
145-2°.

25. Jugé cependant que les lois sur le
mode d'exécution des peines, et, par exem-

ple, de la dégradation civique, doivent être

appliquées dans les départements reunis,
encore qu'elles n'y aient pas été publiées.
— Cr. r. 29 mars 1811, J.G. Lois, 143.

26. Une nouvelle publication est néces-
saire même à l'égard d'une province mo-
mentanément séparée de la France et qui

y est plus tard réunie, pour les lois pu-
bliées en France pendant la séparation.

—

J.G. Lois, 103.
27. C'est ainsi que lors de la réunion de

la Savoie à la France, en 1860, de nom-
breux décrets ont été rendus pour l'appli-
cation des lois françaises aux nouveaux dé-

partements.
— V. D.P. 60. 61. 62, les ren-

vois indiqués dans les tables de fin d'année,
v° Savoie-Nice.

28. Mais la règle qui précède n'est pas

applicable aux lois politiques ou constitu-
tionnelles : ces lois sont obligatoires, poul-
ies pays réunis, du jour de leur réunion.
Tels seraient, par exemple :... l'art. 121 de
l'ordonn. de 1629 qui autorise à débattre, en

France, les droits des Français, nonobstant
tout jugement étranger. —

Civ. r. 27 août
1812, J.G. Lois, 147, et Droit civ., 449.

29. ... La loi du 18 août 1790, qui avait

aboli le droit d'aubaine. — Turin, 24 mess.
an 13, J.G. Lois, 147.

30. ... La loi du 28 août 1792, qui déclare
sans effet tous les jugements qui, sous le

régime féodal, avaient, au profit des sei-

gneurs, dépouillé les communes des biens
dont elles avaient eu anciennement la pro-
priété.

— Civ. r. 19 août 1819. J.G. Lois,
148, et Commune, 2063.

31. Pour les colonies, il faut aussi une

publication spéciale ; les lois promulguées
et publiées en France n'y sont pas de plein
droit exécutoires. — J.G. Organ. des col,, 68.

32. Ainsi ne sont pas exécutoires, faute
de promulgation et de publication spéciale :
... a la Martinique, la loi du 3 sept. 1807 qui
fixe le taux de l'intérêt de l'argent.

— Req.
7 août 1843, J.G. Lois, 164-2°.

33. ... La loi du 18 mai 1850 sur les
droits d'enregistrement, et la loi du 8 juill.
1852 qui en règle l'exécution. — Civ. r.
12 août 1857, D.P. 57. 1. 340.

34. ... A la Guadeloupe, le décret du
3 mai 1848 concernant les commissaires du
Gouvernement, les 'rapporteurs et les gref-
fiers près les conseils de guerre. — Cr. r.
27 sept. 1850, J.G. Organ. des col., 68-1°.

35. ... A la Réunion, la loi du 13 mai 1863,
modificative du code pénal. — Cr. c. 15 juill.
1869, D.P. 70.1. 237.

36. Mais les mêmes règles n'ont pas été
suivies pour l'Algérie.

— La conquête et

l'occupation permanente de l'Algérie, de-
venue territoire français, y ont, virtuelle-
ment et de plein droit, rendu exécutoires
les lois d'ordre général précédemment exis-
tantes en France, dans la mesure où ces
lois pouvaient recevoir application sur le
sol algérien. — Civ. c. 13 juill. 1868, D.P.
68. 1. 373. — Conf. Alger, 11 avr. 1850, D.P.
50. 1. 196. — V. aussi observ. J.G. Organ.
de l'Algérie, 809 et s.

37. Il en est de même lorsque, par exem-

ple , une des institutions de la mère patrie
a été introduite en Algérie, soit au point de
vue d'un intérêt politique ou administratif,
soit à celui de la protection de la personne
ou des intérêts de nos nationaux ; une pro-
mulgation spéciale ne devient nécessaire,
en pareil cas, que lorsque le Gouvernement
entend restreindre le droit général ou y
apporter des modifications. — Req. 4 févr.
1863, D.P. 63. 1. 306.

38. Ainsi sont exécutoires de plein droit
en Algérie, bien que non promulguées ni

publiées dans ce pays : ... la loi du 25 vent,
an 11 sur le notariat, laquelle, bien qu'elle
n'ait été déclarée applicable à l'Algérie que
par un arrêté du 30 déc. 1842, est devenue
exécutoire dans cette colonie, dès l'époque où
le notariat y a été établi. — Même arrêt.

39. ...Le code forestier. — Cr. r. 17 nov.
1865. D.P. 66.1. 93.

40 ... Les lois modificatives du code

pénal.
— Cr. r. 17 août 1865, D.P. 63.

1. 503.
41. ... La loi du 25 juin 1856 qui sup-

prime l'arbitrage forcé en matière de socié-
tés commerciales. — Alger, 7 oct. 1859, J.G.

Organ. de l'Algérie, 813.
42. ... Les lois qui règlent l'exercice du

droit de propriété littéraire.—Alger, 11 avr.
1830, D.P. 50. 1. 196.

43. ...La loi du 14 flor. an 11, dans les.

de la République française, lequel, a cet égard, rem-
placera le Bulletin des lois.

Le Bulletin des lois continuera à être publié, et
l'insertion qui y sera faite des actes non insérés au
Journal officiel en opérera la promulgation.

2. Les lois et décrets seront obligatoires, à Paris,
un jour franc après la promulgation, et partout ail-
leurs, dans l'étendne de chaque arrondissement, un
jour franc après que le Journal officiel qui les con-
tient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondisse-
ment.

Le Gouvernement, par une disposition spéciale, pourra
ordonner l'exécution immédiate d'un décret.

3. Les préfets et sous-préfets prendront les me-
sures nécessaires pour que les actes législatifs soient
imprimés et affiches partout où besoin sera.

4. Les tribunaux et les autorités administratives et
militaires pourront, selon les circonstances, accueillir
l'exception d'ignorance alléguée par les contreve-
nants, si la contravention a eu lieu, dans le délai de
trois jours francs à partir de la promulgation.

11-29 nov. 1870. — Décret sur la promulgation des
lois et décrets de la délégation du Gouvernement (D.P.
70. 4. 130).

Art. 1. Tant que les communications avec la ville
de Paris et le Gouvernement de la Défense nationale
ne seront pas rétablies, le Journal officiel de la Ré-
publique française ne pouvant pas venir régulière-
ment dans les départements, la promulgation des lois
et des décrets rendus par la délégation du Gouverne-

ment aura lieu dans le Moniteur universel, qui rem-
placera, pour leur publication et leur promulgation, le
Journal officiel de la République française.

2. Tout décret du Gouvernement de la Défense na-
tionale, inséré au Journal officiel de la République
française, qui parviendra à Tours, sera immédiate-
ment publie dans le Moniteur universel. Cette pu-
blication, pour tous les arrondissements de France
où le Journal officiel de la République française ne
serait pas parvenu, vaudra la promulgation par ce
journal.

31 août-3 sept. 1871. — Loi portant que le Président,
de la République promulgue les lois dès qu'elles lui
sont transmises par le Président de l'Assemblée natio-
nale (art. 2). — D.P. 7). 4. 148.
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dispositions relatives au recouvrement des
frais occasionnés par les travaux dont elle

s'occupe.
— Civ. c. 15 juill. 1868, D.P.

68.1.373.
44. ... L'art. 75 de la Constitution du

22 frim. an 8. — Civ. r. 3 avr. 1866, D.P.
66. 1. 176. — Cons. d'Et. 21 mai 1864, J.G.

Organ.de l'Algérie, 811. —V. toutefois (mo-
tif) Cr. r. 3 oct. 1857, D.P. 57. 1. 455.

45. D'un autre côté, la loi du 3 mai 1844
sur la chasse a été déclarée non obligatoire
en Algérie, faute d'y avoir été promulguée.
— Cr. c. 17 nov. 1849, D.P. 50. 5. 19.

46. Même solution à l'égard de la loi
sur les irrigations : cette loi n'est devenue

applicable qu'à partir de sa promulgation
en Algérie par le décret du 5 sept. 1859.—
Civ. c. 1er déc. 1863, D.P. 64. 1. 124.

47. Jugé aussi que la. loi du 21 mai 1858
sur la procédure d'ordre, n'ayant pas été

promulguée en Algérie, n'y est pas obliga-
toire. — Tr. Constantine. 18 mai 1859, J.G.

Organ. de l'Algérie, 813.
48. Le décret du 2 oct. 1870, rendu par

la délégation du Gouvernement de la dé-
fense nationale, pour assurer la répression
immédiate, par les cours martiales , des
crimes et délits commis par les militaires
en campagne, est compris au nombre des
lois qui ne peuvent recevoir leur applica-
tion en Algérie qu'en vertu d'une promul-
gation spéciale.

— Cr. c. 5 janv. 1871, D.P.
71. 1. 65.

49. — 2° Formes de la publication. —Une
loi qui établit un nouveau mode de publica-
tion ne devient elle-même obligatoire que
de la manière réglée par les lois précédentes,
et non par la publication dans les formes
nouvelles. — J.G. Lois, 181.

50. Le mode de publication - des lois a

beaucoup varié depuis 1789. — Sur les règles
suivies a cet égard jusqu'au code civil, V.
J.G. Lois, 132 à 155.

81. D'après la loi du 20 oct. 1789, une
des formalités de la publication était la

transcription de la loi sur les registres des
tribunaux : cette formalité ne pouvait être

suppléée par la transcription sur un regis-
tre départemental. — Civ. c. 14 frim. an 10,
J.G. Lois, 135-1°.

52. La transcription de la loi sur les re-

gistres des tribunaux n'était pas suffisante,
a elle seule, pour rendre la loi obligatoire, si
les autres modes de publicité, la lecture et
les affiches, ne l'avaient accompagnée.

—

Civ. c. 9 niv. an 3, J.G. Lois, 135-2°. — V.

infrà, n° 59.
53. Mais, pour établir qu'une loi rendue

à cette époque est obligatoire, il n'est pas
nécessaire de prouver le fait même de l'af-
fiche ; une loi doit être réputée légalement
exécutoire dans le ressort d'un tribunal, du
moment qu'il existe un procès - verbal de
ce tribunal constatant que cette loi a été

lue, publiée et enregistrée. — Civ. c. 1er flor.
an 10, J.G! Lois, 135. — Civ. c. 3 mess.
an 10, ibid. — Req. 3 mai 1841, ibid.

54. Et, en cas de perte des registres con-
statant la publication des lois, le fait de
cette publication peut être établi... par des
indices et des présomptions.

— Toulouse,
2 juin 1826, J.G. Lois, 135. —V. aussi Req.
26 juin 1811, ibid., 181.

55. ... Ou par témoins. — Req. 18 therm.
an 12, J.G. Lois, 143-4°.

56. La loi du 2 nov. 1790 prescrivit de
nouvelles formalités pour la publication des
lois. —J.G. Lois, 137.

57. Sous cette loi, pour être obligatoi-
res, les lois administratives devaient avoir
été publiées par l'administration, et les lois
judiciaires par les tribunaux ; ainsi nulle au-
torité n'était liée par une loi, dont l'objet
rentrait dans ses attributions, qu'autant
qu'elle avait été publiée par elle-même. —
Civ. c. 2 vent, an 9, J.G. Lois, 139.— Civ.
c. 5 juin 1811, ibid.

58. Jugé toutefois que ce n'est pas la pu-
blication par les tribunaux qui rendait les

lois obligatoires, mais leur publication par
les corps administratifs. — Civ. c. 16 niv.
an 3, J.G. Lois, 138. — Civ. r. 16 vent.
an 8, ibid. — Civ. r. 3 mess, an 10, ibid.

59. Mais il ne suffisait pas qu'une loi,
pour être obligatoire, fût transcrite sur les

registres du corps administratif d'une com-
mune , il fallait encore qu'elle fût publiée,
affichée, etc. — Req. 16 mess, an .4,-J.G.
Lois, 137. — V. suprà, n°s 52 et suiv.

60. Sous la loi de 1790, comme sous la
loi de 1789, il suffisait de la publication,
soit au tribunal, soit à l'administration de

l'arrondissement, pour que les lois fussent
censées connues dans toutes les communes

qui dépendaient de cet arrondissement. —

Civ. c. 2. vent, an 9, 14 frim. et 28 flor. an

10, 5 juin 1811, J.G. Lois, 139.
61. Le Bulletin des lois a été fondé par

le décret du 14 frim. an 2, et. peu après,
l'insertion des lois dans ce Bulletin devint
le seul mode de la publication des lois.
Les lois étaient obligatoires du jour auquel
le Bulletin qui les contenait était distribué
au chef-lieu du département (Décr. 12 vend,
an 4). — J.G. Lois, 150, 152 et s.

62. Depuis cette loi, ce n'était plus par
la publication à son de trompe ou de tam-

bour, ou par leur inscription sur les regis-
tres des tribunaux, que les lois devenaient

obligatoires, mais par le seul fait de leur
arrivée officielle et de leur enregistrement
au chef-lieu de chaque département.

—

Civ. c. 23 frim., 28 vent., 18 prair., 27

mess, an 7, 2 therm. an 9, J.G. Lois, 152-3°.
— Civ. c. 13 brum. an 10, ibid., 152-1°. —

Sect. réun. c. 7 août 1807, ibid.
63. La loi du 12 vend, an 4, en autori-

sant le Directoire exécutif et les adminis-
trations départementales et municipales à

ajouter, au mode de publication qu'elle pres-
crit, telles autres formalités qu'ils croi-
raient nécessaires, ne faisait pas dépendre
de l'observation de ces formalités le carac-
tère obligatoire de la loi. — Civ. c. 28 vent,

an 7, J.G. Lois, 154. —Cr. c. 15 pluv.
an 9, ibid.

64. D'après la Constitution du 22 frim.
an 8, art. 37, les lois devaient être promul-
guées dix jours après qu'elles avaient été
votées par le Corps législatif, et c'est ce
délai qui déterminait le moment à par-
tir duquel la loi devenait exécutoire. — J. G.

Lois, 144.
65. Après la chute du premier Empire,

le mode de publication des lois fut régle-
menté par l'ordonnance du 27 nov. 1816. —

J.G. Lois. 126.— V. suprà, p. 1, note.
66. Depuis l'ordonn. du 27 nov. 1816,

ce n'est plus la distribution du Bulletin
des lois au chef-lieu de chaque départe-
ment, mais sa réception de l'Imprimerie na-
tionale par le ministre de la justice, qui
rend obligatoires les lois et ordonnances.
— Cr. c. 2 juill. 1818, J.G. Lois, 165.

67., Une dérogation temporaire a été
ap-

portée à cette disposition de l'ord, de 1816

par la délégation du Gouvernement à Tours.
— Décr. 15 sept. 1870, V. suprà, p. 1, note.

68. On connaît le jour de la publication
des lois par la date imprimée a la fin de

chaque numéro du Bulletin et qui indique
le jour où le Bulletin est parvenu au mi-

nistère de la justice. —J.G. Lois, 167.

69. A l'Imprimerie nationale appartien-
nent l'impression exclusive et la distribu-

tion du Bulletin des lois. Toutefois les lois

peuvent être imprimées ou débitées par
tout imprimeur ou libraire après la publi-
cation officielle au Bulletin (Ordonn. 12 janv.
1820). — J.G. Lois, 156-4°.

70. Il est défendu à toutes personnes d'im-

primer et débiter les sénatus-consultes, codes,
Fois et règlements d'administration publique,
avant leur insertion et publication par la voie
du Bulletin au chef-lieu de département, sous

peine de saisie et de confiscation (Décr. 6 juill.
1810). — J.G. Lois, 155-13°. .

71. — Le décret du 5 nov. 1870 a substitué,

pour la promulgation des lois et décrets, le
Journal officiel au Bulletin des lois, et le dé-
cret du 11 du même mois a remplacé, pour
les actes de la délégation du Gouvernement
à Tours, le Journal officiel par le Moniteur
universel (V. suprà, p. 1 et 2, note); il ré-
sulte de là que cette dernière feuille est de-
venue l'instrument unique de la promulga-
tion des actes de la délégation à Tours. —

Civ. r. 23 janv. 1872, D.P. 72. 1. 00.
72. La disposition additionnelle du dé-

cret du 5 nov. qui attribue ce même carac-
tère au Bulletin des lois pour les actes non
insérés au Journal officiel, et qui d'ailleurs
n'a pas été reproduite par le décret du 11 nov.,
ne peut, dans aucun cas, s'appliquer à des
actes d'intérêt public ayant le caractère de
loi. — Même arrêt.

73. En conséquence, la seule publication
au Bulletin des lois d'un décret-loi de la dé-

légation gouvernementale de Tours autori-
sant une ville à s'imposer extraordinaire-
ment ne suffit pas pour rendre ce décret obli-

gatoire...; peu importe qu'il ait été inséré par
extrait au Moniteur universel.—Même arrêt.
— V. n° 107.

74. — 3° Jour à partir duquel la loi de-
vient exécutoire. — Les lois ne sont exécu-
toires qu'un jour franc après celui de la pu-
blication du Bulletin ; ainsi lorsque le Bulle-
tin porte la date du 1er, la loi n'est exécu-
toire que le 3 dans le département où siège le
Gouvernemerit (Av. Cons. d'Et. 24 févr. 1817).
— J.G. Délai, 23.— V. aussi infrà, n° 85, et
décr. 5 nov. 1870, art. 2, suprà, p. 1-2, en note.

75. Lorsqu'une loi est déclarée exécu-
toire à partir de tel jour, à défaut de graves
indices d'une volonté contraire, le jour, point
de départ du délai, ne doit pas être compté.
— J.G. Lois, 177.

76. Ainsi, une loi, déclarée obligatoire à

compter du jour de sa date, ne régit pas,
si elle n'a été rendue qu'après midi, les
actes passés ce jour-là même, avant midi.
— Civ. r. 22 avr. 1806, J.G. Lois, 177-1°.

77. Le délai fixé par une loi pour l'exé-
cution de ses prescriptions, et notamment
celui de deux mois accordé aux journaux
par la loi du 16 juill. 1850 pour se confor-
mer aux art. 3 et 4 de cette loi relatifs à
la signature des articles, doit être calculé
à partir du jour où la promulgation est ré-

putée connue conformément aux règles léga-
les, c'est-à-dire en excluant le jour de la pro-
mulgation de la loi. — Cr. c. 7 mars 1851,
D.P. 51. 1. 277.

78. La loi qui met à la charge de l'Etat,
des départements et des communes , une

dépense qui ne leur incombait pas d'après
la législation antérieure, n'est pas exécu-
toire du jour de sa promulgation, lorsqu'au
moment de cette promulgation les budgets
sont en cours d'exécution et ne contien-
nent aucun crédit affecté aux dépenses qui
seront à leur charge d'après la nouvelle loi

(L. 5 mai 1869).
— Cons. d'Et. 24 févr. 1870,

D.P. 71.3. 11-12.
79. C'est à celui qui demande l'exécution

d'une loi nouvelle à prouver que cette nou-
velle loi était exécutoire au moment où il

prétend qu'elle doit être appliquée. —Bruxel-

les, 9 mess, an 11, sous Req. 4 flor. an 12,
J.G. Lois, 181 et 143-1°..

80. Chacune des lois dont la réunion
forme le code civil est devenue exécutoire
à partir de sa publication particulière (L.
30 vent, an 12, art. 6). —J.G. Lois, 163.

81. Quant au code de procédure, l'art.
1041 de ce code déclare qu'il sera exécu-
toire à partir du 1er janv. 1807; mais cela
ne doit s'entendre que des dispositions qui
règlent la procédure ; celles qui règlent le
fond du droit des parties sont devenues,
obligatoires dans les délais et de la ma-
nière prescrits par l'art. 1 c. civ. —

Req.
12 août 1807, J.G. Lois, 163, et Obligal., 2747.
— Civ. c. 21 nov. 1809, et sur renvoi, Rouen.
28 juin 1810, J.G. Privil. et hyp., 2426-1°.

82. — 4° Délai des distances.—La distance
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légale de Paris à chaque chef-lieu de dé-

partement a été fixée par l'arrêté du 25
therm. an 11, les ordonn. des 7 juill. 1824,
1er nov. 1826 et 12 juin 1834 (J.G. Lois, 161),
et le décret du 4 août 1860 (D.P. 60. 4.132).

83. La distance doit se calculer toujours
de Paris, lieu où siége le Gouvernement,
lors même que la promulgation serait faite

dans une autre ville où résiderait momen-

tanément le Chef de l'Etat. —J.G. Lois, 161.
84. Le délai d'un jour, après lequel les

lois sont exécutoires dans le département
de la résidence du pouvoir exécutif, n'est

augmenté, pour les autres départements,
d'un jour par 10 myriamètres de distance
entre la ville où la promulgation a été faite
et le chef-lieu de chaque département, qu'au-
tant que les 10 myriamètres sont complets,
et sans qu'il y ait a tenir compte des frac-
tions. — Sénat.-cons. 15 brum. an 13, J.G.

Lois, 161. — Civ. c. 27 juin 1854, D.P. 55.
1. 261 ; sur renvoi, Metz,, 13 févr. 1855, D.P.

55. 2. 287, et, sur nouveau pourvoi, Req. 9
avr. 1856, D.P. 56. 1. 187.

Contra (implic.) : Ord. 7 juill. 1824. —Cr. r.
16 avr. 1831, J.G. Lois, 161.—Cr. c. 7 mars

1851, D.P. 51. 1.277.
85. Ainsi, la loi du 25 mars 1817, pro-

mulguée le 26, est devenue exécutoire à Paris
le 28, et, deux jours après, dans le départe-
ment de la Meuse, dont le chef-lieu est à
25 myriamètres 1 kilomètre,- comme si la
distance n'était que de 20 myriamètres de

Paris. — Mêmes arrêts.
86. Une loi, suivant qu'elle est réelle ou

personnelle, devient exécutoire à partir de
sa publication au lieu de. la situation des

biens qu'elle concerne, ou au lieu du do-
micile des personnes intéressées. — Req.
23 févr. 1845, D.P. 45. 1. 107. — Observ.
conf. J.G. Lois, 176.

87. En cas de contestation sur la vali-
dité d'un acte, comme contrevenant à une
loi nouvelle, pour s'assurer si cette loi était

présumée connue des parties, on doit cal-
culer les distances, par rapport au lieu dans

lequel l'acte a été passé, si l'acte est attaqué
pour vice de forme, et par rapport au lieu du

domicile, si l'acte est attaqué pour incapacité
de ceux qui l'ont souscrit. — J.G. Lois. 176.

88 La fixation des délais et des distances
cesse d'être obligatoire en cas de force ma-

jeure, et, par exemple, en cas d'invasion ou

lorsque des obstacles naturels, comme un dé-

bordement de rivière, la chute d'un pont, etc.,
interceptent les communications. — J.G.

Lois, 162.
89. Les délais de la promulgation et de

la publication des lois aux colonies sont dé-
terminés par des règlements particuliers.

—

J.G. Lois, 164; Organis. des colon., 71, 717,
830, 853, 897.

90. — 5° Publication extraordinaire. —

Dans les cas d'urgence extraordinaire, le Gou-
vernement peut avancer la publication des
lois et décrets, en les adressant au préfet,

qui doit prendre incontinent un arrêté or-
donnant l'impression et l'affichage partout
où besoin sera (Ordonn. 27 nov. 1816, art. 4;
Ord. 18 janv. 1817, art, 1). — J.G. Lois, 156
et 166: Organ. admin., 231.— V. aussi décr.
5 nov. 1870, art. 2 et 3, suprà, p. 1-2, note 1.

91. Dans le cas où la publication d'ur-

gence a été ordonnée, les lois deviennent
exécutoires du jour où il a été procédé à
cette publication (Ord. 18 janv. 1817, art. 2).
— J.G. Lois, 156 et 160.

92. — II. PUBLICATION DES DÉCRETS ET OR-

DONNANCES. — Les décrets d'intérêt général
ne sont obligatoires que s'ils ont été insé-

rés au Bulletin des lois. — Douai, 13 nov.

1851, D.P. 34. 2. 113. —
Lyon, 30 mars

1853, D.P. 53. 2. 124. —
Crim. r. 13 juill.

1835, D.P. 55. 1.360. —Civ. c. 27 août 1856,
D.P. 56. 1. 364. — Observ. conf., J.G. Lois,
164.

93. Dès avant l'ord, du 27 nov. 1810, le

mode de promulgation des lois et décrets

était l'insertion au Bulletin des lois ; l'avis

du Conseil d'Etat du 25 prair. an 13 n'a-
vait nullement dérogé à cette règle en ce

qui concernait les décrets impériaux ; par
suite, la promulgation du décret (sur les bre-
vets d'invention) du 13 août 1810 ne sau-
rait résulter, ni de ce qu'il a été imprimé à
la suite d'un ouvrage publié par les ordres du
ministre de l'intérieur, à titre de simple ren-

seignement, ni de ce qu'il en a été fait men-
tion dans des instructions ministérielles. —

Mêmes arrêts des 30 mars 1855 et 13 juill.
1835.

94. Et l'exécution que ce décret a reçue,
n'ayant eu et pu avoir lieu que sous la re-
serve des droit des tiers et sans garantie
du Gouvernement, ne saurait non plus ni

suppléer à sa promulgation, ni constituer,
au profit des brevetés, un droit acquis con-
traire à l'art. 9 de la loi de 1791. — Mêmes
arrêts.

95. L'envoi fait par le ministre de l'in-

térieur, en 1810. à un préfet de départe-
ment, d'un avis du Conseil d'Etat, et la con-
naissance que ce préfet en a donnée dans
une circulaire adressée aux sous-préfets et
aux maires de son département, ne peuvent
tenir lieu de l'insertion au Bulletin des lois.
—

Douai, 15 nov. 1851, D.P. 54. 2. 115. —

V. infrà, n° 102.
96. Le décret du 21 déc. 1808, qui pu-

nit de la peine de mort le crime de déser-

tion, n'ayant été ni promulgué ni publié,
n'est pas obligatoire. — Cr. r. 12 juill. 1844 ,
J.G. Lois, 164-1°.

97. L'art. 1 du code ne s'appliquait pas
aux décrets rendus sous le premier Em-

pire ; ces décrets, insérés au Bulletin des

lois, étaient obligatoires dans chaque dé-

partement, du jour auquel le Bulletin avait
été distribué au chef-lieu, conformement à
l'art. 12 de la loi du 12 vend, an 4; ceux

qui n'étaient point insérés au Bulletin, ou

qui n'y étaient indiqués que par leur titre,
étaient obligatoires du jour qu'il en avait
été donné connaissance aux personnes qu'ils
concernaient, par publication, affiche, noti-
fication ou signification, ou envoi fait ou
ordonné par les fonctionnaires publics char-

gés de lexécution (Avis Cons. d'Et. 12-25

prair. an 13).—J.G. Lois, 164.
98. L'ord. de 1816 dispose, à l'égard de

la publication des ordonnances, de la même
manière que pour la publication des lois.
— J.G. Lois, 169.

99. Il en est de même des décrets des
3 et 11 nov. 1870, relativement à la publi-
cation des décrets. —V. suprà, p. 1-2, note.

100. Les ordonnances royales ne sont
obligatoires qu'à compter de leur publica-
tion, résultant, soit de leur insertion au Bul-
letin des lois, soit de leur impression et af-
che, dans la forme prescrite par l'ord. du
18 janv. 1817. — Civ. c. 4 août 1845, D.P.
45. 1. 335.

101. Et la nécessité de la publication s'ap-
plique aussi bien aux ordonnances sur les
taxes de péage ou de tonnage, prises en
vertu de fa délégation du pouvoir législatif,
qu'aux ordonnances relatives à d'autres ob-
jets.

— Même arrêt du 4 août 1845.
102. Une ordonnance qui n'a reçu d'au-

tre mode de publication que l'envoi officiel
qui en a été fait au préfet, et la notifica-
tion officielle faite, soit par le préfet à l'un
des sous-préfets de son département, soit
par le sous-préfet au maire de la commune
chef-lieu, nest pas obligatoire.

— Civ. c.
21 juin 1843, J.G. Lois, 169-1°. — V. nos 95.

103. Lorsqu'une ordonnance sur le mode
de procédure n'a pas été publiée dans une

province régie par une autre ordonnance,
un arrêté du Gouvernement qui prescrit aux
tribunaux l'exacte observation de la pre-
mière ne suffit pas pour abolir la seconde.
—

Req. 26 therm. an 12, J.G. Lois, 178-1°.
104. Il ne suffit pas qu'une loi promul-

guée contienne le rappel d'une ordonnance
ou acte du pouvoir réglementaire, pour que
ces actes ou ordonnances, non publiés, doi-

vent obtenir force obligatoire.
— Civ. c. 22

fév. 1843, J.G. Lois, 178-2°, et Organis. des

colon., 188.
105. Les ordonnances royales d'intérêt

local sont pareillement soumises à la né-
cessité de la publication.

— Circ. min. int.,
19 déc. 1846, D.P. 47. 3. 23.

106. Mais les ordonnances ou décrets ren-
dus spécialement pour une localité ont force
de loi, bien que non insérés au Bulletin,
s'ils ont été publiés dans cette localité et y
ont reçu une constante exécution. — Cr. r.
25 mars 1834, D.P. 54. 5. 568. — Cr. c. 25
fév. 1833, D.P. 53. 1.208.

107. L'ordonnance du 31 déc. 1835, qui
a modifié la division du Bulletin des lois,
n'a pas entendu abroger la disposition de
l'ordonnance du 31 déc. 1831 qui permet-
tait d'insérer par extrait au Bulletin cer-
taines ordonnances d'intérêt public ou d'exé-
cution générale, et les ordonnances dont

l'objet est local ou individuel. — Ainsi, une
ordonnance portant règlement pour l'ex-

ploitation de carrières a pu être valable-
ment insérée par extrait au Bulletin des lois.
—

Angers. 23 juill. 1861, D.P. 63. 2. 156. —

V. suprà, n° 73.
108. En tout cas, l'insertion in extenso

de cette ordonnance dans le Bulletin ad-
ministratif de la préfecture, et sa transmis-
sion à tous les maires avec invitation d'en
assurer l'exécution, suffiraient pour donner
à cette ordonnance la force obligatoire et
exécutoire (Ordonn. 27 nov. 1816, art, 4;
18 janv. 1817, art, 1).

— Même arrêt.
109. Les ordonnances qui statuent sur

des intérêts privés ne peuvent être exécu-
tées qu'après leur notification aux parties
qu'elles concernent, —J.G. Lois, 164.

110. — III. PUBLICATION DES REGLEMENTS
ADMINISTRATIFS. — Les arrêtés préfectoraux
d'intérêt général ne sont obligatoires qu'a-
près leur publication ou affiche ; leur publica-
tion dans le Mémorial administratif est in-
suffisante. — Circ. min. int, 19 déc. 1846,
D.P. 47. 3. 23. — Jurisprudence constante,
J.G. Règlem. admin., 86 et s.

Il en est de même à l'égard des règle-
ments municipaux.

— J.G. Commune, 641
et s.

111. Aucune règle précise n'a été établie

par la loi pour la publication des arrêtés

préfectoraux ou municipaux : cette publi-
cation se fait par affiches ou à son de cais-

se, etc.; il suffit qu'on suive l'usage de la loca-
lité. — J.G. Règlem. admin., 86; Commune,
644.

112. L'usage n'est même pas rigoureu-
sement obligatoire, pourvu que le règlement
ait été réellement porté à la connaissance des

citoyens. Ainsi, dans une commune où il
était d'usage de publier à son de caisse les
actes de l'autorité, il a pu suffire d'une affiche
à la porte de l'église.

— Cr. c. 31 juill. 1830,
J.G. Règlem. admin., 89, et Commune, 643.

113. La preuve qu'un, règlement de po-
lice a reçu la publicité légale, sans laquelle
il ne pourrait avoir force obligatoire, ne ré-
sulte pas nécessairement de ce que des con-
damnations ont déjà été prononcées pour en
faire respecter les prescriptions.

— Cr. r.
5 mars 1870, D.P. 70. 1. 188.

114. Quant aux actes qui ne touchent

qu'à des intérêts individuels, il suffit de les
notifier aux personnes qu'ils concernent. —

J.G. Règlem. admin., 87; Commune, 641
et 647.

115. — IV. EXÉCUTION D'UNE LOI AVANT SA
PUBLICATION. — Les tribunaux ne peuvent ni
hâter ni retarder l'exécution d'une loi. —

Cr. c. 15 et 16 avr. 1831, J.G. Lois, 178-3°.
116. Par suite, la loi du 4 mars 1831

n'ayant été exécutoire à Bordeaux que le

13, on doit annuler un arrêt de cour d'as-

sises, si, le 12, cette cour n'a été composée
que de trois juges, conformément à la loi
nouvelle.— Mêmes arrêts. — Cr. c. 23 avr.

1831, J.G. Lois, 178-4°.—Cr. c. 28 avr. 1831,
ibid.. 179-1°, et Instr. crim., 3104-1°.
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117. Par suite encore, cette loi ayant été
obligatoire le 8 à Beauvais, dès ce jour, la
cour d'assises a dû, sous peine de nullité,
n'être composée que de trois juges au lieu de
cinq. —Cr. c, 31 mars 1831, J.G. Lois, 178-5°.

118. L'exécution donnée à des lois d'in-
struction criminelle avant l'expiration des
délais légaux de promulgation emporte la
nullité de l'arrêt intervenu, si cette exécu-
tion a préjudicié ou a pu préjudicier aux
droits de l'accusé. — Cr. c. 6 avr. 1848,
D.P. 48. 1. 93.

119. Les délits commis postérieurement
à la date de la loi, mais avant sa promul-
gation dans le lieu où ils ont été commis, ne
sont pas passibles des peines portées par
cette loi. — Cr. c. 3 therm. an 3, J.G. Lois,
366. — Cr. c. 17 déc. 1836, ibid.

120.
Pour que la loi qui aggrave la

peine d'un crime ou d'un délit puisse être
appliquée à un accusé ou prévenu, il ne suf-
fit pas qu'il soit constaté que le fait a été
commis postérieurement à cette loi ; il faut
encore qu'il soit établi qu'il l'a été à une
date où cette loi, étant tenu compte du dé-
lai des distances, se trouvait exécutoire dans
le lieu où le fait s'est passé. — Cr. r. 3 févr.
1870, D.P. 71. 1. 270.

121. Mais l'application de la loi pénale,
dans un département où elle n'a pas en-
core été publiée, n'est point une cause de
nullité, si la peine appliquée est moins forte
que celle qui était prononcée dans ce dépar-
tement. — Cr. r. 27 mess, an 4, J.G. Lois,
129-2°.

122. Les actes dans lesquels les parties
déclarent qu'elles stipulent d'après une loi
existante, mais non encore publiée, peu-
vent dans certains cas être déclarés vala-
bles. — J.G. Lois, 172.

123. Par exemple, lorsque le législateur
change les effets généraux d'un contrat, et
que la matière ne touche en rien à l'ordre
public, la nouvelle disposition, quoique non
publiée légalement, pourra être prise pour
base de leurs conventions par les parties qui
la connaîtront de fait et qui s'y référeront
formellement. — J.G. Lois, 173-1°.

124. De même, quand le législateur pro-hibe ou commando certaines actions d'une
manière absolue, dans un intérêt général,
sous des peines déterminées, on peut vala-
blement se conformer à la loi avant sa pu-
blication officielle. — J.G. Lois, 173-2°

125. Mais, lorsque le nouveau législateur
permet ce que défendait son prédécesseur
par une raison d'ordre public, tout consen-
tement des particuliers à exécuter la loi
nouvelle avant sa publication et sur sa no-
toriété de fait sera sans valeur. —J.G. Lois,
173.

126. Pareillement, il n'est pas permis
d'exécuter d'avance la loi qui modifie l'état
des personnes. — J.G. Lois, 174.

127. Par exemple, le seul consentement
du père et du fils, instruits simultanément
de l'existence de la loi du 20 sept. 1792 qui
abaissait l'âge de la majorité de 25 à 21 ans,
n'a pas suffi, avant sa publication, pour
faire cesser l'incapacité légale qui résultait
de la loi ancienne. —

Req. 7 mars 1816,
J.G. Lois, 174.

128. Jugé toutefois que les lois concer-
nant l'état des personnes sont obligatoi-,
res, lorsqu'elles sont de notoriété publique,
même quand elles n'auraient pas été pu-
bliées; il en est ainsi, par exemple, du dé-
cret du 16 pluv. an 2, abolitif de l'esclavage
dans les colonies.—Req. 27 janv. 1838, J.G.
Lois, 174, et Mariage, 255-2°. — Mais V. ob-
serv., J.G. Lois, 174.

129. Suivant un arrêt, les lois facultatives
peuvent être exécutées dès le jour où l'on
en a connaisance, dans l'intervalle de la
promulgation à la publication légale: telle
est la loi du 4 germ. an 8, qui, abrogative
de celle du 17 niv. an 2, permet au père
d'avantager un de ses enfants au préjudice
des autres ; le testament, fait après qu'elle

a été promulguée, mais avant sa publica-
tion légale, n'est pas nul, surtout si le tes-
tateur n'est mort qu'après qu'elle a été lé-
galement publiée.

—
Lyon, 14 pluv. an 12,

J.G. Lois, 174. — Mais V. observ., ibid.
130. Si le législateur change les formes

des testaments, en supprimant une forma-
lité nécessaire antérieurement à la validité
de ces actes, le testament fait conformément
à la nouvelle loi, avant qu'elle soit publiée,
est nul. — J.G. Lois, 174.

131. Les parties ne peuvent pas non plus
déroger aux lois qui , même à leur égard
et entre elles seulement, déterminent les
formes probantes des contrats, pour exé-
cuter une loi non encore publiée qui mo-
difie ces formes. — J.G. Lois, 174.

132. Il en est ainsi, à plus forte raison,
lorsque la loi nouvelle enlève aux tiers une

garantie que leur procuraient les formes
anciennes.—J.G. Lois, 174.

133. En tout cas, Pour que le consen-
tement à l'exécution d'une loi non publiée
produise ses effets, il faut qu'il ait été donné
volontairement et avec la connaissance qu'on
n'était pas encore tenu en vertu de la loi
nouvelle. — J.G! Lois, 175.

134. En conséquence, si un héritier étant
seul appelé à une succession par la légis-
lation ancienne, une loi nouvelle lui adjoint
des copartageants, et si, dans la pensée
que cette loi était publiée lors de l'ouver-
ture de la succession, l'héritier a consenti
au partage, il peut revenir sur le partage,
encore que cette erreur eût été accréditée

par une décision du Comité de législation,
publiée et appliquée plusieurs années par
les tribunaux. —

Req. 25 fruct. an 13, J.G.
Lois, 175.

135. — V. IGNORANCE DE LA LOI PUBLIÉE. —

La loi légalement publiée est présumée con-
nue de tous; en conséquence, l'ignorance
d'une telle loi ne peut jamais être considérée
comme une excuse de la contravention qu'elle
punit,

— V. notamment Cr. c. 12 mai 1832,
J.G. Lois, 130, et Garde nal., 140-1°. — V.
c. pén. art, 65 et 471-15°.

136. L'excuse tirée de l'ignorance de la
loi ne saurait être admise, même alors

qu'on prétend avoir été induit en erreur

par un avis de l'Administration qui serait
conçu en termes équivoques.

— Metz, 3 juill.
1830, D.P. 51. 2, 137.

137. D'après l'art. 4 du décr. du 5 nov.

1870, les tribunaux et les autorités admi-
nistratives peuvent, selon les circonstances,
accueillir l'exception d'ignorance alleguée
par les contrevenants, si la contravention
a eu lieu dans le délai de trois jours francs,
à partir de la promulgation.

— V. suprà,
p. 1-2, note 1.

138. L'ignorance de la loi pourrait-elle être

alléguée en matière civile? — Sur l'erreur
de droit dans les contrats, V. infrà, art. 1110.

139. L'ignorance de la loi peut suffire

pour faire produire à un mariage nul les
effets civils. — V. infrà, art. 201, 202,

SECT. 3. — ACTES QUI ONT FORCE DE LOI.

§ 1. — Actes antérieurs à 1789.

140. Les lois et règlements antérieurs à
1789 peuvent encore avoir force de loi dans
leurs dispositions non abrogées, et peuvent
même, mais de plus en plus rarement, être

appliqués dans leurs dispositions aujour-
d'hui abrogées, s'il s'agit d'une contestation
née sous leur empire. Ils comprennent les

ordonnances, les coutumes, les lois romai-

nes, les arrêts du conseil, les arrêts de rè-

glement, l'ancienne jurisprudence.
— J.G.

Lois, 25.
141. — I. ORDONNANCES. — Sous ce mot,

on comprend tous les règlements rendus par
les anciens Rois : capitulaires, chartes, or-

donnances, édits, déclarations du Roi, lettres

patentes.
— J.G. Lois, 26. — V. l'explication

de ces différents termes, ibid;

142. Les anciennes ordonnances ne sont
conservées sous le nouveau régime qu'avec
les effets qu'elles avaient sous l'ancien et
telles qu'elles y étaient exécutées. — Civ. c.
4 fruct. an 11, J.G. Lois, 27, et Appel civ.,
1147.

143. Et elles n'ont de force obligatoire
qu'autant que leurs dispositions sont conci-
liables avec nos lois constitutionnelles et avec
les lois spéciales actuellement en vigueur. —

J.G. Règlem. admin., 162.
144. Ces ordonnances n'ont aucune au-

torité dans les provinces qui, lors de leur

promulgation, étaient détachées de la Mo-

narchie, et soumises, comme l'Artois, par
exemple, à un comte ou seigneur particu-
lier, qui seul y exerçait le pouvoir legislatif.
— J.G. Lois, 27.

145. Depuis que les lois ont dû être en-

registrées par les Parlements, nulle loi n'est
devenue obligatoire dans le ressort du Par-
lement qui ne l'a pas enregistrée, à moins

que ce refus n'ait encouru l'improbation du
Roi, soit par la cassation, en son Conseil, des
arrêts contraires, soit autrement. — J. G.
Lois. 27. — V. toutefois J.G. Droit civ., 418.

146. Mais il n'en est plus ainsi, lorsque
les règlements ont été rendus obligatoires en
vertu d'une loi spéciale ; comme, par exem-

ple, les anciens règlements sur les aligne-
ments, qui sont obligatoires même dans le
ressort des anciens Parlements qui ne les
ont pas enregistrés. — Cr. c. 6 juill. 1833,
J.G. Voirie par terre, 1938-2°, et Commune,
874. — Ch. réun. c. 5 févr. 1844, J.G. Voirie

par terre, 1938-1° et 2360. — Cr. c. 20 sept,
1845; ibid., 1938-3°. — Ch. réun. c. 14 dec.

1846, D.P. 47. 1. 22. — Cr. c. 28 févr. 1863,
D.P. 63. 1. 27. — V. aussi J.G. Voirie par
terre, 214.

147. C'est à la partie qui allègue qu'une
ancienne ordonnance n'était pas applicable
dans tel ressort à prouver qu'elle n'y avait
pas été enregistrée. — J.G. Lois. 29.

148. Si un corps de judicature en avait

remplacé un autre dans le même ressort,
l'enregistrement, déjà ordonné par l'un, n'a-
vait pas besoin d'être renouvelé par l'autre,
pour que la même loi continuât d'y recevoir
son exécution. — Civ. c. 6 déc. 1826, J.G.
Lois. 31, et Eau, 439-9°.

149. Pour que les lois émanées d'un

prince qui reconnaissait la suzeraineté du
roi de France fussent obligatoires, il fallait

qu'elles eussent été rendues dans les li-
mites du pouvoir restreint qu'entraînait la

vassalité, et qu'elles n'eussent rien de con-
traire au droit public de la France. — Civ.
c. 15 mars 1837, J.G. Lois, 28, et Domaines

engagés,. 34.
150. — II. COUTUMES. — Les coutumes

approuvées par le Roi et enregistrées par
les Parlements avaient force de loi : le Roi
seul pouvait les changer.

— J.G. Lois , 33,
et Cassat., 1395.

151. L'infraction aux coutumes qui ont
eu l'approbation du Souverain, et môme la
fausse interprétation de ces coutumes dans
des espèces nées sous leur empire, con-
stituent une ouverture à cassation. — Ch.
réun. c. 20 nov. 1824, J.G. Cassai., 1398, et
Contr. de mar., 3382, — Civ. c. 10 janv.
1825, J.G. Lois, 33, et Rentes constit.. 227-1°.
— Civ. c. 27 août 1834, J.G. Cassai., 1398,
et Prescript. civ., 70.

V. toutefois Req. 23 nov. 1823, J.G. Lois,
33, et Cassai., 1398. —

Req. 24 déc. 1828,
J.G. Cassai., 1398.

152. Les coutumes écrites, et non homo-

loguées par
le Roi et les Parlements, avaient

force de loi lorsqu'elles étaient observées no-
toirement depuis longtemps et d'une manière
uniforme et constante (Quest. controv.). —

J.G. Lois. 34.
153. Cependant, si une disposition de la

coutume contenait un droit nouveau, elle
n'avait force de loi que par l'assentiment
exprès du Souverain. — J.G. Lois, 34.,

154. Lorsqu'il s'agit d'un cas non réglé
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par la coutume, on doit appliquer les cou-
tumes voisines qui ont le plus de rapport
ensemble et qui semblent conçues dans le

même esprit.
— J.G. Lois, 35. — Conf. Bour-

ges, 27 avr. 1827, ibid.
155. Si la contestation s'élève sur le sens

d'une coutume locale, on doit consulter la
coutume générale de la province. Enfin, on a
recours aux lois romaines, si ce sont des ma-
tières inconnues dans les coutumes et qu'on
soit en pays de droit écrit. — J.G. Lois, 33.

156. L'autorité des coutumes ne s'éten-
dait pas au delà de leurs territoires res-

pectifs, si ce n'est : 1° en matière de statuts

personnels, qui suivent l'individu hors du

pays où il est domicilié; 2° si le législa-
teur avait formellement soumis un pays à
la coutume d'un autre pays (les colonies par
exemple : J.G. Organ. des colon., 9); 3° en-

fin, si la même extension avait été intro-

duite par l'usage. — J.G. Lois, 36.
157. En l'absence du procès-verbal ori-

ginal d'une coutume, le texte consacré par
une autorité de plusieurs siècles, par le té-

moignage ancien et unanime des juriscon-
sultes et des magistrats du ressort de la cou-

tume, doit être considéré comme authenti-

que et préféré au texte des coutumes on

général,—Paris, 31 juill, 1838, J.G. Lois, 37.
158. —111. LOIS ROMAINES. — Dans les pays

de droit écrit, les lois romaines avaient force
de loi, pourvu qu'elles ne fussent pas con-
traires a une ordonnance formelle. — J.G.

Lois, 38.
159. Dans les pays de coutume, les lois

romaines n'étaient suivies que comme rai-
son écrite; les tribunaux n'étaient liés que
là ou des Rois de France avaient ordonné

qu'elles fussent suivies. — J.G. Lois, 38.
160. Les lois romaines n'ont aucune force

quand elles sont contraires aux moeurs natio-

nales, à l'ordre public.— Civ. r. 21 juin 1815,
J.G. Lois, 38-3°.

161. Même dans les pays de droit écrit,
elles ne constituaient que des lois locales,

susceptibles en conséquence d'être abrogées

par un usage local. — Civ. r. 2 mess, an

11, J.G. Lois, 38, et Disposit. entre vifs et

test., 4197.
162. Quoique le droit romain fût la loi

des pays de droit écrit, il n'avait pourtant
d'autorité que suivant la manière dont il
était appliqué par la jurisprudence. —

Req.
23 août 1826, J.G. Lois, 38. —

Req. 7 nov.
1826, ibid., et Contr. de mar., 446.

163. En principe, la violation des lois

romaines, pour les droits anciens qu'elles
doivent encore régir, donnerait lieu à cas-
sation dans les pays où elles avaient l'au-
torité de loi générale.

— Civ. c. 9 vent, an 6,
J.G. Lois, 39, et Chose jug., 364-2°. — V.
aussi Cassation, 1388 et s.

164. Mais l'interprétation donnée par une
cour d'appel à une disposition de loi ro-
maine dont le sens était très-controversé ne
saurait donner ouverture à cassation. — Req.
12 janv. 1832, J.G. Lois, 40, et Cassat. 1391.

165. Depuis la publication du Code, les

moyens de cassation ne peuvent plus être

appuyés sur la violation des lois romaines.
— J.G. Cassat., 1386.

166. —IV. ANCIENS ARRÊTS DU CONSEIL.—
Les arrêts du Conseil rendus en commande-

ment, du propre
mouvement du Roi, avaient

l'autorité de la loi même. — J.G. Lois, 41.
167. Les anciens arrêts du Conseil, en

matière civile, n'avaient force de loi qu'au-
tant qu'ils avaient été revêtus de lettres pa-
tentes et enregistrés par les Parlements. —

Civ. r. 10 avr. 1838, J.G. Lois, 41, et Dispos.
entre vifs, 2398.

168. Les arrêts du Conseil portant con-
cession de droits qui pouvaient nuire aux
tiers n'avaient aucune efficacité, s'ils n'é-
taient revêtus de lettres patentes enregis-
trées dans les Cours souveraines, lors duquel
enregistrement les tiers intéressés pouvaient
former opposition.

—
Req. 19 juill. 1827, J.G.

Lois, 41, et Propr., 167-5°.

169. Les principes de la chose jugée
étaient inapplicables à de tels arrêts, sus-

ceptibles d'atteindre ceux-mêmes qui n'y
avaient pas été parties, pourvu qu'ils fus-
sent revêtus de lettres patentes enregistrées
dans les Cours souveraines. — Civ. c. 29 juill.
1829, J.G. Lois, 41-2°, et Dom. engag., 77-1°.

170. Si la matière était du ressort de la

police, ou si le Roi avait expressément interdit
toute espèce d'empêchement de l'exécution
du règlement, la formalité de l'enregistrement
n'était

pas indispensable à l'efficacité légale
des règlements du Conseil. — J.G. Lois, 41.

171. La loi du 2 nov. 1790 a déclaré lois
de l'Etat les arrêts du Conseil rendus avant
le 15 oct, 1789. — J.G. Lois, 41 et 137. —

V. aussi décr. 27 juill. 1792, J.G. Bourse
de comm., 24, 110.

172. — V. ARRÊTS DE RÈGLEMENT. — Les
arrêts des Parlements et des Conseils supé-
rieurs étaient obligatoires, s'ils avaient reçu
l'autorisation souveraine d'une manière ex-

presse, ou s'ils n'avaient pour objet que
de maintenir les lois promulguées.

— Civ.
c. 29 janv. 1817, J.G. Lois, 42.

173. Ainsi l'arrêt de règlement qui n'a

pas été revêtu de lettres patentes n'a pas
forte de loi. — Req. 23 avr. 1811, J.G. Cas-

sat., 1379.
174. Les arrêts de règlements qui, non

expressément autorisés , créent des droits

nouveaux, s'ils n'ont pas été, soit sur la

requête des parties, soit de propre mou-
vement, casses par le Conseil du Roi, et
si les tribunaux dont ils émanent ne les
ont point rétractés, doivent être exécutés
comme lois. — J.G. Lois, 43. — Conf. Civ.
r. 24 vent, an 10, J.G. Lois, 43, et Juifs, 3.

175. Les arrêts de règlement des anciens
Parlements, publiés, en matière de police,
dans la forme alors suivie, avaient force de
loi. — Besancon, 17 janv. 1829, sous Civ. r.
7 févr. 1832, J.G. Lois, 43-2°, et Vente,
1078.

176. Mais l'arrêt de règlement qui inno-
vait ou ajoutait à la loi, n'avait aucun carac-
tère obligatoire. —

Req. 6 déc. 1841, J.G.
Lois, 43-3°, et Contr. de mar., 1604.

177. Les arrêts de règlement des an-
ciens Parlements en matière d'hypothèque
n'ont point conservé force de lois après la

suppression de ces Parlements —
Req. 10 déc.

1806, J.G. Lois, 44, et Priv. et hypoth., 2577.
178. De tous les arrêts de règlement des

anciennes Cours, il n'y a que ceux homolo-

gués par le Roi dont l'infraction puisse donner
ouverture à cassation, dans les cas où ils
sont applicables. Les placités de Normandie
sont de ce nombre. — Civ. c. 16 brum. an 6,
J.G. Lois, 45, et Minor.-tut., 650.

179. — VI. ANCIENNE JURISPRUDENCE. —
Sous l'empire de l'ancienne législation, dans
le cas où les lois générales ou locales ne ren-
fermaient aucune disposition contraire et

prohibitive, les cours et tribunaux avaient
obtenu le pouvoir de fixer, par une série
de décisions semblables, une jurisprudence
locale qui ajoutait aux coutumes écrites, et
dont l'autorité a été constamment respec-
tée. — Civ. r. 11 avr. 1831, J.G. Lois, 47-2°,
et Enregislr., 3397. — V. aussi J.G. Cassat.,
1418.

180. L'ancienne jurisprudence ne peut
faire autorité pour les cas antérieurs au code

civil, qu'autant qu'elle était constante et uni-
forme. — J.G. Lois, 47.

181. Pour que la jurisprudence soit gé-
nérale, il n'est pas nécessaire que les dé-
cisions de tous les Parlements soient uni-
formes ; il suffit, pour chaque province, de
l'uniformité des décisions du Parlement qui
la régit, attestée par un plus ou moins grand
nombre d'auteurs. — J.G. Lois, 48.

182. La doctrine des anciens auteurs et la

jurisprudence des Parlements sur une ques-
tion de droit ancien ne lient pas les tribu-
naux, quand elles ne sont pas appuyées sur
des textes de lois. — Civ. r. 2 fevr. 1842,
J.G. Lois, 47, et Cont. de mar., 4333. — V.

aussi sur ce point J.G. Cassat., 1412 et
suiv.

183. Toutefois un arrêt a vu dans une

jurisprudence constante une dérogation obli-

gatoire à l'ordonnance de 1629. — Civ. r.
1er fruct. an 13, J.G. Lois, 47, et Dispos, entre

vifs, 263. — V. aussi suprà, n° 162.

§ 2. — Actes législatifs intervenus de 1789
à la Charte de 1814.

184. Les actes législatifs rendus dans
les formes constitutionnelles par les Assem-
blées qui se sont succédé depuis 1789 jus-
qu'à la Charte de 1814 ont conservé force
de loi; tant qu'ils n'ont pas été légalement
abroges.

— J.G. Lois, 50.
185. Les décrets de la Convention ren-

dus dans la simple forme de passé à l'ordre
du jour ont force de loi, s'ils ont été pu-
bliés de la manière prescrite par la légis-
lation de cette époque.

— Civ. c. 15 germ.
an 11, J.G. Lois, 51. — Civ. c. 28 flor. an 11,
ibid., et Mariage, 365. — V. aussi Cassa-
tion, 1381.

186. Mais on ne doit pas considérer comme
loi les motifs généraux consignés dans les
décrets d'ordre du jour qui statuent sur un

objet particulier (Ouest, controv.).
— J.G.

Lois, 52.
187. Les arrêtés rendus par les Comités

de la Convention et qui ont pour objet l'exé-
cution des lois et règlements ont force de loi;
mais ceux qui ont- statué par voie conten-
tieuse entre particuliers ne sont devenus ir-
révocables qu'après le laps de temps fixé

par la loi du 8 germ. an 4 pour en demander
la réformation. —J.G. Lois, 53.

188. Les arrêtés des représentants du

peuple en mission, rendus avant le 4 brum.
an 4, ont été considérés comme des lois pro-
visoires (décr. 17 juill. 1793). Seulement, les

parties lésées avaient le droit d'en deman-
der la réformation devant le Corps législatif
dans un délai de six mois (Décr. 25 vent,
an 4). — J.G. Lois, 54.

189. Si le recours avait été formé dans
le délai, sans qu'il ait pu y être donné

suite, ce recours a pu être porté de nou-
veau devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et.
7 avr. 1824, J.G. Lois, 54. — V. aussi Avis
Cons. d'Et. 29 juin 1821, sous Civ. r. 9 févr.

1825, ibid.
190. Mais les arrêtés de ces représen-

tants, postérieurs au 4 brum. an 4, n'ont

pas force de loi. — J.G. Lois, 54. — Conf.

Req. 22 germ. an 10, J.G. Cassat., 1382.
191. Les décrets impériaux dont le Sé-

nat n'a pas déclaré l'inconstitutionnalité,
conformément à l'art. 21 de la Constitution
du 22 frim. an 8, ont force de loi, lors-

qu'ils ont été légalement publiés (Quest.
controv.).

— J.G. Lois, 56 et 57; Cassa-

tion, 1383. — V. suprà, nos 92 et suiv.

192. Avant la Charte de 1814 les tribu-
naux n'ont pu en refuser l'application.

—

Civ. c. 1er flor. an 10, J.G. Lois, 479. —

Civ. c. 23 flor. an 10, ibid, 58-3°.
193. Et ces décrets, ne peuvent être répu-

tés avoir été abrogés par la Charte de 1814.
— J.G. Lois, 554.

194. Tels sont notamment :... le décret

du 23 pluv. an 13 sur la vente et la dé-

tention d'armes et de poudre de guerre.
—

Cr. c. 3 févr. 1820, J.G. Lois, 554-1°, et

Poudres et salp., 20. — Cr. r. 1er sept.

1831, ibid. — Cr. c. 24 août 1832, ibid. —

Cr. c. 7 juin 1833, ibid.
195. ... Le décret du 14 déc. 1810 sur

la profession d'avocat. — J.G. Lois, 554-2°,
et Avocat, 53.

196. ... Le décret du 15 avr. 1811 rela-

tif à la déclaration et au martelage des ar-

bres nécessaires au service de la marine. —

Civ. c. 12 déc. 1823, J.G. Lois, 554-3°.
197. ... Le décret du 18

juin
1811 sur

les frais en matière criminelle. — Cr. c.

27 mai 1819, J.G. Frais et dép., 968. —

Cr. c, 7 juill. 1820, ibid. — Cr. c. 31 juill.
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1829, ibid. — Cr. c. 12 nov. 1829, ibid.
198. ... Les décrets des 6 avr. 1809 et

26 août 1811 relatifs à la naturalisation non
autorisée en pays étranger. — V. infrà,
art. 17, nos 30 et s et 21, nos 23 et s.

199. ... Celui du 13 nov. 1811 sur le

régime de l'Université. — J.G. Lois, 554-

6°, et Organis. de l'instr. publ., 300.
200. ... Le décret du 22 nov. 1811 qui

trace la démarcation entre les fonctions des

commissaires-priseurs et celles des cour-
tiers. — Civ. r. 9 janv. 1833, J.G. Lois, 534-7°,
et Vente publ. de mardi, neuves, 12.

201..... Le.décret du 4 mai 1812 sur les

permis de port d'armes. — J.G. Chasse, 103.

202. ... Celui du 22 mars 1813, qui au-
torisait la nomination de juges auditeurs
dans certains tribunaux. —J.G. Lois, 554-9°.

203. ... Le décret du 15 déc. 1813 sur
le commerce des vins dans Paris. — J.G.

Lois, 354-10°, et Imp. indir., 184.
204. Mais on a refusé la force obliga-

toire au décret impérial du 25 mars 1813,
qui déférait aux cours d'appel la connais-
sance des appels comme d'abus. — Cr. c.
28 mars 1828, J.G. Lois, 554, et Culte,
286-3°.

205. Les décrets impériaux inconstitu-
tionnels ont continué d'être obligatoires,
même dans leurs dispositions pénales (Quest,
controv.).— J.G. Lois, 554.— V. infrà, art. 17,
nos 30 et s., et 21, nos 23 et s., et suprà, n° 96.

206. Jugé néanmoins que la peine d'em-

prisonnement ne peut être prononcée en
vertu d'un décret impérial, surtout lorsqu'il
n'est pas établi que ce décret ait jamais
été exécuté dans sa disposition pénale.

—

Bordeaux, 22 mars 1832, J.G. Lois, 57, et

Presse-outr., 123. — Mais V. observ., J.G.

Lois, 57.
207. Les actes du Gouvernement impé-

rial promulgués sous le nom d'Avis du Con-
seil d'Etat, interprétatifs des lois, ont là
même autorité que les décrets, quand le
Chef de l'Etat les a approuvés.

— Civ. c.
22 mars 1806, J.G. Lois, 62, et Sépar. de

corps, 424-1°. — Metz, 2 août 1831, J.G.

Lois, 62, et Dom. engagés, 86. — V. aussi
Règlem. admin., 173 et s.

208. Les avis du Conseil d'Etat, même
revêtus de l'approbation de l'Empereur, ne
sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été in-
sérés au Bulletin des lois. —

Rennes, 21 juill.
1819, J.G. Lois, 63-1°. — Civ. r. 12 déc.

1838, J.G. Lois, 63-2°. — Douai, 15 nov.

1851, D.P. 54. 2. 115.
209. Ne. sont pas obligatoires pour les

tribunaux les avis du Conseil d'Etat inter-
venus dans une affaire

particulière, quoi-
que insérés dans le Bulletin des lois. —

J.G. Lois, 64. — Conf. Req. 16 avr. 1838,
ibid., 63, et Propr. féod., 161.

210. Est inconstitutionnel l'acte du pou-
voir exécutif qui subordonne la validité d'un
contrat à l'accomplissement d'une formalité
non exigée par la loi existante au moment
de la formation de ce contrat, et spéciale-
ment l'avis du Conseil d'Etat, approuvé par
l'Empereur, qui soumet des sociétés d'assu-
rances mutuelles à l'autorisation du Gouver-
nement...; cet avis, n'ayant pas été inséré au
Bulletin des lois, n'est pas obligatoire.

—

Douai, 15 nov: 1851, D.P. 54. 2.115.
211. L'insertion au Bulletin des lois de

cet avis du Conseil d'Etat, en 1821, n'a pu
le purger du vice d'inconstitutionnalité qui
l'affectait, ni lui imprimer, sans le concours
des autres pouvoirs dont la réunion con-
stituait alors la puissance législative, le
caractère de légalité qui lui manquait. —
Même arrêt.

212. Les décrets rendus en 1814 sous la
régence de Marie-Louise ne sont pas obli-
gatoires, lorsqu'ils sont contraires a la loi.
— Ch. réun. r. 13 mars 1832, J.G. Lois, 59.

Mais ces décrets ont force de loi lorsque
leurs dispositions sont purement réglemen-
taires.

— Trib. de Tours, 14 mai 1838, J.G.

Lois, 59. et Boulanger, 22-3°.

§ 3. — Actes législatifs postérieurs
à la Charte de 1814.

213. — I. ORDONNANCES OU DÉCRETS. —

Ces actes ont force obligatoire lorsqu'ils édic-
tent les mesures ayant pour objet de pour-
voir à la mise à exécution des lois. — J.G.

Lois, 66, 80; Organ. admin., 108 et 112. —

V. aussi J.G. Compétence, 14, et Règlem.
admin., 1.

214. Les ordonnances ou décrets sont
sans autorité, s'ils contreviennent à la loi,
ou la suppléent dans des matières qui sont

uniquement dans les attributions du pou-
voir législatif.

— Rouen, 11 juin 1832, sous

Req. 18 avr. 1833, J.G. Lois, 66-3°, et
Chose jugée, 101-2°. — (Sol. impl.) Cons.
d'Et. 28 févr. 1866, D.P. 66. 3. 107. —

Cons. d'Et. 28 mai 1868, D.P. 71. 3. 87. —

Conf. J. G. Compétence, 14. .
215. Et il appartient aux tribunaux de

juger la question de légalité d'une ordon-
nance royale dont on leur demande l'ap-
plication.

— V. infrà, nos 330 et s.
216. Ainsi les ordonnances royales pu-

bliées depuis la Charte ne sont obligatoires
qu'autant qu'elles ne renferment rien de con-
traire à la Charte. —

Riom, 26 janv. 1836,
J.G. Lois, 66-1°.

217. Et spécialement l'ordonnance du
6 juin 1032, par laquelle la ville de Paris
avait été mise en état de siége, n'a pu être
exécutée dans ses dispositions contraires à
la Charte, et notamment dans celle qui at-
tribuait aux conseils de guerre juridiction
sur les individus non militaires. — Civ. c.
30 juin 1832, J.G. Lois, 66-4°, et Place de

guerre, 33.
218. Aucune peine ne peut être établie

par ordonnance. — Cr. c. 27 janv. 1826,
J.G. Lois, 67. — Cr. règl. de jug. 7 oct.

1826, ibid.. et Compét. crim., 349. — Cr. r.
13 déc. 1851, D. P. 52. 1. 303. — Conf.
J.G. Organ. admin., 119.

V. toutefois Cons. d'Et. 14 déc. 1837, J. G.

Lois, 67, et Boulanger, 22.-— Civ. c. 12 août

1833, J.G. Douanes, 74. — V. infrà, n° 227.
219. Si l'ordonnance qui prononce une

peine ne fait que rappeler un acte législatif
non abrogé qui avait établi cette peine, elle
est obligatoire.

— Paris, 17 déc. 1834, J.G.

Lois, 70, et Médecine, 178-2°. — Conf. J.G.

Compétence, 14.
220. La compétence des tribunaux ne

peut pas être déterminée par ordonnance.
— Cr. c. 14. juill. 1827, J.G. Lois, 71, et

Organis. marit., 979. — Cr. c. . 26 juill.
1827, J.G. Lois, 71, et Voirie par terre,
642!

221. De même, une ordonnance ne peut

déroger à l'ordre des juridictions.
— Cons.

d'Et. 29 mars 1832, J.G. Lois, 71, et

Mont-de-piétc, 67.
222. Mais le pouvoir exécutif peut rap-

peler un acte législatif qui détermine la com-

pétence de certains tribunaux. — Cr. r.

14 janv. 1832, J.G. Lois, 71, et Pêche ma-

rit., 57.
223. En matière fiscale, une ordonnance

royale n'a pu modifier, ni restreindre, ni

étendre les dispositions de la loi. —
Req.

16 janv. 1833, J.G. Lois, 72, et Douanes.
78. — Cr. r. 26 nov. 1844, D.P. 45. 1. 38.

224. Les décrets inconstitutionnels du

premier empire peuvent-ils être modifiés

par de simples ordonnances ou décrets? —

V. infrà, nos 411 et s.
225. Par exception, le pouvoir exécutif

peut exercer la puissance législative lors-

que cette puissance lui a été déléguée par
une loi formelle, comme, par exemple, les
lois du 25 nov. 1814, art. 6; 17 déc. 1814,
art. 34, et autres en matière de douanes:
en conséquence, les ordonnances royales

qui, en vertu de la délégation faite au Gou-
vernement par ces lois, ont modifié des ta-
rifs de douanes, constituent des disposi-
tions législatives provisoires dont la léga-
lité ne peut être contestée après qu'elles

ont été confirmées par des lois postérieu-
res. — Civ. c. 4 juill. 1827, J.G. Lois,
73-1°, et Douanes, 70. — Cr. r. 29 déc. 1838,
J.G. Lois, 73-2°, et Douanes, 967. — Civ.
c. 29 nov. 1842, J.G. Lois, 73-3°, et Doua-

nes, 72. — Ch. réun. c. 24 mars 1847, D.P.
47. 1. 145.

226. De même, une ordonnance qui, par
délégation du pouvoir législatif, fixe le ta-
rif du péage d'un pont, participe essen-
tiellement de la nature des lois. — Cr. c.
8 févr. 1845, D.P. 45. 1. 156.

227. Une ordonnance qui prononcerait
une peine serait pareillement légale, si le

législateur avait délégué ce pouvoir à l'Ad-
ministration. — J.G. Lois, 68. — Conf. (sol.
impl.) Cr. r. 13 déc. 1851, D.P. 52. 1. 303.

228. Il faut que la délégation soit sans
équivoque, mais elle peut être implicite.—
Civ. c. 12 août 1835, J.G. Lois, 69, et
Douanes, 74.

229. Les décrets qui ont pu être rendus
par l'Empereur, en vertu de l'art. 3 du sé-
natus-consulte du 12 juin 1860, relatif à la
réunion de la Savoie et de Nice à la France,
n'ont pas tous le caractère législatif; il faut

distinguer entre ceux de ces décrets qui ont
eu pour objet de prendre les mesures pré-
vues par cet article, et ceux qui ne contien-
nent que des dispositions d'application des
premiers. — Cons. d'Et. 22 janv. 1863, D.P.
63. 3. 2.

230. Par dérogation à l'art. 3 de la loi
du 3 mai 1841, le sén.-cons. du 25 déc.
1852 décidait que tous les travaux publics,
toutes les entreprises d'intérêt général sont
autorisés et ordonnés par décret rendu
dans la forme des règlements d'administra-
tion publique, à moins que ces travaux
n'aient pour condition des engagements ou
subsides du Trésor. En conséquence, les
décrets impériaux déclarant d'utilité publi-
que l'établissement de chemins de fer, quelle
qu'en fût l'étendue, et les décrets approu-
vant les concessions de ces chemins, ont
force de loi. — J.G. Trav. publ., 165, 332 ;
Voirie par terre, 64 ; Voirie par chem. de
fer, 96, 124.

La loi du 27 juill. 1870 est revenue au
système de la loi du 3 mai 1841. — D.P.
70. 4. 63.

231. L'approbation donnée par le Roi à
des conventions particulières n'en change
pas la nature; ainsi les statuts d'une société
anonyme, quoique publiés et insérés au
Bulletin des lois comme annexes à l'or-
donnance d'autorisation, ont le caractère,
non pas de lois, mais de simples conven-
tions privées, soumises, comme toutes con-
ventions , à l'interprétation souveraine des

juges du fait, —
Req. 15 févr. 1826, J.G.

Lois, 85, et Assur. terr., 27. —
Req. 13 déc.

1852, D.P. 52. 1. 332. —
Req. 7 avr. 1862,

D.P. 63. 1. 167. — V. aussi J.G. Cassai.,
1377.

232. Mais les cahiers des charges an-
nexés aux lois et décrets de concession de
chemins de fer ont force de loi pour et
contre les compagnies concessionnaires, rela-
tivement aux conditions des transports qui
leur sont confiés. — Civ. c. 19 janv. 1858,
D. P. 58. 1. 62. — Civ. c. 27 mars 1866, D.P.
66. 1. 150. — Civ. c. 20 juill. 1871, D.P. 71.
1. 234. — V. aussi Tr. des conflits, 3 janv.
1851, D.P. 51. 3. 39. — Req. 5 févr. 1801.
D.P. 61. 1. 364.

233. En conséquence, l'interprétation d'un
tel cahier des charges est de là compétence
des tribunaux. — Mêmes arrêts des 3 janv.
1851 et 5 févr. 1861. —Conf. civ. r. 30 mars
1863, D.P. 63.1.178.

Mais il en est autrement à l'égard des

dispositions de ces cahiers des charges re-
latives à l'exécution des travaux. — Cons.
d'Et. 10 mars 1848, D. P. 48. 3. 104. —Cons,
d'Et. 27 mai 1863, D.P. 66. 3. 4.

234. Les tarifs de chemins de fer approu-
vés et publiés dans la forme légale sont
obligatoires pour et contre les compagnies
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au même titre que les cahiers des charges.
— Civ. c. 19 janv. 1858, D.P. 58.-1. 62. —

Paris, 29 févr. 1860, D.P. 60. 2. 71.
235. Les ordonnances d'exequatur ob-

tenues par les Consuls n'ont pas le carac-
tère de lois ou de règlements. — Cr. r.
23 déc. 1854, D.P. 59.1. 183.

236. — II. RÈGLEMENTS D'ADMINISTRATION
PUBLIOUE. — Parmi les décrets rendus par
le Chef de l'Etat, il faut distinguer les décrets
réglementaires et les décrets spéciaux; et,
parmi les premiers, ceux qui sont seule-
ment revêtus du contre-seing du ministre

que la matière concerne, et ceux qui sont
rendus après que le Conseil d'Etat a été
préalablement entendu. — J.G. Organ. ad-
min., 116. —V. aussi Compét. admin., 310.

237. Les décrets qui ne peuvent être
rendus qu'après que le Conseil d'Etat a été
entendu sont les décrets portant règlement
d'administration publique, et les décrets qui
doivent être rendus en la forme des règle-
ments d'administration publique (Const.
22 frim. an 8, art. 52 ; Arrêté 5 niv. an 8, art.
8 et 9; Ord. 19 avr. 1817, art. 6). — J.G.

Compétence, 10; Organ. admin., 117: Rè-

glem. admin., 23, 26, 35. — V. aussi Cr. r.
2 mai 1845, D.P. 45.1. 301.

238. Les décrets qui doivent être rendus
dans la forme des règlements d'adminis-
tration publique et pour lesquels cette forme
n'aurait pas été observée seraient inconsti-
tutionnels, et les tribunaux seraient en droit
d'en refuser l'exécution-—J.G. Organ. ad-
min., 117.—V. aussi Compétence, 15; Com-
pét. admin., 311 ; Règlem. admin., 36. —
Conf. Cr. c. 14 juin-1844, J.G. Règlem. ad-
min., 37.

239. Encore moins les règlements d'ad-
ministration publique, quand ils sont exi-

gés , pourraient-ils, être remplacés par un
arrêté préfectoral ou un règlement minis-
tériel. — Cr. r. 10 mai 1844, J.G. Concess.
admin., 106. — Cr. r. 2 mai 1845, D.P. 45.
1. 301. — Cr. r. 24 avr. 1847, D.P. 47. 1.
159.

240. Parmi les décrets spéciaux, il faut
distinguer, comme pour les décrets régle-
mentaires . ceux qui émanent du Chef de
l'Etat seul, et ceux qui ne sont rendus que
sur l'avis du Conseil d'Etat: ces derniers
sont ceux qui statuent sur des objets que
les lois spéciales ont jugés dignes d'un exa-
men plus approfondi.

— J.G. Organ. ad-

min., 123.
241. — III. LETTRES PATENTES. — Sous les

Gouvernements de 1814 et 1830, on donnait
ce nom aux actes ayant pour objet la cona-
tion ou le renouvellement des titres de no-

blesse, les naturalisations, les dispenses d'âge
ou de parenté pour le mariage, etc. (L. 28
avr. 1816, 20 juill. 1837). — J.G. Lois, 112.

242. Sous le second Empire, cette dé-
nomination était employée aussi, mais pa-
raissait réservée aux actes qui intéressaient
la famille impériale. — V. Lett. pat., 1er févr.

1858, 3 mai 1859, 23 juill. 1870, D.P. 38. 4.
12: 59. 4. 30; 70. 4. 75.

243. Les lettres patentes diffèrent des
décrets proprement dits en ce qu'elles ne
sont contre -

signées d'aucun ministre. '—

J.G. Organ. admin., 112.
244. — IV. RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS.—

Les ministres, comme les préfets et les mai-

res, exercent le pouvoir réglementaire, mais
seulement par délégation spéciale (V. notam-

ment, L. 22 juin 1834, D.P. 54. 4. 122; 23

juin 1856, D.P. 36. 4. 68). — J.G. Organ.
admin., 142.

245. Ainsi, notamment en matière de
chemins de fer, le ministre des travaux pu-
blics est investi de certains pouvoirs régle-
mentaires (Ord. 15 nov. 1846, art. 30, 79). —

J.G. Voirie par ch. de fer, 257, 568, 578, etc.
246. De même, c'est au ministre des cultes

qu'il appartient de faire les règlements poul-
ies mesures d'exécution du décret du 26 mars
1852 sur l'organisation des cultes protestants.
— Décr. 26 mars 1832, art: 14; D.P. 52. 4.135.

247. Les règlements administratifs, et

particulièrement les règlements .de police ,
sont obligatoires pour les tribunaux dans
les seuls cas où ils sont conformes à la loi,
c'est-à-dire à la condition que l'adminis-
teur duquel ils émanent ait eu le pouvoir de
les faire et qu'ils statuent sur les matières
confiées par la loi à sa vigilance. — J.G.
Lois, 87 et 88; Cassation, 1384; Règlem.
admin., 7, 85.

248. Ainsi, le défaut de pouvoir dans
l'agent dont il émane est un motif pour les
tribunaux de ne pas appliquer le règlement
administratif. — J.G. Lois 88.

Il serait superflu d'indiquer ici les in-
nombrables documents de la jurisprudence
qui l'ont ainsi décidé, à l'égard notamment
des arrêtés des maires ou des préfets.

249. Lorsque les lois ont statué sur des
objets qui sont confiés à la vigilance et à
l'autorité des corps administratifs, ces corps
ne peuvent qu'ordonner l'exécution des-
dites lois, sans rien ajouter à leurs dispo-
sitions et sans rien en retrancher. — Cr. r.
10 déc. 1824, J.G. Lois, 88; Commune, 902,
et autres arrêts cités, J.G. Lots, ibid.

250. Des règlements administratifs, bien
qu'ils soient autorisés par une loi, ne sont
pas obligatoires dans les dispositions con-
traires à cette loi. — Cr. r. 16 mai 1834,
J.G. Lois, 89, et Commune, 1226-1°.

251. Le pouvoir du juge est restreint à
l'appréciation de la légalité de l'arrêté, et
non de la justice ou de l'opportunité de la
mesure. — Cr. c. 24 déc. 1813, J.G. Lois,
88, et Commune, 699. — Cr. c. 24 août
1813, J.G. Commune, 1286.

252. S'il y a dans le règlement des dis-

positions illégales mêlées à des dispositions
légales, chaque disposition doit être appré-
ciée dans sa valeur intrinsèque.

— Cr. c.
18 janv. 1838, J.G. Lois, 89, et Commune,
943-3°. — V. aussi Cr. c. 31 mai 1836, D.P.
36. 1. 370.

253. Les ministres peuvent révoquer,
étendre ou modifier les arrêtés pris par leurs
subordonnés ; par conséquent, doit être cassé
le jugement qui punit de l'amende une con-
travention à un arrêté préfectoral sur l'irri-
gation, bien que cet arrêté ait été annulé par
décision ministérielle. — Civ. c. 4 mars 1828,
J.G. Lois, 83, et Garde champ., 40.

254. La décision par laquelle le ministre
a exprimé l'avis qu'un règlement de police
devait être modifié en un certain point ne
peut être considérée comme abrogeant ce
règlement dans son entier.—Cr. c. 18 juill.
1868, D.P. 69.1. 165.

255. Les arrêtés préfectoraux portant dé-
signation des journaux dans lesquels doi-
vent être insérées les annonces judiciaires
constituent, non de simples actes d'admi-
nistration, mais des mesures générales et
réglementaires formant le complément de
la loi sur les ventes faites en justice. —
Civ. c. 7 déc. 1859, D.P. 69. 1. 30, et sur
renvoi, Rennes, 23 janv. 1862, D.P. 62. 2.
154.— Civ. r. 4 mai 1863, D.P. 63. 1. 318.

Contra : — Cons. d'Et. 10 mars 1854, D.P.
54. 3. 42.

256. Le règlement du directeur général
des ponts et chaussées contenant les clauses
et conditions générales imposées aux entre-
preneurs de travaux publics n'a pas force
de loi. — Req. 8 juin 1863, D.P. 64. 1. 293.

257. — V. CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS
MINISTFIRIELLES. — Elles n'obligent point les
tribunaux. Les fonctionnaires inférieurs, qui
dépendent du chef de l'administration dont
elles émanent, sont seuls tenus de s'y con-
former. — J.G. Lois, 82; Règlem. admin.,
49,51.

258. Quand elles contiennent une expli-
cation de la loi, elles n'ont que l'autorité
d'une opinion privée.

— J.G. Règlem. ad-
min., 50 et s.

259. Ainsi les circulaires ministérielles
ne sont pas obligatoires pour les tribunaux
quand elles sont contraires aux lois. — Cr.

c, 28 juill. 1814 et 14 avr. 1813, J.G. Lois,
82-1°, et Amnistie, 27. —

Req. 6 avr. 1826,
J.G. Souveraineté, 52. — Cons. d'Et. 17 janv.
et 14 sept. 1814, J.G. Enreg., 5649. — Cons.
d'Et. 29 janv. 1823, J.G. Lois, 82-3°. —Cons.
d'Et. 8 juin 1831, J.G. Eaux, 438-1°.

260. ... Ou aux règlements d'adminis-
tration publique. — Aix, 2 août 1823, J.G.
Lois, 82-2°.

261. Si l'instruction ministérielle avait
l'approbation du Chef de l'Etat, et qu'elle
ne statuât que sur l'exécution d'une loi, elle
obligerait alors comme les règlements géné-
raux. — Cr. r. 1er juill. 1831, J.G. Lois, 84-1°,
et Voirie par eau, 661.

262. Bien qu'une décision ministérielle
énonce que le ministre qui l'a rendue a pris
les ordres du Roi, cette enonciation ne suffit
pas pour lui attribuer l'autorité d'une or-
donnance royale, si elle n'est revêtue de la
signature du Roi; en conséquence, elle ne
peut révoquer une ordonnance royale.

—

Cons. d'Et. 29 janv. 1823, J.G. Lois, 84-2°.

§ 4. — Lois émanées d'un Gouvernement
de fait.

263. Les pouvoirs de fait, les domina-
tions plus ou moins illégales, lorsqu'elles
ont duré un certain laps de temps, lais-
sent une empreinte que nul ne saurait dé-
truire sans manquer à l'équité et sans vio-
ler la foi publique. Les lois rendues par
ces pouvoirs pendant leur durée sont donc
obligatoires. — J.G. Lois, 110; Souveraineté,
26, 27.

264. Los décrets du Gouvernement de
la défense nationale ont, même

pour
les

objets qui ne se rapportent pas à la guerre
avec l'Allemagne, la force obligatoire qui
appartient aux actes d'une autorité accep-
tée par la nation. — Cr. c. 8 juin 1871, D.P.
71. 1.79.

265. ... Et, loin d'avoir une durée provi-
soire limitée a celle de la guerre, ils doivent
recevoir leur exécution jusqu'à ce qu'ils aient
été législativement rapportés, à moins que
le texte ou les circonstances n'aient assi-

gné un terme précis à l'application des dis-
positions qu'ils renferment. Il en est ainsi
spécialement du décret du 13 sept. 1870, qui
suspend provisoirement l'exercice du droit
de chasse. —Même arrêt.—V. infrà, n°375.

266. Le Gouvernement provisoire nom-
mé par un peuple en insurrection contre son
Souverain, avant l'établissement d'un Gouver-
nement régulier, doit être réputé n'avoir

que des pouvoirs d'administration, et non
la puissance législative; par suite, il n'ap-

partient pas à ce Gouvernement d'abroger les
fois existantes.— Req. 10 mars 1841, J.G.
Lois, 102.

§ 5. — Traités internationaux.

267. Les traités légalement consentis et

promulgués deviennent lois de l'Etat. —
Civ. c. 15 juill. 1811, J.G. Lois, 91-1°, et
Droit civ., 445. — Conf. J.G. Compét. ad-
min., 33 et s. ; Droit nat. et des gens, 178
et s. ; Lois, 91 ; Traité intern., 133 et s., 154.

268. La capitulation d'Alger du 23 juill.
1830 a le caractère d'une loi. — Civ. r.
29 mai 1863, D.P. 65.1. 482.

269. Lorsque le traité de réunion d'un

pays à la France porte que les concessions
faites par l'ancien Souverain seront main-

tenues, ces concessions acquièrent la même
force que si elles étaient émanées des Rois
de France eux-mêmes, alors surtout que
les Rois de France en ont reconnu posté-
rieurement l'efficacité. —

Req. 10 avr. 1838.
J. G. Lois, 91-2°.

270. Les traités stipulant une amnistie

générale sont obligatoires
— Civ. c. 18 févr.

1807, J.G. Lois, 91-3°, et Amnistie, 36.
271. Les traités ne peuvent être réputés

déroger aux lois générales qui régissent la

propriété privée qu'autant que cette déro-
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gation résulte d'une convention expresse
sanctionnée par l'autorité souveraine et revê-
tue de tous les caractères d'authenticité et
de publicité nécessaires pour qu'elle ait force
de loi. — Civ. c. 8 févr. 1842, J.G. Lois, 93.

272. A moins de convention contraire éta-
blie en forme de loi, le bornage des proprié-
tés privées situées sur la frontière est indé-

pendant de la délimitation des souverainetés
et des •territoires opérée en exécution d'un

traité diplomatique; par suite, ces propriétés
privées restent sous l'empire du droit civil
et peuvent s'étendre au delà de la limite po-
litique par l'effet de la prescription ou autre-
ment. — Même arrêt,

273. Les conditions sous lesquelles les

traités deviennent obligatoires pour les ci-

toyens sont celles qui accompagnent l'exécu-
tion des lois, c'est-à-dire la promulgation et la

publication.
— J.G. Traité intem., 134.

274. En conséquence, un traité, même ra-

tifié, qui n'a pas été publié en France, n'a

pu légalement devenir la base d'une pour-
suite judiciaire;

— Cr. r. 28 nov. 1834, J.G.
Traité intem., 134, et Crimes contre la sûreté
de l'Etat, 28.

275. Les traités qui règlent l'état des per-
sonnes sont, non pas annulés, mais simple-
ment suspendus par l'état de guerre ; par la
nature même des choses, ils reprennent leur

vigueur par le retour de la paix.
— Civ. c.

3 vend, an 10, J. G. Traité intem., 183, et

Success:, 113. — Turin. 10 janv. 1810. ibid.
—

Metz, 16 août 1817, ibid. — Colmar, 2 avr.

1824, ibid. —
Req. 9 juin 1825, J.G. Droit

civ., 184. — Quest. controv., J.G. Traité in-

tem., 182.
276. Jugé même que l'autorité des traités,

dans la partie qui règle les droits civils et
notamment les droits de succession, subsiste
encore pendant la guerre.

— Turin, 10 janv.
1810, J.G. Traité intem., 184 et Success.,
113. — Mais V. observ., ibid.

277. Mais il en est autrement des traités
de commerce : l'état de guerre a pour effet,
entre les nations belligérantes, d'abroger sans

retour, et non pas seulement de suspendre,
les conventions de commerce antérieurement
conclues ; en sorte que la remise en vigueur
de ces conventions, loin d'être la conséquence
nécessaire du rétablissement de la paix, ne

peut résulter que de l'expression à nouveau
de la volonté des Gouvernements. — Cr. r.
23 déc. 1854, D.P. 59. 1. 185. — V. aussi le
traité de paix entre la France et l'Allemagne,
ratifié par la loi du 18 mai 1871, art. 11, D.P.
71. 4. 25.

278. Sur la division des traités, leurs ca-

ractères, leurs formes, leurs conditions es-
sentielles ; les effets, l'exécution, la promul-
gation des traités, leur extinction, etc., V.
J.G. Traité intem.

Quant à leur interprétation. V. infrà,
n° 352.

§ 6. — Lois canoniques.

279. Le droit canonique est demeuré en

vigueur dans le comtat venaissin, même de-

puis sa réunion à la France, en 1791, jus-
qu'au code civil.— Nîmes, 16 janv. 1838, J.G.
Lois, 99; Prescript. civ., 836-9°.

280. L'ancien droit canon n'est plus obli-

gatoire en France qu'avec de grandes modifi-
cations. — J.G. Lois, 99.

Sur ce qui constitue le droit canonique,
V. J.G. Culte, 309 et s.

281. Le Concordat de 1801 a force de loi.
— J.G. Culte, 46.

282. Et, par suite, les canons ancienne-
ment reçus en France, qui ont été maintenus

par ce Concordat, sont encore obligatoires.
—

Req. 21 févr. 1833. J.G. Culte, 117, et les
autres arrêts cités, ibid.

283. Le décret du 25 mars 1813, qui or-
ganise le Concordat de Fontainebleau, n'a
point force exécutoire. — Cr. r. 25 août 1827,
J.G. Lois, 99, et Culte, 269-1°. — Cr. c. 28
mars 1828, J.G. Culte, 286-3°, — Observ.
conf. J.G. Cuite; 287.

§ 7.— Lois émanées d'un Souverain étranger.

284. Ces lois peuvent être obligatoires en
France : 1° lorsque les traités ou d'autres par-
ties de notre législation leur attribuent ex-

pressément cette autorité, ou lorsqu'elles ont

pour objet la capacité d'étrangers résidant sur
le territoire français, ou lorsqu'il s'agit d'actes

passés par des Français en pays étranger,
dans la forme exigée par les lois du pays (art.
47, 999);

— 2° par l'effet de la conquête.
—

J.G. Lois, 100. V. aussi Cassation, 1427.
285. — I. LOIS ÉTRANGÈRES. —La loi fran-

çaise n'ayant pas déterminé la manière de

connaître et d'appliquer les lois ou une ju-
risprudence étrangères, les tribunaux français
peuvent se fonder sur le certificat délivré par
un évêque étranger, pour déclarer que la loi

étrangère a été suivie; ils ne sont pas obligés
d'ordonner eux-mêmes une information au-

près des autorités du pavs. —
Req. 16 juin

1829, J.G. Lois, 520, et Mariage, 388-1°.
286. En règle générale, la violation d'une

loi étrangère, alors que cette violation ne
constitue pas une contravention à la loi fran-

çaise, ne peut fournir ouverture à cassation.
— Req. 28 avr. 1836, J.G. Cassat., 1427 et
1467. — Req. 9 nov. 1846, D.P. 46. 1. 337.

287. Mais si le juge, par suite d'une er-
reur sur le sens ou l'application d'une loi

étrangère, commet une contravention aux
lois françaises, son jugement encourt la cen-
sure. —Civ. c. 1er févr. 1813, J.G. Cassat.,
1427, et Success., 111-1°.

288. Une loi étrangère réglant, par exem-

ple, la durée de la prescription, ne peut pas
être invoquée devant la Cour de cassation

par la partie qui, devant les juges du fond,
n'a soutenu, ni que la loi française était inap-
plicable, ni que ses dispositions étaient diffé-
rentes de celles de la loi étrangère.

—
Req.

6 janv. 1869, D.P. 69. 1. 224.
289. La violation de la loi étrangère pour-

rait seule donner ouverture à cassation, dans
le cas, par exemple, où il s'agirait soit d'un
acte de l'état civil, soit d'un testament fait

par
un Français en pays étranger, dans les for-
mes usitées dans ledit pays; un tribunal,
français ne pourrait refuser dans un cas pa-
reil de se conformer à la loi étrangère pour
statuer sur la validité de l'acte, sans encou-
rir la cassation.— J.G. Cassation, 1427. —

V.- infrà, art. 47, 999.
290. — II. EFFETS DE LA CONQUÊTE. — Un

pays ne change pas de législation civile par
cela seul qu'il change de domination : cette
législation continue de le régir, tant qu'elles
n'est pas abrogée par un nouveau Souverain.
— Civ. c. 8 janv. 1812, J.G. Lois, 101. — Req.
16 mars 1841, J.G. Lois, 102-1°. —V. aussi
J.G. Souveraineté, 52; D.P. 71. 2. 57, note.

291. Les départements occupés à titre

provisoire,
en 1870, par les troupes alleman-

des , notamment durant la négociation du
traité de paix avec l'Allemagne, n'ont pas
cessé, spécialement en ce qui concerne l'ap-
plication des lois de douane, de faire partie
du territoire français et d'être régis par la
loi française. — ...Et cela, même pendant la

période* de temps durant laquelle l'autorité
allemande a procédé, à son profit, à la per-
ception des impôts. — Metz, 29 juill. 1871,
D.P. 71. 2. 132.

292. Par suite, la publication préalable
d'un avertissement officiel du rétablissement
du service de la douane française n'est pas
nécessaire pour justifier la poursuite dun
fait d'introduction de marchandises étrangè-
res effectué, en contravention aux lois de

douane, dans un département occupé, encore
bien que, par l'effet de la tolérance de l'au-
torité allemande ou de l'impossibilité des

agents français de continuer leur service,
l'introduction de marchandises semblables
eût. pu être impunément pratiquée pendant
une partie de la durée de l'occupation. —

Même arrêt.

293. En principe, le Gouvernement dont
les troupes occupent un pays étranger n'a

pas de droit sur ce pays ; il n'agit qu'en vertu
de la force et n'a aucun droit d'en changer
les institutions. — J.G. Souveraineté, 51.

294. Cependant, les règlements faits par
lui pendant l'occupation doivent être consi-
dérés comme ayant eu force de loi jusqu'au
moment où l'occupation a cessé. —

Req. 18
févr. 1819, J.G. Organ. des colon., 31. —

Conf. Req. 15 avr., 4 août 1819, 12 avr. 1820,
ibid. — Cr. r. 27. févr. 1822, 10 août 1823,
ibid., 32.

295. Après l'occupation, l'empire des lois
du conquérant sur l'avenir s'évanouit entiè-

rement..., soit que le Souverain primitif re-
couvre de vive force le territoire conquis. —

Civ. c. 30 avr. 1812, J.G. Lois, 106.
296. ... Soit qu'un traité de paix le lui

restitue. — J.G. Lois, 106.

297. Les lois du conquérant sont abolies,
même pour le passé, par le retour du

pays
conquis sous la domination primitive, lors-

qu'il s'agit d'actes de souveraineté interve-
nus par forme réglementaire entre le con-

quérant et les régnicoles.
— Civ. c. 30 avr.

1812, J.G. Lois, 107.— Conf. D.P. 71. 2. 37
et 132, notes.

298. ... A plus forte raison, lorsque ces
actes consacrent des principes odieux et

subversifs, tels que le principe de la rétro-
activité. —

Req. 16 mars 1841, J.G. Lois, 107
et 102-1°. — Observ. conf., ibid., 107.

299. Mais lorsqu'il s'agit d'actes passés
entre les habitants sous le sceau seulement
de l'autorité publique

du conquérant, l'effet
rétroactif ne doit point les atteindre. — Req.
8 mars 1810, J.G. Lois, 108. —

Req. 6 avr.

1826, Souveraineté, 52. - Req. 13 juin 1826,
ibid., 53. — V. aussi Organ. des colon., 34.

300. ... Même lorsque ces actes ont été
faits pendant l'occupation conformément aux
lois du dominateur. —

Req. 16 mars 1841.
J.G. Lois, 108 et 102-1°.

301. La cessation de l'occupation laisse
subsister aussi, jusqu'à abrogation, les actes
de l'autorité publique ennemie qui étaient
nécessaires au salut public et à l'existence
sociale elle-même. — Req. 16 mars 1841, J.G.

Lois, 110 et 102-1°.
302. Les actes de l'autorité étrangère con-

serveraient encore leur autorité même après
la cessation de l'occupation, s'ils statuaient
seulement à l'égard d'intérêts privés.

— J.G.

Origan, des colon., 34.
303. ... Pourvu cependant qu'ils n'anéan-

tissent pas des droits acquis antérieurement.
— Req. 25 févr. 1840. J.G. Organ. des colon.,
35 et 559-1°.

§ 8. —
Usage.

304. Sous cette dénomination sont com-

prises les règles introduites par les moeurs
et la tradition, mais non rédigées par écrit,
à la différence des coutumes proprement di-
tes. L'usage se distingue de la prescription,
en ce que celle-ci s'opère par le lait d'un par-
ticulier, ne sert qu'à lui, ôte à l'un pour trans-
férer à l'autre, tandis que l'usage résulte des
actes uniformes de plusieurs, n'ôte rien à

personne, et oblige ceux même qui n'y ont
aucune part, qui ne l'ont pas connu. — J.G.

Lois, 112.
305. En matière civile, l'usage peut, dans

le silence de la loi, servir au juge pour la sup-
pléer.

— J.G. Lois, 113.
306. L'usage, lorsqu'il remonte à une épo-

que reculée, a presque l'autorité de la loi.—

Bordeaux, 24 déc. 1833, J.G. Lois, 114-1°.
307. En matière criminelle au contraire,

l'usage est sans autorité, soit pour caracté-
riser un délit, soit pour déterminer la na-
ture de la peine : un texte formel doit seul
être appliqué. — J.G. Lois, 113.

308. Même en matière civile, l'usage ne

peut jamais prévaloir contre la loi. — V.

infrà, nos 464 et s.
309. L'usage n'a pas le pouvoir de créer -

des nullités. —
Nancy, 9 juill. 1829, J.G.

Lois. 113-2°.

2
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310. Une perception illégale ne peut être
maintenue sous le prétexte de l'usage ou de
l'obscurité de la législation. —Civ. c. 13 juin
1823, J.G. Lois, 113-3°, et Vente publ. de
meubl., 107.

311. La perception variable et arbitraire
d'une rétribution, et le défaut de mention

régulière au budget communal de cette per-
ception, n'ont pas les caractères d'uniformité
et de publicité nécessaires pour consacrer
un usage qui ait force de loi. —

Req. 9 avr.
1838, J.G. Lois, 537, et Forêts, 1819.

312. Un usage antérieur au code civil, et

qui statue sur des matières dont s'occupe
ce code, n'a plus aucune force. — Civ. c.
31 déc. 1810, .J.G. Lois, 119, et Servit., 670.
— Civ. c. 21 avr. 1813, J.G. Lois, 119, et

Mines, 719.
313. L'usage n'est obligatoire qu'autant

que les faits qui forment cet usage sont uni-
formes, publics, multipliés, observés par la

généralité des habitants, constamment tolérés

par le législateur, et non contraires à l'ordre
ou à l'intérêt public. — J.G. Lois, 115.

314. Le nombre des habitants qui ont ob-
servé l'usage, le temps pendant lequel il a
été observé, sont de pures questions de fait

qui ne peuvent être décidées que par les tri-
bunaux. — J.G. Lois, 115.

315. La constatation, en l'absence d'un
statut écrit, d'un usage local nui considère
comme une vente le fait, de la part d'un
membre d'une société fromagère, de livrer
à cette société du lait pour être réduit en

fromage, est souveraine. — Cr. r. 5 janv. 1855,
D.P. 55. 1. 85.

316. Des actes extrajudiciaires peuvent
former un usage constant et notoire, s'ils
ont pu parvenir à la connaissance du public
(Quest. controv.). — J.G. Lois, 116.

317. La preuve d'un usage ne peut plus
se faire par des actes de notoriété. — Bruxel-

les, 10 mai 1816, J.G. Lois, 117, et Acte de

notor., 4. — Civ. c. 14 avr. 1824, ibid.
Contra : — (sol. impl.) Civ. c. 8 juin 1809,

J.G. Mariage, 387-1°.
318. Les usages de commerce se prou-

vent encore par des parères ou avis de né-

gociants. Mais ces documents ne lient pas
les magistrats. —J.G. Lois, 118.

319. La régularisation des usages com-
merciaux a été l'objet d'une loi. — L. 13 juin
1866, D.P. 66. 4. 67.

320. Les usages du commerce, qui peu-
vent être invoqués dans le silence de la loi
ou de la convention, ne peuvent autoriser le

juge à méconnaître les effets que la loi atta-
che à une convention dûment constatée. —

Civ. c. 26 mai 1868, D.P. 68. 1. 471.
321. La contravention à un usage, même

revêtu des caractères indiqués ci-dessus, ne
donne pas ouverture à cassation. —J.G. Lois,
120; Cassat., 1403, 1404. Mais V. observ.,
ibid., 1405.

SECT. 4. — APPLICATION DES LOIS.

322. La défense aux corps administratifs
ou judiciaires d'arrêter ou de suspendre l'exé-
cution des lois ne peut admettre ni excep-
tion ni prétexte.

— Cr. c. 18 fruct. an 5, J.G.
Lois, 478. — Observ. conf., ibid.

323. Il n'appartient pas aux tribunaux de

uger la loi; ils doivent l'appliquer telle

qu'elle est, sans qu'il leur soit jamais permis
de la modifier ou de la restreindre par au-
cune considération, quelque puissante qu'elle
soit. — Civ. c. 23 mai 1814, J.G. Lois, 186, et

Effets de comm., 237-1°.
324. La loi promulguée et

publiée sui-
vant les formes constitutionnelles est obli-

gatoire : on opposerait vainement qu'elle n'a

pas obtenu, lors du vote dans les assemblées

législatives, la majorité exigée par la Con-
stitution. — Cons. d'Et. 2 déc. 1854, D.P.
54. 5. 568.

325. Il n'est pas permis de refuser obéis-
sance à une loi, sous le prétexte qu'elle est
inconstitutionnelle. — J.G. Lois, 527 et 478.

326. Ainsi, sous la Constitution de l'an 3,
un tribunal criminel excédait ses pouvoirs en
décidant que l'acte qui lui était envoyé comme
loi par le Gouvernement n'en avait pas le ca-

ractère, et suspendait l'exercice de la Consti-
tution. — Cr. c. 18 fruct, an 5, J.G. Lois, 478.

327. De même, les dispositions de la loi du
22 mars 1831, qui créaient les conseils de

discipline de la garde nationale, ne pouvaient
être déclarées inobligatoires sous le prétexte
qu'elles étaient contraires à la Charte. —
Cr. c. 3 janv. 1834, J.G. Lois, 527-1°, et Garde

nat., 119-3°.
328. Pareillement, la loi du 8 oct. 1830,

rendue pour l'exécution de l'art. 69 do la

Charte, ayant été délibérée et promulguée
dans les formes constitutionnelles, faisait la

règle des tribunaux et ne pouvait être atta-
quée devant eux pour cause d'inconstitution-
nalité. — Cr. r. 11 et 24 mai 1833, J.G. Lois,
527-2°.

329. Il en est de même de la loi du 9 août
1849 relative à l'état de siége.—Cr. r. 15 mars
1831, D.P. 51. 1. 143.

330. Mais les tribunaux ont le droit de re-
fuser l'application d'une ordonnance illégale
et d'en apprécier la légalité. —J.G. Compét.
admin., 193; Lois, 87, 475: Règlem. admin.,
20, 21.

331. Ainsi il appartient à l'autorité judi-
ciaire d'examiner si les dispositions régle-
mentaires qu'elle est appelée à sanctionner

par l'application d'une peine ont été prises
par l'autorité administrative dans les limites
légales de ses attributions, et de refuser
toute sanction pénale au règlement qui lui

paraît incompétemment porté; et ce droit
d'examen, de la part des tribunaux, ne s'ar-
rête pas au point de savoir si la matière dont
il s'agit est soumise au pouvoir réglementai-
re, mais leur confère aussi la faculté d'ap-
précier si le règlement est conforme à la loi

qui l'autorise. —
Nancy, 26 juill. 1827, J.G.

Compét. admin., 193. — Civ.c. 23 juin 1835,
ibid. 195-3°. — Cr. c. 18 janv. 1838, J. G.

Lois, 475-1°, et Commune, 943-3°. — Civ. r.
4 déc. 1839, J.G. Expropr,. publ., 55-1°.

332. Les tribunaux ont le droit d'exami-
ner la légalité de toute ordonnance établis-
sant des peines contre les citoyens et de dé-
clarer ces peines inobligatoires comme excé-
dant le pouvoir réglementaire.—Metz, 25 févr.
1829, J.G. Lois, 475-2°, et Armes, 74. — Pa-
ris, 4 déc. 1827, et sur pourvoi, Cr. r. 11 févr.
1836, ibid.

333. Les tribunaux sont également com-
pétents : ...pour examiner si une ordonnance

royale (et, par exemple, celle qui enlève la

plaidoirie aux avoués) a, ou non, dérogé à la
loi, et pour statuer sur les effets de cette or-
donnance. — Civ. c. 23 juin 1835, J.G. Lois,
475, et Compét. admin., 195-3°.

334. ... Pour déclarer l'illégalité d'une or-
donnance royale qui prescrit la perception
d'un impôt non vote par les Chambres. —

Trib. de Tarascon, 1er févr. 1833, J.G. Lois,
473-4°, et Culte, 736.

335.... Pour connaître de l'opposition for-
mée

par
un particulier à un fait de percep-

tion d'octroi, et pour apprécier, à l'effet de
faire droit à cette réclamation, la légalité et
la force obligatoire des statuts quelconques
invoqués pour astreindre les parties au paye-
ment d'un impôt.

— Trib. de Douai, sous Cr.
r. 26 nov. 1844, D.P. 45. 1. 38. — V. encore
J.G. Compét. admin., 195-4°.

336. Ce pouvoir des tribunaux subsiste

encore, bien qu'ils aient déjà ordonné l'exé-
cution de l'ordonnance dont l'illégalité est
mise en question pour la première fois. —

Nîmes, 8 janv. 1834,- J.G. Lois, 475. — V.
aussi suprà, nos 214 et s.

337. Les tribunaux ont également le droit

d'apprécier la légalité des arrêtés préfecto-
raux ou municipaux.

— J.G. Commune, 670
et s., 709 et s. ; Compét. admin., 194 et s. —

V. aussi suprà, n° 247.
338. Mais les tribunaux ne peuvent pro-

noncer la nullité des règlements illégaux :

leur droit se borne à refuser de les appliquer,
comme

dépourvus du caractère de légalité
qui leur donne force obligatoire. — J.G
Compét. admin., 197; Lois, 88.

339. D'un autre côté, il est interdit à l'au-
torité judiciaire de s'immiscer dans la con-
naissance des actes administratifs non ré-
glementaires, ainsi que des décisions conten-
tieuses administratives. — J.G. Compét. ad-
min., 181 et s., Lois, 87, 477.

340. Ainsi, les tribunaux sont incompé-
tents pour juger de la constitutionnalité d'une
ordonnance portant nomination d'un avoué.
—

Agen, 23 mai 1836, J.G. Lois, 474-1°, et
Serment, 45.

341. L'autorité judiciaire est incompétente
pour décider si l'ordonnance royale délibérée
en Conseil d'Etat, qui fait la concession d'une
mine,. a été ou non

précédée des formalités
prescrites par la loi du 21 avr. 1810. — Req.
24 déc. 1835, J.G. 474, et Mines, 496-3°.

342. Décision semblable en matière d'ex-
propriation publique. — Expropr. publ., 63.
260 et s.

343. Mais il y a exception, à l'égard des
actes d'administration proprement dits, quoi-
que relatifs à des intérêts individuels, toutes
les fois que l'acte administratif est un em-

piétement sur le domaine assigné au pouvoir
judiciaire. — J.G. Compétence, 17 et s. ; Lois,
477. — Conf. (sol. impl.), Req. 24 déc. 1833.
J.G. Lois, 477, et Mines, 496-3°.

344. Il appartient aux tribunaux devant

lesquels on produit une ordonnance royale
statuant sur des points litigieux par voie
réglementaire ou gracieuse, et en l'absence
des parties, d'examiner la légalité de cette
ordonnance. — Paris, 11 janv. 1836, J.G.
Lois, 477.

SECT. 5. — INTERPRÉTATION DES LOIS.

345. — I. INTERPRÉTATION PAR VOIE D'AUTO-
RITÉ. — Cette interprétation consiste à ré-
soudre les doutes par forme de règlement et
de disposition générale, obligatoires pour tous
les citoyens et pour tous les tribunaux. —

J.G. Lois, 465. —V. infrà, art. 5, nos 63 et s.
346. — II. INTERPRÉTATION DOCTRINALE. —

L'interprétation doctrinale consiste à saisir
le véritable sens d'une loi dans son

applica-
tion aux cas particuliers, ou même à ta sup-

pléer,
si elle ne les a pas compris dans ses

dispositions. — J.G. Lois, 465.
347. C'est aux tribunaux qu'appartient

exclusivement le droit d'appliquer les lois aux

espèces particulières. — J.G. Lois, 472.
348. Les tribunaux ont aussi le droit d'in-

terpréter les ordonnances ou décrets rendus

par le pouvoir exécutif en vertu d'une dé-

légation du pouvoir législatif, ces actes parti-
cipant essentiellement de la nature des lois.
— Cr. c. 8 févr. 1845, D.P. 45. 1. 156. —

Conf. J.G. Lois, 476.
349. En conséquence, c'est à tort

qu'un
tribunal, appelé a interpréter un article du
tarif d'un pont à péage (établi par ordon-
nance royale en vertu de la délégation du

pouvoir législatif), surseoit a statuer jusqu'à
ce que cette interprétation ait été donnée

par l'Administration. — Même arrêt,
350. Les actes réglementaires, c'est-à-dire

ceux par lesquels l'autorité administrative

établit, dans les limites de sa compétence,
des dispositions générales obligatoires pour
tous, doivent, comme les lois elles-mêmes,
être interprétés par les tribunaux. — Civ. c.
8 fév. 1845, D.P. 45. 1. 156. — Conf. J. G.

Compét. admin., 226.
351. S'il s'agit d'actes d'administration

proprement dits qui contiennent des pres-
criptions individuelles, l'autorité adminis-
trative peut seule les interpréter.

— J.G. Lois,
474 et s.; Compét. admin., 226 et s.

352. Les traités internationaux, étant de
véritables lois, ne peuvent être interprétés
et appliqués que par les autorités chargées
d'appliquer les lois, toutes les fois que les
contestations qui donnent lieu à cette inter-
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prétation ont pour objet des intérêts ren-

trant dans leurs attributions.—Civ. c. 27 janv.
1807, J.G! Dom. eng., 36.

— Civ. c. 15 juill.
1811, Droit civ.; 445. — Civ. c. 11 déc. 1.816,
Traité intem., 201. — Req. 17 mars 1830,
Droit civ., 443 2°.— Civ. c. 24 juin 1839, et
sur nouveau pourvoi, Req. 11. août 1841,
Traité intem., 156. - Req. 17 févr. 1840,
Dom. eng., 18-1°.— Civ. c.,8 févr. 1842, Lois,
95.— Conf. J.G. Cumpét. admin., 35; Traité

intem., 154 à 159.
353. Mais si le débat s'élève sur des ma-

tières rentrant dans le domaine de l'Adminis-

tration, l'interprétation ne peut être donnée

que par l'autorité administrative. —Douai,
8 mars 1841, J.G. Compét: admin, .36.. —

Conf., ibid., 35.
354. Les tribunaux civils, qui ont à faire

l'application de la capitulation d'Alger à des
contestations do pur intérêt privé sont com-

pétents pour l'interpréter.
—

Civ. r. 29 mai

1865, D.P.; 65,1. 482.
355. - III. RÈGLES d'INTERPRÉTATION. — On

doit adopter l'interprétation qui fait produire
aux lois un effet qui, les met en harmonie
entre elles, plutôt que. celle qui les paraly-
serait en les neutralisant l'une par l'autre. —

Bordeaux, 22 mai 1806, J.G.. Lois, 305-1°, et

Mariage, 254.
356. Quand la loi est claire, il ne faut

point en éluder la lettre sous prétexté d'en

pénétrer l'esprit; et, dans l'application d'une
loi obscure, on doit préférer le sens le plus
naturel et celui qui est le moins défectueux
dans l'exécution.— Projet du titre prélimin.

du Code civ., J. G. Lois, 518.
357. Pour fixer le vrai sens d'une par-

tie de la loi, il faut en combiner et réunir
toutes les dispositions.—J.G. Ibid:.

358. La présomption du, juge ne doit pas
être mise à la place de la présomption de la
loi Ibid.

359. Il n'est pas permis de distinguer
lorsque la loi ne distingue pas; et les excep-
tions qui ne sont point dans la loi ne doi-
vent pas être supplées. Ibid.,

360: L'application de chaque loi doit se
faire à l'ordre des choses sur lesquelles elle

statué. Les objets qui sont d'un ordre diffé-
rent ne peuvent être décidés par les mêmes
lois. Ibid.

361. On ne doit raisonner d'un cas à un
autre que lorsqu'il y a même motif de dé-
cider! Ibid.

362. Lorsque la loi, par la crainte de quel-
que fraude, déclare, nuls certains actes, ses

dispositions ne peuvent être éludées sur le
fondement que l'on aurait apporté la preuve
que ces actes ne sont point frauduleux. Ibid.

363. La distinction des lois odieuses et des
lois favorables, faite dans la vue d'étendre ou
de restreindre leurs dispositions, est abusive.
Ibid.

364. La considération des abus ou dan-

gers qui résultent d'une loi n'autorise pas
le juge à s'opposer à son exécution, si la
loi est formelle. — J.G. Lois, 513.

365. En matière d'interprétation, l'autorité
de l'argument à contrario, à moins de cir-
constances très-démonstratives, doit être re-
poussée, surtout lorsqu'elle aurait pour ré-
sultat de mettre deux articles de loi en oppo-
sition l'un avec l'autre, ou d'amener une dé-
rogation au droit commun. — J.G. Lois, 516.

366. Une disposition prohibitive, par exem-
ple, celle de la faculté d'aliéner, ne peut ja-

mais être établie par induction, ni par raison-
nement.—Civ. r. 31 mai 1826, J.G. Lois, 505-
2°, et Contr. de mar., 4222.

367. Bien que la loi exige une mention

expresse ou une volonté formellement ex-

primée, la jurisprudence admet des termes

équivalents : on ne reconnaît plus d'expres-
sions sacramentelles. — J.G. Lois, 505-3°;
Termes sacramentels, 4 et s:

368. Lorsque le législateur a voulu que
la loi ne soit entendue et appliquée que se-
lon ses termes, oh doit la restreindre aux
cas qu'ils prévoient. Ainsi, lorsqu'une loi est

claire, sans obscurité ni équivoque, le juge
doit, quelque graves que soient les considé-
rations qu'on peut lui opposer, l'appliquer
telle, qu'elle est écrite. — Req. 3 janv.. 1826,
J.G. Lois, 513, et Disp.. entre vifs il test., 807:

369. Si une ordonnancé (ou un décret),,
pour l'exécution d'une loi, donne à cette loi
une interprétation que son texte ne comporte

pas, les tribunaux doivent s'attacher au texte
littéral de la loi, et n'avoir aucun égard à
l'ordonnance sur ce point. — Req. 23 mai

1842. J.G. Lois, 515, et Octroi, 21.4.-V.
aussi J.G. Douanes, 78.
370. Si le législateur est tombé dans une
erreur et si cette erreur, est démontrée par la
loi elle-même, on doit corriger celle-là par
celle-ci, et faire prévaloir l'esprit de la loi sur
les termes, dans lesquels une disposition est

conçue.
— J.G. Lois; 517.— V. notamment

J.G. Droit marit. 161, et God. comm. an-

noté, art. 213.
371. La discussion, qui a préparé la loi,

et dont elle est le résultat,, concourt puis-
samment à manifester la pensée du législa-
teur. — Civ. r. 1er févr. 1819,- J.G. Lois,
506, et Contr. de mar., 3503.

372. Mais, les opinions émises à la tri-
bune sur le sens de tel ou tel article de la
loi ne. sauraient prévaloir contre le texte,
lorsqu'un débat s'engage devant les tribu-
naux:-— J.G. Lois, 506.

373. Les motifs de la loi, s'ils embras-
sent d'autres objets, que son dispositif, lui
donneront ou non de l'extension, selon que
la loi est conforme ou non aux principes
généraux du droit.— J.G. Lois, 507.

374; Lorsque le dispositif, d'une loi est

général, il convient rarement d'argumenter
de ses motifs pour le restreindre aux cas que
ses motifs désignent nominativement. —J.G.

Lois, 508.
375. Lorsqu'un décret pris d'urgence, et

par suite d'événements de guerre annoncé,
clans ses considérants, l'intention de ses au-
teurs de venir en aide à une situation parti-
culière clairement définie, la disposition qu'il
édicté, bien que conçue en termes généraux,
doit être réputée limitée à la situation indi-

quée. —Trib. corr.; Seine, 23 dec. 1870, D.P:
70. 3. 119.

376. L'intitulé d'une loi n'est pas un mo-
tif de restreindre, pour quelques cas, une

disposition générale qui les embrasse tous.
— J.G. Lois, 509.

Ainsi, lorsqu'une disposition littérale d'une
loi. ou d'un arrêté est expresse , générale, il
n'est pas permis aux tribunaux d'en restrein-
dre l'application à tels ou tels individus, sous

prétexte qu'eux seuls sont dénommés, dans le
titre de la loi ou de l'arrêté.— Cr. c. 17 brum:
an 7, J.G. Lois, 514-1°, Droit rural, 213. —

Cr. c. 30 juill. 1811, J.G. Lois, 314-1°.
377. Mais onpeut invoquer le titré de la

loi lorsqu'il s'agit, non d'en contrarier, mais
d'en expliquer les dispositions.- J.G. Lois,
309.—V. aussi J.G. Industrie, 397, 400.

378. Les lois anciennes, même abrogées,
peuvent servir à interpréter les lois posté-
rieures.— J:G. Lois, 510.

379! Une loi ancienne peut aussi être in-

terprétée par une loi, nouvelle, alors que cette
dernière règle une matière analogue. Ainsi,
bien qu'une loi ne soit pas encore légalement
connue dans un tribunal au moment où il
rend son jugement, la Cour de cassation peut
chercher dans cette loi les règles d'interpré-
tation pour la loi appliquée par le tribunal.—
Civ. c. 3 prair. an 11, J.G. Lois, 511, et Com-

mune, 2013.
380. Dans les matières' sur lesquelles il

n'existait pas de dispositions précises, ni de

jurisprudence constante, la loi nouvelle doit
servir de règle et peut, comme loi interpré-
tative, être appliquée aux cas antérieurs.—

Lyon, 25 mars 1820, J.G. Contr. de mar: 2062,
— V. infrà; art. 2, nos 34 et s.

381. En l'absence de dispositions législa-
tives, il appartient aux tribunaux de con-
sulter les actes antérieurs et de former leur

opinion d'après les présomptions. — Req.
2 mai 1835, J.G.., Oblig. 5024-3°.

382. L'usage, surtout, s'il est ancien et
constant, est l'un des plus sûrs interprètes
de la loi.— J.G! Lois, 113, 510.

383: Ainsi, l'usage suivi pour une per-
ception a pour effet de consacrer lé sens et
l'interprétation de la loi fiscale. — Lyon,
3 juin 1832, J.G. Lois, 498.
384. Les principes naturels de l'équité
sont d'un grand secours, dans l'interpréta-
tion des lois. Par suite, un décret qui, par
des considérations d'ordre public, maintient,
des acquéreurs, de bonne foi, dans la propriété
de biens acquis administrativement ne doit
pas être entendu dans un sens préjudiciable
aux; droits des tiers, surtout lorsque ces droits
sont spécialement réservés par une clause.
— Cons. d'Etat, 26 janv. 1809, J.G. Lois, 512,

385. Les dispositions des loisqui sont
conformes au droit naturel ou à d'autres lois
en vigueur, ont à l'égard du passé l'effet
que peuvent leur donner; leur conformité et
leur rapport, au droit naturel et aux ancien-

nes règles, et servent aussi à les interpréter.
— J.G. Lois, 190.

386. L'interprétation d'une loi donnée par
les jurisconsultes n'a aucune autorité légale.
—

Req. 27 janv. 1819, J.G. Lois; 519, et
Minorité, 766: — V. suprà, n° 182.

.387. Les lois spéciales doivent s'enten-
dre d'après le système qui leur est propre.
Elles sont censées ne se référer aux lois, gé-
nérales que dans les points qu'elles ne rè-

glent ni expressément, ni implicitement. —

J.G. Lois, 501.
388., Les lois spéciales, même en ma-

tière civile, ne peuvent, être étendues sous
prétexte d'analogie, à un cas non prévu.

—

(Motif) Civ. c. 7 juill. 1828, J!G. Lois, 301,
et Exploit, 424-1°. — Lyon, 29 mai 1849,
D.P. 50. 2. 38.

389. Dans les points sur lesquels la loi

spéciale est muette, la loi générale doit sup-
pléer à son silence. — J.G. Lois, 549.

390. Ainsi, toute question de procédure
qui n'est pas décidée par les lois spéciales
de l'enregistrement doit être jugée d'après
la loi commune. —, Req. 16 juill. 1822, J. G.

Lois, 501-1°, et Enreg. 4817..— Req. 14 août
1833, J.G. Lois, 549, et Frais, 286. — V. aussi
les arrêts cités, J.G. Enreg., 4815 et s.

391. Lorsque le code de commerce hé pré-
sente pas de dispositions complètes, le code

de procédure devient le droit commun.—. Aix,
31 mai 1833, J.G. Lois, 501-2°, et Arbitr., 1323.

392.; On ne doit pas entendre les lois spé-
ciales, rendues sur une matière précédem-
ment réglée, dans un sens tel qu'il n'en résul-
terait pas d'innovation, à moins que ces lois
n'aient eu pour objet de lever des doutes ou
de présenter avec plus de méthode les prin-
cipes de la législation.

— J.G. Lois, 501.
393. Lorsque, dans le concours de la lé-

gislation générale avec la législation, spé-
ciale, cette dernière contient une disposi-
tion expresse qui n'est ni obscure, ni insuf-

fisante, les juges ne peuvent s'écarter de ce

qu'elle prescrit littéralement, sous prétexte
d'en rechercher le sens ou l'esprit, ou de
la rendre plus parfaite. —, Civ. c. 7 juill. 1828,
J.G. Lois, 514-2°, et Exploit, 424-1°.
394. Suivant un arrêt, les lois électorales

ne seraient pas susceptibles d'une interpréta-
tion extensive. — Civ. r. 12 juill. 1830, J.G.

Lois, 502, et, Droit polit., 231.— Mais V.
observ. contr. J.G. Lois, 502.

395. Les fois de compétence doivent re-

cevoir, dans le doute, un sens favorable à la
juridiction ordinaire.—Jugé que la justice
administrative est une dérogation au droit

commun, qui doit se conformer aux formes

rigoureuses des lois d'exception: —Douai,
14 juin 1834, J.G. Lois, 503, et Conflit, 206.—

Mais V. observ. J.G. Lois, 303.
396. Les lois formellement rétroactives

doivent s'interpréter dans le sens le plus
restreint. — J.G. Lois, 504. — V; infrà,
art. 2. nos 6 et s.
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397. Les lois, fiscales, doivent s'interpré-
ter dans un sens restreint aux intérêts du

fisc, et il faut se garder de faire profiter les

particuliers d'exceptions ou priviléges intro-

duits dans un but tout fiscal. —J.G. Lois, 497.

398. Ainsi, la loi fiscale ne peut pas être

étendue, ni restreinte. — Civ. r. 4 déc. 1821,
J. G. Lois, 497-1°, et Cautionn. de fond., 93.

399. Elle ne peut être étendue d'un cas

prévu à un cas imprévu. — Req. 26 déc.

1826, J.G. Lois, 497-2°; et Enregistr., 4585.
400. Celles qui établissent un impôt spé-

cial sur des marchandises ne peuvent être
étendues, sous prétexte d'analogie ou d'assi-

milation.— Req. 14 déc. 1831, J.G. Lois,
497-3°, et Impôt, 46.

401. Les lois prohibitives, même en ma-

tière fiscale, doivent être exactement renfer-

mées dans leurs limites; par exemple, la loi

du 24 avril et le décret du 11 juin 1806, qui

prohibent la circulation non autorisée du sel

dans un rayon de 3 lieues autour des salines,
ne sont pas applicables au transport d'eaux

salées.— Cr. r. 12 juill. 1834, J.G. Lois, 497-4°.

402. Sur l'interprétation des lois pénales,
V. Code pénal annoté, art. 4.

SECT. 6. —ABROGATION DES LOIS.

403.— I. AUTORITÉ POUVANT ABROGER LES

LOIS ou ORDONNANCES. — Le droit d'abroger
les lois appartient au pouvoir qui a le droit

de les faire. — J.G. Lois, 525. — V. infrà,
n° 418.

404. Les lois naturelles ne sont pas sus-

ceptibles d'abrogation, même de la part du

législateur; cependant on ne peut refuser à
l'autorité le droit de leur faire subir des mo-

difications, lorsque les besoins des sociétés

et l'état des moeurs le demandent. — J.G.

Lois, 526.
405. Une loi ne peut pas abroger la Con-

stitution. — J.G. Lois, 527.
406. ... Ni même implicitement détruire

l'effet d'une disposition de la Constitution. —

Orléans, 9 janv. 1838, sous Cr. r. 12 avr. 1838,
J.G. Lois, 527, et Assoc. illic., 37.

407. L'autorité réglementaire du
pouvoir

exécutif, quelle que soit la forme du Gouver-

nement, est impuissante pour abroger une

loi. — J.G. Lois, 523.

408. Ainsi, un décret ne peut déroger à

une loi.- Cons. d'Et. 28 fevr. 1866, D.P.

66. 3.107.
409. Mais si l'objet d'une loi antérieure ren-

trait dans la sphère du pouvoir exécutif, un

décret pourrait l'abroger ou la modifier. —

J.G. Lois, 74-2°.— V. suprà, n°s 213 et s.

410. Ainsi, l'arrêté portant création ou

autorisation des foires et marchés est un

acte d'administration; en conséquence, l'in-

terdiction d'ouvrir de nouveaux marchés,

portée par un décret de la Convention, a pu
cesser par les actes ultérieurs de l'autorité

compétente, et, notamment, par l'effet d'une

décision ministérielle.— Cons. d'Et. 17 janv.
1834, J.G. Lois, 74-2°.

411. De même sont susceptibles d'être mo-

difiées par ordonnancé les dispositions pure-
ment réglementaires des décrets inconstitu-

tionnels avant force de loi. — J.G. Lois, 76.

— V. les arrêts qui suivent.

412. Par suite, l'ord. du 27 févr. 1822,

qui a retiré aux avoués le droit de plaidoi-
rie qui leur avait été conféré par le décret

du 2 juill. 1812, est légale et obligatoire.
—

Nancy, 26 juill. 1827, J.G. Lois, 66, et Comp.

admin., 193.—Req. 13 janv. 1829, J.G. Lois,

66 et autres arrêts, v° Défense, 206 et s.

413. De même ont été déclarées rendues

dans les limites du pouvoir réglementaire :...

l'ord. du 24 sept. 1828, qui a modifié le dé-

cret du 6 juill. 1810, en permettant de défé-

rer les affaires sommaires à la chambre cor-

rectionnelle des tribunaux. — Req. 18 mai

et 27 juin 1831, 20 mars 1832,10 févr. et 8 avr.

1835, J.G. Lois, 76-3°; Organ. jud., 353, et

Comp. civ. des tr. d'arr., 293.

414. ... L'ord. du 16 mai 1833, qui a mo-

difié la disposition du décret du 30 mars
1808 qui veut que les questions d'état soient

jugées en audience solennelle.— Req. 11 janv.
1837, J.G. Lois, 76-4°. —

Req. 26 mars 1838,
J.G. Organ. jud., 406. —

Req. 19 juill. 1852,
D.P. 52. 1. 223.

415. .. L'ord. du 9 avr. 1819 qui modi-
fie les décrets des 22 nov. 1811 et 17 avr.

1812, relatifs aux courtiers de commerce.—
Civ. r. 9 janv. 1833, J.G. Vente publ. de

march. neuves, 12.
416. ...Les ord. des 14 août et 30 oct.

1816, modificatives du décret du 11 juin
1806 sur l'entrepôt des sels. — Cr. r. 13 févr.
1827, J.G. Sel, 104-1°.

417. Mais les dispositions législatives des
mêmes décrets ne sauraient être changées
autrement que par une loi. — Paris, 27 juin
1831, J.G. Lois, 77.

418. Le pouvoir exécutif est compétent
pour réformer et abroger les décrets ou or-
donnances qu'il a rendus. — J.G. Lois, 81;
Règlem. admin., 7.

419. Ainsi, sous la Charte de 1830, une or-

donnance, qui approuvait la concession de
bâtiments par une commune au profit d'une

congrégation religieuse de femmes non auto-

risée, pouvait, si elle n'avait pas été exécutée,
être révoquée par une ordonnance postérieure.
— Cons. d'Etat, 2 juill. 1836, J.G. Lois, 81.

420. Aucune autre autorité ne peut ré-
former les actes des pouvoirs réglementai-
res, pas même l'autorité législative. — J.G.
Règlem. admin., 7.

21. Les préfets peuvent rapporter leurs

propres arrêtés et ceux pris par leurs prédé-
cesseurs. — J. G. Règlem. admin., 75.

422. Ils auraient également le droit de

rapporter les arrêtés des directions et des
administrations centrales des départements
auxquelles les préfets ont succédé, à moins
que ces arrêtés ne constituent des décisions
individuelles mélangées de contentieux. —

J.G. Règlem. admin., 75.
423. Mais le droit qu'ont les préfets de

révoquer leurs arrêtés ne peut s'étendre aux

dispositions qui auraient constitué des. droits
acquis.— J. G. Règlem. admin., 76.

424.— II. CARACTÈRES AUXQUELS ON RE-
CONNNAIT L'ABROGATION. — L'abrogation des
lois est expresse ou tacite, selon qu'elle a
été ou non prononcée en termes formels. —

J.G. Lois, 538.
425. Lorsque les lois sont claires et pré-

cises, elles doivent être exécutées dans tout
leur contenu; et ne peuvent être regardées
comme ayant cessé d'exister qu'autant qu'el-
les ont été expressément révoquées par d'au-
tres lois également claires et précises. —

Req. 16 nov. 1841. J.G. Lois, 539-1°.
426. L'abrogation tacite d'une loi ne se

suppose pas : c'est à celui qui allègue l'a-

brogation à prouver l'incompatibilité de la
loi ancienne avec la nouvelle.—J.G. Lois, 539.

427. Pour que la nouvelle loi soit cen-
sée abroger implicitement l'ancienne, iflfaut

que l'exécution de la première soit inconci-
liable avec l'exécution de là seconde.— Civ. c.
24 avr. 1809, J.G. Lois, 539-6°, et Enreg.,
5307. — Civ. c. 20 mars 1812, J.G. Lois, 539-
7°. — Cr. r. 26 avr. 1821, J.G. Lois, 539-2°,
et Mise en jug., 292-1°. — Req. 16 déc 1829,
J.G. Lois, 539, et Emigré, 336.

428. Si l'une ne peut s'exécuter en mê-
me temps que l'autre, la nouvelle emporte
l'abrogation de l'ancienne.— Civ. c. 13 vent.
an 6, J.G. Lois, 540, et les arrêts cités, ibid.

429. Lorsque, entre deux lois, l'incom-

patibilité n'est pas absolue, elles doivent être
combinées et expliquées l'une par l'autre. —

J.G Lois, 539.

430. Les lois qui n'ont que l'intérêt spé-
cial d'une industrie pour objet ne peuvent
être abrogées que par une disposition ex-

presse et. formelle d'une loi subséquente:
une telle loi n'a pu être considérée comme
abrogée par les Chartes de 1814 et 1830.—
Civ. c. 17 nov. 1840, J.G. Lois, 339-4°.

431. De même, un arrêt de règlement qui,

dans un motif de police et de salubrité pu-
blique, déclare les marchands responsables
dé la mort des animaux vendus dans cer-
tains marchés, n'a pas été abrogé par la loi

du 26 mai 1838 sur les vices rédhibitoires.
—

Req. 19 janv. 1841, J.G. Lois, 339-3°.
432. Mais en matière de législation spé-

ciale, telle que la législation sur les doua-

nes, toute disposition exceptionnelle d'une
loi antérieure, qui ne se trouvé pas repro-
duite dans la loi nouvelle disposant en ter-
mes généraux, doit être réputée implicite-
ment abrogée par celte dernière loi. — Civ.
c. 20 janv..1841, J.G. Lois, 539-8°, et Doua-
nes, 337.

433. L'abrogation tacite ne résulte pas
non plus de ce qu'une loi, en reproduisant
le principe posé par la loi antérieure, n'a

pas rappelé les exceptions apportées au prin-
cipe par celle-ci, si les expressions dont la
loi nouvelle s'est servie ne sont pas plus gé-
nérales que celles de la loi ancienne. — Cr.
r. 2 juill. 1812, J.G. Lois, 539, et Mat. d'or et

d'arg., 120.
434. Le règlement qui prescrit l'observa-

tion plus exacte de certaines des prohibi-
tions édictées par un arrêté antérieur n'a pas
pour effet, relativement aux prohibitions qu'il
ne rappelle pas, d'en opérer l'abrogation. —

Cr. c. 18 août 1834, D.P. 55. 1. 126.

435. La loi cesse d'être obligatoire avec la

corporation dont elle règle les droits.—Civ. r.
18 nov. 1823, J.G. Lois, 540-3°, et Action, 276.

436. Lorsqu'il s'agit de deux systèmes de
lois qui ne sont pas conçues dans le même

esprit, où l'on découvre une divergence de

principes marquée, la fusion ne doit pas s'o-

pérer, encore qu'il n'y eût pas incompatibi-
lité absolue. Par exemple, une loi spéciale
peut être, sinon abrogée, au moins modifiée

tacitement, bien, que son exécution ne soit

pas incompatible avec celle de la loi nouvelle,

- Cr. r. 1r mars 1834, J.G. Lois, 341, et

Propr. litt., 437.
437. Si des lois sont contraires dans quel-

ques points seulement, ce n'est que dans ces

points que l'abrogation s'opère. Le silence de
la loi nouvelle sur les autres parties de l'an-
cienne loi ne doit pas empêcher de les obser-
ver. — Civ. c.20 oct. 1809, J.G. Lois, 542.

438. Il faut restreindre dans ses termes

précis la loi qui déroge à un point de droit
commun. — J.G. Lois, 543.

439. Les lois faites pour un temps limité
sont virtuellement abrogées par l'expiration
de ce délai. — J.G. Lois, 544.

440. La cessation du motif d'une loi en
entraîne de plein droit l'abrogation, s'il est

certain que ce motif seul était le fondement
de la loi, ce que, du reste,; il est bien diffi-
cile de connaître. Mais, tant qu'il subsiste
une seule des raisons qui ont motivé la loi
ou pu la motiver, la loi conserve toute son
autorité. — J.G. Lois, 545.

441. La loi du 7 vend. an 4, qui défen-

dait à tout particulier d'avoir chez lui une

provision
de plus de quatre quintaux de

lé, était une loi de circonstance, qui doit
être réputée abrogée un an après sa promul-
gation, à défaut d'avoir été renouvelée. —
Cr. r. 11 déc. 1845, D.P. 46. 4.356.

442. Il est certaines lois fondées sur des mo-

tifs politiques qui sont tombées avec le Gouver-
nement qui les a établies. — J.G. Lois, 546.

443. Ainsi, le décret du 1er mai 1812 sur
la capitulation des commandants militaires
a été déclaré abrogé par les Chartes de 1814

et de 1830— Cr., c. 21 mai 1847, D.P. 47.1.187.

444. Le décret du 18 août 1792 qui pu-
nissait le port d'un costume religieux a été

également déclaré abrogé par la Charte de

1814. — Aix, 29 juin 1830, J.G. Culte, 70
445. Mais, d'un autre côté, on a consi-

déré comme n'avant pas été abrogés par les

Chartes de 1814 et 1830 :... les art. 291 et 294
c. pén.— Cr. r. 19 août 1830, J.G. Assoc. ill.,

35. — Cr. r. 18 sept. 1830, ibid., 34. — Ob-
serv. conf. J.G. Lois, 535.

446. ... La loi du 18 nov. 1814 relative
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a l'observation des jours de fête religieuse.
— V. notamment Cr. c. 23 juin 1838, J.G.
Jour férié, 17. — Cr. c. 20 avr. 1866, D.P.
66. 1. 187, et la note, ibid. — Quest. controv.
J.G. Culte, 65; Jour férié, 17. — V. aussi
J.G. Commune, 1344 et suiv.

447. ... Les décrets inconstitutionnels du

premier Empire. —V. suprà, n°s 193 et s.
448. Une loi civile n'est point censée abro-

ger une loi politique. Ainsi l'art. 3 c. civ.
n'est point applicable aux ambassadeurs et
autres membres du corps diplomatique.

—

J.G. Lois, 547.
449. Les lois générales ne sont pas pré-

sumées déroger aux lois spéciales, a moins
de dispositions expressément contraires. —

Cr. r. 13 févr. 1840, J.G. Impôts ind., 520,
et les nombreux arrêts cités, ibid. — Cr. c.
14 juill. 1826, J.G. Faillite, 539.

450. Ainsi les art. 444 à 448 c.
pén.

n'ont

pas dérogé aux dispositions de l'ord. de 1669
et du code rural de 1791 sur les délits fores-
tiers.—Cr.c. 14 mai 1813, J.G. Forêts, 144.

451. Les lois générales peuvent être abro-

gées implicitement par les lois spéciales. —

J.G. Lois, 359-1°, Chasse, 11, et Organ. mi-
lit., 822-1°.

452. Ainsi, les lois sur le régime et la po-
lice sanitaires emportent dérogation formelle
pour tout ce qui concerne leur exécution aux
lois générales.

— Cr. r. 27 sept. 1828, 3 déc.
1831, J.G. Lois, 559-3°, et Salubr. publ.,
159-2°, 161.

453. Ce n'est pas par de simples induc-
tions et par voie d'analogie qu'on peut fon-
der une dérogation aux lois générales. Ainsi,
d'une dérogation aux règles générales de'

compétence, on ne peut pas déduire une dé-
rogation aux règles de la procédure, et en-
core moins la suppression des degrés ordi-
naires de juridiction.

— Cr. c. 7 déc. 1822,
J.G. Lois, 560, et Presse-outr., 1486-4°.

454. La formule banale qui termine pres-
que toutes nos lois : Toutes les dispositions
contraires à la présente loi sont abrogées,
est une vaine superfétation qui n'en laisse
pas moins aux juges le soin de rechercher,
conformément aux règles précédentes , les

dispositions
inconciliables avec la loi nou-

velle. — J.G. Lois, 555.
455. — ABROGATIONS PRONONCÉESPAR LES

CODES.— A compter du jour où les lois com-
posant le code civil ont été déclarées exécu-
toires, les lois romaines, les ordonnances,
les coutumes générales ou locales, les sta-
tuts, les règlements, cessent d'avoir force de
loi générale ou particulière dans les matières
qui sont l'objet desdites lois (L. 30 vent.
an 12, art. 7). — J.G. Lois 550.

456. La loi du 30 vent, an 12 a abrogé
d'une manière absolue toutes les lois ayant
le droit civil pour objet, non-seulement en
tant que la nouvelle législation contient des

dispositions incompatibles avec l'ancienne,
mais par cela seul que les matières formant
l'objet de lois antérieures se trouvent réglées
par le code civil — (Sol. implic.) Colmar,
7 juin 1808, J.G. Lois, 530, et Mariage, 967.

457. Cependant cette abrogation, quelque
absolue qu'elle soit, ne doit pas être inter-
prétée sans quelque restriction : toutes les
fois que le Code ne contiendra pas des dis-
positions complètes sur certaines matières,
les lois antérieures pourront être invoquées.
— J.G. Lois, 550.

458. Ainsi, la loi du 30 ventôse n'abroge
pas les lois intermédiaires; ces lois conser-
vent toute leur force, si leurs dispositions ne
sont pas inconciliables avec celles des lois
nouvelles; spécialement, les lois intermédiai-
res doivent servir à déterminer le sens de
l'art. 900 c. civ. sur le mérite des clauses
concernant la liberté des mariages.—Bruxel-
les. 16 mai 1809, J.G. Lois, 550-2°, et Disp.
entre vifs et test., 143.

459. Et même, suivant une opinion, dans
le cas d'abrogation d'une disposition de loi
ancienne par le code civil pour cause d'in-
compatibilité, il faut distinguer si cette dis-

position constitue ou non, avec le restant de
l'ancienne loi, un tout indivisible. Dans le

premier cas, l'ancienne loi est abrogée en
son entier, tandis que, dans le second, on
doit appliquer simultanément les disposi-
tions du code civil et celles des lois ancien-
nes qui seraient compatibles avec les lois

que le Code a introduites.— J.G. Lois, 550.
— Mais V. observ., ibid.

460. Nonobstant l'abrogation des ancien-
nes coutumes, on pourrait, dans un acte (et
spécialement dans un testament), se référer,
pour le règlement des dispositions qu'il ren-

ferme, à un usage ou à une ancienne cou-
tume. — Gand, 6 juill. 1833, J.G. Lois, 535,
et Disp. entre vifs et test., 3425.

461. Mais la relation à une ancienne cou-
tume est prohibée dans les contrats de ma-

riage.
— V. art. 1390.

462. Les usages anciens, contraires au
code civil, ne sont obligatoires pour les par-
ties qui ont traité sous ce code, qu'autant
qu'elles s'y sont référées dans leur conven-
tion et leur ont ainsi donné la valeur d'une

stipulation conventionnelle. On dirait vaine-
ment que, ces usages étant constamment sui-
vis dans la localité où la convention a été

passée, les contractants sont réputés s'y être
conformés. — Civ. c. 12 nov. 1856, D.P. 56.
1. 395.

463. A l'égard des abrogations prononcées
par les autres codes, V. c. pr. civ. art. 1041 ;
— C. com. 648; — C. instr. cr. 643. — C.

pén. 484.
464. — ABROGATION PAR L'USAGE. — Sous

le régime exclusif de la loi écrite, un usage,
quelque général qu'il soit, ne peut abroger
une disposition légale.

— Rouen, 30 juill.
1825, J.G. Lois, 113-4°, et Effets de com.,
909-l°.- Cr. c. 30 juin 1827, J.G. Lois, 531-4°,
et Forêts, 769. — Cr. c. 3 oct. 1828, J.G. Lois,
531-6°, et Pêche fluv., 121.—Orléans, 29 mars
et 13 juin 1838, J.G. Lois, 531-5°, et Obligat.,
3249-3°. — Civ. r. 25 janv. 1841, J.G. Lois,
531-11°.- Paris, 1er mai 1848, D.P. 49. 2. 79.
— Paris, 30 juill. 1853, D.P. 54. 2. 70. —

Civ. c. 11 juill. 1855, D.P. 56. 1.9.— Cr. c.
30 mars 1861, D.P. 61. 3. 291. — Observ.

conf., J.G. Lois, 531. — V. aussi Cassation,
1406 et suiv.

465. ... Ni établir un droit contre une

prohibition d'ordre public.
— Même arrêt du

30 juin 1827.
466. ... Et surtout contre une mesure de

police édictée par les auteurs du code pénal
dans des motifs d'ordre et d'intérêt public.
— Arrêt précité du 30 mars 1861.

467. Ainsi on ne peut prescrire contre
l'exécution des lois que le législateur signale
lui-même, en les publiant, comme indispen-
sables au bien de l'Etat et au maintien de la
morale publique ; leur abrogation ne peut
résulter que d'une loi. — Civ. r. 11 août 1824,
J.G. Lois, 531-1°, et Trésor publ., 1375.

468. L'usage où sont les avoués de se pré-
senter devant le tribunal de commerce sans

mandat, n'a pu abroger les art, 421 c. pr. et
637 c. com. — Nîmes, 24 mars 1830, J.G.

Lois, 531-7°, et Mandat, 105.
469. On ne doit tenir aucun compte de

l'usage de faire signifier par un clerc l'acte

qui doit être signifié par l'huissier lui-même.
— Cr. c. 21 juin 1810, J.G. Lois, 531-2°, et

Faux, 140-1°.
470. L'usage où sont les préfets de se faire

représenter dans les affaires domaniales par
un avoué ou un avocat est un abus qui n'a

pas pu abroger la loi. —
Nancy, 21 juin 1830,

J.G. Lois, 531-8°, et Dom. de l'Et., 383.
471. Les tribunaux ne peuvent modifier

le tarif de l'octroi, sous prétexte de l'usage.
— Civ. c. 11 mai 1841, J.G. Lois, 531-9°.

472. L'usage immémorial ne doit pas avoir
cet effet de dispenser d'observer une loi pro-
tégeant l'exercice du culte. — Paris, 9 janv.
1830, J.G. Lois, 531, et Culte, 105.

473. Les attestations ou actes de notoriété
connus sous le nom de parères, et admis
dans le ressort du parlement de Toulouse

comme pouvant justifier certains actes par
la seule autorité de la pratique commerciale,
ne peuvent être invoqués contre les disposi-
tions précises de la loi. — Montpellier, 6 févr.
1849, D.P. 59. 2. 122.

474. Un règlement de police intervenu
dans un intérêt d'ordre public ne peut être
anéanti par un usage contraire pratiqué de-
puis plusieurs années. — Cr. c. 23 juill. 1836,
Règlem. admin., 130, et Lois, 531-3°.

475. L'usage suivant lequel le maire au-
rait le droit d'interdire aux propriétaires l'en-
trée de leurs vignes, sans sa permission, pen
dant un certain temps avant l'époque des
vendanges, ne peut prévaloir contre les lois
qui, sauf ce qui est relatif aux bans des ven-
danges, reconnaissent aux propriétaires la
liberté de faire leur récolte, de quelque ma-
nière que ce soit, et au moment où il leur
convient. — Cr. r. 21 oct. 1841, J.G. Lois,
331-10°, et Commune, 785.

476. Les règlements de police dont l'exé-
cution a été momentanément suspendue par
une commotion politique ou tout autre évé-
nement imprévu, ne peuvent être considé-
rés comme abrogés par désuétude. — Cr. c.
18 déc. 1848, D.P. 51. 5. 462.

477. Dans un autre système, l'usage peut
abroger la loi, lorsqu'il a les caractères indi-
qués suprà, n° 313. — Civ. c. 25 brum. an 11,
J .G. Lois, 528. — Autor. conf., ibid., 529.

478. Mais les quelques décisions rendues
en ce sens s'appliquent à d'anciennes lois dé-
clarées abrogées par suite d'un usage remon-
tant à l'ancien régime, c'est-à-dire à une épo-
que où les Parlements exerçaient le pouvoir
réglementaire. — Civ. r. 22 mess. an 9, J.G.
Lois, 529-1°.—Req. 18 févr. 1818, ibid., 529-2°

479. Dans ce système, pour que l'usage
ait l'effet d'abroger une loi, il faut que ce soit
un long usage, et qu'il remonte au moins à
l'époque fixée pour la prescription de long
cours, et que l'inexécution de la loi ne pro-
vienne pas de ceux qui sont chargés de l'exé-
cuter. —

Toulouse, 28 nov. 1825, J.G. Lois,
529-3°. — Conf. Toulouse, 22 juill. 1825, J.G.
Lois, 529-4°, et Effets de com., 72.

480. Par exemple, la loi du 25 vent. an 11
ne comptait pas, en 1826, assez d'années
d'existence pour qu'une de ses dispositions
pût être tombée en désuétude. —

Nancy,
26 juin 1826, J.G. Lois, 530, et Notaire, 780-1°.

Mais une vive controverse s'est élevée à
cet égard en ce qui touche l'art. 9 de cette
loi. — J.G. Obligat., 3248 et s.— V. aussi Cr.
r. 14 juill. 1825, J.G. Faux, 220.

481. En tout cas, si la loi prohibait tout
usage contraire, elle empêcherait cet usage
de se former. — J.G. Lois, 534.

482. Et, d'un autre côté, l'arrêt qui s'est
écarté d'un usage consacré par la jurispru-
dence pour se conformer au texte de la loi
ne peut être cassé. — Civ. r. 23 janv. 1816,
J.G. Lois, 536, et Prescript. civ., 1064-3°.

483. Les principes qu'on vient de rappe-
ler sont applicables à l'erreur commune. —
J-.G. Lois, 532.

484. De ce que l'abrogation ne peut ré-
sulter de l'usage, doit-on en conclure que les
actes reçus de bonne foi conformément à un
tel usage doivent être annulés? —V. art. 1110
c. civ., et L. 25 vent. an 11, art, 9.

485. — EFFETS DE L'ABROGATION. — L'abro-
gation d'une loi fait revivre les lois antérieu-
res que cette loi avait elle-même abrogées.— Circ. min. just. 8 juill. 1848, D.P. 48. 3.
76. — V. aussi Cr. c. 8 févr. 1850, D.P. 50.
1. 69. — Observ. contr., J.G. Lois, 562.

486. Ainsi, l'art. 5 de la loi du 8 oct. 1830,
en abrogeant l'art. 17 de la loi du 25 mars
1822, a virtuellement remis en vigueur le
mode de procéder établi par la loi du 26 mai
1819. — C. d'ass. Seine, 14 mars 1831, J.G.
Lois, 561-1°, et Presse, 1056.

487. Les lois générales auxquelles il a été
dérogé par des lois spéciales, sans être tou-
tefois formellement abrogées, reprennent leur
empire sur l'universalité des matières dans
l'ordre desquelles elles statuent, lorsque les
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dispositions exceptionnelles qui en avaient
suspendu l'exécution viennent elles-mêmes à
être révoquées. — Civ. c. 9 juin 1841, J.G.
Lois. 561-2°, et Douanes, 369.

488. Lorsqu'une loi pénale cesse de pou-
voir être appliquée, par suite de l'adoption,
dans une loi subséquente, d'un système nou-
veau et exclusif de pénalité sur la matière
qu'elle réglait, si cette loi subséquente vient
postérieurement à être abrogée et l'ancien
système rétabli, alors la loi pénale reprendsa vigueur de plein droit, sans qu'il soit be-
soin d'une disposition législative à cet égard,
pourvu toutefois que son abrogation n'ait pasété formellement prononcée dans la loi créa-
trice du nouveau système Ch. réun. c.
24 juin 1826, J.G. Lois, 561-3°, et Presse, 209.
— V. aussi Circ. min. just. 8 juill. 1848, D.P.
48. 3. 76.

489. En sens contraire, lorsqu'une loi a
répété la disposition prohibitive d'une loi
abrogée, mais n'en a pas reproduit la dispo-
sition pénale, il n'est pas permis aux tribu-
naux d'appliquer les peines de la loi précé-
dente par induction ou présomption, ni même
par des motifs d'intérêt public.— Cr. c. 8 sept.
1809, J.G. Lois, 562.— V. aussi Cr. c. 13 févr.
1836, ibid., et Presse, 209. — V. observ. en
ce sens, J.G. Lois, 562.
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Arrêté des comi-
tés de la Con-
vention 187.

—préfectoral ou
municipal (abro-
gation) 421 s. ;
(force obligatoi-
re) 247 s.; (illé-
galité, compéten-
ce) 337 ; (publica-
tion) 110 s.; V.

Règlement admi-
nistratif.

—des représen-
tants du peuple
188 s.

Associations illici-
tes 445.

Audience solen-
nelle (question
d'état) 414.

Avis du Conseil
d'Etat (force lé-
gale) 207 s. ; (pu-
blication) 95.

Avoué ( nomina-
tion) 340; (plai-
doirie) 333,412;

(tribunal de com-
merce, mandat
spécial) 468.

Brevet d'inven-
tion 93 s.

Bulletion des lois
61 s.

Cahier de charges
232 s.

Capitulation 443.
—d'Alger 268 s.,

352.
Cassation (coutu-
me) 151; (loi
étrangère) 286 s.;
( lois romaines)
163 s.; (usage)
321, 482.

Chemin de fer 230,
232 s., 245.

Circulaire minis-
térielle 257 s.

Clauses et condi-
tions générales
des ponts et
chaussées 256.

Code civil (lois an-
ciennes, abroga-
tion) 455 s. ; (lois -

diverses, publi-
cation particu- -

lière) 80 s.
—de commerce

(procédure) 391.

— de procédure
(exécution, jour
à quo) 81.

Colonies (publica-
tion) 31 s., 89.

Commune 60.
Compétence (lois,
interprét.) 395;
(ordonnance, dé-
cret) 220 s.; (or-
donnance, illéga-
lité) 330 s.; (trai-
té international,
interprét.) 352 s.

Concordat 281 s.
Conquête 290 s.
Conseil de disci-
pline 327.

Constitution 2,
405 s.

—V. Loipolitique.
Contrat (loi non

publiée) 123 s.;
131 s.

Contre-seing 7.
Costume (port il-
légal) 444.

Courtier 414.
Coutumes 150 s. ;
(abrogat.) 455 s.

Culte 246.
Décision ministé-

rielle 262.
Décret-ordonnan -
ce ( abrogation )
418s.; (avis préa-
lable du Conseil
d'Etat) 236 s.;
(convention par-
ticul.) 231 ; (dé-
légation législa-
tive) 225 s. ; (dis-
positions pénales)
218 s., 227 s., 332;
(force obligatoire)
213 s.; (illégalité)
214 s., 330 s.;
(interpr.) 348 s. ;
(loi, abrogation)
407 s. ; (publica-
tion) 92 s.

—de la Conven-
tion 185 s.

—impérial (dispo-
sition pén.) 205
s. ; ( inconstitu-
tionnalité) 191 s.
( inconstitution -

nalité, abroga-
tion) 411 s.

—d'intérêt local
105 s.

—de la régente
en 1814. 212.

Délai des distan-
ces 82 s. ; (frac-
tion de myriamè-
tre) 84 s. ; (jour
à quo) 74 s.

—franc 74 s.
Délégation du
Gouvernement à
Tours 71 s.

—du pouvoir lé-
gislatif 101, 225
s., 348.

Délit (loi non en-

core promulguée)
119 s.

Départements oc-
cupés 291 s.

Disposition dis-
tincte 252.

Domaine de l'Etat
(action, préfet)
470.

Douanes (départe-
ments occupés)
292 ; (loi spécia-
le, abrogation)
432.

Droit acquis 303,
384.

—canonique 279s.
—naturel ( abro-
gation) 404 ; (in-
terprétation) 385.

Elections politi-

ques 394.

Enregistr. (procé-
dure, loi géné-
rale) 390.

—au Parlement
12s., 14bs., 167s.

Envoi au préfet
95, 102.

Equité (interpré-
tation) 384.

Equivalent 367.
Erreur 370.
—commune 483.
—de droit 138.
Etat civil (loi non

publiée) 126 s.;
(traité interna-
tional, guerre)
275 s.

—de guerre 275 s.
—de siége 329.
Excuse 135 s.
Exécution antici-
pée 115 s.

Exploit (significa-
tion) 469.

Expropriation pu-
blique 230, 342.

Faculté d'aliéner
(prohibition) 366.

Fait de guerre
375.

Féodalité 14, 30.
Foires et marchés
410.

Force majeure 88.
Formation de la
loi 1 s.

Fraction de my-
riamètre 84 s.

Gouvernement de
la défense natio-
nale 264 s.

—de fait 263 s.
—provisoire 266.

Hypothèque 177.

Ignorance de la
loi 135 s.

Impôt illégal 334.
Inconstitntionna-
lité 191 s., 405 s.
V. Décret-ordon-
nance.

Insertion par ex-
trait 73, 107.

Instruction minis-
térielle 257 s.

Insurrection 266.
Intention 133 s.
Interprét. 345 s. :

(règles diverses)
3b5 s.

—doctrinale 346 s.
—par voie d'auto-
rité 345.

Intitulé de la loi
376 s.

Jour férié 446 ,
470.

—à quo 74 s.
Journal officiel

71 s.
Jurisprudence an-

cienne 179 s.
Lettres patentes

167 s., 173 s.,
241 s.

Lois (abrogation)
403 s.; (abroga-
tion par induc-
tion) 453 ; (abro-
gation par l'u-

sage) 464 s.; (ap-
plication) 322 s.;
(cas non réglés)
154, 380 s.;
(date) 9; (disçus-
sions antérieu-

res) 371 s.; (exé-
cution anticipée)
115 s.; (exécu-
tion, suspension
322; (formation)
1 s.; (inconcilia-
bilité, abroga-
tion) 427 s.; (in-
constitutionnali-
té) 325 s. V. Dé-
cret impérial; (in-
terprétation) 345
s.; (intitulé) 376
s.; (motifs, dis-

positif) 373 s. ;
(obscurité) 356,

393; (promulga-
tion) 10, 11 s.;
(publication) 10,
12, 15 s., 22 s.; 1

(publication, i-

gnorance) 135 ;
(sanction) 3 s.;
(vote, majorité)
324.

—anciennes(abro-
gation, code civil)
455 s.; (interpré-
tation) 378 s.

—canoniques 279
s.

—étrangères 284
s.

— facultatives
( exécution anti-
cipée) 129.

—générales (abro-
gation, lois spé-
ciales) 45 s., 487.— intermédiaires
(abrogation) 458.

— non publiées
- (exécution anti-

cipée) 115 s.

pénales (inter-
. prétation) 402.

—
politiques ou

constitutionnelles
(abrogation) 405
s. ; ( abrogation
tacite) 448 ; (pu-
blication , pays
réunis) 28 s.

—prohibitives (in-
terprétation) 401.

—rétroactives(in-
terprétation) 396.

—romaines 168 s.;
(abrogation) 455
s.

—spéciales (abro-
gation, lois gé-
nérales) 449 ; (a-
brogation tacite)
436; (interpréta-
tion) 387 s.

— temporaires
(abrogation) 439
s.

Mariage 138.
Matières fiscales

(loi, interpréta-
tion) 383, 398 s.;
(loi, ordonn.)223;
(usage) 310 s.

— sommaires
(chambre correc-
tionnelle) 413.

Mines ( conces-
sions , formes )
341.

Ministre (pouvoir
réglementaire)
244 s.; ( règle-
ment de police,
révocation) 253 s.

Minorité 127.
Moniteur univer-

Notification 97 ,
102, 109, 114.

Nullité ( usage )
309.

Occupation terri-
toriale (faits de
guerre) 291 s.

Octroi 336, 470.
Opinion des juris-
consultes 386.

Ordonnances. V.
Décret-ordon-
nance.

—anciennes 141 s.

— d'exequatur235
—d'intérêt local

105 s.
Ordre du jour

185 s.
Parères 473.
Pays réunis (pu-
blication ) 23 s. ;
(traités) 269.

Péage 101, 226,
349.

Peine (ordonnai-
ce, décret) 205 s.,
218 s., 227 s.; (ré-
troactivité) 119s.

Police sanitaire
452.

Pouvoir exécutif
(loi, abrogation)
407 s.

Préfet (arrêté, a-
brogation)421 s.;
(pouvoir régle-
mentaire) 244 s.
V. Arrêté préfec-
toral.

Preuve (charge de)
79, 147.

Promulgation 10,
11 s.

Propriété (traité
internat.) 271 s.

Publication 10,12,
15 s., 22 s.;
(arrondissement,
(communes) 60;
(date) 68; (dé-
crets et ordon-
nances ) 92 s. ;
( délai des dis-
tances ) 82 s.;
(exécution anti-
cipée) 115 s.;
(formes) 49 s. ;
(insertion par ex-

trait) 73, 107;
(jour à quo)74s.;
(lois) 22 s.; (lois
intermédiaires )
50 s. ; (nécessité)
22 s. ; (preuve)
53 s., 113; (rè-
glements admi-

nistratifs) 110 s. ;
( traité interna-
tional) 273.

— extraordinaire
90 s.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique 236 s.

— administratif
(force obligatoi-
re) 244 s.; (pu-
blication) 110 s.;

—de police (force
obligatoire) 247
s.; (usage con-
traire , abroga-
tion) 475 s.

Sanction 3 s.
Savoie - Nice 27,
229.

Signature 6 s.,
262.

Société anonyme
(statuts) 231.

—fromagère 315.
Souveraineté 290
s.

Succession (guer-
re, traité inter-
national) 276.

Tarif 234.
Termes sacramen-
tels 367.

Testament (loi é-
trangère ) 289 ;
(loi non publiée)
129 s.

Titre de la loi 376
s.

Traité internatio-
nal (force obliga-
toire ) 267 s. ;
(guerre, suspen-
sion) 27b s.; (in-
terprétation) 352
s. ; ( promulga-
tion, publication)
273 s.

Transcription sur
les registres des
tribunaux 51 s.

Travaux publics
230, 256.

Urgence 90 s.
Usage 304 s. ; (a-
brogation 462,
464 s. ; ( carac-
rères) 313 s.;
( interprétation )
382 s. ; (matière
criminelle) 307;
(preuve) 317 s.

—commercial 318
s. ; 473.

Vices rédhibitoi-
res 431.

Volonté - connais -
sauce 133 s.

Art. 2.

La loi ne dispose que pour l'avenir ;
elle n'a point d'effet rétroactif. — C.
civ. 691, § 2, 1179, 2281, § 1. — C.

pr. 1041. — C. pén. 4.

Exposé et Rapports, J. G. Lois, p. 39, 42 et 43,
n°s 12, 13, 29 et 39.

DIVISION.

SECT. 1. — DE LA NON-RÉTROACTIVITE DES
LOIS EN GÉNÉRAL (n° 1).

SECT. 2. — Lois INTERPRÉTATIVES (n° 30).

SECT. 3. — Lois CIVILES (n° 45).

§ 1. —
Etar des personnes (n°45).

§ 2. — Distinction des biens et modifi-
cations de la propriété (n°126).

§ 3. — Successions (n° 146).
g 4. — Donations entre vifs et testa-

ments (n° 189).
§ 5. — Contrats et obligations; quasi-

contrats (n° 310).
§ 6. — Contrat de mariage (n° 373).
g 7. — Louage; prêt à intérêt; consti-

tution de rente (n° 452).
§ 8. —

Priviléges et hypothèques ; pres-
cription (n° 472).

SECT. 4. — LOIS DE COMPÉTENCE ET DE PROCÉ-
DURE CIVILES (n° 811).

SECT. 3. — LOIS DE COMPÉTENCE ET D'INSTRUC-
TION CRIMINELLES; LOIS PÉNA-
LES (n° 578).

SECT. 6. — LOIS POLITIQUES ET ADMINISTRA-
TIVES; LOIS D'ORDRE PUBLIC;
LOIS FISCALES (n° 601).

SECT. 1. — DE LA NON-RÉTROACTIVITÉ
DES LOIS EN GÉNÉRAL.

1.—I. LOI EXPRESSÉMENT RÉTROACTIVE.—Le

principe de la non-rétroactivité des lois n'est

pas une règle constitutionnelle dont la viola-
tion doive faire annuler de plein droit la loi
ou le règlement entachés du vice de rétroac-
tivité : obéissance est due, malgré un tel vice,
à cette loi ou à ce règlement, sauf au légis-
lateur à aviser. —

Req. 15 avr. 1863, D.P. 63.
1.400.

2. Il est donc des lois qui doivent être ap-

pliquées d'une manière rétroactive : c'est ce

qui a lieu d'abord, lorsque le législateur a ré-

troagi en termes exprès : il n'est pas au pou-
voir des juges de s'opposer à l'exécution
d'une telle volonté. — J.G. Lois, 186. — V.
aussi Enregistr., 135 et s.

3. La rétroactivité peut d'ailleurs être
commandée par l'utilité sociale (J.G. Lois,
187). C'est ainsi que la loi du. 22 juill. 1867,
qui a aboli la contrainte par corps, déclare

que les dispositions qu'elle contient sont ap-
plicables à tous jugements et cas de con-
trainte par corps antérieurs à ladite loi (art.
19). — D.P. 67. 4. 75.

4. Et cette disposition a été
appliquée dans

le sens le plus favorable à la liberté indivi-
duelle. — Tr. Seine, 26 juill. 1867, D.P. 68.
3. 8.

5. Mais, quelque grave que soit l'abus ré-
formé par la nouvelle loi, si les actes per-
mis jusqu'à la publication de la réforme n'ont

pas été anéantis par une disposition formelle,
le juge doit les respecter.

— J.G. Lois, 178.

6. Les lois rétroactives doivent s'interpré-
ter dans le sens le plus étroit.—J.G. Lois, 357.

7. Spécialement, une loi qui dispose que
son effet rétroactif aura lieu depuis tel jour,
sans ajouter le mot inclusivement, ne com-

prend pas ce jour.
— Civ. c. 23 mess. an 5,

J.G. Lois, 358-1°.
8. Mais la loi rétroactive n'en doit pas

moins être
appliquée

à toutes les espèces
qui rentrent dans les termes de cette loi.
— J.G. Lois, 339.
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9. L'art. 2 c. civ. n'a pas eu pour effet d'en-
traîner de plein droit l'abrogation des lois
rétroactives qui existaient à l'époque de sa

promulgation.
— J.G. Lois, 185.

10. Il y a même des cas où, sans une dispo-
sition expresse qui l'ordonne, la loi doit s'ap-
pliquer aux événements qui ont précédé sa

publication ; par exemple, les lois interpréta-
tives (V. infrà, n°s 30 et s.), les lois qui in-
téressent l'ordre public et les bonnes moeurs
(V. infrà, n° 605), les lois politiques (V. in-

frà, n°s 601 et s.).
11. Suivant un arrêt, l'art. 2 c. civ. ne

peut recevoir d'application aux matières d'en-

registrement."— Civ. c. 13 déc. 1809, J.G.

Enregistr., 137-6°. — Mais V. observ. J.G.

Lois, 185; Enregistr., 138 et s.
12. — II. CARACTÈRE DE LA RÉTROACTIVITÉ.—

Deux conditions sont nécessaires pour qu'une
loi soit réputée produire un effet rétroactif :
il faut, d'une part, qu'elle revienne sur un
événement antérieur pour en changer les

effets, et, d'autre part, qu'elle les change au

préjudice de certaines personnes.
— J.G.

Lois, 196.
13. Si l'événement antérieur était suffi-

sant pour engendrer un droit; si les actes

avaient, au moment de la publication de la
loi nouvelle, toute la perfection nécessaire
à leur' efficacité, cette loi ne peut, sans ré-

troactivité, exercer aucune influence à leur

égard.
— J.G. Lois, 197.

14. Si, au contraire, le droit est resté im-

parfait, s'il manquait aux actes, pour donner
naissance à un droit, le concours de quelque
circonstance ou formalité complémentaires,
ces actes sont régis par la loi nouvelle. Ainsi,
en règle générale, les choses en suspens en-
trent dans le domaine de la loi nouvelle ; les
choses passées sont entièrement régies par la
loi ancienne. — J.G. Lois, 197.

15. La loi change les effets d'un événe-
ment antérieur au préjudice des personnes
qui sont l'objet de ses dispositions, lorsqu'elle
enlève un droit acquis. Mais la difficulté est
de reconnaître quand il y a droit acquis.

—

J.G. Lois, 198.
16. Les droits acquis sont ceux qui peu-

vent être exercés actuellement, ceux qui
tirent leur force du passé seulement, qui
sont entrés dans notre patrimoine et ne peu-
vent nous être enlevés par le fait d'un tiers :
ils comprennent les droits conditionnels où
à terme, aussi bien que les droits purs et

simples. Les expectatives sont de simples
espérances qui, au moment où la loi nouvelle
est devenue obligatoire, n'étaient pas dans
le patrimoine de celui qui comptait sur elles,
et qui peuvent être détruites par le fait d'un
tiers — J.G. Lois, 205.

17. Lorsque l'espérance de conserver a

pour objet un droit réel, transmissible, alié-

nable, qui, dès à présent, est dans le com-

merce, une loi postérieure ne peut en dé-

pouiller sans rétroagir.—J.G. Lois, 199.
18. Mais si cette espérance porte sur des

facultés personnelles, non réduites encore en

acte, et qui ne sont qu'un attribut de notre
état civil, de notre capacité, ces facultés sont

nécessairement régies par la loi nouvelle pour
tous les actes et effets postérieurs. — J.G.
Lois, 199.

19. Le droit qui n'est pas définitivement

acquis et pour la réalisation duquel il faut,
de la part de l'homme, la manifestation d'une
volonté subséquente, n'est qu'une expectative
qu'une loi nouvelle peut détruire sans rétro-

activité.—Douai, 31 juill. 1837, J.G. Lois, 262.
20. L'espérance d'acquérir, la chance d'ê-

tre saisi d'un droit par suite d'un événe-
ment ultérieur, autrement appelée expecta-
tive, ou procède d'événements indépendants
de la volonté de celui qui compte sur l'ex-

pectative, ou elle est née d'actes volontaires
de sa part. Dans le premier cas, elle est gé-
néralement soumise à l'influence de la loi

nouvelle; dans le second, elle échappe à cette
influence. — J.G. Lois, 200.

21. Ainsi, l'expectative qui repose sur la

volonté révocable d'un tiers ou du législateur
peut être détruite par une loi nouvelle. —

J.G. Lois, 200 et 201.
22. Par exemple, une loi nouvelle pourra,

avant le décès d'une personne, soit en neu-
tralisant ses dispositions testamentaires, soit
en intervertissant l'ordre des successions,

dépouiller de l'espérance de lui succéder l'hé-
ritier auparavant appelé par le testament ou

par la loi (L. 28 mars 1790 et 15 avr. 1791 ;
Décr. 18 vend. an 2).

— J.G. Lois, 201. — V.
différentes espèces en ce sens, ibid.

23. Lorsque l'expectative est fondée sur
un testament dont l'auteur est décédé, par
exemple lorsque la disposition testamentaire
a été faite sous une condition dépendante
d'un événement non accompli lors de la loi

nouvelle, cette expectative constitue un droit

acquis auquel la loi nouvelle ne peut rien

changer, soit que la condition n'ait fait que
suspendre l'exécution de la disposition, soit

que la disposition elle-même soit suspendue.
— J.G. Lois, 202.

24. Ainsi, l'institution nominative d'hé-

ritier, faite par un père en faveur de l'un de
ses enfants, mais subordonnée au cas où la
mère n'instituerait pas elle-même un autre

héritier, est devenue irrévocable par l'effet
des lois de l'an 2, qui ont privé la mère sur-
vivante du droit de disposer et d'élire. —

Req. 17 pluv. an 13, J.G. Lois, 202.
25. Si l'expectative résulte d'un contrat,

elle est toujours à couvert des atteintes d'une
loi postérieure. Peu importe que l'effet du
lien contractuel soit subordonné à une con-
dition qui peut ne pas s'accomplir ou qui ne

s'accomplira qu'après le changement survenu
dans la législation. — J.G. Lois, 203.

26. Il en est de même des expectatives ba-
sées sur les quasi-contrats et sur les con-
ventions tacites. — J.G. Lois, 204.

On verra dans les paragraphes qui suivent
les difficultés particulières qu'offre l'applica-
tion de ces différentes règles.

27. Les dispositions de la loi nouvelle, qui
modifient ou retirent de simples facultés ac-
cordées par une loi antérieure, s'appliquent,
du jour de leur promulgation, à toute faculté

qui ne se trouve pas élevée au rang d'un
droit acquis par l'exercice qui en a été fait
sous la loi ancienne ; et spécialement, la fa-
culté accordée par la loi du 28 août 1792 aux

usagers de demander le cantonnement leur a
été retirée par le seul effet de la publication
du code forestier. — Req. 4 avr. 1842, J.G.
Lois, 262-2°. — V. infrà, n° 382.

28. Le principe que les lois n'ont pas d'ef-
fet rétroactif est applicable même aux lois

d'exception. — Civ. c. 9 févr. 1793, J.G.
Lois, 365.

29. L'annexion de deux territoires ne peut
porter atteinte aux droits privés antérieure-
ment acquis.

— Chambéry, 27 août 1869, D.
P. 71. 2. 160. — V. aussi Aix, 16 déc. 1869,
D.P. 71.2. 73.

SECT. 2, — LOIS INTERPRÉTATIVES.

30. La règle de la non-rétroactivité n'est

applicable qu'aux dispositions de loi intro-
ductives d'un droit nouveau, et non à celles
qui, simplement interprétatives, déterminent
le sens et la portée d'une ancienne loi con-
troversée. — Civ. c. 2 therm. an 9, sous

Req. 4 flor. an 12, J.G. Lois, 188 et 143-1°. —
Civ. c. 22 vend. an 10, J.G. Lois, 188, et Com-

mune, 1959. — Civ. c. 30 pluv. an 13, et Ch.
réun. c. 22 mars 1806, J.G. Lois, 188, et

Sépar. de corps, 424-1°. — Metz, 2 août 1831,
sous Civ. r. 24 nov. 1834, J.G. Lois, 189-3°,
et Dom. eng., 86-6°. — Civ. c. 29 août 1865,
D.P. 65. 1. 331. — Observ. conf. J.G. Lois,
188. — V. art. 5. n°s 63 et s.

31. Ainsi, d'après son texte même, la loi
du 21 juin 1843, interprétative de l'art, 9 de
la loi du 25 vent. an 11, s'applique à tous les
actes antérieurs sans distinction.. — J.G. Lois,
189-2°; Obligat,, 3251. — V. L. 25 vent. an
11, art. 9.

32. Suivant une autre opinion, l'inter-
prétation législative ne pourrait pas être ré-
troactive sans emporter avec elle des impos-
sibilités morales et matérielles qui entrave-
raient le cours de la justice (Exposé des mot.
de la loi du 1er avr. 1837). — V. autor. en ce
sens, J.G. Lois, 188.

33. L'exception dont on vient de parler
est

inapplicable au cas où sont intervenus,
avant la loi interprétative et contre l'interpré-
tation nouvelle, soit des transactions volon-
taires, soit des jugements passés en force de

chose jugée.
— J.G. Lois, 188. — Conf. Req.

13 brum. an 9, ibid. — Civ. r. 18 mess. an 10,
ibid. et Domaines nat., 49.

34. Alors même qu'une loi n'aurait pas ex-

pressément pour objet l'interprétation d'une
loi antérieure, elle pourrait cependant avoir
le même caractère de loi interprétative et
en produire les effets. — J.G. Lois, 190.

35. Ainsi, les lois doivent servir de règle
au passé, quand elles ne font que rétablir

une loi ancienne ou une règle de l'équité
naturelle, ou qu'elles résolvent des questions
pour lesquelles il n'y avait aucune loi, ni
coutume. — J.G. Lois, 190.

36. Les dispositions du code civil ont l'effet
de lois interprétatives..., soit en matière d'é-
quité.

— Civ. c. 1er mai 1815, J.G. Lois, 190,
et Obligat., 255-2°.

37. ... Soit dans les matières non réglées

par
les lois anciennes, soit enfin lorsqu'el-

les renouvellent d'anciennes règles de droit,
ou qu'elles ne font que proclamer des maxi-

mes précédemment admises comme raison
écrite. — Civ. c. 15 janv. 1812, J.G. Lois,
190, et Arbilr., 273. — Civ. c. 30 nov. 1812,
J.G. Cautionn., 54. — Civ. c. 1er août 1815,
J.G. Prescript. civ., 292. — Civ. c. 15 janv.
1816, J.G. Patern. et fil., 387-2°. — Civ. C

10 août 1819, J.G. Acte de l'ét. civ., 355.
38. Par suite, l'application des articles du

code civil, faite à une contestation relative à
des actes antérieurs à la publication de ce
code et régie par les lois existantes avant
cette publication, ne suffit pas pour donner
prise a cassation, si les principes consacrés
dans les articles appliques sont conformes à
ceux des lois antérieures. — Req. 4 janv.
1825, J.G. Lois, 190, et Dépôt, 12-2°.

39. Il n'y a pas de contravention à la
non-rétroactivité des lois dans la décision
d'un arrêt qui applique une ordonnance pos-
térieure aux faits qui font la matière du pro-
cès, lorsque cette ordonnance ne fait que
renouveler des dispositions déjà en vigueur
dans des lois antérieures à ces mêmes faits.
—

Req. 21 juin 1825, J.G. Lois, 190, et Suc-
cess., 993.

40. Lorsque le code civil a statué sur un
point qui divisait la jurisprudence, sa dis-
position explicite remonte dans ses effets au
delà du temps de sa publication. — J.G.
Lois, 190.

41. Une série d'arrêts toujours sembla-
bles sur la même question donnerait au
droit (fondé sur cette jurisprudence conforme)
le même caractère d'irrévocabilité que s'il
reposait sur une loi expresse. — Civ. c.
29 août 1820, J.G. Lois, 190.

42. Lorsqu'une loi postérieure réforme une
loi antérieure, en ce sens qu'elle rectifie une
erreur échappée au législateur, s'il s'agit
d'une erreur existant dans la minute ou dans
l'expédition de la loi par la méprise d'un co-
piste, tous les faits antérieurs à la recon-
naissance de l'erreur demeurent à l'abri des
atteintes de la loi rectificative. — J.G. Lois,
194.

43. Il en serait autrement d'une loi pé-
nale qui, par erreur de copiste, aggraverait
une condamnation ou changerait les carac-
tères d'un délit (V. notamment la loi du
9 mess. an 2). — J. G. Lois, 194.

44. Si l'erreur vient du vice intrinsèque
de la loi, la loi postérieure qui réforme l'abus
n'aura point en elle-même force rétroactive.
— J.G. Lois, 195. — Contrà : Civ. 6. 3 août
1812, ibid.
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SECT. 3. — LOIS CIVILES.

§ 1. — Etat des personnes.

45. D'après un principe qui n'est que la

conséquence de la distinction entre les cho-
ses passées et les choses en suspens, le lé-

gislateur doit respecter les actes faits en
vertu d'une capacité précédente; mais, en

changeant l'état civil, il n'est jamais censé
rétroagir à l'égard des personnes non par-
venues encore à cet état, qui sont seulement
sur la voie pour y arriver. — J.G. Lois, 207.

46. Ainsi, les lois qui règlent ou modi-
fient l'état des personnes, en améliorant leur

sort, doivent recevoir leur application du jour
qu'elles ont été promulguées.—Civ. c. 20 mai
1806, J.G. Lois, 207 et 241.

47. Les lois qui règlent l'état des person-
nes saisissent l'individu au moment même de
leur émission, et le rendent dès ce moment

capable où incapable, selon leur détermina-
tion ; en cela, elles n'ont aucun effet rétroactif.
— Civ. r. 6 juin 1810, J.G. Lois, 208-1° et
241.—Civ. c. 12 juin 1815, J. G. Lois, 208-1°.

48. Les lois qui règlent la capacité civile
ou l'état des citoyens ont effet à partir de leur

promulgation.
—

Dijon, 4 août 1838, J.G.

Lois, 208-2°, et Prescript. civ., 1123.—Mais V.
observ., ibid.

49. — L ETAT DE FRANÇAIS.
— La qualité

de Français, une fois acquise conformément
à la loi existante, ne peut pas être enlevée

par une loi nouvelle qui déterminerait une
nouvelle manière d'acquérir cette qualité. —

J.G. Lois, 210.
50. Mais on peut être assujetti, pour con-

server la qualité de Français, à des condi-
tions nouvelles, pourvu que ces conditions

dépendent de la volonté de celui qui a ac-

quis cette qualité.
— J.G. Lois, 210.

51. Une loi peut aussi faire perdre la qua-
lité de Français, pourvu encore que les indi-
vidus frappés par cette loi aient été dans une

position telle qu'ils pouvaient prévoir le

coup qui les menaçait, et que cette loi leur
fournisse les moyens de se dérober à son ap-
plication.

— J.G. Lois. 210.
52. Ainsi la qualité de Français, acquise

par la réunion d'un pays à la France, a pu
se perdre sans rétroactivité par la sépara-
tion, cette séparation étant un fait qui pou-
vait se prévoir, et les lois, d'ailleurs, don-
nant aux habitants de ce pays les moyens
de se soustraire, par leur volonté, aux con-

séquences de la séparation.
— J.G. Lois, 210.

— V. infrà, n° 602.
53. Mais si un habitant de ce pays, avant

ou après la réunion, avait acquis la qualité
de Français par un autre mode de naturali-
sation, par son consentement formel, la sé-

paration n'aurait pu le priver de cette qua-
lité. — Lyon, 2 août 1827, J.G. Lois, 210, et
Droit civ., 107-2°. —

Req. 23 avr. 1828, J.G.
Droit civ., 211.

54. Ce qui vient d'être dit de la qualité
de Français ne s'applique pas aux droits ci-
vils qui y sont attachés. Une loi nouvelle peut
restreindre ces droits sans rétroactivité. —

J.G. Lois, 211.
55. Il n'y a ni enlèvement de droits ac-

quis, ni rétroactivité, lorsque, la qualité de

régnicole venant à cesser par suite d'un fait

légal, l'exercice des droits civils n'est refusé

pour l'avenir que comme une conséquence
de la perte de cette qualité.

—
Douai, 24 juin

1844, J.G. Lois, 281.
56. Mais lorsque le droit dont un Fran-

çais était investi, en vertu d'une convention

expresse ou tacite, pouvait être acquis par
un étranger, on ne saurait, sans rétroacti-
vité, enlever le bénéfice d'un tel droit à l'in-
dividu qui viendrait à perdre sa qualité de

Français. —J.G. Lois, 281.
57. — II. ETAT DES ÉTRANGERS. — Une loi

nouvelle peut modifier l'état des étrangers,

pourvu qu'elle ne contienne pas une atteinte
a leur liberté individuelle, ni à leurs biens.
— J.G. Lois. 212.

58. La disposition qui subordonne l'acqui-
sition d'un domicile à l'autorisation du Gou-
vernement est inapplicable aux étrangers
établis en France et y possédant des pro-
priétés immobilières longtemps avant le Code.
— Paris, 12 juill. 1812, sous Civ. r. 30 nov.
1814, J.G. Lois, 212, et Droit civ., 383.

59. Une loi ne rétroagit pas en déclarant
régnicoles tous les étrangers résidant en
France, pourvu qu'on ne les contraigne pas
d'abdiquer leur patrie. Un droit acquis, au
contraire, leur serait enlevé, si, nonobstant
leur volonté, la loi rompait seule le contrat
d'adoption intervenu entre eux et un autre
pays. — J.G. Lois, 213.

60. — III. ETAT DE MORT CIVILEMENT OU DE
CONDAMNÉ PRIVÉ DE CERTAINS DROITS. — Le

législateur peut leur restituer pour l'avenir
la plénitude des droits civils.—J.G. Lois, 214.

61. C'est ce qui résulte de la loi du 31 mai
1854

qui a aboli la mort civile, mais en réser-
vant les droits acquis aux tiers. — D.P. 54.
4. 91.

62.— IV. ABSENCE. — Les règles du Code

s'appliquent aux absences antérieures, lors-
que les effets de l'absence ne sont poursui-
vis qu'après la promulgation de ce code. —
V. infrà, art. 115.

63. — V. MARIAGE. — Un mariage, valable
ou nul suivant la législation sous laquelle il
a été contracté, reste encore valable ou nul
nonobstant le changement survenu dans la
législation. — J. G. Lois, 217.

64. La preuve du mariage doit être faite
d'après la loi sous laquelle il a été contracté.
— Civ. r. 21 mai 1810, J. G. Lois, 230, et Ma-
riage, 588.

65. Les collatéraux qui, d'après la loi exis-
tante au décès de leur auteur, étaient rece-
vables à demander la nullité de son mariage,
n'ont pas pu être privés de ce droit par l'ef-
fet d'une loi ultérieure. —

Req. 28 déc. 1831,
J.G. Mariage, 450 et 211.

66. Mais la recevabilité de l'action en nul-
lité du mariage peut être subordonnée à des
conditions nouvelles de délais ou de diligen-
ces dépendantes de la volonté des parties.
— J.G. Lois, 217.

67. L'autorisation maritale, dont la femme
était dispensée sous la loi en vigueur à l'é-
poque du mariage, est devenue nécessaire
depuis le code civil..., soit pour ester en jus-
tice, lors même qu'il s'agirait d'une instance
commencée sans autorisation avant le Code.
— Turin, 20 mess. an 13, J.G. Mariage, 791.
— Contrà : Bruxelles, 20 pluv. an 12, ibid.—
La Haye, 27 avr. 1814, J.G. Lois, 218.

68. ... Ou de la continuation devant la Cour
de cassation d'un procès poursuivi sans auto-
risation en première instance et en appel.

—

Req. 21 germ. an 12 et Civ. r. 20 therm.
an 12, J.G. Lois, 218, et Mariage, 861-6° et 7°.

69. ... Soit pour obtenir du mari lui-même
des aliments hors la maison conjugale. —

Turin, 20 mess. an 13, J.G. Lois, 218, et
Mariage, 791. — Observ. conf. J.G. Lois, 218.

70. ... Soit pour disposer de ses biens. —
Civ. c. 7 déc. 1836, J.G. Mariage, 804-3°.

71. ... Et notamment de ses biens para-
phernaux. —

Limoges, 22 juin 1828, J.G. Ma-
riage, 804-2°, et Contr. de mar., 2035.

72. ... Soit pour s'obliger sur ces mêmes
biens paraphernaux.

— Civ. c. 3 janv. et
19 nov. 1832, J.G. Mariage, 804-1°.

73. La femme mariée sous une coutume
qui lui défendait de tester sans l'autorisa-
tion du mari n'en a plus eu besoin pour la
validité d'un testament postérieur au code
civil. —J.G. Lois, 219.

74. De même, quoiqu'elle ne pût, avant le
Code, en vertu de la coutume de Bourgogne,
s'obliger même avec l'autorisation du mari,
elle en est devenue capable depuis, en se con-
formant aux dispositions nouvelles. — J.G.
Lois, 219. — V. aussi J.G. Contr. de mar.,
505 et 506, et infrà, n° 380.

75. —VI. DIVORCE. —La faculté de divorcer
existait pour les époux mariés sous l'empire
d'une loi qui ne permettait pas le divorce,

comme l'indissolubilité du mariage existe au-

jourd'hui pour ceux qui se sont mariés sous
le régime du divorce. —J.G. Lois, 221.

76. Le divorce, sous les lois en vigueur
avant le Code, pouvait être prononcé pour
des faits antérieurs à ces lois, sans qu'il y
eût; pour cela rétroactivité, — Civ. r. 12 févr.
1806, J.G. Lois, 222.

77. Et il en était de même sous le Code.
— Turin, 21 flor. an 12 et 25 mai 1808, J.G.
Lois, 222, et Sépar. de corps, 441.

78. La liberté de contracter un autre ma-
riage, acquise sous le Code aux époux di-

vorcés, ne leur a pas été enlevée par la loi
du 8 mai 1816, abolitive du divorce; — Nan-
cy, 30 mai 1826, J.G. Sépar. de corps, 503 et
506. —Observ. conf. J.G. Lois, 226. — Ouest,
controv., ibid.

79. L'art. 293 c. civ., selon lequel les époux
divorcés, pour quelque cause que ce soit, ne
peuvent plus se réunir, ne s'appliquait pas
aux époux divorcés sous la loi précédente
qui permettait la réunion. — J.G. Lois, 224.

80. L'art. 295 a cessé d'être applicable,
depuis la loi du 8 mai 1816, aux époux di-
vorcés antérieurement : depuis cette loi, ces
époux ont pu se remarier ensemble. —J.G.

Lois, 225, et Mariage, 252.

Contra :— Paris, 14 juin 1847, D.P.47. 2.143.
81. Il en est de même de l'art. 298, qui,

dans le cas de divorce pour cause d'adul-
tère, défendait à l'époux coupable de se ma-
rier avec son complice (Quest. très-controv.).
— J.G. Mariage, 249.

82. —
VII. SÉPARATION DE CORPS. — La

question de savoir si la séparation de corps
entraîne la révocation des avantages matri-
moniaux consentis à l'époux contre lequel
elle a été prononcée doit être résolue d'après
la loi en vigueur à l'époque du mariage, et
non d'après celle existante lors du jugement
de séparation. —

Chambéry, 26 juin 1869,
D.P. 69. 2. 155. —V. infrà, n°s 300 et s.

83. Ainsi, les donations par contrat de
mariage faites à une femme mariée sous
l'empire de la législation sarde ne sont pas
révoquées par l'effet de la séparation de corps
prononcée contre elle depuis que l'annexion
de la Savoie l'a soumise au code civil, le code
sarde, qui a continué à régir ces donations
quant à leur validité, leurs effets et leur ré-
vocabilité, n'admettant la révocation des do-
nations entre époux, ni par suite de sépara-
tion de corps, ni même pour cause d'ingrati-
tude. — Même arrêt,

84. Les effets dune séparation de corps
doivent être réglés par la loi en vigueur à
l'époque où elle a eu lieu, et non par la
loi postérieure, même en ce qui concerne
l'affranchissement de l'autorité maritale. —
La Haye, 27 avr. 1814, J.G. Lois, 218.

85. — VIII. PATERNITÉ ET FILIATION. —La

paternité et la filiation résultant d'un ma-
riage contracté sous l'empire des anciennes
lois sont invariablement régies par ces lois.
— J.G. Lois, 227.

86. Mais une loi nouvelle peut modifier
entre le père et l'enfant les droits et les

obligations antérieurs, soit quant aux per-
sonnes, soit quant aux biens. — J.G. Lois,
228. — V. infrà, n°s 98 et s.

87. L'état civil de l'enfant né sous le code
civil est régi par ce code, alors même que cet
enfant aurait été conçu auparavant; et il ne

peut invoquer la législation antérieure à ce

code, sous prétexte qu'elle lui est plus favo-
rable. —

Req. 15 juill. 1840, J.G. Droit
civ., 496.

88. C'est d'après les lois en vigueur à l'é-
poque de la naissance que doit être faite la

preuve de la filiation légitime. — J. G. Pa-
tern. et fil., 208. — V. aussi infrà, n° 368.

89. De même, la contestation élevée sous
le Code, contre la légitimité d'un enfant, doit
être jugée d'après l'ancienne jurisprudence,
lorsque l'acte de naissance de cet enfant et
les actes sur lesquels il fonde sa possession
d'état sont antérieurs au code civil. — Bour-

ges, 4 juin 1823, J.G. Patern. et fil., 208 et 339.
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90. Le père et l'enfant naturels ne peu-
vent être dépouillés de ces qualités, dès qu'ils
les ont acquises.

— J.G. Lois, 230.
91. Une loi ne peut pas, pour les enfants

naturels nés avant sa publication, changer
la nature des preuves de filiation qu'exigeait
la loi précédente (Ouest. controv.). — J.G.

Lois, 231.
92. La loi du 12 brum. an 2 a cependant

établi une règle contraire.— J.G. Lois, 232.
93. L'action en aliments que, d'après les

principes du droit naturel, l'enfant naturel
a contre son père, ne peut lui être enlevée

par une loi nouvelle; seulement elle peut
être modifiée dans ses effets, son quantum
et sa durée. — J.G. Lois, 230.

94. De cette possibilité de modification,
il résulte que le code n'a pas rétroagi lors-

qu'il a réduit les droits des enfants natu-
rels dans la succession de leur auteur, con-
trairement aux lois des 4 juin 1793 et 12 brum.
an 2, qui assimilaient, quant aux droits de

successibilité, les enfants naturels aux en-
fants légitimes. — J.G. Lois, 230.

95. — IX. ADOPTION. — La loi nouvelle ne

peut pas enlever les qualités de père et d'en-

l'antadoptif une fois acquises.—J.G. Lois, 229.
96. En conséquence, sont inapplica

-

bles aux adoptions qui avaient précéde le
code civil les conditions de' validité pres-
crites par ce code, — Paris, 11 vent. an 12,
J.G. Lois, 229, et Adopt., 37. — Civ. c. 16
fruct. an 12, J.G. Adopt., 50. — Besancon,
28 janv. 1808, ibid., 70.

97. Mais le législateur est toujours maître
de régler à son gré et de modifier les droits
résultant de l'adoption.

— J.G. Lois, 229.
98. —X. PUISSANCE PATERNELLE.,— La loi

qui avance l'âge où finit la puissance pater-
nelle profite sur-le-champ à ceux qui, d'a-

près la loi précédente, auraient dû rester

plus longtemps soumis à cette puissance.
— J.G. Lois, 234.

99. La loi qui établirait la puissance pa-
femelle dans un pays où elle n'était pas ad-
mise atteindrait l'enfant de famille, pour l'y
laisser soumis jusqu'à l'émancipation ou l'âge
de majorité.

— J.G. Lois, 235.
100. —XI. USUFRUIT LÉGAL. — La loi qui

affranchit les enfants de la puissance pater-
nelle fait cesser immédiatement l'usufruit

légal des père et mère. —J.G. Lois, 237.
101. Ainsi décidé par application de la

loi du 28 août. 1792, qui a abaissé l'âge de
la majorité.

—
Req. 26 juill. 1810, J.G. Lois,

237-2°. —
Req. 5 août 1812, ibid., 237-1°.

102. Même décision par application des

dispositions du code. —Turin, 7 fruct. an 12
et 1er fruct. an 13, J.G. Lois, 237-3°.

103. Réciproquement, la loi qui établit
l'usufruit légal doit recevoir son exécution
à l'égard des enfants nés antérieurement et

pour les biens dont les fruits étaient alors

perçus par le tuteur pour leur compte per-
sonnel. — Paris, 3 germ. an 12, J.G. Lois,
238-1°. —

Req. 11 mai 1819, ibid., 238-2°. —

Observ. conf., ibid.
104. En sens contraire, la mère n'a pu,

depuis le code, réclamer l'usufruit légal des
biens acquis à ses enfants mineurs sous une

législation qui ne les lui accordait pas.
—

Agen, 7 prair. an 13, sous Civ. r. 8 déc. 1807.
J.G. Lois. 238 et 237.

105. Celui qui, au moment de la publica-
tion du code civil, était époux divorcé en
vertu de la loi du 20 sept. 1792, n'a pas
droit à l'usufruit légal attribué par l'art. 386
c. civ. au père ou à la mère qui a obtenu le
divorce. — J.G. Puiss. pat., 97.

106. — XII. MINORITÉ-TUTELLE. — La loi

qui fixe la majorité des personnes doit pro-
duire ses effets à l'instant même. — J.G.

Lois, 239.
107. En conséquence, une loi qui avance

l'âge de la majorité rond majeur de plein
droit celui qui était mineur au moment de
sa publication.

— J.G. Lois, 239.
108. Spécialement, le légataire à qui un

legs a été fait pour lui être délivré à sa ma-

jorité, qui alors était fixée à vingt-cinq ans,
pourra, si une loi nouvelle fixe la majorité
à vingt et un ans, demander la délivrance
du legs, avec les intérêts, à compter du jour
où il atteint sa vingt et unième année. —

Nîmes, 19 frim. an 11, J.G. Lois, 239.
109. Réciproquement, la loi qui recule

l'âge de la majorité fait rentrer en tutelle les
individus majeurs qui n'ont pas atteint l'âge
fixé par la nouvelle loi. — Nîmes, 24 brum.
an 13, J.G. Lois, 239 et 240. — Turin, 17 mai

1806, ibid., 239. — Observ. conf., ibid.
110. Si une loi recule l'âge auquel le mi-

neur cesse d'être en tutelle, celui qui est

émancipé au moment de sa publication ne
retombe pas sous l'autorité du tuteur, lors-

qu'il a été émancipé par un des modes que
maintient la loi nouvelle. — J. G. Lois, 240.

111. Mais il en est autrement si l'émanci-

pation n'était que le résultat de l'âge, si, par
exemple, un mineur des pays do droit écrit
était devenu sui juris par cela seul que, se-
lon son sexe, il avait atteint sa douzième ou

quatorzième année. — Nîmes, 5 fruct. an 13,
sous Civ. c. 6 avr. 1808; Nîmes, 24 brum.
an 13; Grenoble, 23 avr. 1810, J.G. Lois. 240.
— Observ. conf. ibid.

Contrà. — Aix, 19 frim. an 13. Civ. c. 6
avr. 1808, ibid.

112. En pareil cas, le tuteur légal serait
ressaisi de plein droit de la tutelle. — J. G.

Lois, 240.
113. Mais le tuteur élu, dont la charge

avait cessé de plein droit par la puberté de

l'enfant, n'a pas été nécessairement ressaisi
de la tutelle par la publication du code. —

Nîmes, 24 brum. an 13, J.G. Lois, 240.
114. La mise en vigueur du code a fait

passer de plein droit la tutelle des mains de
celui auquel elle avait été conférée, soit par
testament du père prédécédé, soit par appli-
cation de la législation ancienne, à celles de
la mère survivante des mineurs. — Turin,
6 mess. an 13, J.G. Lois. 236-1°.— Agen. 1er
févr. 1833, J.G. Minor.-tut., 277. — Observ.

conf., J. G., Lois, 230.
115. ... Alors même que. la mère aurait

consenti à l'entrée du tuteur en exercice des
fonctions de la tutelle et à la nomination
d'un subrogé tuteur. — Turin, 4 janv. 1806,
J.G. Lois, 236. —

Req. 8 déc. 1807, ibid,
116. Lorsqu'au décès du père, la tutelle

des enfants mineurs est déférée à l'aïeul pa-
ternel, à raison de la minorité de la mère,
celle-ci est en droit de la réclamer à sa ma-

jorité, si le code a été promulgué avant cette

majorité.— Bordeaux, 6 mess. an 12. J.G.

Lois, 236, et Minor.-tut., 78-2°.
117. Lorsqu'il s'agit, sous l'empire du code

civil, de pourvoir à la nouvelle organisation
d'une tutelle ouverte antérieurement, on doit

y procéder conformément aux dispositions de
ce code., — Paris, 6 juin 1812, sous Civ. c.
8 mars 1814, J.G. Minor.-tut., 64. et Min.

publ., 144-6e.
118. Le tuteur n'a pas été déchargé par la

publication du code civil de l'obligation de
donner caution, imposée par la loi antérieure.
— Req. 10 nov. 1813, J.G. Lois, 309. — Ob-
serv. conf., ibid,, et Minor.-tut., 727.

Contrà : — Turin, 5 mai 1810, J.G. Lois,
309, et Minor.-tut., 198.-Caen 23 nov. 1812.
J.G. Minor.-tut., 727.

119. La prescription des actions du mi-
neur contre le tuteur, relativement aux faits
de la tutelle, doit se régler d'après le code

civil, lorsque la majorité s'est accomplie de-

puis la publication de ce code : peu importe
que la gestion de la tutelle ait eu lieu sous
la législation antérieure. — Civ. r. 20 juill.
1819, J.G. Minor.-tut., 605-1° et 668. - Civ.
r. 14 nov. 1820, ibid. — Limoges. 21 mai
1840, ibid.

120. Il en est ainsi spécialement de la

prescription
de l'action en reddition de compte

de tutelle. — Limoges, 28 mars 1840, J.G.

Minor.-tut., 665-2°.
121. —XIII. INTERDICTION; CONSEIL JUDI-

CIAIRE. — Suivant un système, l'individu in-

terdit pour cause de prodigalité avant le code
civil a été do plein droit relevé de son inter-
diction par l'effet de la publication de ce
code. — Civ. c. 20 mai 1806, J.G. Lois, 241.

122. Dans une autre opinion, la publi-
cation du code civil a eu pour effet de con-
vertir le jugement d'interdiction en une da-
tion de conseil judiciaire.

— Civ. r. 6 juin
1810, J.G. Lois, 241.— Montpellier, 1er juill.
1840, ibid., et Interd., 296.

123. Dans un troisième système, l'inter-
diction pour cause de prodigalité, prononcée
avant le code civil, n'a pu être levée qu'en
vertu d'un jugement; et un prodigue interdit
sous l'empire des lois anciennes a pu, depuis
la publication du code civil, poursuivre la
mainlevée de son interdiction. — Rennes,
14 juin 1819, J.G. Lois, 241. — Observ. conf.,
ibid.

124. Et, dans ce cas, si la prodigalité du
demandeur était encore constante, les juges
ont dû lui nommer un conseil judiciaire.—
Même arrêt.

125. La validité d'une constitution de dot,
faite depuis le code civil par un individu in-
terdit pour cause de prodigalité avant le

code, doit être appréciée, non d'après la loi
sous l'empire de laquelle l'interdiction a été

prononcée, mais selon la loi du temps où le
contrat a été formé. —

Montpellier,
1er

juill.
1840, J.G. Lois, 243-2°, et Interd., 296.

§ 2. — Distinction des biens et modifications
de la propriété.

126. — I. DISTINCTION DES BIENS. — Le
mode de recouvrement d'un droit étant tou-

jours réglé par la loi en vigueur au moment
ou l'action est intentée, il n'y a pas effet ré-
troactif dans une loi qui, abolissant, même

pour le passé, le caractère immobilier des
renies foncières, les convertit en une simple
hypothèque privilégiée sur le fonds. — Civ.

r. 29 juill. 1828, J.G. Lois, 263, et Ad. pos-
sess., 503.— V. observ. contr., ibid.

Sur la mobilisation des rentes, V. infrà,
n°s 387 et suiv., 479.

127. — II. PROPRIÉTÉ. — C'est d'après les

lois qui remontent à l'époque de l'établisse-
ment d'un chemin de halage que doit être ju-
gée la question de propriété de ce chemin. —

Req. 2 mai 1833, J.G. Obligat., 5024-3°.
128. — III. USUFRUIT. — Les effets d'un

droit d'usufruit doivent être réglés, non d'a-

près la loi en vigueur à l'époque où il s'ou-

vre, mais d'après la loi existant à l'époque où
il a été constitué. —Bruxelles, 10 mars 1830,
J.G. Usufr., 125.

129. Il en est ainsi spécialement de l'u-
sufruit résultant du douaire. — Paris, 8 févr.

1812, J.G. Usufr.. 70-2° — V. cependant in-

frà, n° 137.
130. C'est également d'après la loi du con-

trat que doit être fixée la durée de l'usufruit.
— J.G. Lois. 264. — Conf. arrêt précité du
10 mars 1830.

131. Si l'usufruit d'un bail à ferme s'est

ouvert avant le code, alors que l'usufruitier
mourant ne transmettait point à ses héri-
tiers le prorata de la dernière année, mais

bien tous les fruits ou aucuns, suivant que
son décès était antérieur ou postérieur à la

récolte, c'est la loi ancienne qui doit être ap-

pliquée.
— J.G. Usufr., 170.

132. En cas d'usufruit stipulé par
un con-

trat antérieur au code, et ouvert depuis, c'est

d'après la loi du contrat qu'il faut décider si

la caution est exigible.
— Ainsi l'époux, do-

nataire d'usufruit sous l'empire d'un statut

qui le dispensait de fournir caution, n'est pas
tenu d'en donner une si l'usufruit échoit
sous le code, — Bordeaux, 29 avr. 1809, J.G.

Lois, 264— Civ.c. 11 nov. 1818, ibid., et 239.
133. De même, l'art. 593 ne doit point

régler les effets d'une vente de fruits con-
sentie avant le code par un usufruitier mort

depuis sa promulgation.—J.G. Lois, 264.
134. Une telle vente, eût-elle pour objet

des fruits naturels et industriels, même
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échus, a cessé, d'après les lois antérieures,
d'avoir effet dès le moment du décès de l'u-

sufruitier, et le nu-propriétaire a pu récla-
mer en nature tous ceux des fruits vendus

qui se trouvaient alors pendants par bran-
ches ou par racines. — Civ. r. 21 juill. 1818,
J.G. Lois, 264.

135. Les droits résultant de l'acte con-
stitutif d'usufruit, soit en faveur de l'usu-

fruitier, soit en faveur du nu-propnétaire,
ne peuvent être changés ni altérés, soit dans
leur nature, soit dans leurs effets, au pré-
judice de l'une des parties, sans son con-
sentement formel, par des actes de l'autre

partie, quoique ces actes aient été faits
sous l'empire d'une loi nouvelle. —J.G. Lois,
264.

136. Ainsi, la disposition du code d'a-

près laquelle le bail d'immeuble, consenti
pour neuf ans par un usufruitier, doit être

exécuté, quelle que soit l'époque du décès de
l'usufruitier, ne s'applique pas aux usufruits
constitués avant le code, bien que le bail ait
été passé sous ce code; on doit appliquer
la règle qui, au décès de l'usufruitier, faisait
cesser les baux faits par lui.—Douai, 30 mars
1814, J.G. Louage, 63. — Paris, 18 août 1825,
J.G. Lois, 264.

137. Jugé toutefois que, si le droit d'usu-
fruit (résultant dans l'espèce d'un douaire

coutumier) s'est ouvert sous le code, les baux
consentis par l'usufruitière sont régis par le
code, et, par conséquent, ne sont point réso-
lus de plein droit par le décès de celle-ci. —

Amiens, 10 janv. 1821, J.G. Usufr., 176.
138. — IV. SERVITUDES. — Les servitudes

légales sont entièrement dans le domaine du
législateur, qui peut les modifier, les établir
ou les supprimer. Ce n'est donc pas la loi
ancienne qu'il faut considérer au moment de
la contestation, mais celle en vigueur à ce
moment même. — J.G. Lois, 313-1°. — V.
infrà, art, 637 c. civ.

139. Ainsi, la question de savoir si la
mitoyenneté d'un mur doit être accordée,
bien que celui qui réclame ne veuille pas
bâtir contre ce mur, doit être décidée d'a-
près les principes du code et non d'après
les règles du droit ancien, quoique la con-
struction du mur en litige ait été antérieure
à la publication du code. — Civ. r. 1er déc.
1813, J.G. Servit., 458 et 473.

140. Mais, s'il existait à l'égard d'une ser-
vitude légale une convention particulière, ou
des signes extérieurs qui annonçassent une
convention tacite, la contestation serait sou-
mise à la loi du temps de la convention, ou
à la loi sous laquelle auraient été pratiqués
les signes extérieurs. — J.G. Lois, 313.

141. En matière de servitudes légales, le

principe de la non-rétroactivité des lois, inap-
plicable aux simples facultés qui n'avaient
point encore été exercées lors de la promul-
gation de la loi nouvelle, doit, au contraire,
recevoir son application à l'égard des faits lé-
galement accomplis sous l'empire de la loi
ancienne. — Aix, 2 déc. 1865, D.P. 66. 2. 13.

142. Ainsi le propriétaire, qui avait ou-
vert des jours sur l'héritage voisin sous l'em-
pire d'une législation qui n'imposait à cet
égard aucune limite à son droit, ne

peut être
obligé de les supprimer en vertu d'une loi
nouvelle qui n'autorise ces ouvertures qu'à
une distance déterminée. — Même arrêt.

143. Le bornage doit se faire conformé-
ment aux lois sous l'empire desquelles les
droits des parties ont pris naissance, et dans
les formes prescrites par les lois en vigueur
au temps du bornage.

— J.G. Bornage, 69.
144. L'art. 701, § 3, qui permet le dépla-

cement de la servitude lorsque l'assignation
primitive est devenue plus onéreuse au pro-
priétaire du fonds servant, est applicable
sans rétroactivité aux servitudes établies
avant le code. — Pau. 9 févr. 1835, J.G.

Servit., 1182.
145. Les servitudes conventionnelles sont,

à plus forte raison, régies par la loi contem-
poraine du contrat, —J.G. Lois, 313.

§ — 3. Successions.

146. — I. DROIT DE SUCCÉDER. — C'est à
la loi sous laquelle s'est ouverte une succes-
sion à déterminer quels sont ceux qui doi-
vent la recueillir ab intestat, et quel est le
droit de chacun des appelés dans les biens
dont elle se

compose, de même que c'est
cette loi aussi qui règle l'ordre des succes-
sions. — J.G. Lois, 323, et Success., 201.

147. Ainsi c'est d'après la loi existante
au décès du de cujus, et non d'après celle
en vigueur au moment où s'est engagée l'in-
stance relative à la propriété de cette suc-

cession, qu'il doit être statué sur les préten-
tions respectives des parties.

—
Req. 28 déc.

1831, J.G. Lois, 323-1°, et Mariage, 211.
148. Spécialement, ce n'est pas donner à

la loi nouvelle sur les successions un effet
rétroactif que d'admettre au partage de la
succession, ouverte sous son empire, les filles
qu'en excluaient les coutumes.—Turin, 4 vent.
an 13, J.G. Success., 201. — Civ. c. 23 nov.
1807, ibid. — Req. 9 juill. 1811, J.G. Lois,
323.

149. De même, le droit d'aînesse a pu,
sans rétroactivité, être aboli à l'égard des
successions ouvertes depuis le code, lors-
que antérieurement il n'a été fait aucune dis-
position irrévocable au profit de l'aîné. —
Req. 15 oct. 1807, J.G. Success., 206-1°. —

Civ. c. 26 août 1818, ibid., 206-4° et 203.
V. Toutefois Civ. r. 6 frim. an 11 et Civ. c.

20 flor. an 11, ibid., 207.
150. Mais il en est autrement, s'il y a eu

antérieurement à la loi nouvelle une disposi-
tion irrévocable :

spécialement, ce n'est pas
par les lois nouvelles que se régleraient les
droits successifs d'une fille de Normandie,
quoique le père soit décédé sous ces lois, s'il
avait fait, sous l'ancienne législation, une dé-
mission de ses biens en faveur de ses en-
fants maies, et qu'il eût donné un mariage
avenant à sa fille. — Req. 4 mai 1807, J.G.
Success., 202.

151. De même, l'égalité des partages entre
enfants, d'après la loi du 17 niv. an 2 et le
code civil, ne peut être appliquée aux suc-
cessions ouvertes avant la publication de ces
lois, lorsque, conformément aux coutumes
alors en vigueur, l'auteur commun a fait la

répartition de ses
biens.— Req.

30 juill. 1800,
J.G. Dispos. entre vifs, 537 et 047.

152. Ce ne sont pas les lois existantes au
moment de la cessation de la confiscation qui
doivent régler les droits de successibilité de
ceux qui se prétendent héritiers de l'individu
sur qui la confiscation a frappé, mais bien la
législation en vigueur au décès de ce dernier.
—

Req. 26 janv. 1832, J.G. Lois, 323-3°. —
Conf. Req. 30 avr. 1806, ibid., 324-2°. — Req.
17 juin 1813, ibid., 323-2°.

153. Les successions sont régies, quant
à la capacité des personnes habiles à suc-
céder, par la loi en vigueur au moment où
elles s'ouvrent. —

Req. 6 avr. 1868, D. P.
69. 1.301.

154. Ainsi les enfants naturels n'ont pu.
depuis le code, succéder aux parents de leur
père et mère, bien qu'ils fussent nés sous
l'empire d'une loi ancienne qui leur recon-
naissait ce droit de succession. — Bruxelles,
26 nov. 1818, J.G. Lois, 326.

Contrà : Bruxelles, 10 mess. au 13, ibid.
155. .... Alors même que la qualité de suc-

cessible leur eût été attribuée avant la loi
nouvelle et qu'ils eussent été déjà admis à
recueillir les successions de quelques-uns de
ces parents morts avant le code. — Même
arrêt du 26 nov. 1818. — Observ. conf., J.G.
Lois, 326.

156. Réciproquement le principe du code,
d'après lequel les parents des père et mère
des enfants naturels n'ont aucun droit sur les
biens de ceux-ci, s'applique au cas où l'en-
fant est né sous une législation contraire, si
cet enfant est décédé sous le code civil. —

Req. 16 avr. 1834, J.G. Lois, 327.
157. De même, les parents légitimes de la

mère d'un enfant naturel n'ont aucun droit
sur la succession de celui-ci, si elle s'est
ouverte sous le code civil, encore que la mère
soit décédée sous l'empire de la loi de bru-
maire qui créait un lien de parenté entre
l'enfant naturel et les parents de la mère. —

Req. 6 avr. 1868, D.P. 69. 1. 301.
158. C'est par la loi du jour du décès, et

non par la loi du jour de la reconnaissance
de paternité, que se règlent les droits de l'en-
fant naturel à la succession de son père.
Spécialement, la reconnaissance d'un enfant
naturel faite, avant la loi nouvelle, par un

père qui s'est marié depuis et qui n'est dé-
cédé que sous le code, donne a l'enfant le
droit de succéder à son père et non pas le
droit à de simples aliments comme le voulait
l'ancienne législation. — Civ. c. 24 nov. 1830,
J.G. Success., 275, et Patern. fil., 547,

159. Toutefois, comme une donation mu-
tuelle entre époux, par contrat de mariage,
de l'universalité de leurs biens en faveur du

survivant, doit être régie dans ses effets par
les lois existantes au moment où elle a été sti-

pulée, si les époux avaient un enfant naturel
et qu'à ce moment les lois ne lui attribuas-
sent qu'un droit à des aliments sur la suc-
cession paternelle, l'enfant ne pourrait, quoi-
que la succession se fût ouverte sous le code,
exercer un droit plus étendu au préjudice du
donataire universel. —

Req. 9 juill. 1812, J. G.
Success., 276.

160. Un enfant né hors mariage n'a au-
cun droit à la succession, ouverte sous le
code civil, de celui qu'il prétend être son

père, s'il ne justifie pas de sa filiation con-
formément aux dispositions de ce code. —

Req. 10 févr. 1812, D. P. 54. 5. 730. — Conf.

Liège, 20 août 1812, J.G. Success., 277.
161. Le successible ne peut pas être privé

de ses droits héréditaires par une loi posté-
rieure au décès du de cujus.—J.G. Lois, 329.

162. Ainsi, la succession ouverte avant le,

code, et restée jacente jusqu'à sa publica-
tion, doit toujours être régie par la loi du dé-
cès. — J.G. Lois. 329.

163. Du même principe il résulte encore

que, lorsqu'une succession ouverte sous la
coutume de Paris a été acceptée bénéficiai-
rement sous cette coutume, l'héritier pur et

simple a pu, même en acceptant depuis le

code, repousser, conformément à cette cou-

tume, l'héritier bénéficiaire. — Paris, 15 mai

1811, J.G. Lois, 330. — V. observ. ibid.
164. C'est par la loi contemporaine de la

donation, et non par la loi en vigueur au jour
du décès, que doit se résoudre la question de
savoir s'il y a lieu au retour légal, — Agen,
20 (ou 28) févr. 1807, J.G. Success., 215 et 254.

165. — II. ACCEPTATION, RENONCIATION,
PARTAGE.— La loi de l'ouverture ne règle que
le fond des droits successifs, mais la forme
de l'acceptation ou de la répudiation d'une

succession, celle de la liquidation et du par-
tage sont soumises à la loi en vigueur au
moment de ces divers actes, bien que cette
loi soit postérieure à l'ouverture de la suc-
cession. — Pau, 31 août 1833, J.G. Lois, 333-

1°. - Civ. c. 23 janv. 1837, J.G. Lois, 333-2°,
et Success., 591-4°. — Caen, 3 mars 1838, J.G.

Lois, 333-2°. — Observ. conf., ibid. — V.
aussi infrà, n°s 405 et suiv.

166. En conséquence, la répudiation faite
sous le code d'une succession ouverte anté-
rieurement est révocable conformément à
l'art. 790, l'ancien droit la déclarât-il irrévo

cable.
— Civ. c. 23 janv. 1837, J.G. Success.,

687 et 591-4°. — V. aussi
infrà,

n° 337.
167. Les dispositions qui règlent la for-

me du partage, et celle spécialement qui or-
donne le tirage au sort, s'appliquent, sans
effet rétroactif, au partage, fait après le code,
d'une succession antérieurement ouverte. —

Req. 11 août 1808, J.G. Success., 1849 et 1841.

168. L'art. 834 c. civ., d'après lequel le

partage d'une succession doit se faire
par

lots
tirés au sort, et non par lots d'attribution,

s'applique au partage des successions ouver-
tes avant le code. — Limoges. 19 juin. 5 juill.
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et 30 août 1838, J.G. Lois, 333, et Success.,
1837-1°

169. La validité de la renonciation à une
succession future doit s'apprécier par la loi
du jour où cette renonciation est faite. —

Montpellier, 6 avr. 1835, J.G. Success., 013
et 608.

170. Jugé toutefois que la loi applicable
à une telle renonciation est celle du jour de
l'ouverture de la succession, lorsque la re-
nonciation faite par contrat de mariage n'est
intervenue qu'entre la fille et le père, qui de-
meurait libre de disposer de ses biens. —

Bastia, 14 avr. 1834, J.G. Success., 612 et 613.
171. L'art. 801, qui prononce la déchéan-

ce du bénéfice d'inventaire contre l'héritier

coupable de recel, ne s'applique pas aux faits
de cette nature antérieurs à sa promulgation.
— Req. 9 déc. 1807, J.G. Success., 971.

172. Dans une succession, ouverte sous
une coutume qui chargeait solidairement tous
les héritiers des dettes du défunt, mais ac-

ceptée sous le code qui ne fait supporter
les dettes

par chacun des héritiers qu'en
proportion de la part héréditaire, la solidarité
ne continuera pas moins d'exister. — J.G.

Lois, 331.
173. Il en serait ainsi lors même que la

succession se serait ouverte sous le code, si

les créances avaient été souscrites par le dé-
funt sous la coutume, qui obligeait solidaire-
ment ses héritiers. — Bruxelles, 21 avr. 1819,
J.G. Lois, 332.

174. L'obligation de garantie en cas de

partage est réglée par la loi du temps du

partage , et non par celle sous laquelle se
sont formées la société ou la communauté à

liquider.
— J.G. Lois, 287.

175. — III. RETRAIT SUCCESSORAL. —L'art.
841 n'est pas applicable aux droits successifs
ouverts et cédés avant le code, dans un pays
où le retrait successoral n'était pas connu.
—

Angers, 27 pluv. an 12, J.G. Success., 1868.
176. Il en serait autrement, si les droits

ouverts avant le code avaient été cédés de-

puis. C'est la loi du jour du contrat qui en

règle les effets : le cessionnaire a contracté
en connaissance de cause. — Req. 1er déc.
1800, J.G. Success., 1868.

177. Le code régirait également la ces-
sion qui, antérieure au code et nulle dans
son principe, aurait été ratifiée postérieu-
rement. —

Req. 12 déc. 1810, J.G. Success.,

1868, et Obligat., 4336.
178. — IV. RAPPORT. — Suivant une opi-

nion, c'est d'après la loi du temps où la do-
nation est faite et non d'après celle de l'ou-
verture de la succession qu'il faut décider
s'il y a lieu au rapport. —Civ. c. 2 pluv. an 12,
J.G. Lois, 293, et Success., 1022-1°. —Civ. c.
25 niv. an 13. J.G. Success., 1022-2°. — Req.
15 déc. 1807, ibid., 1019. — Liége, 27 févr.

1810, ibid. — Grenoble, 10 juill. 1813, J.G.

Dispos. entre vifs, 608. — Civ. c. 27 août

1822, ibid., 613.
179. Spécialement, la question de savoir

si la femme' est tenue au rapport dès objets
donnés par son père à son mari devrait, à

l'égard des objets donnés avant le code, se
décider d'après les anciens principes, et non

d'après le code, quoiqu'il s'agisse d'une suc-
cession ouverte sous son empire.

—
Colmar,

19 nov. 1813, J.G. Success., 1116.
180. En conséquence, si la loi de la do-

nation dispensait du rapport, le rapport n'est

pas dû, bien que la succession se soit ouverte
sous le code. —

Liége, 27 févr. 1810, J.G.

Success., 1019.
181. Par suite encore, la disposition de

la loi du 17 niv. an 2, qui obligeait les héri-
tiers à rapporter les donations à eux faites
antérieurement au 14 juill. 1789, était une

disposition rétroactive qui a été anéantie par
la loi du 3 vend. an 4. — Civ. r. 29 flor. an 5,
J.G. Lois, 295.

182. Réciproquement, on a soumis au rap-
port un avantage fait sous la loi du 17 niv.
an 2, et qui, à raison de sa modicité, eût pu
en être dispensé sous le code civil. — Liége,

11 déc. 1812, J.G. Success., 1019, et Dispos.
entre vifs, 188.

183. Suivant une autre opinion, il faut
consulter la loi du jour de l'ouverture de la

succession, et par conséquent soumettre au

rapport, sous le code, la donation entre vifs
faite sous l'empire d'une coutume qui dis-

pensait du rapport.
— Req. 14 déc. 1809. J.G.

Dispos, entre vifs, 591. — Civ. r. 5 mai 1812,
J. G. Success., 1020. —Bruxelles, 10 oct. 1823,
ibid. — Req. 29 mars 1842, ibid. — Observ.

conf., J.G. Lois, 295.— V. aussi infrà, n° 293.
184. Décision semblable dans le cas où

la succession s'est ouverte sous les lois des
17 niv. an 2 et 18 pluv. an 5, qui ne permet-
taient pas d'avantager un successible au pré-
judice de l'autre. — Civ.c. 23 mess. an 9, J.G.
Success. 1021-1°. —

Req. 21 mars 1808, ibid.,
1021-3°. — Observ. conf., ibid., 1021.

Contrà : — Civ. r. 2 pluv. an 12, J.G. Suc-

cess., 1022. —
Req. 25 niv. an 13, ibid.

185. ... Alors même que la donation au-
rait été faite sous une condition onéreuse,
la loi ne distinguant pas.

—
Req. 16 brum.

an 13, J.G. Success., 1021-2°.
186 Et surtout s'il s'agissait d'une do-

nation révocable. — Gènes, 29 juin 1807, J.G.

Success., 1023.
187. De même les effets d'une donation,

déguisée sous la forme d'un contrat à titre

onéreux, doivent être appréciés, en ce qui
touche le rapport, non d'après les lois exis-
tantes au moment de l'acte, mais bien d'a-

près les lois en vigueur à l'époque du décès
du donateur ; il en est ainsi notamment
d'une donation déguisée consentie, sous l'em-

pire de la loi du 17 niv. an 2, en faveur d'un
successible. — Req. 16 brum. an 13, J.G.

Success., 1021-4°. —
Grenoble, 14 juill. 1824,

ibid, — Bordeaux, 20 juill, 1829, ibid, — Tou-

louse, 7 juill. 1829, ibid,
188. — V. SÉPARATION DES PATRIMOINES. —

V. infrà, n°s 475 et suiv.

§ 4. — Donations entre vifs et testaments.

189. — I. CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECE-
VOIR. — La validité intrinsèque des disposi-
tions d'un testament est réglée par la loi du

temps où elles doivent recevoir leur exécu-
tion, c'est-à-dire par la loi existante au mo-
ment du décès du testateur. — J.G. Lois,
320; Disp. entre vifs, 2483. — V. art, 902,
nos 4 et suiv.

190. Mais la loi qui déclare capable de
tester un individu qui en était incapable ne
valide pas le testament qu'il aurait fait dans
son état d'incapacité (Quest. controv.). —

J.G. Lois, 316.
191. Jugé cependant que c'est la loi du

jour du décès du testateur qui règle sa ca-

pacité de disposer. — Limoges, 26 juin 1822,
Lois, 320, et Disp. entre vifs, 677. — Colmar,
31 juill. 1823, J.G. Disp. entre vifs, 419-2°.

192. La loi qui restitue au testateur la ca-

pacité qu'il avait lors de la confection du

testament, et qu'une loi intermédiaire lui
avait enlevée, rend sa force première au tes-
tament. — V. infrà, n°s 266, 293 et suiv.

193. Un testament, qu'un statut local au-
rait annulé parce que le testateur s'était ma-

rié, doit être exécuté, si le testateur a survécu
à la publication du code. — Req. 25 juill.
1815, J.G. Disp. entre vifs, 2483.

194. La capacité de recevoir des légataires
doit être appréciée par les lois en vigueur au
moment de l'ouverture de la succession. —

Turin, 7 juin 1809, J.G. Lois, 320.
195. Suivant un arrêt, le code, en décla-

rant incapables de recevoir ceux qui ne sont
nés ni conçus (art. 906), n'a pas annulé les

dispositions" faites au profit d'enfants à naître
si le disposant était né avant le code, et bien

que les enfants ne fussent encore nés, ni con-
çus lors de sa publication.—Bruxelles, 27 nov.

1819, J.G. Lois, 321.—V. observ. contr., ibid.
196. Lorsqu'après la mort du testateur,

mais avant l'acceptation des héritiers ou des

légataires, ceux-ci sont déclarés incapables

de recevoir, il faut faire une distinction : si
la loi du décès subordonnait l'exécution des
dernières dispositions à la continuation de la

capacité des institués ou des légataires jusqu'à
leur acceptation, les dispositions sont cadu-

ques ; si cette loi se contentait de leur capa-
cité au moment du décès, elles conservent
leur effet. — J.G. Lois, 318.

197. Lorsqu'il s'agit d'interpréter la vo-
lonté du testateur, c'est à l'époque de la con-
fection du testament qu'il faut se reporter
pour apprécier cette volonté.—J.G. Lois, 319.

198. Ainsi, c'est à la loi en vigueur au mo-
ment de la confection du testament qu'il faut
avoir égard pour apprécier le caractère mobi-
lier ou immobilier des biens légués. — Ren-
nes, 23 juill. 1821, J.G. Biens, 251.

199. En conséquence, bien que, postérieu-
rement à la confection du testament par le-
quel un mari a légué à sa femme l'usufruit
de ses immeubles et l'entière propriété de
tout son mobilier, il soit intervenu, avant le
décès du disposant, une loi qui a qualifié
meubles des biens jusque-là déclarés immeu-
bles, ces biens n'en doivent

pas moins être
considérés, conformément à la loi ancienne,
comme compris dans le legs d'usufruit des
immeubles, et non dans le legs en toute pro-
priété du mobilier. — Riom, 6 mai 1840, J.G.
Biens, 251.

200. De même, une donation devant s'in-

terpréter par le sens légal que les expressions
insérées dans l'acte devaient avoir, soit à l'é-

poque de la donation, soit au moment où elle
devait recevoir son effet, les rentes consti-
tuées qui, à ces époques, étaient déjà répu-
tées meubles, doivent être comprises dans le
don mutuel entre époux de la toute propriété
des valeurs mobilières du donateur. — Civ. r.
24 déc. 1844, D.P. 45. 1. 127. — Conf. J.G.
Usufr., 304.

201. Mais les lois des 11 brum. et 22 frim.
an 7. en réputant meubles les rentes fonciè-
res, n'ont pas fait obstacle à ce que, dans une
donation entre époux par contrat de ma-
riage passé sous ces lois, l'intention du dona-
teur leur ait conservé leur premier caractère
immobilier et les ait exclus, à ce titre, d'une
disposition générale comprenant tous les meu-
bles et effets mobiliers; et l'arrêt qui apprécie
de cette manière les intentions du donateur,
en se fondant sur les clauses de l'acte et au-
tres circonstances, ne tombe

pas sous la cen-
sure. — Civ. r. 9 mars 1841, J.G. Biens, 232.
— V. observ., ibid.

202. — II. SUBSTITUTIONS. — La légalité
d'une disposition testamentaire grevée de
substitution doit être appréciée d'après la loi
en vigueur à

l'époque
du décès du testateur,

et non d'après la loi existante lors du testa-
ment, — Req. 2 mars 1858, D.P. 58. 1. 308.

203. Une loi qui abolit les substitutions
ne peut, sans rétroactivité, enlever au sub-
stitué l'expectative du droit de recueillir les
biens après le décès du grevé.—J.G. Lois, 275.

204. Mais une loi ne rétroagirait pas, si
elle se bornait à imposer au substitué la con-
dition sine quâ non de faire dès à présent en-
registrer et publier son titre, quoiqu'il ne fût
pas soumis à cette formalité pour la conserva-
tion de son droit à l'époque où ce droit est
né. — Civ. r. 17 déc. 1816, J.G. Substit., 286.

205. Ce ne serait pas rétroagir non plus
que de statuer sur les contestations nées de
substitutions anciennes, dans d'autres formes
que celles prescrites par lès lois contempo-
raines de ces substitutions. — Ainsi, les con-
clusions du ministère public ne sont plus né-
cessaires, comme sous l'ordonn. de 1747, en
matière de substitutions fidéi-commissaires.—
Civ. r. 23 août 1820, J.G. Substit., 287. — V.
infrà, n°s 511 et suiv.

206. Tant que les biens sont possédés par
le grevé, il n'est pas vrai de dire que la sub-
stitution soit ouverte, ni que l'appelé ait un
droit acquis sur ses biens; en conséquence,
la loi qui abolit les substitutions non ouver-
tes lors de sa publication (spécialement la loi
des 25 oct.-14 nov. 1792), n'offre aucune dis-
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position rétroactive. — Req. 21 mars 1820,
J.G. Substit., 270.

207. L'abolition prononcée par la loi des
25 oct-14 nov. 1792 a anéanti tout ce qui
était substitution d'après la législation an-
térieure, par exemple la prière de conser-
ver et de rendre, et la substitution dite de

residuo, bien qu'elles n'aient plus sous le
code le caractère de substitution prohibée.
— J.G. Substit., 285.

208. Si la disposition qui contient la sub-
stitution a été faite par testament antérieure-
ment à la loi de 1792 et que son auteur soit
décédé sous le code, c'est l'art. 890 qu'il faut

appliquer (V. infrà, n° 284); en conséquence,
ce n'est pas seulement la substitution, mais
c'est aussi la disposition qui est nulle même
à l'égard du grevé.

— Nîmes, 11 août 1812,
J.G. Substit., 282 et 149.

209. De même, l'art. 800 s'appliquerait à
une donation avec charge de rendre à leurs

héritiers, faite entre époux sous la loi de
1792. Une telle donation étant révocable jus-
qu'au décès de l'un des donateurs, c'est par
la loi de ce décès que doivent s'en régler les
effets. —

Bruxelles, 6 déc 1809, J.G. Sub-
stit., 284.

210. Si, au contraire, la disposition avait
été faite par acte entre vifs, et que dès lors
le droit du grevé, bien que ne devant avoir
son effet qu'au décès du disposant, ait eu un
caractère d'irrévocabilité dès le moment où
l'acte a été passé, ce droit a été consolidé par
la loi de 1792 qui n'annulait que la substi-

tution, et l'art. 896 n'a pu y porter atteinte.
— Pau, 4 janv. 1826, sous Req. 30 mars 1829,
J.G. Substit., 283 et 203-3°. — Paris, 21 déc.

1865, D.P. 08. 1. 88.
211. C'est par la loi du décès du pupille,

et non par celle contemporaine de la mort du

père, que doivent se régler la validité et les
effets d'une substitution pupillaire ; par exem-

ple, la prohibition de cette sorte de disposi-
tion, qui résulte des art. 895 et 503 c. civ.,

s'applique même au cas d'une substitution

pupillaire antérieure au code, si le pupille
est décédé depuis.

— Turin, 13 févr. 1810,
J.G. Substit., 21-1°.

212. — III. PORTION DISPONIBLE. — Suivant
une opinion, la réserve est réglée seulement

par la loi subsistant au jour de l'ouverture
de la succession. Mais ce principe est trop
absolu ; il faut distinguer si la disposition
est révocable ou irrévocable. — J.G. Disp.
entre vifs, 583.

213. — 1° Dispositions révocables. — Le

testament, toujours revocable, ne confère do
droits positifs au légataire qu'après la mort
du testateur. En conséquence, l'étendue de
la quotité disponible, lorsqu'il s'agit de libé-
ralités testamentaires, est déterminée par la
loi en vigueur à l'époque du décès du dispo-
sant, et non point par la loi sous l'empire de

laquelle les libéralités dont il s'agit d'appré-
cier la validité ont été faites.— Civ. c. 2 août

1833, D.P. 53. 1. 300, observ. conf., J.G. Disp.
entre vifs, 584.

214. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'exécuter un
testament fait en 1791, ou sous la loi de germ.
an 8, et que le testateur est décédé sous le
code, les libéralités qu'il renferme sont réduc-
tibles à la portion disponible déterminée par
ce code. — Grenoble, 31 juill. 1807, J.G.

Disp. entre vifs, 587. — Riom, 20 juin 1824,
ibid., 585.

215. De même, lorsqu'un testateur est
mort sous la loi du 17 niv. an 2, les dispo-
sitions contenues dans son testament anté-
rieur à ladite loi sont nulles ou réductibles à
la quotité disponible conformément aux dis-

positions do cette loi. — Paris, 30 févr. 1810,
J.G. Disp. entre vifs, 588.

216. Décisions semblables par application
des lois des 5 brum. an 2 et 4 germ. an 8,
sous lesquelles le testateur était décédé. —

Req. 20 germ. an 12, J.G. Disp. entre vifs,
588. — Civ. c. 4 pluv. an 12, ibid., 589.

217. De même, c'est la loi de l'époque du

décès du testateur, et non celle du temps

où l'acte a été passé, qu'il faut consulter pour
fixer l'étendue de la disposition par laquelle
le testateur donne généralement tout ce que
la loi lui permet de donner. — Poitiers,
21 frim. an 9, J.G. Disp. entre vifs, 586.

Contra : — Riom, 2 janv. 1819, ibid., 038.
218. La règle applicable au testament doit

être étendue a tous les actes privés dès leur
origine du caractère de l'irrévocabilité, ou

qui ne l'ont acquis que depuis la loi nouvelle
introductive de changements dans la quotité
disponible. — J.G. Disp. entre vifs et test.,
590.

219. C'est donc par la loi en vigueur lors
du décès que doit être réglée la réserve
légale, lorsqu'il s'agit d'une donation révoca-
ble, faite sous une loi antérieure. — Greno-
ble, 29 août 1800, J.G. Disp. entre vifs et
test., 590 et 720.

220. Ainsi, une donation révocable faite,
sous l'empire des lois romaines, par un père,
décédé depuis la publication du code, en fa-
veur d'un enfant en sa puissance, est sujette
à la réduction et au rapport prescrits par ce
même code. —

Req. 14 déc. 1809, J.G. Disp.
entre vifs cl test., 591.

221. Lorsqu'une donation faite avant le
code a été stipulée payable au décès du
donateur, il y a lieu, pour régler la quotité
dont le donateur pouvait disposer, de se réfé-
rer à la loi existante à l'époque du décès, et
non à celle de la confection de la donation-
Bourges, 20 août 1820, J.G. Disp. entre vifs
et test., 592.

222. Pareillement, lorsque des époux, dans
leur contrat de mariage fait sous l'ancienne
législation, ont institué pour leur héritier
universel l'aîné des enfants qui leur, naî-
traient, et se sont réservé la faculté de chan-
ger cette disposition, ce n'est qu'une dispo-
sition révocable ; en conséquence, si le der-
nier des deux époux n'est mort que sous le
code, et sans que l'un ni l'autre aient usé de
la faculté qu'ils s'étaient réservée, l'institu-
tion générale d'héritier n'empêche pas les en-
fants non institués de réclamer leur réserve
légale telle qu'elle est fixée par le code. —
Civ. r. 5 déc. 1815, J.G. Disp. entre vifs, 593.

Suivant un autre arrêt, l'institution, en
pareil cas, a été annulée par l'effet des lois
de 1793 et do l'an 2, qui avaient aboli la fa-
culté de disposer en ligne directe. — Civ. r.

23 nov. 1816, J.G. Disp. entre vifs, 690.
223. — 2° Dispositions irrévocables. —

Suivant une opinion, lorsqu'il s'agit de libéra-
lités irrévocables et spécialement de dona-
tions entre vifs, la portion disponible, comme
dans le cas de disposition révocable, ne peut
être réglée que suivant la loi existant au dé-
cès du donateur. — J.G. Disp. entre vifs,
594.—Conf. Toulouse, 7 juill. 1829, J.G. Disp.
entre vifs, 597 et Success., 1120-1° —

Liége,
14 janv. 1830, ibid., 398.

224. Ainsi, la donation entre vifs, faite sous
la loi du 17 niv. an 2, est régie par le code, si
le donateur est décédé depuis la publication
de ce code; dès lors, il y a lieu d'imputer sur
la portion disponible l'aliénation à charge de
rente viagère, en faveur do l'un des succes-
sives en ligne directe. — Agen, 27 déc. 1811,
J.G.

Disp.
entre vifs, 595 et 1176.

225. De même, les effets d'une donation,
déguisée sous la forme d'un contrat à titre
onéreux , doivent être appréciés en ce qui
touche la quotité disponible et le rapport,
non d'après les lois existantes au moment de
l'acte, mais bien d'après les lois en vigueur
à l'époque du donateur. —

Bordeaux, 20 juill.
1829, J.G. Disp. entre vifs, 596.

226. Bien que, sous l'empire de la loi de
germ. an 8 et de l'ord. de 1731, les héritiers
n'eussent droit do demander la réduction
d'une donation faite sans préciput qu'autant
qu'ils ne retrouvaient plus leur légitime clans
la succession, cependant, si elle s'est ouverte
sous l'empire du code, ils peuvent obliger le
donataire, ou à renoncer à la succession
pour s'en tenir à la donation, ou à la rap-
porter à la masse pour partager ensuite avec

les autres héritiers. —
Req. 23 janv. 1822,

J.G. Disp. entre vifs, 597.
229. Mais, suivant un autre système plus

généralement admis, la loi à laquelle il faut
se rattacher pour régler la quotité disponible
et par suite la réserve, à l'égard des libérali-
tés irrévocables, est celle qui était en vigueur
au moment de l'acte. — Observ. conf., J.G.

Disp. entre vifs, 600 ; Lois, 301.
228. Ainsi, c'est à la loi en vigueur au

moment de la donation, et non à celle du
décès du donateur, qu'il faut se référer pour
reconnaître quelle était la légitime des en-
fants et opérer, en conséquence, la réduction
dont la libéralité est susceptible.

—
Bourges.

4 mai 1825, J.G. Disp. entre vifs, 603. —

Req. 11 nov. 1824, ibid.
229. Mais, suivant un arrêt, si la réserve

est fournie par un cohéritier donataire, elle
doit être calculée, comme en cas de rapport
entre cohéritiers, d'après la loi sous l'em-

pire de laquelle la succession s'est ouverte,
et non, comme au cas de réduction d'une do-

nation, d'après la loi en vigueur au temps
de la libéralité. — Bordeaux, 13 août 1840,
J.G. Disp. entre vifs, 601 et 760.

230. Une donation entre vifs de biens

présents, faite sous la coutume de Paris,
étant irrévocable, ne peut être réduite à la

quotité disponible fixée par le code civil, sous

l'empire duquel le donateur est décédé. —

Paris, 27 mai 1807, J.G. Disp. entre vifs, 603.
231. Une donation entre vifs irrévocable ,

faite sous l'empire des lois romaines, n'est

pas sujette à réduction en cas de décès du
donateur sous l'empire du code civil, encore

qu'elle excède la quotité disponible fixée par
ce code. — Florence, 13 mai 1811, J.G. Disp.
entre vifs, 604.—Req. 11 nov. 1824, ibid., 605.

232. La donation déguisée sous la forme
d'une vente est une véritable donation en-
tre vifs; en conséquence, c'est la loi du

temps dé la donation, et non celle de l'épo-
que du décès du donateur, qu'il faut con-
sulter pour savoir si elle n'excède pas la

quotité disponible.
—

Limoges, 23 févr. 1826,
J. G. Disp: entre vifs, 602 et 434.

233. Spécialement, une telle donation,
faite en ligne directe sous l'empire des lois
de 1793 et de l'an 2, doit être régie par ces
lois qui annulent une telle libéralité, et non

par le code civil sous l'empire duquel le
donateur est décédé, alors qu'aucun acte

postérieur attribuant la part précipuaire au
donataire n'est intervenu en sa faveur. —

Req. 17 avr. 1834, J.G. Disp. entre vifs, 602.
—

Rouen, 19 févr. 1814, ibid.
234. Des héritiers à réserve ont donc qua-

lité pour demander la réduction d'une do-
nation comme excédant la portion disponible
au moment où elle a été faite, encore qu'elle
n'excède pas la portion disponible fixée par
la loi sous l'empire de laquelle le donateur
est décède. —

Nîmes, 20 mars 1838, J.G.

Disp. entre vifs, 606.
235. Si, conformément à la coutume lo-

cale, un père a, dans son contrat de ma-
riage, exclu ses enfants du premier lit et
institué exclusivement héritiers ses enfants
à naître du second, cette institution étant i ir-
révocable n'a pu être réduite à la quotité
disponible fixée par l'art. 913, quoique le

père donateur soit décédé depuis la publica-
tion du code.—Civ. r. 11 nov. 1828, J .G. Disp.
entre vifs, 010, et Contr. de mar., 306.

236. Il n'y a aucune distinction à faire à
cet égard entre les donations par préciput
et celles qui ne contiennent pas cette clau-
se. — J.G. Disp. entre vifs, 611.

237. Ainsi, la donation faite sous les con-
stitutions piémontaises, par préciput et hors

part, étant irrévocable, cette donation, en-
core que le donataire fût mort sous le code,
ne doit être rapportée, ni réduite, pour par-
faire les réserves des autres héritiers.—Req.
15 déc 1807, J.G. Disp. entre vifs, 612.

238. De même, l'enfant à qui son père
faisait donation entre vifs et par préciput,
sous l'empire des lois romaines, de la por-
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tion dont ces lois lui permettaient de dis-
poser, doit, encore que le donateur soit dé-
cédé sous le code, prendre part, en qualité
d'héritier dans les biens non donnés, com-
me ses autres frères, sans être assujetti à
compléter la réserve de ces derniers, telle

qu'elle est fixée par le code. —
Req. 22 mess.

an 5, J.G. Disp. entre vifs, 613. — Civ. c.
27 août 1822, ibid.

239. En sens opposé, la donation faite à
un successible sous la loi prohibitive du
17 niv. an 2 doit valoir comme libéralité, si
le donateur est décédé sous le code, et, lors-
qu'elle a eu lieu sous la forme d'un acte oné-
reux, elle doit être considérée comme dona-
tion par préciput imputable sur la quotité dis-

ponible fixée par le code.—Agen, 4 mai 1830,
J.G. Disp. entre vifs, 614.

240. Pareillement, la réduction du don

préciputaire d'un objet déterminé, fait sous
la loi du 4 germ. an 8, par un donateur dé-
cédé sous le code, doit s'opérer eu égard à
la quotité disponible fixée par ce code. —

Req. 2 juin 1835, J.G. Disp. entre vifs et
test., 615.

241. La règle qui soumet les actes de li-
béralité révocables à la loi du temps de l'ou-
verture ne peut s'appliquer qu'aux actes ré-
vocables à la volonté do celui qui les fait,
mais non à ceux qui ne peuvent être modifiés
ou détruits que du consentement de toutes
les parties intéressées. —

Req. 24 août 1825,
J.G. Disp. entre vifs, 623, et Contr. de
mar., 390.

242. Ainsi, une donation faite par un époux
à son conjoint, en remplacement d'une autre
donation contenue dans leur contrat de ma-

riage, passé sous une législation qui permet-
tait aux époux de changer leurs conventions
matrimoniales, mais seulement de leur con-
sentement commun, est un acte irrévocable,
régi par la loi existante à l'époque où il a été
fait. — Même arrêt.

243. La doctrine qui règle la quotité dis-
ponible par la loi en vigueur au moment de
ta disposition s'étend à l'institution contrac-
tuelle, une telle institution donnant immé-
diatement un droit irrévocable à l'institué. —

J.G. Disp. entre vifs, 616, 2229.
244. Ainsi, les institutions contractuelles,

faites sous l'empire de l'ancien droit par une

personne décédee depuis la promulgation du
code, doivent, quant à la quotité disponible,
être régies par les lois existantes à l'époque
du contrat, —

Turin, 15 mars 1806, J.G. Disp.
entre vifs, 639. —

Grenoble, 27 janv. 1809,
ibid. — Limoges, 4 mai 1810, ibid., 621. —

Bourges, 24 mai 1813, ibid., 639. — Bor-
deaux, 3 août 1841, ibid., 617.

245. De même, le don fait, en ligne col-

latérale, par contrat de mariage, do tout ce
qu'il est permis au donateur de donner par
les lois existantes ou par celles qui existe-
ront à l'époque de son décès, constituant
une institution contractuelle générale, si
cette institution a eu lieu sous la loi du 17
niv. an 2, laquelle prohibait ces sortes d'in-
stitutions, doit être annulé, quoique le do-
nateur soit décédé depuis le code. — Bor-
deaux. 6 août 1827, J.G. Disp. entre vifs et
test., 619.

246. La constitution de dot, faite sous la
loi du 17 niv. an 2 qui prescrivait l'égalité
entre les enfants, est, quant à la quotité dis-

ponible, régie par cette loi, quoique le con-
stituant soit décédé sous le code. — Civ. c
2 avr. 1834, J.G. Lois, 325.

247. Dans le cas d'une institution con-
tractuelle faite sous l'ordonn. de 1731, et dans
le cas du décès du donateur sous le code, les
enfants de ce donateur, qui ont droit à la ré-
serve fixée par le code, n'ont aucun droit
sur les biens irrévocablement acquis par la
donation au donataire avant la nouvelle lé-

gislation, et cela, encore que les biens non
donnés soient insuffisants pour les remplir
de leur réserve légale. — Rej. 16 oct. 1811,
J.G. Disp. entre vifs, 622.

248. L'institution contractuelle faite sous

l'empire d'une coutume, par un individu dé-
cédé après la promulgation du code, doit être

régie, en ce qui touche les dispositions irré-
vocables, par la loi de l'époque du contrat,
et, en ce qui touche les biens qui n'étaient

pas irrévocablement acquis à l'institué, par
la loi du décès. — Civ. r. 12 juill. 1842, J.G.
Disp. entre vifs et test., 623, et Lois, 304.

249. Lorsqu'une donation entre vifs ou
une institution contractuelle est faite avec-
réserve par le donateur de disposer de cer-
tains biens, il y a, dans cette donation, deux

dispositions distinctes : l'une définitive, ir-
révocable, l'autre éventuelle, révocable. Dès

lors, si le donateur meurt sous le code, la

première n'est susceptible de retranchement
au profit des héritiers réservataires que pour
parfaire la légitime ancienne ; quant à la se-
conde, elle est susceptible de retranchement

jusqu'à concurrence de la réserve légale fixée
par le code. — J.G. Disp. entre vifs et test.,
718. — Conf. Riom, 28 juill. 1819, ibid., 727.
— Toulouse, 22 juill. 1841, ibid., 725.

250. Le droit résultant d'une donation
universelle entre époux par contrat de ma-
riage ne peut être grevé que des légitimes,
telles qu'elles étaient fixées par la législation
en vigueur à l'époque du contrat, et au profit
seulement de ceux auxquels cette législation
en attribuait.— Civ. c. 9 juill. 1812, J.G. Disp.
entre vifs, 2339 et 634. —

Agen, 30 août 1831,
ibid., 630. — Paris, 29 août 1836, ibid., 2338.

251. Les mêmes principes doivent être
suivis en ce qui concerne les gains de sur-

vie, les dons mutuels entre époux par con-
trat de mariage. Ces avantages étant irré-
vocables, c'est par la loi du temps où ils ont
été faits que la réserve à laquelle ils peu-
vent être assujettis est réglée, soit quant à
son existence, soit quant à sa quotité.— J.G.
Disp. entre vifs, 624.

252. Ainsi décidé à l'égard de dons de
survie passés sous l'ancien droit. — Civ. c
5 vend. an 7, J.G. Disp. entre vifs, 627. —

Toulouse, 17 déc. 1811, ibid., 631. — Agen.
30 août 1831, ibid., 630.

253. La quotité disponible, dans les dona-
tions de biens à venir faites entre époux par
contrat de mariage, est réglée par la loi en vi-

gueur à l'époque de la donation, et non par
celle existante lors du décès du donateur.

Ainsi, lorsque la donation a été faite sous la
loi du 17 niv. an 2, la portion dont l'époux
donateur a pu disposer au profit de son con-
joint doit être fixée conformément à cette loi,
quoique le donataire soit décédé sous l'em-

pire du code.— Civ. c. 10 avr. 1862, D.P. 62.
1. 276.

254. Un don mutuel entre époux fait sous
l'ancien droit ou sous la loi du 17 niv. an 2
était irrévocable; en conséquence, il est régi
par la loi du temps où il a été fait, encore
que le donateur soit décédé sous l'empire
d'une législation différente. — Civ. r. 18 mai
1812, J.G. Disp. entre vifs. (33. -

Req. 9 juill.
1812, ibid., 634. — Civ. r. 1er févr. 1820,
ibid., 635.

Contrà : Paris, 6 janv.. 1800, ibid., 632.
255. ... Et alors même que chaque époux

a déclaré donner ce dont la loi lui permettra
de disposer au jour du décès du premier
mourant, dans le cas où la loi lors existante
donnerait plus de latitude à ces sortes de
donations. — Req. 23 mars 1815, J.G. Disp.
entre vifs, 330. —V. infrà, n°s 262 et suiv.

256. Sur la question de savoir si les dons
mutuels entre époux de biens à venir faits
sous la loi de l'an 2 étaient révocables ou

irrévocables, V. J.G. Disp. entre vifs, 2444
et s.

257. — 3° Portion disponible augmentée
par la loi nouvelle. — La portion disponible
doit être réglée par la loi en vigueur au mo-
ment de la disposition, non-seulement dans
le cas où elle serait réduite, mais aussi dans
le cas où elle serait augmentée par la loi nou-

velle, au préjudice des réservataires (Ouest,
controv.). — J.G. Disp. entre vifs. 037.

258. Ainsi, une donation irrévocable ne

peut comprendre que les biens qui étaient
dans la libre disposition du donateur, encore
que la loi existante au moment du décès du
donateur ait rendu disponibles ceux des biens
qui ne l'étaient pas au moment de la dona-
tion. — Civ. r. 7 vent. an 13, J.G. Disp. entre
vifs, 001.

259. La donation par contrat de mariage
du tiers de ses biens, faite par un père a
l'un de ses enfants sous la loi de l'an 2 qui
prescrivait l'égalité absolue entre les enfants,
est irrévocable pour ce tiers attribué, telle-
ment que le donateur n'a pu y porter atteinte

par une disposition faite sous le code, sous

l'empire duquel il est décédé, et qui lui a

permis de disposer du quart de ses biens.
— Req. 10 mai 1834, J.G. Disp. entre vifs.
1980-2°.

260. En sens contraire, les donations en-
tre vifs faites en dehors des conditions de

disponibilité établies par la législation sous

l'empire de laquelle elles ont eu lieu, ne peu-
vent être attaquées par les héritiers du do-
nateur, lorsque ce dernier est mort sous l'em-

pire d'une loi qui autorise de semblables li-
béralités. —

Bastia, 22 mai 1854, D.P. 55
2. 10.

261. De même, le principe d'après lequel
les donations entre vifs à fifre irrévocable
sont régies par les lois en vigueur au mo-
ment ou elles ont été faites, doit être en-
tendu en ce sens, d'une part, qu'elles ne peu-
vent jamais être réduites par une réserve

plus forte que les lois subséquentes feraient
au profit des enfants,... et en ce sens, d'au-
tre part, que le don de la pleine propriété
fait par un conjoint à sa femme, sous une
loi qui n'autorisait au profit de cette der-
nière qu'un don de l'usufruit do la moitié des

biens, doit, si le mari est mort sous le code
être exécuté jusqu'à concurrence de la por-
tion disponible fixée sous ce code, et que les

enfants, qui d'ailleurs trouvent dans la suc-
cession la totalité de leur réserve, ne sont

pas fondés à faire réduire le don à un simple
usufruit. — Montpellier. 21 janv. 1851. D.P.
31.2.204.

262.—4° Prévision d'une loi nouvelle par
le donateur ou le testateur. — Si le donateur
soumet le donataire à la réserve telle qu'elle
sera réglée par la loi en vigueur à l'époque
où lui donateur décédera, cette clause est va-
lable et doit être observée. — J.G. Disp. entre
vifs et test., 641.

263. Décidé toutefois que la disposition
faite dans un contrat de mariage en faveur
du survivant des époux de tout ce dont la
loi actuelle permet de disposer, et même de
tout ce qui sera disponible d'après la loi exis-
tante lors du décès du prémourant, ne peut
s'étendre au delà de la quotité disponible au
moment de l'acte, bien que celle du moment
du décès soit plus forte. — Riom, 18 févr.
1814, J.G. Disp. entre vifs. 2304.

264. Si le testateur ordonnait que l'éten-
due du legs fût fixée par la loi en vigueur au
moment du testament, la condition doit être

réputée non écrite, lorsque la portion dispo-
nible se trouve, réduite par la loi en vigueur
au moment du décès : elle est valable, au
contraire, lorsque la portion disponible a été
augmentée. — J.G. Disp. entre vifs, 642.

265. Il y aurait, du reste, à rechercher

quelle est la portée de cette clause dans l'in-
tention du testateur. Et l'arrêt qui, considé-
rant une telle disposition plutôt comme énon-
ciative que comme restrictive de la libéralité,
règle la portion disponible suivant la loi du

jour du décès, ne fait qu'interpréter l'acte
testamentaire, et ne peut, dès lors, tomber
sous la censure. — Req. 23 mai 1822, J.G.

Disp. entre vifs. 642.
266. — 5° Effet des lois intermédiaires.

— Une institution universelle faite par tes-
tament sous l'ancien droit, conserve tout son
effet jusqu'à concurrence do la quotité dis-

ponible, lorsque le testateur meurt sous le
code civil, bien que ces institutions aient
été prohibées par les luis intermédiaires des
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17 niv. an 2 et 18 pluv. an 5. — Trêves,
10 févr. 1806, J.G. Disp. entre vifs, 667. —

Bruxelles, 23 avr. 1807, ibid,— Req. 23 nov.

1809, ibid. — Grenoble, 6 juill. 1811, ibid. —

Liége, 19 nov. 1811, ibid., et 2377. — Col-

mar, 31 juill. 1823, J.G. Lois, 317, et Disp.
entre vifs, 419-2°. — Quest. controv. Disp.
entre vifs, 666.

267. Lorsqu'un individu qui a fait une

disposition universelle sous l'empire des an-

ciennes lois déclare, dans un testament au-

thentique fait après la loi du 4 germ. an 8,

qu'il veut que ses dernières volontés aient
leur effet en conformité des lois, la disposi-
tion doit être réduite à la quotité disponible
de la loi de l'an 8, et ne peut être annulée
comme contraire aux lois antérieures prohi-
bitives des dispositions universelles. — Civ.
c. 28 ianv. 1807, J.G. Disp. entre vifs, 668.

268. Lorsque la libéralité universelle, en-
tre vifs ou par testament, est faite pendant
l'existence des lois qui la défendaient, la

disposition est simplement réductible à la

quotité disponible
établie par la loi au mo-

ment du décès, et non pas nulle pour le tout.
— Turin, 7 prair. an 13, J.G. Disp. entre vifs,
669. —Limoges, 26 juin 1822, ibid., et 677.—

Montpellier, 30 août 1827, ibid., 670.—Mont-

pellier, 16 mars 1832, ibid,

269. Il en est de même à l'égard des dons

entre vifs faits sous la loi du 4 germ. an 8 et
excédant la quotité disponible établie par
cette loi. — Bruxelles, ... févr. 1807, J.G.

Disp. entre vifs, 071. — Riom, 28 avr. 1817
et 15 janv. 1825, ibid.

270. En sens contraire, la libéralité faite
sous les lois des 7 mars 1793, 17 niv. an 2 et
4 germ. an 8, contrairement aux prohibitions
qu'elles contenaient, est nulle pour le tout,
bien que le donateur ou le testateur soit dé-

cédé sous le code. — Bordeaux, 23 mai 1808,
J.G. Disp. entre vifs, 074. —

Req. 1er juin
1820, ibid., 675. — Limoges, 26 juin 1822,
ibid., 077. — Pau, 28 août 1824, ibid., 675 et
555. — Civ. c. 1er févr. 1859, D.P. 59. 1. 85.
— Observ. conf. J.G. Disp. entre vifs, 073.

271. — 6° Action des créanciers. — Les

droits des créanciers, relativement aux dis-

positions faites entre vifs et à titre gratuit
par leur débiteur, sont réglés par les lois en

vigueur à l'époque de l'ouverture de la suc-
cession de ce dernier. — Spécialement, les
créanciers de la succession ouverte sous l'em-

pire du code civil sont irrecevables à de-
mander la réduction des donations entre vifs

faites par leur débiteur sous l'empire de la
loi du 17 niv. an 2, bien qu'ils y fussent au-

torisés par cette loi. — Req. 29 janv. 1835.

J.G. Disp. entre vifs, 399. — Observ. conf.
J.G. Lois, 305.

272. — IV. DONATION ENTRE VIFS. — Lors-

que, sous la loi du 7 mars 1793 prohibitive
de toute libéralité en ligne directe, des père
et mère ont fait une donation à leur enfant,
ils ont pu disposer des mêmes biens en fa-

veur du même enfant, après la publication
du code civil ; on ne peut leur opposer l'art. 57

de la loi du 17 niv. an 2. — Nîmes, 12 mai

1819, J.G. Disp. entre vifs, 532.

273. L'art. 893, d'où résulte la prohibition
des donations à cause de mort, ne s'applique

pas aux donations antérieures au code, en-

core que le donateur soit décédé depuis. —

Turin, 31 août 1808, J.G. Disp. entre vifs,
3419.

274. Le donataire, qui accepte une dona-

tion postérieurement a la promulgation du

code, ne peut être dispensé de notifier l'acte

d'acceptation au donateur, bien qu'il s'agisse
d'une donation consentie à une époque où

cette formalité n'était point exigée par la loi.
— J.G. Disp. entre vifs, 1444. — Contrà :

Paris. 17 janv. 1831, sous Req. 12 avr. 1832.

ibid., et 1485.
275. Le retour conventionnel doit se ré-

gler par la loi en vigueur au moment où la

donation a été faite. Ainsi, lorsqu'une dona-

tion a été faite en 1783, sous la condition du

retour des biens pour le cas où les époux

mourraient sans enfants nés du même ma-

riage, le retour conventionnel a été déclaré
transmissible aux héritiers du donateur, en-
core que ce donateur fût mort depuis la pro-
mulgation du code.— Grenoble, 26 août 1813,
J.G. Disp. entre vifs, 1771.

276.— V. TESTAMENT. —La forme du tes-
tament se détermine par la loi en vigueur au
moment où l'acte est passé. Il importe peu
que le testateur soit décédé sous le code. —

J.G. Lois, 314 : Disp. entre vifs, 2499.
277. Ainsi, un testament fait dans les for-

mes voulues par la loi existante au moment
de sa confection, n'est pas nul, si son auteur
est décédé après la publication du code

qui a introduit des formalités différentes. —

Bruxelles, 15 frim. an 12, 27 prair. an 12;
Paris, 15 mess. an 12; Req. 1er brum. an 13,
5 therm. an 13; Agen, 30 avril 1806; Besan-

con, 21 mai 1808; Turin, 31 août 1808; Liége,
28 mars 1809; Turin, 7 juin 1809; Gênes,
18 juill. 1809; Agen, 21 mai 1813; Civ. c.
25 juill. 1815, J.G. Lois, 314, et Dispos entre

vifs, 2500. — Limoges, 26 juin 1822, J.G. Dis-

pos, entre vifs, 677. — Colmar, 31 juill. 1823,
ibid., 419-2°.— Riom, 26 juin 1824, ibid., 585.

278. Réciproquement, le testament nul au

temps de sa confection n'est pas validé par
la loi nouvelle qui n'exige pas d'autres for-
malités que celles dont il est revêtu. — J.G.
Lois, 315, et Dispos. entre vifs, 2499.

279. Par exemple, la nécessité de l'appro-
bation spéciale, par le testateur, d'un legs
fait dans son testament écrit par un tiers,
étant, dans le droit romain, une disposition
relative à lu forme des testaments, doit être
observée, alors même que celui qui avait
testé sous l'empire de cette législation serait
décédé depuis le code civil. —Gênes, 18 juill.
1809, et Req. 20 oct. 1810, J.G. Dispos, entre
vifs, 2500-2°.

280. Le testament qui, sous l'empire de
la' loi sarde, a été écrit, daté et signé de la
main du testateur, mais n'a pas été suivi du
dépôt dans les minutes d'un notaire prescrit
par cette loi, a pu, par appréciation de la
volonté du testateur, être considéré comme
resté, à l'état de simple projet, et dès lors n'a
pas la valeur d'un testament olographe, alors
même que le testateur serait décédé sous
l'empire de la loi française qui n'exige plus
ce dépôt.

—
Req. 19 févr. 1807, D.P. (37. 1.

391. — V. observ., ibid.
281. D'un autre côté, si le testament est

fait sous le code civil, il doit présenter
l'accomplissement des nouvelles formalités,
quelles qu'aient été autrefois les dispositions
sur les formes des testaments dans le pays
du testateur; par exemple, un acte fait sous
le code civil, et nul comme testament, ne
peut valoir, ni comme donation, ni comme
codicille, ni comme donation a cause de
mort, même dans les pays où la jurispru-
dence ancienne distinguait les codicilles des
testaments. —

Turin, 22 fév. 1806, J.G. Dis-
pos, entre vifs, 2502.

282. Pour échapper aux formalités que la
loi nouvelle établit, le testament doit avoir
une date certaine avant la promulgation de
cette loi. — J.G. Dispos, entre vifs, 2504.

283. La règle qui autorise ou prohibe les
testaments conjonctifs est relative à la forme
et non à la capacité; par conséquent, la pro-
hibition de l'art. 908 n'atteint pas les testa-
ments conjonctifs faits sous les lois anté-
rieures qui les autorisaient,— Liège, 28 mars
1809, J.G. Dispos. entre vifs, 2577.— Turin
7 juin 1809, ibid., et 270-2°. — Liége, 19 nov.
1811, ibid., 2577. — Bruxelles, 14 janv. 1817,
ibid. — V. aussi ibid., 589.

284. Les effets du testament, soit en ce
qui touche la disponibilité, le mode et la
quotité d'après lesquels elle s'exerce, soit en
ce qui touche le fond des dispositions qu'il
contient, se règlent par la loi existante au
moment où le testateur décède. — Civ. c.
28 germ. an 11 : Limoges, 26 juin 1822, J.G.
Lois, 320, et Dispos. entre vifs, 049 et 677.—
V. suprà, nos 212 et suiv.

285. Ainsi les effets d'un testament con-

jonctif, que
les usages du pays où il a été

passé déclarent irrévocable par la mort de
l'un des testateurs, doivent être régis, quant
à la transmission des biens, par la loi exis-
ta te lors du décès du prémourant.—Civ. r.
17 vend. an 12, J.G. Dispos. entre vifs, 589.

286. De même, c'est par le code civil que
doit se décider la question de savoir à qui pro-
fite la caducité des legs faits par un testateur
décédé depuis le code, quoique le testament
ait été fait antérieurement. — Req. 20 juill.
1809. J.G. Dispos. entre vifs, 4391 et 4376-3°

287. L'institution d'héritier faite par un
testament antérieur au code civil, mais dont
l'auteur est mort depuis, doit être réglée,
quant au droit d'accroissement, par les dis-

positions du code. — Turin, 23 août 1808.
J.G. Dispos entre vifs, 4396 et 4413-1°.

288. Les droits de mutation dus à raison
d'un legs doivent être perçus d'après la loi
en vigueur lors de l'ouverture de la succes-

sion, et non d'après celle existant à l'époque
où les droits ont été acquittés.

— Civ. c.
31 mai 1836, J.G. Lois, 322, et Enreg., 142.

289. — VI. DONATION PAR CONTRAT DE MA-
RIAGE. — Un contrat de mariage doit être ré-

puté contenir donation entre-vifs, régie par
la loi du contrat, et non institution hérédi-
taire régie par la loi du décès, lorsque l'en-
semble du contrat emporte l'idée d'un dé-
laissement actuel, encore que le notaire ail
donné à l'acte la qualification de disposition
héréditaire.— Pau, 15 déc. 1837, J.G. Dispos.
entre vifs, 020.

290. Les institutions contractuelles sont

régies par la loi du temps de la convention

plutôt que par celle en vigueur lors du décès
de l'instituant. — J.G. Lois, 203.

291. Pour régler le sort et les effets des
donations de biens présents et à venir an-
térieurs au code, c'est à la loi en vigueur et
à la jurisprudence, existant à l'époque de la

disposition qu'il faut se référer. — Nîmes,
13 fév. 1843. J.G. Dispos. entre vifs et test.,
2127-1°.

292. Une institution contractuelle faite
sous une loi qui en prescrivait l'insinuation
avant le décès de l'instituant, sans fixer d'au-
tre délai, s'est trouvée affranchie de cette for-
malité par l'effet du code civil, qui, du vivant
de l'instituant, a dérogé, sous ce rapport,
aux lois et statuts anciens. — Civ. r. 31 janv.
1832, J.G. Dispos. entre vifs, 2060 et 2053-2°.

293. Les droits résultant d'une institution
contractuelle se règlent d'après les lois en vi-

gueur à l'époque du contrat et à celle de l'ou-
verture de la succession de l'instituant, sans

qu'on doive avoir aucun égard aux lois ren-
dues et abrogées dans le temps intermédiaire.
— Par suite, une institution contractuelle
faite sans dispense de rapport,

en 1789, à
un fils par son père, décédé sous le code ci-

vil, doit être déclarée soumise à rapport au

profit des autres enfants du donateur, confor-
mément à la loi de l'époque de la libéralité
et de l'époque de l'ouverture de la succes-
sion ; et l'héritier institué, pour se soustraire
à cette obligation, ne peut invoquer la loi du
18 pluv. an 5 rendue et abrogée dans l'in-
tervalle. — Req. 23 avril 1839, J.G. Dispos.
entre vifs et test., 078.

294. Le droit d'élire stipulé dans un con-
trat de mariage, avant les lois des 9 mars
1793 et 17 niv. an 2 qui abolissaient ce droit,
peut être exercé sous le code. — Toulouse,
18 mai 1832, J.G. Dispos entre vifs, 2025-1°.

295. L'institution contractuelle de partie
des biens du donateur, avec la clause que les
biens non donnés appartiendront au dona-

taire, si le donateur n'en a pas autrement

disposé, comprend deux dispositions distinc-
tes : l'une est une donation actuelle de cer-
tains objets; l'autre, une donation à cause de

mort, d'autres objets; et cette dernière dis-

position étant révocable ne produit d'effet

qu'à la mort du donateur et conformément
aux lois en vigueur à cette époque. En con-

séquence , une telle institution faite sous
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l'ordonn. de 1731 s'est trouvée revoquée par la
loi du 7 mars 1793, si l'instituant est mort
sous l'empire de cette loi. —

Req. 12 août

1806, J.G. Dispos, entre vifs, 705. — Civ. r.
20 août 1806, ibid., 700.

296 Elle se trouve valable au con-

traire, si l'instituant est décédé sous le code
civil. — J.G. Dispos, entre vifs, 704, 718. —

Conf. Grenoble, 29 août 1806 et 8 avril 1809,
Dispos entre vifs. 719, 720. —

Agen, 27 nov.

1811, ibid., 724.
297. Si la donation comprend tous les

biens du donateur, avec faculté illimitée de

disposer de ses biens, elle doit être considé-
rée dans son entier comme une donation à
cause de mort: en conséquence, si le dona-
taire décède sous l'empire des lois de 1793
et de l'an 2, les biens réservés appartiennent,
aux seuls enfants légitimaires, en vertu de
l'art. 2 de la loi du 18 pluv. an 5. — Req.
9 janv. 1817, J.G.

Dispos,
entre vifs, 713. —

V. aussi les arrêts cites, ibid., 714 et s.
298. — VII. DONATION ENTRE ÉPOUX. — La

faculté de disposer par donation entre vifs
se réglant par la loi en vigueur au moment
où l'acte se passe, une donation entre époux,
faite sous la loi du 17 niv. an 2, est valable
et irrévocable, alors même que les époux se
seraient mariés et se trouveraient domiciliés
dans un pays dont la coutume no permet-
trait pas ces dispositions. — Civ. c. 1er juin
1814, J.G. Dispos, entre vifs, 050, et Contr.

de mar., 350.
299. La donation universelle entre époux

par contrat de mariage, bien que l'exécution
en soit renvoyée au jour du décès du dona-
teur, doit être régie, dans ses effets, par les
lois existant au moment où elle a été stipu-
lée.—Paris, 29 août 1830, J.G. Dispos, entre
vifs, 2338.

300. Les donations par contrat de mariage,
révocables pour cause d'ingratitude sous la
loi du temps de leur confection, le sont en-
core depuis le code, nonobstant l'art. 859. —

Req. 10 août 1809. J.G. Lois, 298. — Civ. r.
4. déc. 1810, ibid.

301. Par suite, l'action en révocation des
avantages matrimoniaux pour cause d'ingra-
titude est régie, pour sa durée, par les lois
en vigueur à l'époque du contrat de mariage,
bien que les faits d'ingratitude se soient réa-
lisés sous une loi plus nouvelle. — Civ. r.
17 mars 1835, J.G. Lois, 298, et Prescript.
civ., 709.

302. La révocation attachée par les lois
anciennes au convoi de la femme, donataire
de son mari, au profit des enfants du premier
lit, doit recevoir son application au cas de
convoi sous le code, lorsque la donation avait
été faite sous l'empire des lois anciennes. —

Grenoble, 13 mai 1824, J.G. Lois, 299. — Con-
trà, Montpellier, 19 déc. 1827, ibid.

303. — VIII. DONATION MUTUELLE ENTRE
ÉPOUX. — Les époux mariés sous une cou-
tume qui prohibait entre eux des dons mu-
tuels deviendraient capables sous la loi nou-
velle qui autorise de semblables dons.— J.G.
Lois, 247.

304. A l'égard des dons mutuels anté-
rieurs au code et dont les auteurs sont décé-
dés depuis sa publication, il faut distinguer :
s'il s'agit de la forme de la disposition, c'est
par la loi en vigueur au moment où elles
ont été faites qu'elles doivent être régies;
l'art. 1097 leur est inapplicable. — J.G. Dis-

pos entre vifs, 2438.
305. Ainsi une donation mutuelle entre

époux, faite pendant le mariage par un seul
et même acte avant la publication du code,
ne peut être déclarée nulle en vertu de
l'art. 1097, bien que les époux soient décé-
dés sous son empire; — Civ. c. 23 juin 1813,
J.G. Dispos. entre vifs, 2458. — Conf. Lois.
249.

306. S'agit-il de l'exécution ou de l'éten-
due dont l'acte est susceptible, il faut faire
une sous-distinction : si le don mutuel est
irrévocable, les effets de l'acte se règlent par
le statut en vigueur à l'époque du contrai.—

J.G. Dispos entre vifs, 2459. — Conf. Bruxel-
les, 2 mai 1812, ibid., 2364.

307. Un don mutuel et irrévocable de
meubles fait entre époux avant le code, et
ouvert seulement sous le code, comprend, à
titre de meubles, les bestiaux attachés à la
culture et les ustensiles aratoires, qualifiés
meubles par la loi du temps de la donation,
nonobstant l'art. 524 qui a, depuis, immobi-
lisé ces objets. — Civ. c. 11 nov. 1818, J.G.
Lois, 239-3°. — Observ. conf., J.G. Dispos.
entre vifs, 2459.

308. Le don mutuel, fait sous la loi de
l'an 2, de la toute propriété des valeurs mo-
bilières du donateur décédé sous le code com-

prend les rentes constituées, lesquelles étaient
meubles en l'an 2 aussi bien que depuis le
code. — Civ. r. 24 déc. 1844, D.P. 45. 1. 127.

309. S'il a été fait sous l'empire d'une cou-
tume qui le déclarait révocable, il doit être
entendu et exécuté conformément aux dispo-
sitions du code, si ses auteurs sont décédés

depuis.
— J.G. Dispos. entre vifs, 2459.

§ 3. — Contrats et obligations; quasi-
contrats.

310. — I. VALIDITÉ INTRINSÈQUE DES CON-
TRATS. — Un contrat valable par l'observa-
tion des formalités intrinsèques, ou nul à
défaut de ces formalités, ne peut être ni an-

nulé, ni validé par une loi qui établirait de
nouvelles conditions ou déclarerait inutiles
les conditions antérieurement prescrites. —

J.G. Lois, 243. — V. suprà, n°s 125, 169, et in-
frà, n°s 331 et s.

311. Par exemple, la nullité, dont étaient

frappées les associations pour l'exploitation
des charges de courtiers, peut être invoquée
même sous l'empire d'une législation qui a

rapporté l'interdiction de ce mode d'exploita-
tion en rendant libre l'exercice de la profes-
sion de courtier (c. com. 78; L. 18 juill. 1800,
art. 1).—(sol. impl.) trib. com. Seine, 23 juill.
1868. D.P. 71.3. 69.

312. Pareillement, la' mutabilité ou l'im-
mutabilité des conventions doit être régie par
la loi du temps de leur formation. — J.G.

Lois, 243. — V. infrà, n°s 377 et s.
313. Les lois qui améliorent le sort des

personnes en accroissant leur capacité doi-
vent recevoir application du jour où elles ont
été promulguées. —Douai, 31 juill. 1837, J.G.

Lois, 262.
314. La femme, mariée sous une coutume

qui lui donnait le droit de révoquer l'obliga-
tion souscrite par elle et son mari, n'a pu
exercer ce droit à l'égard d'une pareille obli-

gation souscrite après la publication du code
civil. — Bruxelles, 20 mars 1823, J.G. Contr.
de mur., 309. — V. n°s 67 et s., 380.

315. De même, le sénatus-consulte vel-
léien, qui défendait aux femmes, même non
mariées, de se constituer caution, ainsi que
de donner hypothèque pour des dettes qui
leur auraient été étrangères, était un statut

personnel et par conséquent doit être con-
sidéré comme ayant été aboli par le code,
même à l'égard des femmes mariées sous

l'empire de ce sénatus-consulte, et qui ont

pu dès lors depuis le code s'obliger comme
cautions de leurs maris. — Civ. c 27 août

1810, J.G. Cautionn., 127. — Req. 5 mars
1811, ibid. — Civ. c. 17 août 1813, ibid., et
J.G. Mariage, 905-3°.

Contrà : — Paris, 11 frim. an 14 J.G. Cun-

tionn., 127. — V. observ. J.G. Lois, 246.
316. Il en était de même de la disposition

de la coutume de Normandie qui déclarait la
femme mariée incapable de s'obliger. — J.G.
Contr. de mar. — V. infrà, n°s 430 et s.

317. Jugé toutefois que la disposition de
la coutume d'Auvergne qui défendait à la
femme de s'obliger, durant le mariage, pour
le fait de son mari, était un statut réel; en

conséquence, cette disposition n'a pas été
abrogée par la survenance des lois posté-
rieures qui ont rendu la femme apte à s'en-
gager dans l'intérêt du mari. — Req. 11 avr.

1834, J.G. Contr. de mar. 507 et 1064. —

Civ. c. 25 mars 1840, J.G. Lois, 411.
318. Mais la femme est recevable à invo-

quer, depuis le code, la nullité des obliga-
tions contractées antérieurement et pour les-

quelles la loi d'alors la déclarait incapable.
— J.G. Contr. de mar., 508.

319. — II. SOLIDARITÉ. — Les obligations
imposées solidairement à tous les héritiers
du débiteur par la loi contemporaine du con-
trat ne peuvent pas, par une loi subséquente,
être divisées en leur faveur et au préjudice
du créancier. — J.G. Lois, 209.

320. Réciproquement,
si la solidarité était

établie par la loi nouvelle pour une dette
divisible entre les héritiers à l'époque du

contrat, la division ne cesserait pas d'exister.
— J.G. Lois, 269. —

V., en ce sens, Nîmes.
22 janv. 1812, ibid.

321. — III. EFFETS ET SUITES DES CON-
TRATS. — Par effets du contrat, on entend ce
qui dérive de la nature même de l'acte ou de
l'exercice du droit. — Les suites sont tout ce

qui arrive à l'occasion du contrat et n'a pas
une cause inhérente au contrat même. — Les

effets sont toujours régis par la loi du con-
trat; les suites par la loi nouvelle. — J.G.
Lois, 284. — V., quant aux suites du contrat,
infrà, n°s 454 et s., 463.

322. Un autre système, critiquant cette
distinction comme présentant des chances
d'erreurs dans l'application et comme man-

quant d'étendue et de généralité, se borne à

appliquer aux contrats la distinction entre
les droits acquis et les simples expectatives
(V. suprà, n°s 16 et s.). — J.G. Lois, 284.

323. Tout droit actuel ou simplement-
éventuel ne peut recevoir aucune atteinte
des lois postérieures, si c'est un contrat qui
lui a donné naissance : peu importe que le
contrat n'ait été que tacite. — J.G. Lois, 253.

324. Quelques applications de cette règle
ont été faites sous les lots révolutionnaires
qui ont établi le maximum ou statué sur les

payements en numéraire ou en assignats re-
lativement à l'exécution des contrats nés an-
térieurement à ces lois. — Civ. r. 27 mess.
an 5, J.G. Lois, 234. — Civ. c. 29 prair. an 11,
ibid, — Req. 3 janv. 1809, ibid. — V. encore
d'autres applications de cette règle, suprà,
n°s 128 et s., et infrà, n°s 373 et s.

325. Mais il n'y a pas rétroactivité dans
une loi qui subordonne l'exercice d'un droit
à certaines formes, conditions ou diligences.
V. infrà, n°s 401 et s.

326. Ainsi, les concessionnaires de droits
dans une forêt, en vertu d'un titre antérieur
au code forestier, sont soumis, quant à l'exer-
cice do leurs droits, aux obligations imposées
par ce code. — Cr. c. 2 juin 1836, J.G. Lois,
339-4° et Forêts, 1671. — Req. 31 déc. 1838,
J.G. Lois, 339-6°, et Forêts, 1349-1°.

327. Le mode d'exercice d'un tel droit ne
doit être maintenu, comme, le droit lui-même,
qu'autant qu'il ne pourrait être modifié sans
rendre le droit illusoire. — Cr. c. 25 mars
1837, J.G. Lois, 339-5°, Forêts, 1490.

328. La loi ne rétroagit pas non plus en
conférant de plein droit à l'une des parties
ce que la loi ancienne lui permettait de se

procurer d'elle-même. — J.G. Lois, 270.
329. Ainsi la caution qui paye, postérieu-

rement au code civil, une dette née antérieu-
rement jouit de la subrogation de plein droit
en vertu de l'art, 2029, bien que la loi sous

l'empire de laquelle le cautionnement a été
consenti n'accordât qu'une subrogation fa-
cultative.— Bruxelles, 22 avr. 1813, J.G. Cau-
tionn., 246. — Observ. conf., ibid.

330. Mais il en serait autrement, si le

payement fait par la caution était antérieur
au code. — Civ. r. 1er sept. 1808, J.G. Cau-

tionn., 240.
331. — IV. RESCISION ET RÉSOLUTION DES

CONTRATS. — La rescision d'un contrat est

réglée par la loi de l'époque où ce contrat
a pris naissance (Quest. controv.).

— J.G.
Lois. 291.

332. La nouvelle loi ne pourrait donc sans
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rétroactivité dépouiller l'une des parties de
l'action rescisoire que lui accordait la loi sous

laquelle elle a contracté. —J.G. Lois, 291.
333. Ainsi l'acheteur qui, suivant la loi en

vigueur au temps de la vente, pouvait exercer
l'action en rescision pour lésion, a pu encore
exercer cette action sous le code, nonobstant
l'art. 1683.— Turin, 14 juin 1807, J.G. Lois, 291.

334. L'action en rescision naît du jour où
le contrat a été passé : c'est de ce jour que
la prescription commence à courir: en con-

séquence, la durée de l'action est déterminée

par la loi de cette époque. — Req. 15 déc.

1825, J.G. Obligat. 2935. — Pau, 4 févr. 1830,
ibid., et Success., 622-3°.

335. Spécialement, un mineur dont l'im-
meuble a été vendu avant le code civil, sous
une législation qui accordait dix ans pour
former la demande en rescision pour lésion,

peut exercer cette action pendant les dix ans

qui suivent sa majorité, alors môme qu'il ne
serait devenu majeur que depuis lé code ci-
vil. — Même arrêt du 15 déc. 1825.

336. C'est la loi en vigueur au moment où
est née une action résolutoire ou en nullité

qui détermine la durée de cette action et les
caractères que doit avoir la cause invoquée
comme capable d'entraîner la résolution ou
la nullité. —J.G. Lois, 293.

337. Ainsi, s'il a été renoncé, avant le
code civil, à une succession qui ne s'est ou-
verte que depuis le code, c'est le code civil,
et non la législation antérieure, qui doit ré-

gler la durée de l'action en nullité de celle
renonciation. — Req. 28 mai 1828, J.G. Lois,
292, et Success., 622-2°.

338. Le code civil est inapplicable à l'ac-
tion en nullité dirigée contre un contrat de
donation antérieur à son émission. — Req.
26 janv. 1837, J.G. Lois, 293, et Contr. de
mar., 3333-2°. — V. suprà, 11° 100.

339. C'est d'après le code de commerce
de 1807, et non d'après la loi de 1838, que
doit être appréciée et jugée l'action résolu-
toire de la vente d'un fonds de commerce,
prévue et réservée par un contrat antérieur,
bien que l'action eût été exercée et la faillite
du débiteur déclarée depuis cette loi. — Pa-
ris, 15 févr. 1840, J.G. Lois, 293-3°. et Fail-

lite, 1843.
340. La demande en résolution, à défaut

de payement du prix d'une vente passée
avant le code civil, doit être régie par la loi

antérieure, et. non par le code.— Req. 4 mars

1828, J.G. Lois, 293-4°, et Vente, 1231-3°.
341. Mais, dans le cas d'une vente a ré-

méré consentie sous l'ancienne législation,
si le droit de rachat s'est ouvert sous le code

civil, la faculté de réméré accordée au ven-
deur doit être réglée par les art. 1000 et 1061

c. civ., d'après lesquels cette faculté ne peut
être exercée que pendant cinq ans, et non

par les lois anciennes qui donnaient trente
ans au vendeur pour opérer le retrait. —

Req. 19 janv. 1830, J.G. Lois, 293-5°, et Nan-
tissement. 219-2°.

342. La loi qui introduit pour les contrats
de nouvelles causes de résolution n'est pas
applicable aux contrats passés sous une loi
différente, si la résolution est subordonnée a
un fait antérieur ou à un fait postérieur que
les parties n'ont pu éviter. — J.G. Lois, 294.

343. Mais la loi nouvelle s'applique, si la
résolution dérive de faits postérieurs à la nou-
velle loi et dépendant uniquement de la vo-
lonté de la partie contre laquelle elle est pro-
voquée.

— J.G. Lois, 294, Obligat., 1205.
344. Ainsi, quoique la clause résolutoire,

ait été stipulée avant le code, les faits qui y
donnent ouverture doivent être réglés par
les principes du nouveau droit; en consé-

quence, on doit se conformer au code pour
obtenir la résolution stipulée, encore que,
d'après les termes du contrat, elle dût avoir
lieu sans aucune formalité de justice.

— Tou-

louse, 13 août 1833, J.G. Lois, 294-4°, et Pres-

cript. civ., 575-4°.
345. Spécialement, une mise en demeure

encourue par l'acquéreur depuis le code suf-

fit, d'après l'art. 1050, pour résoudre de plein
droit un contrat antérieur, qui contenait la
clause expresse de la résolution à défaut de

payement dans tel délai, quoique, sous l'an-
cienne loi, la clause ne lût que commina-
toire. —

Req. 16 juin 1818, J.G. Lois, 294-1°.
346. L'art. 1766 c. civ., d'après lequel le

bailleur peut demander la résiliation du bail,
si le preneur ne garnit pas l'héritage affermé
des bestiaux et des ustensiles nécessaires à
son exploitation, est applicable au bail passé
sous une loi qui ne contenait pas une sem-
blable disposition.—Bruxelles, 18 mars 1807,
J.G. Lois, 294-5°.

347. La loi qui abolit les causes de réso-

lution, admises par la législation précédente
n'est pas applicable aux contrats passés sous
cette législation. — J.G. Lois, 297.

348. Peu importe, à cet égard. que la de-
mande en résolution ait été ou non intentée
au moment de la publication de la nouvelle
loi (Ouest, controv.). — J.G. Lois, 297.

349. Ainsi l'obligation, contractée avant
le code civil et sous les lois sardes qui per-
mettaient d'attaquer les engagements du pro-
digue antérieurs à son interdiction, continue
d'être régie par ces lois, bien que le prodigue
ait été pourvu d'un conseil judiciaire de-

puis le code civil. —
Req. 18 nov. 1800. J.G.

Lois, 297.
350. — V. CONFIRMATION OU RATIFICATION.

— C'est à la loi existante au temps de l'acte
confirmatif à en régler, soit la forme intrin-

sèque et extrinsèque, soit les effets. — J.G.

Lois, 300.
351. Est valable... soit la ratification faite

depuis le code par la femme qui, au temps
de l'engagement qu'elle confirme, en était in-

capable, d'après la prohibition du sénatus-
consulte velléien (Ouest. controv.). — J.G.
Lois, 307.

352. ... Soit la ratification faite à l'âge de
vingt et un ans, depuis la loi du 20 sept, 1792,
bien que l'engagement ait été contracté sous
la loi antérieure qui ne permettait pas de ra-
tifier avant vingt-cinq ans. — J.G. Lois, 307.

353. Toutefois, il y a lieu d'accueillir la
réclamation d'une femme contre l'engage-
ment qu'elle avait contracté avant le code

pour son mari et qu'elle avait ratifié depuis,
dans l'intérêt de celui-ci et sous sa seule au-
torisation. — Toulon, 28 therm. an 12, J.G.
Lois, 307.

354. — VI. PREUVE DES OBLIGATIONS. — Le
mode de preuve d'une convention se ratta-
chant essentiellement au fond, c'est la loi du

temps où les parties reportent cette conven-
tion qu'il faut consulter pour l'admission de
la preuve offerte. — J.G. Lois, 248. — Conf.
Douai, 31 juill. 1837, ibid., 202.

355. Ainsi la question de savoir si la

preuve d'un dépôt est admissible doit être
résolue d'après les lois existantes à l'époque
ou le dépôt a été fait. — Req. 13 oct. 1808,
J.G. Lois, 249-1°, el Dépôt, 144.

356. Un acte synallagmatique, non fait
double, serait valable, nonobstant l'art. 1323,
si, au temps de sa passation, cette formalité
n'était pas de rigueur.— Civ. c 17 août 1814.
J.G. Lois, 249-2°, et Mariage, 82-3°.

357. La procuration sous seing prive en
vertu de laquelle s'est passé, avant le code,
un acte notarié, est valable, quoiqu'elle ne
fût pas jointe à la minute ou déposée chez
un notaire, comme l'exige la loi nouvelle. —

Bruxelles, 22 mai 1818, C. c. belge, 24 nov.
1819. J.G. Lois, 249-3°.

358. Réciproquement, la loi nouvelle ne
peut pas rendre probant un acte à qui la
loi ancienne refusait ce caractère. — J.G.
Lois, 252.

359. Par exemple le billet sous seing
privé, que la législation de l'époque décla-
rait nul à défaut d'enregistrement dans les
trois jours de sa

passation,
est également nul

sous le code civil qui ne prescrit pas cette
formalité, bien que le payement n'en soit

poursuivi que depuis ce code.— Nîmes. 3 déc
1800. J.G., Lois. 252.

360. La question de savoir si une obliga-
tion peut être prouvée par témoins ou par
présomption est une question de droit et non
de forme de procédure, qui doit être décidée

d'après les lois en vigueur au temps où l'o-

bligation s'est formée. — Req. 9 avr. 1811,
J.G. Lois, 250. — Civ. r. 8 mai 1811, ibid..
et Obligat., 4632-1°. —

Req. 24 août 1813.
ibid. — Rennes, 22 mars 1814, J.G. Obliqat..
4052-2°.— C. c. belge. 24 nov. 1819, J.G. Lois.
250. —Bruxelles, 9 juin 1820. ibid. — Observ.
conf., J.G. Obligat., 4632, 5024.

361. Ainsi, lorsque sous la législation en

vigueur au moment où est née l'obligation, la

preuve testimoniale était, relativement à cette

obligation, indéfinitivement admissible, elle
doit être admise de la même manière sous le
code. — Colmar. 19 therm. an 12, J.G. Lois.
250-7°. —

Req. 18 nov. 1800, ibid., 250-8°
et 297.

362. De même, on doit, pour décider si tel
acte constitue un commencement de preuve
par écrit, se référer à la loi du temps de la
convention. — Civ. r. 10 août I831, J.G. Lois.
250-2°, et Obligat., 4745.

363. Spécialement la preuve testimoniale

peut être admise, conformément à l'ordon-
nance de 1607, pour prouver l'existence d'une
convention antérieure au code, s'il existe un
commencement de preuve par écrit, bien que
ce titre ne réunisse pas les caractères exigés
par le code. —

Req. 8 mai 1811, J.G. Obli-

gat., 4032-1°. — Req. 17 nov: 1829. ibid.,
4032-3°.— Civ. r. 21 avr. 1812, ibid., 4632-4°.

364. Réciproquement, la preuve testimo-
niale ne doit pas, sous le code, être admise

pour une dette de plus de 100 IV. si, avant
le code, elle n'était pas admissible.— J.G.
Lois, 249.

365. La question de savoir quel est le
mode de preuve admissible pour établir un

fuit se règle par la loi du temps auquel se

rapporte ce fait, et non par la loi du temps
où la preuve est offerte. — Req. 22 mars

1810, J.G. Lois, 250-9°. — Req. 23 mai 1832,
ibid., 250-1°, et Servit., 1004.

366. Spécialement, pour prouver le paye-
ment d'un billet souscrit avant le code, on
a pu, même sous le code, invoquer de sim-

ples présomptions elles circonstances, si ces

présomptions et ces circonstances reposent
sur des faits antérieurs au code. — Req. 18
nov. 1807, J.G. Lois, 230-5°. — Bruxelles.
13 mars 1824, J.G. Obligat., 4632-2°.

367. D'un autre côte, c'est d'après le code

civil qu'on doit décider s'il y a lieu d'ad-
mettre des présomptions de payement d'une
créance antérieure au code, alors qu'on veut
les faire résulter de faits survenus depuis ce
code. — Pau, 6 août 1834, J.G. Lois, 230-4°.

368. Dans le cas de perte des registres de
l'état civil, si l'enfant qui demande à établir

par témoins sa filiation fait remonter l'épo-
que de sa naissance a un temps antérieur au

code, c'est d'après l'ordonn. de 1067 qu'il doit
être statué sur l'admissibilité de la preuve.
—

Req. 12 déc. 1827, J.G. Lois, 250-3°, et
Actes de tél. civ., 129. — V. aussi suprà.
n°s 811, 91.

369. —
VII. QUASI-CONTRATS. — Les quasi-

contrats et les conventions tacites sont sou-
mis aux mêmes règles que les contrats: en

conséquence, c'est la loi qui eu a régi la for-
mation qui doit aussi en régir l'exécution.
— J.G. Lois, 308.

370. Ainsi, sont à l'abri de toute atteinte
les espérances de remboursement ou d'in-
demnité conçues par le gérant d'affaires, en
conformité de la loi du temps de sa gestion.
— J.G. Lois, 310.

371. Les mêmes principes doivent régler
les droits et obligations de l'héritier qui ac-

cepte une succession sans faire inventaire

(c. civ. 802); du vendeur qui n'a point sti-

pulé contre la garantie (1020); de l'acheteur

pour l'intérêt du prix non payé, si la chose
vendue et livrée produit des fruits et autres
revenus (1652); du fermier ordinaire qui
peut sous-louer (1717). et du colon partiaire
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qui ne le peut pas (1703), s'il n'en a fait la
réserve, etc. — J.G. Lois, 311.

372. Sur les obligations du tuteur, V. su-

prà. nos 118 et s.

§ 6. — Contrat de mariage.

373. — I. CONVENTIONS MATRIMONIALES. —

Le régime sous lequel les époux ont entendu
se marier doit être déterminé d'après les lois
en vigueur au moment du contrat de ma-

riage, et non d'après celles existantes lors de
la célébration du mariage.

— Bastia, 4 mai

1830, J.G., Contr. de mar., 503. — Observ.

conf., J.G. Lois, 255 ; Contr. de mar., 502.
374. Ainsi les époux qui avaient stipulé

leur contrat de mariage, avant le code, dans
un pays où l'on n'admettait que le régime
dotal, doivent être censés mariés sous ce ré-

gime, alors même qu'ils n'auraient célébré
leur mariage qu'après la publication du code.
— Bastia, 4 mai 1830, J.G., Contr. de mur.,
503.

375. Le contrat de mariage passé, avant
la promulgation du code, dans les formes

prescrites par les anciennes lois, est vala-
ble, et doit être exécuté, bien que le ma-

riage n'ait été célébré que sous le code. —

J.G. Contr. de mar., 273.
376. Ainsi, les formes prescrites par

l'art. 1398 pour le contrat de mariage des
mineurs ne sont point applicables au con-
trat passé avant le code civil, bien que le

mariage n'ait été célébré que sous lo code.
— Grenoble, 30 juill. 1835, J.G., Contr. de

mur., 479
377. C'est la loi en vigueur au moment de

la célébration du mariage qui seule doit être
suivie pour régler la révocabilité et le sort des
conventions matrimoniales, soit expresses,
soit tacites, tant pendant le mariage que dans
le cas de séparation ou de décès. — Bruxelles.
11 mai 1818. J.G. Lois, 245.

378. Ainsi, des époux mariés sous une
coutume qui leur permettait de remettre

après la célébration nuptiale le règlement de
leurs conventions matrimoniales peuvent,
depuis le code, user de cette faculté, non-
obstant l'art, 1394. — Bruxelles, 30 mars 1820,
J.G. Lois, 244.

379. De même, des époux, engagés sous
une coutume qui les autorisait à déroger à
leur contrat de mariage, peuvent, depuis le

code, consentir cette dérogation.
— Bruxel-

les, 17 févr. 1817, Il mai 1818, 8 mai 1819.
J.G. Lois, 243, Contr. de mar., 313 et 389.

380. Toutefois, si les conventions des

époux sur leurs biens, expresses ou sous-
entendues par la loi, ne peuvent, être modi-
fiées par une loi postérieure à la célébration,
il en est autrement de la capacité, qui est

toujours régie par la loi en-vigueur au mo-
ment de l'acte qui en est l'objet. — C. C.

belge, 4 mai 1827, J.G. Contr. de mar., 505
et 510. — V. suprà, n°s 07 et suiv., 314 et
suiv.

381. Les effets du contrat de mariage sont

régis par la loi sous l'empire de laquelle ce
contrat a été passé.

— Chambéry, 19 juin
1801, D.P. 02. 3. 80.

382. Si la loi ancienne ne réservait aux

époux qu'une simple faculté que la loi nou-
velle n'a pas maintenue, cette l'acuité ne peut
pas s'exercer postérieurement à la mise en

vigueur de la loi nouvelle. — J.G. Lois, 202.
— V. suprà, n° 27.

383. Ainsi, en permettant aux époux, ac-

quêts faisant, de stipuler que le survivant

pourrait disposer en toute propriété de l'hé-

ritage acquis, les chartes du Hainaul n'accor-
daient qu'une faculté qui a été interdite de-

puis la publication de l'art, 1097 c. civ. —

Douai, 31 juill. 1837, J.G. Lois, 262.
384. Les actes que les époux font entre

eux durant le mariage et qui ne sont pas une

conséquence des conventions matrimoniales
sont régis par la loi en vigueur au moment
où ils sont faits. Ainsi, des époux mariés
avant le code ne peuvent plus, sous son em-

pire, se faire de don mutuel, et ne peuvent
faire entre eux de vente que conformément
à l'art, 1593 c. civ.— J.G. Contr. de mar., 518.

385. — II. RÉGIME DE COMMUNAUTÉ.— Lors-

qu'une loi nouvelle change la qualité mobi-
lière ou immobilière do certains biens, d'a-

près laquelle ils doivent ou ne doivent pas
faire partie do la communauté, quelle est la
loi applicable aux époux mariés antérieure-
ment-? Il faut distinguer. — J.G. Contr. de
mar.. 511.

386. S'il s'agit de biens acquis lors du

mariage, il sont régis par la loi du jour de
la célébration ou du contrat. — J.G. Contr.
de mar., 511.

387. Ainsi, les renies qui étaient réputées
immeubles lors de la célébration du mariage
ne sont pas entrées dans la communauté par
l'effet de la mobilisation qui en a' été faite

depuis, par la loi du 11 brum. an 7. — J.G.
Contr. de mar., 009.

388. ... Ou par le code civil. — Bruxelles,
21 août 1814, et 8 févr. 1819, J.G. Contr. de
mar.. 512.

389. Lorsqu'il s'agit de biens acquis de-

puis le mariage, mais sous la loi qui a pré-
sidé aux conventions matrimoniales, on ap-
pliquera encore cette loi. — Rouen, 12 déc.
1807, J.G. Contr. de mar., 513. — Bruxelles,
25 avr. 1817, ibid., 538. — Observ. conf. J.G.
Contr. de mar., 513 ; Lois, 238.

390. Jugé au contraire qu'il faut appli-
quer la loi de l'époque du décès pour fixer
les droits de l'époux survivant a la commu-

nauté, et le caractère mobilier des biens ac-

quis depuis le mariage et avant le code. —

Bruxelles, 22 mars 1811, J.G. Contr. de

mar., 512.
391. Si l'acquisition a été faite depuis le

mariage et sous l'empire de la loi nouvelle,
c'est cette dernière loi qui devra être appli-
quée. —Bruxelles, 7 mars 1814 et. 6 févr. 1819,
J.G. Contr. de mar., 514. — Observ. conf.,
ibid.. et Lois, 258. — Ouest, controv.

392. Spécialement, les rentes advenues

postérieurement au code, à une femme ma-
riée sous l'ancienne coutume de Normandie,
sont meubles, conformément au code, bien

que cette coutume les déclarât immeubles.
— Rouen, 19 janv. 1843, J.G. Lois, 258.

393. La cour de cassation applique au
contraire à l'espèce la loi du temps du ma-

riage.— Civ. c, 11 nov. 1818, J.G. Lois, 259-3°.
— Civ. c. 23 avr. 1823, J.G. Contr. de mar.,
515. — Civ. r. 27 janv. 1840, ibid. — Civ. c.
27 janv. 1840, ibid,, 514. — Conf. Douai,
19 janv. 1828, ibid., 515.

394. C'est d'après la loi du jour du ma-

riage que doivent se régler les droits des

époux sur les biens acquis pendant la com-

munauté, sans que ces droits puissent rece-
voir aucune atteinte de la législation posté-
rieure. — Civ. r. 27 janv. 1840, J.G. Lois, 259,
et Contr. de mar., 515. — Civ. c. 27 janv.
1840, J. G. Contr. de mar., 514.

395. Ainsi, l'art. 1408 est inapplicable à
des époux mariés avant le code et sous une

législation qui n'admettait pas le retrait d'in-

division, ni aucune disposition analogue. Peu

importerait que les acquisitions fussent pos-
térieures au code. — Civ. c. 22 mars 1841,
J.G. Contr. de mar., 834. — Rouen, 24 fév.

1842, ibid.
396. Le statut matrimonial règle les droits

du mari à l'égard des conquêts de la commu-
nauté: eu conséquence, si ce statut ne per-
met au mari d'aliéner ces conquèts qu'avec
le concours de la femme, ce concours est né-

cessaire, même depuis la publication du
code : l'art. 1421 n'est pas applicable. —

Liège, 23 janv. 1808, J.G. Lois, 261, et Contr.
de mar., 1150 — Bruxelles, 13 mai 1820, J.G.

Lois, 201.
397. Dans le cas où le mariage a été con-

tracté sous une coutume d'après laquelle
l'acceptation par la femme commune du rem-

ploi d'un de ses propres fait par le mari n'é-
tait soumise à aucune forme particulière et

pouvait résulter des circonstances, l'art. 1435

ne saurait être appliqué à l'acceptation d'un
remploi ainsi accompli sous l'empire de l'an-
cien droit, alors même que la communauté
ne se serait dissoute que sous l'empire du
code. —

Req. 15 juill. 1867, D.P. 68. 1. 267.
398. Lorsqu'il s'agit seulement de l'ad-

ministration des biens, c'est la loi nouvelle

qui doit être appliquée. — J.G. Lois, 260.
399. En conséquence, la durée des baux

qu'une femme, mariée sous la coutume de
de Normandie, a consentis, sous le code, des
biens de son mari dont elle avait commencé
à jouir à titre de douaire depuis ce code, doit
être réglée conformément aux art. 1429 et
1430. —

Req. 4 mai 1823, J.G. Contr. de
mar., 1382.,

400. L'art. 1442 c. civ. doit être appliqué
même aux époux mariés sous l'empire d'une
coutume qui déclarait que le défaut d'inven-
taire emportait continuation de la commu-
nauté, lorsque l'un des époux est décédé de-
puis le code. — Limoges, 17 juin 1822, J.G.
Contr. de mar., 1623. — Observ. conf. ibid.,
1024.

Contra : — Bordeaux, 5 janv. 1820, sous
Civ. r. 12 août 1828, J.G. Contr. de mar..
1624.

401. L'exercice d'un droit, né sous une
législation antérieure, doit, sans qu'il y ait
effet rétroactif, être soumis aux formalités
prescrites par la loi nouvelle pour la conser-
vation de ce droit. — J.G. Contr. de mar..
2168: Lois, 271.

402. Ainsi, la femme devenue veuve sous
le code civil est déchue du droit de renoncer
à la communauté, faute d'avoir fait inven-
taire dans les trois mois du décès de son
mari, bien qu'elle se fût mariée sous une lé-

gislation qui lui laissait trente ans pour dros-
ser cet inventaire. — Bordeaux, 7 mai 1836,
J.G. Contr. de mar., 2168. — Conf. Agen,
13 janv. 1836, ibid., 2640 et 2138.

403. ... Ou sous une législation qui la
dispensait de faire inventaire. — Limoges,
19 juin 1835, J.G. Contr. de mar., 2108 et

2147.

Contrà : — Bordeaux, 24 févr. 1831, J.G.
Contr. de mar., 2109.

404. Mais la femme, mariée sous un sta-
tut qui ne lui permettait pas de renoncer à
la communauté, ne peut y renoncer, encore

que la communauté se soit dissoute sous une
loi qui permet une telle renonciation, et qui
prohibe toute stipulation contraire.— Bruxel-
les, 18 déc. 1811, J.G. Contr. de mar., 2109.

405. A l'égard des formes de la renoncia-
tion à une communauté, on doit se confor-
mer aux lois en vigueur à l'époque de la
dissolution, bien que le mariage ait été con-
tracté sous l'empire d'autres lois. — Rennes,
11 août 1817, J.G. Contr. de mar., 2191. —

V. nos 105 et s.
406. Ainsi le délai pour renoncer est réglé

par la loi sous l'empire de laquelle la com-
munauté s'est dissoute. — Bordeaux, 7 mai
1830, J.G. Contr. de mar., 2191 et 2168.

407. Cependant on a déclaré valable la
renonciation faite devant notaire par une
femme divorcée depuis le code civil, par le
motif qu'elle s'était mariée sous la coutume
de Paris, qui ne prescrivait point, la renon-
ciation au greffe, - Rennes, 3 janv. 1810.
J.G. Contr. de mar., 2192 et 2185.

408. La femme, mariée sous une coutume

d'après laquelle elle était admise pour moitié
au partage des meublas et acquêts de la com-
munauté, mais en même temps obligée de

payer la moitié de toutes les dettes jusqu'au
delà de son émolument, ne peut pas invo-

quer fart. 1483, bien que la communauté
n'ait été acceptée que depuis le code.— J.G.
Contr. de mar., 2498; Lois, 312.

409. — III. SÉPARATION DE RIENS. — Les
effets de la séparation de biens sont réglés
par la loi en vigueur à l'époque du mariage,
et non par la loi existant lors du jugement
qui a prononcé cette séparation. —

Req. 14

juill. 1863, D. P. 03. 1. 411.
410. Spécialement, l'effet de la séparation
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de biens, prononcée depuis le code civil, doit
être réglé, quant à l'ouverture du douaire ou
autres gains de survie, par la loi contem-

poraine du mariage, et non par le code civil.
— Civ. r. 5 avr. 1813, J.G. Contr. de mar..
2061.

Contrà : —
Lyon, 25 mars 1820, ibid,, 2002.

411. De même, la séparation de biens, pro-
noncée au profit d'une femme mariée sous

l'empire de la loi sarde, donne ouverture,
conformément à la législation sarde, au gain
de survie stipulé par cette femme dans son
contrat de mariage, quoiqu'elle n'ait été de-
mandée et prononcée que depuis la promul-
gation en Savoie des codes français. — Req.
14 juill. 1803, D.P. 03. 1. 411.

412. C'est la loi du jour des conventions
matrimoniales, et non celle du jour de la sé-

paration de biens, qui doit régler les effets
de cette séparation quant à l'inaliénabilité de
la dot, et spécialement quant au point de sa-
voir si la femme peut, au détriment de sa
dot, subroger un tiers à son hypothèque lé-
gale sur les biens de son mari. —

Req.
31 juill. 1822, J.G. Contr. mar., 3511 et 3507.
— V. n° 421.

413. Un jugement de séparation, obtenu
antérieurement au code civil, n'a pas été sou-
mis au délai d'exécution prescrit par l'art.
1444, dès l'instant de la publication du code.
— Colmar, 9 août 1814, J.G. Contr. de mar.,
1797 et 1790.— Req. 19 août 1829, ibid., 1795.

414. C'est la législation en vigueur au
moment du contrat de mariage, et non celle
sous l'empire de laquelle a été rendu le ju-
gement de séparation de biens, qui doit ser-
vir à décider si la femme est tenue de faire

emploi ou de donner caution. — Grenoble,
24 mars 1821, J.G. Contr. de mar., 3973 et
3960. — Bordeaux, 3 juill. 1837, ibid.

Contrà : —
Montpellier, 26 nov. 1800, ibid..

3973. — Grenoble, 22 juill. 1830, ibid,
415. Spécialement, la femme dont les con-

ventions matrimoniales, portant adoption du
régime dotal, ont été passées en Savoie avant
l'annexion de ce pays à la France, reste sou-

mise, depuis cette annexion, à l'obligation
imposée à la femme dotale par l'art. 1551 c.
sarde, do faire emploi de sa dot en cas de sé-

paration de biens.— Chambéry, 19 juin 1801,
D.P. 02. 5. 80.

416. L'art. 1450 est applicable, bien que
les époux fussent mariés avant le code sous
une législation qui permettait à la femme
d'aliéner ses paraphernaux sans autorisa-
tion. — Limoges, 22 juin 1828. J.G. Contr.
de mar., 2050 et 2055.

Contrà : — Req. 7 août 1821, ibid,. 2050.
417. — IV. RÉGIME DOTAL. — La fille ma-

riée en pays de droit écrit, à une époque
où les filles mariées avaient contre leur père
une action pour l'obliger à constituer une

dot, peut exercer cette action, même sous

l'empire du code.— Toulouse, 22 frim. an 12,
J.G. Contr. de mar., 3252.

418. — 1°Inaliénabilité dela dot. —Le code
civil n'est pas applicable au régime des dots
constituées antérieurement à sa publication.
— J.G. Contr. de mar., 3579.

419. C'est donc la loi du temps où le ma-

riage a été contracté qui détermine l'aliéna-
bilité ou l'inaliénabilité de la dot, — J.G.
Contr. de mar.. 3890; Lois, 220.

420. Ainsi, le code civil n'a pas pu, sans
rétroactivité, rendre inaliénables les biens
dotaux d'une femme mariée antérieurement,
sous l'empire d'une coutume qui permettait
l'aliénation de ces biens. — Lyon, 5 juill.
1833. J.G. Contr. de mar., 3890. —

Req.
5 juill. 1842, ibid,, 3891 et 3550. —

Req.
25 janv. 1843. J.G. Lois. 220, et Mariage,
907-1°. — Req. 10 mai 1843. J.G. Contr. de
mar., 3891 et 3890.

421. De même, la femme mariée sous une
coutume qui lui permettait de renoncer à son

hypothèque légale a conservé cette faculté
sous le code, - Lyon, 11 déc 1840, J.G. Lois,
220-2e. — V. n° 412.

422. Pareillement, l'art. 1330 c. civ., qui

ne permet la donation des biens dotaux aux
enfants que pour leur établissement, n'est

pas applicable aux époux mariés sous l'em-

pire d'une loi qui permettait de leur donner
sans cette restriction. — Civ. c. 27 août 1810,
J.G Contr. de mar., 3579-3°.— Civ. c. 3 sept.
1811, ibid. — Caen, 15 juin 1835, ibid., 3892.
— Req. 20 févr. 1850, D.P. 56. 1. 211. — Ob-
serv. conf., ibid.

Contrà : — Rouen, 13 nov. 1819, ibid.,
3900. — Rouen, 25 janv. 1824, ibid., 3579-4°
et 3409-2°.

423. De môme, deux époux, mariés sous
une jurisprudence qui validait la donation
des biens dotaux faite en contrat de mariage,
en faveur d'étrangers ou de collatéraux, ont

pu faire une pareille donation depuis la pro-
mulgation du code.— Grenoble. 25 juin 1822.
J.G. Contr. de mar.. 3892-2°.

424. Et à l'inverse, une femme ne peut,
même sous le code, aliéner sa dot pour l'é-
tablissement des enfants, hors le cas d'ex-

ception porté par la coutume sous laquelle
elle s'est mariée. — Riom. 9 juin 1817, J.G.

Contr. de mar., 3579-2°.
425. La loi du temps du contrat est ap-

plicable, alors même que les biens dotaux
ne seraient échus à la femme que depuis le
code civil. — J.G. Lois, 220, et Contr. de
mar., 3895.

426. En conséquence, ces biens peuvent
être aliénés, si la loi ancienne autorisait cette
aliénation. — Grenoble, 7 déc, 1832, J.G.
Contr. de mar., 3893.— Lyon, 11 mars 1842,
et sur pourvoi, Req. 16 mai 1843, ibid,, 3890.

Contrà : — Lyon, 3 juill. 1833, ibid.
427. De même, le mari qui, d'après la ju-

risprudence locale, avait la libre disposition
des actions dotales, a pu transiger, par traités
intervenus sous le code civil, sur les droits
successifs revenant à sa femme, quelle que
soit l'époque de l'ouverture de la succession.
— Grenoble, 7 déc. 1832, J.G. Contr. de mar.,
3893 et 3332-4°.

428. Mais bien que, suivant une jurispru-
dence locale, les droits successifs échus à
une femme mariée sous le régime dotal fus-
sent considérés comme des actions mobiliè-
res et pussent être aliénés par le mari, il n'en
est plus de môme si la succession s'est ou-
verte sous le code civil, qui répute immobi-
liers les droits de cette nature. — Civ. c
10 mars 1829, J.G. Contr. de mar., 3918-1°
et 3219. — Civ. c. 10 août 1841, ibid,. 3918-2°.
— Civ. c. 29 avr. 1843, D.P. 46. 4. 166, et sur
renvoi, Lyon, 24 fevr. 1847, J.G. Lois. 259.—
Civ. c. 4 août 1845, D.P. 40. 4. 100.

429. La vente du fonds dotal, quoique faite
par le mari sous l'empire du code civil, ne
peut être attaquée, pendant le mariage, ni
par le mari, ni par la femme qui n'a point,
fait prononcer la séparation de biens lors-
que les époux se sont mariés dans le ressort
d'un parlement où la faculté de retraire le
fonds dotal aliéné était interdite aux époux
jusqu'à la dissolution du mariage, ou la sé-
paration de biens. — Grenoble, 21 mai 1824.
J.G. Contr. de mar., 3789.

430. — 2° Statut normand. —Le statut nor-

mand, quoique abrogé par le code civil, a-t-il
continué de régir les biens situés en Nor-
mandie des époux mariés antérieurement?
— D'abord, il faut distinguer entre l'incapa-
cité et l'inaliénabilité. Le statut normand, en
tant qu'il déclarait la femme mariée incapa-
ble de s'obliger, n'étant qu'un statut person-
nel, a été abrogé par le code, à la différence
du statut réel qui déclarait le fonds dotal ina-
liénable. —

Rouen, 1er août 1817, J.G. Contr.
de mar.. 3898.

431. Ainsi, l'engagement pris par la femme
normande depuis le code civil est valable:
seulement, il doit être sans effet relativement
aux biens dotaux. —

Rouen, 24 juin 1809,
J.G. Contr. de mar.. 3898. — Civ. c, 27 août

1810, ibid., 507, et Caution., 127. — Civ. c
17 août 1813, J.G. Contr. de. mar.. 3898 et

Mariage, 905-5°.
432. Ensuite, il faut distinguer entre les

biens acquis en Normandie avant ou depuis
la publication du code. A l'égard des pre-
miers, la loi nouvelle n'a rien changé à leur
caractère de dotalité ou d'inaliénabilité ; par
conséquent, la femme n'a pas pu les aliéner
depuis le code. — Rouen, 10 juin 1809, J.G.
Contr. de mar., 3902.— Paris, 17 mars 1810,
ibid. —

Req. 30 avr. 1811, ibid.
433. Il en est de même à l'égard de la

femme parisienne mariée en communauté et
qui a acquis des biens en Normandie avant
l'abrogation du statut.— Caen, 13 janv. 1813,
J.G. Contr. de. mar., 3904 et 3906. — Req.
21 avril 1813, ibid., 3904. — Paris, 19 mars
1823, ibid. — Civ. r. 11 janv. 1831, ibid. et
3908. —

Req. 8 mars 1832, ibid.. et 3340. —

Civ. r. 29 avr. 1834, ibid. et 3908.
434. De même, l'art. 127 des placités de

Normandie, qui défendait à la femme sépa-
rée de biens d'aliéner ses immeubles sans

permission de justice et avis de parents,
était un statut réel qui a continué, même
après le code, de régir les biens des femmes
mariées situes en Normandie. — Sect. réun.
r. 27 févr. 1817, J.G. Contr. de mar., 3903.

435. S'il s'agit de biens échus à la femme
en Normandie depuis la publication du code,
on a fait de nouvelles distinctions : si la
femme s'est soumise, par son contrat, à la
coutume de Normandie, le statut, quoique
abrogé, conserve pour l'avenir l'effet d'une
convention tacite. — J.G. Contr. de mar..
3903.

436. Ainsi, la femme mariée sous la cou-
tume de Normandie, avec la clause de sépa-
ration de biens, ne peut hypothéquer les
biens qui lui sont échus depuis le code, par
succession en ligne directe, sans avoir rempli
les formalités prescrites par l'art. 127 des

placités de 1600. — Civ. r. 22 août 1821, J.G.
Contr. de mar, 3905.

437. Décision contraire à l'égard de biens
échus à la femme par succession collatérale.
— Civ. r. 19 août 1812, J.G. Contr. de mar..
3905 et 3906.

438. Si la femme s'est mariée en pays de
communauté, les biens qu'elle a acquis eu
Normandie depuis le code ne sont pas do-
taux, et par suite sont aliénables. — Civ. r.
19 août 1812, J.G. Contr. de mar., 3900. —

Obs. conf., ibid.

Contrà : — Caen. 13 janv. 1813, ibid. —

Req. 29 avr. 1834, ibid. et 3908.
439. Et il en est ainsi, lors même que ces

biens lui sont échus par succession en ligne
directe. — Rouen, 24 juill. 1824, J.G. Contr.
de mar., 3908.— Civ. r. 29 avr. 1834, ibid.

Contrà : — Req. 11 janv. 1831, ibid.
440. — 3° Formalités de l'aliénation de la

dot. — La formalité de l'autorisation n'est
pas nécessaire pour l'aliénation faite depuis
le code civil, lorsque les époux se sont ma-
riés sous une loi qui permettait à l'épouse
de vendre le fonds dotal sans formalité. —

J.G. Contr. de mar., 3777.
441. Spécialement, la femme mariée sous

une coutume qui permettait à la femme, pour
tirer son mari de prison, d'aliéner ses biens
dotaux avec l'autorisation du mari, sans les
formalités prescrites par l'art. 1558 c. civ..

peut, depuis la promulgation du code, faire
une pareille aliénation avec la seule autori-
sation maritale.— Poitiers, 11 déc. 1832, J.G.
Contr. de mar., 3777-1°.— V. cependant Gre-
noble, 25 mars 1830, cod.

442. Jugé toutefois que la vente d'un im-
meuble dotal consentie sous le code civil.

pour arquitter une dette de la femme anté-
rieure au mariage, est nulle, si cette vente
n'a pas été précédée de permission de jus-
tice, alors même que la femme se serait ma-
riée sous une législation qui n'exigeait pas
cette permission préalable. — Riom, 20 avr.
1827, J.G. Contr. de mar., 3659 et 2001.

443. Il ne suffirait pas de remplir les for-
malités prescrites par le code, si les époux
s'étaient mariés sous l'empire d'une coutume

qui exigeait quelques formalités de plus. et.

par exemple, en Normandie, où un avis de
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parents devait précéder la permission de jus-
tice : cet avis est encore nécessaire.— Caen,
12 juin 1842, J.G. Contr. de mar., 3778.

444. — 4°Restitution de la dot. — L'art, 1569
c, civ., n'étant que la confirmation des prin-

cipes de l'ancienne jurisprudence, peut, sans
effet rétroactif, être appliqué à des époux
mariés, en pays de droit écrit, avant le code.
— Nîmes, 2 mars 1819, J.G. Contr. de mar.,
4162-2° et 4167. — Conf. Bastia, 4 mai 1836,
ibid., 4164 et 503.

445. Mais il ne s'applique pas à des époux
mariés sous la jurisprudence du parlement
de Bordeaux, qui ne rendait le mari respon-
sable de la dot que lorsqu'il s'était écoulé
trente ans à partir de l'exigibilité. — J.G.
Contr. de mar., 4103.

446. — 5° Paraphernaux.
— La loi an-

cienne qui déclare inaliénables les biens pa-

raphernaux de la femme serait encore appli-
cable, sous le code civil, aux époux mariés
sous cette loi. — J.G. Contr. de mar., 3894.

447. Spécialement, la femme mariée sous
une coutume qui prohibait l'aliénation de ses

propres n'a pas acquis le droit de les aliéner

par la publication du code. — Rouen, 21 avr.
1809. J.G. Contr. de mar., 3894.

448. Sur l'aliénation des paraphernaux,
V. encore suprà, n° 416.

449. — V. GAINS DE SURVIE. — Les gains
de survie, non stipulés formellement, mais ac-
cordés de plein droit par la coutume, sous la-

quelle se sont mariés les époux, peuvent être
réclamés sur les successions ouvertes depuis
la loi du 17 niv. an 2 ou depuis le code. —

Civ. c. 29 niv. an 6, J.G. Lois, 256, et Contr.
de mar., 4343-2°. —

Req. 27 germ. an 12 et
8 prair. an 13, J.G. Lois, 236. — Trêves, 5 janv.
1807. J.G. Contr. de mar.. 516. — Colmar.
26 mai 1818, J.G. Lois, 230.

450. Mais il n'en serait pas de même du
douaire que certaines coutumes accordaient
aux enfants (Ouest, contr.).

— J.G. Contr. de

mar., 4343 et 4344; Lois, 250.
451. C'est par la loi du temps du contrat

que, pour déterminer les droits de survie des

époux mariés avant le code civil, on devra

reputer meubles ou immeubles les biens qu'ils
possédaient à l'époque du mariage.

— J.G.

Lois, 257. — V, suprà, nos 385 et s.

§ 7. —
Louage ; Prêt à intérêts ; Constitution

de rente,

452.— 1. LOUAGE. — Les baux, faits sous
le code par un usufruitier dont le droit a pris
naissance sous les anciennes lois mais ne
s'est ouvert que depuis le code, sont régis
par la loi nouvelle. —

Req. 4 mai 1825, J.G.
Lois, 285, et Contr. de mar., 1382.

453. Mais ces baux seraient régis par les
lois anciennes, si le droit de l'usufruitier s'é-
tait ouvert avant le code civil.— J.G. Lois, 285.

454. L'obligation de souffrir la réduction
du fermage en cas de destruction d'une ré-
colte entière est un effet et non une suite du
bail; en conséquence, cette obligation est ré-

gie par la loi de l'époque où le bail a été con-
clu. — J.G. Lois, 280.

455. Mais la tacite reconduction n'est

qu'une
suite du bail; en conséquence, c'est

d'après le code qu'on doit juger si la conti-
nuation de jouissance a opéré ou non une ta-
cite reconduction, dans le cas d'un bail de
fonds ruraux expiré sous le code, mais fait
sous la loi du 6 oct, 1791, qui n'admettait pas
cette reconduction. — Rouen, 17 mai 1812,
J.G. Lois, 285.

456. Lorsqu'un bail a été fait sous la loi

Emptorem, qui permettait à l'acquéreur d'ex-

pulser le locataire, et que la vente de l'im-
meuble loué a lieu sous le code civil, le loca-
taire peut invoquer l'art, 1743 contre l'acqué-
reur qui ne voudrait pas exécuter le bail. —

Dijon, 29 prair. an 13, J.G. Lois, 205. — Mais
V. observ. contr., ibid.'

457. Lorsque le fermier ne garnit pas les
deux des bestiaux et ustensiles nécessaires à

l'exploitation, le bailleur a le droit de deman-

der la résiliation, bien que le bail ait été

passé sous une loi qui n'imposait pas au pre-
neur cette obligation.

— Bruxelles, 18 mars

1807, J.G. Louage, 743-1°.
458. — II. PRÊT A INTÉRÊTS. — La loi nou-

velle ne peut pas réduire le taux des inté-
rêts antérieurement convenus entre les par-
ties. —J.G. Lois, 272.

459. Spécialement, la constitution d'une
rente en grains, faite à prix d'argent anté-
rieurement à la loi du 3 sept. 1807, ne peut
être annulée ni dénaturée, quoique cette rente
soit la représentation d'un énorme intérêt, —
Civ. c, 3 mai 1809, J.G. Lois, 206-1°. — Agen,
3 août 1809, ibid, — Civ. c. 11 avr. 1810, ibid.
— Liège, 10 févr. 1811, ibid.

460. Les sommes payées à compte avant
la loi de 1807, à raison d'un capital dans le-

quel étaient confondus des intérêts, et excé-
dant le taux légat de l'intérêt, ne peuvent,
pour l'excédant, être imputées sur ce capital.
— Civ. c. 29 janv. 1812, J.G. Lois, 200-2°.

461. Il en est ainsi, même à l'égard des
intérêts payés depuis la loi de 1807. — Poi-

tiers, 8 fev. 1823, J.G. Lois, 266-2°.
462. En sens contraire, la loi du .3 sept.

1807 s'applique aux contrats et quasi-con-
trats antérieurs à sa publication pour les in-
térêts postérieurement échus. — Req. 13 mai

1817, J.G. Lois, 207-2°.
463. Si les poursuites à défaut de paye-

ment ont été commencées depuis le code, le

jugement peut condamner le débiteur à payer
les intérêts depuis la demande au taux légal
fixé par la loi nouvelle, bien que ce taux soit

plus élevé que celui de la loi ancienne, s'a-

gissant ici, non de l'effet de l'obligation, mais
d'un fait postérieur, te non-payement.— J.G.

Lois, 288.
464. Une loi peut, sans rétroagir, faire

cesser le cours des intérêts qu'une loi anté-
rieure faisait courir d'office, par exemple les
intérêts que les lois romaines accordaient au

negotiorum gestor et au curateur, à raison
de leurs avances, et ne les accorder pour l'a-
venir que sous les conditions qu'elle intro-

duit, ou qui sont prescrites par le droit com-
mun.— Civ. r. 7 nov. 1825, J.G. Lois, 207-1°.
et Prêt à int., 109-1°.

465. Les intérêts ou arrérages, soumis à la
retenue par la loi du temps de leur stipula-
tion, y restent soumis depuis, et nonobstant
la loi du 3 sept, 1807. — Riom, 23 août 1813,
J. G. Lois, 268. — Civ. c. 25 févr. 1818, ibid,

466. Réciproquement, les rentes non sou-
mises à la retenue avant la loi du 3 frim. an 7
n'en sont pas devenues passibles depuis cette
loi. — Civ. c. 4 flor. an 13 et 20 mai 1812, J.G.

Lois, 208. — Grenoble, 19 juill. 1827, J.G.
Rente constit. 169-4°.

467. La loi nouvelle peut obliger le créan-

cier, sous peine de déchéance, à se faire payer
dans un certain délai, par exemple en abré-

geant le délai de la prescription (Quest, con-

trov-). — J.G. Lois, 272. — V. art, 2281.
468. — III. CONSTITUTION DE RENTE. — La

constitution de rente étant un de ces contrats
dont les actes d'exécution doivent être suc-
cessifs et se prolongent pendant un espace
de temps quelconque, il appartient à la loi
de régir ceux de ces actes qui ont lieu sous
son empire et de régler les conséquences que
leur omission doit avoir sur les droits res-

pectifs des parties: en conséquence, l'art.
1912 a rendu non résoluble pour défaut de

payement des arrérages, échus depuis le

code, le contrat de rente viagère, résoluble

pour cette cause à l'époque de sa confection,
encore que la rente fût. constituée pour prix
d'un immeuble. — Dijon, 21 juill. 1809, J.G:
Lois. 273. — Poitiers, 27 déc 1809, ibid. —

Besancon. 13 mars 1810, ibid. — Bordeaux,
25 avril 1811, ibid. —Turin, 3 mai 1811, ibid.
— Civ. c. 5 juill. et 4 nov. 1812, ibid. — Caen,
18 nov. 1812, ibid, — Bruxelles, 20 mars 1813,
ibid. — Toulouse, 8 juill. 1813, ibid. —

Req.
10 nov. 1818, ibid. — Civ. c. 18 déc 1822,
ibid. — C. sup. Bruxelles, 8 mai 1820, ibid.

Contrà : — Turin, 27 déc. 1800, J.G. Lois,

273. —
Liège, 13 déc. 1808, ibid. — Toulouse.

6 mars 1811, ibid, —
Bruxelles, 14 fév. 1816

et 16 mars 1818, ibid.
469. L'art. 1978 n'est pas applicable à une

rente viagère constituée sous une législation
d'après laquelle le défaut de payement des
arrérages autorisait la résolution, si cette ré-
solution a été demandée et que la constesta-
tion se soit engagée avant le code. — Req.
12 janv. 1807, J.G. Lois, 274-1°.

470. Et il en serait de même, encore que
l'action en résolution n'eût pas été intentée
avant le code, et que le débiteur n'eût cessé
de

payer
les arrérages que postérieurement

au code. — Bordeaux, 10 fév. 1807 et 15 déc
1812, J.G. Lois, 274-2°. — Observ. conf., ibid.

471. En sens contraire, la rente viagère
constituée sous une loi qui déclarait le con-
trat résoluble pour défaut de payement des
arrérages, est devenue non résoluble pour
cette cause en vertu de l'art, 1978, si la ces-
sation de pavements a eu lieu depuis le code.
— Civ. c. 17 juill. 1824, J.G. Lois, 274. —

Bordeaux, 19 août 1820, J.G. Rente viag., 133.

§ 8. — Privilèges et hypothèques ;
Prescription.

472. — I. PRIVILÈGES. — Le privilège du
vendeur né antérieurement à la loi du 11
brum. an 7, et dégénéré en hypothèque à
défaut d'inscription dans les trois mois de
la promulgation de cette loi, n'a pas repris
sa nature de privilège par l'effet de la pro-
mulgation du codé civil, même à l'encontre
des créanciers hypothécaires inscrits depuis
le code du chef de l'acquéreur. Ce privilège
est même primé, en pareil cas, par l'hypothè-
que légale de la femme de l'acquéreur, ma-
riée avant le code civil. —

Req. 17 déc. 1840,
D.P. 47. 1. 42. — Req. 7 nov. 1840, D.P.
47. 1. 43.

473. En sens contraire, le privilège du
vendeur, antérieur à la loi du 11 brum. an
7, et inscrit seulement depuis la promulga-
tion du code, n'en doit pas moins rétroagir à
sa cause, lorsqu'il se trouve en concours uni-
quement avec des hypothèques inscrites pos-
térieurement au code. —

Req. 16 mars 1820,
J.G. Privil. et hyp., 037 et 1546-10°. — Gre-
noble, 13 févr. 1822, ibid., 637.— Pau, 17 janv
1827, ibid,, et 2266.

474. L'art. 350 c. com, nouveau (L. 28 mai
1838), qui n'admet plus le privilège de ven-
deur pour les ventes mobilières entre com-
merçants, étant introductif d'un droit nou-
veau, ne peut, sans rétroactivité, être appli-
qué aux ventes antérieures à la loi nouvelle,
lors même que la faillite aurait été déclarée
depuis cette loi. — Rouen, 23 mai 1839, J.G
Lois, 234-5°. — Paris, 2 avril 1840, ibid.,
254-6°. — Limoges, 16 mai 1840, ibid., 254-5°
et Privil, et hyp., 384. — Rouen, 7 août 1841,
ibid., et Privil. et hyp., 354. — Paris 12 févr
1842, J.G. Lois, 254-6°. —

Paris, 4 août
1843, ibid.

475. C'est la loi existante au temps de
l'ouverture d'une succession qui règle le droit
de demander la séparation des patrimoines.
soit pour déterminer les personnes qui peu-
vent réclamer ce bénéfice, soit pour en con-
naître les effets. — J.G. Lois, 328, et Privil.
et hyp., 712.

476. Ainsi, lorsqu'une succession s'est ou-
verte après la publication du titre des suc-
cessions, mais avant celle du titre des hypo-
thèques, ce droit est prescrit dès l'instant où
les biens de la succession sont sortis des
mains de l'héritier, encore que les créanciers
aient pris inscription après la publication du
titre des hypothéques.

— Caen. 2 déc 1826
J.G. Lois, 328.

477. L'art. 2111 n'est pas applicable aux
successions ouvertes sous l'empire des an-
ciennes lois: en conséquence, les créanciers
n'ont pas besoin, pour conserver leur privi-
lège, de l'inscrire dans les six mois qui ont
suivi la publication du code. —

Turin, 7 mars
1810. J.G. Privil. et hyp.. 713-1°. — Req
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8 mai 1811, ibid, —
Toulouse, 20 août 1813,

J.G. Success., 1469. — Civ. c. 8 nov. 1815,
ibid. —Toulouse, 26 mai 1820, J.G. Lois, 328,
et Success., 14161°.— Caen, 20 août 1824, J.G.

Success., 1469. —
Req. 17 avril 1827, ibid. —

Bordeaux, 8 févr. 1828, ibid. — Req. 3 mars

1833, ibid. — Bordeaux, 14 juill. 1830, ibid..
et 1416-1°.

Contrà : — Nîmes, 28 mars 1806. J.G. Pri-
vil. et hyp., 712-3°. — Toulouse, 12 janv. 1807.
ibid,, 712-1°. — Rouen, 23 août 1809, ibid.,
712-2°.

478. — II. HYPOTHÈQUES. — Une loi nou-
velle rétroagirait en abolissant les hypothè-
ques constituées selon l'ancien mode hypo-
thécaire : mais elle n'aurait pas cet effet, en

enjoignant aux créanciers de faire inscrire ces

hypothèques dans telle forme et dans tel dé-
lai sous peine de déchéance.— J.G. Lois, 270.

479. Ainsi, d'une part, les art. 529 et 2118

c. civ., en vertu desquels les rentes consti-
tuées ne sont pas susceptibles d'hypothèque,
ne peuvent être invoqués contre une hypothè-
que constituée en Piémont avant la promul-
gation du code. —

Req., 15 oct, 1812, J.G.
Privil. et hyp., 703.

480. Quand même une semblable hypo-
thèque n'aurait pas été, inscrite dans les dé-
lais prescrits par la loi du 11 brum, an 7, elle
pourrait encore être inscrite sous le code. —
Civ. c. 30 août 1807, J.G. Privil. et. hyp., 704.

481. Mais l'hypothèque acquise sur les
meubles, dans les pays de coutume où elle
était permise, ne pourrait plus être inscrite
sous le code civil.— Req., 17 mars 1807, J.G.
Privil, et hyp., 767.

482. Un donataire a pu prendre inscrip-
tion en vertu d'une donation, passée en forme

authentique sous l'ordonnance de 1731, alors
que tous les actes notariés emportaient vir-
tuellement hypothèque, et acceptée seule-
ment depuis le code.—Req. 5 avril 1828, J.G.
Privil, et hyp., 1249.

483. D'autre part, les diverses lois, qui ont
introduit de nouvelles formes pour la conser-
vation du rang des hypothèques, ont été obli-

gatoires même pour lés hypothèques antérieu-
res à ces lois. — Req. 5 fév. 1828, J.G. Lois,
276, et Privil, et hyp., 1692-1°.

484. Par exemple, la loi du 11 brum. an
7 qui établissait la publicité et la spécialité
des hypothèques était applicable même aux

hypothèques créées antérieurement.— J.G.
Priv. et hyp., 1364.

485. Les créanciers antérieurs au nou-
veau régime hypothécaire étant assujettis,
pour l'inscription de leurs privilèges et hy-
pothèques, aux formes prescrites par les lois
nouvelles, ces inscriptions doivent mention-
ner le titre constitutif du privilège ou de

l'hypothèque.— Civ. r. 7 mai 1823. J.G. Priv.
et hyp., 1340.

486. La validité de l'hypothèque légale
d'une femme mariée dans lé comté de Nice,
avant l'annexion de ce comté à la France,
doit être appréciée d'après les dispositions
du code civil de Sardaigne — (motif). Aix.
10 déc 1809, D. P. 71. 2. 73.

487. La dispense d'inscription de l'hy-
pothèque légale accordée par l'art. 2135 c.
civ. ne s'applique qu'aux femmes mariées
depuis le. code ou dont le mariage subsis-
tait lors de sa promulgation, mais non à celles

déjà devenues veuves avant cette époque.
—

Colmar, 31 mars 1810, J.G. Priv. et hyp.,
849-1°. — Agen, 8 mai 1810. ibid. — Civ. c
9 nov. 1813, 1er mai 1815 et 20 mai 1817, ibid.
— Grenoble, 28 janv. 1818, ibid. — Bastia,
3 avr. 1837, ibid. —Toulouse, 3 mars 1841, ibid.

488. ... Ou divorcées avant le code civil.
— Civ. c. 7 avril 1813, J.G. Priv. et hyp.,
849-2°.

489. ... Ou même déjà séparées de biens
lors de la publication du code civil. —

Aix,
1er févr. 1811, J.G. Priv. et hyp., 830. —Mais
sur ce dernier point V. observ. contr, ibid.

490. Mais l'art, 2135 est applicable aux
mariages antérieurs au code et qui subsis-
taient encore au moment de sa publication,

môme à l'égard d'une créance née sous l'an-
cienne législation ; seulement, dans ce cas,
l'hypothèque légale ne prime que les créan-
ciers du mari non inscrits à l'époque de la

promulgation du titre des privilèges et hy-
pothèques. — Civ. r. 8 nov. 1809, J.G. Priv.

et hyp., 851. — Req. 1er févr. 1816, 16 juill.
1817 et autres arrêts très-nombreux, ibid.
— Bastia, 2 févr. 1846, D.P. 46. 2. 109.

491. La femme, mariée sous l'empire d'une
loi qui ne lui accordait aucune hypothèque
sur les biens de son mari, n'en aurait pas
moins une, dispensée d'inscription, du jour
de la promulgation du code. — Bruxelles,
24 déc. 1800, J.G. Priv. et hyp., 833.

492. La femme mariée avant le code civil
et à qui la coutume ou ses conventions matri-
moniales assuraient l'hypothèque « la date de
son contrat de mariage, pour le remploi des

propres qu'elle aliénerait et des engagements
qu'elle contracterait pendant le mariage, n'est

pas soumise à la disposition du code qui, en

semblable cas, n'accorde hypothèque qu'à par-
tir de la vente, ou de l'obligation ; la femme

peut réclamer sa collocation à la date de son
contrat de mariage, ou, si elle ne s'est pas in-
scrite sous la loi de brumaire, à la date de la

promulgation du code, s'il y a des créanciers
inscrits antérieurement.— Req. 18 juin 1811,
10 févr. 1817, 23 juin 1824, 10 janv. 1827: Civ.
c. 12 août 1834, 20 janv. 1830, J.G. Priv. et

hyp., 850, et les nombreux arrêts cités, ibid.

Contrà : —
Req. 7 mai 1816, J.G. Priv. et

hyp., 857. —
Paris, 9 juill. 1827, ibid.

493. Le mineur qui était encore en mino-
rité lors de la promulgation du code civil,
quoique la tutelle eût commencé antérieure-
ment, jouit, à partir de cette époque, sur les
biens de son tuteur, d'une hypothèque légale
dispensée d'inscription.— Paris, 21 nov. 1809.
J.G. Priv. et hyp., 1009. — Turin. 25 janv.
1811, ibid. —

Req. 12 mars 1811 et 13 janv.
1833, ibid.

494. Mais le mineur dont la tutelle a com-
mencé sous une loi qui ne lui accordait point
d'hypothèque légale, ou dont l'hypothèque lé-
gale n'a pas été inscrite conformément à la loi
du 11 brum. an 7, n'a pas contre son tuteur
d'hypothèque légale dispensée d'inscription,
si la tutelle a pris fin avant le code civil.—
Bruxelles, 15 janv 1813 et 8 juin 1817. J.G.
Priv. et hyp., 1011.

495. Et si l'hypothèque légale du mineur
n'a été inscrite que depuis le code, elle n'a
rang que du jour de son inscription et ne

peut par conséquent atteindre les biens alors
sortis de la main du tuteur, encore bien que
l'acquéreur n'ait pas fait la purge. — Ren-
nes, 12 août 1814, et, sur pourvoi, Req.
14 févr. 1810, J.G. Priv. et hyp., 1012.

Contrà : — Amiens, 22 mars 1825, ibid,.
1013.

496. L'art. 2153 c. civ. qui dispense l'in-
scription des hypothèques légales des fem-
mes mariées de la mention de l'époque de
l'exigibilité, est inapplicable aux femmes dont
le mariage a été dissous avant le code civil.
— Civ. c, 5 déc 1814, J.G. Priv. et hyp., 1580.

497. La même solution doit être donnée
pour les hypothèques des mineurs devenus
majeurs et des interdits relevés de l'inter-
diction avant la promulgation du code civil et
qui s'inscrivent depuis. — J.G. Priv. et hyp.,
1580.

498. Mais cette décision n'est pas appli-
cable aux femmes qui ne sont devenues veu-
ves que depuis la promulgation du code, en-
core qu'au moment de l'inscription les droits
matrimoniaux de la femme seraient ouverts
et déterminés : l'art. 21 de la loi de brum. an
7 ne doit pas s'appliquer ici. — J.G. Priv. et

hyp.. 1581.
499. L'ancien art. 851 c. com., qui restrei-

gnait l'hypothèque légale de la femme du
failli aux immeubles que celui-ci possédait à
l'époque du mariage, n'est pas opposable à la
femme mariée avant le code de commerce ;
son hypothèque légale porte sur tous les im-
meubles indistinctement de son mari.— Req.

9 avr. 1834, J.G. Lois, 279, Faillite, 1077, et
les autres arrêts cités, ibid. — Grenoble,
8 mars 1853. D.P. 50. 5. 213. — Civ. c. 8 mars
1863. D.P. 65. 1. 128.

500. Il en est ainsi, même pour les créan-
ces d'indemnité qui no sont nées que depuis
le code de commerce. — Même arrêt du
8 mars 1865. — V. Toutefois Agen. 17 juill.
1837, J.G. Lois, 279, et Faillite, 1103.

501. Une femme mariée sous l'ancien code
de commerce, et dont le mari est tombé en
faillite sous ce code, ne peut réclamer d'hy-
pothèque légale, à l'encontre des créanciers
de son mari, sur les immeubles échus à ce-
lui-ci depuis la loi du 28 mai 1838. — Rouen,
6 juin 1844, D.P. 45. 2. 77.

502. Mais si la faillite s'est ouverte sous
la loi de 1838, la femme du failli, bien que
son mariage soit antérieur à cette loi, peut
réclamer le bénéfice de l'art. 563 nouveau.
— Civ. r. 3 janv. 1844, J.G. Lois, 280, et

Faillite, 1079-1° et 2°. —
Req. 2 août 1847,

D.P. 47. 1. 340. — Quest. controv., J.G. Fail-

lite, 1079.
503. En conséquence, l'hypothèque lé-

gale de cette femme affecte non-seulement
les immeubles que son mari possédait au

jour du mariage, mais encore ceux qui lui
sont advenus postérieurement à titre gra-
tuit, et lui confère un droit de préférence à

l'égard des créanciers chirographaires
même

antérieurs à la loi de 1838. — Mêmes arrêts.
504. ... Encore que la cessation des paye-

ments ait été reportée à une époque anté-
rieure à la loi nouvelle. —

Req. 10 avr. 1830,
D.P. 50. 1. 88.

505. La femme d'un commerçant, dont le

mariage, postérieur au code civil, est anté-
rieur au code de commerce, peut être ad-
mise à prouver par commune renommée la

valeur d'une succession mobilière à elle échue

postérieurement à ce code; on ne saurait lui

opposer l'ancien art. 331 c. com. — Caen.
18 mai 1842, J.G. Lois, 334, et Contr. de

mar., 3197.
506. L'art. 2129, qui autorise le créancier

hypothécaire à agir en remboursement alors

que le débiteur aliène une partie du fonds

hypothéqué, est relatif au fond du droit, et,
dès lors, ne saurait s'appliquer à une créance
née sous une législation qui n'autorisait pas
une pareille action, bien que la vente soit

postérieure au code. — Caen, 20 déc 1828.
J.G. Lois, 278.

507. L'art. 2101 c, civ. sur la réduction
des hypothèques

est applicable aux hypo-
thèques générales, soit légales, soit judi-
ciaires, soit conventionnelles, antérieures à
la promulgation du code. — Aix, 11 fruct, an

12, J.G. Privil. et hyp., 2659.— Nîmes, 19 mai

1807, ibid. — Nancy, 26 août 1825, ibid., et
2006-2°. — Observ. conf., ibid., 2637.

508. En sens contraire, une inscription,
bien que prise sous le code civil, ne peut être
réduite, dès qu'elle se réfère à un titre anté-
rieur au code. — Agen, 4 fruct, (ou 4 therm.)
an 13, J.G. Privil. et hyp., 2658. — Paris,
18 juill. 1807, ibid, — Caen, 16 févr. 1808.

ibid. — Besançon, 22 juin 1809, ibid.
509. Dans un autre système encore on dis-

tingue entre les hypothèques conventionnel-
les ou judiciaires et les hypothèques légales :
les premières ne peuvent être réduites; mais
les secondes peuvent l'être. — J.G. Lois.
Privil. et hyp., 2037.

510. — III. PRESCRIPTION. — Par la loi de

quelle époque doivent être régis les condi-

tions, la durée et les effets de la prescrip-
tion? — V. infrà, art. 2281.

SECT. 4. — LOIS DE COMPÉTENCEET DE
PROCÉDURECIVILE.

511. — I. COMPÉTENCE. — Le principe de
la non-rétroactivité des lois ne s'appliquant
qu'au fond du droit, les lois de procédure
et de compétence sont obligatoires à dater
de leur promulgation.

— Civ. c. 23 mars
1808. D.P. 08. 1. 254. — V. infrà nos 378 et s.
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512. Spécialement, cette règle est appli-
cable à la disposition de la loi du 21 juin
1865 (art 18), qui a substitué le jury de la loi
du 21 mai 1836 au jury de la loi du 3 mai 1841
dans les cas qu'elle prévoit. — Même arrêt.

513. La compétence d'un tribunal doit
donc être déterminée, non par la loi en vi-

gueur à l'époque du contrat, mais par la loi
en vigueur au moment où l'action est inten-
tée. — Aix, 28 juill. 1826, J.G. Lois, 348-2°,
et Compét. comm., 303.

514. Les lois qui règlent la compétence
des tribunaux sont applicables même aux
actions relatives à des obligations antérieu-
res à la publication de ces lois. — Turin,
13 juill. 1808, J.G. Lois, 348-1°.

515. Ainsi, un billet à ordre, souscrit en

1807, peut donner lieu à une action devant
le tribunal de commerce, quoique ce code
n'ait été publié qu'en 1808. —

Bruxelles,
10 nov. 1808, J.G. Lois, 348-4°.

516. De même, un étranger peut être as-

signé devant un tribunal français pour une

obligation contractée hors de France envers
un Français avant le code. — Pau, 8 juill.
1809, J.G. Droit civ., 267.

517. Le changement des juridictions est

toujours obligatoire pour les citoyens, quels
que soient leurs titres ; spécialement l'ar-
ticle 218 c. for., en disant que les droits ac-

quis antérieurement à ce code seront jugés,
en cas de contestation, d'après les lois, or-

donnances, règlements anciens, n'a pas en-
tendu maintenir la juridiction établie par
ces lois, ordonnances et règlements.

—
Req.

1er juin 1840, J.G. Lois, 348-3°, et Forêts,
1447.

518. La règle de l'art. 111 c. civ., d'après
laquelle l'élection de domicile dans un con-
trat est attributive de juridiction, est appli-
cable aux actes antérieurs à sa publication.
— Bruxelles, 3 fruct. an 13, J. G. Domicile

élu, 32-1°. — Paris, 28 juill. 1811, ibid,, 32-2°.
519. Les tribunaux maritimes commer-

ciaux, institués par le décret du 24 mars

1832, sont compétents même à l'égard des
faits antérieurs à la promulgation de ce dé-
cret. — Cr. r. 5 nov. 1852, D.P. 52. 5. 353.

Sur la substitution d'une juridiction à une

autre, V. encore J.G., Compét, civ. des trib.

d'arr., 302 et s.; Degré de jurid,, 643 et s.
520. — II. ACTES DE PROCÉDURE. — Dans

une action judiciaire, tout ce qui tient à la

forme, à l'instruction ou à la procédure, est

réglé par la loi existante au temps où l'ac-
tion est intentée. — J.G. Lois, 335.

521. Le principe de la non-rétroactivité
des lois n'empêche pas qu'une loi ne puisse
régler les formes suivant lesquelles il devra
être procédé à l'exercice d'un droit acquis
antérieurement à cette loi. — Paris, 22 mars

1825, J.G. Lois, 339-1°, Absent, 058. —Nancy,
26 août 1825, J.G.. Privil. et hyp., 2606-2°.

522. Bien que le droit d'un militaire ab-
sent à une succession ouverte sous la loi du
11 vent, an 2 doive être régi par cette loi,
cependant il peut être ordonné que la preuve
du décès de ce militaire sera laite dans les
formes prescrites par la loi du 13 janv. 1817.
— Même arrêt de Paris, J.G. Lois, 339-2°.

523. L'envoi en possession des biens d'un
individu disparu avant le code, mais qui n'est
demandé que depuis, doit être jugé confor-
mément à ce code. — Civ. c. 29 déc 1830,
J.G. Lois, 339-3°, et Absence, 151.

524. Un tribunal ne peut, sans rétroacti-

vité, annuler un exécutoire délivré par un

juge de paix à un notaire pour payement
d'actes reçus par ce dernier, par le motif que
les avancés auraient été faites avant la pu-
blication de la loi du 22 frim. an 7 qui établit
ce mode de poursuites. — Civ. c 4 avr. 1826,
J.G. Lois, 339-7°, et Notaire, 531-2°.

525. Est nulle la saisie immobilière faite

depuis la loi du 2 juin 1841, plus de quatre-
vingt-dix jours après

le commandement, bien

que le commandement fût antérieur à cette
loi. — Rouen, 8 déc. 1841, J.G. Lois, 339-9°,
et Vente publ. d'imm., 435.

526. Les délais et formalités de la sur-
enchère sont réglés par la loi de procédure
en vigueur à l'époque de cette surenchère,
et non par celle sous l'empire de laquelle a
eu lieu l'adjudication frappée de surenchère.
— Ainsi, la surenchère formée en Savoie de-

puis la promulgation du décret du 22 août
1860, qui a déclaré le code de procédure fran-

çais exécutoire dans ce pays, est soumise à la
loi française, quoique l'adjudication ait été

prononcée sous la loi sarde, et le surenché-

risseur est tenu notamment, à peine de nul-

lité, d'observer les formes tracées par l'art. 709
c. pr. — Req. 10 mars 1862, D.P. 02. 1. 535.

527. Est nul tout jugement en matière de
déchéance de brevet d'invention, lorsque le
ministère public n'a pas été entendu, alors
même que l'instance aurait commencé avant
la loi du 5 juill. 1844, dont l'art, 36 exige la
communication au ministère public.

—
Paris,

21 juill. 1845. D.P. 46. 4. 367.
528. Les actes de procédure, une fois con-

sommés, ne peuvent être atteints par une loi

postérieure.— J.G. Lois, 336.
529. Une procédure d'experts, antérieure

au code civil, ne doit pas être renouvelée et

assujettie aux formes qu'il prescrit, bien qu'il
ait été publié avant la décision du procès.

—

Nîmes, 14 therm. an 12, J.G. Lois, 338-3°.
530. Mais les actes de procédure impar-

faits ou simplement commencés sous la loi
ancienne doivent être régis par la loi nou-

velle, si elle n'en dispose pas autrement.

(Quest, controv.) — J.G. Lois, 336.
531. Ainsi, les art, 1667, 1078, 1079 et

1680 c civ., qui déterminent une nouvelle
manière de procéder à l'expertise en cas de

lésion, ont été déclarés applicables aux in-
stances en rescision commencées antérieu-
rement, mais sans qu'on eût encore procédé
à l'expertise.— Nîmes, 22 flor. an 12, J.G.

Lois, 337. — Poitiers, 3 pluv. an 13, ibid. —

Turin, 19 avr. 1806 et 14 juin 1807, ibid. —

Req. 23 févr. 1807, ibid.
532. De même, une nomination d'experts

a pu être faite d'après le code de procédure,
dans une instance ancienne, à l'effet de pro-
céder à une estimation

pour laquelle il avait

déjà été ordonné, sous l'ordonnance de 1667,
une expertise restée sans résultat, — Req.
25 juill. 1831, J.G. Lois, 343.

533. Décidé toutefois que, dans un procès
relatif à une demande en cantonnement com-
mencé sous l'ordonnance de 1667, la nomina-
tion des experts a dû se faire suivant la
forme prescrite par cette ordonnance, et non
dans celle prescrite par le code de procé-
dure.— Civ. r. 4 févr. 1812, J.G. Lois, 343-3°
et Expert, 72-2°.

534. En matière de rescision pour lésion,
les experts ne sont pas tenus de se confor-
mer aux formalités prescrites par le code ci-

vil, s'ils ont été nommés avant sa promulga-
tion. —

Req. 3 mai 1809, J.G. Lois, 338-1°.
535. Une expertise doit être faite d'après

les principes sous lesquels elle a été com-

mencée, si l'appel du jugement qui l'avait
ordonnée avait été interjeté avant le 1er janv.
1807, bien que le jugement ait été annulé

pour irrégularité.
—

Req. 29 déc, 1824. J. G.

Lois, 338-2°.
536. Pour savoir s'il y a lésion, il ne faut

pas, lorsque la demandé en rescision est an-

térieure, suivre le mode d'estimation prescrit
par le code civil. — Req. 22 juill. 1806, J.G.

Lois, 338-4°.
537. Une instance commencée sous les

anciennes lois a pu, depuis le code de pro-
cédure, être reprise conformément à ces mê-
mes lois. — Civ. r. 11 juill. 1826, J.G. Lois,
343. — Bordeaux, 13 mars 1833, ibid. et Re-

prise d'inst,, 70-1°.
538. Une instance renvoyée devant une

cour d'appel, par suite de la" cassation d'un
arrêt rendu avant le code de procédure,

a

dû être instruite d'après les règles établies
à l'époque de cet arrêt. — Nîmes, 16 févr.

1808, J.G. Lois, 343-2°.
539. Une demande en péremption d'in-

stance doit être instruite et jugée d'après les
lois en vigueur à l'instant où elle a été for-
mée, encore que l'instance dont la péremp-
tion est demandée ait été engagée sous l'em-
pire d'une législation antérieure. — Bruxelles,
22 janv. 1819, J.G. Lois, 343. — Civ. r. 24
août 1853, D.P. 53. 1. 271.

540. L'opposition à un arrêt rendu par
défaut depuis le code de procédure, sur un
appel interjeté avant cette époque, doit être
formée, non d'après les règles prescrites par
ce code, mais d'après celles de la législation
antérieure. — Bruxelles, 8 juin 1807, J. G.
Lois, 344-1° —

Req. 30 janv. 1809, ibid, —
Civ. r. 29 juill. 1809, ibid.

541. Les oppositions non suivies de ci-
tation en justice n'étant pas, dans le ressort
du parlement de Paris, sujettes à la péremp-
tion, ont conservé leur effet depuis le code
de procédure, lors même que les opposants
n'ont rempli aucune des formalités prescrites
par les art, 563 et suiv. c. pr. —Civ. r. 14 août
1820, J.G. Lois, 344-2°.

542. La durée des pouvoirs des arbitres
reste, indépendamment do toute loi qui dé-
termine de nouvelles formes d'arbitrages, ré-

glée par les lois sous lesquelles l'arbitrage a
été commencé. —

Req. 3 août 1825, J.G.
Lois, 347, et Arbitr., 688.

543. — III. JUGEMENTS. — Les jugements
sont irrévocables, soit quant à leur forme,
soit quant à leur validité, soit quant à leurs
effets, sauf les voies de droit qu'accorde,
pour les faire réformer, la loi contemporaine.
— J.G. Lois, 333.

544. Le jugement qui statue sur l'envoi
en possession des biens d'une personne dis-
parue avant le code civil, mais qui inter-
vient sur une demande qui n'est formée que
depuis ce code, doit être rendu conformément
à ses dispositions.

— Pau, 27 avr. 1827, J.G.
Absent, 203.

545. La péremption des jugements par, dé-
faut, pour non exécution dans les six mois,
étendue par le code de commerce aux juge-
ments des tribunaux de commerce (art. 643),
ne s'applique pas aux jugements rendus avant
la publication de ce code.— Bordeaux, 26 janv
1811, J.G. Lois, 354. —

Turin, 19 mars 1811,
ibid, — Civ. c. 13 nov. 1815, ibid,

546. De même, c'est par la loi du temps
où le jugement a été rendu qu'il faut déci-
der s'il doit être réputé contradictoire ou par
défaut, par quelles voies et dans quels délais
on doit l'attaquer. —

Req. 15 mai 1821, J.G.
Lois, 355.

547. Ne sont pas susceptibles du recours
en cassation les jugements souverains rendus
dans les pays réunis avant que cette voie y eût
été introduite par la publication des lois fran-
çaises.

— Civ. r. 21 fruct, an 9 et Req. 2 juin
1808, J.G. Lois, 355, et Cassat., 117.

548. Mais si dans ces pays le jugement
était attaquable par quelque exception que
n'admettraient plus les lois nouvelles, il ne
cesserait pas de l'être par l'effet de ces lois.
- Req. 18 therm. an 12, J.G. Lois, 356, et
Droit civ., 434.

549. La survenance d'une loi qui ôte leur
force probante aux contrats souscrits en fa-
veur de certaines personnes et qui fait dépen-
dre le droit des créanciers d'une preuve nou-
velle, ne porte aucune atteinte à l'autorité
des jugements qui auraient précédemment
ordonné l'exécution de ces actes. — J.G.
Lois, 357.

550. Ainsi, malgré l'art, 4 du décret du
17 mars 1808 qui soumet les juifs à l'obliga-
tion dé prouver que la valeur des billets, let-
tres de change ou promesses, souscrits à leur

profit,
a été fournie entière et sans fraude,

les créances de cette nature, consacrées par
des jugements, sont à excepter de cette dis-
position. —

Paris, 10 avr. 1809, J.G. Lois.
357. — Civ. c. 18 juin 1811, ibid. — Civ. r.
19 juin, 4 sept, et 18 déc. 1811, ibid. — Civ.
c. 5 févr. 1812, ibid.

551. — IV. APPEL. — Quant au droit de
former appel et au délai dans lequel il doit
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être interjeté, la loi ancienne reste applica-
ble pour les jugements rendus sous l'empire
de cette loi. — J.G. Lois, 346.

552. Ainsi, le délai de l'appel
est régi par

la législation sous l'empire de laquelle le ju-
gement a été rendu, et non par la loi en vi-

gueur à l'époque de la signification de ce ju-
gement. —

Besançon, 25 janv. 1810, J.G. Lois,
346-1°. — Civ. r. 23 janv. 1803, D.P. 05. 1. 22.

553. Spécialement, le délai de l'appel à

l'égard d'un jugement rendu sous l'empire
de l'ancien art. 443 c. pr. est de trois mois,

quoique ce jugement n'ait été signifié qu'après
la loi du 3 mai 1862, qui a réduit ce délai d'ap-
pel à deux mois. — Même arrêt du 23 janv.
1865.

554. Jugé aussi, mais par application de
la disposition spéciale de la" loi du 28 mai

1838, art. 1, § 2, que le délai de l'appel d'un

jugement intervenu dans une faillite déclarée
sous la loi ancienne est régi par cette loi,
quoique ce jugement ait été signifié sous la
loi nouvelle. — Civ. c 14 août 1848, D.P.
49. 3. 209.

555. En sens contraire, le délai dans le-

quel l'appel doit, être interjeté est réglé par
la loi en vigueur, non pas au moment où le

jugement a été rendu, mais au temps où le

jugement a été signifié. Spécialement, l'ap-
pel d'un jugement dont la signification a eu
lieu après la promulgation de la loi du 3 mai
1862 qui a réduit à deux mois le délai de

l'appel, est régi par cette loi. — Paris, 23 févr.
1864. D.P. 64. 5. 13.

556. ... Et à l'inverse, cette loi est inap-
plicable au cas où le jugement a été signifié
quelques jours avant la promulgation de cette
loi. —

Dijon, 25 févr. 1803. D.P. 63. 2. 100.
557. L'appel

d'un jugement d'ordre, rendu

depuis la publication du code de procédure,
mais en conformité de la loi du 11 brum. an 7,
dans des formes différentes de celles de ce

code, est valablement interjeté dans les trois
mois de sa signification.— Civ. c. 2 juill. 1811,
J.G. Ordre entre créanc, 890. — Conf. Paris,
4 août 1807 et 10 mars 1810, Bruxelles, 9 janv.
1808, ibid.

Contrà : — Nîmes, 7 août 1807, J.G. Lois,
346. — Grenoble, 28 juill. 1809. J.G. Ordre
entre créanc., 891.

558. Si le droit d'appel, ses délais et les
déchéances qui peuvent l'atteindre, sont sou-
mis à la législation sous l'empire de laquelle
le jugement de première instance a été ren-

du, les formalités prescrites pour l'introduc-
tion de l'appel sont régies par la loi de pro-
cédure en vigueur au moment où cet appel

est formé. — Civ. c. 5 nov. 1862, D.P. 02. 1.
452. — Conf. J.G. Lois, 345, 340.

559. Ainsi, l'art. 118 c. pr. sarde, qui im-
pose à l'appelant de faire notifier le juge-
ment en même temps que l'appel, sous peine
de nullité de l'acte

d'appel,
si déjà cette noti

fication n'a été faite, n'est pas applicable à

l'appel introduit sous le code de procédure
français, quoique le jugement ait été rendu
sous" le code de procédure sarde, une telle
formalité n'étant qu'une formalité de procé-
dure dont l'omission, loin d'affecter le droit

d'appel, implique au contraire que
le délai

d'appel, n'a pas même commence à courir. —

Même arrêt,
560: La loi nouvelle qui élève le faux du

dernier ressort ne s'applique pas aux instan-
ces antérieures à cette loi. (L. 11 avr. 1818,
art. 12 ; 25 mai 1838, art. 22 : 3 mars 1840.
art. 1er). — Toulouse, 22 mars 1839, J.G. De-

gré de jur., 14. — Lyon, 3 mars 1841, ibid.
561. Mais si l'instance a été introduite

postérieurement à la loi nouvelle, c'est par
cette loi que doit se régler le taux du der-
nier ressort, bien que l'acte qui donne lieu
au litige soit antérieur. — Montpellier, 25 août

1840, J.G. Degré de jur., 13-1°.
562. ... Ou encore bien que la citation en

conciliation ait précédé la promulgation de
cette loi. —

Limoges, 18 avr. 1839, J.G. Degré
de jur., 13-2°.

563. Quoique l'appel motivé sur la dé-

couverte d'un faux ait été interjeté sous l'an-
cienne législation, c'est le code de procédure
qui doit régir l'inscription de faux formée

depuis sa promulgation. — Angers, 21 janv.
1809, J.G. Lois, 343-1°, et Faux et incid., 120.

564. — V. EXÉCUTION DES CONTRATS ET DES
JUGEMENTS. — Ce n'est pas la loi de l'épo-
que du contrat, mais celle de l'époque de son
exécution, qui doit régler le mode de cette
exécution. — J. G. Lois, 301. — V. n° 5711.

565. Les titres et créances antérieurs au
code civil sont exécutoires contre l'héritier

personnellement, en vertu de l'art, 877; il
n'est plus nécessaire qu'ils soient déclarés
tels par un jugement, quoique nés sous une
coutume qui faisait, dépendre, de cette condi-
tion leur exécution contre l'héritier. — Paris,
9 vend, an 11, J.G. Lois, 362-1°.

566. Une femme ne peut plus, depuis le

code, comme sous la coutume qui la régis-
sait lors de son mariage, se faire envoyer,
après le décès de son mari, en possession
de la propriété de son lot à douaire, faute
de payement de ses reprises : il faut qu'elle
prenne la voie de l'expropriation forcée. —

Civ. c, 8 févr. 1813, J.G. Lois, 362-2°.
567. L'art. 133 c. com., qui abolit tout délai

de grâce relativement aux lettres de change
et billets à ordre, s'applique même aux ef-
fets souscrits avant la promulgation du code
de commerce.— Bordeaux, 11 janv. 1810, J.G.

Effets de com., 622.
568. En sens contraire, l'art. 157, qui dé-

fend aux juges d'accorder aucun délai pour
le payement d'une lettre de change, ne s'ap-
plique pas aux effets souscrits avant la publi-
cation du code, — Metz, 21 mars 1820, J.G.

Effets de com., 360.
569. De même, les lettres de change et

billets à ordre souscrits avant le code de com-
merce et venus à échéance depuis la publica-
tion de ce code, continuent à être régis, quant
au délai du protêt, par la loi ancienne, —

Bruxelles, 28 juill. 1810, J.G. Effets de com.,
022 et 710.

570. Ce n'est pas la loi du temps où le

jugement a été rendu, mais celle de l'épo-
que de son exécution, qui doit régler le mode
de cette exécution (Av. Cons. d'Et., 6 janv.
1807). — J.G. Lois, 303. — V. n° 304.

571. Ainsi, on n'a pu, depuis le code de

procédure, mettre à exécution un exécutoire
de dépens, avant de l'avoir signifié à avoué,

quoique la condamnation à ces dépens fût
antérieure au code.— Bruxelles, 13 août 1811,
J.G. Lois, 303, et Frais, 913.

572. De même, il y a lieu d'annuler une
contrainte par corps exercée, sans l'accom-

plissement des formalités prescrites par le
code de procéd., en vertu d'un jugement an-
térieur.— Paris, 7 févr. 1807, J.G. Lois, 303.

573. La loi qui introduit de nouvelles
formes d'exécution n'est pas applicable aux
contrats ou jugements antérieurs si elle les

excepte formellement de ses dispositions ; et
il ne serait même pas besoin d'une

exception
formelle, dans le cas par exemple où ta loi
établirait un nouveau mode de contrainte par
corps qui, par sa durée ou autre cause, serait

plus restrictif de la liberté individuelle, et
tel que la partie qui en est l'objet eût pu, si
elle avait prévu cette modification, modifier
la convention même. — J.G. Lois, 304.

574. Ainsi, les dettes contractées sous

l'empire d'une loi qui n'autorisait pas la con-
trainte par corps ne sont pas soumises à

l'application de la loi postérieure qui la réta-
blit. — Req. 8 mess, an 13, J.G. Contr. par
corps, 43-4°. — Conf. J.G. Lois, 364.

575. De môme, le débiteur obligé et in-
carcéré sous la loi du 15 germ. an 0, qui limi-
tait l'emprisonnement à cinq années, peut,
sous le code civil qui en a prolongé la du-

rée, demander son élargissement en vertu de
cette loi. — Paris, 25 sept. 1811 et 1er oct.
1814, J.G. Lois, 364.

576. L'art. 19 de la loi du 22 juill. 1807,
abolitive de la contrainte par corps en ma-
tière civile, commerciale et contre les étran-

gers, déclare cette loi applicable à tous ju-
gements et cas de contrainte par corps an-
térieurs. — D.P. 07. 4. 87.

577. La règle consacrée par le traité du
24 mars 1860, et d'après laquelle les juge-
ments des tribunaux français ne peuvent pro-
duire d'effet en Savoie qu'autant qu'ils ont
été. déclarés exécutoires

par
les tribunaux

du ressort, demeure applicable aux juge-
ments rendus par les tribunaux français an-
térieurement à l'annexion de la Savoie à la
France. —

Chambéry, 27 août 1809, D.P. 71.
2. 160.

SECT. 5. — LOIS DE COMPÉTENCE ET D'INSTRUC-
TION CRIMINELLES. — LOIS PÉNALES.

578. — 1. COMPÉTENCE. — Le principe, de la
non-rétroactivité des lois s'applique au fond
du droit, et non pas aux lois de procédure
et d'instruction, telles que celles qui modi-
fient la composition des tribunaux ou leur

compétence. — Cr. r. 12 oct. 1848, D.P. 48.
1. 215. — Haute cour de just. 8 mars 1849,
D.P. 49. 1. 53. — Cr. r. 12 juill. 1830. D.P.
30. 1. 234. — Cr. r. 5 nov. 1852, D. P. 52. 5.
353. — Cr. c. 12 sept. 1830, D.P. 56. 1. 417.
— Observ. conf., J.G. Lois, 340.

579. ... Sans qu'il y ait à distinguer en-
tre le cas où un tribunal, supprimé en en-

tier, est remplacé par un autre, et celui où
une certaine nature d'affaires est transportée
de la juridiction ordinaire à une autre juri-
diction constitutionnellement établie. —Haute
cour de justice, 8 mars 1849, D.P. 49. 1.53.

580. En conséquence, la juridiction mi-

litaire, substituée à la juridiction ordinaire
par suite d'une mise en état do siège, est

compétente pour juger. les faits antérieurs
à la déclaration. — Cr. r. 12 oct, 1848, D.P.
48. 1. 215. — Cr. régl, de jug. 13 mars 1850,
D.P. 50. 1. 95. — Cr. r. 12 juill. 1850, D.P.
50. 1. 254. - Cr. c, 21 sept. 1850, D.P. 50. 1.
335. — Cr. c. 23 janv. 1852, D.P. 52. 1. 01. —

Cr. r. 30 juin 1859, D.P. 39. 1. 427. — Cr. r.
20 août 1859, ibid,

581. De même, un procès né et instruit
avant la création de la haute cour de justice
a pu être légalement déféré à cette juridic-
tion. — Haute cour de justice, 8 mars 1849,
D.P. 49. 1. 53.

582. Les lois de compétence et de pro-
cédure régissent les faits antérieurs à leur

promulgation, alors même qu'ils auraient été
déjà l'objet de poursuites, pourvu qu'il n'y
ait pas eu jugement définitif à leur égard.

—

Cr. c. 24 juin 1813, J. G. Lois, 351-2°. — Cr.
c. 16 avr. 1831, ibid., 351-4°, et Compét. crim.
52. — Cr. c. 12 sept. 1850, D.P. 56. 1. 417. —

Observ. conf., J.G. Lois, 331.
583. En conséquence, un tribunal correc-

tionnel qui, antérieurement à la loi du 13 juin
1850, était compétent pour statuer, comme
tribunal supérieur, sur

l'appel
d'un jugement

correctionnel, n'a pu se déclarer compétent
pour en connaître depuis la promulgation de
cette loi, qui a attribué exclusivement aux
cours d'appel le droit de statuer sur l'appel
des jugements correctionnels, alors qu'au
moment de cette promulgation il n'était in-
tervenu aucun errement définitif sur cet ap-
pel, et que seulement des témoins avaient été
cités à la requête du ministère public appe-
lant. — Même arrêt du 12 sept. 1850.

584. En sens contraire, lorsqu'une loi nou-
velle introduit pour la poursuite de certains
délits de nouvelles règles de compétence, le
tribunal qui, au moment où elle a été pro-
mulguée, était saisi de la connaissance de ces
délits, n'en est pas dessaisi de plein droit. —
— Cr. c. 13 et 28 déc. 1792, J.G. Lois, 350-1°.
Cr. r. 4 mess, an 12, ibid., 350-2°. — Cr. régl,
de jug. 20 mai 1806, J.G., Contumace, 111. —

Req. 24 août 1809, J.G. Lois, 330-4°. — V.
autor. en ce sens, ibid.

585. En tous cas, pour que la cour d'as-
sises soit réputée saisie de la connaissance
d'un crime de manière qu'à défaut d'une dis-

position expresse, la loi nouvelle, qui change
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les juridictions, ne puisse de plein droit l'en

dessaisir, il faut qu'un arrêt de renvoi ait été

déjà rendu par fa chambre d'accusation. —

Civ. r. 10 mai 1822, J.G. Lois, 352 et 350-5°.
586. Bien que les lois de compétence en

matière criminelle soient immédiatement ap-
plicables aux infractions qui leur sont anté-

rieures, la juridiction dont la compétence est

supprimée, doit cependant rester saisie, lors-

que la prévention, jugée en premier ressort,
était déjà, au moment où est intervenue la loi

nouvelle, soumise au juge du second degré.

Spécialement, la loi qui. attribue à la cour
d'assises la connaissance des délits de presse
ne dessaisit pas la juridiction correctionnelle
de ceux de ces délits qui, au moment de sa

promulgation, se trouvaient déférés au juge
d'appel, soit que le juge de première instance
ait condamné le prévenu, soit qu'il l'ait ac-

quitté.
— Cr.c. 7 juill. 1871, D.P. 71. 1. 263.

587. Si la loi nouvelle attribue à une juri-
diction différente certains faits dont elle

change en même temps la qualification, en

l'aggravant, les faits ainsi prévus par cette
loi et qui sont antérieurs à sa publication ne

peuvent être jugés que par la juridiction an-
cienne.— Cr. c. 23 oct, 1812, J.G. Lois, 351-3°.

588. Lorsque, par suite d'un acte
politique

ou d'un traité, une province nouvelle a été
réunie au territoire français, les Français
antérieurement condamnes par contumace

par la justice du pays nouvellement réuni a
la France peuvent être traduits devant la
cour d'assises de cette portion du territoire

pour y être jugés contradictoirement ; sans

qu'il y ait violation du principe que les lois
n'ont pas d'effet rétroactif.— C. d'ass. de

Chambéry, 25 févr. 1863,
D.P. 63. 2. 25.

589.— II. FORMES D INSTRUCTION. — Le

principe de la non-rétroactivité des lois ne
s'applique pas aux lois qui créent des for-
mes nouvelles d'instruction et de jugement,
— Cr. r. 13 nov. 1835, J.G. Lois, 340-1°.—
Haute cour de just., 8 mars 1849, D.P. 49.1.83.

590. Et il en est ainsi quel que soit le ca-
ractère de la loi nouvelle, et sans qu'il y ait

à distinguer si elle est de droit commun, ou

temporaire, ou exceptionnel.— J.G. Lois,
340.

591. Suivant un autre" système, si la loi

qui établit une nouvelle forme d'instruction
est une loi exceptionnelle, mais temporaire,
c'est la loi ancienne qui doit être appliquée.
— J.G. Lois, 340.

592. En ce sens, quoique la loi du 20 déc.
1813 eût attribué aux cours prévôtales la con-
naissance des. crimes commis avant sa pro-
mulgation, qui étaient de la compétence des
cours spéciales, néanmoins l'instruction de-
vait être faite, la mise en accusation pronon-
cée suivant les règles prescrites par le code
d'instruction criminelle pour les cours Spé-
ciales.— Cr-. c. 19 juill., 18 oct,, 14 nov. 1816;
2 mai et 24 oct. 1817, J.G. Lois, 340.

593. L'instruction étant déterminée par
la loi du jour où le délit est poursuivi, quoi-
qu'il ait été commis antérieurement, il suffit
de poser au jury la question : un tel est-il

coupable? quoique le code de l'an 4, sous

lequel le délit a été commis, exige que la

question intentionnelle soit posée d'une ma-
nière distincte. — Cr. r. 26 juill. 1811, J.G.
Lois, 340, et Complicité, 79.

594. On doit considérer comme d'instruc-
tion la loi du 9 sept. 1833, qui dispose que la
décision du jury contre l'accusé se formera
à la simple majorité au lieu de la majorité
de plus de sept voix exigée par la législation
antérieure ; en conséquence, cette loi est ap-
plicable aux affaires commencées avant sa pro-
mulgation. —Cr. r. 13 nov. 1835. J.G. Lois. 340.

595. Il en est de même de la lôi du 9 juin
1853, qui veut aussi que. la déclaration du

jury se forme à la majorité simple. — Cr. r.
29 juill. 1853, D.P. 33. 3. 129.

596. Cependant on devrait suivre les an-
ciennes formes d'instruction dans le cas où

la juridiction qui devait connaître du délit

qui lui était déféré par la loi précédente a

continué de fonctionner pour des délits, de
droit commun. — J.G. Lois, 341.

597. La loi du 1er. avr. 1837 sur l'auto-
rité des décisions de la cour de cassation
après deux pourvois a le caractère d'une loi
de procédure et d'instruction, et, en consé-
quence, elle a été obligatoire du jour de sa

promulgation, tant pour les procès déjà com-
mencés que pour ceux survenus depuis,
même en matière criminelle. — Cr. c. 6 oct.
1837, J.G. Lois, 340-4°. —

Grenoble, 14 févr.
1842, J.G. Cassat., 2236.

598. Mais si, avant cette loi, il y a eu
renvoi devant toutes les chambres réunies
de la cour d'appel, conformément à la loi de
1828 alors en vigueur, cette cour, même de-

puis la promulgation de la loi de 1837, doit

juger l'affaire en audience solennelle et con-
serve la plénitude de sa juridiction, l'arrêt
de renvoi fixant irrévocablement la position
des parties, et leur conférant un droit qui
ne pouvait plus leur être enlevé. — Paris,
21 mai 1838, J.G. Lois, 342,

599. Les lois dé procédure et d'instruc-
tion n'ont pas d'effet rétroactif, en ce sens
que. le juge correctionnel statue à bon droit
sur un procès-verbal de saisie de marchan-
dises irrégulièrement introduites en Fran-
ce, bien qu'une loi postérieure, en vigueur
au moment du jugement, ne permette plus
la saisie dans les mêmes circonstances. —
Cr. r. 11 déc. 1863, D.P., 64. 1.200.

600. Quant à l'application du principe de
la non-rétroactivité des lois aux lois pénales,
V. Code pénal annoté, art, 4.

SECT. 6. — LOIS POLITIQUES ET ADMINISTRA-

TIVES ; LOIS D'ORDRE PUDLIC ; LOIS FISCALES.

601. — I. LOIS POLITIQUES ET ADMINISTRA-
TIVES. — Le principe de la non-rétroactivité
est inapplicable aux lois politiques, et no-
tamment à celles qui règlent la constitution
de l'Etat, l'organisation des pouvoirs, l'attri-
bution et l'exercice des droits civiques. —

J. G. Lois, 193.
602. Le principe de la non-rétroactivité,

applicable entre nationaux et à l'égard d'une
loi promulguée dans le pays, cesse d'être ap-
plicable aux traités politiques qui opèrent la

séparation des territoires ; cette séparation
fait perdre aux. habitants leur nationalité pri-
mitive. — Douai, 24 juin 1844, J.G. Lois, 193,
et Priv. et hyp., 868, — V. suprà, n° 52.

603. Les décrets des 22 août et 26 sept.
1860, qui ont rendu exécutoires dans les dé-
partements annexés de la Savoie et de l'an-

cien comte de Nice, non-seulement les lois
civiles, commerciales et de procédure civile

de la France, mais aussi les lots françaises sur-
les attributions des conseils de préfecture, et

généralement toutes les dispositions législa-
tives concernant la juridiction administrative,
ont eu

pour effet de rendre le principe du
droit public de la France

sur la séparation des
pouvoirs et sur la défense faite aux tribunaux
de l'ordre judiciaire de s'immiscer dans les af-
faires de l'ordre administratif immédiatement

applicable, dans ces départements, même aux
causes qui, engagées devant la justice ordi-
naire avant l'annexion, n'ont été jugées que
postérieurement auxdits décrets. — Civ. c. 12
août 1867, D.P: 67. 1. 373.

604. Spécialement, les décrets des 22 août,
et 26 sept. 1860 ont créé pour l'autorité judi-
ciaire, saisie avant l'annexion d'une question
impliquant interprétation d'un acte admi-
nistratif, l'obligation de se dessaisir, même
d'office. — Même arrêt.

605. —
II. LOIS D'ORDRE PUBLIC. — Les lois

qui intéressent l'ordre public et les bonnes
moeurs, celles dont le but est de garantir la
sûreté des citoyens, ne sont pas soumises
au principe de la non-rétroactivité. — J.G.

Lois, 192.
606. Le principe de la non-retroactivité

des lois ne s'applique pas aux règlements de

police; ainsi un maire peut, dans l'intérêt de
la circulation, ordonner la destruction de bor-

nes existantes dans les rues.— Crim. c. 4 juin
1830, J.G. Lois, 192, et Commune, 848.

607. La défense de publier ou d'exposer
des gravures, sans l'autorisation prescrite par
la loi du 9 sept. 1835, s'applique même aux

gravures publiées avant cette loi. — Crim. r.
9 déc. 1830, J.G. Lois, 192-2°. — Crim. c.
10 mars: 1837, ibid., et Presse-outrage, 419.

608. La défense faite par l'ordonnance de
1669 aux usagers de faire conduire leurs bes-
tiaux dans les bois ayant qu'ils aient été dé-
clarés défensables est d'ordre public, et dé-
roge aux conventions contraires antérieures.
— Ch. réun. c. 19 nov. 1836, J.G. Lois, 192-3°.
et Forêts, 1463,

609. Les arrêtés préfectoraux rendus avant

la loi de 1837 sur des matières que cette loi a

placées dans les attributions du maire ont
conservé leur caractère obligatoire depuis
cette loi. —Crim. r, 4 janv., 1835, D.P. 55. 1 .84.

610. — III. LOIS FISCALES. — Un acte passé
et consommé sous l'empire d'une loi n'est
passible que du droit d'enregistrement fixé

par cette loi, bien qu'il ait été présenté à la
formalité après la promulgation d'une nou-
velle loi introduisant un autre droit, — J.G.
Lois, 282. — V. Code de l'enreg. annoté,

611. La loi du 1er juill. 1863, frappant de

l'impôt du timbre les transmissions d'effets

publics étrangers, s'applique à l'opération do
bourse commencée avant cette loi, mais re-

portée à une époque postérieure. — Trib.
com. Seine, 27 févr. 1864, D.P. 64, 3, 24.

612. Les lois confirmatives d'ordonnan-
ces portant modification de tarifs de doua-
nes étant purement déclaratives, ne sont pas
entachées de rétroactivité lorsqu'elles recon-
naissent définitivement force de loi à ces or-
donnances, et pour que l'application en soit
faite à dater de l'époque où elles ont été ren-
dues. — Civ. c. 29 nov. 1842, et Ch. réun. c.
24 mars 1847, D.P. 47. 1.145.-J.G. Lois; 189.

613. Le propriétaire de marchandises déjà
placées sur le terrain compris dans les nou-
velles limites données par ordonnance royale
à l'octroi d'une ville, a pu, dès l'instant de
l'exécution de cette ordonnance, être déclaré

passible du droit de perception sur ces mar-
chandises. —

Req: 2 juin 1836, J.G. Lois.
192-4°, et Commune, 1787.
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Nullité (contrat)

338.

Obligations 310 s.
Octroi 613.
Ordre public 605,
Paraphernaux
416, 446.

Partage de succes-
sion 165 s. ;(éga-
lité) 161 ; (garan-
tie) 174.

Paternité. V. Fi-
liation.

Payement 324 s.,
567 s.

Pays annexé ou
réuni 29, 52 s.,
588, 603 s.; (cas-
sation) 547 s.

Peine 600 s.

Péremption d'in-
stance 539.

Portion disponible
212 s.; (augmen-
tation ) 257 s. ;

(créancier, action)
271 s.; (disposi-
tion irrévocable)
223, s.; (disposi-
tion révocable)
213 s.; (lois in-

termédiaires) 260

s.; (réserve, fixa-

tion) 262 s.
Prescription civile
510.

Présomption 360 s.
Presse-outrage
(compétence) 586;
(gravure) 607.

Prêt à intérêts 458
Preuve (fait) 365

s.; (oblig.) 354 s.
—testimoniale 360

Privilège 472 s.
Procédure 520 s.
Propriété 127.
Puissance pater-

nelle 98 s.
Quasi-contrat 26,

309 s:
Quotité disponi-
ble. V. Portion
disponible.

Rapport à succes-
sion, 178 s.

Ratification 350 s.
Réduction des hy-

pothèques 507 s.

Régime dotal. V.
Dot.

Règlement admi-
nistratif 606, 609.

Règle constitlle 1.
Remploi 397.
Rente 459, 468 s.,

479 ; (meubles, im-
meubles) 387 s.
—foncière 126.

Reprise d'instance
537.

Rescision 331 s.,
531 s.

Réserve légale
212 s.

Résolution 331 s.
Retour conven-
tionnel 274 s.

Retour légal. 104.
Retrait d'indivi-

sion 395.
Retrait successo-
ral 175 s.

Rétroactivité (ca-
ractère) 12 s.

Saisie immobilière
525.

Sénatus-consulte

velléien, 315.
Séparation de
biens 409 s.

— de corps 82 s.

Séparation des pa-
trimoines 475 s.

Servitude 138 s.
Solidarité 319 s.
Substitution 202 s.
Succession 22 s.;
(acceptation) 165

s.; (droit d'aî-

nesse) 149; (filles)
148,150; (ordre)
146 s.; (paye-
ment des dettes)
172 s.; (renoncia-
tion) 165 s., 337.

Succession bénéfi-
ciaire 163 ; (dé-
chéance) 171.

Succession future
169 s.

Succession irrégu-
lière 94, 154 s.

Succession jacen-
te 162.

Surenchère 526.

Temps intermé-
diaire 192, 266,
293.

Testament 22 s.;

(effets) 284 s.;
(formes) 276 s. ;
(interprétation )
197 s. V; Dispo-
sitions entre vifs
et testament.

—conjonctif 283.
Timbre 611.
Traité internatio-
nal 602.

Transaction 33.
Tutelle 106 s.
Usufruit 128 s.
—légal 100 s.

Art. 3.

Les lois de police et de sûreté obli-

gent tous ceux qui habitent le terri-

toire. Les immeubles, même ceux pos-
sédés par des étrangers, sont régis par
la loi française. Les lois concernant l'é-

tat et la capacité des personnes régis-
sent les Français, même résidant en

pays étranger.
- C. civ. 11, 47, 17l,

172, 999, 2063, 2123, 2128. — C. pr.

83, §3, 546, 1004. — C. i. cr., 5, 7.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Lois, p. 39, 42

et 45, nos 14-16, 30 et 40.

DIVISION.

§ 1. — Lois de police et de sûreté (n° 1).
§ 2. — Lois réelles (n° 12).
§ 3.— Lois personnelles (n°79).
§4.

— Lois relatives à la forme et à
l'exécution des actes (n° 199).

§ 1. — Lois de police et de sûreté.

1. Il n'est pas de caractères généraux aux-

quels se reconnaissent précisément les lois

de police et de sûreté. C'est aux magistrats à

juger, par l'appréciation du plus ou moins de

trouble, qui résulterait de son infraction, si
telle disposition législative ou réglementaire
oblige les étrangers en France en vertu de
l'art, 3. — J.G. Lois, 450.

2. Ce caractère existe dans la loi du 26

germ. an 11, qui maintient les divorces an-

térieurs à la publication du code, prononcés
pour absence ou émigration.

— Ch. réun. c.
22 mars 1806, J.G. Lois, 450, et Sépar. de

corps, 424-1°.
3. Si les juges français sont incompétents

pour prononcer la séparation de corps entre

étrangers, ils peuvent au moins pourvoir à la
sûreté personnelle de la femme qui se plaint
des sévices de son mari, en lui assignant un

domicile provisoire. — J.G. Lois, 431. — V.
infrà, art. 14.

4. Les lois des 17 et 26 mai 1819, 23 mars

1822, sur la diffamation, sont au nombre dés
lois de police et de sûreté; en conséquence,
un étranger peut être poursuivi en calomnie
en France par un autre étranger. — Cr. r.

22 juin 1826, J.G. Lois, 451-3°.
5. .... Et cela, quoique le plaignant réside

hors de France. — Même arrêt.

6. On a considéré aussi comme mesure du
même ordre l'art, 4 du décret du 17 mars

1808, qui soumet les juifs approuver qu'ils
ont fourni la valeur entière des obligations
dont ils exigent le payement,

— Civ. r.
10 août 1813, J.G. Lois, 433.

7. La dénomination de lois de police et de
sûreté comprend encore les ordonnances, ar-
rêtés et règlements administratifs rendus en
vertu de la loi. — J.G. Lois, 449.

8. Les lois de police et de sûreté obligeant
tous ceux qui habitent le territoire, l'étran-

ger est justiciable des tribunaux français à
raison des délits par lui commis en France,
même contre un autre étranger.— J .G. Com-

pét. crim. 107 et suiv.; Instruct, crim. 106 et
suiv. — V. Code d'instruction criminelle

annoté, art. 1.
9. Les étrangers poursuivis pour infrac-

tion à un règlement de police rendu par l'au-
torité administrative ne peuvent arguer de
leur ignorance et de leur bonne foi pour
échapper aux peines portées contre les con-
trevenants. — J.G. Lois, 449. — V. aussi J.G.
Règlem. admin., 91 ; Volonté, 116, et suprà,
art. 1er, nos 135 et s.

10. Cependant on pourrait, suivant les cir-

constances, considérer comme résultant d'une

force majeure et d'impossibilité la contra-
vention commise par un étranger nouvelle-
ment arrivé, si le juge déclarait que, dans
l'état des faits, il n'avait pas pu connaître le

règlement de police.
— Cr. r. 23 avr. 1842,

J.G. Lois, 449, et Commune, 652.
11. Sur la compétence des tribunaux fran-

çais pour connaître des crimes et délits com-
mis en

pays étranger, V. Code d'instruction
criminelle annoté, art, 5 et 7 modifiés par la
loi du 27 juin 1836.

§ 2. — Lois réelles,

12. Les lois réelles sont dépourvues de
toute autorité au delà du territoire ; mais elles

obligent indistinctement tous ceux qui y rési-
dent. — J.G. Lois, 385.

13. Un statut est réel, lorsqu'il a princi-
palement et directement les biens pour objet.
— J.G. Lois, 387 et 388.

14. Ainsi, on doit considérer comme réel-
les les lois qui déterminent la nature des
biens et les différents droits dont ils sont

susceptibles. — J.G. Lois, 409.
15. Par exemple, la loi française ne recon-

naissant que trois classes d'immeubles, un
étranger ne pourrait faire considérer comme
bien de cette nature, d'après sa propre loi,
une chose qui ne centrerait pas dans l'une
de ces trois classes, notamment les rentes
foncières. — J.G. Lois, 409.

16. De même, un étranger prétendrait
vainement exercer sur ses biens situés en

France les droits féodaux qui lui sont attri-
bués par sa loi nationale. — J.G. Lois, 409.

17. De même encore, un étranger ne peut
exercer des droits consacrés par la loi fran-

çaise que dans les limites quelle a tracées :
spécialement, les substitutions fidéicommis-
saires ne peuvent valoir, quant aux immeu-
bles par lui possédés en France, que sous les
conditions imposées par le code. — J.G.
Lois, 409.

18. — I. SUCCESSIONS.— Les lois qui fixent
le mode de dévolution des successions et les
droits des héritiers constituent un statut réel.
— J.G. Lois, 415.

19. Le droit des gens est impuissant pour
régler la transmission des biens par succes-
sion ; cette transmission est exclusivement

régie par le droit civil de chaque peuple, sui-
vant la situation des biens. - Civ. c. 24 juin
1839, J. G. Lois, 415, et Traité internat,, 156.

20. Sur l'application de cette règle aux

successions mobilières ou immobilères échues
à des étrangers en concours avec des cohéri-
tiers français et comprenant des biens si-
tués en France et des biens situes en pays
étranger, V. infrà, art, 726

21: Si la succession d'un étranger com-

prend des biens situés en pays étranger et
des biens situés en France, comment la quo-
tité disponible se calcule-t-elle? — V. aussi
l'art, 726.

22. Les art, 248 et 249 de la coutume de

Normandie qui n'accordaient aux filles « en
succession de propres, tant qu'il y a mâles
ou descendants de mâles, » qu'une légitime
ou mariage avenant, constituaient un statut
réel : par suite, les filles normandes n'avaient
droit à cette légitime que sur les biens situés

en Normandie, bien que la succession se fût
ouverte sous une autre coutume. — Civ. c.
9 juin 1832, D.P. 54. 1.433.

23. La prohibition faite à l'enfant naturel
de recueillir au delà d'une certaine quotité
est un statut réel qui s'applique à toutes
les successions ouvertes en France. — J.G.

Lois, 416.
24.Il en est de même du droit de succes-

sion établi par l'art, 747 au profit de l'ascen-
dant donateur. — J.G. Lois, 420.

25. C'est la loi de la situation des biens,
et non celle de l'ouverture de la succession,

qui règle les formalités à observer par l'hé-

ritier bénéficiaire pour la vente des immeu-
bles.— Civ.r. 26 janv. 1818, J.G. Success.,
849.

26. — II. DONATIONS ET TESTAMENTS. — La

prohibition de donner des biens à venir en
dehors des cas exceptionnels prévus par la

loi constitue un statut réel.— J. G. Disp. entre

vifs et test., 2129.
27. Dès lors, les biens situés en France

ne peuvent être l'objet d'une donation de
biens à venir, même si l'acte est passé et le

donateur domicilié dans un pays où une dis-

position de cette nature est permise.
—

Req.
3 mai 1815, J.G. Disp. entre vifs, 1356.

28. La loi qui prohibe les substitutions
fidéicommissaires est un statut réel. — J.G.
Lois, 421. — V; n°17.

29. La prohibition faite au mineur de don-

ner à son tuteur est encore un statut réel. —

J.G : Lois, 411.
30. La loi qui détermine les conditions de

validité des donations entre vifs et les causes

de révocation auxquelles elles sont soumises

constitue un statut réel. — J. G. Lois, 417.

31. Il en est de même de la loi qui limite

la disponibilité des biens pour en assurer la

conservation aux héritiers du sang.— Civ. r.

4 mars 1857, D.P. 57. 1.102.
32. Ainsi, l'étranger est obligé de se con-

former au statut sur la réserve légale assu-

rée à ses descendants ou ascendants, et ne

peut disposer à titre gratuit des immeubles
qu'il possède en France que jusqu'à concur-
rence de la quotité fixée parles art, 913 et

915. — J.G. Lois, 417.
33. Relativement aux immeubles de l'é-

tranger situés en France, sa capacité de dis-
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poser peut s'exercer dans les limites de la
loi française, lors même que la loi étrangère
restreindrait plus que la loi française la quo-
tité disponible ; ainsi, la disposition du tes-
tament d'un étranger, quoique annulée dans
le pays de cet étranger comme excédant sa

capacité
de disposer, est valable en France

relativement aux immeubles qui y sont si-

tués, si la même incapacité n'est pas pro-
noncée par la loi française. — Req. 19 avr.
1841, J.G. Lois, 417.

34. L'étranger qui fait une donation en
France doit observer, pour la forme de cette
donation, les lois françaises.— V. infrà, n° 226.

35. L'acceptation personnelle du donataire
tenant à la substance du contrat est néces-
saire pour l'exécution en France de toute do-
nation ; il importerait peu que l'acte eût été

passé dans un pays où une donation pourrait
être acceptée par un tiers sans mission. —

Paris, 21 déc. 1812, J.G. Disp. entre vifs et

test,, 1464 et 1386.
36. On doit également considérer comme

des statuts réels:... la loi qui règle les libé-
ralités et les gains de survie entre époux. —

J.G. Lois, 412.
37. Ainsi, des époux étrangers, incapables

d'après leur loi nationale de s'avantager,
pourront s'avantager sur des immeubles si-
tués en France. — J.G. Contr. de mar., 535.

38.... La loi qui règle la quotité disponible
entre époux. — J.G. Lois, 421.

39. ... La prohibition faite aux époux do

s'avantager mutuellement par le même acte.
— Civ. r. 3 mai 1815, J.G. Lois, 413-2° — V.
infrà, nos 221 et suiv...

40. ... Le principe de la révocabilité des
donations entre époux. — J.G. Disp. entre

vifs et test,, 2386.
41. Spécialement, un mari français peut,

nonobstant la donation mutuelle que lui et
sa femme, Espagnole, se sont faite en Espa-
gne, où la loi déclare une telle donation ir-
révocable, disposer postérieurement des biens

qu'elle comprend, s'ils sont situés en France,—
Pau, 13 dec. 1836, J.G. Disp. entre vifs, 2386.
42. Une donation de gains de survie écrite

dans un contrat de mariage passé en Espa-
gne entre un Français et une Espagnole, et
déclaré valable quoique fait postérieurement
à la célébration du mariage, est irrévocable,
bien que, d'après la législation espagnole,
comme sous l'empire du droit romain, en cela
conforme à la loi française, les donations or-
dinaires entre époux faites pendant le ma-

riage soient toujours révocables. — Toulouse,
7 mai 1866, D.P. 66. 2.109.

43. L'art. 1186 c. sarde, qui défend aux

époux de se faire des libéralités pendant le

mariage, si ce n'est par acte de dernière vo-
lonté et dans la forme prescrite pour ces ac-
tes, est une loi réelle, qui ne peut être invo-

quée pour faire tomber une donation entre
vifs de biens situés en France, faite par un
sujet sarde à son conjoint. — Civ. r. 4 mars
1857, D.P. 57. 1. 102,

44. La disposition d'une loi étrangère, d'a-

près laquelle la femme qui accepte un legs à
elle fait par son mari perd le droit de réclamer
ses apports, n'est pas applicable à la femme
dont le contrat de mariage est régi par cette
loi, lorsque le mari, étant Français, est dé-
cédé en France et que le testament a élé
écrit en France, — Civ. c. 16 août 1869, D.P.
69. 1. 463.

45. Le testament qu'un étranger domicilié
en France a fait en ce pays ne doit pas être
régi par la loi française en ce qui concerne
les immeubles situes en pays étranger. —

Req. 19 avr. 1859, D.P. 59. 1.277.
46. La question de savoir si un droit de

retour, stipulé dans un contrat de mariage
passé dans le ressort d'un parlement, serait

réglé par les lois observées dans ce ressort
ou s'il le serait par la loi du domicile du

mari, reposant sur des faits et circonstances,
est décidée souverainement par les cours

d'appel.
— Civ. r. 15 juill. 1833. J.G. Disp.

entre vifs. 1747.

47. — III. INALIENABILITE DOTALE. La

loi qui établit l'inaliénabilité de la dot est un
statut réel. — Civ. c. 27 févr. 1817, J.G. Contr.
de mar., 3448, 3909. —V. aussi suprà, art. 2,
n° 427.

48. Par suite, les biens que la femme

possède dans un territoire soumis à une cou-

tume qui les déclare dotaux et inaliénables
conservent ce caractère, quoique la femme
se soit mariée et soit domiciliée dans un pays
de communauté. — Riom, 19 janv. 1817, J.G.
Contr. de mar., 531, et Vente, 525-4°.

49. Et à l'inverse, bien que la loi matri-
moniale déclare les biens de la femme do-
taux et inaliénables, si la loi de la situation
des biens ne contient pas une pareille dis-

position, ces biens, par l'effet du statut réel,
ne doivent pas être réputés dotaux et inalié-
nables. — Req. 16 mai 1831, J.G. Contr. de

mar., 3912.
50. Par suite encore, la femme conserve la

capacité de s'obliger sur les biens situés hors
du territoire du statut qui déclare la dot ina-
liénable et dans un pays où l'aliénation de la
dot est permise.

— Civ. r. 2 mai 1825, J.G..

Lois, 388. —
Req. 11 août 1825, J.G. Contr.

de mar., 3910-1°. — Req. 16 mai 1831, ibid.,
3910-3°.

51. Spécialement, une femme mariée sous
une coutume de communauté, et possédant
des biens dotaux en Normandie, a pu, en
vendant ces biens, et nonobstant la nullité
de cette aliénation suivant le statut nor-

mand, s'obliger à la garantie de la vente, et
affecter à cette garantie ceux de ses biens
situés hors du ressort de la coutume nor-
mande. — Civ. r. 19 août 1812, J.G. Contr.
de mar., 3911 et 3906.

52. A plus forte raison en est-il ainsi, si
la femme avait déclaré expressément dans
son contrat de mariage que, pour le remploi
de ses propres, elle se soumettait à la cou-
tume de Paris, qui autorisait toutes conven-
tions de la femme relatives à sa dot, pourvu
qu'elle fût autorisée par son mari. — Req.
22 juill. 1819, J.G. Contr. de mar., 3916.

53. De même, le statut qui défend au mari
d'aliéner l'immeuble do la femme, sans son

consentement, est un statut réel, qui con-
serve son empire même à l'égard de la femme
mariée et domiciliée sous l'empire d'une loi
différente. — Liège, 31 juill. 1811, J.G. Lois,
413. — Civ. c. 7 févr. 1843, J.G. Contr. de

mar., 201.
54. Pour déterminer si l'immeuble acquis

en France par une femme étrangère a un
caractère de dotalité, et si par suite il est

inaliénable, il faut consulter la loi française, et
non la loi étrangère sous l'empire de laquelle
la femme s'est mariée. — Paris, 15 mars 1831,
et sur pourvoi, Civ. r. 17 juill. 1833, J. G.
Contr de mar., 3914.

55. Par suite, une femme étrangère, ma-
riée sous le régime dotal proprement dit, ne

pourrait aliéner ses immeubles dotaux situés
en France que dans les cas où la loi fran-

çaise le permet par une disposition excep-
tionnelle, et de la manière qu'elle prescrit.
— J.G. Lois, 413.

56. Les dispositions de la coutume de

Normandie, qui attribuaient au seul mari la

propriété des conquêts faits pendant le ma-

riage et réduisaient la femme à l'usufruit via-

ger du tiers de ces conquêts, forment un sta-
tut réel, auquel étaient soumis les biens si-
tués dans le ressort de la coutume, encore

qu'ils appartinssent à des époux mariés aous
une coutume de communauté. — Req. 4 mars

1829, J.G. Lois, 388-2°.— Civ. r. 18 août 1832.
D.P. 52. 1. 207.

57. — IV. PRESCRIPTION. — Les lois qui
établissent la prescription sont des lois réel-

les; en conséquence, pour la prescription ac-

quisitive des choses, comme pour la pres-
cription, soit acquisitive, soit extinctive de
droits réels sur ces choses, on doit suivre la
loi du pays où la chose se trouve. — J.G.

Prescript. civ., 227, et Lois, 421.
58. Le temps de la prescription se règle

selon la loi de la situation des biens, et non

d'après celle du domicile de l'une ou l'autre
des parties.

— Bruxelles, 5 juin 1818, J.G.

Lois, 421-2°.
59. Par exemple, la prescription d'une

rente foncière se règle d'après la loi du lieu
de la situation des biens hypothéqués, et
non d'après la loi du domicile du créancier.
— Liège, 1er mars 1817, J.G. Prescript. civ.,
227. — Req. 12 juill. 1821, ibid.

60. Lorsque, pour l'exécution d'une obli-

gation hypothécaire, le débiteur a affecté des
immeubles situés dans le ressort de la cou-
tume de Normandie, d'après laquelle l'ac-
tion hypothécaire ne se prescrivait que par
quarante ans, c'est cette prescription, et non
celle de trente ans, qui est applicable, bien

que l'acte qui constatait cette obligation ait
été passé à Paris. — Req. 13 juill. 1829, J.G.

Lois, 421-1°.
61. De môme, le. statut qui interdit l'alié-

nation des biens domaniaux et qui les dé-
clare imprescriptibles-, est réel, et ne peut
dès lors s'étendre aux immeubles possédés
par l'Etat dans un pays où la même loi
n'existe pas.

— J.G. Prescript. civ., 228.
62. La règle qui précède s'applique sans

distinction aux meubles et aux immeubles.
— J.G. Prescript. civ., 229

63. En matière d'actions personnelles, la

prescription
est régie par la loi du domicile

du débiteur. — Bruxelles, 24 sept. 1814, J.G.

Lois, 444-2°. — Civ. c. 23 janv. 1822, J.G.

Prescript. civ., 232. — Civ. c. 13 janv. 1869,
D.P. 69. 1. 135. — V. observ. D.P. 69. 1.

135, note 2-3.
64. Et spécialement, il en est ainsi de la

prescription établie par les art. 108 et 433
c, com., au profit des commissionnaires de

transport.
— Même arrêt du 13 janv. 1869.

65. En ce cas, on observe la loi du domi-
cile actuel du débiteur, et non pas celle du
domicile qu'il avait lors du contrat, — J.G.

Lois, 445.
66. Spécialement, le statut local de Be-

sançon, qui portait
à trente ans la prescrip-

tion des arrérages de rente, ne pouvait être

invoqué contre un débiteur qui avait quitté
cette ville pour aller habiter un pays où la

prescription de cinq ans était admise. — Be-

sançon, 27 mars 1810, J.G. Prescript. civ.,
234.

67. Suivant, un autre système, c'est la loi
du domicile du créancier qu'il faut considé-
rer. — J.G. Prescript. civ., 231; D.P. 69. 1.

133, note 2-3.
68. Suivant un autre système encore, c'est

la loi du lieu où l'obligation a pris naissance.
— J.G. Lois, 444 ; D.P. 69. 1. 135, note 2-3.

69. Ainsi, la durée de la prescription d'un
effet de commerce souscrit entre étrangers,
dans leur pays, est réglée par la législation
de ce pays, quoiqu'il soit payable en France.
—

Alger, 18 août 1848, D.P. 49. 2. 130.

70. De même, la prescription
de cinq ans

n'est pas opposable a la demande d'intérêts
d'une dette contractée dans un pays dont la

législation ne reconnaît pas cette prescrip-
tion. — Chambéry, 12 févr. 1869, D. P. 71.
2. 118.

71. Dans un quatrième système, c'est la
loi du lieu où l'exécution doit avoir lieu. —

J.G. Prescript. civ., 232 ; D.P. 69. 1. 135,
note 2-3.

72. Ainsi, la prescription
d'une lettre de

change se règle d'après la loi du pays où elle
est payable. —Paris, 29 mars 1836, J.G. Lois,

444-1°, et Effets de comm., 890. — Paris,
7 févr. 1839, J.G. Effets de comm., 892.

73. — V. HYPOTHÈQUES, EXPROPRIATION.—
On doit considérer comme lois réelles les lois

qui déterminent les biens susceptibles d'être

hypothéqués (art, 2118) et la manière dont

l'hypothèque peut être constituée (art, 2127).
— J.G. Lois, 410.

74. ... Les lois qui règlent l'expropriation
forcée (c. pr., art, 673). — J.G. Lots, 410.

75. La loi qui accorde à la femme mariée

une hypothèque légale constitue-t-elle un
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statut réel? En d'autres termes, la femme

étrangère a-t-elle une hypothèque légale sui-

es biens de son mari situés en France? —

V. infrà, art. 2135.
76. — VI. Lois FISCALES. — Les étrangers

sont soumis aux conditions que la loi fran-

çaise a établies sur la propriété, soit géné-

ralement, soit dans des cas particuliers; par

exemple, leurs immeubles sont soumis à la

contribution foncière, à la contribution des

portes et fenêtres, et aux prestations en na-

ture pour l'entretien des chemins vicinaux,
etc. — J.G. Lois, 409. — V. aussi J.G. Impôts
dir., 172.

77. On doit considérer comme loi réelle

celle qui établit l'impôt immobilier, en ce

sens que la loi qui établit un droit de
mu-

tation sur les immeubles n'a d'empire que
sur ceux situés dans le territoire français. —

Req. 14 nov. 1838, J. G. Lois, 409, et Enreg.,
3244. — Civ. c. 8 déc. 1840, ibid, — Civ. c.

3 avr 1844, ibid. — Ch. réun. c. 11 nov. 1844,

D.P. 45. 1. 419. —
Req. 15 juin 1847, D.P.

47 1. 216. — Civ. r. 31 mai 1848, D.P. 48. 1.

108. _ Civ. c. 28 août 1848, D.P. 49. 1. 302.
— V. Code annoté de l'Enregistr.

78. Les droits de mutation sont dus sur tou-

tes les transmissions de meubles en France,
sans aucune différence entre les régnicoles
et. les étrangers.

— Avis cons. d'Et. 11 févr.

1829, J.G. Lois, 426. — Civ. c. 29 août 1837.

ibid., et Enreg., 4150. — Décis. min. fin.,
26 mai 1853, D.P. 53. 3. 45. — Tr. Rouen,
22 juin 1864, D.P. 65. 3. 13. — V. Code an-

noté de l'Enregist,

§ 3. — Lois personnelles.

79. Le statut est personnel, lorsqu'il rè-

gle directement et principalement la capa-
cité ou l'incapacité générale et absolue des

personnes pour contracter. — J.G. Lois, 387

et 388.
80. La qualité de Français suit le Fran-

çais en quelque lieu que ce soit, tant qu'il
ne l'a pas perdue pour

l'une des causes dé-
terminées par les lois de son pays.

— J.G.

Lois, 389.
81. Et il en est ainsi non-seulement du

Français d'origine, mais aussi de l'étranger
qui a été naturalisé Français. — J.G. Droit

civ., 171.
82. En principe, les lois qui concernent

l'état et la capacité des étrangers les suivent
en France. — Orléans, 17 mai 1856, D.P. 56.
2. 154. — Observ. conf. J.G. Lois, 385.

83. Mais ce principe
n'est pas absolu, et

la loi personnelle de l'étranger doit cesser de

produire ses effets en France, lorsque son

application serait de nature à compromettre
un intérêt français (Quest. controv.)

— J.G.
Lois, 385.

84. Ainsi, la règle suivant laquelle on est
réputé connaître la capacité de celui avec

qui l'on contracte ne doit pas être aussi ri-

goureusement appliquée lorsqu'il s'agit de

la capacité d'un étranger contractant en
France que s'il s'agissait d'un contrat passé
entre Français. Spécialement, les enga-
gements contractés par un étranger, mineur

d'après la loi de son pays, envers un Fran-

çais, notamment pour fournitures à lui faites

par ce dernier, peuvent être validés, alors
même que l'étranger n'en aurait profité que
pour partie, s'il est établi que le Français a

agi sans légèreté, sans imprudence et avec
bonne foi, dans l'ignorance de l'extranéité de
celui à qui il faisait ces fournitures, et dans

l'opinion que, majeur suivant la loi française,
il était capable de s'obliger. — Req. 16 janv.
1861, D.P. 61. 1. 193. — Conf. Bruxelles.
8 août 1814, J.G. Lois, 401. —

(Motifs) Bour-
ges, 26 mai 1858, D.P. 58. 2. 178.— J.G. Lois,
385 et 401 ; Effets de comm,, 877.

85. De même, l'étranger, souscripteur d'un
effet de commerce, no peut opposer aux tiers
porteurs la nullité de son engagement, prise
de ce qu'à l'époque où il l'a souscrit, il était
encore mineur d'après les lois de son pays.

— Paris, 17 juin et 15 oct. 1834, J.G. Effets
de comm., 877.

86. L'application du statut personnel à un

étranger résidant en France ne peut rien au-
toriser non plus contre les lois d'ordre public
ou les bonnes moeurs. — Bourges, 26 mai
1858, D.P. 58.2,178-179.— Conf. J.G. Lois, 385.

87. L'étranger qui jouit en France des
droits civils, comme autorisé par le Gouver-
nement à y fixer son domicile, ou celui qui,
sans cette autorisation, y était depuis long-
temps domicilié avant le Code, continue-t-il
d'être régi par les lois personnelles de son

pays? — V. infrà, art. 13, nos 15 et s.
88. Le statut personnel régit-il en pays

étranger les personnes morales ou civiles,
telles que les sociétés, aussi bien que les

personnes physiques? — V. art. 14. nos 8
et suiv.

89. — I. DROITS DE FAMILLE. — Les droits
de famille sont soumis au statut personnel.
— J.G. Lois, 392.

90. En conséquence, c'est la loi étrangère
qui détermine les rapports de famille existant
légalement entre étrangers et l'étendue des

obligations qui en résultent.— J.G. Lois, 392.
01. Si les relations de famille sont établies

entre Français et étrangers, c'est toujours la
loi personnelle de chacun qui déterminera
son état et sa capacité. — J.G. Lois, 392.

92. S'il s'agit de droits de famille qui ne
tiennent pas à une question de capacité,
comme l'obligation alimentaire par exemple,
on devra, suivant une opinion, toujours appli-
quer la loi française. — J. G. Lois, 392.

93. Cette théorie est trop absolue : c'est la
loi personnelle de chacun qu'il faut consul-

ter, au moins en principe. Si donc un parent
étranger réclame d'un parent français l'ac-

quittement d'une obligation alimentaire que
la loi française lui assurerait s'il était Fran-

çais, il ne l'obtiendra pas, si sa loi person-
nelle n'a pas consacré ce droit à son profit.
Cependant, si la loi étrangère avait con-
sacré ce droit et que la loi française ne
l'eût pas admis, c'est cette dernière loi qu'il
faudrait suivre, le

parent français ne pouvant
être régi par une loi étrangère. — J.G. Lois,
392.

94. —
II. MARIAGE. — La capacité de se ma-

rier est déterminée pour chacun des époux
par la loi de sa nation.— Paris, 11 févr. 1808,
sous Civ. c. 15 juill. 1811, J.G. Lois, 393, et
Droit civ., 445. — Rennes, 16 mars 1842,
J.G. Mariage, 307. — V. infrà, art. 144.

95. Ainsi, les prohibitions de mariage ré-
sultant de la parenté suivent le Français en

pays étranger. — V. art. 162.
De même, avant la loi du 31 mai 1854, le

mariage, contracté en pays étranger par un

Français frappé de mort civile, était sans
effet civil. — J.G. Mariage, 389.

96. Si deux époux appartenant à une
même nation se trouvent en pays étranger et

que l'un d'eux intente, devant les tribunaux
de ce pays, une demande en nullité de son

mariage, c'est d'après les lois personnelles
aux parties que la demande doit être jugée.
— J.G. Mariage, 453.

97. En conséquence, est nulle la rupture
d'un mariage entre Français, prononcée par
des tribunaux étrangers pour des motifs qui
n'auraient pu en déterminer la nullité en
France. — Paris, 11 janv. 1808, sous Cass.,
15 juill. 1811, J.G. Mariage, 453, et Droit

civ., 445.
98. Suivant une opinion, l'état de la femme,

en tant que capable ou incapable de s'obli-

ger, d'aliéner, d'ester on jugement sans l'au-
torisation du mari, n'est pas sujet à varier,
lors même que, domicilies pendant les pre-
mières années du mariage sous une loi qui
le réglait d'une manière, les époux viennent

à transférer leur domicile sous une autre loi

qui le règle d'une manière différente — J.G.
Lois, 394.

99. Ainsi, est nul le testament fait par
une femme en 1772. sans l'autorisation de

son mari, après la translation légale de son

domicile, du pays où elle avait été mariée et
où elle ne pouvait pas tester sans cette for-
malité, dans un autre pays où cette formalité
lui était inutile. —

Req. 19 janv. 1807, J.G.
Lois, 394, et Mariage, 823-1°.

100. Dans un autre système, la loi qui
défend à la femme de s'obliger sans le con-
sentement de son mari est une loi d'ordre
public; en conséquence, elle est applicable
lors même que la femme se serait mariée
dans un pays où ce consentement n'est pas
exigé. — Conf. J.G. Lois, 394.

101. Ainsi, il suffit qu'une femme espa-
gnole ait établi son domicile en France pour
qu'à l'égard des obligations qu'elle y a con-
tractées pour son mari, elle ne puisse se pré-
valoir, en France, des dispositions du statut

qui annulait de telles obligations.— Civ. rej.
17 juill. 1833, J.G. Lois, 394, et Contr. de

mar., 3914.
102. Le testament fait en France par une

Anglaise est régi, quant à la capacité de

celle-ci, par la loi de son pays ; dès lors, le
mobilier possédé par la femme au jour du

mariage, ou par elle acquis pendant la durée
de la société conjugale, devenant, d'après les
lois anglaises, la propriété du mari, la femme
n'a pu en disposer par testament sans l'auto-
risation de celui-ci. — Douai, 24 janv. 1840,
J.G. Dispos, entre vifs, 297.

103. En admettant que la clause du con-
trat de mariage passé en Angleterre entre
une Anglaise et un Français, par laquelle la
femme s'est interdit de disposer de sa dot
sans le concours de fidéi-commissaires (trus-
tées) constitués, à ce titre, suivant les lois du

pays, détenteurs de ses biens dotaux, pût
recevoir son effet en France, il ne saurait en
résulter que cette femme, devenue Française
par son mariage, n'ait pas capacité pour con-
tracter, avec la seule autorisation de son

mari, un engagement ayant pour résultat
d'affecter les valeurs qu'elle a transportées en

France du consentement des fidéi-commis-

saires. — Paris, 4 août 1853, D. P. 55. 2. 315.
104. — III. DIVORCE. — Le statut person-

nel étranger ne peut prévaloir contre une

prohibition
d'ordre public ; en conséquence,

l'étranger divorcé conformément aux lois de
son pays ne peut contracter en France un
nouveau mariage, alors même qu'il y se-
rait autorisé par la législation de son pays.
— Paris, 30 août 1824 et 28 mars 1843, J.G.

Lois, 395. — Paris, 4 juill. 1859, D.P. 39.
2. 153. — V. aussi Paris, 20 nov. 1848, D.P.
49. 2. 239. — Observ. conf. J.G. Lois, 395. —

Quest. controv.
105. En sens contraire, l'étranger dont le

mariage a été légalement dissous dans son

pays, même par un mode de dissolution con-
traire à la loi française, peut se remarier en
France. — Et spécialement, l'étrangère, di-
vorcée conformément à la législation qui
forme son statut personnel, est capable de
contracter un nouveau mariage en France,
même avec un Français. — Civ. c. 28 févr.

1860, D.P. 60. 1. 57, et sur renvoi, Orléans,
19 avr. 1860, D.P. 60. 2. 82.

106. Et, à plus forte raison, le Français qui
s'est marié en pays étranger avec une étran-

gère divorcée conformément aux lois de son

pays et avant que la loi du 8 mai 1816 fût de-
venue exécutoire en France, ne peut deman-
der la nullité de ce mariage. —Nancy, 30 mai

1826, J.G. Sépar. de corps, 506.
107. En tout cas, le mariage contracte

entre un Français et une femme étrangère
dont le divorce" prononcé seulement en pre-
mière instance n'était point encore devenu

définitif, d'après la loi de son pays, faute
d'être confirmé par le juge d'appel,

est nul.

nonobstant l'arrêt confirmatif ultérieurement

intervenu. —Req. 15 nov. 1848, D.P. 48. 1.247.
108. La naturalisation obtenue par un

Français en pays étranger dans le but d'ob-

tenir le divorce n'a pas d'effet à l'égard du

mariage qu'il a contracté en France. —
V.

infrà, art. 144.
109. La femme française, mariée en France



TITRE PRELIM. — DES LOIS EN GÉNÉRAL. [C. CIV. — Art. 3.] 35

avec un étranger dont le pays n'admettait

pas le divorce et à une époque où tous deux
étaient domiciliés en France, a pu, sous la
loi qui l'y autorisait, faire prononcer le di-

vorce ; et le mari n'a pu, après la loi du 26 germ.
an 11, demander la nullité de ce divorce, sous

prétexte qu'étant étranger il n'était pas sou-
mis aux lois françaises. — Sect, réun. c. 22
mars 1806, J.G. Lois, 397, et Sépar. de corps,
424-1°.

110. Le divorce entre époux étrangers.
prononcé en France avant la loi abolitive du

divorce, sans l'observation des conditions éta-
blies par le statut personnel des époux, et

par exemple par consentement mutuel, alors

que ce statut le fait dépendre d'une sentence

qui eût pu être accordée ou refusée, est nul.
Mais cette nullité est couverte, s'il s'agit

d'un divorce antérieur au code civil, par la

loi du 26 germ. an 11, cette loi s'appliquant à

tous divorces obtenus en France, même en-
tre époux étrangers. — Chambéry, 15 juin
1869, D.P. 69. 2. 188.

111. Décidé, cependant, que deux
époux

étrangers, maries dans leur patrie sous l'em-
pire des lois canoniques qui prohibaient le
divorce, n'ont pas été recevables à le faire

prononcer en France à
l'époque où il y était

permis entre Français. — Paris, 11 août 1817,
sous Req. 25 févr. 1818, J.G. Lois, 396, et
Mariage, 507.

112. En tout cas, la loi du 26 germ. an 11
ne couvrirait pas la nullité d'un divorce pro-
noncé en pays étranger, entre deux époux
étrangers, par un fonctionnaire incompétent.
— Req. 25 févr. 1818, J.G. Lois, 397, et Ma-

riage, 507.
113. — IV. FILIATION. — Les qualités de

père et d'enfant légitime, naturel ou adoptif,
sont régies par les lois personnelles. — J.G.
Lois, 398.

114. En conséquence, les tribunaux fran-
çais sont incompétents pour juger entre

étrangers les questions que ces qualités peu-
vent faire naître.— V. infrà, art. 11.

115. Par suite encore, la légitimation de
l'enfant naturel d'un étranger par le mariage
subséquent est régie par les lois du pays au-
quel appartient cet étranger. —

Orléans,
17 mai 1856, D.P. 56. 2. 154; et 57. 1. 423.—
Obs. conf. J.G. Lois, 398.

116. Ainsi, le mariage contracté par un

étranger en France n'entraîne pas la légiti-
mation des enfants naturels nés de lui et de
la femme qu'il a épousée, si la loi de son pays
n'admet pas la légitimation des enfants natu-
rels par le mariage subséquent.

— Même
arrêt.

117. Jugé, au contraire, que le mariage
contracté en France entre un étranger et une
Française, qui y ont leur domicile matrimo-
nial, entraîne la légitimation de leurs enfants
naturels reconnus, alors même que la légis-
lation du père étranger n'admettrait pas un
tel mode de légitimation. — Civ. c. 23 nov.
1857, D.P. 57. 1. 423, et sur renvoi, Bourges.
26 mai 1858, D.P. 58. 2. 178-179.

118. L'enfant naturel, né d'un étranger et
d'une

Française
dans le

pays du père, n'est
légitimé par le mariage subséquent que ceux-
ci ont contracté dans ce pays qu'autant que
le bénéfice de la légitimation est attache à
ce mariage par la législation à laquelle le
père est soumis. — Caen, 18 févr. 1852,
D.P. 53.2. 61.

119. Mais l'enfant serait légitimé, si, après
sa naissance dans un pays où la légitimation
par mariage subséquent n'est pas permise,
la naturalisation en France de l'enfant et de
ses père et mère était suivie du mariage. —
J.G. Lois, 398.

120. — V. PUISSANCE PATERNELLE.— Les
lois relatives à la puissance paternelle sont
des lois personnelles; en conséquence, un
étranger ne pourrait invoquer en France les
art, 375 et suiv. c. civ.— J.G. Puiss. palern., 50.

121. La loi du domicile qu'avait le père
tors de la naissance de l'enfant est la seule
qui règle l'existence et l'étendue de la puis-

sance paternelle quant à la personne. — J.G.
Lois, 400.

122. Mais c'est la loi de la situation des
biens qui détermine les droits réels résultant
de la puissance paternelle. — J.G. Lois, 400.
— Ouest, controv.

123. Ainsi, l'usufruit des biens de l'en-
fant ne peut être déféré au père que par la
loi de la situation. — J.G. Lois, 400.

124. — VI. MINORITÉ-TUTELLE. —C'est la loi
du lieu de la naissance, et non pas celle du
domicile actuel, qui règle l'état de majeur ou
de mineur, sans que le tuteur, ni même le

père, puisse le troubler en changeant de do-

micile.— J.G. Lois, 401. — Quest. controv.
125. Il en est ainsi, du moins, tant que l'en-

fant n'a pas cessé d'appartenir à la nation

que régit cette loi. — J.G. Lois, 401.
126. Toutefois, s'il résultait pour le Fran-

çais avec lequel l'étranger aurait traité un

préjudice, sans qu'on pût reprocher à ce

Français d'avoir agi avec légèreté ou impru-
dence, les tribunaux devraient invalider le
contrat. — J.G. Lois, 401. — V. suprà, nos 84
et suiv.

127. La loi qui déclare l'étranger majeur
ou mineur le suit, en quelque lieu que ses
biens soient situés. Ainsi, l'étranger qui,
dans son pays, est capable ou incapable
d'administrer ses biens, suivant la qualité
que la loi de son pays lui attribue, l'est éga-
lement à l'égard des biens qu'il possède en
France. — J.G. Lois, 402.

128. Il en est de même à l'égard de la ca-

pacité de contracter. — J.G. Lois, 403.
129. ... De la capacité de disposer de ses

biens mobiliers. — J.G. Lois, 403.
130. ... Et même de la capacité d'aliéner

les immeubles qu'il possède hors du lieu de
son domicile (Quest. controv.).

— J.G. Lois,
403.

131. La loi qui fixe l'âge requis pour tes-
ter est personnelle, si la permission ou la
défense de tester avant tel âge dépendent de
la majorité ou de la minorité : elle est réelle,
si elle prononce sur l'âge de tester sans le
mettre en relation directe avec la majorité.—
J.G. Lois, 408.

132. La loi qui n'admet pas l'émancipa-
tion par le mariage est une loi personnelle;
en conséquence, l'étranger régi par une telle
loi, qui se marie en France, n'est pas éman-
cipé en vertu de la loi française. — J.G. Lois,
404.

133. Tout ce qui tient aux tutelles dépend
du statut personnel. — Bastia, 8 déc. 1863,
D.P. 64. 2. 1.

134. En conséquence, c'est par la loi du
pays auquel appartient le mineur étranger
résidant en France que doit se résoudre la
question de savoir s'il doit être pourvu d'un
tuteur.— J.G. Minorité, 33.

135. Les juges français seraient-ils com-
pétents pour nommer un tuteur à un enfant
mineur étranger qui a conservé son domicile
en pays étranger, ou au moins pour ordon-
ner a son égard des mesures provisoires de
protection? — V. infrà, art. 14, sect. 2, § 1.

136. Les lois qui déterminent les obliga-
tions d'un tuteur ne sont pas personnelles
comme celles sur l'état du mineur ; telle se-
rait l'obligation de fournir caution pour la
gestion de la tutelle. — J.G. Lois, 411.

137. — VII. INTERDICTION. — L'état d'in-
terdit ou de prodigue dérive d'un statut per-
sonnel. En

conséquence, les jugements ou
actes étrangers d'où résulte cet état sont exé-
cutoires en France sans être soumis à l'ap-
plication des art. 546 c. pr. et 2123 c. civ. —
J.G. Lois, 406.

138. En sens contraire, l'interdiction, pro-
noncée à l'étranger par une délibération d'un
conseil de famille contre un étranger réfugié
en France, et non homologuée par les tribu-
naux français, ne fait pas rejaillir sur celui

qui en est frappé une incapacité qui le prive
de l'administration des biens qu'il peut avoir
en France, et, spécialement, du droit d'agir
pour obtenir la réparation d'un délit commis

contre lui en France.
— Paris, 18 sept. 1833,

J.G. Lois, 406-1°, et Droit civ., 465.
139. En tout cas, le prodigue ou le dé-

ment cessant d'être incapables dès que la pro-
digalité ou la démence n'existe plus, le juge
du domicile actuel est compétent pour connaî-
tre si cette incapacité a cessé. — J.G. Lois,
406.

140. Un rescrit royal, portant interdiction

aux princes de la famille royale de souscrire
des lettres de change, ne constitue pas un
statut personnel ayant pour effet d'annuler
les lettres de change souscrites par ces prin-
ces hors du territoire du royaume; ce rescrit
n'a cet effet qu'entre les sujets du même Etat.
—

Paris, 26 nov. 1850, D.P. 51. 2. 43.
141. A plus forte raison, les actes étran-

gers qui, ayant un caractère politique, ont
interdit un étranger de l'administration de ses
biens, ne peuvent avoir aucun effet en France.
— Paris, 16 janv. 1836, J.G. Lois, 400-2°, et
Dr. civ., 466.

142. La capacité des contractants se règle
par la loi personnelle de chacune des parties,
si la convention est synallagmatique ; si elle
n'est qu'unilatérale, il suffira d'observer la
loi qui régit la personne obligée. —J.G. Lois,
407.

143. Ainsi, en supposant que la loi d'un
pays étranger déclare nulle l'obligation con-
tractée au profit d'un interdit comme celle
contractée par l'interdit lui-même, le Fran-
çais qui se sera engagé envers cet interdit ne
pourra invoquer la loi étrangère pour se faire
délier de son engagement, — J.G. Lois, 407.

144. Au contraire, si c'est l'étranger qui
s'est engagé au profit d'un interdit français,
l'incapacité du Français sera pour lui un juste
motif de faire résilier le contrat, — J.G. Lois,
407.

145. Le Français qui, assigné devant un
tribunal étranger, a défendu a la demande,
sans exciper de l'incapacité d'ester en justice
dont il se trouvait frappé par suite d'un ju-
gement rendu en France qui l'a pourvu d'un
conseil judiciaire, n'est pas recevable à se

prévaloir de cette incapacité pour faire annu-
ler la décision rendue contre lui, alors d'ail-
leurs que rien n'établit que la partie adverse
en ait eu connaissance. — Civ. r. 27 mars
1865, D.P. 65. 1. 383.

146. Il serait, en tout cas, nécessaire que
le jugement lui-même fût produit devant les
juges étrangers, pour les mettre à même de
le vérifier et de le rendre exécutoire dans le
pays où l'instance est engagée (solut. im-
plic.).

— Même arrêt.
147. — VIII. CONTRAT DE MARIAGE. — Les

époux sont régis par la loi du domicile matri
monial, et le domicile matrimonial est au lieu
où le mari, lors du mariage, avait l'intention
de fixer son domicile et où il l'a réellement fixé

depuis. On n'a égard, ni au domicile d'origine
du mari, ni à la résidence actuelle des époux,
ni au lieu de la célébration.— J.G. Contr. de
mar., 200, 524, et Lois, 442.

148. Ainsi, le contrat de mariage s'inter-
prète ou se

supplée, s'il n'a pas été écrit, non
par la loi du lieu où le mariage se célèbre,
mais par celle du domicile matrimonial.— J.G.
Lois, 442.

149. Ce principe, applicable autrefois aux
Français qui se mariaient hors du territoire
de leur coutume, s'applique aujourd'hui aux

Français qui se marient hors de France, ou
aux étrangers qui se marient en France. —
J.G. Contr. de mar., 524.

150. Bien que le mariage ait été contracté
hors du Lyonnais; il a cependant été régi par
les lois de cette province, si les époux qui
l'habitaient avant leur mariage sont ensuite
venus s'y fixer, de sorte qu'ils n'aient pascessé d'y avoir leur domicile de droit et d'in-
tention. — Paris, 30 janv. 1838, J.G. Contr.
de mar., 201. — Civ. r. 29 juin 1842, ibid. —

Req. 23 janv. 1843, J.G. Lois, 442-3°, et Ma-
riage, 907.

151. Lorsque deux époux, lors de leur
mariage en Savoie, avaient adopté Lyon pour
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leur domicile conjugal et y avaient transporté
leur résidence de fait immédiatement après
leur union, la femme n'a pu invoquer les lois
sardes pour faire annuler une obligation par
elle contractée en faveur de son mari.— Req.
25 fév. 1829, J.G. Contr. de mar., 201.

152. Le Normand d'origine, qui s'est ma-
rié sans contrat avant le Code, en pays de

communauté, à une femme soumise au ré-

gime de ce pays, est soumis au régime nor-

mand, s'il n'appert pas des circonstances

qu'il a eu l'intention de fixer à toujours son
domicile en pays de communauté. — Rouen,
7 nov. 1828, J.G. Contr. de mar., 202.

153. Si le mari était domicilié en Auver-

gne lors du mariage, c'est la coutume d'Au-

vergne (coutume d'inaliénabilité dotale) qui
est applicable aux époux, bien que le lieu de
la célébration dépendit de l'ancien Forez qui
admettait l'aliénabilité de la dot, et qu'il fût
en même temps le lieu de la résidence de la
femme. — Civ. c. 7 fév. 1843, J.G. Contr.
de mar., 201.

154. C'est la loi du lieu où une personne,
née au régiment, était eu garnison lors de son

mariage, qui régit, comme lieu du domicile du

mari, les effets civils du mariage, alors d'ail-
leurs que les époux, mariés sans contrat,
n'ont pas fait choix d'un domicile matrimonial.
— Req. 21 fév. 1855, D.P. 55. 1. 76.

155. C'est la nationalité du mari qui dé-
termine le domicile matrimonial, si l'on ne

prouve qu'il avait, lors de la célébration, l'in-
tention de transférer son domicile ailleurs

que dans son pays.— J.G. Contr. de mar., 203.
156. Ainsi, le Français qui se marie hors

de France sans contrat de mariage, avec une

Française ou une étrangère, adopte tacite-
ment le régime de communauté réglé par la
loi française, soit qu'il ne fasse que voyager
hors de" France, soit qu'il y réside pour son

commerce, avec l'esprit de retour. — J.G.

Contr. de mar., 204, 523.
157. L'union contractée à l'étranger par

un Français et une Française y ayant leur
résidence se trouve, à défaut de conventions

matrimoniales, soumise, quant aux meubles
seulement (les immeubles suivant, en ce qui
concerne le droit de propriété

des époux, le
statut réel du lieu ou ils sont situés), au ré-

gime de la communauté légale, et, s'il s'agit
d'un mariage antérieur au code civil, au ré-

gime auquel étaient soumis les mariages du
même genre dans le ressort de la coutume où
les époux ont eu en France leur' dernier do-
micile. — Metz, 9 juin 1852, D.P. 52. 2. 190.
— Obs. conf. J.G. Lois, 442.

158 A moins que les époux n'aient, en se
mariant, fixé leur domicile matrimonial dans
le pays où a lieu la célébration, ce qui ne de-
vrait point se présumer.

— Même arrêt.
159. ... Et la nature des conventions ma-

trimoniales ainsi déterminée ne saurait être

changée, même par la naturalisation acquise
par le mari depuis le mariage dans le pays
étranger où résident les époux. —Même arrêt.

160. La résidence du mari, avant le ma-

riage, dans le lieu où il a fixé depuis son do-

micile, n'est point nécessaire pour constituer
le domicile matrimonial. Il suffit de l'inten-
tion de transférer son domicile, jointe au fait
d'une translation prochaine.

— J.G. Contr.

de mar., 208.
161. Mais si l'intention est suffisante, c'est

à la condition qu'elle soit non douteuse et

que le fait d'habitation réelle vienne bientôt

s'y joindre. — J.G. Contr. de mar., 209.

162. Un Français, épousant en pays étran-

ger une Française, sera censé s'être sou-
mis au régime légal de ce pays, si les cir-

constances manifestent la volonté d'y faire

son domicile conjugal.— Civ. r. 29 déc. 1836,
J.G. Contr. de mar., 205, et Domic, 20. —

Civ. r. 11 juill. 1855, D.P. 56.1.9.

163. Par suite, ces époux doivent, à dé-
faut de contrat de mariage, être considérés
comme mariés de plein droit sous le régime
dotal, et non sous celui de la communauté,
si la législation du lieu du domicile matrimo-

nial ainsi choisi fait de ce régime le régime
légal des époux mariés sans contrat. — Même
arrêt du 11 juill. 1855.

164. Le Français qui, fixé sans esprit de
retour hors de France, a perdu la qualité de

Français sans devenir membre d'une nou-
velle nation, est régi pour ses conventions
matrimoniales par la loi de la nation où il a
voulu établir pour toujours son domicile. —
J.G. Contr. de mar., 527.

165. L'étranger qui se marie, même en
France, à une Française, est régi par le droit
commun de son pays dans lequel il a con-
servé son domicile. — J.G. Contr. de mar.,
204.

166. Mais l'étranger autorisé à établir son
domicile en France et qui, depuis, se marie
en France sans contrat, même avec une.
étrangère de son pays, sera soumis à notre
régime de communauté. — J.G. Contr. de
mar., 206 et 526.

167. Et même, l'étranger qui se marie
sans contrat avec une Française, en France
où il est domicilié depuis longtemps, est
censé avoir voulu consentir à la commu-
nauté légale, quoique son domicile en France
ne soit pas autorisé par le Gouvernement.—
Paris, 3 août 1849, D.P. 49. 2. 182. —

Paris,
15 déc. 1853, D.P. 55. 2. 192.

168. ...Dans le cas surtout où les parents
et le pays dans lequel est né cet étranger sont
inconnus, et où toute sa fortune se trouve
placée en France. — Même arrêt du 3 août
1849.

169. Tel pourrait encore être le régime de
l'étranger, quoiqu'il n'eût pas encore, lors
du mariage, son domicile, en France, si par
exemple il est né en France, y a toujours
vécu, niais, à sa majorité, a omis seulement
de faire la déclaration prescrite par l'art. 9
C. civ. — J.G. Contr. de mar., 207.

170. Le mariage accompli en France,
sans contrat, entre deux étrangers, est sou-
mis au régime de la communauté légale éta-
bli par la loi française, alors surtout que l'in-
tention des époux d'adopter ce régime est
démontrée par les circonstances. — Aix,
27 nov. 1854, D.P. 57. 2. 43.

171. ... Et, par exemple, lorsqu'il résulte
des circonstances que les époux ont entendu
fixer en France leur domicile matrimonial.
Et il

n'importe que la législation de leur
pays prohibe ce régime matrimonial, si la
prohibition a le caractère d'un statut réel, et
n'a, dès lors, d'application qu'aux seuls biens
situés dans ce pays. — Civ. r. 4 mars 1857,
D.P. 57. 1. 102.

172. La loi qui interdit une espèce de

convention, par rapport à une classe de biens
seulement, afin d'en assurer la conservation
dans la même famille, constitue un statut
réel qui ne frappe, dès lors, que les biens si-
tués dans le pays soumis à cette législation.
— Ainsi, l'art. 1573 c. sarde, qui prohibe
entre époux toute stipulation de commu-
nauté autre que celle réduite aux acquêts, et
fait du régime dotal le régime des époux ma-
riés sans contrat, forme un statut réel, et,
par suite, né met pas obstacle à ce qu'un su-

jet sarde adopte, en se mariant en France,
et pour les biens qui y sont situés, le régime
de. la communauté légale. — Civ. r. 4 mars
1857, D. P. 57. 1. 102.

173. L'étranger qui se marie en France
avec une étrangère ou une Française peut
stipuler toutes les conventions permises a un
régnicole, même quand elles seraient prohi-
bées par les lois de son pays. La nullité du
moins ne serait pas opposable en France à

l'époux qui aurait contracté sur la foi de la
convention et dans l'ignorance de la loi qui
la prohibait. — J.G. Contr. de mar., 486.

174. Mais l'étranger restera soumis à
toutes les restrictions d'ordre public énoncées
aux art. 1388 et suiv. c. civ.— J.G. Contr. de
mar., 487.

175. Le statut qui établit la communauté
légale à défaut de contrat est un statut per-
sonnel ; en conséquence, des Français mariés

sans contrat sont en communauté relative-
ment aux meubles qu'ils possèdent et aux

acquêts qu'ils font partout, là même où la
communauté n'existe pas.

— J.G. Contr. de
mar., 210, 530. — V., en ce sens, Paris,
20 fév. 1815, ibid. 532,

176. Ce principe reçoit exception toutes
les fois que le contrat de mariage rencontre
une

disposition prohibitive d'une loi étran-
gère. C'est pourquoi une femme, mariée sous
une coutume qui admettait la communauté
entre époux et déclarait les propres de la
femme aliénables, ne pouvait pas aliéner les

propres qu'elle avait recueillis par succession
en Normandie. —

Paris, 19 mars 1823,
J.G. Contr. de mar., 533. —

Req. 11 janv.
1831, ibid., et 3908. — Civ. r. 29 avr. 1834,
ibid.

177. Les parties mariées sans contrat
dans une ville réunie depuis peu d'années
au territoire français, et a une époque où le
code civil y était en vigueur, doivent être ré-
putées s'être mariées sous le régime de la
communauté légale, bien que, peu après, cette
ville ait été séparée de la France. — Lyon,
28 déc. 1838, J.G. Contr. de mar., 213.

178. Les conventions matrimoniales des

époux, une fois déterminées par la loi du
domicile du mari au moment de la célébra-

tion, ne changent pas avec le domicile ou la
nationalité des époux. — J.G. Contr. de
mar.. 528.

179. Ainsi, la femme mariée dans un pays
où la communauté était de droit, n'a pas perdu
sa qualité de commune en biens par son ha-
bitation dans un autre pays où la commu-
nauté était inconnue, surtout si les époux
n'ont fait aucune déclaration de changement
de domicile.— Req. 22 déc. 1813, J.G. Contr.
de mar., 209.

180. La règle selon laquelle le contrat de

mariage doit précéder la célébration est un
statut personnel ; en conséquence, elle est ap-
plicable aux époux français mariés même dans
un pays où sont permises les conventions

postérieures au mariage (Quest. controv.).
—

J.G., Contr. de mar., 316 et 388.
181. En sens contraire, les dispositions

des art. 1394 et 1395 c. civ. constituent un
statut réel. En conséquence, le contrat dotal

passé par un Français contractant mariage à

l'étranger a pu être rédigé postérieurement
à la célébration du mariage, si la législation
de ce pays (en Espagne), fondée sur le droit

romain, permet de constituer la dot et de

régler et modifier le régime matrimonial pos-
térieurement au mariage.

—
Montpellier, 25

avr. 1844, D.P. 45. 2. 30. — Toulouse, 7 mai

1866, D. P. 66. 2. 109.
182. Suivant un autre arrêt, l'époque à

laquelle le contrat de mariage doit être passé
est soumise à l'empire de la règle Locus regit
acturn. En conséquence, si la loi du pays
où un Français épouse une étrangère permet
les pactes dotaux postérieurs au mariage, ce

Français peut adopter le régime dotal, même

après* la célébration du mariage. ... Il en
est du moins ainsi quand

les époux ont sou-
mis leur mariage à la législation de ce pays,
en y fixant leur domicile matrimonial. — Civ.
r. 11 juill. 1855, D.P. 56. 1. 9.

183. Les époux étrangers, mariés en pays
étranger, sont soumis en France à la loi de
leur pays.

—
Spécialement, deux époux an-

glais, mariés en Angleterre sans contrat de

mariage, sont soumis, môme en France, à la

règle de la législation anglaise, d'après la-

quelle la femme anglaise qui se marie sans
contrat n'est point commune en biens et
ne peut point acquérir d'immeubles avec
son mari. — Civ. r. 30 janv. 1854, D.P. 54.

1. 61.
184. En conséquence, cette femme ne peut

être considérée comme copropriétaire des im-

meubles qu'elle a acquis en France conjoin-
tement avec son mari, et, à son décès, ses
héritiers ne doivent, à raison de ces immeu-

bles, aucun droit de mutation. — Même arrêt.
185. Les époux étrangers qui viennent
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s'établir en France sont fondes à invoquer,
en ce qui concerne leur capacité et l'aliéna-
bilité ou l'inaliénabilité de leurs biens, les

règles du statut matrimonial sous lequel ils
se sont mariés, pourvu qu'elles ne soient pas
contraires à la loi française.— Même jugement,

186. — IX. MEUBLES. — Suivant un sys-
tème, les biens meubles sont toujours régis
par la loi du pays où ils se trouvent, — J.G.
Lois, 423.

187. Suivant un autre système, ils sont
soumis à la loi du domicile, en vertu de la
maxime : Mobilia sequuntur personam.

—

J.G. Lois, 422. — Pau, 9 juin 1857, D.P. 58.
2. 137.

188. En ce sens, lorsqu'un avantage entre

époux consiste en choses mobilières, sa vali-
dité doit être déterminée par la loi du domi-
cile des

époux.
— En conséquence, un legs de

sommes fait par une femme à son mari est

nul, si les époux étaient domiciliés sous l'em-

pire d'une coutume qui prohibait les avan-

tages entre époux, bien que le contrat de

mariage contînt soumission aux lois d'un

pays de libre disposition.
—

Req. 2 juin 1806,
J.G. Disp. entre vifs, 2386.

189. Par conséquent, les meubles possédés
par des étrangers ne sont par régis par la loi

française, mais toujours par la loi étrangère.
— J. G. Lois, 422.

190. Un troisième système admet cette

règle en principe, mais en y faisant cette res-

triction, qu'elle ne sera appliquée que lors-

qu'il y aura réciprocité de la part de la na-
tion étrangère, et que, si là nation à laquelle

appartient l'étranger qui l'invoque suit une

règle contraire, c'est la loi française que l'on
devra observer, si elle est plus avantageuse
à nos nationaux. — J.G. Lois, 423.

191. Cette difficulté se présentant princi-
palement à propos de la loi du 14 juill. 1819,

qui a abroge l'art. 726 c. civ. et a permis aux

étrangers de succéder en France, c'est sous
l'art. 726 qu'on trouvera les applications spé-
ciales des différentes règles qu'on vient de
retracer.

192. Si des traités intervenus entre la
France et d'autres nations ont réglé ce qui
est relatif aux droits sur les meubles, c'est à
ces traités qu'on doit recourir pour en déter-
miner l'étendue. — J.G. Lois, 424.

193. Ainsi, un legs fait sous l'empire du
traité du 8 vend, an 9, renouvelé par traité
du 15 frim. an 10, par un Français au profit
d'un Américain, n'était valable qu'autant
que, conformément à ces traités, les biens

légués se trouvaient situes sur le territoire
national du légataire.

—
Req. 1er févr. 1837,

J.G. Lois, 424-1°.
194. La loi de la situation seule s'appli-

que toutes les fois que les meubles sont con-
sidérés individuellement, par exemple en ce

qui concerne les effets de la possession, les

privilèges et les voies d'exécution. — J.G.
Lois, 425.

195. Ainsi, l'étranger non domicilié en

France, et qui n'y possède ni immeubles, ni

établissement, doit être considéré comme
débiteur forain ; son mobilier est susceptible
d'être saisi conservatoirement dans le lieu
même de sa résidence. — Paris, 25 août 1842,
J.G. Lois, 425, et Consul, 37.

196. La dot mobilière est régie par la loi
du domicile matrimonial. — J.G. Contr. de
mar. 3915.

197. Ainsi la femme, mariée en pays de
droit écrit, où le mari était domicilié lors du

mariage, n'a pu engager sa dot mobilière

après que le mari a transporté son domicile
dans un lieu où l'aliénation de la dot est per-
mise, et bien que ce fût là le domicile de la
femme au moment du mariage.

—
Limoges,

8 août 1809, J.G. Contr. de mar. 3915.
198. D'un autre côté, la dot mobilière

d'une femme née Normande, mais mariée
avec soumission à la coutume de Paris, ne

peut être régie par la coutume de Normandie.
— Civ. r. 29 avr. 1834, J.G. Contr. de mar.
3916 et 3908.

§ 4. — Lois relatives à la forme et à
l'exécution des actes.

199. — I. FORME DES ACTES; — Les forma-
lités habilitantes, qui permettent de faire
certains actes aux personnes qui en sont

incapables par état, par exemple, pour la
femme l'autorisation maritale, pour le mi-
neur l'autorisation du tuteur ou du conseil
de famille, pour un établissement public l'au-
torisation du Gouvernement, dépendent de
la loi du domicile de la partie à laquelle elles
sont nécessaires. — J.G. Lois, 427. — Conf.

Paris, 27 janv. 1840, ibid., et 440.
200. Ainsi, une femme française contrac-

terait vainement en pays étranger, sans l'au-
torisation de son mari. — J.G Lois, 427.

201. Les formalités intrinsèques qui con-
stituent l'essence de l'acte, telles que, dans
tous les contrats, le consentement des par-
ties, dans la vente, la chose et le prix, dé-

pendent de la loi du lieu de ce contrat. —

J.G. Lois, 428.
202. Cependant, ce n'est là qu'une règle

d'interprétation, susceptible par conséquent
de varier suivant les circonstances. — J.G.

Lois, 428. — V. infrà, nos 130 et s., 247.
203. Les formalités extrinsèques ou pro-

bantes, qui ont pour objet de constater, soit

l'accomplissement des autres formalités habi-
litantes ou intrinsèques, soit ce qui a été fait

par suite du concours des unes et des autres,
telles quelles signatures des parties, des

témoins, de l'officier public, ou les qualités
que doivent avoir ces témoins et cet officier,
sont régies par la maxime : Locus régit actum.
— J.G. Lois, 429.

204. La législation du lieu où un acte
a été passé régissant cet acte, quant à sa

forme, à ses conditions fondamentales et à
son mode de preuve, il en résulte que le con-
trat intervenu dans une possession anglaise,
entre une compagnie de transport et un

Français, pour le transport en France de ce
dernier et de ses bagages, est soumis au
statut anglais, et non à la loi du lieu de des-

tination, c'est-à-dire à la loi française, en ce

qui concerne notamment la question de savoir
si les mentions inscrites sur le bulletin dé-
livré au voyageur, à l'effet d'affranchir la com-

pagnie de toute responsabilité au cas de perte
des bagages transportés, sont obligatoires
pour ce voyageur, même en l'absence d'une

acceptation expresse.
— Civ. c. 23 févr. 1864.

D.P. 64. 1. 166.
205. Cependant, on ne doit pas regarder

comme nul un acte fait dans une forme con-
damnée par la loi du pays où il est passé, si

cette forme est admise par la loi du domi-
cile des parties ou de la situation des biens..
— J.G. Lois, 430.

206. Ainsi, toutes les fois que la loi fran-

çaise admet la validité d'un acte sous seing
privé, un tel acte, passé même dans un pays
qui exigerait des formalités

particulières,
est

valable au regard de la loi française. — J.G.

Lois, 430.
207. Spécialement, il suffit, pour la vali-

dité d'une procuration donnée en pays étran-

ger, par un étranger, à l'effet d'hypothéquer
des immeubles situés en France, qu'elle soit
conforme aux dispositions de la loi française
et, par exemple, qu'elle soit sous signature

privée (quest. controv. V. art. 2127), bien que
la loi du pays exigerait qu'elle fût passée de-
vant un notaire, en présence de deux témoins.
— Req. 5 juill. 1827, J.G. Lois, 430.

208. Est également valable tout acte reçu
par nos consuls dans les formes exigées par
notre loi, alors même que la loi étrangère en

prescrirait de différentes, si d'ailleurs ces

agents ont instrumenté dans les limites de
leur compétence. — J.G. Lois, 430.

209. Lorsqu'il y a impossibilité, par suite
de dominations diverses, de se fixer sur le

point de savoir quelle était la législation en

vigueur dans une colonie au moment de la

passation d'un acte, il suffit que chacune des

législations qui y ont été successivement sui-

vies soit contraire au droit que l'une des

parties prétend résulter de cet acte, pour
que l'arrêt qui, pour motiver le rejet de cette

prétention,
fait successivement l'application

de chacune de ces législations à la cause,
échappe au reproche d'avoir violé la règle
Locus regit actum. —

Req. 14 nov. 1833,
J.G. Lois, 432, et Obligat. 1874-1°

210. — 1° Contrat de mariage.
— La forme

du contrat de mariage est réglée par la loi du
lieu où il est passé.— J.G. Contr. de mar. 271.

211. Ainsi, est valable le contrat de ma-

riage sous seing prive passé à l'étranger, alors

que telle est, pour ce contrat, la forme légale
du pavs.

— Paris, 11 mai 1816, J.G. Contr.
de mar., 271. —

Paris, 22 nov. 1828, ibid.,
272.

212. Le contrat de mariage d'un Français
résidant à Constantinople peut être valable-
ment passé par acte sous seing privé, con-
formément à la législation du pays : il n'est
pas besoin qu'il soit dressé dans la forme au-
thentique devant le chancelier de France,
surtout quand il s'agit d'un contrat de ma-
riage passé entre un Français et une étran-
gère, et par exemple une Prussienne. —

Req. 18 avr. 1865, D.P. 65. 1. 342.
213. Le contrat de mariage, passé en pays

étranger suivant la loi du pays, est valable,
bien que quelques formalités accessoires
à la validité de l'acte n'aient pas été rem-

plies.
—

Req. 12 juin 1855, D.P. 55.1. 389.
214. L'époque à laquelle le contrat de ma-

riage doit être passé tient-elle à la forme de
l'acte, et est-elle soumise à la règle Locus re-

git actum? — V. suprà, nos 180 et s.
215. — 2° Testaments et donations. — Les

testaments, quant à la forme, sont régis par
la loi du lieu où ils ont été rédigés. — J.G.
Lois, 434, et Dispos, entre vifs et test., 2500.

216. Spécialement, la règle Locus regit ac-
tum s'applique aux testaments olographes.—
Civ. r. 25 août 1847, D.P. 47.1. 273. — Pari
21 juin 1850, D.P. 52. 2, 145. —

Req. 9 mars
1853, D.P. 53.1. 217. — Orléans, 3 août 18 '%
D.P. 59. 2. 158. — Conf. J.G. Dispos, er ce
vifs, 2508.

217. Par suite, le testament olographe
fait en France par un étranger est valable,
bien que la loi personnelle de cet étranger
n'autorise pas cette forme. — Mêmes arrêts
des 25 août 1847, 21 juin 1850 et 3 août 1859.

218. Réciproquement, un testament olo-

graphe fait par un étranger en France est
nul, s'il ne réunit pas toutes les conditions
de forme exigées par la loi française, notam-
ment s'il n'est pas écrit en entier de la main
du testateur et daté. — Req. 9 mars 1853,
D.P. 53. 1. 217.

219. De même, les tribunaux français ne
doivent accorder aucun effet au testament
fait en France par un étranger dans une
forme non reconnue par la loi française, pas
même l'effet de révoquer formellement un
testament antérieur fait par cet étranger
dans une forme autorisée en France. — Pa-
ris, 21 juin 1850, D.P. 52. 2. 145.

220. Sur la forme du testament d'un Fran-
çais, passé en pays étranger, V. infrà,
art, 999.

221. Les dispositions des art. 968 et 1097,
qui défendent aux époux de se faire des do-
nations mutuelles dans un même testament,
ne concernent que la forme de l'acte (V. aussi
art. 2, n° 304) ; en conséquence, le testa-
ment conjonctif de deux époux français est
valable, s'il a été fait de bonne foi dans un
pays dont la législation permet de tester en
cette forme. — (Motif) Pau, 13 déc. 1836, J.G.
Dispos, entre vifs, 2386. — Toulouse, 11 mai
1850, D.P. 52. 2. 64. — Caen, 22 mai 1851
D.P. 53. 2. 179. - Conf. J.G. Dispos, entre
vifs, 2578. —

(Quest. controv.).
222. Une donation mutuelle entre époux

normands, bien que consentie sous la loi du
17 niv. an 2, a pu être faite par acte sous
seing privé, conformément à la législation
de Normandie. — Civ. r. 24 déc. 1844. D. P.
45. 1. 126.
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223. Le don mutuel est, régi par le statut
du lieu où l'acte a été passe, et non par
le statut personnel du domicile. En consé-

quence, il doit être exécuté en entier, si la
coutume du lieu ou il a été fait

porte qu'il est

irrévocable, alors même que l'un des époux
serait décédé dans un endroit régi par une
coutume restrictive des dons mutuels. — Civ.
c. 3 mess, an 5, J.G. Dispos, entre vifs et

test., 2448.
224. Les donations d'immeubles situés en

France, faites en pays étranger par un étran-

ger ou en faveur d'un étranger, ne sont va-
lables que si elles ont été constatées par un
acte authentique.

— J.G. Lois, 417.
225. ... Et ne sont opposables aux tiers

qu'autant qu'elles ont été soumises à la trans-

cription en France.
— J.G. Lois, 417.

226. Est valable sur les biens situés en

France, la donation faite en ce pays par un

étranger dans les formes prescrites par nos

lois, alors même qu'elle manquerait d'une
formalité exigée par le statut étranger pour
sa validité. — Grenoble, 25 août 1848, D.P.
49. 2. 249.

227. Une institution contractuelle, ren-
fermée dans un contrat de mariage sous seing
privé, est valable entre Français en pays
étranger, si, dans le pays où a eu lieu la li-

béralité, la loi autorisait les contrats de ma-

riage sous forme d'acte non authentique.
— Paris, 22 nov. 1828, J.G. Disp. entre vifs,
2054, et Contr. de mar., 272.

228. — 3° Effets de commerce.— Les for-
mes requises pour la régularité d'un effet de
commerce sont déterminées par la loi du

pays où cet effet a été souscrit. — Req.
18 août 1836, D.P. 37. 1. 39.

229. Ainsi, un billet à ordre ou promesse
de payer, souscrit en Angleterre, est régu-
lier, bien que le souscripteur qui ne l'a pas
écrit de sa main n'ait pas fait précéder sa

signature d'un bon ou approuvé, avec indi-
cation de la somme énoncée dans le billet.—
Même arrêt.

230. ... Ou quoique ce billet ait été dé-
claré payable à l'ordre du souscripteur, sans
indication de celui au profil de qui il était

souscrit, si d'ailleurs il est devenu complet
par voie d'endossement. — Même arrêt.

231. Une lettre de change tirée de Lon-
dres par un Anglais, acceptée par un Fran-

çais et déclarée payable dans la même ville,
doit, quant à son caractère, être régie par la
loi anglaise, en sorte que l'accepteur n'est

pas fondé à prétendre que le titre n'est pas
une lettre de change à défaut de remise de

place en place, la loi anglaise attribuant ce
caractère aux traites tirées d'un lieu et paya-
bles au même lieu, lorsqu'elles sont accep-
tées. — Paris, 7 févr. 1839, J.G. Lois, 429-2°,
et Eff. de com,, 892.

232. La forme de l'endossement est régie
par la loi du pays où il a été consenti. — Pa-

ris, 20 nov. 1854, D.P. 57. 2. 106. — Rouen,
1er déc. 1854. D.P. 55. 2. 122.

233. En conséquence, l'endossement en
blanc des lettres de change supérieures à
5 liv. sterl. étant valable d'après la loi an-

glaise, un tel endossement passé en Angle-
terre produit les effets attachés en France à
un endossement, régulier. — Paris, 20 nov.

1854, D.P. 57. 2. 106. — Paris, 7 mai 1856,
D.P. 58. 2. 221. —

Req. 18 août 1856, D.P.
57. 1. 39.

234. De même, l'endossement en blanc
suffit pour la transmission de propriété des
lettres de change tirées de Bruxelles et

payables en Angleterre. — Paris, 12 avr.

1839, D.P. 50. 2. 148.
235. — 4° Preuves. — C'est la loi du lieu

de la passation de l'acte, et non pas celle de
la situation des biens, ni celle du lieu où l'on

plaide, qui détermine si tel mode de preuve
est ou non admissible, (Quest. controv.). —

J.G. Lois, 431.
236. Pour établir son droit de propriété,

un étranger pourra se prévaloir des moyens
do preuve reconnus par la lois française; il

aura même la faculté de faire usage de titres

que la loi française ne juge pas suffisants,
alors que ces titres auront été dressés dans
le pays étranger où l'acte de transmission
s'est accompli, si la loi de ce dernier lieu en
reconnaît l'efficacité. — J.G. Lois, 431.

237. Pour décider si la preuve testimo-
niale est admissible, il faut considérer la loi
du lieu du contrat, et non celle du pays où
l'instance est pendante. — J.G. Oblig., 4633.

238. Par conséquent, à défaut de titre, un

étranger pourra
recourir à la preuve testi-

moniale dans les cas où la loi du lieu de la

passation de l'acte admet une telle preuve,
bien qu'elle ne soit pas admise par la loi

française. — J.G. Lois, 431.
239. Il en est des présomptions simples

comme de la preuve testimoniale. Ainsi, c'est

d'après les lois du pays où s'est formé le
droit des parties que doit être décidée la

question de savoir si un genre de présomp-
tion est ou non admissible.— Civ. c. 24 août
1813, J.G. Obligat,, 5024 et 4632-1°.

240. En ce qui concerne l'admissibilité de
la preuve par présomptions légales ou par
serment, il faut suivre la loi du lieu où
l'exécution de l'acte est poursuivie. — J.G.

Lois, 431.
241. Il en est ainsi notamment de la pré-

somption légale qui résulte de l'autorité de
la chose jugée.

— J.G. Lois, 431.
242. C'est d'après les lois en vigueur dans

le lieu de la naissance que doit être faite la
preuve de la filiation. — J.G. Patern, et fil.,
205.

243. Ainsi, la preuve testimoniale de la
naissance et de la filiation est admissible, si,
d'après les usages du pays où l'enfant est né,
cette preuve pouvait se faire par témoins. —

Paris, 9 août 1813, J.G. Patern, et filial,, 205
et 135.

244. — II. EFFETS DES CONTRATS ET QUASI-
CONTRATS. — C'est la loi du lieu de la passa-
tion de l'acte qui règle les effets des contrats.
— J.G. Lois, 441.

245. Le statut du lieu où un contrat a été

passé est le seul qui doive être consulté poul-
ie jugement des contestations auxquelles ce
contrat donne naissance ; ainsi c'est d'après
les lois françaises que doit être apprécie un
contrat de société passé en France, quoique
ce contrat ait reçu son exécution en pays
étranger, et qu'il s'agisse de l'appréciation
d'un traité particulier passé à l'étranger avec
un tiers par l'un des associés. — Civ. r. 13
fruct. an 9, J.G. Lois, 441-1°.

246. C'est la loi du pays où se forme le
contrat de prêt, et non celle du pays où le

prêteur
est domicilié, qui sert à fixer le taux

licite des intérêts. — Turin, 28 flor. an 13,
J.G. Lois, 441-2°.

247. Toutefois cette règle ne serait plus
applicable, si des circonstances particulières
rendent plus raisonnable un autre mode d'in-

terprétation de la volonté des parties. — J.G.
Lois, 442.

Elle n'est pas applicable
non plus au con-

trat de mariage, — V . suprà, nos 150 et s., 202.
248. Les étrangers peuvent faire valoir les

divers modes d'extinction des obligations
énumérés dans l'art, 1234 c. civ., de même

qu'un Français peut invoquer contre eux ces

moyens de libération. — J.G. Lois, 443.
249. C'est par la loi du lieu où le quasi-

contrat a pris naissance que se règlent les
droits et obligations qui en résultent. — J.G.
Lois. 440.

250. Ainsi, la question de savoir si un ju-
gement rendu par les tribunaux étrangers a
acquis force de chose jugée, doit, à peine de
nullité, être décidée d'après les lois de ce

pays, et non d'après les lois françaises. —
Civ. c. 23 juill. 1832, J.G. Lois, 446. et Droit
civ., 433.

251. — III. ACTRS DE PROCÉDURE. — Les
formalités de l'action judiciaire qui regardent
le principe même de la décision ou le fond
du droit, se règlent ou par la loi du lieu du
contrat, ou par celle de la situation, ou par

la volonté présumée des parties, etc. La loi
seule de la juridiction n'y influe point comme
telle. — J.G. Lois, 435,

252. Mais les simples formalités, relatives
à l'instruction et à la manière do procéder, se

règlent d'après la loi du lieu où est intentée
l'action. — J.G. Lois, 435.

253. Telle serait, par exemple, la loi qui
oblige une partie à donner caution pour tes

dépens. — J.G. Lois, 436-1°.
254. ... Celle qui règle les amendes et

dépens de la procédure.
— J.G. Lois, 436-2°.

255. ... Celle qui règle le délai de la pé-
remption d'instance. — J.G. Lois, 436-4°.

256. Une procuration, pour agir en justice,
passée, par un domicilié dans un lieu où elle
dure trente ans, sera soumise dans sa durée

à la loi de la juridiction devant laquelle on

agira. — J.G. Lois, 436-3°.
257. Les jugements étrangers rendus par

défaut et exécutoires en France ne sont pas
soumis, quant aux voies de recours et quant
à la péremption, aux dispositions des lois

françaises. — Besançon, 1er août 1859, D.P.
59. 2. 211.

258. La commission rogatoire donnée à
un juge étranger doit être exécutée selon les
formes du pays dans lequel il y est procédé.
— Metz, 29 avr. 1861, D.P. 62. 2, 75.

259. — IV. EXÉCUTION DES CONTRATS ET JU-

GEMENTS. — Les formalités d'exécution, telles

que l'enregistrement, la mise en grosse et

l'apposition de la formule exécutoire, ne

peuvent, être réglées que par la loi du lieu de
l'exécution. — J.G. Lois, 433.

260. Par conséquent, lorsqu'un titre est

passé dans un pays qui lui donne une exécu-
tion parée, il n'emportera pas la même exé-

cution dans un autre pays où le même titre

n'est point exécutoire. — J.G. Lois, 438.

261. Si un Français s'est obligé pour
dettes en un pays où toute obligation em-

porte de droit la contrainte par corps, il ne sera

passible en France de la même contrainte

qu'autant que la législation française admet-

tra cette voie rigoureuse.
— J.G. Lois, 438.

262. Bien que, en France, le titre exécu-

toire contre le défunt le soit contre les héri-

tiers, sans qu'il soit besoin d'un nouveau ju-

gement qui ordonne l'exécution, si ce juge-
ment est prescrit par une législation étran-

gère, le Français sera tenu de s'y conformer

pour l'exécution en pays étranger contre les

héritiers de son débiteur étranger ou Fran-

çais, encore que l'acte ait été fait en France.
— J.G. Lois, 438-2°.

263. Sur les conditions auxquelles les ju-

gements des tribunaux étrangers sont exé-

cutoires en France, V. art. 2123 c. civ., et

546 c. pr. civ.
264. La saisie d'immeubles situés en

France et appartenant à un étranger doit

être conforme aux lois, françaises,
— J.G.

Lois, 439.
265. La saisie des meubles doit avoir lieu

en conformité des lois de la situation. C'est

la même loi qui décidera si tel effet mobilier
est ou non saisissable : si, possédé en France

par un étranger et passé de ses mains dans

celles d'un autre possesseur, il est ou non su-

jet à revendication. — J.G. Lois, 439.

266. C'est également la loi de la situation

qui détermine les formes judiciaires qui doi-

vent être observées, lorsque certains biens

doivent être vendus judiciairement.
— J.G.

Lois, 440.
267. Ainsi, les formalités de, l'aliénation

sont régies par les lois do la situation et de

la venté des immeubles. — Paris, 27 janv.

1840, J.G. Lois, 440.
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Art. 4.

Le juge qui refusera de juger, sous

prétexte du silence, de l'obscurité ou

de l'insuffisance de la loi, pourra être

poursuivi comme coupable de déni de

justice C.pr. 305 à 508.— C. pén.
185.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Lois, p. 39, 42
et 45, nos17, 18, 31 et 41.

1. Le juge saisi d'un procès est tenu de

statuer, sans qu'il lui soit permis de se sous-
traire à cette obligation sous aucun prétexte.
— J.G. Déni de just,, 9.

2. Si la loi est muette sur le cas litigieux,
insuffisante ou obscure, le juge doit y sup-
pléer, soit par ses propres lumières, soit par
des inductions tirées de la loi elle-même, soit

par les principes de la raison et de l'équité.
— J.G. Déni de just., 9.

3. Bien que la loi qui confère les droits de

garde et d'éducation au père naturel n'ait

pas déterminé les droits de la mère sur la

personne de l'enfant pendant la vie du père,
les tribunaux n'en sont pas moins obligés de
statuer sur les contestations qui s'élèvent à
cet égard.

— J.G. Puiss. patern,, 185.
4. Un tribunal ne, peut se dispenser de

juger, sous prétexte qu'un arrêt de cour

d'appel qu'il est chargé d'appliquer contient
des dispositions obscures : il ne peut pas non

plus renvoyer les parties devant la cour dont
émane l'arrêt; néanmoins, la cour peut inter-

préter cet arrêt si toutes les parties l'ont exé-
cuté. — Agen, 16 août 1813, J.G. Déni de

just,, 13-10°.
5. L'obligation de juger imposée aux ma-

gistrats est applicable en matière criminelle
aussi bien qu'en matière civile (Quest, contr.)
— J.G. Déni de just., 10.

6. Ainsi le juge criminel, appelé à statuer

sur le sort d'un individu, n'a pas d'autre al-

ternative que celle de le condamner ou de

l'acquitter : mais il ne peut pas, par forme

d'interlocutoire, ordonner qu'il soit retenu en

prison jusqu'à ce qu'il soit plus amplement
informé. — Cr. c. 2 frim. et 28 therm. an 3,
J.G. Déni de just,, 11.

7. Il est même interdit aux tribunaux de

suspendre leur jugement pour demander au

pouvoir législatif l'interprétation authentique
de la loi.-J.G. Lois, 462.

8. Ce ne sont pas seulement les juges pro-

prement dits qui peuvent se rendre coupables
de déni de justice, mais aussi les administra-

teurs et les autorités administratives. — J.G.

Déni de just,, 18. — V. Code pénal annoté,
art. 185.

9. Le juge coupable de déni de justice peut
être pris à partie. — V. art. 505 et suiv. c.

proc, civ.
18. ... Et même est passible d'une peine.
V. Code pénal annoté, art, 185.

11. Sur les cas dans lesquels il y a. déni

de justice dans le sens de ces articles, V. Code,

de procédure annoté, art. 500.

Art. 3.

Il est défendu aux juges de pronon-
cer par voie de disposition générale et

réglementaire
sur les causes qui leur

sont soumises. — C. pén. 127.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Lois, p. 40, 42
et 45, nos 19, 31 et 42.

DIVISION.

§ 1. —
Dispositions réglementaires (n°1).

§ 2, — Interprétation par voie d'autorité

(n° 63).

§ 1. —
Dispositions réglementaires.

1. Les tribunaux, dont la mission est dé

juger les différends qui s'élèvent entre parti-
culiers et d'appliquer les lois pénales aux
crimes et délits, doivent toujours statuer sur

un fait particulier et ne peuvent jamais dis-

poser par voie de règlement : cette règle, po-
sée par l'art. 12, tit. 2, de la loi des 16-24 août

1790, a été confirmée par l'art. 5 c. civ. —

J.G. Compét. adm., 71, et Lois, 45.
Sur le principe de la séparation des pou-

voirs, V. Compét. adm., 1 et s.
2. Ainsi, un tribunal statue par voie ré-

glementaire et, par suite, excède ses pou-
voirs, lorsqu'il fait un règlement sur la pro-
cédure civile à suivre dans l'étendue de son
ressort. — Req. 24 prair, an 9, J.G. Compét.
adm,, 72-1°.

3. ... Lorsqu'il défend à une partie, et à

tous officiers ministériels, de faire exécuter,
dans son ressort, aucuns actes ou jugements
émanés d'un autre tribunal.— Civ. c. 3 brum.

an 8, J.G. Compét: adm., 72-2°, et Jugement.
159-1°.

4. ... Lorsqu'il décide que les feuilles d'au-
dience ne seront signées ni par le président,
ni par le greffier. —C. C. belge, 23 août 1838,
J.G. Lois, 482-5°.

5. ... Lorsqu'il prend un arrêté par lequel
il trace, en matière d'ordre et de contribu-

tion, un mode de procédure contraire à celui

déterminé par la loi. —
Req. 30 avr. 1834,

J.G. Avoué 136.
6. ... Lorsque, statuant par. voie d'appel,

il enjoint à un juge de paix de ne plus rece-
voir à l'avenir le serment judiciaire au mo-
ment de la prononciation de ses jugements.
— Civ. c. 26 prair. an 11, J.G. Compét. adm,,
72-3°. et Discipl. jud., 180-1°.

7. ... Lorsqu'il prend un arrêté portant
que les juges suppléants ne seront appelés
à aucune de ses délibérations sur des ma-
tières de service ou d'ordre intérieur.— Req.
19 déc. 1833, J.G. Compét. adm., 73-2°.

8. ... Lorsqu'il décide qu'aux avocats seuls

appartient le droit de plaider en certaines

matières. —Civ. c. 25 janv. 1828, J.G. Compét.
adm., 73-4°, et Défense, 36.

9. ... Lorsqu'il décide qu'en matière cor-
rectionnelle le ministère des avoués repré-
sentant les parties civiles est nécessaire. —

Req. 29 juill. 1851, D.P. 51. 1. 202.
10. Lorsqu'il interdit aux avoués d'as-

sister désormais aux interrogatoires en ma-
tière d'interdiction. —

Req. 26 janv. 1841,
J.G. Compét, adm., 73-5°, et Avoué., 136.

11. ... Lorsqu'il prend d'office une délibé-
ration prescrivant pour l'avenir l'insertion
des motifs des conclusions des parties dans
les qualités.

— Req. 24 juill. 1840, J.G. Com-

pét. adm., 73-6°; Jugement, 241.
12. Il y a encore excès de pouvoirs lors-

qu'un tribunal correctionnel ordonne que,
pour les poursuites des délits forestiers et
autres qui lui sont attribués, les citations,
exécutions de jugements et autres actes ju-
diciaires seront faits par les huissiers
nommés par lui, seuls compétents à cet

égard.
— Cr. c. 18 fruct. an 5, J.G. Lois,

482-2°.
13. ... Lorsqu'un tribunal homologue la

délibération par laquelle une chambre de

discipline des huissiers a établi des peines et

même la suspension contre ceux des huis-
siers de l'arrondissement qui consentiraient
à signifier des pièces signées par des avoués,
dans le cas où ceux-ci n'auraient pas le droit
de les faire, ni d'en percevoir les émoluments.
— Req. 24 juill. 1832, J.G. Compét. adm,.
74-1°.

14. ... Lorsqu'un juge de paix fait défense
aux huissiers exerçant près son tribunal de
délivrer aucune citation avant de la lui avoir

communiquée.
— Civ. c. 7 juill. 1817, J.G.

Compét. adm., 74-2°. — V. art. 17, loi 25

mai 1838.
15. ... Lorsque, par une délibération prise

d'office, un tribunal déclare illégal le tarif de
leurs honoraires, arrêté par les notaires

d'un arrondissement. —
Req. 26 janv. 1841.

J.G. Compét. adm., 74-3°. et Notaire. 488.
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16. ... Lorsqu'il règle, tant pour le présent
que pour l'avenir, les droits à payer aux
commissaires-priseurs, à l'occasion des pri-
sées et ventes publiques de meubles. —

Req.
13 mai 1829, J.G. Compét. adm., 74-4°.

17. ... Lorsqu'un tribunal, sans qu'il y ait

procès entre des parties et sur le seul vu
de mémoires publies par des personnes qui
ne sont pas même nommées, déclare, dans
un règlement, que les courtiers de commerce

ont, concurremment avec les commissaires-

priseurs, le droit de procéder aux ventes

publiques. — Req. 18 mai 1829, J.G. Compét.
adm., 74-3°.

18. ... Lorsqu'un jugement fait défense à
une partie de s'immiscer dans une certaine

fonction, sous peine d'une somme détermi-
née pour chaque infraction. —Aix, 25 févr.
1847, D.P. 47. 2. 83.

19. ... Lorsqu'un tribunal civil, en cas de
décès ou d'empêchement du juge de paix et
du suppléant, délègue, par forme réglemen-
taire, et sans aucune demande des justicia-
bles, ni conclusions du ministère public, le

juge de paix du canton voisin, pour en rem-

plir les fonctions dans le siège vacant. —

Ch. des vac. 1er oct. 1830, J.G. Compét. adm.,
75-1°, ibid. —

Req. 25 mai 1831, ibid. —

Civ. c. 4 mars 1834, ibid.
20. ... Lorsqu'un tribunal nomme d'une

manière générale, et pour des cas indéter-

minés, un remplaçant permanent du juge
d'instruction. — Req. 12 juill. 1830, J.G.

Compét. adm., 75-2°.
21. ... Lorsqu'un tribunal fait injonction

au greffier de n'inscrire à l'avenir sur le re-
gistre des délibérations aucun arrêté minis-
tériel (par exemple, aucun arrêté rendu en
matière disciplinaire par le garde des sceaux)
sans l'avoir préalablement communiqué au

président, chargé d'en référer au tribunal. —
Req. 29 nov. 1837, J.G. Compét. admin., 75-

3°, et Discipline judic, 292.
22. ... Lorsqu'il fixe un délai passé lequel

un journal pourra impunément reproduire
les articles des autres feuilles périodiques.
— Paris, 25 nov. 1836, J.G. Compét, admin,,
75-4°, et Propr. littér., 98.

23. ... Lorsque, d'une manière générale et
sans qu'aucune contestation particulière

lui
suit soumise, un tribunal délivre des arrêts
en forme d'actes interprétatifs du sens de

quelque loi ou coutume, d'après la demande,
soit d'un régnicole, soit d'un tribunal étran-

ger. — Req. 14 avr. 1824, J.G. Compét. ad-

min,, 75-5°, et Acte de notor., 4.
24. ... Lorsqu'un tribunal ordonne, sur la

réquisition du ministère
public, l'enregistre-

ment gratuit des actes judiciaires concernant
les pauvres.— Civ. c. 8 flor. an 2, J.G. Com-

pét, admin., 75-7°.
25. ... Lorsqu'au lieu de se borner à dé-

clarer que tel droit d'enregistrement est du,
un tribunal fait défense au receveur d'en

percevoir à l'avenir un plus fort. — Civ. c.
8 mess, an 2, J.G. Compét. admin., 75-8°.

26. ... Lorsqu'un tribunal statue, par un
même jugement, sur plusieurs actes indépen-
dants par eux-mêmes et qui s'appliquent à
des individus différents. — Civ. c. 18 vent,
an 7, J.G. Compét. admin., 76-1°, et Compét.
crimin., 641.

27. ... Lorsqu'un tribunal criminel, à l'oc-
casion de poursuites exercées devant lui con-
tre un prêtre réfractaire, se déclare d'une
manière générale incompétent pour juger au-
cun prêtre réfractaire. — Cr. c. 19 niv. an 6,
J.G. Compét, admin., 76-2°.

28. On doit également annuler connue
avant statué par voie réglementaire : ... le

jugement qui décide qu'il ne sera plus fait

mention, dans les jugements commerciaux
rendus par le tribunal, de la présence du mi-
nistère public. — Req. 12 juill. 1847, D.P.
47. 1. 225.

29. ... L'arrêté d'un tribunal de commerce

portant que, provisoirement et jusqu'à ce

qu'il en ait été autrement ordonné par l'au-
torité supérieure, on devra considérer comme

suffisamment spécial un mandat donné à un

agréé pour représenter le mandant dans tou-
tes les affaires commerciales. —

Req. 19 juill.
1825, J.G. Compét. admin., 73-3°.

30. ... La décision d'un tribunal de com-
merce qui condamne la partie perdante au

payement des honoraires dus au défenseur
de l'autre partie, en annonçant que « tel est

l'usage constant suivi par le tribunal. » —

Req. 12 juill. 1847, D.P. 47. 1. 255.
31. ... La délibération prise en assemblée

générale, par un tribunal de commerce, dans
le but de créer un corps d'agréés près ce tri-

bunal, de régler leur nombre, leurs attribu-
tions, l'organisation de leur chambre syndi-
cale, leur costume, le serment, qu'ils doivent

prêter et le tarif de leurs émoluments. — Req.
23 juin 1850, D.P. 50. 1. 228.

32. ... La délibération d'un tribunal de
commerce qui détermine les droits à allouer
aux agréés ou défenseurs qui représentent
les parties devant lui. — Cette délibération
est nulle, soit comme entachée d'excès de

pouvoir en ce que, d'une part, elle statue par
voie de disposition générale et réglementaire,
et en ce que, d'autre part, elle reconnaît
l'existence officielle de défenseurs en titre

auprès des tribunaux de commerce ; soit

pour empiétement sur les attributions de
l'autorité administrative, seule compétente
pour faire un règlement de dépens. — Req.
10 mars 1852, D.P. 52. 1. 127.

33. ... L'arrêté par lequel un tribunal de
commerce ordonne la transcription sur ses

registres d'un ouvrage concernant la percep-
tion d'un droit d'enregistrement, l'impression
d'un certain nombre d'exemplaires, et l'envoi
à tous les tribunaux de commerce, ainsi qu'à
la cour de cassation. —

Req. 4 pluv. an 12,
J.G. Compét, admin., 75-6°.

34. ... La délibération prise par un tribu-
nal de commerce sur les actes et la conduite
des autorites administratives, soit pour les

approuver, soit pour les blâmer, et par la-

quelle le tribunal ordonne qu'elle sera consi-

gnée sur ses registres et que la publication
en sera faite par la voie des journaux ou au-
trement. —

Req. 17 janv. 1842, J.G. Juge-
ment, 159-10°.

35. Il y a également excès de pouvoir,
lorsqu'une cour d'appel fait un règlement
par lequel elle investit le président de la fa-
culté de dresser un rôle des causes ordinai-
res qui pourraient être jugées par la cham-
bre correctionnelle au nombre de sept con-
seillers. — Civ. c. 11 mai 1825, J.G. Compét.
admin,, 73-1°, et Organ, judic, 350.

36. ... Lorsqu'un tribunal d'appel déter-

mine, pour la tenue des minutes des juge-
ments d'un tribunal correctionnel, un mode
qui n'est prescrit par aucune loi, et enjoint
au greffier de ce tribunal de se conformer à
ce règlement.— Civ. c. 5 niv. an 5, J.G. Com-
pét, admin,, 73-7°.

37. ... Lorsqu'une cour, en prononçant sur

l'appel d'un jugement d'un tribunal de com-
merce, décide d'une manière générale que les
membres du ministère public près le tribu-
nal de première instance ne pourront, à l'a-
venir, assister aux assemblées de créanciers,
ni aux opérations de la faillite dirigées par le
juge-commissaire: que ce sera seulement
dans le cas de poursuite en banqueroute
qu'il sera loisible au ministère public de dé-
placer les livres et papiers du failli pour
en prendre connaissance : et que le greffier
du tribunal de commerce sera tenu de déli-
vrer au procureur général, à toutes réquisi-
tions et sans délai, toutes expéditions ou ex-
traits des registres. — Req. 20 août 1812, J.G.
Compét. admin., 72-4°.

38. ... Lorsqu'une cour, sans qu'aucune
contestation particulière lui soit soumise,
prend une délibération par laquelle, en rap-
pelant un ancien règlement, elle ordonne :
1° que les huissiers de son ressort qui se
transporteront hors de leur résidence ne
pourront exiger que le salaire qui serait,
passé à l'huissier le plus prochain : 2° que les

huissiers seront tenus de numéroter chaque
jour leurs exploits et de répartir le voyage
entre les différentes commissions pour les-

quelles ils l'auront fait,
—

Req. 22 mars 1825,
J.G. Compét. admin., 74.

39. ... Lorsqu'une cour, saisie d'une con-
testation entre le syndic des notaires d'un
arrondissement et un huissier, relative au
droit de vendre des récoltes sur pied, décide

que les huissiers de cet arrondissement ont
le droit de faire ces ventes, concurremment
avec les notaires. — Civ. c. 11 mai 1837, J.G.

Compét, admin., 74-7°, et Vente publ. de ré-
coltes, 9-8°.

40. ... Lorsqu'une cour, au lieu de se
borner à résoudre la question qui lui est

soumise, de savoir si les employés des do-
maines peuvent procéder concurremment
avec les commissaires-priseurs à la vente

publique d'effets mobiliers, ajoute qu'à l'ave-
nir les commissaires-priseurs demeureront
autorisés à

procéder seuls à cette vente. —

Req. 22 mai 1832, J.G. Compét, admin.,
74-6°.

41. La défense faite aux tribunaux de sta-
tuer par voie de règlement comprend la pro-
hibition d'adresser aucunes injonctions, non-
seulement à la généralité des citoyens, mais
aussi aux parties traduites devant eux et
qu'ils déclarent non coupables. — Ainsi, un
tribunal commet un excès de pouvoir :...

lorsque, en rejetant la plainte d'un maire
contre des individus prévenus d'avoir tiré
des pièces d'artifice un jour de fête, il en-
joint aux prévenus de ne plus récidiver. —

Cr. c. 6 juill. 1826, J.G. Compét. admin,, 77.
42..,. Lorsqu'un juge de paix, par sa sen-

tence, porte une injonction à l'agent munici-

pal de la commune, pour les habitants non
cités devant lui, et prononce, des défenses

qui ont le caractère de règlement général.
—

Civ. c. 26 therm. an 4, J.G. Jugement, 159-8°.
43. Il en est de même du juge de

simple
police qui, après avoir relaxé un individu des
poursuites dirigées contre lui pour dépôt de
matériaux sur la voie publique, lui enjoint,
par sa sentence, d'éloigner de l'axe de la rue
les matériaux qui s'y trouvent encore expo-
sés. — Cr. c. 13 déc. 1843, J.G. Compét.
administr., 78.

44. ... Et d'un conseil de discipline qui
fait défense à un garde national de se pré-
senter à l'avenir, soit dans sa compagnie,
soit aux revues et exercices du bataillon,
dans un costume autre que l'uniforme. —

Cr. c. 31 mars 1832, J.G. Compét, administr..
78, et Garde, nation., 622-3°.

45. Il y a encore disposition réglemen-
taire de la part du tribunal :... qui, en déniant
à un officier ministériel le droit do procéder
aux ventes de récoltes sur pied, lui enjoint
de ne pas faire à l'avenir de pareilles ventes.
— Civ. c. 28 août 1838, J.G. Compét. admin.,
79, et Vente publ. de récoltes, 9. — Caen,
9 déc. 1839, ibid.

46. ... Ou qui fait défense à un particulier
de vendre à l'avenir ses immeubles aux
enchères publiques. — Dijon, 30 janv. 1840,
J.G. Compét, administr., 79, et Vente publ.
d'imm., 1961.

47. ... Et de la part d'une cour qui fait
défense à une compagnie de chemin de fer

d'exploiter à l'avenir les transports de mar-
chandises en dehors de la ligne et des sta-
tions de ce chemin de fer sur les routes col-
latérales et incidentes. — Civ. c. 7 juill.
1852, D.P. 52. 1. 204.

48. Un tribunal ne peut pas, en dehors
des faits accomplis, ordonner qu'à l'avenir
une compagnie de chemin de fer sera tenue
de délivrer au destinataire, deux heures

après l'arrivée des trains, les marchandises
à lui adressées en gare, sous peine de payer
une certaine somme par chaque refus. (Arr.
minist. 15 avr. 1859, art. 3 et 4.) — Paris.
4 mai 1866, D.P. 66 2. 115.

49. Mais un tribunal peut, sans excéder
ses pouvoirs, enjoindre à un avoué de ne

plus se mêler, à l'avenir, aux explications
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que les parties comparantes sont appelées à
donner au tribunal pour éclairer sa religion.
— Civ. c. 13 juill. 1824, J.G. Compét, admin.,
80, et Avoué, 245.

50. Il peut aussi, en condamnant un indi-
vidu à des dommages-intérêts à raison d'un

fait mensongèrement imputé à un tiers, lui
défendre de se permettre, à l'avenir, des men-

songes portant préjudice à autrui. — Req.
18 juin 1811, J.G. Compét, admin. 80.

51. Le jugement qui, en condamnant la

prétention d'un propriétaire d'avoir un fossé
sur un terrain litigieux, lui interdit de réta-
blir ce fossé à l'avenir, ne prononce pas par
voie de disposition générale et réglemen-
taire. — Req. 16 mars 1831, J.G. Compét.
admin,, 81, et Servit., 576.

52. Il en est de même de l'arrêt qui, en
ordonnant la suppression d'un écrit impri-
mé, produit par une partie dans un procès,
comme injurieux pour son adversaire, fait
en même temps défense à cette partie d'en

imprimer de
semblables.— Req.

4 juill. 1838,
J.G. Compét. admin., 82, et Interdict. ,
252-1°.

53. Ordonner la destruction d'obstacles

apportés à la navigation, et autoriser le de-
mandeur à les détruire lorsqu'ils se renou-

velleront, ce n'est pas prononcer par voie

réglementaire. — Req. 2 avr. 1845. D. P. 45.
1.244.

54. Le juge ne prononce pas par voie de

disposition générale et réglementaire, lors-

que, après avoir rappelé qu'en matière de
cantonnement la capitalisation des droits

d'usage se fait le plus habituellement au de-
nier vingt, il déclare adopter ce mode d'éva-

luation, parce qu'il ne se rencontre dans la
cause aucune circonstance exceptionnelle de
nature à en faire préférer un autre.— Civ. r.
16 juill. 1867, D.P. 07. 1. 255.— Req. 11 janv.
1809, D.P. 72. 1. 127.

55. Le jugement qui, après avoir constaté
le caractère illicite du commerce de charbon
de terre fait par une compagnie de chemin
de fer, lui défend de le continuer à l'avenir,
ne statue pas par voie générale et réglemen-
taire, mais énonce simplement une consé-

quence légale et forcée de sa décision.— Civ.r.
5 juill. 1865, D.P. 65. 1.348.

56. Il en est de même:... soit du juge-
ment qui, après avoir ordonné la restitution
des droits d'octroi indûment perçus par une

ville, fait défense à cette ville de percevoir
les mêmes droits à l'avenir. —

Req. 6 mai

1862, D.P. 62. 1. 482.
57. ... Soit de l'arrêt qui, interprétant une

convention intervenue entre une compagnie
de chemin de fer et un expéditeur, pose en

principe, pour le cas d'expéditions à échéan-
ces successives, la nécessité d'un délai mo-
ral pour l'enlèvement des marchandises, s'il

a été rendu en vue des faits de la cause et
des conventions particulières des parties, qui
ont été constatées et appréciées.

— Civ. r.
21 févr. 1866, D.P. 66. 1. 104.

58. ... Soit de l'arrêt qui condamne une

compagnie de chemin de fer, dont le person-
nel et le matériel de gare sont reconnus in-
suffisants pour la manutention des mar-
chandises de certains expéditeurs, à suppléer
à cette insuffisance dans un délai déterminé,
à peine de dommages-intérêts par chaque
jour de retard. —

Req. 27 mai 1862, D.P. 62.
1.432.

59. ... Soit du jugement qui interdit à l'une
des parties de porter un nom revendiqué
par l'autre partie, et la condamne à payer
une somme déterminée, à titre de dommages-
intérêts, par chaque contravention dûment
constatée. — Civ. r. 6 juin 1859, D.P. 59.
1.248.

60. En sens contraire, le jugement qui,
en prononçant des dommages-intérêts con-
tre une partie pour violation du contrat, fixe
la somme à payer à chaque nouvelle infrac-
tion qui surviendrait au contrat, est nul
quanta ce dernier chef.— Paris, 4 déc, 1841,
J.G. Jugement. 159-2°.

61. Une disposition réglementaire doit
être annulée, bien qu'elle n'ait été prise
qu'en chambre du conseil et sous le nom
d'avis. — C. C. belge, 5 déc. 1833, J.G. Lois,
482-6°.

62. Les juges qui se seront immiscés dans
l'exercice du pouvoir législatif ou dans les
matières attribuées aux autorités adminis-

tratives sont coupables de forfaiture et pas-
sibles d'une peine. — V. art. 127 c. pén.

§ 2., —
Interprétation par voie d'autorité.

63. Le droit d'interpréter la loi par voie
d'autorité ne peut appartenir qu'au pouvoir
législatif : les tribunaux ne pourraient user
d'un tel droit sans violer l'art. 5 c. civ.— J.G.
Lois, 462 et 466. — V. suprà, n° 23.

64. L'autorité administrative n'a pas non
plus le droit d'interpréter les lois; elle peut
seulement faire des règlements pour en
éclairer et en faciliter l'exécution; mais ces

règlements, pour être légaux, ne doivent avoir
aucun caractère interprétatif. — J.G. Règlem.
admin. 8.

65. L'art. 12 de la loi des 16-24 août 1790,
qui contenait une disposition semblable à
celle de l'art, 5, enjoignait en outre aux tri-
bunaux de s'adresser au Corps législatif
toutes les fois qu'ils croyaient nécessaire d'in-

terpréter une loi. — J.G. Lois, 460.
63. L'interprétation réglementaire a subi

différentes vicissitudes.— D'abord, une loi du

1er déc. 1790, art. 91, veut que, lorsqu'un
jugement aura été cassé deux fois et qu'un
troisième tribunal aura jugé en dernier res-
sort de la même manière que les deux pre-
miers, la question soit soumise au Corps
législatif, dont la décision sera obligatoire
pour la Cour de cassation. — J.G. Lois, 460.

67. La Constitution de l'an 3, art. 236, re-
nouvela la même disposition, avec cette seule
différence que la question devait être sou-
mise au Corps législatif, si, après une pre-
mière cassation, un second tribunal jugeait
la question comme l'avait jugée le premier.
— J.G. Lois, 460.

68. Mais ce recours au Corps législatif
pour l'interprétation de la loi n'était permis
aux tribunaux que sous le point de vue
d'ordre général, et non pour décider de l'ap-
plication d'une loi à un cas particulier; et, en
aucun cas, ce recours ne devait retarder la
décision des juges. — Cr. c. 18 mess, an 4,
J.G. Lois, 460, et les autres arrêts cités, ibid.

69. La Constitution de l'an 8 ne contenait
point de disposition sur le pouvoir d'inter-
préter les lois ; mais, par induction de l'un
de ses articles, l'art, 52, on établit une dis-
tinction : le droit d'interpréter les lois judi-
ciaires resta confié au pouvoir législatif, et
le droit d'interpréter les lois administratives
appartint au Conseil d'Etat, — J.G. Lois, 461.

70. La loi du 27 vent, an 8, relative à l'or-
ganisation des tribunaux, ne s'expliqua pas
davantage sur ce point; elle se borna à dire
que, lorsque après une première cassation, le
second jugement sur le fond sera attaqué par-
les mêmes moyens que le premier, la ques-
tion sera portée devant toutes les sections
réunies de la Cour de cassation.— J. G. Lois,
462.

71. Intervint alors la loi du 16 sept. 1807,
portant qu'il y a lieu à interprétation de la
loi après deux arrêts de cassation; celte in-

terprétation est donnée dans la forme des
règlements d'administration publique, et elle
peut être demandée par la Cour de cassation
avant do prononcer le second arrêt. — J.G.
Lois, 462.

72. Sous la Charte de 1814, la loi de 1807
continua à être applicable, et le pouvoir
d'interprétation législative et générale appar-
tint au Roi. — Avis du Cons. d'Et. 27 nov.
1823, J.G. Lois, 462. — Nancy, 23 juill. 1828,
ibid. — Ch. réun. c, 22 nov. 1828, ibid.

73. Seulement on reconnut que l'interpré-
tation ainsi donnée devait être restreinte au
cas particulier pour lequel elle disposait. —

Même avis du Cons. d'Et., J.G. Lois, 462.
74. La loi du 10 sept. 1807 fut remplacée

ensuite par la loi du 30 juill. 1828, d'après
laquelle, lorsque la Cour de cassation avait
annulé deux arrêts ou jugements en dernier
ressort rendus dans la même affaire, entre
les mômes parties, et attaqués par les mêmes
moyens, le jugement de l'affaire était ren-
voyé à une cour d'appel qui prononçait en
chambres réunies. L'arrêt qu'elle rendait ne
pouvait être attaqué sur le même point et
par les mêmes moyens ; mais il en était
référé au Roi pour que, dans la session lé-
gislative suivante, il proposât aux Cham-
bres une loi interprétative. — J.G. Lois, 462
et 463.

75. La loi du 30 juill. 1828 a été à son tour
abrogée et remplacée par celle des 1er-2 avr.
1837, portant, que, après une seconde cassa-
tion prononcée par la cour toutes chambres
réunies, le juge de renvoi doit se conformer
à la décision de la Cour de cassation sur le
point de droit jugé par cette cour. — J.G.
Lois, 464 et 484.

76. Cette règle est
applicable en matière

pénale, lors même que la Cour de cassation
a adopté l'interprétation la moins favorable à
l'accusé. — J.G. Lois, 488.

77. L'arrêt de la Cour de cassation rendu
chambres réunies ne sert de règle que pour
l'espèce dans laquelle il a été rendu, et la
cour ou le tribunal de renvoi seuls sont tenus
de s'y conformer ; les autres cours d'appel, qui
pourraient être ultérieurement saisies de la
même question, ne sont pas liées. — J.G.
Lois, 484.

78. ... Et la Cour de cassation elle-même
reste libre de juger le lendemain autrement
qu'elle n'a jugé la veille, si elle reconnaît

qu'elle s'est trompée.
— J.G. Lois, 485.

79. Si la cour ou le tribunal de renvoi refu-
sait de se conformer à l'interprétation donnée

par la Cour de cassation, il y aurait lieu à
cassation pour violation de la loi du 1er avr.
1857. — J.G. Lois, 486.

80. Si, devant la cour de renvoi, les faits
étaient présentés sous une face nouvelle, et
qu'ils ne parussent plus donner naissance à
la question de droit successivement jugée par
deux cours

d'appel
et doux fois par la Cour

de cassation, la décision de celle-ci cesserait
d'être la loi applicable à l'espèce. — J.G.
Lois, 487.

81. Après deux cassations, le référé légis-
latif reste facultatif; et si une interprétation
législative paraissait nécessaire, elle pourrait
être provoquée, soit par le Gouvernement,
soit par les membres du pouvoir législatif.
— J.G. Lois, 489.

82. Suivant une doctrine, notre système
actuel de législation n'admet plus la possibi-
lité d'une interprétation législative; une loi
ayant pour objet d'interpréter une loi anté-
rieure serait introductive d'un droit nouveau
et n'aurait d'effet que pour l'avenir. — J.G.
Lois, 467.

83. Mais ce système est généralement re-
poussé, et l'on reconnaît au législateur le droit
de rendre des lois interprétatives pour le

passé (V. suprà, art. 2, nos 30 et s.). C'est ainsi
qu'ont été rendues cinq lois du même jour,
23 avr. 1836, relatives à l'interprétation de
certains articles de la loi du 28 avr. 1816 sur
les contributions indirectes, et la loi du 21
juin 1843, interprétative de la loi du 25 vent,
an 11. — J.G. Lois, 467.

84. Le projet d'interprétation peut émaner
de tous ceux auxquels appartient l'initiative
des lois. — J.G. Lois, 468.

85. Mais le juge ne peut jamais exercer
lui-même directement ce recours. — Cr. c,
22 août 1839, J.G. Lois, 468.

86. Les décrets du pouvoir exécutif ne-
peuvent être interprétés par voie d'autorité
que par le pouvoir exécutif. —J.G. Lois, 469.

87. Ainsi, sous la Charte de 1814, lors-
qu'une ordonnance royale qui autorisait des
travaux sur une rivière navigable et flottable,
présentait des décisions contradictoires entre
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elles, l'interprétation de cette ordonnance et
la détermination du sens de ses dispositions
pretendues contradictoires appartenaient au
Roi en son Conseil d'Etat, et non au Ministre
de l'intérieur. — Cons. d'Et. 8 avr. 1829,
J.G. Lois, 469-1°.

88. Sous la Charte de 1830, l'interpréta-
tion d'une ordonnance royale ne pouvait être
faite que par le Roi : spécialement, les Con-
seils de préfecture étaient incompétents pour
interpréter une telle ordonnance. — Cons.
d'Et. 14 janv. 1839, J.G. Lois, 469-2°. —Cons.
d'Et. 20 mai 1842, ibid., 469-3°

89. On ne peut demander l'interprétation
d'une ordonnance royale qu'autant qu'il est

produit une décision, soit judiciaire, soit ad-

ministrative, qui rende cette interprétation
nécessaire. — Cons. d'Et. 20 mai 1842, J.G.

Lois, 470. — V. décis. conf. J.G. Compét.
admin., 337.

90. L'interprétation d'un décret portant
concession ou affectation d'un immeuble

pré-
cédemment réuni au domaine national ne

peut être demandée au Conseil d'Etat que
relativement au point sur lequel il existe une
contestation entre les concessionnaires et
l'administration des Domaines; elle ne peut
être étendue d'avance aux points qui se-
raient simplement, d'après l'appréciation

des

parties, susceptibles de faire difficulté dans
l'avenir. — Cons. d'Et. 22 juin 1854, D.P.
55. 3. 4.

91. La contrariété existant entre une or-
donnance publiée au Bulletin des lois et des
décrets antérieurs publiés aussi dans ce Bul-
letin ne peut être une cause de renvoi à fin

d'interprétation administrative. — Civ. r.
4 déc. 1839, J.G. Lois, 470-2°, et Expropr.
publ., 55-1°.

92. L'interprétation législative ayant le ca-
ractère de loi, il importe peu que celui qui
donne cette interprétation ait rendu ou non
la loi interprétée. La même observation est

applicable aux actes qui émanent du pouvoir
exécutif. — J.G. Lois, 471.

Table sommaire.

Agréés (attribu-
tions, organisa-
tion, honoraires,
31 s. ; (mandat
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Arrêt interpréta-
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naire 21.
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Avocat 8.
Avoué 9 s., 49.
Cantonnement 54.
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(règlem d'admi-
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75 s.

Chambre du con-
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chandises) 47 s.,
57 s.

Commissaires-pri-
seurs 16 s.
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fractaire) 27.

Décret-ordonnan-
ce ( contrariété )
91 ; (interpréta-
tion) 86 s.

Défenses généra-
les 42 s.

Discipline (arrêté
ministériel) 21.
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Dommages-inté-
rêts 60.
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justice 52.

enregistrement
24 s., 33.

Exécution des ju-
gements prohi-
bition) 3.

Faillite (ministère
public, présence

Feuille d'audience
(signature) 4.

Fonction (immix-
tion) 18, 62.

Forfaiture 62.
Fossé (rétablisse-
ment) 51.

Garde national
(uniforme) 44.

Oreiller, 21, 36.
Honoraires, 30 s.
Huissiers, 12 s.,

36 s.
Injonctions (excès

de pouvoirs) 41 s.

Interdit-prodigue
interrogatoire ,
avoué) 10.

Interprétation dé-
cret, ordonnan-
ce) 86 s.; (loi, au-
torités diverses)

63 s.; (loi inter-
prétative) 74, 81
s., 92.

Journal 22.
Juge d'instruc-

tion 20.
Juge de paix 6,

19.
Juge suppléant

Jugement (actes,
individus divers)
26 ; minutes 36 ;
(qualités, conclu-
sions) 11.

Loi ( interpréta-
tion, autorités
diverses) 63 s.;
(interprétation,
roi), 72 s.; (lois
judiciaires, lois
administratives,
interprétation)
69.

Mandat spécial
(agréé) 29.

Mensonges 50.
Ministère public
(présence, ma-
tière commercia-
le) 28, 37.

Navigation (obsta-
cles, destruction)
53.

Nom (revendica-
tion) 59, 62.

Octroi restitu-
tion, perception)
56.

Ordre (procédure,
règlement) 5.

Pouvoir législatif
(immixtion) 62 ;
(loi, interpréta-
tion) 03 s.

Procédure civile
(règlement 2.

Référé législatif
66 s.

Règlement d'ad-
ministration pu-
blique (double
cassation) 71.

Rôle (causes, pré-
sident) 35.

Serment 6.
Tribunaux (loi, in-

terprétation) 65

s.; (rôle) 35.
Uniforme-costume
44.

Vente judiciaire
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taires) 38 s.
Vente publique
d'immeubles 46.

Vente de récoltes
45.

Voie publique (dé-
pôt de matériaux)
43.

Art, 6.

On ne peut déroger, par des conven-

tions particulières, aux lois qui intéres-

sent l'ordre public et les bonnes moeurs.
— C. civ. 307, 080, 791, 900, 946,

965, 11.33, 1172. 1174, 1268, 1387 à

1390, 1443, 1451, 1433, 1521, 1538,

1028, 1660, 1074, 1780, 1811, 1819,

1828, 1833, 1837, 1840, 1855, 1965,

2063, 2078, 2088, 2140, 2220. — C.

pr. 1004. — C. com. 22, 316, 318,

347, 365, 598.— C. pén. 287, 477-3°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Lois, p. 40, 42
et 45, nos 20, 32 et 46.

1. Différents systèmes ont été proposés
pour déterminer' quelles sont les lois qui
doivent être considérées comme intéressant
l'ordre public et les bonnes moeurs: mais ces

systèmes sont insuffisants, et il est à peu
près impossible d'établir des règles générales
a cet égard. — J.G. Lois, 521. 524.

2. Les lois qui ont pour objet unique de
constituer le corps social par la délégation
des pouvoirs, par la détermination des com-
pétences, ou par autre moyen semblable,
sont des lois qui règlent l'ordre politique et
qui, dès lors, ne sauraient être entravées
dans leur exécution, ni détournées de leur
but, par des conventions particulières. —J.G.
Lois, 521.

3. Ainsi, les
parties

ne peuvent déroger à
l'ordre des juridictions, ni étendre la compé-
tence d'un juge d'exception à une matière

qui lui est complètement étrangère. —
Req.

14 févr. 1866, D. P. 06. 1. 447.
4. Par exemple, une contestation de la

compétence des tribunaux civils ne peut être
soumise par la convention des parties à un
tribunal de commerce. — Paris, 5 août 1848,
D.P. 49. 2. 244. — Caen, 5 déc, 1848, ibid.—
Paris, 2 mai 1850, D.P. 50. 2. 187.

5. De même, on ne peut attribuer à l'au-
torité administrative la connaissance de con-
testations que la loi soumet à la juridiction
des tribunaux ordinaires. — Req. 11 mars
1839, J.G. Trav. publ., 1282. — V. aussi les
arrêts cités ibid., 1119. 1209, 1271.

6. Mais toutes les lois de compétence n'ont
pas ce caractère: ainsi, il est permis de dé-

roger à la loi qui attribue compétence au do-
micile du défendeur, cette loi n'axant pour
objet que l'avantage personnel de celui-ci.—
J.G. Lois, 521.

7. Cependant, on ne pourrait convenir que
l'affaire sera plaidée directement devant la
cour d'appel, ou bien que l'appel sera porté
devant une cour autre que celle à laquelle
ressortit le tribunal qui a rendu le jugement. —
J.G. Lois, 521. —V. aussi Degré de jur., 428 et s.

8. Les lois qui ne se rapportent point uni-
quement à l'intérêt général, et qui sont
restreintes par leur objet aux intérêts des

simples individus, n'appartiennent pas moins
indirectement à l'ordre public lorsqu'elles
considèrent les personnes abstraction faite
des choses.— J.G. Lois, 522.

9. Ainsi, les lois sur l'état des personnes
ne sont susceptibles d'aucune dérogation con-
ventionnelle.— J.G. Lois, 522.

10. Par exemple, on ne pourrait par sim-

ple
convention déclarer en état d'interdiction

le majeur jouissant de toutes ses facultés in-
tellectuelles.— Civ. c. 7 sept. 1808. J.G. Lois,
122-1°. et Interdict. 31-1°.

11. ... On déclarer un mineur en état de

majorité ou d'émancipation
— J.G. Lois, 522.

— Conf. Req. 7 mars 1816, ibid., et 174.
12. Il en est de même des lois qui établis-

sent la puissance paternelle. — J.G. Lois. 522-
3°. — V. infrà, art. 1388.

13. ... Ou la puissance maritale. — V.
même art. 1388.

14. ... Ou qui concernent l'état d'époux.
Ainsi, un mariage ne peut être annulé par
sentence arbitrale. — Req. 6 pluv. an 11, J.G.

Lois, 522-4°, et Arbitr, 304.
15. Sont également nulles toutes transac-

tions du mari et de la femme pour vivre sé-

parément le reste de leurs jours.— J.G. Lois.
522. —V. infrà, art. 307.

16. La loi qui règle la capacité de se don-
ner entre époux, et la loi qui fixe la quotité
disponible, sont des lois impératives aux-

quelles aucune convention ne peut déroger.
— J.G. Contr. de mar.. 534.

17. Les lois d'ordre public, qui considè-
rent les personnes en relation avec les choses,
sont moins faciles à distinguer. La seule règle
générale, c'est que les relations de la

per-
sonne avec la chose, quand elles sont subor-
données à l'intervention d'un officier public,
à diverses solennités, comme, par exemple,
les donations, les testaments, etc., ne peu-
vent s'établir légitimement que par le con-
cours de cet officier ou de ces solennités. —

J.G. Lois, 523.
18. Les lois sur les successions sont d'or-

dre public : nul ne peut y déroger par
des conventions particulières, quant aux
biens dont il ne dispose pas, et qu'il veut
transmettre ab intestat, — J.G. Success., 184.

19. Et même un acte peut être déclaré

nul, comme présumé fait en fraude d'une loi
non rendue encore, mais qu'il était facile aux

parties de prévoir, et qui change l'ordre des
successions. — Turin, 27 juill. 1810, J.G.
Success., 184.

20. Les lois sur les autres matières de
droit privé sont susceptibles, ou non, de dé-

rogation, suivant qu'elles intéressent seule-
ment ceux qui contractent ou qu'elles pour-
voient aussi à l'intérêt d'un tiers : personne
ne peut déroger au droit établi en faveur
d'un autre. — J.G. Lois, 523.

21. Il peut être dérogé aux dispositions du
code de commerce relatives au protêt. —

Angers, 15 juin 1831, J.G. Lois, 524-1°, et

Eff. de comm,, 647. — Req. 26 févr. 1829,
J.G. Lois, 524-1°.— (Sol. impl.) Civ. r.

1er mai 1872, D.P. 72. 1. 112.
22. ... A l'art. 369 c, com., relatif au dé-

laissement, des marchandises assurées. —

Req. 7 janv. 1857, D.P. 58. 1. 115. — Bor-

deaux, 22 déc, 1857, D.P. 59. 2. 20. —Rouen.
5 juill. 1858, D.P. 59.2. 22.
-23. ... A la disposition de l'art, 2135-2° c.

civ. sur l'hypothèque légale de la femme. —

V. cet article, infrà.
24. Si la loi s'est proposé un but utile à la

société, et que, par la nature de son objet, la
dérogation, une fois permise, dût tellement
se renouveler que la loi ne serait probable-
ment jamais appliquée, il ne faut pas autori-
ser cette dérogation : c'est ainsi que l'on ne

peut, en contractant une obligation, renoncer
a la prescription ou en proroger le délai. —

J.G. Lois, 523.
25. Les lois et règlements sur la taxe du

pain sont d'ordre public : on ne peut y dé-
roger par des conventions particulières.

—

Cr. c, 23 août 1839, Cr. r. 19 juin 1841 et
5 mars 1842, J.G. Boulanger, 58, 73 et 41. —

Cr. c. 13 août 1847, D. P.47. 4. 48.— Cr. c.
12 mai 1834, D.P. 54. 1. 208.

26. Lorsque les parties peuvent renoncer
au bénéfice d'une loi introduite en leur fa-
veur, la dérogation n'a pas besoin d'être ex-

presse pour produire ses effets : ainsi le con-
sentement à être jugé suivant telle ou telle
loi peut être implicite et n'a pas besoin d'être
écrit. — Civ. r. 27 mars 1832. J.G. Lois. 521.

V. encore art. 900. 1131. 1133. 1172. 1387
1388 c. civ.
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CHAPITRE PREMIER.

De la Jouissance des droits civils.

Art. 7.

L'exercice des droits civils est indé-

pendant de la qualité de citoyen, la-

quelle ne s'acquiert et ne se conserve

que conformément à la loi constitu-

tionnelle. — C. civ. 23, 102, 980. —

C. pén. 9, 18, 28, 29, 34, 42, 43,
405 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18,
n° 16.

1. Les droits civils différent des droits po-
litiques par leur objet et par les personnes
auxquelles ils

s'appliquent.
Les premiers rè-

glent les relations des particuliers entre eux,
et appartiennent à tous les Français, même
en certains cas aux étrangers non naturalisés.
Les autres consistent dans la faculté de con-
courir, soit à rétablissement, soit à l'exercice
de la puissance ou des fonctions publiques, et
ne peuvent appartenir qu'aux Français. —

J.G. Droit civ., 62.
A l'égard des droits politiques, V. J.G.

Droit constit. et Droit polit.
2. L'exercice des droits civils étant indé-

pendant de la qualité de citoyen, il en résulte

que les femmes et les mineurs ne participent

pas aux droits politiques, tandis qu'ils ont
l'attribution des droits civils. — J.G. Droit

civ., 63.

Art. 8.

Tout Français (1) jouira des droits

civils. — C. civ. 17 s. — C. pén. 18,

28, 34.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ.,
p. 18 et s., nos 2 et s., 17.

DIVISION.

SECT. 1. — A QUI APPARTIENT LA QUALITE DE

FRANÇAIS (n° 1).

§ 1. — Français d'origine (n° 2).
§ 2. — Naturalisation (n° 26).

SECT 2 — JOUISSANCE DES DROITS CIVILS

(n° 93).

SECT. 1. — A QUI APPARTIENT LA QUALITÉ

DE FRANÇAIS.

1. On distingue les Français d'origine,
et les Français naturalisés. — J.G. Droit

civ., 06.

§ 1. — Français d'origine.

2. Les Français d'origine sont ceux qui
sont nés de parents-français, soit en France,
soit à l'étranger. — J.G. Droit civ., 68. — V.

infrà, art. 10.
3. L'enfant conçu en légitime mariage est

Français par cela seul que son père avait cette

qualité au moment de la conception, bien qu'il
soit devenu étranger au moment de la nais-

sance (Quest. controv.).— J.G. Droit civ., 69.

— Conf. Caen, 3 févr. 1813. ibid.. et Emi-
gré, 77.

4. L'enfant naturel né d'une Française et
d'un étranger suit la condition de la mère,
s'il n'a pas été reconnu par le père.

— J.G.
Droit civ., 71. — V., en ce sens, Civ. c. 1ermars
1841, J.G. Droit civ., 707, et Emigré, 79.

5. Et l'enfant suit la condition du père, si
celui-ci l'a seul reconnu. — J.G. Droit civ., 72.

6. Ainsi, l'enfant naturel né en France, et
reconnu

par son père qui avait acquis la qua-
lité de Français conformément a la loi du
30 avr. 1790, est Français comme son père.
— Douai, 19 mai 1833, J.G. Droit civ.. 73.

7. A l'inverse, l'enfant naturel reconnu par
un père étranger suit, quoique né en France,
la condition de ce dernier, et, par conséquent,
il n'est pas investi du droit de citoyen fran-
çais, alors d'ailleurs qu'il n'a pas usé du bé-
néfice soit de l'art, 9 c, civ., soit de la loi du.
22 mars 1849. —

Req. 22 mai 1805, D.P. 65.
1. 239. — Conf. J.G. Droit civ., 72.

8. S'il a été reconnu à la fois par le père
et la mère de nationalité différente, il suit en-
core la condition de son père.

—
Metz, 8 août

1855, D.P. 57. 2. 34. — Obs. conf., J.G. Droit
civ., 73.— Quest, très-controv., ibid.'

9. Ainsi, la nationalité de l'enfant naturel,
né d'une Française et d'un étranger dans le
pays de celui-ci, se détermine d'après celle
du père, lorsqu'il y a eu reconnaissance de
la part de tous les deux, et que l'enfant a
accepté la filiation que lui attribue cette re-

connaissance, soit, par exemple, en figurant
au mariage de ses père et mère pour profiter
du bénéfice de la légitimation, soit en se pré-
sentant comme héritier à la succession de
son père.—Caen, 18 févr. 1832, D.P. 53.2. 61.

10. Et si l'enfant, reconnu d'abord par sa
mère Française, et qui a acquis par l'effet de

(1) 3-11 déc. 1849.— Loi sur la naturalisation (texte
modifié par la loi du 29 juin 1867).

Art. 1. « L'étranger qui, après l'âge de vingt et un
ans accomplis, a, conformément à l'art. 13 c. nap., ob-
tenu l'autorisation d'établir son domicile en France, et

y a résidé pendant trois années, peut être admis à

jouir de tous les droits de citoyen français.
« Les trois années courront à partir du jour où la de-

mande d'autorisation aura été enregistrée au Ministère
de la justice.

« Est assimilé à la résidence en France le séjour en

pays étranger, pour l'exercice d'une fonction conférée

par le Gouvernement français.
« Il est statué sur la naturalisation, après enquête

sur la moralité de l'étranger, par un décret de l'Empe-
reur, rendu sur le rapport du Ministre de la justice, le
Conseil d'Etat entendu » (L. 29 juin 1867).

2. « Le délai de trois ans, fixé par l'article précédent,
pourra être réduit à une seule année en faveur des

étrangers qui auront rendu à la France des services

importants, qui auront introduit en France soit une

industrie, soit des inventions utiles, qui y auront ap-

porté des talents distingués, qui y auront formé de
grands établissements ou créé de grandes exploitations
agricoles » (L. 29 juin 1867).

3. Tant que la naturalisation n'aura pas été pronon-
cée, l'autorisation accordée à l'étranger d'établir son
domicile en France pourra toujours être révoquée ou
modifiée par décision du Gouvernement, qui devra

prendre l'avis du Conseil d'Etat.
4. Les dispositions de la loi du 14 oct. 1814, concer-

nant les habitants des départements réunis à la France,
ne pourront plus être appliquées à l'avenir,

5. (Abrogé par la loi du 29 juin 1867.)
6. (Disposition transitoire.)
7, 8 et 9. (Ces dispositions, relatives à l'expulsion

des étrangers, seront mentionnées sous l'art. 272 c.

pén.)
V. Exposé des motifs, Rapports et Discussions, D.F.

40. 4. 171 ; 67. 4. 70.

12-16 sept. 1870. — Décret qui autorise provisoire-
ment le Ministre de la justice à statuer, sans prendre
l'avis du Conseil d'Etat, sur les demandes de natura-
lisation formées par les étrangers qui ont obtenu l'au-

torisation d'établir leur domicile en France (D.P. 70.
4. 89).

Art. 1. Le Ministre de la justice est provisoirement
autorisé à statuer, sans prendre l'avis du Conseil

d'Etat, sur les demandes de naturalisation formées par
les étrangers qui ont obtenu l'autorisation d'établir
leur domicile en France, conformément aux dispositions
de l'art. 13 c. civ., ou qui auront fait, antérienrement à
la promulgation de la loi du 3 déc. 1849, la déclaration

prescrite par l'art. 3 de la Constitution de l'an 8.
2. Les dispositions des lois du 3 déc. 1849 et du

29 juin 1867 sont maintenues en tout ce qui n'est pas
contraire an présent décret.

3. Le payement des droits établis dans l'intérêt du
Trésor national par l'ordonnance du 8 oct. 1814 et

par la loi du 28 avr. 1816 continuera d'être opéré.
Est également maintenue la disposition de l'ordon-

nance du 8 oct. 1814 qui autorise à remettre lesdits
droits en tout ou en partie.

4, Le présent décret sera publié et inséré au Bulle-
tin des lois.

26-31 oct. 1870. — Décret du Gouvernement de
Paris relatif à la naturalisation des étrangers qui au-
ront pris part à la guerre actuelle pour la défense de
la France (D. P. 70. 4. 99).

Art. 1. Le délai d'un an exigé par l'art. 2 de la loi
du 3 déc. 1849, modifié par la loi du 29 juin 1867, pour
la naturalisation exceptionnelle, ne sera pas imposé aux
étrangers qui auront pris part à la guerre actuelle
pour la défense de la France. En conséquence, ces
étrangers pourront être naturalisés aussitôt après leur
admission à domicile, sauf l'enquête prescrite par la loi.

2. Les demandes d'admission à domicile ou de natu-
ralisation formées par les étrangers qui se trouvent
dans le cas de l'art. 1 sont dispensées de tous frais.

3. Les dispositions qui précèdent ne seront applica-
bles qu'aux demandes formées avant l'expiration des
deux mois qui suivront la cessation de la guerre.

19-22 nov. 1870. — Décret réglementaire de la
délégation du Gouvernement sur les conditions de la
naturalisation exceptionnelle (D.P. 70. 4. 132).

Art, 1. Sera considéré comme ayant pris part à la
guerre, tout étranger qui se sera engagé au service
militaire on maritime, on aura obtenu un grade ou
brevet dans l'armée auxiliaire ou une légion étrangère
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cette reconnaissance la qualité de Français,
vient a

être

reconnu plus tard par un père
étranger, il perd sa qualité de Français pour

prendre celle d'étranger.
—

Req. 15 juill. 1840,
J.G. Droit civ., 495.

11. ... Alors qu'il a accepté cette recon-
naissance en recueillant la succession de son

père et en prenant son nom ; et l'enfant na-
turel reconnu dans ce cas doit, s'il est né en

France, être assimilé au fils d'un étranger qui
est né en France, et, dès lors, il ne peut pré-
tendre à la qualité de Français qu'après avoir

rempli les formalités prescrites par l'art. 9 c.

civ. — Même arrêt.
12. En conséquence, un enfant naturel né

à l'étranger, d'une mère étrangère et d'un

père Français, reconnu par celui-ci, peut avoir

deux patries a la fois, si les lois du pays de
sa mère le réputent appartenir à ce pays. —

J.G. Droit civ., 74.
13. Suivant une opinion,

il suffirait à cet

enfant, pour cesser d'être Français, d'opter
à sa majorité pour la qualité d'étranger. —

Mais V. observ., J.G. Droit civ., 74.
14. Si, l'enfant naturel étant reconnu par

la mère seule, la nationalité de celle-ci avait

changé dans l'intervalle de la conception à la

naissance, c'est à l'époque de la conception,
fixée non d'après l'art. 312, mais d'après les

lois ordinaires de la gestation, qu'il faut s'at-
tacher pour fixer la nationalité de l'enfant,—
J.G. Droit civ., 75.

15. C'est aussi la nationalité du père au

temps de la conception, plutôt que celle qu'il
avait au jour de la naissance, qui passe à

l'enfant, si le père l'a reconnu avant sa nais-
sance ou dans l'acte de naissance. — J.G.
Droit civ., 76.

16. Mais, si la reconnaissance du père n'a
été faite qu'après que la nationalité de la mère

a été imprimée à l'enfant, celui-ci n'acquiert
la nationalité du père qu'à la date même de
sa reconnaissance.— J.G, Droit civ., 11.

17. Les règles qui précèdent sont applica-
bles aux enfants adultérins ou incestueux,
dans les cas où ces enfants se rattachent for-
cément aux auteurs de leurs jours par suite

d'une reconnaissance résultant d'un juge-
ment. — Droit civ.. 78.

18. Dans les autres cas où la paternité
adultérine ou incestueuse ne peut produire
des effets légaux, les enfants adultérins ou
incestueux doivent être traités comme nés
de père et mère inconnus. — J.G. Droit civ., 78.

19. L'enfant né en France d'un étranger
qui jouit des droits civils en vertu de l'art. 13,
ou même qui s'est établi en France à perpé-
tuelle demeure et sans esprit de retour dans
sa patrie, ne peut être considéré comme Fran-

çais d'origine ; il est étranger comme son

père, et ne peut acquérir la qualité de Fran-

çais que conformément a l'art. 9 (Quest, con-

trov.). — J.G. Droit civ., 79, 80.
20. Tout individu né en France est présumé

Français jusqu'à preuve contraire. — Req. c.

16 mars 1863, D.P. 63. 1. 136. —. Req. c, 16

mars 1863, D.P. 03. 1. 138. —
Req. c. 23 mars

1863, D.P. 63. 1. 137. —
Req. c. 30 mars

1863. ibid.
21. Le prêtre qui exerce les fonctions de

succursaliste dans une paroisse française est,

par cela seul, réputé Français, lorsqu'il ne
s'est pas pourvu de l'autorisation nécessaire
au prêtre étranger qui veut remplir les fonc-

tions du culte catholique en France. — Mont-

pellier, 17 avr. 1847, D.P. 47. 2. 121.

22. Le religionnaire fugitif qui s'est marié
à l'étranger, y a transporté ses biens et sa

famille, et qui y est décédé, ne peut être con-
sidère comme ayant perdu la qualité de Fran-

çais, s'il n'a point acquis la naturalisation
en

pays étranger, ni accepté des fonctions

publiques d'un gouvernement étranger, et
s'il n'y a point formé un établissement sans

esprit de retour. — Req. 13 juin 1811, J.G.
Droit civ., 487.

23. Les descendants des Français expatriés
pour cause de religion ont été déclarés Fran-

çais à la seule condition de revenir en France,
d'y fixer leur domicile et de prêter le ser-
ment civique (L. 9 déc. 1790. art. 22). — J.G.
Droit civ., 120, 487.

24. La loi du 9 déc. 1790 ne fixait aucun
délai pour le retour et la fixation en France
des personnes qu'elle désignait, et n'a été

abrogée par aucune loi postérieure.
— J.G.

Droit civ., 121.
25. La qualité de Français, reconnue par

l'art. 22, § 1, de la loi du 9 déc. 1790 à toutes

personne qui, nées en pays étranger, des-
cendent d'un Français expatrié pour cause
de religion, si elles reviennent en France y
fixer leur domicile, appartient non-seulement
aux enfants nés à l'époque de la promulgation
de cette loi, mais encore aux enfants à naître.
— Paris, 29 sept. 1847, D.P. 47. 2. 212.

§ 2. — Naturalisation.

26. Les Français naturalisés sont ceux

qui sont devenus Français postérieurement à
leur naissance, et, par exemple : 1° ceux qui
ont été l'objet d'une naturalisation propre-
ment dite : — 2° les habitants d'un territoire

étranger réuni à la France: — 3° l'enfant né
en France d'un étranger (art. 9);

— 4° l'en-
fant d'un Français qui aurait perdu cette

qualité (art, 10); — 5° la femme étrangère qui
épouse un Français (art. 19); — 6° l'ex-
Français qui remplit les, conditions pré-
vues par l'art. 18 c. civ.; — 7° enfin l'ex-

Française qui, devenue veuve, se conforme
il l'art. 19 du même code — J.G. Droit civ.,
06 et 82.

On ne parle ici que des deux premières
espèces de naturalisation; quant aux autres,
V. les articles précités.

27. — I. NATURALISATION PROPREMENTDITE.
— Les lettres de naturalité accordées sous
l'ancienne législation sont demeurées sons
autorité légale et n'ont point conféré la qua-
lité de Français à ceux qui les ont obtenues,
si, indépendamment de la vérification et de
l'enregistrement des cours souveraines, elles
n'ont pas été enregistrées au Parlement, à la
Cour des comptes et a la Chambre des do-
maines.— Paris, 3 juill. 1833, J.G. Droit civ., 83.

28. — 1° Conditions de la naturalisation.
— La loi des 30 avr. et 2 mai 1790 a permis
d'acquérir la qualité de Français sans la pres-
tation de serment et par le seul accomplisse-
ment des autres conditions qu'elle prescri-
vait. Le serment civique n'était exigé par
cette loi que pour acquérir la qualité de ci-
toyen actif. —

Req. 27 avr. 1819, J.G. Droit
civ., 83-1°.— Paris, 18 mars 1823, ibid., 85-2°.
— Douai, 19 mai 1835, ibid., 86-1° et 73. —

Riom, 7 avr. 1835, et sur pourvoi, Req.
28 avr. 1836, ibid,, 86-2°. — Conf. J.G Droit
civ., 96.

29. En conséquence, l'étranger qui a rem-
pli les conditions prescrites par la loi de
1790 étant Français, lors même qu'il n'a pas
prêté serment, l'enfant né en France de cet
individu est Français aussi et doit être com-
pris parmi les jeûnes gens appelés au tirage

suivant la loi sur le recrutement militaire.—
Même arrêt du 18 mars 1823.

30. On doit réputer Français, et par con-

séquent justiciable des tribunaux français

pour
une demande en séparation de corps,

l'étranger qui s'est établi en France sous
la loi de 1790, y a épousé une Française,
formé un établissement de commerce, ac-

quis des propriétés et rempli des fonctions
publiques auxquelles les citoyens français
peuvent seuls être admis. — Rennes, 8 avr.
1814, J.G. Droit civ, 327. —V. observ., ibid.

31. Sous la loi de 1790, la naturalisation
de l'étranger qui remplissait les conditions

prescrites par cette loi avait lieu de plein
droit, et sans le consentement de cet étran-
ger, qui ne pouvait s'y soustraire qu'en
quittant le territoire. — Riom, 7 avr. 1833,
sous Req. 28 avr. 1836, J.G. Droit civ., 113
et 86.

32. Sous la Constitution du 3 sept. 1791,
tit. 2, art. 3, l'étranger ne pouvait devenir
Français qu'en prêtant le serment civique.—
Nîmes, 22 déc. 1825, J.G. Droit civ., 85 et
111-1°. — Montpellier, 22 juin 1826, ibid., 94.

33. Mais les lois postérieures à celle du
30 avr. 1790, et notamment la Constitution
de 1791, qui exigeaient des étrangers la con-
dition du serment, n'ont disposé que pour
l'avenir, et n'ont pu enlever la qualité de

Français à l'étranger qui, aux termes de la
loi de 1790, avait été naturalisé sans prêter
serment, — Riom, 7 avr. 1833, J.G. Droit civ..
83 et 86. — V. infrà, nos 38, 44.

34. La Constitution de 1793 a abrogé im-

plicitement celle de 1791, relativement à la
condition du serment. En conséquence, l'in-

dividu, né en pays étranger, qui, à l'époque de
la Constitution de 1793, avait vingt et un ans,
était domicilié en France, y vivait de son

travail, doit être reconnu citoyen français,
alors même qu'il ne justifie pas d'avoir prêté
le serment civique et qu'il n'a fait aucune
déclaration. — Lyon, 10 nov. 1827, J.G. Droit
civ., 87.

35. Jugé toutefois qu'il ne suffisait pas que
l'étranger qui reunissait toutes les autres
qualités prescrites pour devenir Français ré-
sidât en France; il fallait encore qu'il y eût fixé
son domicile et qu'il eût expressément réclamé
cette qualité.

— Orléans, 25 juin 1830, J.G.
Droit civ., 89.

36. L'étranger qui habite depuis plus d'une
année la France et y dirige une exploitation
commerciale a pu être déclaré n'y avoir ac-

quis qu'une résidence, et non le domicile
exigé par l'art. 4 de la Constitution du 24

juin 1793 pour être admis à l'exercice des
droits de citoyen français, si sa maison de
commerce n'est qu'une annexe d'une maison
commerciale étrangère dont il est l'associé.
—

Req. 11 avr. 1848, D.P. 48. 1. 107.
37. Sous la Constitution de 1793, le ser-

vice militaire en France suffisait aussi pour
conférer la qualité de Français. En consé-

quence, l'étranger âgé de vingt et un ans,
qui, lors de la promulgation de cette Consti-
tution, servait depuis une année au moins
dans les armées françaises, et a continué à
résider en France jusqu'à sa mort, a acquis
la qualité de Français, et l'a transmise à ses
descendants nés depuis. — Lyon, 26 nov.
1841, J.G. Droit, civ., 112 et 506.

38. La Constitution de 1793 a eu une exis-
tence réelle, nonobstant l'effet suspensif du
décret du 19 octobre de la même année ; et
la naturalisation acquise sous cette loi a été
irrévocable, — Colmar, 13 oct. 1829, J.G.

on qui aura rempli une fonction conférée par le Gouver-
nement de la République, soit aux armées, soit dans
un service public assimilé au service militaire, ou qui
aura accepté ou rempli une mission conférée par l'auto-
rité compétente pour l'armement et la fabrication
des armes ou munitions, ou pour les hôpitaux mili-
taires et les soins aux blessés en dehors du lieu de
son domicile, ou pour forcer des blocus ou investis-

sements, ou pour d'autres actes on faits utiles aux
armées françaises, autorisés et convenus avec l'auto-

rité, et constituant une action personnelle et di-

recte, à l'exclusion d'une simple coopération pécuniaire.
2. Si l'étranger a déjà été admis à domicile, la na-

turalisation pourra être prononcée aussitôt après la
clôture de l'enquête ordinaire où il aura été justifié de
l'accomplissement des conditions spéciales spécifiées
dans l'art. 1.

3. Si l'admission à domicile n'a pas encore été accor-
dée, une seule enquête suffira pour prononcer simulta-
nément, et par une même décision, l'admission à domi-
cile et l'admission à la jouissance des droits de citoyen
français.

4. Seront considérées comme formées dans le délai
de deux mois imparti par l'art. 3 du décret du 26 oc-
tobre, les demandes enregistrées, soit au Ministère de
la justice, soit à la préfecture du département où réside
l'étranger, et qui auront ainsi acquis une date certaine.

5. La dispense de tous frais accordée par l'art. 2 du
décret s'entend de tous droits de chancellerie et autres

perçus au profit de l'Etat, et des droits de sceau, mais
non des droits dus à des communes ou à des officiers

publics pour délivrance des pièces justificatives ordi-
naires.
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Droit civ., 91. — Douai, 19 mai 1835, ibid.,
92 et 73. — Douai, 23 nov. 1840, ibid., 92. —

V. suprà, n° 33, et infrà, n° 44.
39. En conséquence, les descendants d'un

étranger ainsi naturalisé sont Français et

soumis aux obligations attachées à cette qua-
lité, et spécialement à la loi du recrutement,
— Douai, 23 nov. 1840, J.G. Droit civ., 92.

40. Par la même raison, l'étranger qui,
fixé en France dès 1793, y a formé un établis-

sement commercial, y a exercé sa profession
et y a résidé jusqu'à sa mort arrivée en 1819,
a acquis la qualité de citoyen français. —

C. d'ass. de la Seine, 1er août 1838, J.G. Droit

civ., 92.
41. L'étranger qui, en France où il rési-

dait et où il a continué de résider pendant plus
d'une année, a épousé, le 12 août 1794, une

Française, a acquis virtuellement la qualité
de Français conférée par la Constitution de

1793, qualité que la Constitution suivante n'a

pu lui enlever : peu importe qu'il ne soit pas
établi que cet étranger eût une année de ré-
sidence en France au moment où il s'est ma-
rié ; par suite, les enfants ou descendants nés
en France, où ils ont continué de demeurer,
ne peuvent se faire exempter du recrute-

ment militaire. —Amiens, 12 mars 1840, J.G.
Droit civ., 88.

42. La qualité de citoyen français a été

conférée aux Suisses établis en France, en
l'an 2, pour y fonder une manufacture d'hor-

logerie, conformément à l'arrêté des repré-
sentants du peuple, du 21 brum. an 2, ratifié

par la Convention nationale. Par suite, les

descendants de ces naturalisés ne peuvent se
soustraire en France à la loi du recrute-
ment, — Besançon, 14 déc. 1844, D.P. 46.
2. 115.

43. La Constitution du 5 fruct. an 3, qui,
par son art. 10, a abrogé celle de 1793 en ce

qui touche les conditions requises pour de-
venir Français, n'a produit son effet qu'à
partir du 22 sept. 1793, c'est-à-dire du jour
de la proclamation de son acceptation par le

peuple français, et non à partir du 22 août

1795, jour où ce projet a été soumis à son as-
sentiment. En conséquence, celui qui, avant

l'acceptation de la Constitution de 1795, rem-

plissait les conditions exigées par la Consti-

tution de 1793 pour être Français, a été irré-
vocablement investi de cette qualité, bien

que, lors de la présentation du projet de

Constitution, ces conditions ne fussent pas
encore remplies,— Colmar, 13 oct. 1829, J.G.
Droit civ., 93 et 91.

44. L'étranger qui avait acquis la qualité
de citoyen français selon les lois antérieures
à la Constitution de l'an 8 n'a pu en être privé
par inexécution des formalités prescrites soit

par cette Constitution, soit par les décrets et
ordonnances postérieurs, et spécialement
pour n'avoir pas produit des lettres de natu-
ralisation ; ces lois n'ont pu rétroagir.

—

Amiens, 12 fevr. 1824, J.G. Droit civ., 95. —

Amiens, 14 févr. 1824, ibid, —
Montpellier,

12 nov. 1827, ibid. — Lyon, 10 nov. 1827,
ibid., 87. — V. suprà, nos 34, 38.

45. Depuis la Constitution du 22 frim. an 8,
art. 3, pour acquérir la qualité de Français,
il faut que l'étranger ait déclaré l'intention
de se fixer en France : — Nîmes, 22 déc.

1825, J.G. Droit civ., 99 et 111-1°.
46. ... Et qu'en outre il ait obtenu l'au-

torisation d'établir son domicile en France.
— Avis Cons. d'Et. 20 prair. an 11, J.G.
Droit civ., p. 35. — V. aussi L. 3 déc. 1849 et
29 juin 1867, art. 1 ci-dessus, p. 43, note.

47. Il fallait encore qu'il y eût résidé pen-
dant dix années (Const. 22 frim. an 8, art. 3;
L. 3 déc. 1849, art. 1). Mais ce délai a été ré-
duit à trois ans par la loi du 29 juin 1867,
art. 1. — J.G. Droit civ., 97, 109. — D. P. 49.
4. 171 ; 67. 4. 70.

48. Un étranger, bien qu'il habitât la

France depuis plus de dix ans, et qu'il y pos-
sedât des biens immeubles, peut ne pas être
admis à se faire naturaliser Français, s'il ne

justifie pas qu'il a obtenu du Gouvernement

l'autorisation de fixer son domicile en France.
— Cons. d'Et. 11 avr. 1834, J.G. Droit civ.,
100.

49. Enfin, il faut que sa naturalisation ait
été prononcée par le Gouvernement. — Décr.
17 mars 1809, J.G. Droit civ., p. 35. — L.
3 déc. 1849 et 29 juin 1867, art. 1 ; V. ci-

dessus, p. 43, note.
50. A défaut de l'accomplissement de l'une

de ces conditions, un étranger ne peut être

réputé Français, et ne jouit pas notamment
de la capacité nécessaire pour figurer comme
témoin dans un acte authentique. — Besan-

çon, 28 janv. 1829, J.G. Droit civ., 111.
51. En conséquence, on ne peut prétendre

qu'un étranger a acquis la qualité de Fran-

çais par la seule réunion des circonstances
suivantes : 1° qu'il a habité en France pen-
dant longtemps ; 2° qu'il s'y est marié ; 3° qu'il
y a servi dans les vétérans ; 4° qu'il a été

garde champêtre dans la commune où il ha-
bitait. — Nîmes, 22 déc. 1825, J.G. Droit

civ., 111.
52. Quarante ans de résidence seule ne

suffisent pas davantage.
— Civ. c. 26 janv.

1835, J.G. Droit civ., 111.

53. Les conditions exigées par les lois qui
se sont succédé depuis 1790 pour devenir

Français étant substantielles, leur accom-

plisse'ment ne peut être ni suppléé, ni pré-
sumé ; et, dès lors, de ce qu'un étranger a ré-
sidé en France depuis 1789, qu'il s'y est ma-

rié, qu'il y a accepté des emplois, a servi
dans la garde nationale, et que l'un de ses
fils a été appelé à la conscription, il ne résulte

pas qu'il a acquis la qualité de Français et

que, par suite, ses autres enfants doivent
être appelés au recrutement de l'armée.
— Montpellier 22 juin 1826, J.G. Droit

civ., 94.
54. Par exception, la naturalisation peut

être accordée après un stage d'un an seule-
ment aux étrangers qui ont rendu à la France
des services importants, y ont introduit une

industrie, des inventions utiles, etc. — Sén.-
cons. 26 vend, an 11, et 19 fév. 1808, J.G.
Droit civ., p. 35. — L. 3 déc. 1849 et 29 juin
1867, art. 2, V. ci-dessus, p. 43, note.

55. Un décret, rendu par le Gouvernement

provisoire le 28 mars 1848, avait autorisé

provisoirement le Ministre de la justice à ac-
corder la naturalisation à tous les étrangers
qui justifiaient, par actes officiels ou authen-

tiques, d'une résidence en France d'au moins

cinq ans, et qui produisaient des certificats
constatant qu'ils étaient dignes de cette fa-
veur. — D.P. 48. 4. 61. — V. aussi arrêté
relatif aux demandes de naturalisation,
19 avr. 1848, D.P. 48. 4. 73.

56. L'étranger admis à jouir des droits de

citoyen français par arrête du Ministre de la

justice, rendu en conformité du décret du
28 mars 1848, a droit d'être inscrit sur les

listes électorales, bien qu'il n'ait point obtenu
de lettres de naturalisation, cet arrêté confé-
rant à l'étranger non-seulement la jouissance
des droits civils, mais encore l'exercice des
droits attachés à la qualité de citoyen. — Civ.
c. 18 juin 1849, D.P. 49. 1. 235.

57. Le décret de 1848 a été abrogé par la
loi du 3 déc. 1849. — V. suprà, p. 43, note.

58. — 2° Capacité requise pour changer
de nationalité. — Les mineurs ne sont pas
capables d'aliéner leur nationalité, et, en con-

séquence, de se faire naturaliser Français.—
J.G. Droit civ., 117.

59. Quant à la femme mariée, plusieurs
systèmes se sont élevés : —

1er système: —

La femme mariée ne peut jamais avoir une
nationalité différente de celle de son mari ; le
mari peut changer sa nationalité, et, par
suite, celle de sa femme, sans le concours de
celle-ci. — J.G. Droit civ., 118.

60. — 2e,système : — Une différence de
nationalité ne peut jamais être l'effet de la
volonté des époux ou de l'un d'eux, mais
seulement un effet direct de la loi. — J.G.
Droit etc.. 118.

61. — 3e système
— Les époux peuvent,

au moment du mariage, conserver ou se don-
ner des nationalités différentes. Durant le
mariage, la nationalité des époux ou de l'un
d'eux peut être changée, mais seulement par
le concours de leur volonté; au cas de refus
de l'un des époux de consentir au change-
ment de la nationalité commune ou de la
nationalité de son conjoint, son consente-
ment peut être suppléé par une autorisation
de justice. — Observ. conf. J.G. Droit civ.,
118. —V. infrà, art. 12, nos 10 et suiv.; art. 19,
nos 5 et suiv..

62. Et dans ce système, la femme, même
séparée de corps, ne peut changer de natio-
nalité sans le consentement du mari, et, à
défaut, de l'autorisation du juge (Quest. con-
trov.) — J.G. Droit civ., 118.

63. — 3° Formalités. — Les formalités re-
latives à là naturalisation des étrangers, ré-
glées d'abord par le sén.-cons. du 19 févr.
1808 et le décr. du 17 mars 1809 (J.G. Droit
civ., 108, et p. 75), sont déterminées au-

jourd'hui par la loi' des 3 déc. 1849 et 29

juin 1867, art, 1er, § 4 ; V. ci-dessus, p. 43,
en note.

64. — 4° Effets de la naturalisation, —

L'étranger naturalisé est admis à la jouis-
sance de tous droits civils. En conséquence,
son état et sa capacité sont régis par les lois
françaises, en quelque lieu qu'il se trouve
(art. 3). — J.G. Droit civ., 171.

65. Cette jouissance toutefois ne fait pas
obstacle à ce que les droits acquis à des tiers
avant la naturalisation opérée soient respec-
tés. — J.G. Droit civ., 172.

66. En conséquence, tous les liens juridi-
ques formés sous l'empire de la loi que l'in-
dividu naturalisé avait suivie avant la natu-

ralisation devront être maintenus, alors
même que la loi française méconnaîtrait le
principe en vertu duquel ces liens ont pu se
former (c. civ., art. 2). — J.G. Droit civ., 172.

67. Mais cette doctrine ne s'applique d'une
manière absolue qu'aux droits privés qui
n'intéressent directement que les individus,
et non à ceux qui touchent à l'ordre public.
— J.G. Droit civ., 174.

68. En conséquence, si un individu, ori-

ginaire d'un pays où le divorce est autorisé,
avait, avant toute naturalisation en France,
fait prononcer son divorce par les tribunaux
de son pays, il serait affranchi sans doute en
France de l'obligation de la vie commune
avec l'époux divorcé ; mais il n'aurait pas le
droit d'y contracter un nouveau mariage du
vivant de son conjoint divorce. Si, au con-
traire, il avait négligé de demander le divorce
avant d'être naturalisé Français, il ne pour-
rait plus l'obtenir, une fois la naturalisation
prononcée.

— J.G. Droit civ., 173, 174. —
V. suprà, art, 3, nos 104 et suiv.

69. En ce qui concerne les droits politi-
ques, on distinguait entre la petite et la
grande naturalisation, cette dernière seule"
conférant à l'étranger la plénitude des droits
politiques. Cette distinction, établie par l'ord.
du 4 juin 1814 (J.G, Droit civ., 101 et p. 41),
la loi du 14 oct, 1844 (eod., p. 41), et par la
loi du 3 déc. 1849 (D.P. 49. 4. 171), a été
abrogée par la loi du 29 juin 1867. Aujour-
d'hui, les étrangers naturalisés, sans aucune

distinction, sont admis à jouir de tous les
droits de citoyen français. — L. 29 juin
1807, art. 1er, suprà, p. 43, note.

70. Il en serait de même, depuis cette loi,
des étrangers naturalisés par application des
art. 9 et 10 c. civ. Avant la loi de 1867, la

question était controversée. 7— J.G. Droit
civ., 170.

71. Sur l'effet de la naturalisation quant
aux droits politiques, V. la Dissertation de
M. Nicias-Gaillard, D.P. 51. 1. 38, note 2.

72. La naturalisation n'a pas d'effet rétro-

actif; en conséquence, les officiers étrangers
qui ont acquis leurs grades dans les corps
indigènes de l'armée d'Afrique ne peuvent
pas,

même après naturalisation, réclamer
leur classement dans le cadre des officiers
français. — Cons. d'Et. 14 déc. 1836, J.G.
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Organ. mil,, 101-2°. — Cons. d'Et. 4 juill.
1838, ibid. — Cons. d'Et. 23 juin 1849, D.P.
49. 3. 70.

73. Mais des lettres de naturalisation accor-
dées à un individu déjà investi, à son insu, de la

qualité de Français, doivent être considérées
comme des lettres de déclaration de natura-
lité, lesquelles, à la différence des lettres de

naturalisation, constatent, mais ne confèrent

pas, la qualité de Français. — Paris, 11 déc.
1847, D.P. 48. 2. 49.

Sur les lettres de déclaration de naturaliTé.
V. art. 17.

74. L'étranger naturalisé est également
soumis aux charges qui sont corrélatives à la

jouissance des droits civils et politiques.
75. Les effets de la naturalisation sont ex-

clusivement personnels à l'étranger qui l'a

obtenue, et ne s'étendent ni à sa femme, ni à
ses enfants.— J.G. Droit civ., 115. — V., en
ce sens, C. C. de Belgique, ch. cr. 5 juill.
1842. ibid.. 115-2°. — V. suprà, n° 01.

76. Il suit de là que l'enfant né en pays
étranger, d'un père étranger qui, depuis, se
serait fait naturaliser Français, ne cesse pas
d'être étranger, bien qu'il fût en minorité à

l'époque de cette naturalisation, et que, de-

puis sa majorité, il n'ait manifesté aucune in-
tention de répudier la qualité acquise par son

père. — Grenoble, 16 déc. 1828, J.G. Droit

civ., 115. — V. n°78.
77. D'après les principes du code civil

sarde, la naturalisation obtenue par le père
en pays étranger n'avait pas pour effet de

changer la nationalité de l'enfant né antérieu-
rement à cette naturalisation, alors même

que celle-ci, suivant la législation du pays
où elle avait été obtenue, se serait appliquée
aux enfants mineurs. — Civ. c. 3 août 1871,
D.P. 71. 1. 242.

78. D'après la loi du 7 fév. 1851, les en-
fants de l'étranger naturalisé peuvent acqué-
rir la qualité de Français par une simple dé-
claration faite dans un certain délai (art. 2).

— V. le texte, infrà, sous l'art. 9.
79. — II. RÉUNION D'UN TERRITOIRE ÉTRAN-

GER A LA FRANCE. — Ni le code ni une loi gé-
nérale n'a réglé la condition des habitants
des provinces réunies à la France soit par la

conquête, soit par une cession : ce sont ordi-
nairement des lois spéciales ou des traités

qui déterminent cette condition. — J.G. Droit
civ.. 122.

80. La rétinien d'un pays a la France,

quelle qu'en soit la cause, a pour effet de
rendre Français tous les habitants qui y sont

nés, ainsi que ceux qui y étaient naturalisés
avant la réunion. — J.G. Droit civ., 123.

81. ... Sauf le droit qui leur est générale-
ment accordé par une loi spéciale de con-
server leur nationalité primitive sous les

conditions déterminées par cette loi spéciale.
— Ainsi, par l'effet de la réunion à la France
de la Savoie et de l'arrondissement de Nice,
en vertu du traité du 24 mars 1860, les habi-
tants de ces territoires sont immédiatement
devenus Français, à l'exception de ceux qui,
voulant conserver la nationalité italienne, en
ont fait la déclaration dans le délai d'un an,
à partir de l'échange des ratifications (Tr.
24 mars 1860, art. 6). — Décr. 11 juin 1860,
D.P. 00. 4. 67.

82. Cette disposition de l'art. 0 du traité
du 24 mars 1860 n'est point applicable aux

mineurs; en conséquence, les sujets sardes
mineurs n'ont pu faire valablement leur op-
tion dans ledit délai d'un an, avec le consen-
tement de leur père, quand celui-ci devenait

Français, ni opter, dans l'année qui a suivi
leur majorité, plus d'un an après l'échange
des ratifications du traité.— Chambéry, 22 déc.
1862, D.P. 63.2. 97. — Chambéry, 22 déc. 1802,
D.P. 03. 2. 99.

83. Spécialement, les sujets sardes mineurs
n'ont pu faire une telle option en vue de se
soustraire au service militaire; et cette option
est nulle alors même qu'ils auraient pris un
engagement dans l'armée italienne. — Mêmes
arrêts.

84. Réciproquement, si les pays réunis
viennent à être séparés de la France, les
habitants qui perdent la qualité de Français
par l'effet de cette séparation peuvent la
conserver sous certaines conditions. — V.
art. 17.

85. Mais la qualité de Français ne saurait
appartenir aux étrangers qui étaient simple-
ment domiciliés dans le pays réuni, si le
domicile ne suffisait pas pour conférer la na-
tionalité aux étrangers dans ce pavs (Quest.
controv.). — J.G. Droit civ., 123. — Conf.
Colmar, 13 févr. 1818, ibid. et Disp. entre vifs,
3170-2°.

86. La même solution a été adoptée par
les tribunaux belges. — Bruxelles, ch. de cas.
3 janv. 1822, J.G. Droit civ., 123. — Bruxelles,
30 mai 1831, ibid.

87. Les sujets sardes majeurs domiciliés
dans les territoires réunis à la France par le
traité du 24 mars 1800 ont été admis à récla-
mer la qualité de Français pendant le cours
d'une année.— Décr. 30 juin 1800, art. 1, D.P.
60. 4. 83.

88. Et, suivant le même décret, art. 2, les
sujets sardes encore mineurs, nés en Savoie
et dans l'arrondissement de. Nice, peuvent,
dans l'année qui suit l'époque de leur majo-
rité, réclamer la qualité de français en se
conformant à l'art. 9 r. civ. — Ibid.

89. L'individu qui, après avoir quitté le
lieu de sa naissance, vient habiter une ville
dépendante du même Gouvernement, et dans
laquelle il acquiert un domicile fixe, a été
naturalisé Français par le seul effet de la réu-
nion de cette ville à la France, bien que le
lieu de sa naissance ait été démembré pour
faire partie d'une république étrangère. —

Req. 4 juill. 1810, J.G. Droit civ., 124.
90. De même, l'habitant de Berne qui est ve-

nu s'établira Bienne (autre ville suisse), avant
la réunion de cette dernière ville à la France,
a acquis par cette réunion la qualité de Fran-
çais, encore bien qu'il fût né à Berne, ville
qui n'a pas cessé d'être suisse. — Colmar,
9 mai 1812, J.G. Droit civ., 124.

91. Et l'enfant naturel do cet individu, né
à Berne, mais amené dès sa naissance à
Bienne, où il a continué de résider avec son
père, et où il a satisfait à la loi du recrute-
ment, doit être aussi réputé Français. —
Même arrêt, J.G. Droit civ., 124.

92. Les habitants des pays réunis à la
France ont à la fois la qualité de Français et
celle de citoyen (Quest. controv.).

— J.G.
Droit civ., 125.

SECT. 2. — JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

93. Si tout Français jouit des droits civils,
il n'en résulte pas que tout Français ait l'exer-
cice de ces mêmes droits. Les personnes,
sous ce rapport, sont divisées en deux classes:
les capables, qui ont la jouissance et l'exer-
cice des droits civils: les incapables (mineurs,
interdits , femmes mariées , dans certains
cas), qui ont la jouissance sans l'exercice

de ces droits. — J.G. Droit civ., 6l et 64.
94. La jouissance des droits civils n'est

pas exclusivement accordée aux Français:
elle peut, en certains cas, être dévolue aux
étrangers. — V. art. 1l, 13, 726. 912.
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Art. 9.

Tout individu né en France d'un

étranger pourra, dans l'année qui suivra

l'époque de sa majorité, réclamer la

qualité de Français, pourvu que, dans

le cas où il résiderait en France, il dé-

clare que son intention est d'y fixer son

domicile, et que, dans le cas où il ré-

siderait en pays étranger, il fasse sa

soumission de fixer en France son do-

micile, et qu'il l'y établisse dans l'année,
à compter de l'acte de soumission (1).
— C. civ. 104, 488.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civil, p. 18
et s., n°s 3, 4, 17.

1. —1. ENFANT NÉ AVANT LE CODE.—L'indi-
vidu né en France, sous l'ancienne législation,
de parents étrangers, même non domiciliés,
est Français. — Douai, 11 nov. 1846, D.P. 47.
4. 196. — Douai, 16 déc. 1846, ibid. — Conf.
J.G. Droit civ, 39. 67, 127. — V. cependant

(1) 22-23 mars 1849. — Loi qui modifie l'art. 9 c, civ.
Article unique. L'individu né en France d'un étranger

sera admis, même après l'année qui suivra l'époque de
sa majorité, à faire la déclaration prescrite par l'art. 9 c.

civ., s'il se trouve dans l'une des deux conditions sui-

vantes :
1° S'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises

de terre ou de mer;
2° S'il a satisfait à la loi du recrutement sans exciper

de son extranéité.
V. Rapport sur cette loi, D.P. 49. 4. 72.

7-12 févr. 1851. — Loi concernant les individus nés

en France d'étrangers qui eux-mêmes y sont nés et les

enfants des étrangers naturalisés.

Art. 1. Est Français tout individu né en France d'un
étranger qui lui-même y est né, à moins que dans l'année
qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée
par la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger
par une déclaration faite, soit devant l'autorité muni-
cipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents

diplomatiques et consulaires accrédités en France par le
Gouvernement étranger.

Art. 2. L'art. 9 c. civ. est applicable aux enfants de
l'étranger naturalisé, quoique nés en pays étranger,
s'ils étaient mineurs lors de la naturalisation.

A l'égard des enfants nés en France ou à l'étranger
qui étaient majeurs à cette même époque, l'art. 9 leur
est applicable dans l'année qui suivra celle de ladite
naturalisation.

V. le Rapport et la discussion sur cette loi, D.P. 51.
4. 35.
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Metz, 13 déc. 1841, et, sur pourvoi, Civ. r.

17 juill. 1843, ibid., 127.
2. La Constitution de 1791, qui déclare ci-

toyens français tous ceux qui sont nés en
France d'un père français, est applicable
même à l'enfant dont le* père, étranger d'a-

bord, a acquis la qualité de Français en vertu

de la loi du 30 avr. 1790, pendant la minorité
de son fils. Les lois et constitutions subsé-

quentes n'ont pu porter atteinte au droit ac-

quis à l'enfant, lequel, par suite, n'a pas été
soumis à la déclaration prescrite par l'art. 9 c.

civ. — Colmar, 26 déc. 1829, J.G. Droit civ., 90.

3. Celui qui est né en France sous l'em-

pire de la loi du 22 frim. an 8, et avant le Code

(en 1800), d'un père étranger, mais résidant
en France, qui y a subi la loi du recrutement,

qui y est inscrit sur les contrôles de la garde
nationale, doit être réputé Français. — Nancy,
29 nov. 1849, D.P. 51.2. 34.

4.— II. ENFANT NÉ DEPUIS LE CODE. — Le

code a dérogé à l'ancien droit. Aujourd'hui,
l'enfant né en France d'un étranger n'est

Français que s'il a accompli les formalités

prescrites par l'art. 9. — J.G. Droit civ., 128.

5. Toutefois, la loi du 7 févr. 1851 a apporté
une exception à cette règle.

— V. le texte de
la loi en note de l'art. 9.

6. — 1° Naissance en France. — La loi ne

distingue pas entre les enfants légitimes et les

enfants naturels. Ils peuvent, sans distinc-
tion, invoquer le bénéfice de l'art. 9, s'ils sont

nés en France. — J.G. Droit civ., 132.
7. L'enfant simplement conçu en France,

mais né en pays étranger d'un étranger, ne

peut invoquer
le bénéfice de l'art. 9, et il n'y

a pas à distinguer s'il est né ou non en légi-
time mariage.

— J.G. Droit civ., 69, 133. —

V. aussi art. 10, n° 12.
8. Quoique', d'après le droit des gens, l'hôtel

d'un ambassadeur soit considéré comme fai-

sant partie du territoire de la nation que cet
ambassadeur représente, l'enfant né en

France dans cet hôtel pourrait réclamer le
bénéfice de l'art. 9. — J.G. Agent dipl., 152;
Droit civ., 129.

9. — 2° Majorité. — L'enfant né en France
d'un étranger ne peut réclamer la qualité de

Français, conformément à l'art. 9 c. civ.,

qu'après sa majorité et dans l'année déter-
minée par cet article : il n'est pas admis à

faire cette réclamation durant sa minorité,
avec l'assistance de son père, à l'effet de jouir,
avant sa majorité, des droits attachés à la

qualité de Français et, par exemple, d'être
admis aux examens pour l'Ecole polytech-
nique.— Req. 31 déc. 1860, D.P. 61.1. 209.—
V. aussi Chambéry, 22 dec. 1862, D.P. 63. 2.
97. V. infrà, n° 28.

10. La majorité dont parle l'art. 9 est celle

qui est fixée par les lois du pays de l'étranger
(Quest. controv.). — J.G. Droit civ., 134.

Dans le cas prévu par la loi du 7 févr.

1851, au contraire, la majorité est celle de la
loi française.

— V. le texte sous l'art. 9 ci-
dessus."

11. — 3° Déclaration. — L'individu né en
France (ou en Belgique) d'un étranger doit,
pour acquérir la qualité de Français (ou de

Belge), non-seulement réclamer cette qua-
lité, mais encore déclarer son intention de
fixer son domicile en France (ou en Bel-

gique).
— C. C. de Belgique, 12 févr. 1872,

D.P. 72. 2. 12.
12. Tout individu né en France d'un étran-

ger est Français, et jouit, par. suite, des droits
civils et politiques attachés à cette qualité,
par cela seul qu'il a rempli les conditions

prescrites par 1 art. 9 c. civ. ; il n'est pas né-
cessaire qu'il ait obtenu l'autorisation d'éta-
blir son domicile en France et des lettres de
naturalisation. — Civ. r. 19 août 1844, J.G.
Droit civ., 128. — Conf. Lett. min. just.
13 juill. 1844, ibid.- V. observ., ibid., et 149.

13. De même, l'individu qui, né en France
d'un étranger, a déclaré, après avoir satisfait
à la loi du recrutement, sa volonté de devenir

Français, conformément à l'art. 9 c. civ., et
à la loi du 22 mars 1849, est réputé Français,

sans qu'il soit besoin d'acte de naturalisation.
— Civ. r. 28 avr. 1851, D.P. 51. 1. 174.

14. La déclaration exigée par l'art. 9 doit
être faite à la municipalité de la résidence
actuelle du déclarant ou de celle dans laquelle
il se propose d'établir son domicile (Arg. decr.
17 mars 1809, art. 2). — J.G. Droit civ., 131.

15. La déclaration prescrite par l'art, 9 c.
civ. doit être expresse, et ne peut être sup-
pléée par des équivalents.

— Civ. r. 8 juill.
1846, D.P. 46. 1. 263.-Douai, 17 janv. 1848,
D.P. 48. 2. 164.

16. Ainsi, on ne peut considérer comme

suppléant à cette déclaration ces circonstan-
ces :... que l'étranger né en France aurait
contracté un engagement volontaire après sa

majorité pour servir dans l'armée française.
— Cr. c. 1er sept. 1842, J.G. Droit civ., 139.

17. ... Qu'il aurait satisfait au recrute-
ment. — Grenoble, 19 nov. 1845. D.P. 46. 4.
220. — Civ. r. 8 juill. 1846, D.P. 46. 1. 233.

18. ... Qu'en outre, il aurait pris du ser-
vice dans la marine militaire comme matelot

classé; qu'il aurait été inscrit sur les con-
trôles de la garde nationale, et aurait en un
mot accompli tous les devoirs imposés aux

Français.
— Même arrêt du 8 juill. 1846.

19. Jugé toutefois qu'un individu né en
Corse d'un père qui est né lui-même dans ce

pays, et y a joui pendant toute sa vie des
droits civils et politiques, ne peut être écarté
de la liste des électeurs communaux pour
défaut de naturalisation et sous le prétexte
que les auteurs de son père étaient étrangers
a la Corse, lorsque lui, personnellement, a

toujours été considéré comme Français, et a
satisfait aux obligations que cette qualité im-

pose, notamment à la loi sur le recrutement
de l'armée. — Req. 30 mai 1834, J.G. Droit
civ.. 80.

20. Avant la loi du 22 mars 1849, le délai
d'un an à partir de sa majorité, dans lequel
un enfant né en France de parents étrangers
devait réclamer la qualité de Français, était
fatal : la déclaration faite trois ou quatre an-
nées après cette époque ne suffisait pas.

—

Paris, 5 juin 1829, J.G. Droit civ., 138 et 139.
21. Mais depuis la loi du 22 mars 1849, cet

étranger pourrait, dans les circonstances pré-
vues par cette loi, être admis à faire la décla-
ration prescrite par l'art. 9, alors même que
le délai fixé par cet article serait écoulé. —

V. suprà, sous l'art, 9.
22. L'enfant né en France d'un étranger ne

peut réclamer, après l'année de sa majorité,
ta qualité de Français, s'il a excipé de son
extranéité pour ne pas satisfaire à la loi du

recrutement, alors même qu'il était mineur
à cette

époque
et qu'il se serait fait inscrire

plus tard, comme omis, sur les tableaux de
recrutement. — Amiens, 24 nov. 1868, D.P.
68. 2. 240, et sur pourvoi, Req. 27 janv. 1869,
D.P. 72. 1. 55.

Contrà : — Douai. 10 févr. 1867, D.P. 08.
2. 31.

23. —4° Effets de la déclaration. — L'en-
fant né en France, d'un étranger et qui se con-

forme, dans l'année qui suit sa majorité, aux

prescriptions de l'art. 9, ne peut réclamer la

qualité de Français que pour l'avenir; la na-
turalisation obtenue dans les termes de l'art. 9
ne rétroagit pas au jour de la naissance de
l'enfant, — J.G. Droit civ., 133, et D.P. 48. 1.

129, note. — Conf. Paris, 4 janv. 1847, D.P.
47. 2. 34. — Bruxelles, 8 janv. 1872, D.P. 72.
2. 12. — V. art. 8, n° 72.

24. Par suite, cet enfant ne peut réclamer
la qualité de Français que pour exercer les
droits ouverts à son profit a partir de l'ac-

complissement des formalités légales.— Même
arrêt,

25. Ainsi doit être réputé agir encore en

qualité d'étranger, l'enfant né en France d'un

étranger, et qui, postérieurement à une natu-
ralisation obtenue en vertu de l'art. 9, veut
faire changer son état civil à l'aide d'une re-
cherche de maternité et d'une rectification de
son acte de naissance. — Même arrêt, mais
cet arrêt a été cassé le 19 juill. 1848.—V. n° 28.

26. De même, il ne pouvait, avant la loi du
14 juill. 1819, exercer ses droits dans des
successions ouvertes avant sa déclaration. —

J.G. Droit civ., 137.
27. De même, s'il avait figuré comme té-

moin dans un testament avant d'avoir fait sa

déclaration, le testament serait nul. — J.G.
Droit civ., 137.

28. En sens contraire, la réclamation de la

qualité de Français, faite à sa majorité, con-
formément à l'art. 9 c. civ., par

l'enfant né en
France d'un étranger, produit un effet ré-

troactif; en conséquence, cet enfant est réputé
Français du jour de sa naissance, et il peut,
en cette qualité, poursuivre

devant les tribu-
naux français l'exécution des obligations
contractées envers lui par un étranger, môme
avant sa déclaration d'option. —Civ. c. 19 juill.
1848, D.P. 48. 1. 129. — Tr. de la Seine,
23 avr. 1850, D.P. 50. 3. 28. — V., dans le
même sens, Paris, 11 déc. 1847, D.P. 48. 2. 49.

29. Cet enfant peut même être admis, du-
rant sa minorité, a jouir des droits attachés à

la qualité de Français, à la charge de faire
ultérieurement la déclaration prescrite par
l'art, 9. — Même jugement du 23 avr. 1850.

30. De ce que l'individu né en France d'un

étranger (qui lui-même n'est pas né en France)
ne peut prétendre à la qualité de Français
qu'autant qu'il la réclame, soit dans l'année
de sa majorité, soit après sa majorité, s'il se
trouve dans les cas prévus par

la loi du
22 mars 1849, il suit que, si 1'enfant décède
avant d'avoir formé sa demande, il mourra

étranger. — J.G. Droit civ., 138. — V. art. 10,
n° 19.

31. Il en résulte également qu'après l'ex-

piration du délai qui lui est imparti par l'art. 9,
il ne peut acquérir la qualité de Français
qu'en remplissant les conditions imposées à
tous les étrangers, c'est-à-dire en se faisant
naturaliser. — J.G. Droit civ., 138.

32. L'individu né en Algérie de parents
étrangers, et qui réclame la qualité de Français
en vertu de l'art. 9, doit être considéré comme
un Français algérien, s'il n'a pas manifesté
l'intention d'abandonner son domicile d'ori-

gine et de se choisir un autre domicile sur
une autre partie du territoire français. — Pa-

ris, 18 mars 1868, D.P. 69 2. 56.

Art. 10.

Tout enfant ne d'un Français cil

pays étranger est Français.
Tout enfant né en pays étranger,

d'un Français qui aurait perdu la qua-
lité de Français, pourra toujours re-

couvrer cette qualité, en remplissant
les formalités prescrites par l'art. 9.
— C. civ. 18, 20.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ.,
p. 18 et s., n°s 3 et s., 18.

1. — I. ENFANT NÉ D'UN FRANÇAIS EN PAYS
ÉTRANGER. — Tout individu né en pays étran-

ger de parents français est Français, pourvu
qu'il établisse la preuve que ses auteurs
étaient Français. Il suffit même, quand on
est issu d'un légitime mariage, de prouver
qu'on est né d'un père Français.— J.G. Droit

civ., 68.
2. Un individu né à l'étranger d'un Fran-

çais est réputé Français, tant qu'il n'est pas

justifié que son père avait perdu
sa qualité

de Français, par un des modes spécifiés par
la loi —Cr. r. 25 janv. 1838, J.G. Droit civ. 68.

3. L'enfant né en Espagne d'un Français
est Français, bien qu'il ait pris dans son con-

trat de mariage la qualité d Espagnol, et qu'il
ait prêté serment à la Constitution d'Espagne.
— Bordeaux, 14 déc. 1841, J.G. Droit civ., 68.

4. Sous l'empire du code civil sarde, l'en-
fant né en pays étranger, d'un sujet sarde,

acquérait lui-même la qualité de sujet sarde
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et n'était réputé étranger qu'autant que son
son père aurait perdu cette qualité en se fai-
sant naturaliser en pays étranger, ou en s'y
établissant sans esprit de retour (C. civ. sarde,
19, 20 et 36). —Civ. c. 3 août 1871, D.P. 71.
1.242.

5. A l'égard d'un enfant naturel né à l'é-

tranger d'un père Français et d'une mère

étrangère, V. art. 8, n°s 12 et suiv.
6. —

II. ENFANT NÉ D'UN EX-FRANÇAIS EN
PAYS ÉTRANGER. —L'enfant né en pays" étran-

ger d'un ci-devant Français peut, en rem-

plissant les conditions prescrites par
l'art. 9,

toujours, c'est-à-dire même après le délai
fixe par cet article, réclamer l'ancienne qua-
lité de son père.

— J.G. Droit civ., 140.
7. Mais il faut nécessairement qu'il rem-

plisse les formalités prescrites. Ainsi, l'en-
fant né en pays étranger à une époque où son

père avait perdu la qualité de Français, ne
devient pas Français par cela seul que, pen-
dant sa minorité, son père a recouvré sa na-
tionalité.—Paris, 23 juin 1859, D.P. 60. 2. 213.

8. L'enfant né du mariage,contracté par
une femme française avec un étranger peut
invoquer le bénéfice de l'art. 10,. tout aussi
bien que celui qui est né d'un père qui a
perdu la qualité de Français. — J.G. Droit
civ., 147.

9. L'art. 10, § 2, est applicable également
à l'enfant de celui qui, après s'être fait natu-
raliser en France, a perdu la qualité de Fran-
çais, aussi bien qu'à l'enfant d'un Français
de naissance devenu étranger. — J.G. Droit
civ., 144.

10. Il faut être parent au premier degré,
en ligne directe, du père qui a perdu la qua-
lité de Français, pour la.pouvoir recouvrer.
Tout autre descendant serait soumis aux
conditions prescrites à tout étranger qui veut
devenir Français.

— J.G. Droit civ., 141.
11. Toutefois, une exception a été établie

en faveur des descendants de Français expa-
triés pour cause de religion.—V. art. 8, n° 23.

12. L'enfant qui établirait qu'il a été conçu
en France, en légitime mariage, avant que
son père ne perdît la qualité de Français,
n'aurait pas besoin de recourir à l'art. 10 pour
se faire attribuer cette qualité. — J.G. Droit
civ., 148. — V. art. 8, n° 7.

13. Il devrait au contraire observer les
formalités de fart, 9, s'il était né hors ma-
riage.

— J.G. Droit civ., 148.
14. L'enfant de l'ex-Français n'est pas ca-

pable, avant l'âge de majorité, d'opter pour
la qualité de Français (Quest. controv).—J.G.
Droit civ., 142.

15. Toutefois, s'il avait en minorité (ou
son tuteur pour lui) réclamé le bénéfice de
l'art. 9, la nationalité française lui serait ac-

quise, bien qu'il n'eût pas nouvelé sa de-
mande dans l'année qui suit sa majorité,
si les faits postérieurs étaient d'accord avec
cette déclaration.'— J.G. Droit civ., 142.

16. La fille mineure d'un ex-Français, qui
s'est mariée a un étranger, ne peut pas rede-
venir Française en remplissant, avec l'auto-
risation de son mari, les formalités prescrites
par l'art, 10; son mariage y met un obstacle
formel. —J.G. Droit civ., 145.

17. Il ne suffit
pas

de réclamer la qualité
de Français, pour l'acquérir dans le cas de
l'art. 10 ; il faut que la réclamation soit ré-
pondue par des lettres de déclaration de na-
turalité (Quest, controv.). — J.G. Droit civ.,
149.

18. Décidé néanmoins que le fils né à l'é-
tranger d'un Français ayant perdu cette qua-
lité, et qui jouit en France de l'exercice des
droits électoraux et d'éligibilité, doit être ré-
puté avoir recouvré pour lui-même, et sans
qu'il fût besoin de lettres de naturalisation,
ladite qualité de Français. — Cr. r. 30 mai
1839, J.G. Droit civ., 111.

19. L'art. 10 n'accordant le recouvrement
de la qualité de Français qu'à celui qui a
rempli les formalités qu'il indique, il en ré-
sulte nécessairement que l'enfant de l'ex-

Français qui décéderait avant d'avoir formé

sa réclamation, mourrait étranger.
— J.G.

Droit civ., 138 et 145. — V. art, 9, n° 30,
20. — III. ENFANT NÉ EN FRANCE D'UN

EX-FRANÇAIS
— Avant la loi du 7 févr. 1851,

la question de savoir si l'art. 10 était applica-
ble à cet enfant était très-controversee ; ce-
pendant l'affirmative était plus généralement
admise. — J.G. Droit civ., 146.

21. Aujourd'hui il résulte des termes de
cette loi que les enfants, nés en France d'un
ex-Français qui lui-même y est né, naissent
de plein droit Français, sauf à eux à réclamer
dans l'année de leur majorité, telle qu'elle est
réglée par la loi française, la qualité d'étran-
ger. — V. le texte sous l'art. 9.

Art. 11.

L'étranger jouira en France des mê-

mes droits civils que ceux qui sont ou
seront accordes aux Français par les
traités de la nation à laquelle cet étran-

ger appartiendra.
— C. civ. 14, 726,

912, 2123, 2128. — C. pr. 69, 1613,

423, 546, 905. — C. com. 541. — C.
i. cr. 6. — C. pén. 272.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et suiv., n°s 6, 18, 19 et 20.

1. Il s'agit ici de l'étranger non admis a
établir son domicile en France : cet étran-
ger ne jouit des droits civils qu'autant que
la réciprocité est stipulée par les traités;
l'art. 11 consacre la réciprocité diplomati-
que, et non pas une réciprocité pure et
simple puisée dans les lois du pays de l'é-
tranger. — J.G. Droit civ., 47, 50, 180, 182,
186, et Success., 110.

2. Les art. 720 et 912 c. civ. étaient des
applications de ce principe, qui, malgré l'a-
brogation de ces. dispositions particulières
par la loi du 14 juill. 1819, continue à être en
vigueur. — J.G. Droit civ., 181 et 182.

3. Les traités de réciprocité dont parle
l'art. 11 sont-ils anéantis ou simplement sus-
pendus par l'état de guerre ? — V. art, 1,
n°s 275 et s.

4. — I. DROITS CIVILS DONT L'ÉTRANGER NON
DOMICILIÉ PEUT JOUIR EN FRANCE.

— 1er sys-
tème.—Il no reconnaît aux étrangers non do-
miciliés que les seuls droits civils qui leur ont
été concédés par une disposition expresse.— J.G. Droit civ., 190.

5. En ce sens, l'étranger non domicilié ne
jouit en France que des droits civils récipro-
quement accordes aux Français par les trai-
tés de la nation à laquelle cet étranger ap-
partient, et il n'y a d'exception à. cette règle
générale que dans les cas spécialement pré-
vus par une loi expresse. — Civ. c. 14 août
1844, J.G. Droit civ., 190, et Industrie, 211.

6. — 2° système. — Les étrangers jouis-
sent en France, non des droits civils, créés

uniquement parla loi civile, mais de ceux qui,
confirmés ou sanctionnés par la loi civile,
dérivent du droit naturel ou du droit des

gens, et consistent dans les contrats usités chez
foutes les nations. —J.G. Droit civ., 191.

7. — 3° système. — Il consiste à soutenir

que les étrangers doivent jouir en France de
tous les droits civils qui appartiennent aux
Français, à l'exception de ceux qui leur sont
déniés par une disposition expresse ou vir-
tuelle de la loi française.—J.G. Droit civ., 192.

8. —4° système.—Les droits dont l'étranger
non domicilié peut jouir en France, indépen-
damment des traités de réciprocité, sont non-
seulement ceux qui résultent pour l'étranger
d'une, concession expresse, mais encore ceux
qui sont la conséquence formelle, le corollaire

obligé d'autres droits reconnus à son profit.
— Observ. conf., J.G. Droit civ.,.193.

9. Ainsi, de cela qu'ils peuvent posséder
en France des immeubles (c. civ. 3), y pa-
raître en justice comme créanciers et débi-

teurs (art. 15 et 16), il résulte qu'ils peu-
vent se prévaloir de tous les moyens que la
loi française a consacrés pour l'acquisition et
lu conservation de ces facultés principales. —
J.G. Droit civ., 487, 190.

10. En conséquence, les étrangers peuvent
acquérir des biens en France, les aliéner et
faire à leur égard tous les contrats qui ont
pour objet la propriété ou la possession de
ces biens, tels que le contrat de vente, d'an-
tichrèse et d'hypothèque.— J.G. Droit civ.,
191. — V. art. 711-712,

11. De là, il suit encore qu'ils peuvent ac-
quérir et conserver les droits réels, qui sont
des démembrements de la propriété, tels que
les servitudes, l'usufruit, l'usage et le droit
d'emphytéose, — J.G- Droit civ., 199.

12. ils
peuvent invoquer également le bé-

néfice de la prescription,soit libératoire,soit
acquisitive. — J.G. Droit civ., 195.

13. Ils peuvent faire valoir les divers mo-
des d'extinction des obligations énumérées
dans l'art. 1234.— J.G. Droit civ., 203.

14. Pour déterminer l'étendue du droit de

propriété que les étrangers peuvent avoir sur
les biens situés en France, il faut en général
se référer à leur loi nationale s'il s'agit de
meubles, et à la loi française s'il s'agit d'im-
meubles. — J.G. Droit civ., 203, V. art. 3,
n°s 14 et s., 86 et s.

15. Sur les successions des étrangers ou-
vertes en France, et sur la capacité de suc-
céder reconnue aux étrangers, V. la loi du
14 juill. 1819, sous l'art. 726.

16. Et sur la capacité de disposer, V.
ibid,, et art. 912.

17. A l'égard de l'état et de la capacité
personnelle des étrangers, l'art. 3, nos 82 et s.

18. Quant à l'interprétation que leurs obli-
gations doivent recevoir, suivant la nation et
le lieu où ils ont contracté et où leurs enga-
gements, doivent être exécutés, V. art, 3,
n°s 124 et s.

19. La femme étrangère a-t-elle besoin de
l'autorisation de son mari pour plaider de-
vant les tribunaux français ? — V. art, 213.

20. La femme étrangère, mariée hors de
France avec un étranger, a-t-elle hypothèque
légale sur les biens de son mari situés en
France? — V. art. 2121, 2135.

21. Les étrangers ont le droit d'obtenir
une concession de mines (L. 21 avr. 1810,
art, 13). — J.G. Droit civ., 196: Commune.
2703.

22. Ils peuvent exercer le droit de pèche.
obtenir un permis de chasse. — J.G. Droit
civ., 205.

23. Ils peuvent invoquer le bénéfice de la
loi du 10 vend, an 4, sur la responsabilité des
communes. — Civ. c. 17 nov. 1834, J.G. Com-

mune, 2705. —Observ. conf., ibid,
24. Les étrangers peuvent faire le com-

merce. — J.G. Commerçant, 223, Droit civ..
190, et Industrie. 161.

25. Par suite, ils peuvent être déclarés en

faillite, — Trib. com. de la Seine, 3 août

1838, J.G. Faillite, 56. —Paris, 22 janv. 1857,
D.P. 57. 2. 135, et sur pourvoi, Req. 24 nov.
1857. D.P. 58.1. 85.

26. De ce que les étrangers ont droit de
faire le commerce en France, il suit que, en
tout ce qui concerne les faits de commerce,
ils jouissent de la même liberté et ont droit à
la même protection que les nationaux. —

Civ. c. 3 juill. 1865, D.P. 65. 1. 347, et sur

renvoi, Limoges, 28 févr. 1866, D.P. 66. 2.
140. — Civ. r. 5 juill. 1865, D.P. 65. 1. 349.

27. Les étrangers ont donc le droit, aussi
bien que les Français, d'invoquer les stipu-
lations du cahier des charges d'une compa-
gnie de chemin de fer, et de se plaindre de-
vant les tribunaux français du préjudice ré-
sultant pour eux de l'inexécution do ces

stipulations.
— Mêmes arrêts.

28. Ainsi, l'interdiction faite à une compa-
gnie de chemin de fer, par son cahier des

charges, de faire directement ou indirecte-

ment, avec des entrepreneurs de transport,
des arrangements qui ne seraient pas con-
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sentis en faveur de toutes les entreprises des-
servant les mêmes voies de communication,
constitue une prohibition d'intérêt public
commercial dont l'inobservation peut donner
lieu à des dommages-intérêts, même en fa-
veur d'un étranger.—Mêmes arrêts des 3 juill.
1865 et 28 févr. 1866.

29. Ainsi encore, un étranger est receva-
ble à poursuivre une compagnie de chemin
de fer, afin de lui faire défendre d'exercer un
commerce contraire à ses statuts, et, par
exemple,

le commerce des charbons de terre,
et d'obtenir contre elle des dommages-inté-
rêts pour faits de concurrence illicite.—Civ. r.
5 juill. 1865, D.P. 65. 1. 348.

30. Avant le décret du 28 mars 1832 (D.P.
52. 4. 93), il était reconnu que les étrangers
jouissent, comme les Français, du droit de
propriété littéraire, et par suite du droit de
poursuivre les contrefacteurs des ouvrages
par eux publiés en France, notamment en
langue étrangère (décr. 5 févr. 1810, art. 40).
— Cr. r. 20 août 1852, D.P. 52. 1. 335.

31. ... Mais que ce droit ne s'étend pas aux
ouvrages publies seulement à l'étranger. —

Paris, 22 nov. 1853, D.P. 54. 2. 161.
32. Le décret du 28 mars 1852 a reconnu

aux étrangers le droit de propriété littéraire
d'une manière absolue et sans distinguer si la
publication en à été faite en France ou à l'é-
tranger, pourvu que le dépôt de l'ouvrage ait
été opère en France, conformément à la loi
du 19 juill. 1793. — J.G. Propr. litt., 190.

33. Ce décret s'applique indistinctement
aux ouvrages publiés antérieurement ou pos-
térieurement a sa publication, et lors même
que des éditions en auraient été faites en

France antérieurement. — Paris, 8 déc. 1833,
D.P. 54. 2. 25.—Conf. J.G. Propr. litt., 328.

34. Mais il ne s'applique pas à la repré-
sentation des oeuvres théâtrales. — Req. 14
déc. 1857, D.P. 58. 1. 161. — J.G. Propr. litt,,
190.

35. Cependant l'étranger qui ferait repré-
senter pour la première fois en France une
oeuvre théâtrale en conserverait la propriété.
— J.G. Propr. litt., 190.

36. De nombreux traités ont été passés
entre la France et d'autres nations pour la
garantie réciproque des oeuvres d'esprit et
d'art. — J.G. Traité intem,, 68, 256-258.

37. La protection que les lois françaises
accordent a la propriété industrielle en ré-
primant l'usurpation du nom ou de la mar-
que qui les distingue dans le commerce, con-
stitue un droit civil dont le bénéfice n'appar-
tient pas à l'étranger non admis à jouir des
droits civils en France, alors qu'aucun traité
particulier n'admet l'étranger à la participa-
tion de ce droit de protection. — Civ. c. 14
août 1844, J.G. Industrie, 277, et sur nou-
veau pourvoi, Ch. réun. c. 11 juill. 1848, D.P.
48. 1. 140. —Bordeaux, 20 juin 1853, D.P. 54.
2. 34, et sur pourvoi, Req. 12 avr. 1854,
D.P. 54. 1. 206. — Civ. c. 16 nov. 1857, D.P.
58. 1. 55. — Observ. conf. J.G. Industrie,
211 et s.

38. ... Lors même qu'il aurait un établis-
sement commercial en France. — Mêmes ar-
rêts des 20 juin 1853, 12 avr. 1854 et 16 nov.
1857.

39. Et il en est ainsi à plus forte raison,
s'il n'a pas satisfait aux conditions exigées
des nationaux par les lois spéciales. —

Req.
28 janv. 1846, D.P. 46. 1. 160. — V. toutefois
Besançon, 30 nov. 1861, D.P. 62. 2. 43.

40. Cet étranger ne pourrait non plus re-
vendiquer en France la propriété d'un dessin
de fabrique et en poursuivre la contrefaçon,
alors même qu'il en aurait effectué le dépôt,
conformément aux lois. —

Paris, 10 juill.
1846, D.P. 47. 2. 13; Paris, 6 avr. 1853, D.P.
54. 2. 35.

41. Le traité d'Utrecht, passe le 11 avr.
1713, entre la France et la Grande-Bretagne,
et dont l'art. 1 porte « qu'il y aura liberté ré-
ciproque et en toute manière absolue, de na-
vigation et de commerce, entre tous les su-
jets des deux parties, etc., » n'a pas pour effet,

en admettant qu'il soit en vigueur, d'attri-
buer réciproquement aux fabricants de l'un
des deux pays la faculté de poursuivre dans
l'autre la réparation du préjudice à eux causé

par l'usurpation de leur nom commercial. —

Req. 12 avr. 1854, D.P. 54. 1. 206. — Civ. c.
16 nov. 1837, D.P. 58. 1. 55.

42. La loi du 23 juin 1857 accorde aux

étrangers qui possèdent en France des éta-
blissements d'industrie ou de commerce la
propriété de leur marque, sous l'accomplis-
sement des formalités qu'elle prescrit. —

Quant aux étrangers et aux Français dont les
établissements sont situés hors de France,
ils ne jouissent du même bénéfice qu'autant
que, dans les pays où ces établissements sont

situés, des conventions diplomatiques ont
établi la réciprocité pour les marques fran-
çaises (art. 5 et 6). — D.P. 57. 4. 9.

43. Plusieurs conventions se sont occu-
pées de la garantie réciproque de la propriété
des marques de fabrique.—J.G. Traité intem,,
69 et 259.

44. Les étrangers peuvent obtenir en
France des brevets d'invention (L. 3 juill.
1844, art. 27).—J.G. Brev. d'inv., 234 et suiv.

45. Mais la durée de ce brevet ne peut ex-
céder celle des brevets antérieurement pris
à l'étranger (L. 3 juill. 1844, art. 29), et quelle
que soit la cause de la cessation de ce der-
nier brevet. — Cr. c. 14 janv. 1864, D.P. 64.
1. 146. — V. aussi Lyon, 30 mars 1855, D.P.
55. 2. 124. — Cr. r. 13 juill. 1855. D.P. 55. 1.
360. — Civ. c. 27 août 1856, D.P. 56. 1. 364.

46. Ils peuvent acquérir des actions de la

Banque de France (decr. 16 janv. 1808, art. 3,
J.G. Banque, 80), et en disposer de la même
manière que les Français. — J.G. Droit civ.,
198.

47. Ils peuvent être admis dans les bourses
de commerce (décr. 27 prair. an 8, art. 1).—
J.G. Bourse de comm., 31.

48. Ils peuvent assurer et faire assurer
leurs navires.—J.G. Droit civ., 205; Droit
marit., 1436.

49. Les étrangers ne peuvent être admis au
bénéfice de cession de biens judiciaire.

—

V. c. pr. civ., art. 905.
50. Mais ils peuvent stipuler une cession

de biens volontaire. — J.G. Droit civ., 238.
51. La contrainte par corps, à laquelle les

étrangers étaient bien plus rigoureusement
assujettis que les Français, a été abolie par la
loi du 22 juill. 1867, art. 1. — D.P. 67. 4. 75.

52. Les étrangers ont droit à la jouissance
des biens communaux. — Cr. r. 11 mai 1838;
J.G. Commune, 2319. — Req. 23 mars 1853,
D.P. 53. 1. 208.

Contra : — Cons. d'Et. 13 dec. 1845, D. P.
46. 3. 38.

53. ... A l'affouage. — Besancon, 25 juin
1860, D.P. 60. 2, 151. — Cr. r. 21 juin 1861,
D.P. 62. 1. 251. — Civ. r. 31 déc. 1862, D P.
63. 1. 5. —Metz, 23 nov. 1863, D.P. 65. 2.
224. — Req. 1er juill. 1867, D.P. 67. 1. 389.—
Civ. c. 22 fevr. 1869, D.P. 69. 1. 180.

Contra :— Req. 26 févr. 1838, J.G. Forêts,
1781. —Cons. d'Et. 30 mars 1846, D.P. 46. 3.
130. — Colmar, 3 juill. 1846, D.P. 46. 4. 12.

—Colmar, 28 mai 1867. D.P. 67. 2. 114.—V.
Observ. D.P. 63. 1. 5, et J.G. Forêts, 1781.
— V. c. for., art. 105.

54. Mais ils ne sont
pas

admis au partage
des biens communaux (L. 10 juin 1793, sect.

2, art. 1 et 3).
— J.G. Commune, 2206.

55. En ce qui concerne les droits de fa-
mille, la loi française reconnaît aux étrangers
les qualités de père et de fils, d'époux (c. civ.
12, 19), le droit de se marier en France, d'y
exercer la puissance paternelle et maritale

(art. 3, n°s 89 et s.). —J.G. Droit civ., 200.
56. La loi du 10 déc. 1850, sur le mariage

des indigents, est applicable aux mariages
entre Français et étrangers. — L. 10 déc. 1850.
art, 9, D.P 51. 4. 9.

57. Les étrangers peuvent aussi être en
France tuteurs des individus de leur nation ;
mais il ne leur est

pas permis d'être tuteurs
d'un Français.

— Bastia, 5 juin 1838, J.G.

Minor.-tut., 321. —Conf. J.G. Droit civ., 207,
209.

58. Et le tuteur qui devient étranger ne
peut conserver la tutelle. —

Colmar, 23 juill.
1817, J.G. Minor.-tut., 321.

59. Il peut néanmoins, jusqu'à ce qu'on
ait pourvu à son remplacement, faire des
actes conservatoires dans l'intérêt du mineur,
et spécialement interjeter appel d'un juge-
ment rendu contre lui. — Même arrêt.

60. De môme aussi les étrangers peuvent
adopter un individu de leur nation; mais ils
ne peuvent adopter un Français. — J.G.
Adoption, 98; Droit civ., 207, 209.

61. ... Ni être adoptés par un Français.
—

J.G. Adoption, 111.
62. Spécialement, ni la loi de 1819, ni les

traités intervenus en 1765 entre la France et
le grand-duché de Bade, aux termes desquels
les sujets badois pouvaient succéder et rece-
voir par donation en France, n'ont pu attri-
buer à ceux-ci la capacité d'être

adoptés par
des Français —Civ. c. 5 août 1823. J.G. Adop-
tion, 112-1°. — Req. 22 nov. 1825, ibid.

63. Et même, depuis la loi du 14 juill.
1819, un habitant de l'île de Malte (pays sou-
mis à la domination anglaise) n'a pu être
adopté par un Français. —Civ. c. 7 juin 1826,
J.G. Adoption,, 113-2°.

64. Mais, par l'effet de la qualité de facteur
de commerce attaché à une maison française
dans les Echelles du Levant, l'étranger de-
vient

capable
d'être adopté par un français,

encore bien qu'il n'y aurait pas réciprocité
établie par les traités des deux nations. —
Aix, 17 avr. 1832, J.G. Adoption, 114.

65. L'étranger qui n'a pas été autorisé à
établir son domicile en France ne peut faire
partie d'un conseil de famille, alors même
qu'il serait parent de mineurs français. —

Paris, 21 mars 1861, D.P. 61. 2, 73.
66. Et l'irrégularité de la délibération à la-

quelle cet étranger a pris part ne peut être
couverte par l'erreur commune sur sa natio-
nalité. — Même arrêt.

67. Il n'en serait autrement que si cette
faculté avait été stipulée dans les traités : un
Suisse, par exemple, peut être membre d'un
conseil de famille. — Aix, 3 août 1838, J.G.

Droit civ., 208; Minor.-tut., 199-1°.
68. Un étranger peut être pourvu d'un

conseil judiciaire. — V. art. 513.
69. L'étranger non autorisé peut-il acqué-

rir un domicile en France? — V. art. 102,
nos 27 et s,

70. Les étrangers ne peuvent être témoins
en France dans les actes authentiques. — V.
L. 25 vent, an 11, art. 9, et c. civ., art. 980.

71. Néanmoins, ils sont admis en cette
qualité dans les actes de l'état civil. — V.
art. 37, n° 3.

72. Ils peuvent aussi être entendus en jus-
tice comme témoins. — V. c. pr. art. 268,
283; V. aussi c. instr. cr., art, 71 et s., 155
et s. ,315 et s.

73. L'étranger ne peut être revêtu en
France de la qualité d'arbitre, volontaire ou
forcé (Quest. controv.). — J.G. Arbitrage,
340, et Droit civ., 217.

74. Mais il peut être choisi en France
comme arbitre-expert.—J.G. Droit civ., 218;
Expert, 64.

75. Il peut notamment procéder à une ex-
pertise en matière criminelle.—Cr. r. 16 déc.
1847, D. P. 47. 4. 238.

76. Il
peut être interprète devant une

cour d'assises. — V. c. instr. cr., art. 332.
77. Un étranger ne peut être membre d'un

conseil de fabrique. — Sol. Min. des cultes,
24 févr. 1870, D. P. 71. 3. 90.

78. Sur les conditions auxquelles un
étranger peut être admis à enseigner en
France, V. décr. 5 déc. 1850, D.P. 51. 4. 16.

79. Les étrangers ne peuvent exercer en
France la médecine ou la chirurgie qu'après
en avoir reçu l'autorisation du Gouverne-
ment. Cette autorisation doit être accordée
par le Ministre de l'instruction publique, et
elle résulterait suffisamment de ce qu'un di-
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plôme de médecin ou de chirurgien aurait été
accordé à un étranger par l'une des Facultés
de France (Arg. art. 4, L. 19 vent, an 11). —

J.G. Droit civ., 221 ; Médecine, 9, 27, 59.
80. Les étrangers ne peuvent non plus

exercer la profession de pharmacien. Ils ne

pourraient pas, sans autorisation, débiter des

médicaments, fût-ce même à des étrangers.
— J.G. Droit civ., 222; Médecine, 118.

81. Les fonctions publiques ne peuvent
être confiées aux étrangers.

— J.G. Droit

civ., 223.
82. Certaines professions qui présentent

de l'affinité avec les fonctions publiques sont

par cela même interdites aux étrangers. Telles
sont : les professions de notaire (L. 25 vent,
an 11, art. 33, § 1); — d'avoué (décis. Garde
des sceaux, 20 déc. 1827, J.G. Avoué, 53);
— d'avocat à la cour de cassation, ou toute
autre comprise sous la dénomination d'officier
ministériel.— J.G. Droit civ., 224, 225 et 226.

83. Les étrangers ne peuvent non plus
exercer la profession d'avocat. — J.G. Avo-

cat, 175 ; Droit civ., 227 et 228.
84. Ils ne peuvent pas faire partie de la

garde nationale. — Cr. c. 10 juill. 1834, J.G.
Droit civ., 229. — Cr. c. 3 oct, 1836, D.P. 50.
1. 336. — Cr. c. 16 nov. 1850, D.P. 50. 5.253.-
— Décr. 11 janv. 1852, art. 8, D.P. 52. 4. 30.

85. Ils sont, incapables de servir dans les

troupes françaises. — J.G. Droit civ., 230;
Organ. milit., 214.

86. Les étrangers non domiciliés peuvent
être expulsés de France par mesure de po-
lice (L. 3 déc. 1849. art. 7 et 8).—V. art. 272
c. pén.

87. — 11. DROITS CIVILS DONT L'ÉTRANCER
DOMICILIÉ PEUT JOUIR EN FRANCE.— V., à cet

égard, art. 13, n°s 14 et s.

Table sommaire.

Acte de l'état civil
71.

Adoption 60 s.
Antichrèse 10.
Arbitre 73 s.
Armée 85.
Art de guérir 79 s.
Assurances mari-

times 48.
Autorisation de
femme 18.

Avocat 82, 83.
Avoué 82.
Banque de France

(actions) 46.
Biens (acquisition,

aliénation) 10 s.;
(meubles, immeu-
bles) 14.

Bourse de com-
merce 47.

Brevet d'invention
44 s.

Capacité civile 17.
Cession de biens
49 s.

Chasse 22.
Chemin de fer (ca-
hier des charges)
27 s.

Commerçant 24 s.
Commune (biens
communaux, af-
fouage, partage,
etc.) 52; (res-
ponsabilité) 23.

Conseil de fabri-

que 77.
Conseil de famille.
V. Tutelle.

Conseil judiciaire
68.

Contrainte par
corps 51.

Créanciers 9.
Dessin de fabri-
que 40.

Disposition entre
vifs et testamen-
taire ( capacité )
16. _

Droit naturel et
des gens 6 s.

Droits civils (jouis-
sance , étranger
non domicilié )
4 s.

Droits de famille
55 s.

Emphytéose 11.
Enseignement 78.
Etat de guerre 3.
Etat des person-

nes 17.

Etranger non do-
micilié (droits ci-
vils, jouissance)
4 s.

Expert 74 s.
Expulsion 86.
Faillite 25.
Fonction publique

81 s.
Garde national 84.

Hypothèque 10.

Hypothèque léga-
le (femme) 19.

Immeubles. V.
Biens.

Liberté du com-

merce et de l'in-
dustrie 26.

Loi expresse 5.

Mariage ( indi-
gents) 56.

Marque de fabri-
que 42 s.

Meubles.V.Biens.
Mines 21.
Notaire 82.
Obligations ( ex-
tinction) 13,

Pêche 22.
Prescription civile

12.

Propriété 14.

Propriété indus-
trielle 37 s.

Propriété littérai-
re et artistique
30 s.

Réciprocité 1 s.

Responsabilité
(commune) 23.

Servitude 11.
Succession 15.
Témoin ( tribu -

naux) 72.
Témoin instru-

mentaire 70 s.
Traités diplomati-
ques 1 s.; (traité
d'Utrecht) 41.

Tutelle 57 s.; (con-
seil de famille)
65 s.

Usage 11.
Usufruit 11.
Vente 10.

Art. 12.

L'étrangère qui aura épousé un Fran-

çais suivra la condition de son mari.—

C. civ. 19, 108, 214.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ.,
p. 18 et suiv., n° 4 et 21.

1. Le fait seul du mariage suffit pour faire

acquérir à la femme étrangère la qualité de

Française, sans qu'il soit besoin d'une décla-
ration de naturalité, ni de l'autorisation du
Gouvernement. — J.G. Droit civ., 151.

2. L'art, 12 ne distingue pas entre la fem-
me majeure et la femme mineure. L'une et
l'autre acquièrent la nationalité française par
le l'ait seul de leur mariage avec un Français

(Arg., art. 148 et suiv., 1398).
— J.G. Droit

civ., 152.
3. La femme née en France d'un étranger,

et qui, durant sa minorité, épouse un Fran-

çais, devient Française, sans être tenue de

faire la déclaration prescrite par l'art. 9 c. civ.
— Paris, 11 déc. 1847. D.P. 48. 2. 49.

4. Si le mariage était déclaré nul, la femme
n'en resterait pas moins Française, pourvu
qu'elle l'eût contracté de bonne loi ; si au
contraire elle l'avait contracté de mauvaise

foi, elle resterait étrangère (art, 202). — J.G.
Droit civ., 154.

5. Mais lors même que la femme aurait
contracté le mariage de mauvaise foi, elle
devrait être considérée comme Française,
tant que le mariage n'est pas annulé. — J.G.
Droit civ., 155.

6. Ainsi, un second mariage, contracté
avant la dissolution du premier par un Fran-

çais en pays étranger et avec une étrangère,
confère a cette femme la qualité de Française,
sans qu'il y ait lieu de distinguer si elle était
de bonne ou de mauvaise foi, et la rend apte
à porter devant les magistrats français une

plainte qui les autorise à poursuivre le crime
de bigamie dont son mari s'est rendu cou-

pable.
— Cr. r. 18 fév. 1819, J.G. Droit civ.,

155, et Bigamie, 16.
7. Le droit de la femme qui épouse un

Français ne rétroagit pas au jour de sa nais-

sance; elle ne devient Française qu'à partir
du mariage.

— J.G. Droit civ., 152. — Conf.

Paris, 5 juin 1829, sous Civ. r. 14 mai 1834.
— J.G. Droit civ., 138.

Contra : —Paris, 11 déc. 1847, D.P. 48. 2.
49. — V. art. 9, n°s 23 et s.

8. La femme étrangère, devenue Française
par l'effet de son mariage avec un Français,
ne cesse pas d'être Française par le décès de
son mari—Req. 22 juill. 1863, D.P. 64. 1. 26.
— Observ. conf., J.G. Droit civ., 156.

9. En tout cas, elle ne cesserait d'être

Française qu'autant qu'elle aurait manifesté
la volonté de recouvrer sa nationalité pre-
mière, soit En quittant la France et en éta-
blissant sa résidence dans son pays d'origine,
soit par tout autre acte annonçant ouverte-
ment son intention ; en conséquence, cette

femme, demeurée Française, est justiciable
des tribunaux français et a qualité pour

re-

présenter en justice l'enfant dont la loi fran-

çaise lui donne la tutelle légale. — Même
arrêt.

10. Et même, la naturalisation à l'étranger
du mari postérieurement au mariage ne fait

pas perdre à la femme originairement étran-

gère la qualité de Française qui résultait

pour elle du mariage qu'elle avait contracté,
même en pays étranger.—Paris, 7 août 1840,
J.G. Droit civ., 157 et 264-3°.—Observ. conf.,
ibid., 157. —V. art, 8, n°s 59 et s.

11. Et, à l'inverse, la femme étrangère qui
aurait épousé un étranger n'acquerrait pas la
nationalité française par cela seul que son
mari se ferait naturaliser en France après le

mariage. Elle ne deviendrait Française qu'en
accomplissant de son côté les conditions im-

posées à un étranger pour devenir Français.
— J.G. Droit civ., 153.

Art. 13.

L'étranger qui aura été admis —
par

le Gouvernement [édition 1804]
—

par l'autorisation de l'Empereur [édit.

1807]—par l'autorisation du Roi [édit.

1816]
— à établir son domicile en

France, y jouira
de tous les droits ci-

vils, tant qu'il continuera d'y résider.
— C. civ. 102 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., n° 5,
18, 19 et 20.

1. — I. NÉCESSITÉ D'UNE AUTORISATION. —

L'étranger qui réside en France ne peut jouir
des droits civils qu'autant qu'il a reçu l'auto-
risation expresse d'y établir son domicile. —

J.G. Droit civ., 381.
2. ... Et le fait, par un étranger, de fixer

son domicile en France et d'y habiter plus
ou moins longtemps, sans esprit de retour
dans son pays, ne peut suppléer à l'autori-
sation exigée par l'art. 13 c. civ. et le rendre

capable de jouir"des droits civils en France.
— Paris, 14 juill. 1871, D.P. 71. 2. 65. — J.G
Droit civil, 80, 381-2°, 387.

3. Ainsi, la résidence en France d'un étran-

ger, quelque prolongée qu'elle soit, et l'éta-
blissement par mariage qu'il y a formé, ne
lui confèrent pas les avantages résultant du

domicile, lequel ne peut s'acquérir que con-
formément à l'art. 13 c. civ. —

Paris, 25 août

1842, J.G. Droit civ., 381, et Consul, 37.—
Paris, 14 juill. 1871, D.P. 71. 2. 65.

4. Et même la possession d'état, résultant
de ce qu'un étranger a été inscrit sur les
listes civiques et a rempli les charges impo-
sées aux seuls citoyens, ne saurait équivaloir
à une autorisation expresse.—J.G. Droit civ.,
381.

5. Jugé toutefois que l'étranger qui, avant
le code civil, a fixé sa résidence en France et
manifesté par plusieurs actes l'intention d'y
rester à perpétuelle demeure, a acquis irré-
vocablement un domicile légal en France, et

ce, nonobstant toutes lois postérieures qui
auraient exigé d'autres conditions ; il en est
de même depuis la promulgation du code
civil, encore bien que l'étranger n'ait pas ob-
tenu l'autorisation du Gouvernement.—Riom,
7 avr. 1833, J.G. Droit civ., 382 et 86.

6. En ce qui concerne la compétence, la

question de savoir si la résidence de fait ou
un établissement commercial produisent le
même effet que l'autorisation, est controver-
sée. — V. art. 14.

7. L'art. 13 s'applique à l'individu né on
France d'un étranger, qui a négligé de récla-
mer dans l'année de sa majorité la qualité de

Français ; cet individu est resté étranger et
ne peut en conséquence jouir des droits ci-
vils que comme un étranger ordinaire, c'est-
à-dire en vertu des traités ou d'une autorisa-
tion. — J.G. Droit civ., 391.

8. Il s'applique également aux étrangers
résidant en Algérie. — Civ. c. 20 mai 1862,
D.P. 62. 1. 201, et sur renvoi, Grenoble,
23 avr. 1863, D.P. 63. 2. 186.

9. Les étrangers qui ont fixé leur résidence
en Algérie ne jouissent, par

le seul fait de
cette résidence, que des droits civils qui leur
ont été spécialement concédés. — Même arrêt
du 20 mai 1862.

10. L'autorisation accordée par
le Gou-

vernement à un étranger d'établir son domi-
cile en France peut n'être que tacite et s'in-
duire de tous actes qui ne laisseraient aucun
doute sur la volonté du pouvoir exécutif de

permettre à l'étranger de fixer son domicile.
— J.G. Droit civ., 386.

11. Ainsi un étranger, nommé professeur
à l'école de musique, est censé avoir été au-
torisé à établir son domicile en France, et

peut être poursuivi devant les tribunaux

français pour dettes contractées envers des

étrangers.
—

Paris, 11 oct. 1827, J.G. Droit

civ., 386.
12. — II. FORMALITÉS. — Les formalités à

remplir par l'étranger pour obtenir l'autori-
sation d'établir son domicile en France sont
retracées dans le décret du 17 mars 1809. —

J.G. Droit civ., p. 35, et n° 388.
13. La loi du 7 août 1830, art. 17, fixe les

droits à percevoir sur ces autorisations. —

D.P. 50. 4. 184.



CHAP. Ier. — Jouissance des Droits civils. [C. CIV. — Art. 13-14] 51

14. — III. EFFETS DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation ne peut avoir pour effet de
rendre Français celui qui l'obtient ; il reste

toujours étranger. — J.G. Droit civ., 392,
15. Mais, quoique demeurant étranger, son

état et sa capacité sont désormais régis par la
loi française, à moins qu'elle ne soit en op-
position avec le statut personnel de son pays,
qui lui reste toujours applicable dans cette"
mesure. — J.G. Droit civ., 408.

16. De ce que l'étranger domicilié reste
soumis au statut personnel de son pays, il
suit que si, d'après les lois de son pays, il
était incapable, comme religieux entré dans

les ordres, de contracter mariage, cette inca-

pacité le suit en France, et, par conséquent,
est nul le mariage qu'il y a formé. — Paris,
13 juin 1814, J.G. Droit civ., 408.

17. C'est par la loi française que sera régie
la succession mobilière de l'étranger domici-

lié. — V. art, 726 et Code annoté de l'Enre-

gistrement.
18. Quelle est la loi qu'on doit appliquer

pour réglementer les droits de famille à l'é-

gard des étrangers? — V. art. 3, n°s 89 et s.
19. L'autorisation du Gouvernement et la

fixation de l'étranger en France lui attribuent
un véritable domicile. En conséquence, il
n'est pas astreint à faire la déclaration de
l'art. 104. — J.G. Droit civ., 389. —Conf. Pau,
18 févr. 1836, J.G. Appel civ., 892.

20. En sens contraire, l'étranger autorisé
à résider en France conserve le domicile

qu'il avait en pays étranger.
— Bordeaux,

16 août 1845, D.P. 47. 2. 45.
21. De ce que l'étranger autorisé à établir

son domicile en France jouit de tous les
droits civils, il résulte :... que, même avant
la loi du 14 juill. 1819, il pouvait disposer et
recevoir de la même manière que les Fran-

çais. — J.G. Droit civ., 393.
22. ... Qu'il peut citer devant un tribunal

français un étranger qui se serait obligé en-

vers lui. — V. art. 14, n°s 92 et s.
23. ... Et, par réciprocité, qu'il, est obligé

de répondre à l'action qui est formée contre
lui devant les tribunaux français.

— J.G.
Droit civ., 394.

24. ... Qu'il n'est pas tenu de donner la
caution judicatum solvi.—V. art. 166 c.

pr. civ.
25. ... Qu'il est admissible au bénéfice de

cession de biens. — V. art. 905 c. pr. civ.
26. ... Qu'avant la loi du 22 juill. 1867, il

n'était soumis à la contrainte par corps que
comme les Français l'étaient eux-mêmes. —

J.G. Droit civ., 393; Contr. par corps, 522.
27. ... Qu'il a droit à la jouissance des

biens communaux.—Réq. 23 mars 1853, D.P.
53. 1.208.

28. L'étranger domicilié est admis à la

jouissance des droits civils seulement; il ne

peut exercer les droits qui ne sont attribués

qu'aux citoyens français. — J.G. Droit civ.,
392 et 399.

29. Ainsi, il ne peut être témoin dans un
acte notarié (L. 25 vent, an 11, art. 11 ; c. civ.
980). — J.G. Droit civ., 401. — V. la loi du
25 vent, an 11 et l'art. 980 c. civ.

30. Mais il peut être témoin dans un acte
de l'état civil. — V. art. 37, n° 3.

31. Il ne peut être nommé arbitre. — J.G.
Arbitr., 340; Droit civ., 403.

32. Mais il peut être tuteur en France. —
J.G. Droit civ., 404.

33. L'étranger domicilié ne peut adopter,
ni être adopté.—J.G. Adoption, 97 et s., 111.

34. Lorsqu'un étranger a obtenu la per-
mission d'établir son domicile en France, il
n'est pas obligé, pour participer aux droits

civils, à résider continuellement en France.
Mais il ne pourrait, comme un Français, invo-

quer la présomption qu'il
n'avait pas quitté

la France sans esprit de retour; ce sera donc
toujours à lui qu'incombera la preuve qu'il
a entendu v conserver son domicile. — J.G.
Droit civ., 390.

35. L'autorisation pure et simple d'établir
son domicile en France, accordée à un étran-

ger, ne s'étend pas à sa femme et à ses en-
fants (Quest. controv.).—J.G. Droit civ., 410.

36. L'autorisation accordée par le Gou-
vernement à l'étranger de fixer son domicile
en France peut être par lui retirée, après
avis du Conseil d'Etat (Av. Cons. d'Et,
18 prair. an 11, J.G. Droit civ., p. 35; L.
3 déc. 1849, art. 3, V. le texte sous l'art. 8).
—J.G. Droit civ., 109, 412 et 415.

37; Le retrait d'autorisation a pour effet
de faire cesser ipso facto, pour l'étranger, le
bénéfice de l'art. 13; il rentre dès lors dans
la classe des étrangers ordinaires. — J.G.
Droit civ., 414.

Art. 14.

L'étranger, même non résidant en

France, pourra être cité devant les tri-

bunaux français, pour l'exécution des

obligations par lui contractées en

France avec un Français ; il pourra être

traduit devant les tribunaux de France,

pour les obligations par lui contrac-

tées en pays étranger envers des

Français.
— C. civ. 11, 2123, § 4,

2128. — C. pr. 69, 418, 420, 546,
822.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Droit civ.,
p. 18, n° 21.

DIVISION.

SECT. 1. — CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS
ET ÉTRANGERS (n° 1).

§ 1. — Etrangers auxquels s'applique
l'art. 14 (n° 1).

§ 2. — Pour quelles obligations l'étran-

ger peut être actionné en
France (n° 47)..

§ 3. — Qui peut actionner l'étranger en
France (n° 65).

§ 4. — Tribunal devant lequel l'action
doit être portée (n° 100).

§ 5. — Renonciation au bénéfice de
l'art. 14 (n° 124).

8 6. — Traités dérogeant à l'art. 14

(n° 154).

SECT. 2. — CONTESTATIONS ENTRE ÉTRANGERS
NON DOMICILIÉS (n° 177).

§ 1. — Obligations civiles (n° 178).
§ 2. — Obligations commerciales(n° 296)

SECT. 1. — CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS
ET ÉTRANGER.

§ 1. —Etrangers auxquels s'applique l'art. 14.

1. De ces mots « même non résidant en
France » il résulte que l'art. 14 s'applique
aussi, et à plus forte raison, à l'étranger qui
aurait sa résidence sur notre territoire. —

J.G. Droit civ., 258.
2. ... Soit que l'étranger réside en France

forcément, en qualité de prisonnier de guerre
par exemple, soit qu'il y séjourne volontai-
rement. — J.G. Droit civ., 260.

3. Ainsi un Anglais, prisonnier de guerre, est

justiciable des tribunaux français à raison
d'une lettre de change par lui souscrite en
France. —

Paris, 16 germ. an 13, J.G. Droit

civ., 260, 348.
4. Il en serait de même à l'égard de l'étran-

ger domicilié en vertu d'autorisation du Gou-
vernement. — J.G. Droit civ., 259, et suprà,
art, 13, n° 23.

5. Que l'étranger se trouve en France ou

ailleurs, il suffit qu'il se soit obligé envers un

Français, même hors de France, pour qu'il
soit justiciable des tribunaux français pour
l'exécution de ses engagements.

—
J.G. Droit

civ.. n° 202.

6. Les héritiers de l'étranger débiteur d'un

Français.peuvent, comme cet étranger lui-
même, être traduits devant les juges français.
— J.G. Droit civ., 280.

7. Ainsi, un Français peut traduire un étran-
ger ou ses héritiers devant les tribunaux fran-

çais à raison d'une obligation contractée par
l'étranger envers ce Français en pays étran-

ger, alors même que ses héritiers n'ont point
de résidence en France. Il en est ainsi sur-
tout lorsque cet étranger se trouve obligé so-
lidairement avec d'autres codébiteurs fran-
çais. — Civ. r. 1er juill. 1829, J.G. Droit civ.,
280, et Compét. com., 362.

8. L'art. 14 s'applique aux
personnes mo-

rales étrangères aussi bien qu'aux personnes
physiques; ainsi les sociétés anonymes étran-

gères peuvent, en vertu de cet article, être
actionnées en France en exécution de leurs

engagements envers des Français, quoi-
qu'elles n'aient pas obtenu du Gouvernement
français de décret d'autorisation, ces sociétés
conservant, malgré l'irrégularité de leur si-

tuation, le caractère d'associations de fait,
responsables de leurs actes envers les tiers.
— Civ. c. 19 mai 1863, D.P. 63. 1. 218. —

Rouen, 23 nov. 1863, D.P. 63. 5. 355. — Civ.
c. 14 nov. 1864 (deux arrêts), D.P. 64. 1. 466.
— Amiens, 2 mars 1863, D.P. 65. 2. 105. —

Paris, 9 mai 1865, D.P. 65. 2. 106. — Paris,
8 nov. 1865, D.P. 67. 2. 23. —(Motifs) Cham-

béry, 1er déc. 1866, D.P. 66. 2. 246.

9. On objecterait vainement que la loi du
30 mai 1857 (V. c. com., Société anonyme) a
subordonné à ce décret d'autorisation le droit

pour les sociétés anonymes étrangères d'es-
ter en justice devant les tribunaux français,
la loi nouvelle ne concernant que les cas où
la société est demanderesse, et non celui où
elle, est appelée en justice comme défende-
resse. — Mêmes arrêts.

10. De même, les tribunaux français sont

compétents pour connaître des obligations
contractées envers un Français en pay-
étranger par une société civile étrangère.

—

Civ. r. 26 juill. 1853, D.P. 53. 1. 233.
11. En sens contraire, les demandes judi-

ciaires introduites contre une société ano-

nyme étrangère non autorisée ne sont pas
plus recevables que ne le seraient les de-
mandes introduites par cette société elle-
même. — Aix, 17 janv. 1861, D.P. 61. 2.177.
— Paris. 15 mai 1863, D.P. 63. 2. 84.

12. ... Et même une société anonyme
étrangère non autorisée est recevable à ex-

ciper de son incapacité sur l'appel dirigé
contre elle d'un jugement de

première
in-

stance qui lui avait donné gain de cause, bien

que précédemment
les parties en cause aient

plaidé entre elles devant la justice française,
sans qu'aucune eût excipé du défaut "d'au-
torisation. — Même arrêt de 1861.

13. ... Et la cour devant laquelle une so-
ciété anonyme étrangère non autorisée excipe
de son incapacité, doit se borner à pronon-
cer la nullité de l'appel, sans s'occuper de la
validité des actes et jugements antérieurs,
sauf aux appelants à rechercher par quelle
voie et contre qui ils pourraient agir utile-
ment. — Même arrêt.

14. Mais si l'art. 14 c. civ. a pu être éten-
du au créancier d'une société anonyme étran-
gère, même non autorisée par le Gouverne-
ment français, il ne donne pas à l'actionnaire
français d'une société étrangère le droit de

porter devant les tribunaux français une de-
mande en dissolution de cette société. —

Chambéry, 1er déc. 1866, D.P. 66. 2. 246.
15. L'art. 14 ne cesse pas de recevoir ap-

plication en temps de guerre à l'égard des
individus de la nation étrangère avec laquelle
la guerre serait déclarée. — J.G. Droit civ.,
299.

16. Par exemple, un Français qui, anté-
rieurement à la publication de l'arrêté du 19
mess, an 11 (lequel prononce la suspension
de toute instance ayant pour objet le paye-
ment d'engagements contractés pour faits' de
commerce par des négociants français envers
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les Anglais), avait été condamné envers un

Anglais, a pu, depuis et pendant l'état de

guerre, se pourvoir contre le jugement de
condamnation. — Civ. r. 5 frim. an 14, J.G.
Droit civ., 299.

17. Le privilège accordé aux Français de
traduire les étrangers devant les juges fran-
çais doit recevoir application, même quand
l'engagement qui donne lieu à la contestation
émane d'un prince étranger, si l'engagement
a été contracté par le prince en son nom

propre et comme simple particulier.— J.G..
Droit civ., 295.

18. Mais il en serait différemment si le

prince avait traité comme chef de son Gou-
vernement et dans un intérêt public. La voie

diplomatique serait la seule à suivre dans ce
dernier cas, de la part de celui qui voudrait
réclamer l'exécution de l'engagement. —J.G.
Droit civ., 293.

19. Ainsi, un Gouvernement étranger ne

peut être soumis à la juridiction française à
raison des engagements qu'il a contractés
envers un Français, l'art. 14 c. civ. n'étant

applicable qu'aux engagements formés entre

particuliers appartenant à deux Etats diffé-
rents.—Paris, 2 janv. 1810, J.G. Lois, 108-2°.
— Civ. c. 22 janv. 1849, D.P. 49. 1.5. — Dé-
cisions conf., Paris, 7 janv. 1825, D.P. 49. 1.

5, note. — Trib. du Havre, 25 mai 1827, D.P.
49. 1. 6, note. —Trib. de la Seine, 2 mai

1828, ibid. — Trib. de la Seine, 16 avr. 1847,
D.P. 49. 1. 7, note. —Paris, 23 août 1870,
D.P. 71. 2.9.

20. Spécialement, un souverain étranger
ne peut être cité par un Français devant un
tribunal français en réparation d'un acte ar-
bitraire de son Gouvernement. — Paris, 23
août 1870, D.P. 71. 2. 9.

21. Par suite, les sommes dues en France
à un Etat étranger ne sont pas saisissables

par un Français créancier de cet Etat. —

Même arrêt du 22 janv. 1849.
22. Pareillement, le créancier d'un Gou-

vernement étranger ne peut former opposi-
tion sur les deniers d'un emprunt contracté
en France par ce Gouvernement. — Paris,
7 janv. 1825; D.P. 49. 1. 5, note.

23. Il en est de même en ce qui concerne
les voies d'exécution qu'un Français voudrait
exercer contre des biens appartenant à un
Gouvernement étranger et ayant en France
une destination publique. —J.G. Droit civ.,
297.

24. Un Etat étranger ne peut être cité de-
vant un tribunal français en la personne de
ses agents, môme pour l'exécution d'une
convention conclue dans le ressort de ce tri-
bunal; la partie qui a accepté l'engagement
souscrit au nom de cet Etat par lesdits agents
est réputée avoir renoncé, pour le cas de
contestation sur l'exécution, au bénéfice de
la juridiction française. —

Nancy, 31 août
1871, D.P. 71. 2, 207.

25. Par une fiction du droit des gens, les

agents diplomatiques sont considérés comme

ayant conservé leur domicile dans le pays
qu'ils représentent; en conséquence, ils sont

indépendants de la juridiction et de l'autorité
de l'Etat où ils résident. — J.G. Agent di-

plom., 104.
26. Cette indépendance appartient aux

ministres du second ordre comme à ceux du

premier, mais non aux simples agents ou
commissaires, à moins que leurs lettres de
créance ne contiennent des pouvoirs assez
étendus pour convenir à tout agent diploma-
tique.

— JG. Agent, diplom., 105.
27. Un ambassadeur ne peut être appelé

en justice pour une cause civile, si la citation
a pour objet un acte dont les conséquences
puissent porter atteinte à son inviolabilité,
ainsi qu'au paisible

exercice de ses fonc-
tions ; mais il en serait autrement à l'égard
d'un engagement purement civil, s'il n'eu

peut résulter aucun empêchement à l'accom-

plissement de sa mission. —J.G. Agent di-

plom., 108.
28. Un agent diplomatique envoyé près

du Gouvernement de France ne peut être
traduit devant aucun tribunal français pour
violation de dépôt.— Paris, 5 avr. 1813, J.G.

Agent diplom., 116.
29. Un ambassadeur ne peut être constitué

gardien judiciaire.
—

Paris, 19 mai 1829, J.G.

Agent diplom., 117.
'30. Les immunités dont jouissent les

agents diplomatiques s'étendent à leur fem-
me , aux personnes de leur famille, à leurs
secrétaires et attachés, aux gens de leur

suite, aux courriers d'ambassade, etc.—J.G.

Agent diplom., 156, 158 et suiv.
31. En conséquence, la femme d'un agent

diplomatique ne peut être poursuivie devant
les tribunaux français pour le payement d'une
lettre de change souscrite en France. — Pa-
ris, 21 août 1841, J.G. Agent diplom., 157.

32. Les personnes attachées à une am-
bassade en France ne peuvent être citées
devant les tribunaux français pour l'exécu-
tion des obligations par elles contractées en
cette qualité envers des Français pendant

la
durée de leurs fonctions, et pour des intérêts
non étrangers à leur caractère.—Paris, 29 juin
1811, J.G. Agent diplom,, 118.

33. L'exemption de toute juridiction étran-
gère s'étend aux biens meubles de l'agent di-
plomatique qui servent à son usage comme

agent public ; ces biens sont donc insaisissa-
bles.—J.G. Agent diplom., 109.

34. Mais ces meubles deviennent suscep-
tibles de revendication et de saisie, quand le
ministre a cessé ses fonctions. — J.G. Agent
diplom., 115.

35. Quant aux choses qui appartiennent
au ministre sous une autre relation que celle
de son caractère diplomatique, comme les
produits d'un domaine qu'il lait exploiter, les
marchandises dont,il ferait commerce, elles
demeurent soumises à la juridiction du pays.
— J.G. Agent diplom., 110, 119.

36. Ces choses, toutefois, ne sont pas sai-
sissables pour une cause provenant des af-
faires qu'aurait le ministre en sa qualité.de
ministre, comme fournitures faites a sa mai-
son, loyer de son hôtel, etc. — J.G. Agent
diplom.., 111.

37. Quant aux immeubles de l'ambassa-
deur, ils relèvent do la juridiction du pays ;
ils peuvent donc être saisis, et les procès qui
les concernent sont jugés par les tribunaux
du pays, à l'exception cependant de la mai-
son qu'il occupe. — J.G. Agent diplom., 113.

38. L'agent diplomatique est obligé de se
soumettre a la juridiction du lieu de sa rési-
dence, lorsqu'il a lui-même saisi les juges du
pays. Par exemple, s'il est débouté d'une de-
mande formée par lui' et condamné aux dé-
pens, il est forcé de défendre aux poursuites
dirigées contre lui pour la liquidation et le
payement de ces dépens. — J.G. Agent di-
plom., 123.

39. De même, s'il gagne sa cause en pre-
mière instance, il sera obligé de suivre sur

l'appel de son adversaire. — J.G. Agent di-
plom,, 123.

40. De même, si son adversaire a opposé
à sa demande une demande reconvention-
nelle, il est obligé de souffrir que celle-ci soit

jugée par les tribunaux du pays.—J.G. Agent
diplom., 123.

41. Un agent diplomatique ne peut renon-
cer à son privilège d'indépendance qu'avec
le consentement de son souverain. — J.G.
Agent diplom., 124.

42. On ne peut donc exciper contre les
agents diplomatiques de leur consentement à
se soumettre à la juridiction nationale, la fa-
culté de se depouiller de leurs immunités
n'étant pas en leur pouvoir. — Paris, 21 août
1841, J.G. Agent diplom., 123, 157.

43. L'incompétence des tribunaux français
pour connaître d'une poursuite dirigée con-
tre la femme d'un agent diplomatique, pour
payement d'une lettre de change souscrite en
France, est d'ordre public, et peut par suite
être

proposée
en tout état de cause, même en

appel. — Même arrêt.

44. Les consuls étrangers établis en France
ne peuvent prétendre aux immunités dont
jouissent les agents diplomatiques.

— Bor-
deaux, 20 mai 1829, J.G. Consul, 35-3°. —

Aix, 14 août 1829, ibid., 35-1° et 2°. — Mont-

pellier, 23 janv. 1841, ibid., 35-5°, et Compét.
com., 520. — Rennes, 25 juill. 1849, D.P.
50. 2. 43.

45. Toutefois, la compétence des tribunaux

français ne saurait s'étendre jusqu'à la con-
naissance des actes que les consuls étrangers
font en France par ordre de leur Gouverne-
ment , et avec l'approbation des autorités

françaises. — Req. c. 13 vend, an 9, J.G.
Consul 38.

46. Les juges français sont également, in-

compétents pour statuer relativement à une
convention passée entre un étranger et un

Français, vice-consul du même pays, et ayant

pour objet le partage des droits de chancel-
lerie. —

Bordeaux, 20 mai 1829, J.G. Consul,
38 et 35-2°.

§ 2. — Pour quelles obligations l'étranger
peut être actionné en France.

47. Les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître de l'action, mixte inten-
tée par un Français contre un étranger rési-
dant en pays étranger, et spécialement de
l'action par laquelle un Français, proprié-
taire en pays étranger d'un immeuble qu'il a

apporté dans une société formée avec un
étranger, revendique son apport, par suite
de l'annulation de la société. —

Douai, 3 avr.

1848, D.P. 48. 2. 187.
48. Un endossement en blanc, transférant,

d'après la loi anglaise, la propriété d'une let-
tre dé change, doit, s'il a eu lieu de la part
d'un étranger envers un Français, être con-
sidéré comme obligation entre Français et

étrangers, dont par conséquent les tribu-
naux français peuvent connaître.—Civ. r. 25

sept. 1829; J.G. Droit civ., n° 261.
49. L'étranger non résidant en France

peut être traduit devant les tribunaux fran-

çais, à raison de toutes les obligations dont
il est tenu envers un Français, sans qu'il y
ait lieu de distinguer entre les obligations ré-
sultant d'un contrat et celles qui dérivent
d'un fait donnant lieu à une action civile, et,
par exemple, d'une demande en partage de
succession. — Paris, 17 nov, 1834, J.G. Droit

civ., 264-1°. — V. art. 726.
50. Les tribunaux français sont compé-

tents pour connaître :... d'une demande en
reconnaissance de droits légaux résultant du

mariage contracté entre un Français et une

étrangère en pays étranger, bien qu'elle soit
intentée contre la succession du mari décédé

étranger; l'art, 59 c. pr. n'est pas applica-
ble dans ce cas. — Paris, 7 août 1840, J.G.
Droit civ., 264.

51. ... De la demande en délivrance d'un

legs mobilier fait à un Français par un étran-

ger décédé en pays étranger. — Paris, 11 déc

1847, D.P. 48. 2. 49.
52. ... Des difficultés relatives à la vali-

dité d'un testament fait en France par un

étranger, encore bien que les légataires à ti-
tre universel seraient étrangers, si ce testa-
ment contient des legs particuliers au profit
de Français ainsi que la nomination d'un
exécuteur testamentaire français, et si les
contestations sont soulevées au cours d'une
demande en reddition de compte formée con-
tre l'exécuteur testamentaire par les légatai-
res étrangers.

— Orléans, 3 août 1859, D.P.
59. 2, 158. — V. infrà, n° 275.

53. ... Des contestations existant entre un

Français et un étranger, alors même que ce-
lui-ci n'aurait contracté aucune obligation di-
recte envers le Français, et que les contesta-
tions seraient simplement nées à l'occasion
d'un testament fait au profit du Français et au

préjudice
de l'étranger.— Paris, 11 déc. 1855,

D.P. 55. 5. 197.
54. ... De l'action en recherche de mater-

nité intentée par un Français contre l'étran-
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gère qu'il désigne comme lui ayant donné le

jour en France. — Civ. c. 19 juill. 1848, D.P.
48.1. 129.

55. L'adition faite par un étranger d'une

hérédité ouverte en France, et sur laquelle
un Français réclame un legs, rend' l'étranger
justiciable des tribunaux français pour

le

pavement des legs.
— Montpellier, 12 juill.

1826, J.G. Droit civ., 264 et 541. — V. tou-
tefois Paris, 22 juill. 1815, J.G. Agent di-

plom., 82.
56. Lorsqu une action en pétition d'héré-

dité d'un étranger, qui laisse pour héritier,
dans une ligne des étrangers, et dans l'autre
des régnicoles, a été poursuivie et jugée de-
vant les tribunaux français, ceux-ci sont

compétents pour connaître de l'exécution d'une
donation faite en pays étranger par l'un des
héritiers au défunt, et, par suite, de la ques-
tion de savoir si les biens réclamés par ce-
lui-ci ont fait partie ou non de cette dona-
tion. —

Req. 2 févr. 1832, J.G. Droit civ.,
n° 279, et Compét. civ. des trib. d'arr., 80.

57. L'art 14
s'applique

aux obligations in-
directes naissant des quasi-contrats, comme
aux obligations directes résultant d'un con-
trat. — Grenoble, 23 juill. 1838, J.G. Droit

civ., 264-2°. —
Paris, 20 févr. 1864, D.P. 64.

2. 102, et sur pourvoi, 13 déc. 1865, D.P. 66.
1. 21.— Observ. conf. J. G. Droit civ., 264.

58.... Et spécialement à une demande d'ali-
ments intentée contre son père étranger par
une étrangère devenue Française par son ma-

riage avec un Français;... peu importe que
cette demande soulève incidemment une
question d'état qui ne puisse être résolue

que par l'application du statut étranger. —
Mêmes arrêts des 20 févr. 1864 et 13 déc.
1865.

59. Les tribunaux français peuvent con-
naître également des obligations résultant des
délits ou quasi-délits.

—
Aix, 12 mai 1857,

D.P. 58. 2. 13. —Paris, 20 févr. 1864, D.P. 64.
2. 102. — Observ. conf. J.G. Droit civ., 264.

60. ... Et spécialement de l'action en in-
demnité formée contre un étranger pour dom-

mage causé à un navire français par l'abor-
dage d'un navire étranger. —

Req. 13 déc.
1842, J.G. Droit civ., 264. — Aix, 12 mai
1857, D.P. 58. 2. 13.

61. En sens contraire des arrêts qui pré-
cèdent, l'obligation mentionnée dans l'art, 14
doit être entendue de l'obligation dérivant d'un

contrat, et non d'un fait donnant lieu seule-
ment à action civile; en conséquence, les tri-
bunaux français sont incompétents pour sta-
tuer sur l'action d'une femme devenue Fran-
çaise par son mariage avec un Français, par
laquelle elle réclame l'état d'enfant légitime
d'un étranger domicilié en pays étranger. —

Paris, 5 juin 1829, sous Civ. r. 14 mai 1834,
J.G. Droit civ., 263 et 138.

62. L'étranger qui a formé, avec un Fran-
çais, une société dont le siège a été fixé en
pays étranger, peut être traduit devant les
tribunaux français pour l'exécution des en-
gagements sociaux qu'il a contractés envers
ce Français; il objecterait vainement que,
d'après l'art. 59 c. pr., il ne pouvait être as-
signé que devant le tribunal du lieu où le

siège de la société a été établi. —
Req. 8 juill.

1840, J.G. Droit civ., 261-2°.
63. L'art. 14 c. civ. régit-il les cas où il y

a attribution spéciale de compétence, et s'ap-
plique-t-il, par exemple, aux contestations
élevées à l'occasion d'une société formée en-
tre Français en pays étranger ? Un arrêt, sans
résoudre la question, semble pencher vers la
négative. —

Req. 19 déc. 1864, D.P. 65. 1.
42o.—V. ibid., note 1.

64. La juridiction, dans le cas de l'art. 14,
doit se régler par la loi du temps où s'intente
l'action,, et non par la loi du temps où le con-
trat a été fait; en conséquence, l'étranger se-
rait justiciable de nos tribunaux pour une
obligation contractée hors de France avant ie
code civil. — J.G. Droit civ., 267. — Conf.
Trêves, 18 mars 1807, ibid. — Pau, 8 juill.
1809, ibid.

§ 3. — Qui peut actionner l'étranger
en France.

65. Le domicile du Français dans le pavs
de l'étranger ne fait pas obstacle au droit de
citer l'étranger devant les tribunaux français
pour le payement de dettes contractées dans
ce pays (Quest. controv.). — J.G. Droit civ.,
265.

66. En conséquence, un Français, bien

qu'il ait formé un établissement industriel
en pays étranger, peut, pour l'exécution des
engagements contractés envers lui dans ce

pays par un étranger, actionner ce dernier en
France, sans être tenu de prouver qu'il a
conservé en France un domicile, alors d'ail-
leurs que l'étranger qui réside, en France est

assigne devant le juge de sa résidence. —

Civ. c. 26 janv. 1836, J.G. Droit civ., 265.
Contra : —

Paris, 28 févr. 1814, J.G. Droit

civ.,265.—Paris, 30 mars 1834, ibid.. cassé par
l'arrêt précité de 1836.

67. L'art. 14 c. civ., qui permet aux Fran-
çais d'assigner l'étranger devant un tribunal

français, s'applique au cas môme où le Fran-

çais n'aurait eu cette qualité que depuis la
naissance de l'obligation qui donne lieu au
débat. — Trêves, 18 mars 1807. J.G. Droit

civ., 267. —
Req. 7 sept. 1808, ibid,, 268.

— Quest. controv., V. ibid.
68. Il suffit que la qualité de Français ap-

partienne au demandeur au moment où il
exerce son action. — Paris, 20 févr. 1864,
D.P. 64. 2. 102.—V., dans le même sens,
Bruxelles, 21 mars 1817, J.G. Droit civ., 267.

69. En tout cas, une obligation alimentaire
étant réputée n'exister qu'autant que le récla-
mant justifie à la fois de sa qualité, si elle est

contestée, et de ses besoins, l'enfant naturel,
qui demande des aliments contre un étran-

ger qu'il prétend être son père, peut porter,
son action devant les tribunaux français,
lorsqu'il est devenu Français avant que l'o-

bligation alimentaire invoquée ait pris nais-
sance par le concours de la double condition
à laquelle elle est subordonnée. — Même ar-
rêt du 20 févr. 1864, et sur pourvoi, Req.
13 déc. 1865, D.P. 66. 1. 21.

70. De même, le seul fait de la naturalisa-
tion confère à l'étranger devenu Français le
droit de citer des étrangers devant les tribu-
naux français, même à l'égard des obligations
nées avant l'obtention des lettres de natura-
lité.—Aix, 24 juill. 1826, J.G. Droit civ., 269.
— V. aussi art. 15, n° 10.

71. ... Il en devrait être ainsi alors même

que l'action de l'ex-étranger n'aurait été for-
mée que postérieurement à des jugements
ayant déclaré les tribunaux français incom-

pétents, à raison de l'extranéitê des par-
ties, et le défendeur, actionné de nouveau

par le demandeur devenu Français, ne peut
exciper de l'autorité de la chose jugée sur la

compétence, s'il n'y a pas identité de per-
sonnes et de causés entre les deux actions.
— Même arrêt.

72. La femme française devenue étran-

gère par son mariage avec un étranger, et re-
devenue Française par le décès de son mari,
peut actionner des étrangers devant la juri-
diction française, à raison des droits à elle

compétents pour sa dot dans la succession
de son mari.- Bastia, 11 avr. 1843, J.G. Droit

civ., 269 et 304.
73. En sens contraire, les lettres de natu-

ralisation obtenues par un étranger ne rétro-

agissent pas, quant à la juridiction, sur des
actions dont l'origine est antérieure.—Rouen,
29 févr. 1840, J.G. Droit civ., 272.

74. Dans le même sens, un étranger ne

peut être cité devant les tribunaux français,
en vertu de l'art. 14 c. civ., par la femme" qui
n'est devenue Française par son mariage avec
un Français que postérieurement à là nais-
sance dû droit qu'elle réclame contre cet

étranger. — Paris, 11 déc. 1847, D.P. 48. 2.
49. — Mais V. observ. J.G. Droit civ., 272.

75. Les héritiers d'un Français qui a des
droits à exercer contre un étrangeront, comme

celui-ci, la faculté de saisir la juridiction fran-
çaise. — J.G. Droit civ., 280.

76. Cette faculté appartient même à l'hé-
ritier d'un étranger, si cet héritier est Fran-
çais. En conséquence, l'exécution d'un enga-
gement contracté entre étrangers est valable-
ment poursuivie devant les tribunaux fran-

çais par l'héritier de l'une, des parties, natu-
ralise Français. — Bordeaux, 18 déc. 1846,
D.P. 47. 2. 43.

77. De même, les tribunaux français sont

compétents pour connaître de l'action en
exécution d'une convention passée entre

étrangers, quand cette-exécution est pour-
suivie par la veuve du créancier étranger, re-
devenue Française par suite du décès de son

mari, et agissant en qualité de femme com-
mune de donataire du défunt, et de tutrice

légale de ses enfants. — Civ. r. 9 mars 1863,
D.P. 63. 1. 176. — V. observ., ibid.

78. Mais si les héritiers d'un Français dé-
cédé étaient eux-mêmes étrangers , il fau-
drait distinguer : si l'action a déjà été formée

par le Français avant son décès, les héritiers

étrangers pourront suivre l'instance: mais si
le Français est décédé sans avoir formé sa

demande, les héritiers ne pourront plus invo-

quer le bénéfice de l'art. 14.— J.G. Droit civ.,
281.

79. Le sujet français, originaire des pays
de l'Alsace-Lorraine cédés à l'Allemagne et

qui y a son domicile, est réputé Français tant

que dure le délai fixé pour l'option en fa-
veur de la nationalité française. — Trib. de

Vesoul, 19 juill. 1871, D.P. 71. 3. 09.—Nancy,
31 août 1871, D.P. 71. 2.207.

80. Par suite, il doit être admis à saisir de
son action contre un débiteur étranger le tri-
bunal français dans le ressort duquel a été
conclue la convention dont il poursuit l'exé-
cution. On estimerait à tort qu'il y a, en pa-
reil cas, contestation entre étrangers.

— Même
arrêt du 31 août 1871.

81. Par suite encore, jusqu'à l'expiration
de ce délai, il ne peut être requis, lorsqu'il
plaide comme demandeur principal ou inter-
venant devant un tribunal français, de four-
nir la caution judicatum solvi, — Trib. de

Vesoul, 19 juill. 1871, D.P. 71. 3. 69.
82. On doit appliquer l'art. 14 dans le cas

où l'obligation, ayant été primitivement for-
mée au profit d'un étranger, a été transmise.

postérieurement à un Français, lorsque l'o-

bligation est commerciale,—J.G. Droit civ.,
274.

83. Par suite, le souscripteur étranger
d'un billet à ordre créé en France au profit
d'un étranger peut être assigné en payement
devant la juridiction française par un tiers

porteur français. — Douai, 7 mai 1818, J.G.
Droit civ., 276 et 315. —Douai, 12 avr. 1828,
ibid., 274.—Paris, 15 oct, 1834, ibid., et Effets
de com., 877.

84. ...Même en vertu d'un endossement en

blanc, si l'on ne prouve, pas que l'endos a
été révoqué.—Paris, 6 avr. 1843, J.G. Droit

civ., 274.
85. ...Et il en est ainsi alors même que

le billet, a été souscrit en pays étranger. —

Civ. c. 25 sept. 1829, J.G. Droit civ., 274:

Effets de com., 883-1°.—Paris, 29 nov. 1831,
J.G. Effets de com,, 883-2°.— Douai, 12 janv.
1834, J.G. Droit civ., 274 et 278.

86. Et même, le Français devenu proprié-
taire d'un effet de commerce, après que cet
effet a donné lieu à un jugement émané
d'une juridiction étrangère, peut agir de-
vant les tribunaux français en payement de
ce qui est encore dû sur" ce billet, — Douai,
1er déc. 1834, J.G. Droit, civ., 274-6°; Effets
de com., 46.

87. En sens contraire, le Français, por-
teur, par voie de transmission, d'une obliga-
tion commerciale (résultant, d'une lettre de
change ou d'un billet à ordre), primitivement
contractée par un étranger au profit d'un au-
tre étranger, ne peut citer l'étranger débi-
teur devant les tribunaux français. — Douai,
27 févr. 1828, J.G. Droit civ., 275. — Poitiers.
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5 juill. 1835, ibid. — V. aussi Aix, 25 août
1828, ibid., 276. —

Pau, 27 mai 1830, ibid.
88. L'art. 14 doit recevoir pareillement

son application relativement aux obligations
civiles souscrites entre étrangers et qui ont
été cédées à un Français. — J.G. Droit civ.,
274 et 278.

89. En sens contraire, un Français ccs-
sionnaire d'une créance non commerciale
consentie en pays étranger au profit d'un

étranger, n'est pas autorisé à assigner le dé-
biteur en payement devant les tribunaux
français. — Paris, 27 mars 1835, J.G. Droit
civ. , 278— Conf. (motifs) Douai, 27 févr. 1828,
J.G. Droit civ., 275. — Paris, 14 avr. 1860,
D.P. 61. 5. 196.

90. En tout cas, qu'il s'agisse d'une obli-

gation civile ou commerciale, les juges fran-
çais seraient incompétents, si la cession était
frauduleuse et avait pour objet de distraire
collusoirement l'étranger de ses juges natu-
rels. _ J.G. Droit civ., 278.

91. Ainsi, l'étranger peut toujours fournir
la preuve qu'un endossement n'avait eu lieu
sur un billet par lui souscrit que dans le but
de le soustraire à ses juges naturels, et re-

pousser par ce moyen la compétence des tri-
bunaux français.

— Douai, 12 janv. 1832, J.G.
Droit civ., 278.

92. Le droit conféré aux Français par
l'art. 14 peut être exercé par l'étranger auto-
risé à établir son domicile en France.— J.G.
Droit civ., 273 et 394.—V. aussi art. 15, n° 12.
— V. toutefois Bruxelles, 26 mai 1820, ibid.,
394. _ Conf. Req. 24 avr. 1827, ibid., 344.

93. Les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître d'une demande en sépa-
ration de corps formée entre époux étrangers

qui ont été légalement autorisés à établir leur
domicile en France. — Civ. r. 23 juill. 1853,
D.P. 55. 1.353.

94. Le mari étranger qui a épousé une

Française n'est pas recevable à prétendre

qu'il n'est pas soumis, pour la séparation de

corps et ses effets, aux lois françaises, s'il

avait été autorisé à demeurer en France et y
avait effectivement demeuré longtemps, lors-

que, d'ailleurs, il n'a pas décliné la compé-
tence du tribunal français qui a statué sur la

séparation
de corps.

— Rennes, 21 août 1823,
J.G. Droit civ., 326.

95. L'étranger qui a souscrit en pays
étranger une lettre de change en faveur d'un

étranger est justiciable des tribunaux fran-

çais vis-à-vis de l'étranger porteur de cette

lettre de change par suite d'endossement,
bien que ce tiers porteur n'ait obtenu l'auto-
risation de résider en France que posté-
rieurement à la souscription de la lettre de

change et même à l'endossement. — Paris,
28 janv. 1858, D.P. 58. 2. 28. —V. aussi

art, 15, n°s 10, 12.

96. De même, l'action dirigée contre plu-
sieurs étrangers, parmi lesquels un seul avait

son domicile autorisé en France, peut être

suivie devant les tribunaux français, alors

même que l'obligation aurait pris naissance

avant l'établissement du domicile de ce dé-

fendeur en France. — Metz, 17 janv. 1839,
J.G. Droit civ., 397.

97. Jugé toutefois que l'ordonnance qui ac-

corde la jouissance des droits civils en France

ne peut rétroagir et attribuer à l'étranger les

prérogatives d'un sujet français pour un con-

trat passé en pays étranger antérieurement à

l'ordonnance ; en conséquence, les tribunaux

français sont incompétents pour connaître

d'une saisie-arrêt formée, à raison de ce con-

trat soit avant l'ordonnance d'autorisation.
— Req. 18 mars 1818, J.G. Droit civ., 273.

Soit depuis cette ordonnance. — Pa-

ris, 6 août 1817, J.G. Droit civ., 273. — Mais

V. observ. ibid.

98 ....Que la circonstance qu'un étranger,

qui a traité avec des étrangers, a obtenu une

ordonnance qui l'autorise à résider en France

et à y jouir des droits civils, depuis l'instance

par lui engagée sur une saisie-arrêt qu'il a

formée contre ces derniers, ne lui permet pas

de se prévaloir de l'art. 14 c. civ., et que
c'est avec raison que le tribunal français se
déclare incompétent pour connaître de la

saisie-arrêt.—Req. 18 mars 1818, J.G. Droit
civ., 273.

99. La simple résidence de fait a été
même assimilée à l'autorisation, en matière
de compétence. — V. infrà, n° 184.

§ 4. — Tribunal devant lequel l'action doit
être portée.

100. Si l'étranger a un domicile en France,
c'est devant le juge de ce domicile qu'il
doit être actionné, sauf les cas exceptionnels
tirés de la nature de l'action. — V. infrà,
n° 107. — J.-G. Droit civ., 355.

101. S'il n'a pas de domicile connu en
France, c'est devant le tribunal de sa rési-
dence qu'on devra le citer à comparaître (c.
pr. 69-8°), — Ainsi, l'étranger qui n'a pas en-
core obtenu l'autorisation d'établir son domi-
cile en France doit être assigné, à peine de
nullité, devant le tribunal du lieu de sa rési-
dence de fait, et non devant le tribunal du
lieu où sont situées ses principales proprié-
tés.—Paris, 9 mai 1835, J.G. Droit civ., 355.

102- Quand l'étranger n'a ni domicile, ni
résidence en France, il faut examiner si la
matière est par elle-même attributive de ju-
ridiction. Ainsi, en matière réelle, l'action
devra être

portée devant le tribunal de la si-
tuation de l'objet litigieux (c. pr. 59). — J.G.
Droit civ., 356.

103. La demande en déclaration d'absence
d'un étranger qui n'a en France ni domicile,
ni résidence connus, formée par l'adminis-
tration des Domaines, à l'effet de se faire en-
voyer en possession des biens appartenant en
France à cet étranger, est compétemment
soumise au tribunal de la situation de ces
biens. —

Douai, 2 août 1854, D.P. 55. 2. 5.
104. La contestation, entre un étranger et

un Français, sur la propriété d'un immeuble
situé en pays étranger, est de la compétence
des tribunaux de ce pays. —

Req. 6 janv.
1841, J.G. Compét. civ. trib. d'arr., 201, et
Droit civ., 472-3°.

105. En matière mixte, le français, de-
mandeur contre un étranger, peut se pour-
voir en indication devant la cour de cassa-
tion, dans le cas où il ne voudrait pas choi-
sir le juge de la situation de l'objet litigieux.— J.G. Compét. civ. trib. d'arr., 201.

106. Lorsqu'il s'agit d'immeubles dépen-
dant de la succession d'un étranger, devant
quel tribunal l'action doit-elle être portée ?
— V. art. 726.

107. En matière commerciale, le défen-
deur (même étranger) peut être assigné, soit
à son domicile, soit devant le tribunal dans
l'arrondissement duquel la promesse a été
faite et la marchandise livrée, soit enfin de-
vant celui dans l'arrondissement duquel le
pavement devait être effectué (c. pr. 420). —
J.G. Droit civ., 338.

108. Si la compétence du tribunal fran-
çais n'est déterminée, ni par le domicile, ni

par
la résidence, ni par la nature de l'action,

l'action personnelle dirigée par un Français
contre un étranger doit, suivant un premier
système, être portée, s'il s'agit d'une obliga-
tion contractée en France, devant le juge du
lieu où le contrat a été passé ; et, si l'obliga-
tion a été contractée à l'étranger, devant le
tribunal du Français demandeur. — J.G.
Droit civ., 359.

109. ...Ou, dans un autre système, devant
le tribunal qui sera indiqué par la cour de
cassation, sur la demande de la partie inté-
ressée. — J.G. Droit civ., 359.

110. Un troisième système consiste à at-
tribuer exclusivement la compétence au tri-
bunal du domicile du demandeur, sans se
préoccuper de la question de savoir si l'acte
a été passé en France ou à l'étranger.—J.G.
Droit civ., 359. — Conf. Civ. r. 9 mars 1863,
D. P. 63.1. 176.

111. Suivant un quatrièm système, le

tribunal
compétent serait celui du lieu où

l'étranger détendeur aurait des immeubles,
en France. — J.G. Compét. civ. trib. d'arr.,
201.

112. Enfin, dans un cinquième système,
l'étranger pourra être cité devant tel tribunal

français qu'il plaira au demandeur de choisir,
avec ce tempérament toutefois que, s'il ap-
paraissait du choix fait par le demandeur

qu'il a voulu créer des embarras et des frais
vexatoires à son adversaire, celui-ci pourrait
décliner la compétence du tribunal devant
lequel il serait traduit. — J.G. Droit civ., 339.

113. Toutefois, si l'étranger qu'on veut

assigner a résidé en France, l'assignation
doit lui être donnée devant le tribunal de sa
dernière résidence. — J.G. Droit civ., 360.

114. Un Français, demandeur à la fois
contre un Français et contre un étranger,
n'a pas le choix, comme le permet l'art. 59 c.
pr., dans le cas où il y a plusieurs défendeurs,
d'assigner conjointement ses adversaires ou
devant le tribunal de l'étranger, déterminé
comme on vient de le, dire, ou devant le tri-
bunal du Français ; c'est devant ce dernier
tribunal qu'il doit nécessairement porter son
action. —J.G. Droit civ., 266, 361.

115. Lorsqu'une saisie-arrêt est faite con-
tre un étranger, l'art. 567 c. pr. civ., aux ter-
mes duquel la demande en validité d'une
saisie-arrêt et la demande en mainlevée de
la partie saisie doivent être portées devant
le tribunal du domicile de la partie saisie,
est inapplicable. Dans ce cas, la demande en
validité pourra être portée devant un tribu-
nal quelconque de France, et la demande en
mainlevée de la saisie devra être portée de-
vant le tribunal du domicile du saisissant,
si elle est formée avant celle en validité, car
l'étranger se rend alors demandeur : si elle
est formée postérieurement à celle en validité,
elle sera portée-comme connexe au tribunal

qui est saisi de cette dernière. (Quest. contr.)
— J.G. Droit civ., 362.

116. L'étranger actionné devant les tri-
bunaux français a le droit de se prévaloir de
toutes les exceptions que la loi française peut
fournir à sa défense, encore bien" que ces

exceptions ne seraient pas admises par la loi
de son pays.— Aix, 12 mai 1857, D.P. 58.
2. 13.

117. Quand le Français demandeur agit
en France contre son adversaire étranger,
celui-ci peut lui opposer l'exception de litis-

pendance, si déjà la contestation est portée
devant un autre tribunal. — J.G. Droit
civ., 366.

118. Mais l'exception de litispendance ne

pourra être soulevée, si le tribunal déjà saisi,
même par le demandeur, était un tribunal

étranger.
— Trêves, 18 mars 1807, J.G. Droit

civ., 285. —
Req. 7 sept. 1808, ibid., et 268.

—
Montpellier, 12 juill. 1826, ibid., et 541. —

Civ. r. 16 févr. 1842, J.G. Droit civ., 286. —

Observ. conf., J.G. Droit civ., 366.
119. Si le tribunal étranger rend un juge-

ment contraire à celui des tribunaux de
France, l'exécution en sera refusée, par le
motif que tout est jugé par les tribunaux

français.
— J.G. Droit civ., 366.

120. Si cependant cette exécution était ac-

cordée, par surprise ou autrement, la déci-
sion qui ordonnerait l'exécution devrait être
cassée. Mais si le défendeur laissait acquérir
l'autorité de la chose jugée à la décision

d'exécution, il serait réputé avoir transigé :
seulement il pourrait y avoir lieu à un pour-
voi dans l'intérêt de la loi. — J.G. Droit

civ., 366.
121. Si les traités diplomatiques autori-

sent l'exécution des jugements rendus
par

les tribunaux qui ont statué dans l'espèce
contrairement aux tribunaux de France, c'est
celle des deux décisions qui la première
avait acquis l'autorité de la chose jugée qui
devra être exécutée. —J.G. Droit civ., 366.

122. Pour ce qui concerne les jugements
étrangers, V. c. civ. 2123 ; c. pr. civ. 546.

123. Relativement aux jugements rendus
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par
défaut en France contre des étrangers,

V. c. pr. civ., art. 156 et s.

§ 5. —Renonciation au bénéfice de l'art, 14.

124. La faculté attribuée aux Français par
l'art, 14 c.. civ. constitue un droit prive et
individuel au bénéfice duquel ils peuvent re-
noncer. — Req. 24 févr. 1846, D.P. 46.1.153.
— Civ. r. 21 nov. 1860, D.P. .61. 1. 166. —

Req. 11 déc. 1860, ibid. — Paris, 11 janv.
1865, D.P. .65. 2. 188. — Chambéry, 1er déc.
1866, D.P. 66. 2. 246.

125. Ainsi, un. Français n'est plus rece-
vable à renouveler en" France, contre un

étranger, l'action dont il s'est formellement
désisté en pays étranger, en consentant de-
vant les tribunaux de ce pays l'annulation
du titre de sa créance. — Paris, 14 juill. 1809,
J.G. Droit civ., n° 284.

126. La renonciation au bénéfice de l'art.
14 peut être expresse ou tacite. La renoncia-
tion tacite résulterait, soit de l'élection de
domicile que le Français aurait faite dans un
lieu étranger dans une convention conclue
avec un étranger. —J.G. Droit civ., 283.

127. ... Soit de la clause par laquelle le

Français s'est soumis d'avance à la juridic-
tion étrangère et aux règles de procédure qui
lui sont propres.

— Chambéry, 1er déc. 1866,
D.P. 66. 2. 246.

128. ... Soit de la clause des statuts d'une
société par laquelle les actionnaires élisent
domicile dans une ville étrangère et se re-

connaissent, pour toutes les contestations so-

ciales, justiciables des tribunaux de cette
ville. — Civ. c. 24 août 1869. D.P. 69.
1. 500.

129. En cas pareil, la demande en paye-
ment d'un coupon d'intérêt formée par "un
actionnaire français ne peut être portée de-
vant le tribunal du lieu où le payement devait
être effectué, en France, si elle donne lieu
entre cet associé et la société à une contesta-
tion relative à l'exécution de l'acte social et
à raison d'une opération sociale ; et, par
exemple, si cette contestation provient de ce

que le payement du coupon dont il s'agit a
été suspendu par une décision générale du
conseil d'administration de la société. —

Même arrêt.,
130. ... Soit de ce que la convention pas-

sée entre un Français et un étranger, en pays
étranger , porte que les difficultés qu'elle
pourra soulever seront soumises à un tribu-
nal arbitral constitué dans le lieu où elle a été
formée.—Civ. r. 21 nov. 1860, D.P. 61.1.166.
—

Chambéry, 1er déc 1866, D.P. 66. 2. 246.
131. Ainsi, les tribunaux français sont

incompétents pour statuer sur la demande
formée par un Français contre une société

étrangère dont il a fait partie, alors que les
statuts de cette société portent que toute con-
testation entre le. conseil d'administration et
un ou plusieurs de ses membres devra être
soumise à des arbitres qui seront nommés et

procéderont dans les formes prescrites par la
loi étrangère.

—
Paris, 11 janv. 1865. D.P.

65. 2.188.
132. Dans ce cas, le Français ne peut in-

voquer la nullité de la clause compromissoire,
aux termes de la loi française, comme ne
spécifiant ni l'objet du litige, ni le nom des
arbitres (c. pr. 1006). —Même arrêt.

133. ... Alors d'ailleurs qu'il l'a exécutée
en soumettant librement les difficultés à des
arbitres choisis conformément à la conven-
tion. — Req. 11 déc. 1860, D.P. 61.1. 166.

134. Mais la clause compromissoire insé-
rée dans les statuts d'une société étrangère
ne peut être opposée aux Français qui ont
traité en France avec cette société, et notam-
ment qui y ont souscrit des actions. —

Paris,
8 nov. 1865, D.P. 67. 2. 23.

135. La renonciation tacite résulterait
encore de ce fait seul que le Français
aurait cité son adversaire devant un tribunal
étranger (Quest. contr.).—J.G. Droit civ.,
283, 280.

136. En conséquence, le Français qui a
librement choisi la juridiction étrangère pour
vider un débat existant entre lui et un étran-
ger, n'est pas recevable, lorsqu'il a succombé
devant les tribunaux étrangers, à porter la
même demande devant les tribunaux fran-

çais ; on dirait en vain que c'est conférer
l'autorité de la chose jugée en France à des

jugements étrangers.
—

Req. 24 févr. 1846,
D.P. 46. 1. 153.

137. Il en est surtout ainsi à l'égard d'une
femme française qui, pour saisir la juridic-
tion étrangère, s'est fait autoriser par les tri-
bunaux français, et qui a porté son action en

pays étranger lorsqu'il était à sa connaissance

que le défendeur possédait des immeubles en
France. — Même arrêt.

138. Spécialement encore, le Français qui
a assigne un étranger pour délivrance de

legs devant, un tribunal étranger où la suc-
cession s'est ouverte, peut être réputé avoir
renoncé à la faculté que lui accordait l'art. 14;

par suite, s'il a succombé devant ce tribunal,
il n'est plus recevable à porter la même de-
mande devant les tribunaux français.— Civ.
r. 14 févr. 1837, J.G. Droit civ., 284.

139. On doit surtout le décider ainsi, si
ce Français a épuisé tous les degrés de juri-
diction des tribunaux étrangers.—Req. 15 nov.
1827, J.G. Droit, civ., 286.

140. —Et même, la renonciation peut s'in-
duire de ce que le Français assigné devant un
tribunal étranger a accepté le débat, Ainsi, le

Français assigné devant un tribunal étran-

ger ne peut plus porter le débat devant un
tribunal français en formant lui-même une
demande pour le même objet, s'il a répondu
à l'assignation devant le tribunal étranger
en prenant des conclusions au fond. —Trib.
de la Seine, 10 déc. 1864, D.P. 64. 3. 112.

141. — En sens contraire, le droit con-
fère par l'art. 14 est absolu et ne peut être

perdu que par l'effet d'une renonciation for-
melle. La perte de ce bénéfice ne saurait
s'induire de la seule citation de l'étranger
devant le tribunal de son pays.

— Paris.
22 nov. 1851, D.P. 52. 2. 209, et sur pour-
voi, Req. 27 déc. 1852, D.P. 52. 1. 313.

142. Et le droit conféré au Français par
l'art. 14 c. civ. reste intact, encore qu'il
soit intervenu sur l'action portée devant les
tribunaux étrangers une décision passée en
force de chose jugée, cette décision ne pou-
vant avoir force de chose jugée devant les
tribunaux français qu'autant qu'elle a été
revêtue des formes indispensables pour la
rendre exécutoire en France. — Mêmes ar-
rêts.

143. Spécialement, leFrançais qui, après
avoir cité devant un tribunal français son
débiteur étranger, ne donne pas suite à son

action, faute par ce dernier de posséder en
France des biens connus sur lesquels la dé-
cision à intervenir puisse être exécutée, et
saisit de cette action le tribunal étranger qui
la déclare mal fondée, peut, en l'absence
d'actes impliquant de sa part la volonté de
renoncera la juridiction française, reproduire
son action en France, alors, par exemple,

qu'il y a découvert des valeurs appartenant
à l'étranger, sans qu'il soit permis de lui

opposer ni l'instance par lui engagée en

pays étranger, ni la décision passée en force
de" chose jugée qui l'a terminée. — Mêmes
arrêts.

144. Dans le même sens, le Français qui
a saisi les tribunaux étrangers de la con-
naissance d'un litige et suivi son adversaire
dans tous les degrés de la juridiction étran-

gère, conserve néanmoins le droit de sou-
mettre la même demande à l'appréciation
des tribunaux français. — Paris, 22 juin
1843, D. P. 45. 1. 77.

145. En tout cas, le Français qui a ac-
tionné devant la juridiction" étrangère un

étranger qui ne possédait alors aucun bien
connu en France, pour obtenir l'exécution
d'une obligation et notamment la livraison
de marchandises vendues, doit être réputé

n'avoir cédé qu'à une nécessité de position,
et, par suite, il n'est pas déchu de la
faculté de saisir de son action les tribunaux

français, si, depuis, il est découvert que cet

étranger possède des biens en France. —

Rouen, 19 juill. 1842, J.G. Droit civ., 287.
146. Le Français peut poursuivre devant

les tribunaux français un étranger non rési-
dant en France, même après avoir saisi de
son action les tribunaux de cet étranger,
tant qu'il n'a pas été pris devant le juge
étranger des conclusions contradictoires sui-
te fond du procès.—Douai, 3 avr. 1848, D.P.
48. 2. 187.

147. ... Ou, s'il résulte des circonstances

qu'il n'a point, par l'effet des poursuites dont
il a saisi le tribunal-étranger, renoncé à la

juridiction française..., spécialement lorsque,
condamné par les juges étrangers à fournir
la caution judicatum solvi, il n'a donné au-
cune suite à l'instance. — Req. 23 mars 1859,
D.P. 59. 1. 265. — Conf. arrêt précité du
3 avr. 1848.

148. A supposer qu'on puisse, en prin-
cipe, dénier au Français la faculté de saisir
la juridiction française d'une action pré-
cédemment portée devant une juridiction
étrangère, cette faculté lui appartient incon-

testablement, lorsque les tribunaux étrangers
se sont dessaisis de l'affaire avant jugement,
et que la contestation a été jugée à l'étranger
par des arbitres sans pouvoir.—Req. 31 déc.

1844, D.P. 45. 1. 77.
149. La renonciation par un Français au

droit de citer devant les tribunaux français
son débiteur étranger ne lui est pas opposa-
ble, lorsque, actionné par un autre Français
devant un tribunal de France, il assigne cet

étranger en garantie devant le même tribu-
nal.— D.P. 61. 1. 167, note 1.

150. En tout cas, l'étranger ainsi actionné
en garantie peut invoquer la renonciation du

Français, demandeur en garantie, à la juri-
diction française, lorsque le demandeur prin-
cipal, en contractant avec ce dernier et en
se faisant céder les avantages de son contrat,
s'est soumis à la même convention de juri-
diction. — Req. 11 déc. 1860, D.P. 61. 1.
166.

151. Que la renonciation du Français au
bénéfice de l'art. 14 c. civ. ait été, expresse
ou virtuelle, il faut que cette renonciation
ait été libre et volontaire. — Req. 11 déc,
1860, D. P. 61. 1. 166.

152. Ainsi, la citation donnée par le Fran-

çais à un étranger, dans des cas extraordi-
naires et urgents qui entravent la liberté de
sa personne et où son inaction compromet-
trait l'exécution de ses engagements, ne lui
enlève pas le droit de saisir de la même de-
mande les tribunaux français, lorsque la
contrainte a cessé. —

Spécialement, les ju-
ges français peuvent déclarer cette demande

recevable, lorsqu'ils constatent que le Fran-

çais, en saisissant le tribunal étranger, a

agi, non pas de son plein gré et volontaire-

ment, mais « comme forcé par les circon-

stances, » en ce qu'il s'agissait, par exemple,
de l'engagement contracté par l'étranger de
fournir les fonds nécessaires à la réparation
d'un navire en cours de voyage.

— Même
arrêt,

153. Toutes les fois qu'il ne s'agit que de
mesures conservatoires ou d'actes d'exécu-
tion que le Français aurait exercés en pays
étranger, il ne sera pas pour cela déchu du
droit de les renouveler en France, s'ils n'ont

pas suffi à l'indemniser à l'étranger. —J.G.
Droit civ., 288.

.§ 6. — Traités dérogeant à l'art. 14.

154. S'il existe un traité qui déroge à
l'art. 14 entre la nation à laquelle appartient
l'étranger débiteur et la France, on doit sui-
vre les dispositions de ce traité. — J.G.
Droit civ., 283.

155. Le principal traité de ce genre est
celui du 18 juillet 1828 entre la France et la
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Suisse, publié par ordonn. du 31 déc 1828.
— J.G. Traité intem.; p. 523.

156. Ce traité a été interprété et complété
par une convention du 15 juin 1869, promul-
guée par décret du 19 oct. 1869. — D.P. 70.
4. 6.'

157. Une convention conclue le 16 avr.

1846, entre la France et le grand-duché de
Bade, apporte aussi une dérogation à la rè-

gle de l'art. 14, à l'égard des habitants de
ce duché. — Ord. 3 juin 1840, D.P. 46.
3. 85.

158. La disposition du traité du 18 juill.
1828 portant que, dans les affaires litigieu-
ses personnelles ou de commente, le deman-
deur sera tenu de poursuivre son action de-
vant les juges naturels du défendeur, est

obligatoire sous les deux seules exceptions
qu'il contient dans son art, 3; elle ne saurait
être déclarée inconstitutionnelle sous pré-
texte qu'elle serait contraire à l'art. 14 c. civ.
— Nancy, 2 avr. 1849, D.P. 49. 2. 171.

159. ... Et cela, même en matière de lettre
de change. — Même arrêt.

160. ... Et même au cas où le Suisse est

appelé en garantie.
— Même arrêt.

161. En exécution de l'art, 3, § 1, du traité
du 18 juill. 1828, un Français ne peut ac-
tionner un Suisse, à raison d'opération de

commerce, devant les tribunaux français,
mais seulement devant les tribunaux suisses,
et réciproquement; en conséquence, doit
être annulé pour incompétence un jugement
rendu par défaut contre un Suisse, par un
tribunal français, sur la demande d'un Fran-

çais.
— Civ. c. 12 nov. 1832, J.G. Droit civ.,

283 et 254.
162. Le liquidateur d'une société de com-

merce établie en France, mais dont tous les
membres étaient domiciliés en Suisse, ne

peut être actionné en payement d'une dette
sociale devant les tribunaux français, à moins

que les parties ne soient présentes dans le

lieu même où le contrat a été stipulé, ou

qu'elles soient convenues de juges devant les-

quels elles se seraient engagées à discuter leurs
différends; les tribunaux français sont tenus,
en pareil cas, d'accueillir l'exception d'incom-

pétence proposée par le défendeur, et de le

renvoyer devant ses juges naturels, alors
même que le demandeur serait étranger. —

Civ. c. 26 août 1835, J.G. Droit civ., n°s 256
et 283.

163. La première exception faite par
l'art. 3 du traité a lieu dans le cas où les par-
ties sont présentes dans le lieu même ou le
contrat a été passé

: cette exception, suivant
un arrêt, ne doit s'entendre que d'une pré-
sence au moment des poursuites, et non au

jour où l'acte a été souscrit en France. —

Nancy, 2 avr. 1849, D.P. 49. 2. 171.-V. aussi

implic. Paris, 13 avr. 1839, J.G. Droit civ..
235. — Observ. conf., D.P. 68. 2.124.

164. En sens contraire, l'art. 3 du traité
de 1828 entend parler de la présence des par-
ties dans le lieu du contrat au moment du
contrat lui-même, et non à l'époque de la de-
mande. — Colmar, 20 févr. 1849, D.P. 52. 2.
12. — Lyon, 18 mars 1808, D.P. 69. 2. 60. —

V. aussi (motif) Civ. r. 26 août 1833, J.G.
Droit civ., 236, et infrà, n° 172.

165. En tout cas, le défendeur suisse est

réputé présent
dans le lieu du contrat à l'épo-

que de la demande, et, par suite, il est justi-
ciable, môme à ce

point
de vue, du tribunal

de ce lieu, lorsqu'il y possède un établisse-
ment de commerce à l'exploitation duquel se
rattache le contrat qui donne naissance à la
contestation. — Même arrêt du 18 mars 1808.

166. En admettant que la présence au
moment des poursuites soit exigée, il faut une

présence matérielle et effective...; en consé-

quence, il ne suffit pas au Français deman-
deur d'invoquer, comme constituant une pré-
somption légale de présence en ce lieu, la
circonstance que le Suisse y a établi des em-

ployés et un bureau d'affaires, lorsque sur-
tout la convention qui fait l'objet du litige est

étrangère aux opérations qui se traitent dans

ce bureau. — Colmar, 12 août 1850, D.P. 52.
2. 143.

167. Ces difficultés ont été tranchées par
la convention du 13 juin 1869, art. 1, portant
que l'action pourra être portée devant le

juge du lieu où le contrat a été passé,
si les

parties y résident au moment où le procès
sera engagé ; le seul fait de la présence du dé-
fendeur ne suffirait pas, il faut une résidence.
— V. protocole à la suite de la convention.—
D.P. 70. 4. 0.

168. La seconde exception introduite dans
l'art. 3 précité du traité de 1828 est pour le
cas où les parties seraient convenues de

juges; cette exception ne se trouve pas réali-
sée par cela que l'effet, de commerce qui a
donné lieu au procès aurait été souscrit par
le Suisse en France. —Nancy, 2 avr. 1849,.
D.P. 49. 2. 171.

169. Le tribunal du lieu où le payement
devait être fait est incompétent pour connaî-
tre d'une contestation entre Français et Suis-

ses, si le contrat n'a pas été stipulé dans ce
lieu et si les parties n'y étaient pas présen-
tes ; cette circonstance, n'étant pas prévue par
le traité, ne peut être admise comme excep-
tion au principe qu'il pose.

—
Paris, 13 avr.

1839, J.G. Droit civ., 253.
170. Lorsque, dans le cas d'une société

originairement contractée entre Français,
l'acte social porte que le siège principal de la
société sera établi en France, et que les diffi-
cultés qui s'élèveraient entre les associés se-
ront jugées par des arbitres nommés par le
tribunal (sans autre désignation de ce tribu-

nal), s'il arrive que des Suisses s'engagent à
faire partie de la société, ils sont, par suite de
leur adhésion sans réserve à l'acte social,
soumis, pour les demandes dirigées contre
eux par leurs coassociés, à la juridiction du
tribunal dans le ressort duquel se trouve le

siège principal de la société, et ils ne peuvent
se prévaloir des traités politiques aux termes

desquels les Suisses, défendeurs, doivent
être poursuivis devant les juges de leur do-
micile.— Paris, 2 juill. 1828, J.G. Droit civ.,
283.

171. Le tribunal de l'arrondissement où a
été établi le siège d'une société commerciale
contractée en France par un Français et un

Suisse, est le juge naturel que l'art. 3 du
traité du 18 juill. 1828 reconnaît être celui
des parties.

— Civ. r. 4 mai 1868, D.P. 68.
1. 313.

172. Il suffit d'ailleurs que le Suisse ait
été présent dans le lieu où le contrat a été

stipulé, bien qu'il ne soit pas présent dans le
même lieu au jour où il y est assigné. —

Même arrêt.
173. En outre, en formant une société

commerciale dont le siège était établi en
France, les parties ont suffisamment mani-
festé leur intention de soumettre leurs diffé-
rends aux juges français.

— Même arrêt.
174. Par application du traité du 15 juin

1869, art, 2, les tribunaux français sont in-

compétents pour statuer sur un" procès civil
entre plusieurs Suisses, dont l'un n'a ni domi-

cile, ni établissement commercial en France.
— Paris, 8 juill. 1870, D.P. 71. 2. 11.

175. Et, cette incompétence étant d'ordre
public, il n'importe pas que le défendeur ait

pris des conclusions au fond avant d'opposer
l'exception d'incompétence. — Même arrêt,

176. Quant à l'application des règles de

compétence établies par le traité de 1828 pré-
cité, relativement au partage de la succession
d'un Suisse décédé en France, V. art. 726.

SECT. 2. — CONTESTATIONS ENTRE ÉTRANGERS
NON DOMICILIÉS.

177. En principe, les tribunaux français
ne sont pas tenus de rendre la justice aux
étrangers qui leur défèrent leurs contesta-
tions; mais la nature de l'action, les traités
politiques, le domicile en France de l'une
des parties, leur acquiescement à la juridic-
tion française, peuvent modifier la rigueur de-

ce principe.
— J.G. Droit civ., 300 et 301, et

Comp. civ. trib. d'arr., 202.

§ 1. — Obligations civiles.

178. — I. INCOMPÉTENCE DES TRIBUNAUX

FRANÇAIS EN GÉNÉRAL. — Suivant un arrêt, les
étrangers ne

peuvent être soumis à la juri-
diction française que dans les cas expressé-
ment déterminés par la loi. —

Rouen, 23 avr.
1855, D.P. 55. 2. 107. —

Proposition trop ab-
solue, V. observ., ibid.

179. Les tribunaux français sont incompé-
tents pour connaître des" obligations pure-
ment civiles contractées entre étrangers, alors
même que le défendeur, qui d'ailleurs dé-
cline leur juridiction, serait banni à perpé-
tuité de son pays pour cause politique.

—

Bourges, 8 déc. 1843, J.G. Droit civ., 308. —
Observ. conf., ibid. — V. infrà, n°s 223, 257.

180. Lorsque, par l'événement d'un traité
de pajx, l'objet en litige et les parties sont

passés, par suite de réunion de territoire,
sous une domination étrangère, les tribunaux
français ne peuvent plus continuer à connaî-
tre d'une contestation portée devant eux. —

Metz, 10 nov. 1818, J.G. Droit civ., 307.
181. Ce n'est que la qualité d'étranger

qui permet de contester la compétence des
tribunaux français; par suite, le Français qui
a perdu cette qualité ne peut, quand il n'a

pas été naturalisé sujet d'une puissance
étrangère, décliner la juridiction des tribu-
naux de France. — Amiens, 24 janv. 1849,
D.P. 49. 2. 71. — Mais V. observ., ibid.

182. Et ce Français, pour décliner la juri-
diction des tribunaux de France, ne peut se

prévaloir de ce qu'il n'a pas fait expédier et

publier l'ordonnance qui l'autorisait a conser-
ver du service militaire à l'étranger. —Même
arrêt.

183. Les tribunaux français seraient éga-
lement compétents, si l'un des étrangers, de-
mandeur ou défendeur, avait obtenu l'autori-
sation d'établir son domicile en' France. —

V. suprà, n°s 92 et s., art, 1512
184. Et même la simple résidence en

France a été assimilée, quant à la compétence
des tribunaux français, à l'autorisation. —

J. G. Droit civ., 247, 383.
185. Mais on doit considérer comme at-

tribuant un véritable domicile en France,
avec tous les effets juridiques attachés à
l'existence d'un domicile réel, le fait, par un

étranger non naturalisé, d'avoir forme dans
une ville de France son principal établisse-

ment, d'y avoir demeuré longtemps avec l'au-
torisation au moins tacite du Gouvernement,
surtout si son séjour y a eu lieu sous l'empire
de la Constitution de 1793; en conséquence,
la tutelle d'un mineur, né en pays étranger de

père et de mère ayant acquis de la sorte do-
micile dans une ville de France, s'est ou-
verte dans cette ville et doit être réglée par
la loi française. — Paris, 11 juin 1825, J.G.
Droit civ., 385.

186. De même, un étranger peut être as-

signé devant les tribunaux français par un

étranger qui a en France une maison de com-
merce patentée, pour obligation contractée
en France envers cette maison, et, par exem-

ple, pour remboursement de sommes prêtées.
— Paris, 30 mai 1808, J.G. Droit civ., 383,
et les observat, sur cet arrêt.

187. De même, le débiteur étranger qui
transfère sa maison de commerce en France

peut être assigné devant les tribunaux fran-

çais, et la circonstance qu'une obligation
souscrite à l'étranger par un individu qui y
est domicilié est stipulée payable en mon-
naie du pavs, ne met pas obstacle à l'exercice
de cette faculté. —Aix, 14 janv. 1825, J.G.
Droit civ., 247.

188. L'art. 59 c. pr. est applicable aux

étrangers qui résident en France depuis
plusieurs années, quoiqu'ils n'y soient pas
domiciliés, et qui y possèdent un établisse-
ment et des immeubles; en conséquence, l'é-

tranger dans cette position ne peut décliner
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la compétence des tribunaux français en ex-
cluant de sa qualité d'étranger.—Pau, 3 déc.
1836, J.G. Droit civ., 383.

189. En sens contraire, un étranger n'est

pas justiciable des tribunaux français par le
seul fait de sa résidence en France, établie
même depuis un grand nombre d'années. —

Req. 2 avr. 1833, J.G. Droit civ., 384.
190. ... Et bien qu'il n'ait conservé aucun

domicile dans son pays d'origine. — Paris,
23 juill. 1870, D.P. 71. 2. 24.

191. ... Et alors surtout que cette rési-
dence est postérieure à l'obligation en vertu
de laquelle il est poursuivi. — Même arrêt.

192. Dans le même sens, l'obligation con-
tractée en France, entre étrangers, pour une
cause non commerciale, ne les soumet pas à
la juridiction française, encore bien qu'au
jour de l'obligation ils résidassent en France,
si cette résidence n'a pas été autorisée. —

Rouen, 29 févr. 1840, J.G. Droit civ., 384 et
272-1°. — V. n° 223.

193. — II. RÉCIPROCITÉ DIPLOMATIQUE. —
Des traités

politiques peuvent autoriser des
étrangers à procéder entre eux devant nos

juges. Mais il ne suffirait pas que, dans un

pays, les Français et les nationaux eussent la
faculté do se citer mutuellement en justice,
pour que les juges de France connussent des

procès entre les citovens de ce pays.— Req.
22 janv. 1806. J.G. Droit civ., n° 303.

194. La réciprocité n'est point de droit
comme les représailles. C'est au Gouverne-
ment seul à l'établir par des traités.—Civ. c.
24 août 1808, J.G. Success., 110-1°; J.G. Droit

civ., n° 303: Success., 111-1°.— Civ. c. 0 avr.
1819, ibid.

195.'—III. ACTIONS IMMOBILIÈRES. — Les
immeubles

possédés en France par des étran-
gers étant régis par la loi française (c. civ. 3),
l'action réelle doit toujours être portée devant
les tribunaux français. — Paris, 23 therm.
an 12, J.G. Droit civ., 302; V. aussi Comp.
civ. trib. d'arr., 202.

196. Il en est de même de l'action mixte,
et, par exemple, de celle par laquelle un
étranger veut recouvrer d'un autre étranger
un bien vendu à réméré. — Paris, 23 therm.
an 12, J.G. Droit civ., 302 ; Domic. élu, 33.

197. De même, les tribunaux français sont
compétents pour connaître d'une demande
en mainlevée d'inscription hypothécaire prise
sur un immeuble situé en France, en vertu
d'un contrat passé entre étrangers, en pays
étranger, encore que la contestation soulève-
rait des questions de compensation ou de rè-
glement de compte ; c'est là une action mixte,
compétemment portée devant le tribunal de
la situation de l'objet litigieux. —

Bordeaux,
18 déc. 1846, D.P. 47. 2. 43.

198. Mais de ce qu'un individu étranger,
demandeur contre un étranger en payement
d'une somme d'argent, aurait additionnelle-
ment conclu à l'affectation hypothécaire des
immeubles de son débiteur situés en France,
il n'en résulte pas que faction personnelle et
mobilière qu'il a intentée soit devenue réelle
immobilière, de manière à saisir nécessaire-
ment les tribunaux français dans le sens de
l'art. 3, § 2, c. civ. — Req. 2 avr. 1833, J.G.
Droit civ., 302 et 314.

199. — IV. ACTIONS PERSONNELLES; COMPÉ-
TENCE FACULTATIVE. — Les tribunaux français
peuvent se déclarer compétents pour connaî-
tre d'une action, même purement person-
nelle, intentée par un étranger contre des.
étrangers, en leur qualité d'héritiers d'un
Français décédé en France, alors que les
biens de la succession sont situés en France
pour la majeure partie, que les actes dont on
réclame l'exécution ont été passés en France
et que tous les défendeurs y sont résidants.
—

Paris, 28 juin 1834, J.G. Droit civ., 383.
— V. infrà, n°s 330 et s.

200. L'incompétence dés tribunaux fran-
çais, à raison des contestations civiles entre
étrangers, n'est pas d'ordre public; il en ré-
sulte qu'ils peuvent connaître des contesta-
tions entre étrangers, lorsque ceux-ci y con-

sentent. — Paris, 13 févr. 1838, D.P. 58. 2.
56. —

Req. 10 mars 1858, D.P. 58. 1. 313.—

(motif). Metz, 26 juill. 1865, D.P. 65. 2. 160.
— Observ. conf. J.G. Droit du., 310, et D.P.
38. 1. 313. — V. toutefois n° 260.

201. ... Et ce consentement résulte, de la

part du défendeur, de cela seul qu'il a con-
clu au fond avant d'opposer l'exception d'ex-
tranéité : c'est là une exception purement
personnelle, et non une exception d'incom-

pétence à raison de la matière. — Douai,
7 mai 1828, J.G. Droit civ., 311 et 315. —

Civ. c 29 mai 1833, ibid., et 314-3°.— Douai,
3 avr. 1843, D.P. 45. 4. 251. — Paris, 13 févr.

1858, D.P. 58. 2. 56. — V. toutefois infrà,
n°s 253 et s.

202. De même, quoique proposée dans
l'acte d'appel, l'exception est. couverte, si l'a-
vocat assisté de l'avoué a plaidé le fond sans

invoquer l'incompétence. — Civ. c. 5 août

1817, J.G. Except., 153.
203. Par suite, cette exception ne peut

être proposée pour la première fois devant la
cour de cassation. —

Req. 4 sept, 1811, J.G.
Droit civ., 310. — Req. 21 juill. 1851, D.P.
51. 1. 266-267. —

Req. 15 avr. 1861, D.P. 61.
1.421.

204. Lorsqu'une contestation entre deux
Suisses a été portée devant les tribunaux

français, et qu'en première instance l'une et
l'autre partie ont débattu au fond sans pro-
poser de déclinatoire, cette exception n'est

plus proposable en appel (Traité entre la
France et la Suisse, du 27 sept, 1803
art. 13). — Colmar, 30 déc. 1815. J.G. Droit
civ., 324.

205. Jugé toutefois que l'exception
d'in-

compétence tirée par un étranger de ce qu'il
est à tort assigné en France par un étranger
peut être proposée en tout état de cause. —

Metz, 10 nov. 1818, J.G. Droit civ., 306-307.
206. L'incompétence des tribunaux fran-

çais pour connaître d'un procès entre étran-

gers ne peut être invoquée que par l'étranger
lui-même, et non par ses créanciers. — Bor-

deaux, 18 déc. 1846, D.P. 47. 2. 43. — Mais
V. observ. J.G. Droit civ., 312.

207. Mais le consentement des étrangers à
se faire juger en France n'est point obliga-
toire pour nos tribunaux, qui peuvent refu-
ser d'office de statuer sur leur différend

(Quest. controv.)- — J.G. Droit civ., 313. —

V. infrà, n° 234.
208. Ainsi, lors même que les parties au-

raient volontairement reconnu la juridiction
française, les tribunaux ne sont valablement
saisis qu'autant qu'ils consentent à juger. —

Paris, 23 juin 1830, J.-G. Droit civ., 314 et
318. — Bastia, 11 avr. 1843, ibid., 314 et 304.

—Req. 10 mars 1858, D.P. 58.1. 313.—V. aussi

infrà, n° 331.
209. Ils peuvent, môme en l'absence d'un

déclinatoire, se déclarer incompétents pour
connaître d'une contestation entre étrangers
dans tous les cas où la loi ne leur en attribue

pas la connaissance. —
Req. 14 avr. 1818,

J.G. Droit civ., 314 et 319. — Req. 27 janv.
1857, D.P. 57.1. 142.

210. Et ils ont cette faculté, même à l'é-

gard d'un recours en garantie formé par un

étranger défendeur contre un autre étranger,
incidemment à une demande principale for-
mée par un Français. — Même arrêt.

211. Ils peuvent également se déclarer
d'office incompétents à l'égard des contesta-
tions entre Anglais, l'art. 8 du traité d'Utrecht,
du 11 avr. 1713, sur les actions réciproques
entre Anglais et Français, se bornant à don-
ner aux Anglais contre les Français un droit

que l'art, 15 c. civ. a depuis accordé à tous
les étrangers indépendamment des traités,
et ne concernant pas les contestations entre

Anglais. — Même arrêt.
212. A plus forte raison on est-il ainsi

lorsque l'une des parties refuse de se sou-
mettre a la juridiction française, même après
avoir conclu au fond. — Req. 2 avr. 1833,
J.G. Droit civ., 314. — Conf. Civ. c, 17 juill.
1826, ibid,, 498.

213. ... Et cela, même dans l'hypothèse
où, par suite de la déclaration d'incompé-
tence, les juges français devraient, après que
les parties auront obtenu jugement à l'étran-
ger et lorsqu'elles voudront le faire exécuter
en France, se trouver dans la nécessité d'exa-
miner et de reviser ce qu'ils refusent de ju-
ger actuellement. — Même arrêt du 2 avr.
1833.

214. Et encore bien que les étrangers ne
puissent plus décliner la compétence des tri-
bunaux français lorsqu'ils ont conclu au
fond, les tribunaux conservent néanmoins,
même après ce temps, la faculté de ne point
juger le différend. —

Req. 29 mai 1833, J.G.
Droit civ., 314.

215. L'étranger qui a saisi la juridiction
française est censé renoncer au droit de re-
courir à ses juges naturels, et par suite doit
être déclaré non recevable à provoquer l'exer-
cice de la faculté qu'ont les tribunaux de se
déclarer incompétents. — Douai, 7 mai 1828,
J.G. Droit civ., 315.

216. L'étranger, en cas de rejet de son
déclinatoire, n'est pas recevable à demander
à la cour de cassation, par voie de règle-
ment de juges, le renvoi de l'affaire devant
les tribunaux de son pays. — V. c. pr. civ.
art, 363.

217. — V. CONTRAT PASSÉ A L'ÉTRANGER.
— Les tribunaux français sont incompétents
pour connaître d'une contestation entre
étrangers non autorisés à établir leur domi-
cile en France, alors, que cette contestation
est relative à une convention et à des faits

passés en pays étranger. —
(motifs) Paris,

13 mars 1849, D.P. 49. 2. 211. — Conf. Bruxel-
les, 18 nov. 1833, J.G. Droit civ., 314-4°. —

Bruxelles, 16 janv. 1839, ibid,, 314-5°.
218. De même, les tribunaux français ne

sauraient prononcer sur une contestation en-
tre étrangers n'ayant ni domicile, ni rési-
dence en France, relativement à l'exécution
d'une convention faite et d'un jugement rendu
à l'étranger. — Metz, 6 juin 1823, J.G. Droit
civ., 306.

219. Mais les tribunaux français sont com-
pétents pour connaître des contestations en-
tre étrangers à raison de contrats passés en

pays étranger, lorsque ces contestations se
produisent dans une instance engagée par un

étranger contre un étranger et un Français.
— Rouen, 22 mai 1857, D.P. 58. 2. 40.

220. Ainsi, la demande en garantie formée

par un étranger contre un autre étranger, in-
cidemment à l'instance principale engagée
contre lui-même par un Français devant un
tribunal français, est de la compétence de ce
tribunal, lorsque l'étranger ainsi appelé en

garantie a été ou est réputé avoir étepart ie
au contrat passé avec le Français et qui
donne lieu à la demande principale.

— Douai,
10 mars 1870, D.P. 70. 2. 158.

221. Spécialement, lorsque des compa-
gnies de chemins de fer étrangères ont établi
avec une compagnie française un tari! com-
mun pour les expéditions internationales, le
tribunal français, saisi de l'action en respon-
sabilité d'avaries formée par l'expéditeur
français contre la compagnie française avec

laquelle il a traité, est compétent pour con-
naître, non-seulement du recours en garantie
de celle-ci contre la compagnie étrangère qui
a continué le transport, mais encore du re-
cours en sous-garantie exercé, dans l'instance,
entre les diverses compagnies étrangères suc-
cessivement chargées du même transport,
ces dernières compagnies étant réputées
avoir été représentées au contrat qui a donné
lieu à la demande principale, et d'où déri-
vent dès lors leurs obligations respectives.— Même arrêt.

222. — VI. CONTRAT PASSÉ EN FRANCE. —
La circonstance que l'acte, cause des con-
testations, aurait été passé en France, ne
doit pas être considérée comme étant une
cause attributive de juridiction aux tribu-
naux français. (Quest. controv.) — J.G. Droit
civ. 305.
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223. En conséquence, les étrangers, et

spécialement les Américains non domiciliés
en France, ne sont pas justiciables des tri-
bunaux français pour une action personnelle
qui ne résulte pas d'un fait de commerce et

qui tend à l'exécution d'un contrat passé
entre eux, en France, dans les formes de
leur pays.

— Civ. r. 22 janv. 1800, J.G. Droit

civ., 306 et 303. — V. aussi suprà, n° 192.
224. Les tribunaux français ne peuvent

connaître d'une contestation, môme concer-
nant l'exécution d'une convention conclue en

France, qui s'agite entre étrangers indépen-
damment de toute circonstance do domicile

acquis eh France, si leur compétence est
déclinée par le défendeur, et alors d'ailleurs

qu'il est possible d'actionner celui-ci en jus-
tice dans son propre pays. — Paris, 12 juill.
1870, D.P, 71. 2. 183.

225. Jugé toutefois... que, si les étrangers,
bien que résidant en France sans autorisa-

tion, n'ont conservé dans leur pays aucun
domicile connu, les tribunaux français devien-
nent compétents pour connaître des contes-
tations qui s'élèvent entre eux à raison des
contrats même non commerciaux formés en
France. —

Caen, 5 janv. 1846, D.P. 46. 2.
169. — Req. 8 avr. 1851, D.P. 51. 1. 137. —

Paris, 17 avr. 1852, D.P. 54. 5. 325. — Bru-

xelles, 15 févr. 1850, ibid.— V. aussi n° 315.
226. ... Alors d'ailleurs que la contesta-

tion peut être jugée sans le secours des lois

étrangères. — Même arrêt du 5 janv. 1846.
227. ...Que l'exécution d'un contrat passé,

en France (entre étrangers) et contenant des

engagements à remplir, les uns en France,
les autres à l'étranger, peut, môme quant à
ces derniers, s'il est indivisible, être pour-
suivie devant les tribunaux français, en ce
sens qu'on ne pourrait tirer du seul fait que
ceux-ci devaient s'accomplir

à l'étranger, un
motif d'incompétence. —Paris, 25 août 1852,
D.P. 53. 2. 137.

228. L'incompétence des tribunaux fran-

çais à l'égard des contestations entre étran-

gers ne peut être invoquée, lorsque la con-
testation est relative aux intérêts d'établis-
sements de bienfaisance fondés en France

par ces étrangers avec la tolérance du Gou-
vernement et le concours des nationaux...,
surtout si la demande a pour objet, la répres-
sion de faits dommageables qui se seraient
tous accomplis en France.— Douai, 22 juill.
1852, D.P. 53. 2.121.

229. — VII. OBLIGATIONS NATURELLES. —

La circonstance que l'obligation dont l'exé-
cution est requise prend sa source dans le
droit naturel et des gens rend le juge fran-
çais compétent.

— Paris, 19 déc. 1833, J.G.
Droit civ., 304. —

Bastia, 21 mai 1830, D.P.
57. 2.14.

230. Spécialement, les tribunaux français
sont compétents pour statuer... sur la de-
mande alimentaire formée par une femme ex-

Française contre son mari, étranger résidant
en France — Paris, 19 déc. 1833, J.G. Droit

civ., 304.
231. ... Sur la demande d'aliments faite

par une femme ex-Française pour elle et ses
enfants mineurs contre son mari et son beau-

père, étrangers et résidant tous en France.
— Bastia, 11 avr. 1843, J.G. Droit civ., 304.

232. ... Sur la demande en réintégration
du domicile conjugal formée par un étranger
contre sa femme. — Bastia, 21 mai 1856,
D.P. 57. 2. 14. — Trib. d'Evreux, 15 févr.

1861, D.P. 62. 3. 39. —Alger, 6 juin 1870,
D.P. 70. 2. 214.

233. Et celle-ci ne peut surtout décliner
la compétence de la juridiction française,
lorsqu'elle a précédemment saisi la même

juridiction d'une demande tendant à obtenir
l'autorisation d'avoir un domicile séparé. —

Même arrêt du 6 juin 1870.
234. Décision en sens contraire, alors sur-

tout que, ... à la demande en réintégration au
domicile conjugal, se joint une demande en
remise de titres et valeurs. — Trib. de la

Seine, 18 mai 1801, D.P. 62. 3. 40.

235. ... L'exécution des obligations de
droit naturel est compétemment réclamée,
même entre étrangers, devant le tribunal de
la résidence du défendeur en France. —

Paris, 19 déc. 1833, J.G. Droit civ., 385 et
304.

236. —VIII. QUESTIONS D'ÉTAT. — Il n'ap-
partient pas aux tribunaux français de dé-
clarer l'absence d'un étranger, même dans le
cas où celui-ci possède des biens en France
et où la déclaration de son absence est de-
mandée (spécialement par l'administration,
des domaines), à l'effet d'obtenir l'envoi en'
possession de ces seuls biens, ... alors sur-
tout que l'étranger n'a pas et n'a jamais eu
ni domicile, ni résidence en France. — Douai
2 août 1854, D.P. 55. 2. 5.

237. Les tribunaux français sont incom-
pétents pour connaître de" la demande en
mainlevée de l'opposition formée par un père
étranger au mariage, en France, de sa fille
étrangère avec un étranger. —

Rennes,
16 mars 1842, J.G. Mariage, 307. — Observ.
conf., ibid.

238. Mais la décision serait différente s'il

s'agissait d'un mariage contracté entre étran-
ger et Français.

— J.G. Mariage, 308.
239. Les tribunaux français sont compé-

tents pour statuer sur la validité d'un ma-
riage contracté entre étrangers, en pays
étranger, quand cette question s'élève inci-
demment à l'action formée par un étranger
contre un Français, à fin de partage d'une
succession ouverte en France.—Req. 15 avr.
1861, D.P. 61.1. 420-421.

240. ...Et il n'importe que cette question
incidente s'élève, non avec le Français dé-
fendeur, mais entre le demandeur étranger et
d'autres étrangers, parties intervenantes. —
Même arrêt.

241. Des étrangers défendeurs sont rece-
vables à opposer la qualité d'étranger de leur
partie adverse, demanderesse en réclamation
d'état, à l'effet d'obtenir le renvoi devant les
juges de leur pays — Civ. r. 14 mai 1834,
J.G. Droit civ., 316-1° et 138.

242. Il suffit que la réclamation judiciaire
d'un enfant né en France et son acte do
naissance constatent qu'il est né de parents
étrangers, pour que, plaidant contre ceux-ci,
môme en suppression d'état, il ne soit pas
fondé à réclamer la juridiction française,
...alors d'ailleurs qu'il ne s'est pas conformé
à l'art. 9 c. civ. — Même arrêt, D.P. 52. 5.
250.

243. Une action en contestation de légiti-
mité est une action personnelle à l'égard de

laquelle les tribunaux français peuvent se
déclarer incompétents, lorsqu'elle est formée
entre étrangers, lors même qu'elle soulève-
rait une question de la validité, quant à la
forme, d'un mariage contracté en France ou
dans une possession française, et qu'elle ten-
drait notamment à faire annuler, pour dé-
faut de célébration devant l'officier de l'état
civil, un mariage contracté entre Maltais, en
Algérie, devant le curé de leur paroisse. —

Req. 26 juill. 1852, D.P. 52. 1. 249.
244. Les tribunaux français sont incom-

pétents pour prononcer sur la filiation ou la
paternité d'un étranger, contestée par un
autre étranger, à moins que les parties n'ac-
quiescent a la juridiction française. — Req.
4 sept. 1811, J.G. Lois, 398, et Droit civ., 310.

245. En matière de désaveu d'enfant, l'in-

compétence est ratione personoe, et peut en
conséquence être couverte par le silence ou
le consentement des parties. — Même ar-
rêt, J.G. Droit civ., 316-1° et 310.

246. Tout ce qui tient aux tutelles
dépen-

dant du statut personnel, les tribunaux fran-
çais sont incompétents pour connaître des
contestations relatives à la tutelle de l'enfant
mineur d'un étranger décédé en France,
mais qui avait conservé son domicile en pays
étranger.—Bastia, 8 dec, 1863, D.P. 64. 2.1.

247. Il en doit être ainsi spécialement,
alors que l'étranger dont le décès a donné
ouverture à la tutelle était un sujet italien,

et qu'il existait dans la localité un agent con-
sulaire auquel il appartenait, d'après les con-
ventions internationales, d'organiser la tu-
telle conformément aux lois italiennes (Con-
vent. consul. 26 juill. 1862, art. 9, § 6). —

Même arrêt.
248. Pareillement, le juge français n'est

pas compétent pour connaître d'une demande
en payement du solde d'un compte de tu-

telle, alors que cette tutelle s'est ouverte en

pays étranger, et que le mineur, le tuteur et
le subrogé-tuteur sont étrangers.

—
Douai,

12 juill. 1844, J.G. Droit civ., 308.
249. Les tribunaux français peuvent seu-

lement, dans des cas très-rares, et pour ne

pas laisser sans protection les intérêts des
mineurs étrangers devenus orphelins sur la
terre de France, ordonner des mesures ur-

gentes, accidentelles et purement provisoi-
res. — Bastia, 8 déc. 1863, D.P. 64. 2. 1.

250. Ainsi, ils peuvent prescrire l'emploi
des fonds échus en France à des mineurs
étrangers résidant dans ce pays, même au

préjudice de l'administration de leur père
tuteur, lorsque cette mesure n'a d'autre mo-
bile qu'un intérêt urgent de protection et de
conservation. — Civ. r. 25 août 1847, D.P.
47. 1. 273. —V. infrà, n°s 279 et s.

251. Ils peuvent aussi pourvoir à la tu-
telle provisoire d'un mineur étranger qui se
trouverait en France abandonné ou sans pro-
tection; par exemple, d'un mineur qui au-
rait à former une demande d'aliments contre
ceux qui sont tenus de lui en fournir. — J.G.

Minorité, 34.
252. ... Ou qui serait l'objet, de la part

de son prétendu père, d'une action en desa-
veu portée devant les tribunaux français. —

Req. 4 sept. 1811, J.G. Lois, 405, et Pater-

nité-fil., 14-1°.
253. Conformément à la règle énoncée

suprà, n° 199, la compétence des tribunaux

français, en matière de demandes en sépara-
tion de corps formées par des époux étran-

gers, est facultative, en ce sens que ces tri-
bunaux peuvent connaître de l'action, si les

époux y consentent. — Paris, 13 févr. 1858,
D.P. 58. 2. 50. — V. les arrêts qui suivent.
— Observ. conf. J.G. Droit civ., 316 et 317.

254. ... Comme aussi ils peuvent se dé-
clarer incompétents. — (Motifs) Req. 10 mars
1838 D.P. 58. 1.313.

255. Mais si l'époux défendeur à la sépa-
ration de corps refuse de se soumettre à la

juridiction française, en élevant le déclina-

toire, le tribunal doit se déclarer incompé-
tent, —

Req. 14 avr. 1818, J.G. Droit civ..
319. — Paris. 28 avr. 1823, ibid., 318-1°. —

Civ. r. 30 juin 1823, ibid.. 320. — Paris,
23 juin 1836, ibid., 318.—Paris, 25 nov. 1839,
ibid. — Poitiers, 15 juin 1847, D.P. 48. 2.

149, et sur pourvoi, Req. 16 mai 1849, D.P.
49. 1. 256. —

Req. 10 mars 1858, D.P. 58. 1.
313. — Paris, 23 juin 1839, D. P. 60. 2. 213.
—

Metz, 20 juill. 1865, D.P. 63. 2. 160.
256. Il en est ainsi, encore que les époux

résident en France et que la femme soit

Française de naissance. — Mêmes arrêts.
257. ... Et cette règle de compétence ne

peut être modifiée par la circonstance que,
dans son pays, le mari se trouverait frappé
de mort civile par mesure politique. — Req.
10 mai 1849, D.P. 49. 1. 256.

258. Il en serait, autrement si le mari avait
été autorisé à établir son domicile en France.
V. suprà, n° 94.

259. Et, suivant un arrêt, les tribunaux

français sont compétents pour connaître de
la demande en séparation de corps formée

par la femme française contre son mari, né

en France de parents étrangers, s'il résulte

évidemment des faits de la cause que l'in-
tention du mari est do renoncer à sa patrie
d'origine.—Rennes, 29 juin 1840, J.G. Sépar.
de corps, 92.

260. L'incompétence des tribunaux fran-

çais, en matière de séparation de corps entre

époux étrangers, est absolue et d'ordre pu-
blic, et peut être proposée en tout état de
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cause. —
Poitiers, 15 juin 1847, D.P. 48. 2.

149, et sur pourvoi, Req. 16 mai 1849, D.P.
49. 1. 236. — J.G. Droit civ., 323. — V. tou-
tefois suprà, n° 200.

261. ... Et même en appel.—Paris. 28 avr.
1823, J.G. Droit civ., 318. - Civ. r. 30 juin
1823, ibid., 320.

Contra : — Paris, 25 janv. 1840, J.G. Droit
civ, 320. —

Bruxelles, 5 mai 1829, ibid., 322.
262. En sens contraire, cette exception

n'est pas absolue et doit être proposée avant
toute défense au fond. — Metz, 21 nov. 1833,
J.G. Sépar. de corps, 94-1°. — Paris, 27 juin
1846, ibid., 94-2°. — Metz, 10 juill. 1849, D.
P. 52. 2. 7. — Paris. 16 janv. 1852, D.P. 55:
1. 334. —

Douai, 7 juin 1853, D.P. 55. 1. 353.
— Paris, 13 févr. 1858, D.P. 58. 2. 56.

263. ... Par suite, elle n'est pas recevable,
si elle est proposée pour la première fois en

appel.
—

Paris, 25 janv. 1840, J.G. Droit civ.,
320. —

Bruxelles, 5 mai 1829, ibid,, 322.
264. Les tribunaux français peuvent, même

dans le cas où le déclinatoire est proposé, et
alors qu'il y a des conclusions prises à cet

égard, maintenir les mesures provisoires par
lesquelles le président a autorisé la femme à
se choisir un domicile distinct de celui de
son mari. — Civ. r. 27 nov. 1822, J. G. Droit

civ., 328 et 320. — Paris, 26 avr. 1823, ibid.,
328 et 318. — Poitiers, 15 juin 1847, D.P. 48.
2. 149.

265. ... Ou ordonner les mesures provi-
soires pour ce qui intéresse la sûreté et les
droits naturels des époux résidant en France,
en fixant à l'époux demandeur un délai dans

lequel il devra faire statuer sur son action

par les juges compétents. — Paris, 23 juin
1836, J.G. Sépar. de corps, 93, et Droit civ.,
318.

266. ... Et spécialement pourvoir aux be-
soins et à la sûreté de la

femme;
et prendre

les mesures provisoires réclamées par l'âge
et la santé des enfants. —

Paris, 28 juin 1853,
D.P. 33. 5. 200.

267. ... Ou encore, prescrire provisoire-
ment toute mesure nécessaire à la sûreté de
la femme et de ses enfants, et à la conserva-
tion de ses biens. —

Metz, 26 juill. 1865, D.P.
65. 2. 160. — V. infrà, n°s 279 et s.

268. Si aucune conclusion n'a été prise
sur ce point, le juge français doit s'abstenir
de

s'expliquer d'office sur la question, et
laisser les choses en l'état jusqu'à ce qu'il
glaise aux parties de faire changer ce qui a
été réglé a cet égard par le juge.

— J.G.
Droit civ., 328.

269. Si, nonobstant la déclaration d'in-

compétence, la femme ne poursuit pas la sé-
paration de corps devant les juges de son
mari, les juges français pourront rapporter
la mesure qui a permis à la femme de pren-
dre un domicile séparé. — J.G. Droit civ.,
329.

270. Ils pourront aussi maintenir cette
mesure, si les mauvais traitements et les ou-
trages ont continué, et si la femme s'est
abstenue de saisir les tribunaux de la nation
de son mari par des raisons plausibles. —
J.G. Droit civ., 330.

271. Les tribunaux français sont incom-
pétents pour statuer sur une demande en sé-
paration de biens entre époux étrangers, si
le mari élève le déclinatoire. —Metz, 26 juill.
1865. D.P. 65. 2. 160.

272. Mais les tribunaux français sont com-
pétents pour statuer sur une demande en sé-

paration de biens formée par une femme
Française d'origine et mariée à un Français
qui s'est fait naturaliser en pays étranger,
cette naturalisation ne faisant pas perdre à
cette femme la qualité de Française.— Paris,
21 juill. 1818, J.G. Droit civ., 325.

273. La femme serait-elle recevable à exci-
per contre son mari, qui a intenté contre elle
une action en désaveu d'enfant, de la perte
de la qualité de Français qu'aurait encourue
celui-ci..., alors surtout qu'elle n'opposerait,
cette déchéance que dans le but de décliner
là juridiction du tribunal français dans le res-

sort duquel elle a établi son domicile après
séparation de corps? — (Non résolu.) Req.
5 janv. 1847, D.P. 47. 1. 237. — V. Rapport
de M. Mestadier, ibid,

274. — IX. SUCCESSIONS, TESTAMENT. —
Sur la

compétence
des tribunaux français, en

ce qui touche la succession d'un étranger dé-
cède en France, V. art. 726.

275. Les tribunaux français, compétents,
suivant l'art. 13 du traité d'Utrecht, la décla-
ration du 19 juill. 1739 et l'art. 14 c. civ..

pour statuer sur la validité d'un testament
fait au profit d'un Français par un Anglais,
lorsque ce dernier est" décédé en France,
sont également compétents pour régler l'effet
du testament sur les biens mobiliers du tes-

tateur, même situés en pays étranger, et no-
tamment pour déclarer éteints les pouvoirs
de l'exécuteur testamentaire relativement à
ces biens, et autoriser le légataire à en pren-
dre possession. — Req. 19 avr. 1859, D.P.
59.1. 277.

276. ... Alors même que le légataire qui a
saisi de la demande les tribunaux français
aurait porté devant les tribunaux étrangers
d'autres demandes relatives au même testa-

ment, si ces dernières demandes n'impli-
quaient pas une renonciation à la compé-
tence des tribunaux français. — Même arrêt.
— V. n°s 124 et suiv.

277. Mais ces tribunaux sont incompétents
pour régler les effets du testament sur les
immeubles situés en pays étranger.—Même
arrêt.

278. Les tribunaux français sont compé-
tents pour reviser l'interprétation donnée à
un testament fait en pays étranger par le
Gouvernement de ce pays, en ce qui concerne
les immeubles situés en France, bien que la
succession du testateur se soit ouverte à l'é-

tranger. — Par suite, ils peuvent attribuer
l'administration des immeubles à un manda-
taire du choix de la famille, au lieu de la dé-
férer au mandataire désigné par le Gouver-
nement étranger. — Req. 10 nov. 1847, D.P.
48. 1. 38.

279. — X. MESURES CONSERVATOIRES ET
D'EXÉCUTION. — Les tribunaux français, in-

compétents pour connaître des contestations

qui s'élèvent entre étrangers à raison des
créances dont ceux-ci affirment ou dénient

l'existence, sont compétents pour autoriser
et maintenir, dans l'intérêt des étrangers
comme de tous autres, les mesures qui doi-
vent être considérées comme purement con-
servatoires. — Civ. r. 23 mars 1868. D.P. 68.
1. 369. — Observ. conf., ibid., et J.G. Droit

civ., 332.-— V. aussi suprà, n°s 249 et s.,
264 et s.

280. Spécialement, le président d'un tri-
bunal français peut

autoriser une saisie-arrêt,
au profit d'un étranger, sur des sommes dues
en France à un étranger (c. pr. 558). — Civ.
r. 23 mars 1868, D.P. 68. 1. 369.

281. ... Sauf au tribunal saisi de la de-
mande en validité à fixer au créancier saisis-
sant un délai dans lequel il devra, sous peine
de déchéance, justifier devant la juridiction
française des poursuites par lui exercées
devant les tribunaux compétents. — Même
arrêt.

282. Ainsi, ils peuvent ordonner la main-
tenue provisoire de la saisie, jusqu'à ce que
les juges étrangers aient statué sur le fond.
- Paris, 19 janv. 1830, D.P. 51. 2. 125.

283. Et les tribunaux français sont com-

pétents même pour statuer sur la validité
de la saisie-arrêt. — Aix, 0 janv. 1831, J.G.
Droit civ., 333. — Paris. 18 avr. 1846, D.P.
46. 4. 273. — Bordeaux, 30 nov. 1869, D.P.
71. 2. 121.

284. ... Alors d'ailleurs que cette compé-
tence n'est contestée par aucune des

parties
en cause. — Même arrêt, du 30 nov. 1869.

285. Les tribunaux français
sont compé-

tents pour connaître de l'exécution en France
des jugements rendus par des tribunaux

étrangers entre étrangers ; spécialement ,
ils peuvent valider une saisie-arrêt prati-

quée en vertu de ces jugements. — Paris,
5 août 1832, J.G. Droit civ., 333.

286. A plus forte raison, un tribunal na-
tional peut prononcer sur la demande en
mainlevée d'une saisie-arrêt. — Bruxelles
16 janv. 1839, J.G. Droit civ., 333 et 314-5°.

287. En sens contraire, les juges français
sont incompétents... pour statuer sur la vali-
dité d'une saisie-arrêt formée en vertu d'un
contrat passé en pays étranger sur des deniers
qui se trouvent en France. — Paris, 6 août
1817, J.G. Droit civ., 331 et 273. — Paris
24 avr. 1841, ibid., 331. —

Douai, 12 juill
1844, ibid., 331 et 308.—Conf. Liège, 14 avr
1820, ibid., 331-5°. — V. aussi infrà, n° 325
— V. observ. D.P. 68. 1. 369.

288. ...Pour ordonner une saisie-arrêt en
France au profit d'un étranger sur les som-
mes appartenant à un autre étranger.—Bor-
deaux, 16 août 1817, J.G. Droit civ., 331.

289. En tout cas, si la saisie-arrêt était
pratiquée en vertu d'un acte étranger rendu
exécutoire par un tribunal français, elle se-
rait très-valablement opérée en France. —
Rouen, 11 janv. 1817, J.G. Droit civ., 335
et 343.

290. Si un débat s'élève entre étrangers
sur la propriété des sommes saisies-arrètêes,
le tribunal français doit se borner à appré-
cier la saisie-arrêt sous le rapport de la
forme et des droits du tiers saisi, et sur-
seoir à statuer au fond sur sa validité jus-
qu'à ce que la question de propriété ait été
vidée par la juridiction étrangère dont relè-
vent les parties. Et, en ce cas, c'est à celle
des parties qui a soulevé la question de pro-
priété qu'incombe l'obligation de saisir dans
un délai déterminé, et sous peine de dé-
chéance, la juridiction compétente pour en
connaître. — Bordeaux, 30 nov. 1869, D.P.
71. 2. 121.

291. Même entre étrangers non résidant
en France, les tribunaux français sont com-
pétents pour ordonner des mesures conser-
toires, telles que l'opposition à la sortie d'un
navire et la saisie-arrèt du fret. — Trib.
com. de Marseille, 15 juill. 1870, D.P. 72.
2. 41.

292. La séquestration d'un navire appar-
tenant au débiteur étranger n'est pas au
nombre des mesures conservatoires qui, sur
la réquisition d'un étranger, peuvent être or-
données par les tribunaux français. — Aix.
13 juill. 1831, J.G. Droit civ., 334.

293. Si les tribunaux français sont com-
pétents pour ordonner des mesures conser-
vatoires relativement aux valeurs mobilières
dépendant de la succession d'un étranger,
ouverte en France et déférée à des étran-
gers, et, par exemple, pour, ordonner le dé-
pôt de ces valeurs, ils sont incompétents
pour contraindre, par des condamnations
personnelles, l'étranger qu'ils supposent en-
core détenteur de ces valeurs à l'exécution
de ce dépôt. — Civ. c. 18 août 1847, D.P.
47. 1. 345.

294. — XL ACTION CIVILE. — Le tribunal
français, compétent pour connaître d'un dé-
lit commis en France par un étranger au
préjudice d'un autre étranger, l'est égale-
ment pour statuer sur l'action civile résul-
tant de ce délit. — Cr. r. 15 avr. 1842, J.G.
Droit civ., 336.

295. Mais si l'action civile était intentée
seule, elle pourrait être repoussée par l'ex-
ception d'incompétence proposée par le dé-
fendeur (Quest. controv.) — J.G. Droit civ.,
336.

§ 2. —
Obligations commerciales.

296. —I. OBLIGATIONS CONTRACTÉESEN PAYS
ÉTRANGER. — Si les engagements commer-
ciaux entre étrangers ont été contractés et
sont payables en pays étranger, les tribu-
naux français sont incompétents. —

Paris,
13 mars 1849, D.P. 49. 2. 211. — Douai,
5 juin 1831, D.P. 53. 2. 164.— Paris, 23 juill.
1870, D.P. 71. 2. 24.
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297. ... Alors d'ailleurs que le défendeur
décline leur juridiction. —Aix. 13 juill. 1831.
J.G. Droit av., 343-2° et 334.— Rouen, 23 avr.
1855, D.P. 55. 2.167.

298. ... Et cela, encore bien que le défen-
deur ait rempli l'engagement, par lui con-
tracté en pays étranger, de laisser entre les
mains d'un tiers en France le montant d'une
clause pénale stipulée

dans la convention.—
Même arrêt du 23 avr. 1855.

299. ... Et qu'une autre clause de cette
même convention aurait conféré au deman-
deur le droit d'exiger que l'obligation fût ac-

quittée en France. — Même arrêt,
300. Spécialement, les tribunaux français

sont incompétents pour connaître d'une con-

testation relative à des lettres de change ti-
rées d'Angleterre et payables en Angleterre.
par un Anglais, au profit d'un autre Anglais.
— Paris, 8 mars 1853, D.P. 55. 2. 76.

301. De même, les tribunaux français ne
sont pas compétents pour connaître de la

demande formée par un étranger contre un

autre étranger qui réside en France et y a
une maison de commerce, si cette demande
est relative à l'exécution d'opérations com-
merciales et d'un contrat de change, faites
entre eux en pays étranger, à une époque
où ni l'un ni l'autre n'avaient en France ni

domicile, ni résidence. — Civ. r. 28 juin
1820, J.G. Droit, civ., 342. — V. Observ..
ibid,

302. L'étranger, simple préposé d'un ar-
mateur étranger, et à qui, pour prix de ses

services, il a été alloué, par acte fait en pays
étranger, tant du cent sur les profits nets
de la vente d'une cargaison, n'a pas le droit
de citer ses commettants devant le tribunal
français du lieu où a été déchargée une par-
tie de cette cargaison, pour faire statuer sur

la validité et l'exécution de son titre, afin
de s'emparer ensuite, en vertu de ce titre,
des marchandises déchargées. — Rouen,
11 janv. 1817, J.G. Droit civ., 343.

303. — II. CESSION DE L'OBLIGATION A UN-

FRANÇAIS.—Si l'obligation commerciale con-
tractée entre étrangers en pays étranger a été
transmise par voie d'endossement à un Fran-

çais, les tribunaux français sont compétents

pour connaître de l'action en payement de
cette obligation.— (sol. impl.) Paris. 14 août

1860, D.P. 61. 3. 196.
304. ... Il en est ainsi spécialement à l'é-

gard d'un billet à ordre souscrit en pays
étranger à l'ordre d'un autre étranger et en-

dossé au profit d'un Français. — Orléans,
15 mai 1856. D.P. 56. 2. 153

—
Req. 18 août

1850, D.P. 57. 1. 39. — V. Observ., ibid.
305. ... Ou encore à l'égard d'une lettre

de change tirée d'un pays étranger et qui y
est payable, et dont un Français se trouve

porteur au moment de l'échéance. — Paris,
7 mai 1856, D.P. 58. 2. 221.-V. aussi Paris,
12 avr. 1850, D.P. 50. 2. 148-149.

306. Mais il en est autrement si la trans-

mission a été frauduleuse et si le Français
n'est que le prête-nom et le mandataire du

porteur étranger.
— Paris, 8 mars 1853, D.P.

53. 2. 76. — Paris, 7 mai 1856, D.P. 58. 2.

221 — Et (résol. impl.) Orléans, 15 mai 1856,
D.P. 56. 2. 155.

307. — III. OBLIGATIONS CONTRACTÉES EN-

FRANCE. — Les tribunaux français sont com-

pétents pour connaître des marchés que font

ensemble les étrangers aux foires de France

(Ordonn. 1673, tit. 12, art. 17); cette règle
est toujours en vigueur. —J.G. Droit civ..

337, et Compét. com., 518 et 519.
308. Les tribunaux français sont compé-

tents pour statuer sur les contestations en-

tre étrangers relatives à des engagements
commerciaux, s'il s'agit de faits de com-
merce consommés en France. — (motif).
Paris. 13 mars 1849, D.P. 49. 2. 211. — Bor-

deaux, 5 août 1868, D.P. 69. 2. 111. — V.

Observ., ibid.
309. ... Et, par exemple, pour connaître

de l'action en payement d'une lettre de

change tirée de France par un étranger sur

un autre étranger.
— Req. 24 avr. 1827, J.G.

Droit civ., 344.
310. Il en est ainsi surtout, lorsque l'é-

tranger défendeur a établi sa résidence en
France. — Tr. com. do Bordeaux, 29 févr.
1868, D.P. 09. 2. 111.

311. Et à plus forte raison encore lors-

que l'étranger demandeur est domicilié en
France et y jouit de ses droits civils. —

Req. 24 avr. 1827, J.G. Droit civ., 344.
312. Jugé toutefois que l'étranger qui a

endossé en France une lettre de change tirée
de France, et stipulée payable

dans le pays
de l'étranger, peut décliner la juridiction
française contre un autre endosseur de ce
même pays qui l'assigne en garantie.— Civ.
r. 6 févr. 1822, J.G. Droit civ., 341.

313. Les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître d'une obligation com-
merciale contractée en France par des étran-

gers, bien que l'une des parties soit revêtue
de la qualité de consul, si elle a agi dans un

pur intérêt privé.
— Montpellier, 23 janv.

1841, J.G. Droit civ., 344, et Compét. com.,
520.

314. L'autorisation exigée par l'art. 13
n'est pas nécessaire pour que, en matière
de commerce, l'étranger puisse, même vis-à-
vis d'un autre étranger, être déclaré justi-
ciable des tribunaux de commerce: il peut
être traduit, même par

un autre étranger,
devant les tribunaux français, s'il a en France
un domicile de fait; s'il y a, depuis plus de

vingt années, un établissement commercial ;

si, dans d'autres affaires de même nature,
il s'est soumis à la juridiction commerciale

française; si surtout, par la nature de l'en-

gagement commercial (un règlement d'ava-

ries), les parties sont présumées avoir, à l'é-

gard de cet engagement, élu leur domicile
en France, où il doit être consommé.— Req.
26 avr. 1832, J.G. Droit civ., 345, 346, 347.
— Observ. conf. ibid.

315. L'étranger non autorisé à résider en
France, mais y ayant un établissement com-
mercial, peut être actionné devant les tribu-
naux français, par un autre étranger, en paye-
ment d'une lettre de change tirée sur lui de

l'étranger avec indication de son domicile en
France, alors qu'il a accepté purement et

simplement cette lettre de change, et qu'il
n'a pas d'ailleurs d'autre domicile que celui
indiqué. — Paris, 24 mars 1817, J.G. Droit
civ., 348. — Paris, 24 juin 1853, D.P. 54. 5.
324. — V. suprà, n° 225.

316. L'Anglais, prisonnier de guerre en
France, est justiciable des tribunaux français,
à raison des traites par lui souscrites en
France depuis sa détention, encore que le

protêt ait eu lieu à l'étranger, dans le lieu où
le preneur et le tireur ont leur domicile. —

Paris, 16 germ. an 13, J.G. Droit civ., 348.
317. Les tribunaux français sont compé-

tents pour statuer sur des contestations ayant
pour objet le règlement d'un compte courant
relatif à des opérations commerciales faites
en France par deux étrangers résidant en
France. — Paris, 10 nov. 1823, J.G. Droit
civ., 348.

318. Mais l'étranger actionné en France

par un autre étranger en règlement de fac-
ture ou de compte, même se rapportant à des
opérations faites en France, peut décliner la
juridiction française, alors que ni l'une ni
l'autre des parties ne sont établies en France,
et que le règlement de compte est suscep-
tible d'être liquidé ou exécuté en tout autre
lieu. — Trib. comm. de Marseille, 13 avr.
1863, D.P. 63. 3. 79.

319. L'assureur étranger, traitant en pays
étranger avec un étranger agissant pour
compte de qui il appartiendra, peut être tra-
duit devant le tribunal français par l'assuré

désigné, si ce dernier est Français. — Aix.
5 juill. 1833. J.G.Droit marit., 1447.— V. tou-
tefois Observ. ibid.

320. — IV. APPLICATION DE L'ART. 420
c. PR. — L'action en exécution d'une obliga-
tion commerciale contractée entre étrangers

doit être portée devant les tribunaux français,
lorsqu'elle rentre dans l'un des cas prévus
par l'art. 420 c. pr., et spécialement lors-

qu'elle a pour cause une vente, faite en pays
étranger, de marchandises livrées et payables
en France. — Douai, 3 avr. 1845, D.P. 45. 4.
250. — Paris, 3 mai 1855, D.P. 55. 2. 160.

321. ... Où lorsqu'il y a eu par les parties
indication que l'acquittement de l'obligation
pourrait être poursuivi en France. —J.G.
Droit civ., 338,339 et 350.

322. ... Ou enfin quand les parties sont
convenues expressément ou tacitement (pil-
le payement aurait lieu en France, ce qui ar-

rive, notamment,... soit lorsque le débiteur a
fixé en France le siège de sa maison de com-
merce. — J.G. Droit civ., 338, 339 et 350.

323., ... Soit lorsqu'il s'agit du payement
d'une lettre de change tirée de l'étranger sur
une maison de banque française. — Paris.
4 janv. 1842, J.G. Droit civ., 344. — Civ. c
7 juill. 1845, D.P. 45. 1. 334.

324. Les tribunaux français sont même

compétents pour connaître de la contestation
élevée incidemment à l'action en payement
et sur l'intervention des syndics du tireur,
relativement à la propriété de la provision
réclamée à la fois par le tiers porteur et par
les syndics au nom de la faillite.— Par suite,
le tribunal ne peut, après avoir reconnu sa

compétence sur l'action en payement de la
lettre de change formée par le porteur contre
le tiré, surseoir à statuer jusqu'à ce que le
débat élevé entre ce porteur et les syndics
du tireur ait été jugé par un tribunal étran-

ger.—Même arrêt du 7 juill. 1845. — Contra.

Paris, 4 janv. 1842, arrêt précité, cassé par
le précédent.

325. Les tribunaux français sont, par ap-
plication de l'art 420 c pr., compétents pour
connaître de l'exécution d'une obligation
commerciale souscrite par un autre étranger
dans son pays au

profit d'un étranger,
et, spécialement, de fa demande en validité
d'une saisie-arrêt pratiquée en vertu de cette

obligation, alors que le montant de l'obliga-
tion a été remis en France à l'étranger débi-

teur, et que ce dernier réside en France, où
il possède un établissement commercial. —

Douai, 10 nov. 1854, D.P. 55. 2.104.
326. ... Jugé toutefois que, nonobstant le

concours des deux circonstances que la li-
vraison de la marchandise ait été faite en

France, et que le payement dût y avoir lieu,
et encore qu'il soit question d'opérations
commerciales, les tribunaux français sont in-

compétents pour prononcer sur la contesta-

tion, si elle s'élève entre deux étrangers ; qu'il
en est ainsi alors même que la convention
aurait été en partie exécutée en France. —

Paris, 15 avr. 1825, J.G. Droit civ., 341, et

Compét. com., 520. — Mais cet arrêt a été
casse le 26 nov. 1828. V. ibid.

327. Le tribunal français appelé à juger
les contestations commerciales entre étrangers
est, au choix du demandeur, l'un de ceux
désignés par l'art. 420 c. pr.; cet article n'é-
tablit pas de distinction entre les Français et
les étrangers.

— Civ. c. 26 nov. 1828, J.G.

Compét. com., 520. — Montpellier, 23 janv..
1841, ibid, —Contra, Civ. r. 0 févr. 1822.
J.G. Droit civ., 341.

328. L'art. 420 c. pr., qui, en matière com-

merciale, attribue compétence au tribunal
du lieu où la promesse a été faite et la mar-

chandise livrée, s'applique aux conventions
commerciales passées entre étrangers, même
non autorisés à établir leur domicile en
France. — Civ. r. 9 mars 1863. D.P. 63. 1.
176.

329. — V. MESURES CONSERVATOIRES. —

Les présidents des tribunaux de commerce,
dans les cas où ils sont autorisés à permettre
des saisies conservatoires, peuvent accorder
cette permission à l'étranger qui veut faire
saisir les effets mobiliers de son débiteur

étranger, trouvés en France, et cela, même
dans les causes qui sont hors de la compé-
tence des tribunaux français, sauf alors aux
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parties à faire statuer sur la validité de la
saisie par les juges étrangers. —J.G. Compét.
com., 523.

330.—VI. COMPÉTENCE FACULTATIVE. —

Suivant quelques arrêts, en matière com-
merciale comme en matière civile, la com-

pétence des tribunaux français pour con-
naître des contestations entre étrangers est

facultative. —Req. 11 mars 1807,J.G. Com-

pét. civ. des trib. d'arr., 227. — Civ. r.
8 avr. 1818, J.G. Droit civ., 338 et 340-1°. —

Civ. r. 6 févr. 1822, ibid., 341. — V. toutefois
Civ. c. 7 juill. 1845, D.P. 45. 1. 334. —V.
observ. J.G. Droit civ., 338, 339.

331. Ainsi, le consentement des étrangers
à faire juger leurs différends par les tribu-
naux français, spécialement en matière com-

merciale, n'est pas obligatoire pour ces tri-
bunaux. — Rouen, 23 avr. 1855, D.P. 55. 2.
167. — V, suprà, n° 208.

332. Dans le cas, par exemple, où il ne

s'agit que d'une action purement personnelle,
et par exemple de la liquidation d'une so-
ciété commerciale formée en France entre

étrangers, les tribunaux français peuvent
alors d'office se déclarer incompétents.

—

Civ. r. 8 avr. 1818, J.G. Droit civ., 340.
333. — VII. TRAITÉS. — Si des traités

existent qui règlent la compétence relative-
ment aux contestations survenues entre les

sujets d'une nation, on devra suivre leurs

dispositions à cet égard. — Ainsi, des contes-
tations que des négociants américains ont en
France pour faits de commerce ne sont pas
de la compétence des tribunaux français.
L'art. 12 de la convention du 14 nov. 1788,
entre la France et les Etats-Unis, qui attri-
bue à leurs consuls et vice-consuls la con-
naissance des différends entre Américains,
ne s'applique pas seulement aux contesta-
tions entre gens de mer, mais à tout procès,
quel qu'il soit. — Civ. c. 7 fruct. an 4, J.G.
Droit civ., 351.

334. Mais les tribunaux français sont

compétents pour connaître des contestations
élevées en France entre Américains pour
faits de commerce, nonobstant le traité du
14 nov. 1788, alors que les parties adverses
ont nommé des arbitres pour les juger et

désigné les tribunaux français pour tous re-
cours nécessaires. — Req. 7 mess, an 7, J.G.
Droit civ., 310.
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Veuve 77.

Art. 15.

Un Français pourra être traduit de-
vant un tribunal de France, pour des

obligations par lui contractées en pays

étranger, même avec un étranger.
—

C. pr. 69, 166, 167. — C. i. cr. 5,

6, 7.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et suiv., n° 21.

1. — I. CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS ET
ÉTRANGER EN PAYS ÉTRANGER. — Il n'y a pas à
se préoccuper, pour l'application de l'art. 15,
de la question de savoir si la nation de l'é-
tranger qui en réclame le bénéfice, reconnaît
le même avantage à nos nationaux. — J.G.
Droit civ., 246.

2. Bien que l'art. 15 parle seulement d'obli-
gations contractées en pays étranger, ce-
pendant, et même à plus forte raison, un
étranger pourra citer un Français devant nos
juges à raison d'une obligation contractée en
France. — J.G. Droit civ., C43.

3. L'art. 15 ne parle que d'obligation con-
tractée; néanmoins il s'applique aussi aux
obligations nées d'une autre source que le
contrat, et à celles qui découlent d'un quasi-
contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. —
3.G. Droit civ., 251.

4. La propriété d'un nom étant régie par
les principes du droit naturel et des gens, un
étranger est recevable à former contre un
Français, devant les tribunaux français, une
action en revendication de son nom, usurpé
par ce dernier dans des actes de l'état civil.
— Paris, 20 juin 1859, D.P. 62, 1. 65.

5. Un individu est recevable à porter de-
vant les tribunaux civils français une action
tendant à faire constater sa qualité d'étran-
ger. —

Paris, 22 juin 1841, J.G. Droit civ.,
251, Organ. milit., 315-2°.

6. Les tribunaux français sont compétents
pour connaître de la demande formée par
un étranger en revendication d'objets mobi-
liers saisis par un Français sur un autre
étranger. —

Paris, 4 janv. 1856, D.P. 56.

7. Toutefois, le tribunal peut surseoir à
statuer jusqu'après décision de la question
de propriété par la juridiction étrangère, de-
vant laquelle elle est pendante entre les deux
étrangers, alors que ce sursis n'a pas pour
but de faire dépendre de la décision étran-
gère le jugement du tribunal français, mais

simplement de fournira ce tribunal un moyen
d'éclairer sa religion. — Même arrêt.

8. Le principe que l'art. 15 s'applique à
l'égard de toute espèce d'obligation souffre
cependant exception dans toute hypothèse
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où l'intérêt politique se trouve en conflit avec
la prétention de cet étranger; on doit alors
recourir à la voie diplomatique.— J.G. Droit

civ., 252. — V. art. 14, n°s18 et s.
9. Le droit qui appartient à un étranger de

citer son débiteur français devant les tribu-
naux français, existe également au regard du
débiteur étranger autorisé à établir son do-
micile en France, celui-ci étant, quant à
l'exercice des droits civils, assimilé -à un

Français.
— J.G. Droit civ., 247, 326. — V.

art. 14, n°s 92 et s.
10. L'étranger naturalisé Français est

justiciable des tribunaux français, aussi bien

que le Français d'origine, à raison des enga-
gements par lui contractés en pays étranger
envers un Français ou un étranger, et il peut
être traduit devant ces tribunaux même pour
des engagements antérieurs à sa naturalisa-
tion. —

Req. 27 mars 1833, J.G. Droit civ.,
270. — Req. 16 janv. 1867, D.P. 67. 1, 308. —

V. Observ., ibid.
11. Un Gouvernement étranger peut ac-

tionner un Français devant les tribunaux-

français à raison des engagements contractés
envers lui par le défendeur. —

(sol. implicit.)
Paris, 13 avr. 1807, D.P. 07. 2, 49.

12. L'étranger admis par autorisation du
Gouvernement à établir son domicile en
France peut être traduit devant les tribu-
naux français aussi bien par un étranger que
par un Français..., même pour l'exécution
d'une obligation contractée antérieurement
à l'ordonnance d'autorisation. — Rennes,
27 avr. 1847. D.P. 47. 2. 170.—J.G. Droit
civ., 394. — V. art. 14, n°s 95 et s.

13. Et même la résidence, l'établissement
d'une maison de commerce en France, ont
été considérés comme équivalant, quant à la

compétence des tribunaux français, à l'auto-
risation. — V. art. 14, n°s 185 et s.

14. De ce que, dans une contestation for-
mée directement par un étranger (et à plus
forte raison

par
un Français ou une Fran-

çaise) contre le Trésor de France, il y a inter-
vention de la part d'un autre étranger, les
tribunaux français ne cessent pas d'être com-

pétents pour statuer sur l'intervention comme
sur l'action principale, surtout si l'étranger
intervenant a conclu directement contre le
Trésor. — Civ. r.19 mai 1830, J.G. Droit civ.,
244.

15. L'instance suivie contre un Français
par un étranger, en matière personnelle et
devant un tribunal français, qui, par le fait
de la séparation, devient étranger, ne peut
être continuée devant ce tribunal, mais doit
être jugée par un tribunal français. — Gre-

noble, 27 janv. 1823, J.G. Droit civ., 249.
16. Le droit de plaider en France contre

un Français n'est pas refusé à l'étranger,
quand son pays est en guerre avec la Franco.
— J.G. Droit civ., 248.

17. De ce que l'art. 13 c. civ. autorise

l'étranger demandeur à citer son adversaire

français devant un tribunal de France pour
des obligations contractées vis-à-vis de lui

par un Français, on ne doit pas conclure

que cet étranger peut, comme le Français
dans le cas inverse, saisir de sa demande un
tribunal quelconque; c'est devant le tribunal
du lieu de son domicile ou de sa résidence

que le Français défendeur devra être traduit

(c. pr. 59, alin. 1). — J.G. Droit civ., 305.
18. L'art. 15 a été considéré comme une

disposition d'ordre public à laquelle un Fran-

çais ne peut renoncer ; par suite, encore bien

que le Français se soit défendu volontaire-
ment au fond" devant les tribunaux étrangers,
il est néanmoins recevable à opposer en
France, et lors de l'exécution du jugement
réclamée contre lui, l'incompétence de ces

tribunaux ; ici, en un mot, ne s'applique pas
l'art. 173 c. pr.

—
Grenoble, 3 janv. 1829, J.G.

Droit civ., n° 250 et 438-1°; mais V. observ.,
ibid., 250, et art. 14, n° 205.

19. Même du consentement de toutes les

parties, les tribunaux étrangers ne peuvent
valablement statuer sur un objet de la com-

pétence exclusive des tribunaux français ; la
chose jugée par eux n'est pas opposable en
France à celle des parties qui y renouvelle
le débat, —

Colmar, 17 févr. 1824, J.G. Droit
civ., 289.

20. Un Français domicilié en France ne

peut être actionné par un étranger devant
un tribunal étranger, même pour raison

d'obligations contractées en pays étranger.—
Paris, 14 avr. 1815, J.G. Droit civ.. 289, 456.

21. En ce qui concerne le droit pour les
sociétés étrangères d'agir devant les tribu-
naux français en qualité de demanderesses,
V. c. com-, Loi sur les sociétés.

22.— II. CONTESTATIONS ENTRE FRANÇAIS EN
PAYS ÉTRANGER. — L'art. 2 de l'édit de juin
1778, qui défend aux Français se trouvant ou
faisant le commerce en pays étranger de tra-

duire, pour quelque cause que ce soit, des
Français devant les juges des

puissances
étrangères, est implicitement abrogé par
l'art. 15 c. civ., dont la disposition a enlevé
à la juridiction française, dans le cas prévu
par l'édit, son caractère obligatoire.

—
Req.

19 déc. 1864, D.P. 65. 1. 423-424. — Mais V.
Observ., ibid,

23. En tout cas, et à supposer l'édit de
1778 toujours subsistant, des Français con-
tractant entre eux en pays étranger peuvent,
d'un commun accord, se soumettre a la juri-
diction étrangère, l'édit défendant seulement
aux Français d'attirer devant les juges étran-
gers d'autres Français contre le gré de ces
derniers. — Même arrêt.

24. Et cette soumission à la juridiction
étrangère résulte de la formation, en pays
étranger, d'une société dont le siège est fixé
dans ce pays : ici s'applique l'attribution de
compétence établie par l'art. 59 c. pr., lequel
régit les sociétés formées entre Français,
même à l'étranger. — Même arrêt.

25. En conséquence, le Français actionné
par son coassocié français devant un tribu-
nal de

France; à fin, par exemple, de résolu-
tion de la société, peut décliner la compétence
de la juridiction française à laquelle les par-
ties ont ainsi renoncé, et demander son ren-
voi devant les juges étrangers. — Même ar-
rêt.

26. L'édit de juin 1778 (en admettant qu'il
soit encore en vigueur) ne serait obligatoire
que dans les Etats où l'application en a été
permise et réglementée par des traités diplo-
matiques.

—
(sol. impl.) Req. 29 janv. 1836,

D.P. 56. 1.106.
27. Et, spécialement, cet édit est sans force

dans l'île Maurice, aucun traité de cette na-
ture n'ayant été passé entre la France et la
Grande-Bretagne.— (sol. impl.) Même arrêt,

28. En conséquence, le Français qui, à
l'île Maurice, a actionné un autre Français
devant la cour de la vice-amirauté anglaise,
et, en vertu d'une décision de cette cour, a
fait saisir et vendre un navire appartenant à
ce dernier, ne peut être déclaré passible de
dommages-intérêts pour infraction à l'édit de
1778. — Même arrêt.

29. Il semble même que l'édit de 1778 n'a
été rendu que pour les Echelles du Levant.
— Instr. min. aff. étr., 29 nov. 1833, D.P. 65.
1.423, note

30. En tout cas, l'édit de 1778 n'est pas
applicable aux contestations commerciales
entre Français qui ont formé des établisse-
ments en pays étranger. Pour ces contesta-

tions, les tribunaux étrangers seraient com-

pétents.
— J.G. Droit civ., 292.

31. L'édit de 1778, qui défend à tout Fran-

çais de traduire un Français devant des juges
étrangers, ne défend pas de réclamer de ces

juges l'emploi de la force publique pour
l'exécution d'un titre paré.

— Civ. r. 11 déc.
1809,-J.G. Droit civ., n° 293.

32. S'il existe des traités qui dérogent à
cet édit de 1778, ils doivent être appliqués.
— J.G. Droit civ., 294. —V. traités du 11

janv. 1787, entre la France et la Russie, art.

16; des 18 juill. 1818 et 15 juin 1869, entre
la France et la Suisse ; du 16, avr. 1846, en-
tre la France et le duché de Bade. — V.
art. 14, n°s 154 et s.

Art. 16.

En toutes matières autres que celles

de commerce, l'étranger qui sera de-

mandeur sera tenu de donner caution

pour le payement des frais et dom-

mages-intérêts résultant du procès, à

moins qu'il ne possède en France des

immeubles d'une valeur suffisante pour
assurer ce payement.

— G. civ. 11,

14, 2040 s. — C. pr. 166, 167, 423,

347, 518 à 522.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et s., n° 21.

1. Sur la caution judicatum solvi, V.
art, 166 c. pr. civ.

CHAPITRE II.

De la privation des Droits civils.

SECT. 1.— DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS
PAR LA PERTE DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS.

Art. 17.

La qualité de Français se perdra
1° par la naturalisation acquise en pays

étranger; 2° par l'acceptation non au-

torisée —
par le Gouvernement [édi-

tion de 1804]
—

par l'Empereur [édit.
de 1807]

—
par le Roi [édit. de 1816],

de fonctions publiques conférées par un

Gouvernement étranger; 3° enfin, par
tout établissement fait en pays

étran-

ger, sans esprit de retour [édit. de

1807 et 1816] (1).
Les établissements de commerce ne

pourront jamais être considérés comme

ayant été faits sans esprit de retour (2).

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et s., n°s 8 et 23.

DIVISION.

§ 1. — Abdication de nationalité, ab-

sence, etc. (n° 1).
§ 2. — Naturalisation en pays étranger

(n° 11).
§ 3. — Acceptation non autorisée de

fonctions publiques (n° 49).

(1) L'édition de 1804 portait : 3° par l'affiliation à
tonte corporation étrangère qui exigera des distinc-
tions de naissance ; 4° enfin par tout établissement fait
en pays étranger sans esprit de retour.

(2) 6 avr. 1809.— Décret relatif aux Français qui au-

ront porté les armes contre la France, et à ceux qui,
rappelés de l'étranger, ne rentreront pas en France.

26 août 1811. — Décret concernant les Français na-
turalisés en pays étranger avec ou sans autorisation de
l'empereur, et ceux qui sont déjà entrés ou qui vou-

draient entrer à l'avenir au service d'une puissance
étrangère.

V. le texte de ces décrets J.G. Droit civ., p. 37 et
suiv.; les dispositions principales de ces décrets sont
analysées dans le commentaire du présent article et
dans celui de l'art. 21.
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§ 4. — Etablissement en pays étranger
sans esprit de retour (n° 67).

§ 3. — Séparation de territoires (n° 79).

§ 1. — Abdication de nationalité,
Absence, etc.

1. La qualité de Français no peut se per-
dre que par l'une des causes exprimées dans
les art. 17 et s. (sauf le cas de séparation du

territoire, V. infrà, n°s 79 et s.): elle ne peut
donc se perdre par une simple abdication
faite dans un acte public, sans acquisition
d'une nationalité nouvelle. — J.G. Droit civ.,
504 et 507.

2. Le code civil sarde et le code civil fran-

çais n'autorisent pas l'enfant né en pays
étranger à abdiquer sa nationalité d'origine
pour réclamer celle du lieu de sa naissance.
— Civ. c. 3 août 1871, D.P. 71. 1. 242.

3. ... Même dans les pays où l'enfant né
d'un étranger peut réclamer la jouissance des
droits de citoyen dans l'année de sa majorité,
en vertu de dispositions conformes à 1art. 9
c. civ. — Même arrêt,

4. En conséquence, l'enfant né en pays
étranger d'un sujet sarde, originaire de la
Savoie, ne peut être considéré comme n'é-
tant pas citoyen français à raison de la décla-
ration qu'il a faite, dans l'année de sa majo-
rité, de vouloir conserver la nationalité
étrangère que son père a acquise postérieu-
rement à sa naissance. — Même arrêt.

5. L'art. 15 de la Constitution de l'an 3, qui
voulait que tout citoyen ayant résidé pendant
sept années hors du territoire de la Républi-
que sans mission ou autorisation fût réputé
étranger, a été abrogé par la Constitution de
l'an 8 et par le Code. — J.G. Droit civ., 482.

6. Cet article, du reste, ne s'appliquait pas
au cas d'absence antérieure à la promulgation
de cette Constitution. — Montpellier, 26 févr.
1829, J.G. Droit civ., 482; Emigré, 313-2°.

7. La disposition de l'art. 4 de la Consti-
tution de l'an 8, reproduite par l'art. 17-3° c.
civ., et d'après laquelle la qualité de Fran-
çais se perdait par 1 affiliation à une corpora-
tion étrangère supposant

des distinctions de
naissance, a été' abrogée par la loi du 3 sept.
1807. — Civ. r. 17 nov. 1818, J.G. Droit civ.,
480, et Disp. entre vifs et test., 311.

8. Les peines prononcées contre un Fran-
çais, quelles qu'elles soient, fût-ce même la
mort civile, n'entraînent pas la perte de la
qualité de Français. — J.G. Droit civ., 483.

9. Et à plus forte raison, la simple mesure
d'ordre public, par laquelle il a été enjoint à
un étranger naturalise Français de sortir de
France, n'a pu avoir pour effet d'enlever à
cet étranger la qualité de Français que la loi
lui avait conférée. — Riom, 7 avr. 1835, J.G.
Droit civ., 483 et 86.

10. A tous les cas prévus par l'art. 17 c
civ., hors le simple établissement de com-
merce en pays étranger, est attachée une

présomption juris et de jure de la renoncia-
tion à la qualité de Français. — J.G. Droit
civ., 497.

§ 2. — Naturalisation en pays étranger.

11. Une femme française mariée peut-elle
se faire naturaliser à l'étranger?

— V. art. 8,
n°s 59 et s.

12. La naturalisation du mari à l'étranger
fait-elle perdre à la femme sa qualité de

Française?
— V. art. 19, n° 5.

13. Quid de la naturalisation du père à
l'égard des enfants mineurs? — V. art. 8,
n°s 58, 82.

14. La naturalisation en pays étranger ne
fait

perdre la qualité de Français qu'autant
qu'elle est acquise. De là il suit que, tant que la
demande est seulement pendante, tant que la
naturalisation n'est pas parfaite suivant les
lois du pays qu'habite le Français, il con-

serve ses droits civils en France. — J.G.
Droit civ., 505. — V. art. 14, n° 181.

15. A
plus

forte raison, l'individu, né en
France d'un étranger naturalisé Français,
n'a-t-il

pu perdre la qualité de Français par
l'effet de la fausse qualification d'étranger
qu'il s'est donnée pour échapper à la loi du

recrutement.—Lyon, 26 nov. 1841, J.G. Droit
civ., 506. — V. Observ., ibid., 507.

16. La question de savoir si la naturalisa-
tion est ou non acquise en pays étranger est
un point de fait que la justice civile seule est

appelée à décider, en cas de contestation. —

J.G. Droit civ., 500 et 512. — Conf. Ord.
30 août 1837, ibid., p. 44.

17. La sentence qui intervient à cet égard
étant

purement
déclarative d'un fait anté-

rieur, la naturalisation acquise, celle-ci pro-
duit ses effets dès le jour ou elle est reconnue
avoir été accomplie. — J.G. Droit civ., 512.

18. La validité de la naturalisation accor-
dée à un Français par un Gouvernement

étranger échappé à
l'appréciation

des tribu-
naux français, alors qu'il est établi que les
lettres de naturalisation réunissent les condi-
tions ordinaires de validité exigées par les
lois du pays qui les a décernées.—Req. 9 nov.
1846, D.P 46. 1.337.

19. Toute naturalisation en pays étranger,
eût-elle été accomplie dans un but d'intérêt
ou de commerce, fait perdre la qualité de

Français, alors même que celui qui en a été

l'objet aurait conservé l'esprit de retour. —

J.G. Droit civ., 497 et 513.
20. Ainsi, alors même qu'en se faisant na-

turaliser en pays étranger, le Français aurait
manifesté l'esprit de retour par la" fondation
d'un établissement de commerce en France,
il n'en aurait pas moins perdu la qualité de
Français. —

Req. 17 juill. 1826, J.G. Droit

civ., 498.
21. La qualité de Français ne se perd

qu'autant que le Français s'est volontaire-
ment offert a la naturalisation en pays étran-
ger. En conséquence, il ne suffirait pas qu'une
loi étrangère conférât la nationalité à un

Français comme conséquence d'un fait que
la loi" française ne considère pas comme en-
traînant la perte de la qualité de Français,
pour qu'on le regardât comme ayant perdu le
titre de Français.

— J.G. Droit civ., 514.
22. Par exemple, de ce qu'un établisse-

ment de commerce en Espagne serait suffi-

sant, d'après les lois de ce pays, pour y opé-
rer la naturalisation, il n'en resulte pas qu'un
Français qui y a élevé un pareil établisse-

ment ait, par cela seul, perdu sa qualité de

Français ; en conséquence, la veuve d'un tel

individu, bien qu'originaire de l'Espagne et
continuant d'y résider, a conservé sa qualité
de Française qui lui avait été acquise par le
seul effet de son mariage.—Paris, 3 mai 1834,
sous Civ. r. 14 févr. 1837, J.G. Droit civ.,
515 et 284.

23. La naturalisation étrangère ne résulte

pas, pour un Français, du droit de grande
bourgeoisie obtenu à Hambourg; par suite,
il ne peut se prévaloir utilement de cette

qualité pour se soustraire au service de la

garde nationale en France. — Cons. d'Et,
18 nov. 1842, J.G. Droit civ., 517.

24. Le droit de bourgeoisie extraordi-
naire conféré par certaines villes aux étran-
gers de distinction, à titre purement honori-

fique, n'entraîne pas pour le Français qui en
est revêtu la perte de sa nationalité d'origine ;
mais il en est autrement lorsque, par la colla-
tion du droit de bourgeoisie, le Français de-
vient membre et sujet effectif d'un Etat étran-

ger, soumis à toutes les obligations et investi
de tous les droits qui compétent aux citoyens
de cet Etat, — Colmar, 19 mai 1867, D.P.
68. 2. 225.

25. Spécialement, la collation du droit de

bourgeoisie à Bàle, impliquant, d'après le
droit public du canton de Bàle-ville, la natu-
ralisation suisse, le Français qui est devenu

bourgeois de Bàle perd la qualité de Fran-

çais:—... alors surtout que, dans la demande

par lui adressée aux autorités bàloises, il a
manifesté à la fois le désir « d'acquérir la
bourgeoisie » et de « se faire naturaliser ». —
Même arrêt.

26. Il ne faut pas non plus assimiler à la
naturalisation tout acte par lequel un Fran-
çais obtiendrait, dans un pays étranger. la
jouissance de certains droits civils. Ainsi,
la denization, accordée en Angleterre par de
simples lettres du souverain, ne suffit pas
pour opérer la perte de la qualité de Fran-
çais. —

Req. 29 août 1822, J.G. Droit civ.,
534. — V. Observ., ibid.

27. Le Français admis, en Angleterre, seu-
lement à la jouissance des droits civils, par
une permission révocable du ministre, déli-
vrée conformément au statut angolais du
6 août 1844, n'est pas pour cela réputé ci-

toyen anglais, et, par suite, n'a pas perdu la
qualité de Français, encore bien qu'il ait dû,
pour obtenir cette permission, prêter le ser-
ment d'allégeance à Sa Majesté Britannique.
— Paris, 27 juill. 1859, D.P. 59. 2. 179.

28. Les Français peuvent se faire natura-
liser à l'étranger sans autorisation de leur

Gouvernement; en conséquence, est valable la
naturalisation acquise par un Français dans
le canton de Bàle, sur la production d'un

simple certificat « de liberté d'émigration »
délivré

par le maire de sa commune d'origine,
encore bien que l'art. 43 de la Constitution
fédérale helvétique porte « que les étrangers
ne peuvent être naturalisés dans un canton

qu'autant qu'ils seront affranchis envers l'E-
tat auquel ils appartiennent ». Cet article est

inapplicable aux nationaux français. — Col-

mar, 19 mai 1867, D.P. 68. 2. 225.
29. Les effets de la naturalisation diffèrent,

selon qu'elle a lieu avec ou sans l'autorisation
du Gouvernement; ces effets sont déterminés
par les décrets des 6 avr. 1809 et 26 août
1811. — J.G. Droit civ., p. 37.

30. Les décrets de 1809 et 1811 sont en-
core en vigueur et ont force de loi, même
dans leurs dispositions pénales, à l'exception
cependant de celles qui ne seraient pas com-

patibles avec les lois postérieures.—J.G.
Droit civ., 523, 589 et 009; D.P. 46. 1. 337,
note.— Conf., quant au décret de 1811 :

Pau, 19 mars 1834, J.G. Droit civ., 528. —

Toulouse, 18 juin 1841, ibid., 571-3°. —V.
art. 21, n°s 25 et s.

31. Une autre
[opinion

les regarde comme
tombés en désuétude. —J.G. Droit civ., 522.

32.
D'après le décret du 26 août 1811, les

Français dont la naturalisation en pays étran-

ger n'était pas autorisée encouraient la con-
fiscation de leurs biens ; ils étaient privés du
droit de succéder en France, déchus de leurs
titres, décorations (art. 6, 7, 8 et 9); leurs
noms étaient biffés des registres et états
(art. 10) ; s'ils rentrent en France, on les ex-
pulse, et, en cas de récidive, on les punit
d'une détention de un à dix ans (art. 11);
pris les armes à la main, on leur applique
l'art. 75 c. pén. (art. 13).—J.G. Droit civ., 521.

33. La confiscation avant été abolie par
les Chartes de 1814 et 1830, le décret de 1811
est donc abrogé en ce point. — J.G. -Droit
civ., 609, D.P.46. 1. 337, note 1.

34. Mais la déchéance des droits civils
subsiste. — D.P. 46. 1. 337, note 1.

35. Cette déchéance ne doit pas être assi-
milée à la mort civile; en conséquence, la
succession du Français naturalisé sans auto-
risation ne doit pas être réputée ouverte au

profit de ses héritiers (Quest. controv.). —
J.G. Droit civ., 526; D.P. 46. 1. 337, note 1.

36. De ce que le Français ainsi naturalisé
conserve la propriété de ses biens, il en ré-
sulte que, depuis la loi du 14 juill. 1819, il

peut valablement en disposer par testament,
comme tout autre étranger pourrait le faire.
— Paris, 1er févr. 1836, J.G. Droit civ., 529;
Lois, 422.

Contra : —
Pau, 19 mars 1834, J.G. Droit

civ., 528.
- 37. Mais l'incapacité de succéder, pronon-

cée par l'art. 6 du décr. de 1811, peut être en-
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core appliquée ; elle n'a pas été abolie par la
loi du 14 juill. 1819 (Quest. controv.). — J.G.
Droit civ., 527.

38. Le décret du 26 août 1811 n'est pas ap-
plicable aux femmes. — Avis du Cons. d'Et,
22 mai 1812, J.G. Droit civ., p. 39.

39. Diverses questions nées de l'applica-
tion du décret de 1811 ont été résolues par
un autre avis du Cons. d'Et, du 21 janv. 1812.
— J.G. Droit civ., p.

39.
40. Le décret de 1811 s'appliquait même

aux Français qui se trouvaient déjà natura-
lisés à l'étranger lors de sa publication. Seu-

lement, un délai leur était accordé pour se
mettre en règle (art. 16 et 26). Ce délai a été

prorogé par les décrets des 31 juill. 1812 et
13 août 1813. —J.G. Droit civ., 530.

41. Aux termes des art. 12 et 15 du décret
de 1811, les Français qui n'avaient pas rem-

pli les formalités prescrites par le décret

pouvaient être relevés dès déchéances et af-
franchis des peines portées contre eux en
obtenant des lettres de relief. L'effet de ces
lettres est de rétablir les Français qui les ob-
tiennent au même état que s'ils n'avaient pas
encouru l'application du décret.—J.G. Droit
civ.. 531.

42. Les Français qui veulent se faire natu-
raliser en pays étranger avec l'autorisation
du Gouvernement doivent obtenir, à cet ef-
fet, des lettres patentes insérées au Bulletin
des lois et enregistrées en la cour d'appel de
leur dernier domicile (Décr. de 1811, art, 2).
— J.G. Droit civ., 532.

43. Mais l'obtention de cette-autorisation

n'empêche pas la perte de la qualité de Fran-

çais. — J.G. Droit civ., 532.
44. En admettant que le décret du 26 août

1811 soit encore on vigueur, c'est au minis-
tère public qu'il appartient d'en provoquer
l'application, sauf le seul cas où la partie ci-
vile invoque le bénéfice du décret comme in-
téressée à recueillir une succession à l'ex-
clusion du Français frappé par ce décret;
par exemple, la déchéance des droits civils

prononcée par le décret de 1811 ne peut pas
être invoquée par la femme du naturalisé,
dans le but de faire prononcer la nullité dé
son mariage. — Bastia, 12 févr. 1848, D.P. 48.
2. 48).

45. Le ministère public est autorisé à
se

porter partie principale à l'effet de faire
déclarer déchu de sa qualité de Français le

Français d'origine qui s'est fait naturaliser en

pays étranger, ou s'est établi à l'étranger
sans esprit de retour. — Colmar, 19 mai 1807
D.P. 68. 2. 225. — V. abserv., ibid,

46. Et il est recevable à interjeter appel
d'un jugement rendu en pareille matière,
bien qu'il n'ait joué en première instance que
le rôle de partie jointe, qu'il ait conclu dans
le sens admis par les premiers juges et qu'il
ait exécuté le jugement. — Même arrêt.

47. Le Français qui s'est fait, durant le

mariage, naturaliser dans un
pays

où le di-
vorce est admis, peut, conformément aux lois
de sa nouvelle patrie, provoquer le divorce.
— J.G. Droit civ., 119.

48. La femme mariée peut aussi, après
s'être fait naturaliser avec autorisation du
mari ou de justice dans un pays où le di-
vorce est admis , provoquer cette mesure,
sans qu'il faille distinguer si elle est, en

France. séparée ou non de corps. —J.G. Droit

civ, 119.

§ 3. — Acceptation non autorisée
de fonctions publiques.

49. La réunion de deux conditions est né-
cessaire dans ce cas pour que la perte de la.
qualité de Français soit encourue : il faut que
ces fonctions soient publiques et qu'elles
aient été conférées parle Gouvernement étran-

ger.
— J.G. Droit civ., 533.

50. Par l'expression fonctions publiques
dans le sens de l'art, 17, on doit entendre
les fonctions politiques, administratives ou

judiciaires, les services et titres personnels
auprès des princes étrangers, et les serments

incompatibles avec la qualité de Français. —

Req. 15 nov. 1836, J.G. Droit civ., 538.—
Conf. Avis Cons. d'Et. 21 janv. 1812, 5e quest.,
ibid., p. 39.

51. ... Mais nullement des fonctions ou ti-
tres qui se rattachent exclusivement au culte,
et qui n'exigent pas

môme des voeux et la sé-

paration du siècle, comme, par exemple, les
titre et prébende de chanoinesse dans un

chapitre, à l'étranger. — Même arrêt du
15 nov. 1836.

52. L'exercice de fonctions ecclésiastiques
en pays étranger ne fait pas perdre la qua-
lité de Français, si les emplois qu'y a occu-

pés le prêtre ne l'ont pas soumis à l'autorité
civile. —Civ. r. 17 nov. 1815, J.G. Droit civ.,
530; Disp. entre vifs et test., 311.

53. Mais si, à l'étranger, ce prêtre est con-
sidéré par

la loi comme fonctionnaire pu-
blic, s'il a prêté serment de fidélité au mo-

narque ou s'il y a reçu un traitement, il est
censé avoir renoncé à la qualité de Français.
— J.G. Droit civ., 536.

54. Nul ecclésiastique ne peut, sans per-

dre
la qualité de Français, poursuivre

ou ac-

cepter la collation, faite parle pape, d'un évê-
ché in partibus, s'il n'a été autorisé du Gou-
vernement. — Décr. 7 janv. 1808, J.G. Droit
civ.. 536; Culte, p. 700.

55. La profession d'avocat, exercée hors
de France, n'ôte point la qualité de Français.
—

Montpellier, 12 juill. 1826, J.G. Droit civ.,
541.

56. Il en est de même des professions de
médecin et chirurgien, à moins que les mé-
decins ou chirurgiens français ne soient ad-
mis par le Gouvernement dans les armées
ou préposés (à l'administration publique des

hospices. — J.G. Droit civ., 542.
57. Toutefois, sous l'empire des édits de

1669 et 1705, et des déclarations de juillet
1682 et 14 août 1685, l'exercice, sans l'autori-
sation du roi, de la profession de chirurgien
dans un régiment de pays étranger, ne suffi-
sait pas pour faire perdre la qualité de Fran-
çais. — Req. 30 pluv. an 13, J.G. Droit civ.,
542.

58. A plus forte raison, la profession d'in-
stituteur ne fait pas perdre la qualité de
Français (Quest. controv.).—J.G. Droit civ.,
543.

59. Il en est ainsi, par exemple, du Fran-

çais qui a accepté les fonctions de professeur
dans un athénée étranger, alors surtout que
ces fonotions lui ont été conférées par l'auto-
rité municipale d'une ville, et ne le soumet-
tent à aucun serment.— Douai, 12 nov. 1844,
D.P. 45. 4. 167.

60. L'acceptation du titre de commissaire
des relations commerciales d'une puissance
étrangère ne fait pas perdre la qualité de

Français (décis. min. 28 vend, an 9).
— J.G.

Droit civ., 545.
61. Un Français d'origine qui accepte à

l'étranger des fonctions temporaires ne perd
pas pour cela la qualité de Francais.

— Col-
mar. 30 avril 1863, D.P. 63. 2. 172.

62. Mais l'acceptation du titre de conseiller

autique à la cour de Russie, avec prestation
de serment à l'empereur, fait perdre la qua-
lité de Français. — Civ. r. 14 mai 1834, J.G.
Droit civ., 546 et 138.

63. De même aussi celui qui, sans autori-
sation du Gouvernement, accepte en pays
étranger les fonctions de directeur du conser-
vatoire de musique, perd la qualité de Fran-

çais.
— Paris. 23 juin 1859, D.P. 60. 2. 213.

64. Quand le Gouvernement français a au-
torisé l'acceptation des fonctions publiques à

l'étranger, celui qui a obtenu cette autorisa-
tion conserve la qualité de Français, et les
enfants qui naissent de lui à l'étranger sont

Français, par application de l'art. 10 c. civ.
— J.G. Droit civ., 547.

65. L'autorisation est accordée par des
lettres patentes dressées par le ministre de
la justice, et enregistrées à la cour d'appel du

dernier domicile de celui qu'elles concernent

(Décr. 26 août 1811, art, 2 et 19).
66. En cas de guerre ou de rappel, tout

service accepté par un Français en pays
étranger, avec ou sans autorisation, doit ces-
ser (Décr. 6 avr. 1809,art. 6 et 7; décr. 26 août
1811, art. 17).

— J.G. Droit civ., 533.

§ 4. — Etablissement en pays étranger
sans esprit de retour.

67. La loi n'ayant pas déterminé quels
sont les établissements faits sans esprit de

retour, cette question est abandonnée a l'ap-
préciation des magistrats.

— J.G. Droit civ.,
.551. — Conf. Req. 15 nov. 1836, ibid. 539.

68. La loi ne
suppose pas facilement l'in-

tention de renoncer à la qualité de Français.
C'est une peine qu'elle prononce dans cer-
tains cas ; aussi l'esprit de retour est-il tou-

jours présumé.
— J.G. Droit civ., 552 et

554.
69. L'abandon du titre de Français exige

une volonté bien décidée et un établissement

qui soit en quelque sorte incompatible avec

l'intention de revoir sa patrie. — Rennes,
1er juin 1832, J.G. Droit civ., 553.

70. En conséquence, lorsqu'il est opposé,
à un Français réclamant un droit, qu'il a

perdu la qualité de Français par un établis-
sement fait en pays étranger sans esprit de

retour; c'est à celui qui allègue la
perte

de la

qualité de Français à prouver que l'établisse-
ment a eu lieu sans esprit de retour. — Poi-

tiers, 26 juin 1829, J.G. Droit civ., 555; Acte
de l'état civil, 483. — V. infrà, n° 75.

71. Il faut, pour que la perte de la qualité
de Français soit encourue par application du
3° de l'art. 17, qu'il y ait un ensemble de cir-
constances telles que l'intention apparaisse
clairement de la part du Français d'avoir
voulu renoncer à la qualité de Français. Ainsi
chacun des faits suivants pris isolément : le

mariage avec une étrangère en pays étran-

ger, le changement de religion, le prolonge-
ment de résidence en pays étranger, ne suffi-
raient pas. — J.G. Droit civ., 536

72. Il en serait ainsi alors même que la
résidence aurait été suivie du décès en pays
étranger.

— Civ. c. 13 juin 1811, J.G. Droit

civ., 537 et 487.
73. Le Français qui, résidant à l'étranger,

s'y est marié avec une Française possédant
dans ce pays un établissement de commerce,
n'est point, par cela seul, réputé s'y être fixé
sans esprit de retour, et, par suite, avoir re-
noncé à la qualité de Français, quand bien
même il aurait continué d'y résider jusqu'à
l'époque de son décès, arrivé vingt-six ans

après son mariage, et y aurait employé une

partie
de sa fortune en acquisition d'immeu-

les. — Metz, 9 juin 1852, D.P. 52. 2. 190.
74. Mais le Français d'origine qui est allé

se fixer à l'étranger dans une ville où il a

passé son enfance et une
partie

de sa jeu-
nesse, qui s'y est marié deux fois à deux

bourgeoises de cette ville et y a concentré et
réalisé tous ses intérêts de fortune, est ré-

puté avoir fait en ce pays un établissement
sans esprit de retour, qui lui fait perdre la

qualité de Français. — Colmar, 19, mai 1867,
D.P. 68. 2. 225.

75. La disposition de l'art, 17, paragraphe
dernier, portant que les établissements de
commerce faits en

pays étranger ne pourront
jamais être considères comme faits sans es-

prit de retour, ne doit pas être entendue en ce
sens qu'on ne pourra jamais prouver contre
un Français qui a fondé un établissement de
commerce à, l'étranger, qu'il a perdu l'esprit
de retour, et qu'en conséquence il est de-

venu étranger. Il en résulte seulement que
l'établissement de commerce, tant qu'il sera

seul, ne sera pas suffisant pour prouver l'ab-
sence de l'esprit de retour.—J.G. Droit civ.,
559. — V. suprà, n° 70.

76. Si un établissement, sans esprit de re-

tour, avait été formé dans une commune

française qui, postérieurement, aurait été se-
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parée de notre territoire pour faire partie
d'une province étrangère, on ne pourrait con-
sidérer le Français qui aurait fait cet établis-
sement comme étant devenu étranger.—J.G.
Droit civ., 560.

77. Ainsi, le Français d'origine, qui a fixé
sa résidence dans un pays réuni à la France
et a continué à y demeurer depuis la sépara-
tion du pays, n'a pas perdu sa qualité de

Français, s'il n'a pas valablement manifesté
une intention contraire. — Grenoble, 23 juill.
1838, J.G. Droit civ., 560.

78. Le Français qui a formé des établisse-
ments en pays étranger, sans perdre pour
cela sa qualité de Français, conserve-t-it son
domicile d'origine en France? — V. art. 102,
n° 24.

§ 5. —
Séparation de territoire.

79. Lorsqu'une portion quelconque du ter-
ritoire français passe sous la domination d'un
souverain étranger, les habitants

perdent
la

qualité de Français en conservant leur domi-
cile dans la portion du territoire distraite du
sol français. —J.G. Droit civ., 590.

80. . Sans qu'il y ait lieu de distinguer si
cette portion aujourd'hui distraite avait été
autrefois réunie à la France par la conquête
ou par un traité. —J.G. Droit civ., 591.

81.— I. SÉPARATION DE TERRITOIRE EN 1814.
— La loi du 14 oct. 1814 (abrogée par celle
du 3 déc. 1849, art. 4, V. sous l'art. 8) avait

permis aux habitants des pays séparés de la
France par le traité du 30 mai 1814 de con-
server la qualité de Français, à la seule con-
dition de déclarer, dans le délai de trois mois

(délai qui a été considéré comme purement
comminatoire, J.G. Droit civ., 114), leur vo-
lonté de rester en France et d'obtenir du
Gouvernement des lettres de déclaration de
naturalitè.— J.G. Droit civ., p. 41 et n° 104.

82. Ces lettres, expression d'un droit ac-

quis et subsistant, diffèrent des lettres de na-

turalisation, qui n'attribuent qu'un droit nou-
veau. — Nancy, 21 août 1845, J.G. Droit civ.,
104.

83. De là, il suit
que l'effet des lettres de

déclaration de naturalité remonte à l'époque
où la qualité de Français a été acquise.—Req.
4 mai 1836,-J.G. Droit civ., 105.

84. En conséquence, l'étranger qui, anté-
rieurement à l'ordonn. du 26 mai 1824 (J.G.
Ordres civils et milit., 194), a obtenu une
ordonnance déclarative de naturalitè, peut
réclamer le traitement arriéré de la Légion
d'honneur, bien que les lettres patentes de
naturalité ne lui aient été délivrées qu'en
1834. — Cons. d'Et. 22 juin 1836, J.G. Droit
civ., 105, —V. aussi Avis Cons. d'Et. 17 mai
1823, ibid., 104.

85. C'est la date de l'ordonnance portant
déclaration de naturalité insérée au Bulletin
des lois, et non la date des lettres patentes
expédiées sur parchemin en vertu de cette

ordonnance, qu'il faut considérer pour véri-
fier si le fils de l'étranger est né avant ou de-

puis la déclaration de naturalité de son père,
et si, par suite, il est tenu de satisfaire à la
loi du recrutement en France. — Nancy,
21 août 1845, J.G. Droit civ., 103.

86. Mais la seule demande de ces lettres
de naturalité n'aurait pas suffi pour autoriser
un habitant des pays autrefois réunis à exer-
cer, provisoirement et avant toute solution,
un droit inhérent à la qualité de Français,
et, par exemple, le droit d'électeur. — Req.
27 juin 1831, J.G. Droit civ., 106; Droit
polit., 103.

87. Il en est ainsi, par exemple, à l'égard
de celui qui avait demandé des lettres de na-
turalité et qui a obtenu une ordonnance dans

laquelle on ne lui accorde que la jouissance
des droits civils. — Rouen, 18 août 1824, J.G.
Droit civ., 106.

88. La déclaration imposée par la loi du
14 oct. 1814 aux habitants des pays séparés
ne pouvait se présumer ni se suppléer : à
défaut de cette déclaration, la qualité de

Français a été perdue par le fait même du
démembrement, — Req. 14 avr. 1818, J.G.
Droit civ., 107 et 319. — Lyon, 2 août 1827,
ibid., 107. —

Req. 23- av. 1828, ibid., 107 et
211. —Req. 26 févr. 1838, ibid., 107.

89. Par suite, l'habitant des pays séparés
qui n'a pas fait la déclaration exigée n'est pas
soumis a la loi du recrutement en France. —

Lyon, 2 août 1827, loc. cit.
90. Il ne peut non plus signer un testa-

ment mystique comme témoin. —Req. 23 avr.

1828, loc. cit.
91. Décidé cependant que l'habitant des

pays réunis qui n'a point l'ait la déclaration

exigée par la loi de 1814, mais qui a conservé
son domicile en France, peut être considéré
comme ayant été implicitement autorisé par
cette loi a établir son domicile en France. —

Req. 26 févr. 1838, J.G. Droit civ., 107.—Mais
V. observ., ibid.

92. Les enfants majeurs de l'habitant d'une

portion de territoire séparée de la France de-
viennent étrangers comme lui, et ne peuvent
conserver la qualité de Français qu'en rem-

plissant individuellement les formalités pres-
crites par la loi de 1814.—J.G. Droit civ., 592.

93. Les enfants mineurs au moment de la

séparation deviennent également étrangers
par le fait même du démembrement, et sans

qu'il y ait à distinguer si leur père a ou n'a

pas satisfait aux conditions exigées par la loi
du 14 oct, 1814 (Quest, controv.).—J.G. Droit

civ., 593.
94. Ainsi, le fils d'un étranger, devenu

Français par la réunion de sa province à la

France, a perdu, comme son père, la qualité
de Français par la séparation ultérieure des
deux pays, si le père, ni lui-même, n'ont pas
usé du bénéfice de la loi du 14 oct. 1814, et

cela, bien que ce fils mineur, au moment de
la séparation, soit né en France ou dans un

pays en ce moment réuni à la France.—Gre-

noble, 18 févr. 1831, J.G. Droit civ., 594. —

Douai, 16 nov. 1829, ibid. — Req. 9 juill. 1844,
ibid., 115 et 595.

95. ... Encore bien qu'il n'ait pas cessé de ré-
sider en France avec son père.—Req. 16 juill.
1834, J.G. Droit civ., 594. — Civ. c. 1er août

1836, ibid. — Douai, 17 janv. 1848, D.P. 48.
2. 164.

96. Et peu importe qu'après le décès du

père, cet enfant, encore mineur, soit tombé
sous la puissance de sa mère, Française de
naissance et redevenue Française en vertu de
l'art, 19 c. civ., l'enfant suivant la condition
de son père et non pas celle de sa mère. —

Douai, 17 janv. 1848, D.P. 48. 2. 164.
97. De même, on ne peut considérer

comme Français un enfant né d'un père de--
venu Français par suite de la réunion de son

pays à la France, lorsque cet enfant n'a ac-

quis sa majorité que depuis la séparation ul-
térieure des deux pays, et avant que son

père eût obtenu des lettres de naturalisation,
alors qu'il n'a pas obtenu lui-même des let-
tres de cette nature. — C. d'ass. de la Seine,
2 févr. 1835, J.G. Droit civ., 115 et 592.

98. Ces enfants ne peuvent acquérir la

qualité de Français qu'en remplissant dans
tannée de leur majorité les conditions exi-

gées par l'art. 9 c. civ. — J.G. Droit civ.,
114.— Conf. Grenoble, 18 févr. 1831, ibid.,
114 et 594.

99. ... Ou en remplissant, à quelque épo-
que que ce soit, les formalités prescrites par
la loi de 1814, le délai de trois mois fixé par
cette loi étant purement comminatoire. —

Douai, 16 nov. 1829, J.G. Droit civ., 114 et 594.
— Req. 16 juill. 1834, ibid. — Observ. conf.,
ibid., 114.

100. En conséquence, il suffisait que le
fils d'un étranger, devenu Français par la
réunion momentanée de son pays à la France,
se trouvât mineur au moment de la promul-
gation de la loi du 14 oct. 1814, pour qu'il
n'ait pas été tenu, à peine de déchéance, de

faire, dans un délai déterminé, la déclaration

exigée par cette loi pour obtenir des lettres
de déclaration de naturalité, et qu'il ait pu,

par suite, valablement remplir cette forma-
lité plus de trois mois après l'époque de sa
majorité. — Req. 4 mai 1836, J.G. Droit civ.,
114 et 105.

101. La loi du 14 oct. 1814 ayant été abro-
gée par l'art. 4 de celle du 3 déc 1849, l'en-
fant dans cette situation ne peut plus acqué-
rir la qualité de Français que conformément
à l'art. 9. —J.G. Droit civ., 114.

102. En tout cas, l'enfant mineur, dont le
père a cessé d'être Français faute de s'être
conformé, lors de la séparation de son pays
avec la France, à la loi du 14 oct, 1814, ne
peut pas prétendre à la qualité de Français,
s'il n'a rempli..., ni les formalités prescrites par
l'art. 9.— Req. 9 juill. 1844, J.G. Droit civ.,
595. — Paris, 13 nov. 1847, D.P. 47. 4. 190.—
Douai, 17 janv. 1848, D.P. 48. 2. 164. — Req.
7 mai 1849, D.P. 49. 1. 131-132.

103. ... Ni celles prescrites par la loi du
14 oct. 1814. — Douai, 17 janv. 1848, D.P. 48.
2. 164. —Aix, 25 juill. 1853, D.P. 55. 2. 333.

104. ... Ni enfin celles prescrites par la loi
du 22 mars 1849, et s'il a même excipé de son
extranéité pour se soustraire à la loi du re-
crutement. — Req. 7 mai 1849, D.P. 49. 1.
131-132.

105. Ces formalités ne peuvent être sup-
pléées par des circonstances de fait des-
quelles il résulterait qu'il a exercé les droits
attachés à la qualité de Français. — Aix,
25 juill. 1853, D.P. 55. 2. 355.

106. L'enfant né dans un des pays réunis
à la France depuis 1791, et qui était encore
mineur lors de la séparation de ces pays en
1814, a conservé la qualité de Français ,
même en l'absence des déclarations pres-
crites

par
la loi du 14 oct. 1814, si son père

était décédé à l'époque de cette séparation, et
si depuis cet enfant a constamment résidé en
France. — Civ. c. 13 janv. 1845, D.P. 43. 1.
88. — Paris, 11 déc. 1847, D.P. 48. 2. 49. —
Mais V. observ. J.G. Droit civ., 596.

107. En sens contraire, les formalités que
l'enfant né dans un pays réuni à la France,
d'un père devenu Français par suite de cette
réunion, doit remplir, aux termes de l'art, 3
de la loi du 14 oct. 1814, pour conserver la

qualité de Français après, la séparation des
deux pays, s'appliquent

même à l'enfant dont
le père était décédé lors du traité de sépara-
tion : on dirait à tort que, par l'effet du décès
du père, l'état que l'enfant tenait alors de la
nationalité de ses parents lui a été, dès cette

époque, définitivement acquis.—Req. 10 mars
1858, D.P. 58. 1. 313. — V. observ., ibid.

108. L'enfant né en France d'un étranger,
avant le code, est né Français, et a conservé
cette qualité

même depuis la promulgation
du Code sous l'empire duquel la nationalité
dérive exclusivement de la filiation. Et il en
est ainsi, même à l'égard d'un enfant né en
France d'un étranger qui, devenu Français
par la réunion de son pays à la France, a
cessé de l'être en 1814, par suite de la sépa-
ration des deux Etats arrivée durant la mi-
norité de cet enfant, faute d'avoir fait la dé-
claration prescrite par la loi du 14 oct. 1814,
cette disposition ne s'appliquant pas à l'en-
fant qui est investi de la qualité de Français,
non comme conséquence de sa filiation, mais
en vertu d'un privilège personnel. — Douai,
28 mars 1831, J.G. Droit civ., 594.— Douai,
1er juin 1855, D.P. 56. 2. 105. — Civ. c. 5 mai
1862 (deux arrêts), D.P. 62. 1. 229-230.—J.G.
Droit civ., 114.

109. Dès lors, cet enfant est soumis en
France à la loi sur le recrutement militaire.
— Mêmes arrêts du 5 mai 1862.

110. La femme, Française d'origine, dont
le mari était Français à l'époque de son ma-

riage, par suite de la réunion de son pays
à la France, mais est devenu étranger par
la séparation ultérieure des deux pays, suit
la condition de son mari et doit être réputée
étrangère ; en conséquence , les tribunaux

français sont incompétents pour statuer sur
la demande en séparation de corps formée

par cette femme contre son mari : peu im-
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porte que les deux époux soient domiciliés
en France. —

Req. 14 avr. 1818, J.G. Droit

civ., 319. —
Metz, 25 août 1825, ibid., 563. —

Paris, 24 août 1844, ibid., 599. — V. observ.,
ibid., 599.

111. Si un habitant des pays séparés s'é-
tait fait naturaliser Français déjà môme avant
la réunion de ces pays à la France, la sépa-
ration n'a pu lui faire perdre la qualité de

Français.
—

Douai, 19 mai 1835, J.G. Droit

civ., 597 et 73.
112. L'individu né d'un père français, dans

une colonie qui depuis a cessé de faire
partie

des possessions françaises, est, malgré la sé-

paration , demeuré Français , encore qu'il
n'ait rempli aucune formalité sur ce point, et
se soit seulement établi en France. — Paris,
4 févr. 1840, J.G. Droit civ., 598. — Cr. r.

8.janv. 1863, D.P. 65. 5. 97.
113. — 11. SÉPARATION DE TERRITOIRE EN

1871.— Aux termes de l'art. 2 du traité de paix
entre la France et l'Allemagne, du 10 mai 1871,
les sujets français originaires des territoires

cédés, domicilies actuellement sur ce terri-

toire, qui entendront conserver la nationalité

française, jouiront jusqu'au 1er oct. 1872, et

moyennant une déclaration préalable faite à
l'autorité compétente, de la faculté de trans-

porter leur domicile en France et de s'y fixer,
sans que ce droit puisse être altéré par
les lois sur le service militaire, auquel cas la

qualité de citoyen français leur sera mainte-
nue. — Ils seront libres de conserver leurs
immeubles situés sur le territoire réuni à

l'Allemagne. — D.P. 71. 4. 26-27.
114. Les déclarations d'option pour la na-

tionalité française sont faites par les Alsa-
ciens-Lorrains résidant en France, avant le

1er oct. 1872, devant le maire de leur rési-
dence, et inscrites sans frais sur papier li-
bre. — Ces déclarations sont centralisées au
ministère de la justice pour

être notifiées au
Gouvernement allemand ; elles sont insérées

par extrait au Bulletin des lois. — Couvent.
11 déc. 1871, art. 1, D.P. 72. 4. 9. — Circ,
min. just. 30 mars 1872, D.P. 72. 3. 25.

115. Le terme indiqué au numéro
précé-

dent a été étendu jusqu'au 1er oct. 1873 pour
les individus originaires des territoires cédés

qui résident hors d'Europe. — Même conven-
tion, art. 1, D.P. 72. 4. 9.

116. Tout individu né dans les territoires
de l'Alsace-Lorraine cédés à l'Allemagne par
le traité du 10 mai 1871, doit, pour conserver
la nationalité française, faire une déclaration
d'option, alors même qu'il aurait cessé d'être
domicilié dans ces territoires au moment de
l'annexion. —Circ. min. just. 30 mars 1872,
D.P. 72. 3. 25.

117. Cette obligation s'applique même
aux mineurs, qui peuvent d'ailleurs faire va-
lablement leur déclaration d'option avec le
concours de leurs représentants légaux. —
Même circ.

118. ... Et aux femmes mariées, qui doi-
vent faire leur déclaration avec l'assistance
de leurs maris. — Même circ.

119. ... Ainsi, qu'aux militaires originaires
de l'Alsace-Lorraine, bien que leur refus
de demander la libération stipulée au profit
de ceux qui optent pour la nationalité alle-
mande implique déjà chez eux l'intention de
demeurer Français. — Convent. avec l'Alle-
magne, du 11 déc. 1871, art. 1 du protoc. de
clôture, D.P. 72. 4.10, et même circ.

120. Mais aucune déclaration d'option n'est
imposée au Français qui, ayant au moment
de l'annexion son domicile en Alsace-Lorrai-
ne, n'y serait pas né. — Lett. min. des aff.
étrang. 25 mars 1872, D.P. 72. 3. 25, note 5-6.

121. ... Sauf,.s'il a des enfants nés dans
les pays cédés, à remplir pour eux la forma-
lité exigée par le traité. — Même lettre.

Table sommaire.

Abdication volon-
taire 1 s., 69 s.

Acte public 1.
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62.
Conservatoire de
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teur) 63.
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7.
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Distinctions de
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Divorce 47 s.
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chéance) 34 s.
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s.
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séparé, déclara-
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cédé) 106 s.
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sement de com-

merce) 22.

Esprit de retour

20, 67 s.
Etablissement de
commerce 10,22;
(pays étranger,
esprit de retour,
appréciation) 20
s., 67 s., 74 s.

Etat de guerre 66.
Etranger (fausse
qualification) 15 ;
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de naturalité) 85;
(fils majeur, mi-
neur, pays sépa-
ré, déctaration) 92
s.;(fils néavant le
Code) 108; (na-
turalisé Fran-
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9.

Evêque in parti-
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Femme mariée
(nationalité, op-
tion) 118; (natu-
ralisation étran-

gère) 11 s.; (natu-
ralisation étran-
gère, divorce) 48;
(pays séparé) 110.

Fonctions publi-
ques (acceptation
autorisée) 64 s. ;
(acceptation non
autorisée) 49 s.;
(caractère) 50 s.;
(fonctions tem-

poraires ) 91.

Français (qualité,
abandon volon-
taire) 1 s., 69 s.;
(qualité, aban-
don , intention,
appréciation) 71
s.; (qualité, con-
servation, décla-
ration, pays sé-

paré) 81 s., 113
s.

Gouvernement ,
( autorisation,
fonctions publi-
ques, pays étran-

ger) 49 s., 64
s.; (autorisation,
naturalisation

étrangère) 28 s.
Guerre. V. Etat
de guerre.

Hambourg 23.
Instituteur 58.
Légion d'honneur
(traitement arrié-
ré) 84.

Lettres de natura-
litè 81 s.; (de-
mande) 80 s.; (fils
d'étranger) 85.

Lettres patentes
42.

Lettres de relief
41.

Mariage (nullité)
44; (pays étran-
ger) 71, 73 s.

Médecin 56 s.
Militaire (nationa-

lité, option) 119.
Mineur (naturali-

sation étrangère)
13; (nationalité,
option) 93 s., 117;
(pays séparé, dé-
claration) 93 s.,
117.

Ministère public
44 s.

Mort civile (qua-
lité de Français,
conservation) 8.

Nationalité étran-
gère (acquisition)
1 s.

Naturalisation

(Français, pays
séparé) 111.

Naturalisation é-

trangère (appré-
ciation) 16 s.;
(autorisation du
Gouvernement
français) 28 s. ;
(déclaration, ré-
troactivité) 17;
(demande, acqui-
sition) 14; (fem-
me, autorisation
du Gouverne-
ment français )
38 ; (femme, di-
vorce) 48; (fem-
me, mineur) 11
s.; (volonté) 21s.

Noblesse 7.
Option (nationali-

té française) 81
s., 113 s.

Pays étranger (é-
tablissement) 20
s., 67 s.

Pays séparé 79 s.;
(Alsace-Lorraine)
113 s. ; (déclara-
tion, enfants ma-

jeurs, mineurs)
92 s.; (établisse-
ment) 76 s.:
(femme mariée)
110 ; (nationalité,
option) 81 s., 113
s.; (qualité de

Français, conser-
vation, déclara-
tion) 81 s. ,113 s.

Peine (effets, qua-
lité de Français)
8 s. ; (naturali-
sation étrangère
non autorisée) 30
s.

Présomption 10.
Prêtre 52 s.
Preuve (esprit de

retour) 70.
Recrutement de
l'armée 85, 89,
109.

Résidence à l'é-
tranger 5 s.

Sarde 2 s.

Séparation des
territoires. V.

Pays séparé.
Succession (inca-
pacité) 37.

Suisse 25.
Témoin instru-

mentaire 90.
Testament 36 ; té-

moin) 90.
Traité de paix

(Allemagne) 113
s.

Traités de 1814
81 s.

Volonté 1 s., 69 s.

Art. 18.

Le Français qui aura perdu sa qua-
lité de Français pourra toujours la re-

couvrer en rentrant en France, avec

l'autorisation — du Gouvernement [édi-
tion de 1804]

— de l'Empereur [édit.
de 1807]

— du Roi [édit. de 1816], et
en déclarant qu'il veut s'y fixer et qu'il
renonce à toute distinction contraire à
la loi française.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civil, p. 18,
n°s 9 et 24.

1.-Trois conditions sont imposées par
l'art. 18 à l'ex-Français qui demande à re-
couvrer la qualité de" Français : 1° il doit en
faire la demande formelle au Gouvernement ;
cette demande doit être adressée au minis-
tre de la justice (Av. du Cons. d'Etat du

21 janv. 1812, 8e et 9e questions, J.G. Droit
civ., p. 39). Le Gouvernement est libre de lui
refuser cette faveur. — J.G. Droit civ., 162.

2.-2° Il doit déclarer qu'il veut se fixer en
France ; cette déclaration doit être faite à la
mairie du lieu où il veut s'établir, et conte-
nir l'indication précise de ce lieu.—J.G.
Droitciv., 131 et 159.

3. — 3° Il doit renoncer à toute distinction
contraire à la loi française.—J.G. Droit civ.,

159.
4. Ces conditions sont de rigueur et ne

peuvent être suppléées.—J.G. Droit civ., 159.
— V. cependant art, 21, n° 33.

5. L'art. 18 ne peut être invoqué que par
l'ex-Français qui aurait perdu sa qualité par
l'un des modes indiqués dans l'art. 17.—J.G.
Droit civ., 160 et 164.

Quant à celui qui serait devenu étranger
pour avoir pris du service militaire chez l'é-

tranger, V. art. 21.
6. Les conditions qu'exige l'art. 18 doi-

vent être remplies par tous ceux qu'il dési-
gne, et même par le Français qui serait de-
venu étranger par son établissement, sans

esprit de retour, en pays étranger (Quest.
controv.).

— J.G. Droit civ., 161.
7. Le Français qui, par l'effet de l'art. 18,

recouvre sa qualité, ne reprend l'exercice et
la jouissance des droits civils que pour l'a-
venir.-— J.G. Droit civ., 158.

8. Jusqu'au moment où il recouvre sa
qua-

lité originaire, il reste sous l'empire des lois
de la patrie qu'il s'était choisie ; en consé-

quence, les effets produits par ces lois à son
égard subsistent malgré sa réintégration dans
sa patrie native ; donc le mariage, dont la lé-
gislation de la patrie adoptive de cet ex-

Français le déclarait capable, conserve en
France son efficacité, alors même qu'il en se-
rait déclaré incapable par les lois françaises.
— J.G. Droit civ., 162.

9. La faculté accordée au Gouvernement
de réintégrer dans sa qualité de Français
l'individu

qui
l'avait perdue, a pu être exer-

cée, sous 1 empire du décret du. 2 mars 1848,
par le ministre de la justice. — En consé-

quence, l'arrêt rendu avec le concours d'un

magistrat, qui a ainsi recouvré la qualité de

Français, est valable. —
Req. 15 mai 1830,

D. P. 50. 1. 147.
10. Dans tous les cas, et en admettant que

cette réintégration ne soit pas régulière, l'er-
reur qu'elle a fait naître sur la qualité de

Français de celui qui en a été l'objet ne per-
met pas d'attaquer la décision à laquelle il a
concouru., — Même arrêt.

11. Les Français résidant en Russie et

qui, pour faire le" commerce, ont été obligés
d'entrer dans les guildes des marchands et
de prêter à cette occasion, à l'Empereur de

Russie, le serment de sujétion aboli par
l'u-

kase du 7-19 juin 1860, ont été réintégrés de

plein droit dans la qualité de Français qu'ils
avaient perdue.

— Décr. 1er déc 1860, D. P.
61. 4. 7.

Art. 19.

Une femme française qui épousera
un étranger suivra la condition de son

mari.

Si elle devient veuve, elle recou-

vrera la qualité de Française, pourvu

qu'elle réside en France ou qu'elle y
rentre avec l'autorisation — du Gou-

vernement [édition de 1804]
— de l'Em-

pereur [édit. de 1807]
— du Roi [édit.

de 1816], et en déclarant qu'elle veut

s'y fixer. — C. civ. 12, 17, 108, 214.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civil, p. 18
et suiv., n°s 7 et 25.

1. I. EFFETS DU MARIAGE. — Il résulte du

§ 1 de l'art. 19, non pas que la femme fran-
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çaise qui épouse un étranger acquiert néces-
sairement la nationalité de son mari, mais
seulement que cette femme devient étran-

gère, et que, tant qu'elle réside en France,
la loi la traite comme elle, traite son mari, et
suivant la condition de ce dernier. — J.G.
Droit civ., 561.

2. Les lois personnelles de la France ces-
sent de régir 1 état et la capacité de la femme,
dès le moment de son mariage avec un étran-

ger ; c'est désormais à la loi domiciliaire du
mari qu'il faut s'attacher pour savoir si, afin
de s'obliger ou d'ester en jugement, elle a
besoin en France de l'autorisation maritale.
— J.G. Droit civ., 561.

3. Par cela seul qu'elle épouse un étran-

ger, la femme perd la qualité de Française,
sans qu'il y ait à distinguer si son mari est

étranger d'origine ou Français dénationalisé :
ainsi est étrangère la femme qui s'est ma-
riée avec un Français ayant perdu cette qua-
lité par l'acceptation de fonctions publiques
en pays étranger. —Civ. r. 14 mai 1834, J.G.
Droit civ., 562, 138.

4. L'art. 19 est
applicable

à la femme mi-
neure comme à la femme majeure.

— J.G.
Droit civ., 564. — V. aussi ibid., 143, 152.

5. La femme française ne
perd pas cette

qualité par l'effet de la naturalisation de son
mari, pendant le mariage, en pays étranger ;
elle ne cesse d'être Française pour suivre la
condition de son mari que lorsqu'elle épouse
un étranger. — Douai, 3 août 1858, D.P. 58.
2. 218-219. — Observ. conf., J.G. Droit civ.,
563. — V. art. 8, n°s 59 et s.

6. En conséquence, les tribunaux français
sont compétents pour connaître d'une de-
mande en séparation de biens, formée par
une femme française mariée à un individu
né en France et réputé Français au moment
du mariage, encore que le contrat de ma-

riage ait été fait en pays étranger et que le
mari ait renoncé à la qualité de Français en

acceptant des fonctions
publiques

et par
d'autres actes. —

Paris, 21 juill. 1818, J.G.
Droit civ., 325.

7. Si le mariage contracté par une femme

française avec un étranger est déclaré nul,
cette femme est réputée n'avoir jamais été

dépouillée de sa qualité de Française : elle

peut donc rentrer en France sans l'autorisa-
tion du Gouvernement. — J. G. Droit civ.,
565 et 566.

8. ... A moins qu'on ne puisse induire de
faits

postérieurs
à la prononciation de la nul-

lité de son mariage, son intention de s'éta-
blir à l'étranger sans esprit de retour. —J.G.
Droit civ., 567.

9. — II. EFFETS DE LA DISSOLUTION DU MA-
RIAGE.— Le § 2 de l'art. 19 est applicable, non-
seulement au cas où le mariage est dissous

par le décès du mari, mais encore au cas où
il est dissous par le divorce prononcé en
pays étranger. —

Lyon, 11 mars 1835, J.G.
Droit civ., loi. — Observ. conf., ibid.

10. La femme française devenue étran-

gère par son mariage avec un étranger n'est
pas soumise à la nécessité de l'autorisation
du Gouvernement pour recouvrer la qualité
de Française, si, au moment de son veuvage,
elle réside en France et continue d'y rési-
der. — Bastia, 11 avr. 1843, J.G. Droit civ.,
168 et 304.

11. ... Ou même si, résidant habituelle-
ment en France, elle se trouve, au moment
de la mort de son mari, momentanément en
pays étranger. — Lyon, 11 mars 1835, J.G.
Droit civ., 168 et 167.

12. Spécialement, la femme française qui,
ayant épousé un étranger qu'elle aurait d'a-
bord suivi dans le pays de ce dernier, est re-
venue avec lui en France, où elle résidait au
moment où il y est décédé et où elle a con-
tinué de résider depuis son veuvage, est ré-

putée avoir recouvré de plein droit la qualité
de Française, sans avoir eu besoin de faire à
cet égard aucune déclaration. — Civ. r.
19 mai 1830, J.G. Droit civ., 168 et 244.

13. Lorsqu'une femme devenue veuve re-

couvre la qualité de Française par applica-
tion de l'art. 19, les enfants nés d'elle pen-
dant qu'elle était étrangère demeurent étran-

gers, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils
sont majeurs ou mineurs au moment où elle
redevient Française (Quest. controv. quant
aux enfants mineurs).—J.G. Droit civ., 169.
— V. art. 17, n° 96.

Art. 20.

Les individus qui recouvreront la

qualité de Français, dans les cas

prévus par les art. 10, 18 et 19, ne

pourront s'en prévaloir qu'après avoir

rempli les conditions qui leur sont

imposées par ces articles, et seulement

pour l'exercice des droits ouverts à

leur profit depuis cette époque.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et suiv., n° 26.

1. L'art. 20 a fait disparaître la distinction

que faisait l'ancienne jurisprudence française
entre l'effet des lettres de naturalisation et
celui des lettres de naturalité, lesquelles,
n'étant que la reconnaissance d'un droit

préexistant, avaient un effet rétroactif. —

Cet effet rétroactif ne peut plus jamais avoir
lieu. — J.G. Droit civ., 176.

2. Les art. 3 et 4 du décret du 26 août 1811
avaient apporté

de graves modifications à
l'art. 20, relativement au droit de succéder,
qui n'était reconnu au profit de l'ex-Français
que lorsqu'il s'était fait naturaliser à l'étranger
avec la permission du Gouvernement. Mais
ces modifications sont devenues sans objet
depuis la loi du 14 juill. 1819, qui attribue le
droit de succéder en France a tous les étran-

gers. — J.G. Droit civ., 477.

Art. 21.

Le Français qui, sans autorisation
— du Gouvernement [édition de 1804]
— de l'Empereur [édit. de 1807]

— du

Roi [édit. de 1816], prendrait du ser-

vice militaire chez l'étranger, ou s'affi-

lierait à une corporation militaire

étrangère, perdra sa qualité de Fran-

çais.
Il ne pourra rentrer en France

qu'avec la permission
— du Gouverne-

ment [édit. de 1804]
— de l'Empereur

[édit. de 1807] —du Roi [édit. de 1816],
et recouvrer la qualité de Français qu'en

remplissant les conditions imposées à

l'étranger pour devenir citoyen ; le tout

sans préjudice des peines prononcées

par la loi criminelle contre les Fran-

çais qui ont. porté ou porteront les ar-

mes contre leur patrie.
— C. civ. 17 s.

— C. pén. 75 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit Av., p. 18
et suiv., n°s 8, 10 et 27.

1. — I. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE
L'ART. 21. — L'art, 21, § 1, ne

s'applique pas
au mort civilement, qui, n'ayant plus d'exis-
tence politique, ne peut demander d'autori-
sation au Gouvernement.—Trib. de la Seine,
9 août 1845 D.P. 46. 2. 100.

2. Cette disposition n'est applicable qu'au-
tant qu'il y a, de la part de celui qui prend
du service à l'étranger, abdication expresse
de sa nationalité ; et on ne saurait voir une
abdication pareille dans le fait, de la part

d'un mineur surtout, d'avoir pris du service
dans l'armée belge en 1833, époque à laquelle
le Gouvernement français y envoyait des offi-
ciers; et cela, encore bien que, par suite de
son engagement, le mineur aurait continué
son service à l'étranger pendant

un certain
temps après sa majorité. — Metz, 25 avr.
1849, D.P. 49. 2. 120.

3. Et il en est ainsi surtout, s'il a cessé le
service dans une armée étrangère avant sa
majorité, et s'il a satisfait en France à la loi
du recrutement. —

Circ. min. int., 1er mai
1862, D.P. 62. 3. 77.

4. De même, le fait de la part d'un Fran-
çais d'avoir pris du service militaire à l'étran-
ger pendant sa minorité ne suffit pas pour
lui faire perdre sa qualité de Français, alors
qu'il n'a fait que déférer à la réquisition de
l'autorité étrangère..., et cela, bien qu'il ait
continué sans réclamation son service à
l'étranger après sa majorité. —

Metz, 10 juill.
1849, D.P. 52. 2. 6. — V. aussi, dans le même
sens, des décisions de la Chambre des députés :
22 janv. 1844, D.P. 46. 3. 103. — 29 mai 1847,
D.P. 47. 3. 194.

5. — II. SERVICE MILITAIRE. — Il faut en-
tendre par service militaire chez l'étranger,
le service obligatoire ou l'engagement dans
un corps pour un temps déterminé. — J.G.
Droit civ., 569.

6. Ainsi, le Français qui, sans contracter
d'engagement, prête un concours momentané
en pays étranger à l'un des partis qui s'y dis-
putent le pouvoir, ne perd pas la qualité de
Français. — Paris, 14 mars 1846, D.P. 46.
2. 100.

7. En tout cas, le concours donné à un
prétendant par un officier général français
obligé de fuir son pays pour se soustraire à
une condamnation capitale, a pu, alors que
la coopération de ce militaire n'a duré que
quelques semaines, après lesquelles il a
quitte volontairement l'armée du prétendant,
être considéré comme n'emportant pas ac-
ceptation de service militaire à l'étranger
dans le sens de l'art. 21 c. civ., sans que l'ar-
rêt qui le décide ainsi encoure cassation. —

Req. 2 févr. 1847, D.P. 47. 1. 280.
8. Ces mots du décret du 26 août 1811,

art. 17 et 25, « au service d'une puissance
étrangère », ne doivent s'entendre que d'une
puissance reconnue de la France, et non du
Gouvernement d'un prétendant non reconnu
par elle ; par suite, les dispositions du décret
de 1811 ne sont pas applicables au Français
engagé au service de ce prétendant. — Tou-
louse, 18 juin 1841, J. G. Droit civ., 571.

9. Le service à l'étranger dans la milice
urbaine n'entraîne pas la perte de la qua-
lité de Français, si ce service a uniquement
pour objet de maintenir l'ordre et la police
intérieure ; mais il en est autrement dans le
cas où cette garde est instituée pour la dé-
fense du territoire. —J.G. Droit civ., 572.

10. Suivant une autre opinion, le service
dans les milices urbaines entraîne, dans tous
les cas, la perte de la qualité de Français. —
J.G. Droit civ., 572.

11. — III. AFFILIATION A UNE CORPORATION
MILITAIRE.—Par corporation militaire étran-

gère, on entend tout ordre militaire étran-
ger, tel que celui de Malte, celui de l'ordre
Teutonique, etc. — J.G. Droit civ., 573.

12. — IV. PREUVES. — Un Français ne
peut soutenir qu'il a perdu cette qualité en
prenant du service militaire en pays étran-
ger, alors qu'il ne représente, ni le brevet qui
lui a conféré des fonctions militaires, ni une
attestation du ministre' de la guerre de ce

pays; le certificat donné par le premier clerc
du bureau de la guerre serait insuffisant. —

Rennes, 3 déc 1834, J.G. Droit civ., 570.
13. L'acceptation par

un Français d'un
service militaire à l'étranger ne peut être
établie, à l'effet de lui faire perdre sa qualité
de Français, par le certificat du colonel d'un
régiment étranger attestant que ce Français
a servi dans son corps.

—
Req. 5 janv. 1847,

D.P. 47.1.237.
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14.— V. AUTORISATION DU GOUVERNEMENT.
— Le Gouvernement français peut autoriser
un Français à prendre dû service militaire
à l'étranger ou à s'affilier à une corporation
militaire étrangère (V. aussi décr. 6 avr.

1809, tit. 2, art. 6, § 1; décr. 26 août 1811,
art. 17), et, lorsque l'autorisation a été accor-

dée, l'art. 21 n'est plus applicable.
— J.G.

Droit civ., 574.
15. Et même l'autorisation accordée à un

Français de conserver à l'étranger le service

militaire, qu'il y avait pris sans autorisation,
lui conserve la qualité de Français.—Amiens,
24 janv. 1849, D.P. 49. 2. 71. —V. toutefois
observ. J.G. Droit civ., 576.

16. Cette autorisation est accordée par des
lettres patentes délivrées dans les formes

prescrites pour la naturalisation en pays
étranger (Decr. 26 août 1811, art. 19). — J.G.
Droit civ., 575.

17. L'autorisation doit toujours être spé-
ciale et sous la condition de revenir à l'ordre
de rappel fait par le Gouvernement, soit dans
une disposition générale, soit directement

(Décr. 26 août 1811, art. 17; décr. 6 avr. 1809,
art. 23 et 27). — J.G. Droit civ., 375.

18. L'autorisation doit être individuelle, et
il ne suffirait pas que le prince étranger qui
désirerait garder des Français à son service
en fît une demande collective par un état gé-
néral. — Avis cons. d'Et. 21 janv. 1812 ,
7° quest., J.G. Droit civ., 575, et p. 39.

19. Cependant, un décret a déclaré, d'une
manière collective, que les Français faisant

partie de la légion romaine conserveront la

qualité de Français. — Décr. 28 août 1806.
D.P. 66. 4. 142.

20. L'autorisation que doit obtenir du Gou-

vernement, pour éviter la déchéance pronon
cée par l'art. 21 c. civ., le Français qui veut

prendre du service militaire à l'étranger, ne

peut être qu'une autorisation formelle. —

Toulouse, 1er août 1831, D.P. 53. 2. 10.
21. Si, à l'égard d'un militaire français,

l'obtention d'un congé pour servir dans l'ar-
mée d'une nation alliée a pu être considérée
dans la pratique comme équivalant à cette

autorisation, on ne saurait attribuer le même
résultat au fait, par ce militaire, d'avoir fait

accepter au ministre de la guerre une démis-
sion offerte avec l'intention déclarée de con-
server définitivement dans une armée alliée

un grade que ce ministre l'avait provisoire-
ment autorisé à y occuper.

— Même arrêt,

22. — VI. PEINES. — Les Français qui ont

obtenu l'autorisation de servir à l'étranger
ne peuvent prêter serment à la puissance
chez laquelle ils se trouvent, que sous la ré-
serve de ne jamais porter les armes contre
la France, et de quitter le service, même sans

être rappelés, si le prince venait à être en

guerre contre la France; à défaut de quoi,
ils sont soumis à toutes les peines portées
par le décret du 6 avr. 1809 (art. 18 du décr.

du 26 août 1811). —J.G. Droit civ., 578.
23. Les décrets de 1809 et 1811 détermi-

nent minutieusement les devoirs des Fran-

çais ainsi autorisés à servir à l'étranger, et

prononcent contre l'infraction aux règles
qu'ils prescrivent des peines extrêmement

graves, comme, par exemple, la confiscation,
la peine de mort, la mort civile (Décr. dé

1809, art. 19 et 26; décr. de 1811, art. 27). —

V. l'analyse des dispositions de ces décrets,
J.G. Droit civ., 579 à 587.

24. Ces décrets étant considérés comme

toujours en vigueur et ayant force de loi

(V. art. 1, n° 198, et art. 17, n° 30), les peines
qu'ils prononcent,

même la peine de mort,

pourraient encore être appliquées, s'il y avait
lieu. — J.G. Droit civ.. 585.

25. Mais il en serait autrement de la con-

fiscation, peine aujourd'hui abolie en France.
— J.G. Droit civ., 585.

26. ... Et de la mort civile, abolie par la

loi du 31 mai 1854, dont les dispositions s'ap-

pliquent même aux cas prévus par le décret

du 6 avr 1809. — V. Exposé des motifs. D.P.
34.4.91.

27. Les dispositions des décrets de 1809 et
1811 contre les Français qui auraient pris du
service militaire, à l'étranger ont encore été

rappelées dans une ordonn. du 10 avr. 1823.
J.G. Droit civ., 589.

28. — VIL COMPÉTENCE. — La question de
savoir si un officier français a perdu sa na-
tionalité est de la compétence exclusive des
tribunaux civils. — Cons. d'Et. 10 août 1844,
D.P. 45. 3. 70. — V. art, 17, n° 16.

29. Décidé cependant que les conséquen-
ces de la perte de sa nationalité par le Fran-

çais qui, sans autorisation, a pris du service
militaire à l'étranger, peuvent être appli-
quées d'office par l'autorité administrative.
—

(Sol. implic) Circ. min. 1er mai 1862, D.P.
62. 3. 77.

30. — VIII. RÉINTÉGRATION DANS LA QUA-
LITÉ DE FRANÇAIS.

— L'art. 21 impose au ci-
devant Français, qui a servi militairement
hors de France, les mêmes conditions qu'à
l'étranger pour recouvrer la qualité de Fran-

çais. Mais pendant les années de stage, cet

ex-Français pourra, comme l'étranger, jouir
des droits civils. — J.G. Droit civ., 163.

31. Le Gouvernement peut abréger pour le

Français dont parle l'art. 21 c. civ., comme

pour les étrangers, le stage politique (L.
29 juin 1867, V. suprà, p. 43, note 1). —J.G.
Droit civ., 166.

32. Le Français peut être relevé des dé-
chéances et affranchi des peines encourues

par son expatriation, à la faveur de lettres
de relief, accordées en Conseil privé comme
les lettres de grâce (Décr. 26 août 1811,
art. 12). Cette disposition, qui modifie celle
de l'art. 21, est encore en vigueur. —J.G.
Droit civ., 164.

33. Le Français qui a perdu cette qualité
pour avoir pris, sans autorisation, du service
militaire à l'étranger, est relevé de la dé-
chéance de la qualité de Français, par la
collation à l'étranger d'une fonction publique
dérivant de l'autorité française et exercée
dans l'intérêt de la France, telle que celle de
chancelier d'ambassade.—Paris, 8 févr. 1845,
D.P. 45. 4.168.— V. aussi D.P. 47. 1. 237.

34. L'amnistie accordée à un condamné

pour crime politique couvre-t-elle le fait de
ce condamne d'avoir pris du service militaire
en pays étranger sans autorisation du Gou-

vernement, et le soustrait-elle à la perte de
la qualité de Français?

— V., dans le sens
de ta négative, les conclusions de M. l'avocat

général Nouguier, D.P. 46. 2.101.

Table sommaire.

Amnistie 34.
Autorisation (Gou-

vernement fran-
çais) 14 s.

Chancelier d'am-
bassade 33.

Compétence ad-
ministrative 29.

—civile 28.
Confiscation 25.
Corporation mili-
taire étrangère
11.

Fonction publique
(pays étranger,

autorité fran-

çaise) 33.
Français (qualité,
restitution) 30 s.

Lettres de relief
32.

Milice urbaine 9 s.
Militaire français

(congé, autorisa-
tion tacite) 21.

Minorité, 2 s.

Mort civile 1, 20.
Peine 23 s.
Prétendant 8.
Preuve ( brevet,
certificat; 12 s.

Puissance étran-
gère (caractère)
8.

Serment 22.
Service militaire
(brevet, certifi-
cat) 12 s.; (ca-
ractère) 5 s.

SECT. 2. — DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS
PAR SUITE DE CONDAMNATIONS JUDICIAIRES.

Art. 22.

Les condamnations à des peines dont

l'effet est de priver celui qui est con-

damné de toute participation aux droits

civils ci-après exprimés, emporteront la

mort civile.

Art. 23.

La condamnation à la mort naturelle

emportera la mort civile.

Art. 24.

Les autres peines afflictives perpé-
tuelles n'emporteront la mort civile

qu'autant que la loi y aurait attaché cet

effet.

Art. 23.

Par la mort civile, le condamné perd
la propriété de tous les biens qu'il pos-
sédait ; sa succession est ouverte au

profit de ses héritiers, auxquels ses biens

sont dévolus, de la même manière que
s'il était mort naturellement et sans tes-

tament.

Il ne peut plus ni recueillir aucune

succession, ni transmettre, à ce litre,
les biens qu'il a acquis par la suite.

Il ne peut ni disposer de ses biens,

en tout ou en partie, soit par donation

entre vifs, soit par testament, ni rece-

voir à ce titre, si ce n'est pour cause

d'aliments.

Il ne peut être nommé tuteur, ni con-

courir aux opérations relatives à la tu-

telle.

Il ne peut être témoin dans un acte

solennel ou authentique, ni être admis

à porter témoignage en justice.
Il ne peut procéder en justice, ni en

défendant, ni en demandant, que sous

le nom et par le ministère d'un cura-

teur spécial, qui lui est nommé par le

tribunal où l'action est portée.
Il est incapable de contracter un ma-

riage qui produise aucun effet civil.

Le mariage qu'il avait contracté pré-
cédemment est dissous, quant à tous

ses effets civils.

Son époux et ses héritiers peuvent
exercer respectivement les droits et les

actions auxquels sa mort naturelle don-

nerait ouverture.

Art. 26.

Les condamnations contradictoires

n'emportent la mort civile qu'à compter
du jour de leur exécution, soit réelle,

soit par effigie.

Art. 27.

Les condamnations par contumace

n'emporteront
la mort civile qu'après

les cinq années qui suivront l'exécution

du
jugement par effigie, et pendant les-

quelles le condamné peut se représenter.

Art. 28.

Les condamnés par contumace seront,

pendant les cinq ans, ou jusqu'à
ce qu'ils

se représentent ou qu'ils soient arrêtes

pendant ce délai, privés
de l'exercice

des droits civils.

Leurs biens seront administrés et

leurs droits exercés de même que ceux

des absents.
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Art. 29.

Lorsque le condamné par contumace
se présentera volontairement dans les

cinq années, à compter du jour de

l'exécution, ou lorsqu'il aura été saisi
et constitué prisonnier dans ce délai, le

jugement sera anéanti de plein droit;
l'accusé sera remis en possession de
ses biens, il sera jugé de nouveau; et

si, par ce nouveau jugement, il est con-
damné à la même peine ou à une peine
différente emportant également la mort

civile, elle n'aura lieu qu'à compter du

jour de l'exécution du second jugement.

Art. 30.

Lorsque le condamné par contumace,
qui ne se sera représenté ou qui n'aura
été constitué prisonnier qu'après les

cinq ans, sera absous par le nouveau

jugement, ou n'aura été condamné qu'à
une peine qui n'emportera pas la mort
civile, il rentrera dans la plénitude de
ses droits civils, pour l'avenir, et à

compter du jour où il aura reparu en

justice; mais le premier jugement con-

servera, pour le passé, les effets que la
mort civile avait produits dans l'inter-
valle écoulé depuis l'époque de l'expi-
ration des cinq ans jusqu'au jour de sa

comparution en justice.

Art. 31.

Si le condamné par contumace meurt
dans le délai de grâce des cinq années
sans s'être représenté, ou sans avoir
été saisi ou arrêté, il sera réputé mort
dans l'intégrité de ses droits. Le juge-
ment de contumace sera anéanti de plein
droit, sans préjudice néanmoins de l'ac-
tion de la partie civile, laquelle ne

pourra être intentée contre les héritiers
du condamné que par la voie civile.

Art. 32.

Eu aucun cas, la prescription de la

peine ne réintégrera le condamné dans
ses droits civils pour l'avenir.

Art. 33.

Les biens acquis par le condamné,
depuis la mort civile encourue, et dont
il se trouvera en possession au jour de
sa mort naturelle, appartiendront

— à
la nation [édition de 1804] — à l'Etat

[édit. de 1807 et 1816], par droit de
déshérence.

Néanmoins — le Gouvernement en

pourra faire [édit. de 1804] — il est
loisible à l'Empereur (au Roi) de faire

[édit. de 1807 et 1816], au profit de la
veuve, des enfants ou parents du con-

damné, telles dispositions que l'huma-
nité lui suggérera.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Droit civ., p. 18
et s., n°s 11 et s., 28 et suiv.

La mort civile, supprimée partiellement
par la loi du 8 juin 1850, à l'égard des con-
damnés à la déportation, a été abolie d'une
manière générale par la loi du 31 mai 1854 :

8-10 juin 1830. — Loi sur la déportation
(Extrait).

Art. 3. En aucun cas, la condamnation
à la déportation n'emporte la mort ci-
vile ; elle entraine la dégradation ci-
vique.

De plus, tant qu'une loi nouvelle n'aura

pas statué sur les effets civils des peines
perpétuelles, les déportés sont en état
d'interdiction légale, conformément aux
art. 29 et 31 c. pén.

Néanmoins, hors le cas de déportation
dans une enceinte tortillée, les condam-
nés auront l'exercice des droits civils
dans le lieu de déportation.

Il pourra leur être remis, arec l'autori-
sation du Gouvernement, tout ou partie
de leurs biens.

Sauf l'effet de cette remise, les actes
par eux faits dans le lieu de déportation
ne pourront engager ni affecter les biens

qu'ils possédaient au Jour de leur con-

damnation, ni ceux qui leur seront échus

par succession ou donation (1).

Rapport et Discussion, D.P. 50. 4. 129.

31 mai- 3 Juin 1854. — Loi portant abolition

de la mort civile.

Art. 1. La mort civile est abolie.
S. Les condamnations a des peines af-

flictives et perpétuelles emportent la dé-

gradation civique et l'Interdiction légale
établies par les art. 28, 29 et 31 c. pén.

3. Le condamné a une peine afflictive

perpétuelle ne peut disposer de ses biens,
en tout ou en partie, soit par donation

entre virs, soit par testament, ni rece-
voir à ce titre, si ce n'est pour cause d'a-
liments.

Tout testament par lui fait antérieure-
ment a sa condamnation contradictoire,
devenue définitive, est nul.

Le présent article n'est applicable au
condamné par contumace que cinq ans
après l'exécution par effigie.

4. Le Gouvernement peut relever le
condamné a une peine afflictive perpé-
tuelle de tout ou partie des Incapacités
prononcées par l'article précédent.

Il peut lui accorder l'exercice, dans le
lieu d'exécution de la peine, des droits ci-
vils ou de quelques-uns de ces droits,
dont il a été privé par l'effet de son In-
terdiction légale.

Les actes faits par le condamné dans
le lieu d'exécution de la peine ne peu-
vent engager les biens qu'il possédait au

Jour de sa condamnation, ou qui lui sont
échus a titre gratuit depuis cette époque.

5. Les effets de la mort civile cessent

pour l'avenir à l'égard des condamnés
actuellement morts civilement, sauf les
droits acquis aux tiers.

L'état de ces condamnés est régi par
les dispositions qui précèdent.

S. La présente loi n'est pas applicable
aux condamnations a la déportation,
pour crimes commis antérieurement a sa
promulgation.

Exposé des motifs et Rapport, D.P. 54. 4. 91.

1. La loi du 31 mai 1854 a été promulguée
aux colonies.— Sén.-cons. 24 févr. 1855,
D.P. 55. 4. 19.

2. — I. INTERDICTIONLÉGALE.— Sur les ef-
fets de la dégradation civique et de l'inter-
diction légale, V. c. pén. art. 29, 30, 31, 34.

3. L'interdiction légale, constituée par les
art. 29 et 31 c. pén., exclut le condamné de
toute administration et de toute jouissance
de ses biens : mais elle n'a rien d'irréparable.
— Rapport, D.P. 54. 4. 95, n° 26.

4. L'état d'interdiction légale atteint les
biens et la personne du condamné, seule-
ment pendant la durée de sa peine.— Exposé
des mot,. D.P. 54. 4. 93, n° 14.

5. De là il suit que l'individu atteint, par
une condamnation contradictoire, d'une peine
perpétuelle, et qui n'obtiendra pas sa libéra-
tion par la grâce, sera perpétuellement en
état d'interdiction légale. — Exp. des mot..
D.P. 54. 4. 93, n° 14.

6. S'il obtient la commutation de sa peine
en une peine temporaire, ou s'il est gracié,
l'interdiction légale cesse du jour de sa li-
bération.—Exp. des mot., D.P. 54. 4. 93,n°14.

7. L'interdiction légale cesse aussi par
l'effet de la prescription. —Rapport, D.P. 54.
4. 95. n° 26.

8. L'exercice des droits de puissance pa-
ternelle, d'autorité maritale, paralysé pen-
dant toute la durée de la peine par l'effet de

(1) A la suite de l'insurrection communale à Paris,
un grand nombre de condamnations à la déportation
ont été prononcées. Une loi, des 23 mars-3 avr. 1872,
a désigné de nouveaux lieux de déportation. En exécu-
tion de l'art. 6 de cette loi, il a été présenté à l'As-
semblée nationale, sur le régime des condamnés, un
projet de loi dont nous extrayons quelques articles mo-
difiés, par la commission. Ces articles, qui règlent la
capacité civile des condamnés, seront probablement
adoptés sans modifications notables par l'Assemblée na-
tionale :

Art. 9. Les condamnés à la déportation simple pour-
ront, dès leur arrivée à la colonie, recevoir une conces-
sion provisoire de terres, sans préjudice de leur droit
d'exercer une industrie pour leur compte, et de tra-
vailler pour le compte des particuliers.

Art. 10. Les concessions provisoires peuvent être re-
tirées pour inconduite, indiscipline, défaut de mise en
culture des terres, évasion, tentative d'évasion, et pourtout crime ou délit avant entraîné des peines crimi-
nelles ou correctionnelles. — Les décisions seront pri-
ses par le gouverneur en conseil. — Les familles de
ceux qui auront été atteints par le présent article pour-
ront obtenir, si elles résident dans la colonie, de con-
tinuer en leur lieu et place l'exploitation de la conces-
sion et en obtenir la propriété:

Art. 11. Les concessions provisoires de terres qui
n'auront pas été retirées, par application de l'article

précédent, dans un délai de cinq ans, deviendront défi-
nitives, et des titres de propriété seront délivrés aux

détenteurs. Les terrains concédés seront communs, lors-

que le déporté et son conjoint seront mariés en com-
munauté ou avec société d'acquêts. En cas de prédécès
du titulaire d'une concession provisoire avant les cinq
ans, sa veuve et ses enfants pourront être autorisés à
continuer la possession et devenir propriétaires à l'ex-

piration du délai qui restait à courir, sous les condi-

tions imposées au concessionnaire.
Art, 12. En cas d'évasion consommée, le déporté sera

déchu de tout droit sur la concession. Toutefois la

femme, et, en cas de décès de la femme, les enfants ou
la femme concurremment avec les enfants, en conser-
veront la jouissance tant qu'ils resteront dans la colo-

nie, aux conditions et dans les proportions qui seront

réglées par un arrêté du gouverneur. — Ils pourront
aussi devenir propriétaires définitifs, en vertu d'une

décision rendue par le gouverneur en conseil.
Art. 13. Si le concessionnaire vient à mourir après

que la concession a été rendue définitive, les biens qui
en font partie sont attribués aux héritiers, d'après les

règles du droit commun. Néanmoins, dans le cas où il

n'existerait pas d'enfants on autres descendants, la

veuve, si elle habitait avec son mari, succédera au tiers
en propriété, tant de la concession que des autres biens
que le déporté aurait acquis dans la colonie. En cas
d'existence d'enfants ou autres descendants, le droit de
la femme ne sera que d'un tiers en usufruit.

Art. 15. Les dispositions de la loi du 31 mai 1854
continueront à recevoir leur exécution en ce qui con-
cerne les condamnés à la déportation. Toutefois, les
condamnés à la déportation simple auront de plein
droit l'exercice des droits civils dans le lieu de la dé-
portation. Il pourra leur être remis, avec l'autorisation
du Gouvernement, tout.ou partie de leurs biens; sauf
l'effet de cette remise, les actes faits par eux dans le
lieu de la déportation ne pourront ni engager ni affec-
ter les biens qu'ils possédaient au jour de leur condam-
nation, ni ceux qui leur seraient échus à titre gratuit
depuis cette époque. — Le Gouvernement pourra en
outre accorder aux déportés l'exercice, dans la colonie,
de tout on partie des droits dont ils sont privés par
l'art. 34 c. pén.

Art. 16. Le domicile des déportés, pour tous les droits
civils dont ils ont l'exercice aux colonies, est au lieu où
ils subissent leur peine.

Art. 17. Les dispositions du décret du 24 mars 1852
(D. T. 52. 4. 11-1), sur le mariage des Français résidant
en Océanie, sont applicables aux déportés.
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l'interdiction légale, devient libre, si la peine
cesse par la grâce ou est évitée par la pres-
cription.

—
Rapport, D.P. 54. 4. 95, n° 27.

9. Si la condamnation a été prononcée
par contumace, comme le condamné n'expie
pas sa peine et échappe au contraire à l'ac-
tion de la loi, l'interdiction légale ne reçoit
pas son application : les biens du contumax

sont, aux termes de +l'art. 471 c. instr. cr.,
considérés et régis comme biens d'absent, à

partir de l'exécution de l'arrêt. — Exp. des

mot., D.P. 54.4. 93, n° 14.
10. — II. INCAPACITÉ DE DISPOSER ET DE

RECEVOIR. — La loi du 31 mai 1854 maintient
contre le condamné à une peine afflictive per-

pétuelle une des incapacités que l'art. 25 c.
civ. prononçait comme conséquence de la mort
civile : celle de disposer et de recevoir par do-
nation ou par testament.—V. Exposé des mo-
tifs et Rapports, D.P. 54. 4. 93 et s., n°s 10, 28.

11. La loi de 1854, de même que le Code

civil, art. 25, § 1, déclare nul le testament
fait par le condamné, antérieurement à sa

condamnation.—V. Rapport, D.P. 54. 4. 95,
n° 30.—V., sur ce point, J.G. Droit civ.,
070; Disp. entre vifs, 301.

12. Il en serait autrement d'une donation
entre vifs que le condamné aurait faite avant
sa condamnation. — J.G. Droit civ., 678;
Disp. entre vifs, 300.

13. L'incapacité de disposer qui pèse sur
le condamné à une peine afflictive perpé-
tuelle s'applique aux biens acquis depuis la

condamnation, comme à ceux que le con-
damné possédait au moment de cette con-
damnation. — J.G. Droit civ., 680.

14. Elle s'étend aux donations par con-
trat de mariage, aux partages d'ascendants,
faits par le condamne depuis sa condamna-

tion, comme aux donations entre vifs. En ce

qui concerne l'établissement des enfants du
condamné pendant l'interdiction, le conseil
de famille avisera, aux termes de l'art. 511
c, civ. —

Rapport, D.P. 54. 4. 95, n° 29.
15. Il était même admis que l'individu

frappé de mort civile ne pouvait disposer
pour cause d'aliments.— J.G._ Droit civ.,
691 ; Disp. entre vifs, 300.

16. Le condamné à une peine afflictive

perpétuelle serait néanmoins capable de faire

une donation manuelle : c'est ce qui a été
décidé à l'égard d'un mort civilement. —

Montpellier, 19 nov. 1840, J.G. Disp. entre

vifs, 300, et Droit civ., 687. — V., toutefois,

Rapport, D.P. 54. 4. 95, n° 30.
17. Il pourrait aussi faire remise d'une

dette, soit à titre onéreux, soit à titre de

don manuel, pourvu que cette remise ne ré-
sultât pas d'un testament ou d'un acte de do-
nation. — J.G. Droit civ., 692.

18. Le condamné ne peut non plus rien
recevoir par testament, par donation entre

vifs, même par contrat de mariage, ou par
suite d'un partage d'ascendant. —

Rapport,
D.P. 54. 4. 95, n° 29.

19. Mais les donations par contrat de ma-

riage, et même les institutions contractuelles,
antérieures à la condamnation, doivent être
exécutées. — Rapport, D.P. 54. 4. 95, n° 29.
— J.G. Droit civ., 676, 677.

20. Il peut aussi recevoir les successions

qui lui seraient dévolues ab intestat. —Rap-

port, D.P. 54. 4. 95, n° 28.
21. Le mort civilement pouvait recevoir

un don manuel : il en serait de même, à

plus forte raison, du condamné en état d'in-

terdiction légale, sous la loi de 1854.— J.G.

Droit civ., 687.
22. Il peut recevoir une rente viagère mo-

dique, un usufruit, lorsque la concession en

est expressément, faite à titre d'aliments. —

J.G. Droit civ., 688; Mariage, 722.

23. Ainsi, un mort civilement était capa-
ble de recevoir un legs qui lui était fait à

titre d'aliments. — Paris, 27 nov. 1813, J.G.

Mariage, 722.
24. On ne pourrait suppléer au défaut de

manifestation claire de la volonté du dona-

teur à cet égard, en alléguant qu'il connais-

sait parfaitement l'état du condamné. —J.G.
Droit civ., 689 et 690.

25 Et même si la libéralité, causée ex-

pressément pour aliments, excédait ses be-

soins, elle pourrait être réduite. — J.G. Droit

civ., 690.
26. L'incapacité de disposer et de rece-

voir à titre gratuit a un caractère perpétuel
qui survit à la libération et ne peut être
effacé que par la réhabilitation. — Exp. des
mot., D.P. 54. 4. 93, n° 14; Rapp., D.P. 54.
4. 95. n° 31.

27. Si l'on admet que le légataire doit être

capable au moment de la confection du tes-
tament et du décès du testateur (Quest,
controv., V. art. 902), il en résultera que le
condamné, réintègre dans ses droits civils
au moment de ce décès, n'en serait pas moins

incapable de recevoir le legs, si cette inca-
pacité existait déjà lors de la confection du
testament (Quest. controv.). — J.G. Disp.
entre vifs, 319, 490 et s.

28. Mais la donation faite pendant la durée
de l'interdiction légale pourra être valable-
blement acceptée par le condamné qui aura
recouvré sa capacité, la donation devant
n'être considérée que comme un projet jus-
qu'à l'acceptation, pourvu cependant que le
donateur soit lui-même capable à ce moment,
et qu'il n'ait pas révoqué sa libéralité.—J.G.

Disp. entre vifs, 320. — V. aussi ibid,, 486.
29. — III. CONTUMACE. — Les incapacités

qui, aux termes de la loi de 1854, remplacent
l'ancienne mort civile, sont applicables au
condamné par contumace, mais seulement,
ainsi que le disait l'art. 27 c. civ. relativement
à la mort civile, cinq ans après l'exécution

par effigie. Dans ce délai, le jour à quo ne
doit pas être compris.

— J.G. Droit civ., 634.
30. L'exécution par effigie des condamna-

tions par contumace se prouve par le procès-
verbal qui doit en être dressé par le greffier,
conformément à l'art. 378 c. instr. crim. La

représentation du jugement sans mention du

procès-verbal ne suffirait pas. — J.G. Droit

civ., 650. — Conf. Riom, 28 nov. 1838, ibid.,
Vl toutefois Civ. c. 26 therm. an 12, ibid.,

652.
—

Req. 2 avr. 1844, ibid., 652 et 633.
31. On ne pourrait pas non plus prouver

cette exécution par témoins.—J.G. Droit
civ., 651.

32. Quant aux mesures relatives à la per-
sonne et aux biens du contumax pendant le
délai qui lui est accordé pour échapper à sa

condamnation, V. c. instr. cr., art. 471, 472
et 475.

33. Et quant aux effets de sa comparution
en justice, soit avant, soit après l'expiration
du délai de cinq ans, V. c. instr. cr., art. 476.

34. L'incapacité de disposer ou de rece-
voir qui atteint le condamné à une peine
afflictive perpétuelle, s'étend-elle aux con-
damnés aux travaux forcés à temps, à la dé-
tention ou à la réclusion que l'art. 29 c. pén.
déclare en état d'interdiction légale? — V.
Code pénal annoté, art. 29.

35. — IV. EFFETS DE LA MORT CIVILE PRO-
NONCÉE ANTÉRIEUREMENT A LA LOI DU 31 MAI
1854.—La mort civile avait pour effet de dis-
soudre le mariage contracté antérieurement

par le condamné. — J.G. Droit civ., 707 et s.
36. La cessation des effets de la mort civile

prononcée par l'art. 5 de la loi de 1854, à

l'égard des condamnés alors morts civile-
ment, n'a pas fait revivre le mariage ainsi
dissous; le mariage ne pourrait être rétabli
que par une célébration nouvelle.— Rapport,
D.P. 54. 4. 95, n° 33. — Conf. Paris, 11. juill.
1857, D.P. 57. 2. 221, et sur pourvoi, Civ. r.
21 juin 1858, D.P. 58. 1. 265. — V. aussi J.G.
Peine, 732, et Rapport sur la loi du 31 mai
1854, D.P. 54. 4. 95, n° 33.

37. En conséquence, la loi de 1854 n'en-
lève pas au conjoint du mort civilement la
faculté de se remarier du vivant de ce der-
nier. — Mêmes arrêts.

38. De même aussi, l'amnistie accordée
au condamné par contumace réintègre ie

condamné, mais pour l'avenir seulement,

dans la plénitude de ses droits civils ; par
suite, son mariage demeure dissous, et les
droits acquis aux héritiers ou à sa femme,
résultant de cette dissolution, sont respectés
par l'ordonnance d'amnistie. —

Rennes, 11
mai 1847, D.P. 47. 2. 113.

39. Ainsi encore, la communauté entre les

époux ne revit point par l'effet de l'amnistie
et ne se continue pas depuis.— Même arrêt.

40. Et, pareillement, l'amnistié reste sans
intérêt et sans qualité pour demander la

liquidation de la communauté primitivement
existante et qui a été dissoute avec son ma-

riage. — Même arrêt.
41. Jugé toutefois que l'amnistie a pour

effet de rétablir l'amnistié dans la jouissance
de tous les droits qu'il avait avant sa condam-

nation, à la seule exception de ceux acquis à
des tiers; et spécialement, le mariage du
condamné à une peine emportant mort civile
est, par l'effet de l'amnistie, réputé n'avoir

jamais cessé de subsister, et ne doit pas' être

l'objet d'une nouvelle célébration, lorsque,
malgré la condamnation, les époux ont con-
sidéré leur union comme n'ayant jamais reçu
aucune atteinte et ont continué la vie con-

jugale même avant cette amnistie. — Req.
31 juill. 1850, D.P. 50. 1. 321.— Conf. An-

gers, 21 août 1840, J.G. Droit civ., 709.
42. Le retour à la vie civile, dans le cas

d'amnistie notamment, fait revivre, pour l'an-
cien condamné, en même temps que les
droits dont il avait perdu la jouissance, les

obligations et les dettes dont il était tenu
avant la condamnation par laquelle la mort
civile avait été produite (c. civ. 25 et s.).

—

Tr. Seine, 15 mars 1862, D.P. 62. 3. 31.
43. ... Alors, du moins, que la succession

du condamné, ouverte par l'effet de cette mort

civile, ne contenait pas de quoi désintéresser
ses créanciers, et qu'elle n'a pas été l'objet
d'une acceptation pure et simple qui aurait
fait passer les dettes à son héritier (c. civ.
870). — Même jugement.

44. Par suite, le créancier qui, avant la
mort civile de son débiteur, avait obtenu
contre lui un jugement en matière de com-

merce, peut, après la cessation de la mort
civile, exercer contre celui-ci, sur ses biens
nouveaux, tous les droits résultant de ce ju-
gement.

— Même jugement.
45. Les lettres de grâce ne relevaient pas

le condamné de la mort civile par lui encou-
rue, ni pour le passé, ni pour l'avenir. —

Rouen, 23 avr. 1845, D.P. 45. 4. 350.—Mont-

pellier, 17 août 1847, D.P. 47. 2. 193. —

Nîmes, 11 janv. 1848, D.P. 48. 2. 44.— Req.
10 avr. 1849, D.P. 49. 1. 142.

46. La loi du 31 mai 1854 a abrogé l'art.
1425 c. civ. — V. art. 1425.

47. Sur la mort civile des émigrés, V.
J.G. Emigré, 44 à 94.
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TITRE II

Des, Actes de l'état civil

(Décrété le 20 vent, an 11 (11 mars 1803), et promulgué le 30 vent, an 11 (21 mars 1803)

CHAPITRE PREMIER.

Dispositions générales.

Art. 34.

Les actes de l'état civil énonceront

l'année, le jour et l'heure où ils seront

reçus, les prénoms, noms, âge, profes-
sion et domicile de tous ceux qui y se-

ront dénommés (1).
— C. civ. 57 s.,

76, 78 s., 85 s., 88 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 33 et 59.

1. — I. OFFICIERS COMPÉTENTS POUR TENIR
LES REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. —

Depuis la
loi du 20 sept. 1792, les ministres du culte
ont perdu toute compétence pour la consta-
tation des actes de l'état civil. Les registres
tenus par eux ne peuvent, en aucun cas,
suppléer ceux prescrits par la loi (L. 18 germ.
an 10, art. 55). — J.G. Acte de l'état civ., 28;
Culte. 167. — V. infrà, art. 191.

2. Ainsi, depuis cette loi, les actes qui
y sont inscrits ne peuvent être considérés
comme authentiques, et, en conséquence, la
reconnaissance d'un enfant naturel inscrit
dans un acte de baptême n'est pas valable.
— Paris, 22 avr. 1833, J.G. Acte de l'état
civ., 28.

3. Toutefois, il n'en a été ainsi qu'à partir
du moment où les anciens registres ont été
clos, arrêtés et portés à la maison commune
(L. 20 sept. 1792, tit. 6, art, 5). En consé-
quence, s'il n'est pas justifié que ces for-
malités aient été remplies, un acte de décès
énoncé sur ces registres depuis la loi de 1792
doit être déclaré valable.— Req. 28 août 1810,
J.G. Acte de l'étal civ., 27.

4. Les actes de l'état civil sont reçus par
le maire ou par l'adjoint (L. 28 pluv. an 8,
art. 13 et 16). — J.G. Acte de l'état civ., 29.

5. L'adjoint n'exerce les fonctions d'officier
de l'état civil qu'en cas d'absence ou d'em-

pêchement du maire, ou en vertu d'une dé-

légation ; il n'y a pas concurrence entre eux
à cet égard (circ. min. int. 30 juill. 1807,
lett. min. just. 31 déc. 1821).

— J.G. Acte de
l'état civ,, 30 — Quest. controv., V. ibid.

6. Jugé toutefois que l'adjoint a qualité
pour recevoir un acte de reconnaissance
d'enfant naturel, bien qu'il n'existe pas de

délégation expresse de la part du maire, et

qu'il ne soit pas mentionné que ce dernier,
dont l'adjoint est le représentant de plein
droit, ait été empêché.

—
Metz, 19 août 1824.

J.G. Acte de l'état civ., 30; Patern. et fil., 517.
7. En tout cas, un acte de l'état civil, par

exemple un acte de naissance, n'est pas
nul

par cela qu'en l'absence du maire, il a été
dressé par l'adjoint sans délégation du maire,

—Angers, 25 mai 1822, J.G. Acte de l'état civ.,
30 et 410.

8. A Paris, en raison de nécessités parti-
culières, les adjoints peuvent recevoir les
actes de l'état civil sans qu'il y ait besoin
de délégation des maires.— Avis Cons. d'Et.
8 mars 1808-, J.G. Acte de l'état civ., 30.

9. La délégation, quand il y a lieu, se fait

pour une ou plusieurs années ou pour une

partie d'une année : elle se fait par un arrêté

spécial signé du maire. — J.G. Acte de l'état

civ., 31.
10. Pour plus de régularité, cet arrêté

doit être envoyé au tribunal de l'arrondisse-
ment et un double en être déposé à la mai-
rie. — J.G. Acte de l'état civ.. 31.

11. Cependant, il n'est pas absolument,
nécessaire que la délégation soit expresse ;
elle peut être formelle et résulter virtuelle-
ment des circonstances. — J.G. Acte de l'état
civ., 30.

12. La délégation n'empêche pas le maire
de recevoir des actes concurremment avec

l'adjoint délégué.
— J.G. Acte de l'état civ.,

30 et 31.
13. Lorsque le maire refuse, pour de graves

motifs, de procéder à un acte de l'état civil (à
un mariage notamment), l'adjoint se rend cou-

pable d'usurpation de fonctions s'il y pro- i
cède à la place et à l'insu du maire." — V.
art. 165.

14. En cas d'empêchement du maire et
des adjoints, un membre du conseil munici-

pal, selon l'ordre de la liste, remplit les fonc-
tions d'officier de l'état civil (L. 21 mars
1831, art. 3; 5 mai 1855, art. 4). Le motif de
son intervention doit être mentionné dans
l'acte. — J.G. Acte de l'état civ., 32.

15. Dans certaines localités où les com-
munications avec le chef-lieu de la commune
sont difficiles, dangereuses ou momentané-
ment impossibles, il est nommé un adjoint
spécial qui remplit les fonctions d'officier de
l'étatcivil dans cette partie distincte de la
commune (L. 18 flor. an 10; 21 mars 1831,
art. 2, § 2; 5 mai 1855, art. 3, § 2).— J.G.
Acte de l'état civ., 32; Commune, 211; Or-

ganis. admin., 819; D. P. 55. 4. 56.
16. En ce qui concerne la réception des

actes de l'état civil dans les lazarets, V. L.
3 mars 1822, art. 19, J.G. Acte de l'état civ.,
24 et 33; Salubrité publ,, 138 et p. 670.

17. La compétence de l'officier de l'état
civil cesse lorsqu'il s'agit d'un acte où il est

partie, témoin ou déclarant. Ainsi, par exem-
ple, il ne pourrait faire lui-même la consta-
tation de la naissance, du mariage ou du dé-
cès de ses propres enfants (lett. min. 21 juill.
1818). — J.G. Acte de l'état civ., 32 et 38.

18. Mais cette incompétence ne doit pas
être étendue au delà de la ligne directe
(Conf. lett. min. just. 21 juill. 1818). — J.G.
Acte de l'état civ., 32 et 38.

19. La circonstance que l'officier de l'état
civil serait partie dans l'acte n'emporte pas
nécessairement nullité; les juges pourront
apprécier les circonstances. — J.G. Acte de
l'état civ., 38.

20. Toutefois, il est des cas où la nullité
serait nécessairement encourue : tel serait,
par exemple, le mariage d'un officier de l'état
civil célébré par lui-même. — J.G. Acte de
l'état civ., 38.

21. La compétence des officiers de l'état
civil a pour limites territoriales celles de leurs
communes respectives ; les actes qu'ils pas-
seraient ailleurs seraient viciés d'une nullité

que les tribunaux pourraient prononcer.
—

J.G. Acte de l'état civ., 37.
22. Les officiers de l'état civil ne peuvent

donc agir que dans leurs communes, et, dans
ce cas, ils ne peuvent être récusés. — J.G.
Acte de l'état civ., 37.

(1) 19.-23 juill. 1871. — Loi relative à la nullité des
actes de l'état civil à Paris et dans le département de
la Seine, depuis le 18 mars 1871 (D.P. 71. 4. 137).

Art. 1. Les actes de l'état civil reçus depuis le
18 mars 1871, à Paris et dans les autres communes du
département de la Seine, les mentions inscrites depuis
la même époque en marge des registres, par tous au-
tres que les officiers publics compétents, seront bâton-
nés.

Il ne pourra en être délivré aucune expédition.
Mention de la présente loi sera faite en marge des

actes bàtonnés.
2. Les déclarations de naissance contenues aux actes

bàtonnés en vertu de l'article précédent devront être
renouvelées, sons les peines portées en l'art. 346
c. pén., dans le délai de trente jours, à partir de la
promulgation de la présente loi, devant l'officier de l'é-
tat civil, qui en dressera acte, sur un registre spé-
cial, en présence de deux témoins.

Les naissances qui n'auraient pas été déclarées dans
le délai de l'art. 55 c. civ., ou dont les déclarations
n'auraient pas été renouvelées dans le délai prescrit
par le paragraphe précédent, ne pourront être consta-
tées qu'en vertu de jugements rendus en chambre du
conseil, à la requête soit du ministère public, soit des
parties intéressées.

3. Les reconnaissances d'enfants naturels, contenues
dnns les actes bàtonnés en vertu de l'art. 1 de la pré-
sente loi, devront être renouvelées dans le même dé-
lai de trente jours.

En cas de décès des auteurs desdites reconnaissances,
ou faute par eux de se présenter dans le délai prescrit,
le tribunal pourra, à la requête du ministère public ou

des parties intéressées, ordonner la transcription des-
dits actes sur le registre mentionné en l'art. 2.

La transcription ainsi opérée assurera à la reconnais-
sance ses effets à la date du premier acte.

4. Dans le même délai, il sera dressé acte par l'of-
ficier de l'état civil, sur le registre mentionné en l'art. 2,
des décès survenus postérieurement au 18 mars, et
dont il n'existerait pas d'actes réguliers, sur le vu du
certificat du médecin qui aura constaté la mort, et
en présence de deux témoins.

En l'absence du certificat exigé par le paragraphe
précédent, les actes de décès ne pourront être dressés
qu'en vertu d'un jugement.

5. Les actes de mariage bàtonnés en vertu de l'art. 1
de la présente loi seront transcrits dans le même délai
de trente jours, par l'officier de l'état civil, sur le

registre mentionné en l'art. 2, en présence des parties
et de quatre témoins.

En cas de décès des époux ou de l'un d'eux, ou faute

par eux de se présenter dans le délai prescrit, le tri-
bunal, à la requête du ministère public, des parties in-
téressées ou de l'une d'elles, ordonnera la transcription,
sur le registre mentionné en l'art. 2, des actes bâton-
nés, sauf les cas prévus par l'art. 184 c. civ.

La transcription assurera au mariage, à la date du
premier acte, tous les effets civils, tant à l'égard des
époux qu'à l'égard des enfants issus du mariage.

6. Les témoins appelés aux termes des art. 2, 4 et 5
seront, autant que possible, ceux qui auront figuré aux
actes bàtonnés.

7. Les actes et jugements auxquels donnera lieu
l'exécution de la présente loi seront visés pour timbre
et enregistrés gratis. Le ministère d'avoué né sera pas
obligatoire. Dans le cas où le tribunal ordonnerait la

mise en cause des parties intéressées, le greffier les ap-
pellera par simples lettres chargées.

V. Rapport et discussion, D.P. 71. 4. 137.

23-26 août 1871. — Loi se rattachant à celle qui
précède et accordant une prolongation de délai (D.P.
71. 4. 138).

Article unique. Le délai de trente jours, établi dans
les art. 2, 3, 4 et 5 de la loi du 19 juill. 1871, est pro-
longé jusqu'au 30 sept, inclusivement.

6-11 janv. 1872.— Loi relative à la réorganisation des
actes de l'état civil dans les départements (D.P. 72. 4. 7).

Art. 1. Les actes inscrits sur les registres de l'état
civil, depuis le 4 sept. 1870 jusqu'à ce jour, ne pour-
ront être annulés à raison du seul défaut de qualité des
personnes qui les ont reçus, pourvu que ces personnes
aient eu, à ce moment, l'exercice public des fonctions
municipales ou de celles d'officier de l'état civil, à quel-
que titre et sous quelque nom que ce soit.

2. La disposition de l'article précédent n'est pas ap-
plicable aux actes reçus à Paris et dans les autres com-
munes du département de la Seine, pendant la période
insurrectionnelle.

3. Seront visés pour timbre et enregistrés gratis les
procédures et les jugements à la requête du ministère
public, ayant pour objet soit de reconstituer des regis-
tres perdus, soit de rétablir ou de compléter des actes
se rapportant à la période écoulée du 4 sept. 1870 jus-
qu'à ce jour.

Les registres destinés à remplacer des registres per-
dus sont exemptés du timbre.

V. Exposé des motifs, D.P. 72. 4. 7.
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23. Aucun acte de l'état civil ne peut être
dressé d'office. Si l'officier de l'état civil ap-
prend que des naissance ou des décès ne lui
ont pas été déclarés, il doit en informer sur-

le-champ le ministère public, qui poursuit
l'application des peines encourues, et pour-
voit à ce que les naissances ou les décès
soient constatés. —J.G. Droit civ., 90.

24. Les actes de l'état civil reçus, notam-
ment dans les localités occupées en 1870 par
les armées allemandes, soit par des maires et

adjoints provisoires que les conseils munici-

paux avaient désignés d'eux-mêmes, soit par
une commission chargée d'en remplir les

fonctions, sont entachés d'une nullité absolue,
et ne. peuvent être régularisés que par des
décisions judiciaires ou par une mesure lé-

gislative d'une application générale et rétro-
active. — Circ. min. just. 22 avr. 1871, D.P.
71. 3. 40. — V. la loi du 6 janv. 1872. en
note de l'art. 34.

25. Il en est de même des actes quo les

maires, faute d'avoir reçu en temps utile les

registres de l'état civil, n'ont dressés qu'en
dehors des délais légaux, sur des notes prises
au moment des déclarations. — Même circ.

26. Les actes de l'état civil reçus pendant
l'insurrection de 1871, à Paris et dans les au-
tres communes du département de la Seine;
et les mentions inscrites en marge des regis-
tres par tous autres que les officiers publics
compétents, ont été bàtonnés sur les registres
et ont dû être renouvelés. — L. 19 juill.1871,
suprà, note de l'art, 34.

27. Cependant ces actes ne sont pas con-
sidérés comme nuls en eux-mêmes. — Rap-
port, n°s 2 et s., D.P. 71. 4. 137.

28. — II. FORMES GÉNÉRALES DES ACTES DE
L'ÉTAT CIVIL. — Les actes de l'état civil doi-
vent être rédigés en français, conformément
à la règle générale établie pour tous les actes
authentiques (V. sous l'art. 1317). — J.G. Acte
de l'état civ., 175. — V. infrà, art. 38, n° 2.

29. Chacun des actes du même jour doit
avoir sa date propre.—J.G. Acte de l'état civ.,
176.

30. L'obligation d'indiquer le jour com-

prend virtuellement l'indication du mois :
celle-ci ne saurait donc être omise.—J.G.
Acte de l'état civ., 177.

31. La mention de l'heure n'est pas ac-

complie par cette formule vague : Avant ou

après midi. — J.G. Acte de l'état civ., 176.
32. Lorsqu'un acte, sur un registre, ne

porte pas de date, il peut y être suppléé, si
cet acte sans date se trouve insère entre
deux autres régulièrement datés du même

jour. L'erreur dans l'indication d'une année

pour
une autre serait réparée également par

l'ensemble du registre, dont l'année ne saurait
être incertaine.— J.G. Acte de l'état civ., 177.

33. L'acte de l'état civil doit contenir la dé-

signation précise de l'officier qui l'a reçu : si
ce n'est pas le maire qui signe, mention doit
être faite de la cause d'empêchement ou de la

délégation donnée à l'adjoint signataire. —

J.G. Acte de l'ét.civ., 178, et suprà, n°s 5 et s.
34. Il doit énoncer les prénoms, noms,

âges, professions et domiciles de tous ceux

qui y sont dénommés, la qualité dans la-
quelle ils se présentent, ainsi que les sur-
noms qui servent à distinguer entre eux les
membres d'une même famille. — J.G. Acte
de l'état civ., 179. — V. art. 57.

35. Le mot domicile ne doit pas être pris
ici dans son acception légale, mais comme
signifiant résidence. —

J.G. Acte de l'état
civ., 179.

36. Quoique cela ne soit pas de nécessité
légale, on doit mentionner les qualités des
comparants, qui peuvent servir à mieux con-
stater leur individualité..., et, par exemple,
la qualité de député.

— J.G. Acte de l'éta
civ., 182.

37.... Celle de membre de la Légion d'hon-
neur. — Circ. min. just. 3 juin 1807, J.G.
Acte de l'état civ., 181.

38. ... Les titres nobiliaires. — J.G. Acte,
de l'étal civ.. 180. et infrà. art; 99; n°s 28 et s,

39. Mais les officiers de l'état civil ne peu-
vent attribuer aux parties, dans les actes

qu'ils rédigent, que les titres qu'elles justi-
fient être en droit de porter. — Circ. min.

just. 19 juin 1858, D. P. 58. 3. 48.
40. Lorsqu'il y a, conformément à l'art. 36,

un fondé de procuration qui représente une

partie, il doit être désigné, dans l'acte au-

quel il prend part, de la même manière que
le serait la partie elle-même. — J.G. Acte de
l'élat civ., 183.

41. Les formalités des actes de l'état civil
ne sont pas prescrites à peine de nullité.—
V. infrà, art, 50, n° 7.

Table sommaire.

Acte de l'état civil

(inscription d'of-
fice) 23; (regis-
tres, notes, in-
scription posté-
rieure) 25.

Adjoint 4 s.; (mai-
re, absence, dé-
légation) 5 s., 9

s.; (maire, refus,
usurpation de
fonctions ) 13 ;
(ville de Paris) 8.

Commune (adjoint
spécial) 15.

Compétence 1 s.,
21 s.

Conseiller muni-
cipal (maire, ab-
sence, empêche-
ment) 14.

Culte 1 s.
Curé 1 s.
Date (absence, er-
reur, rectifica-
tion 32 ; (jour,
mois, heure) 29 s.

Délégation (mai-

re, adjoint, con-
seiller municipal)
5, 14, 33.

Député 36.
Domicile 34 s.
Guerre de 1870
24.

Langue française
27.

Lazarets 16.
Légion d'honneur

37.
Maire 4 s.; (absen-
ce, empêchement,
adjoint) 5 s.; (ab-
sence, empêche-
ment, conseiller
municipal) 14;
(empêchement,
adjoint, signatu-
re) 33.

Ministres du culte
1 s.

Noms 34.
Nullité 41 ; (guer-
re de 1870, in-
surrection de
1871) 24, 26 s.

Officiers de l'état
civil 1 s.; (com-
pétence locale )
21 s.; (défaut de

qualité, guerre
de 1870) 24; (dé-
faut de qualité,
insurrection de
Paris) 26 s. ; (si-
gnature) 33 ; (té-
moin, déclarant)
17 s.

Prénoms 34.
Procuration 40.
Profession 34.
Récusation 22.

Registres des mai-
ries. V. Acte de
l'état civil.

Registres des pa-
roisses 1 s.

Signature 33.
Titres nobiliaires
38.

Ville de Paris (ad-
joint) 8.

Art. 35.

Les officiers de l'état civil ne pour-
ront rien insérer dans les actes qu'ils
recevront, soit par note, soit par énon-

ciation quelconque, que ce qui doit être

déclaré par les comparants.
— C. civ.

M.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 5, 31, 32 et 58.

1. Les officiers de l'état civil ne doivent,

quelles que soient les déclarations des par-
ties, constater que ce qui est prescrit par la
loi. Par exemple, dans les actes de décès, ils
doivent inscrire le fait de la mort, mais non
le genre de mort,—J.G. Acte de l'état civ., 91.

2. De même, un témoin ne pourrait faire
mentionner dans un acte, outre ses nom, pré-
noms, âge, profession et domicile, la qualité
prétendue de fils légitime ou naturel de telle

personne.— J.G. Acte de l'ét. civ., 91.
3. D'un autre côté, et dans le cercle de ses

attributions, l'officier de l'état civil doit rece-

voir, sans les contrôler, toutes les déclara-
tions des parties.— J.G. Acte de l'état civ., 91.

4. Mais il ne peut être obligé à recevoir
des déclarations qui engageraient sa respon-
sabilité, l'exposeraient même à des condam-
nations pénales ; il ne pourrait', par exem-

ple, dresser l'acte de mariage d'une personne
qu'il saurait déjà engagée dans les liens d'une
union légitime ; accepter d'une personne, qu'il
sait être mariée, la reconnaissance d'un en-
fant né hors de son mariage et pendant le

mariage; admettre la déclaration qu'un en-
fant naturel qui lui est présenté est né d'un
tel non présent à l'acte et non représenté,
ainsi que la déclaration dans un acte de ma-

riage que l'un des futurs est enfant naturel
d'un tel non présent, ni représenté.—J.G.
Acte de l'état civ., 91.

5. L'officier de l'état civil ne doit cepen-
dant opposer un refus que sur des présomp-
tions graves: en cas de doute, il devra en ré-

férer au ministère public, au besoin même
au garde des sceaux, et enfin, si ses doutes
ne cessent pas, refuser son ministère et at-
tendre la décision des tribunaux. —J.G. Acte
de l'état civ.. 91.

6. L'officier de l'état civil qui recevrait et
inscrirait une déclaration de nature à nuire
à un tiers s'exposerait à une action en dom-

mages-intérêts : telle serait l'imputation, dans
un acte de naissance, d'une paternité non

avouée, ou d'une liaison adultérine ou inces-
tueuse. — J.G. Acte de l'état civ., 92.

7. Le fait, par un officier de l'état civil, de
transcrire sur ses registres, même avec une
intention malveillante pour un tiers, un acte
de naissance précédemment reçu par l'offi-
cier de l'état civil d'une autre commune, et

qui lui est représenté par le père, lequel, a la
connaissance de l'officier de l'état civil, a pris
à tort le nom d'un habitant de cette dernière

commune, ne constitue pas une contraven-
tion à l'art, 35 c. civ., lequel n'est applica-
ble qu'au cas dénonciations étrangères aux
déclarations prescrites par la loi à ceux qui
comparaissent dans les actes. — En con-

séquence, cet officier de l'état civil ne se
rend pas, par là, passible de l'amende pro-
noncée par l'art. 50c. civ.—Metz, 8 mai 1851,
D.P. 56. 2. 129.

8. En aucun cas, les déclarations faites par
les parents ou témoins ne peuvent nuire aux

parties qui ne les ont pas requises et qui n'y
ont point concouru. — (Avis du Cons. d'Et.
19 mars 1808). —J.G. Mariage, 357. —V. ar-
ticle 100.

Art. 36.

Dans les cas où les parties intéres-

sées ne seront point obligées de com-

paraître en personne, elles pourront se

faire représenter par un fondé de pro-
curation spéciale et authentique.

— C.

civ. 44.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et suiv., n°s 33 et 60.

1. Sauf le cas où la comparution en per-
sonne est obligatoire, toute partie peut se
faire représenter par un mandataire.—Ainsi,
les père' et mère peuvent donner leur con-
sentement au mariage de leur enfant par un
fondé de pouvoirs; la reconnaissance d'un
enfant naturel peut également se faire par
procuration

— J.G. Acte de l'état civ., 200. —

V. art. 334.
2. Le droit de se faire représenter peut

être étendu même aux témoins et aux décla-
rants (Quest, controv.). — J.G. Acte de l'état

civ., 199.
3. Les futurs ne peuvent se faire repré-

senter au mariage par un fondé de pouvoirs.
— V. art. 75, n°s 6 et s.

4. La procuration dont parle l'art. 36 peut
avoir été donnée conditionnellement ; dans
ce cas, l'officier de l'état civil doit exiger
qu'il soit justifié de l'accomplissement de la
condition. — J.G. Acte de l'état civ., 203.

5. La procuration doit être légalisée dans
les cas ou la loi déclare cette formalité néces-
saire pour tous les actes authentiques.— J.G.
Acte de l'état civ., 202.

Art. 37.

Les témoins produits aux actes de

l'état civil ne pourront être que du sexe

masculin, âgés de vingt et un ans au

moins, parents ou autres; et ils seront

choisis par les personnes intéressées.—

C. civ. 56, 71, 75 s., 96.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 5, 33 et 61.

4. Les femmes ne peuvent être admises
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comme témoins, mais seulement comme dé-
clarantes.—J.G. Acte de l'état civ., 194.

2. L'acte de mariage dans lequel des fem-
mes ont figuré comme témoins est nul. —

Caen, 13 juin 1819, J.G. Mariage, 558.
3. Les conditions énumérées par l'art. 37

sont les seules qui doivent être exigées des
témoins ; ainsi un étranger, même non auto-
risé à établir son domicile en France, peut
être témoin dans un acte de l'état civil : c'est
là du moins l'opinion la plus générale.—J.G.
Acte de l'étal civ., 195; Droit civ., 214.

4. Les témoins sont choisis par les per-
sonnes intéressées. Ce droit appartient même
au déclarant qui n'aurait point d'intérêt à
l'acte requis. — J.G. Acte de l'état civ., 196.

5. S'il arrivait que les comparants ne pus-
sent se

procurer
des témoins, l'officier de l'é-

tat civil peut en appeler ; si ceux qu'il de-
mande refusent leur témoignage, il constate
le fait, et la mention sur les registres cou-
vrira suffisamment sa responsabilité. — J.G.
Acte de l'état civ., 196.

6. Le nombre des témoins pour chaque
acte ne doit pas excéder celui qui est fixé par
la loi ; toutefois aucune nullité ne saurait ré-
sulter de ce que ce nombre aurait été dé-

passé.
— J.G. Acte de l'état civ., 197, 204.

7. D'un autre côté, ce serait un abus grave,
et même un faux de la part de l'officier de
l'état civil, que de faire signer en qualité de
témoins des personnes inconnues des compa-
rants et qu'il tiendrait à sa disposition, à
moins que ces dernières n'aient pris la pré-
caution de s'assurer du fait. — J.G. Acte de
l'état civ., 197.

8. L'officier de l'état civil, dans le cas où
les comparants et les témoins ne sont pas
connus de lui, doit s'assurer de leur indivi-
dualité; les moyens auxquels il peut recou-
rir dans ce cas sont entièrement abandonnés
à sa prudence. — J.G. Acte de l'état civ., 193,
in fine, 198.

9. Lorsque les comparants se présentent
sous des noms supposés, ou qu'il y a fraude
évidente, l'officier de l'état civil doit suspen-
dre la rédaction de l'acte; mais il faudrait
des données positives, un simple soupçon ne
suffirait pas.— J.G. Acte de l'état civ., 198,
205. .

Art. 38.

L'officier de l'état civil donnera lec-

ture des actes aux parties comparantes
ou à leur fondé de procuration, et aux

témoins.

Il y sera fait mention de l'accom-

plissement de cette formalité.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n° 33.

1. La mention de lecture doit clore l'acte,
et, ainsi, suivre même celle des signatures.
— J.G. Acte de l'état civ., 185.

2. Dans les provinces où la langue fran-

çaise n'est pas familière au peuple, les offi-
ciers de l'état civil doivent aussi donner l'in-

terprétation de l'acte dans l'idiome du pays,
afin de s'assurer qu'il est compris par ceux

qui doivent le signer ; ils en feront mention
dans l'acte. —J.G. Acte de l'état civ., 186.

Art. 39

Ces actes seront signés par l'officier

de l'état civil, par les comparants et

les témoins; ou mention sera faite de

la cause qui empêchera les comparants
et les témoins de signer.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n° 62.

1. Les signatures doivent être apposées im-
médiatement en présence de l'officier. Toute-

fois, si, dans l'instant qui suit la rédaction, on

s'aperçoit d'une erreur, rien n'empêche de la
rectifier tout de suite, avec le concours de tous
ceux qui y ont été présents ; hors ce cas, il
faut un jugement de rectification (Lett. min.

just. 29 prair. an 13). — J.G. Acte de l'état

civ., 64 et 187. V. art. 99, n° 44.
2. L'omission dans un acte de naissance

de la signature du père comparant n'entraîne

pas nécessairement la nullité de cet acte. —

Req. 23 juin 1869, D.P. 71. 1. 327.
3. Un acte de naissance portant qu'il a été

signé par le déclarant est valable, encore bien

qu'en réalité il ne soit pas revêtu de la si-

gnature de ce dernier, si ce défaut de signa-
ture est le résultat d'un oubli. — Angers,
27 déc. 1854, D.P. 55. 2. 202.

4. Le défaut de signature de l'officier de
l'état civil sur un acte de mariage n'est pas
une cause de nullité, alors que sa présence
est attestée par sa signature en marge de
l'acte. — Grenoble, 5 avr. 1824, J.G. Mariage,
568-3°.

5. Le défaut de signature du père de l'é-

poux, présent à l'acte, n'emporte pas non

plus nullité, sous la peine de l'amende atta-
chée par la loi à l'omission de cette forma-
lité, — Même arrêt.

6. L'omission, dans l'acte de célébration
du mariage, de la signature de l'une des par-
ties présentes, n'est pas une cause de la nul-
lité de l'acte, alors qu'il est constant que
cette omission est purement accidentelle, et

que d'ailleurs toutes les formalités substan-
tielles ont été accomplies. — Montpellier,
4 févr. 1840, J.G. Mariage, 380, 568-5°.

7. Dans tous les cas, ce défaut de signa-
ture ne pourrait être invoqué par des tiers.
— Même arrêt.

8. Un acte de mariage et la reconnaissance
d'un enfant, contenue dans cet acte, ne peu-
vent être annulés à défaut de signature des

époux, lorsque l'impuissance de signer est at-
testée par l'officier public ; peu importe que
celui-ci n'eût pas mentionné expressément
sa réquisition de signer.— Toulouse, 26 mars

1824, J.G. Acte de l'état civ.. 188; Mariage,
447.

9. Les actes de l'état civil ne sont pas
soumis à la formalité prescrite par l'art. 14
de la loi du 25 vent, an 11 ; en conséquence,
il n'y a pas nullité d'un acte de mariage en
ce que l'officier de l'état civil s'est contenté
de dire que l'un des époux n'a pas signé à
cause d'un mal qu'il avait à la main, au lieu
de faire mention de la réquisition qu'il lui

aurait faite de signer et de la réponse qu'il
en aurait reçue. — Toulouse, 26 mars 1824,
J.G. Mariage, 568-7° et 447.

10. On ne doit pas considérer comme si-

gnature la marque d'un individu qui ne sait

pas signer ; l'officier public doit alors faire la
mention prescrite par l'art. 39. — J.G. Acte
de l'état civ., 189.

Art. 40.

Les actes de l'état civil seront in-

scrits, dans chaque commune, sur un

ou plusieurs registres tenus doubles.

— C. civ. 43, 58 et s., 90 et s., 171,

198 et 359.— C. pén. 192.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 6, 29, 34 et 56 bis.

1. Il y a généralement dans chaque com-
mune trois registres pour constater séparé-
ment les naissances, les mariages et les dé-
cès ; la pluralité des registres n'est pas ordon-
née par le Code ; c'est aux préfets et aux
maires à régler le nombre des registres, selon

ce qu'exigent les besoins de chaque com-
mune. — J.G. Acte de l'état civ., 43.

2. Chacun de ces registres doit être tenu
en double, sauf en ce qui concerne les pu-

blications de mariages, pour lesquelles un
seul registre est exigé. — V. art. 63.

3. Les registres étant tenus doubles, l'in-
scription des actes doit se faire à la fois sur les
deux registres, sans désemparer et sans que
l'on puisse se contenter de faire signer l'un
des registres en blanc. — J.G. Acte de l'état

civ., 49.
4. Les actes de l'état civil ne peuvent être

inscrits nulle part ailleurs que sur les regis-
tres ; si on les

portait sur des feuilles volantes,
ou si on les écrivait de toute autre manière

que sur les registres, il y aurait lieu à une
action civile et même à une action crimi-
nelle. — J.G. V. Acte de l'état civ., n°s 54 et
55. — V. art. 52.

5. Mais ces irrégularités n'entraîneraient

pas nécessairement la nullité de la preuve
qui peut en résulter : cette appréciation est
laissée à la prudence des juges. — J.G. Acte
de l'état civ., 206 et 399. V. art. 50, n° 7.

6. L'acte inscrit sur une feuille volante

pourrait au moins servir de commencement
de preuve par écrit.— J.G. Acte de l'état civ.,
399.

7. Les
inscriptions

sur les registres se font

gratuitement ; les droits accordes à l'officier
de l'état civil n'ont rapport qu'aux expédi-
tions des actes de leur compétence.

— Décr.
12 juill. 1807, art. 4. J.G. Acte de l'état civ.,
p. 508.

8. Les registres doivent être sur papier
timbré, sous peine de 30 fr. d'amende contre
l'officier public, pour chaque acte transcrit en
contravention.—Mais des actes de l'état civil
ne seraient pas nuls par cela seul qu'ils au-
raient été inscrits sur des registres non tim-
brés. —

Req. 13 fruct, an 10, J.G. Mariage,
568-8°.

9. Les registres ne donnent lieu à aucun
droit d'enregistrement. Dans les cas où des
lois ont établi des droits sur les actes de
l'état civil, ils ne doivent frapper que sur les

expéditions. — J.G. Acte de l'état civ., 45.
10. Les actes soumis sur l'expédition au

droit d'enregistrement sont : les actes d'adop-
tion, de divorce et de reconnaissance d'en-
fant naturel.—J.G. Acte de l'ét. civ., 111, 112.
— V. aussi art. 45, n° 15.

11. La dépense nécessitée par les regis-
tres est acquittée par les communes (L.
11 frim. an 7, art. 4, § 4; 18 juill. 1837,
art. 30). — J.G. Acte de l'ét. civ., 44.

12. Les registres ne doivent pas en prin-
cipe être déplacés par les officiers de l'état
civil ; ils peuvent l'être, par exception, dans
le cas où l'une des parties se trouve dans

l'impossibilité de se présenter devant l'offi-

cier, et dans celui où un jugement ordonne

l'apport du registre devant le tribunal.—J.G.
Acte de l'état civ.; 88 et 89.

13. Quant aux formalités à suivre, lors-

qu'il s'agit d'apporter les registres courants
devant le tribunal, V. Av. Cons. d'Et. 21 juill.
1819, Ord. 18 août 1819, J.G. Acte de l'état

civ., 510.

Art. 41.

Les registres seront cotés par pre-
mière et dernière, et parafés sur chaque

feuille, par le président du tribunal de

première instance, ou par le juge qui
le remplacera.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n° 7, 8 et 9.

1. Le tribunal dont il s'agit dans cet arti-
cle est celui de l'arrondissement où les regis-
tres seront employés ; ils sont parafés sans
frais. — J.G. Acte de l'état civ., 46.

2. De ce que la loi ordonne au président
de coter par première et dernière, et de pa-
rafer sur chaque feuille, on a conclu dans la

pratique que, si le parafe doit se trouver sur

chaque feuille, la cote n'est exigée que sur la

première et la dernière feuille; mais cette

10
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décision est généralement critiquée.
— J.G.

Acte de, l'état civ., 47.

Art. 42.

Les actes seront inscrits sur les re-

gistres, de suite, sans aucun blanc. Les

ratures et les renvois seront approuvés
et signés de la même manière que le

corps de l'acte. Il n'y sera rien écrit

par abréviation, et aucune date ne sera

mise en chiffres.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état

civ., p. 495 et s., n°s 34 et 62.

1. Des termes précis de cet article il suit

que les renvois en marge doivent être non-
seulement parafés, mais signés (Quest. con-

trov.).
— J.G. Acte de l'état civ., 52.

2. Les interlignes et les surcharges sont

défendus, bien que le Code n'en parle pas.
Dans tous les cas, l'officier de l'état civil doit

opérer un renvoi.—J.G. Acte de l'état civ., 53.
3. Les actes inscrits sur les registres por-

tent chacun un numéro d'ordre, et il n'y a

qu'un seul numérotage pour chaque registre
jusqu'à la fin de l'année.— J.G. Acte de l'état
civ., 51.

4. Si un acte préparé n'a pu être con-
sommé, parce que les parties se seraient re-

tirées, ou pour tout autre motif, l'officier

public doit le bâtonner, et; dans une mention
en marge ou au pied, signée de lui, expliquer
pourquoi l'acte est resté imparfait. — J.G.
Acte de l'état civ., 56.

Art. 43.

Les registres seront clos et arrêtés

par l'officier de l'état civil, à la fin de

chaque année ; et, dans le mois, l'un des

doubles sera déposé aux archives de la'

commune, l'autre au greffe du tribunal

de première instance.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 7, 8, 9, 56, 56 bis.

1. A la fin de chaque année, c'est-à-dire
au 31 décembre précisément: car, s'ils étaient
clos avant ou après cette date, ils

pourraient
ne pas contenir tous les actes de l'année, ou

comprendre quelques actes de l'année sui-
vante. — J.G. Acte de l'état civ., 66.

2. La clôture est faite par le maire, ou par
son adjoint, quand celui-ci remplit les fonc-
tions d'officier de l'état civil, sous la forme
d'un procès-verbal. —J.G. Acte de l'ét. civ.,
65, 67.

3. Dans les fractions de commune, où, à
raison du danger ou de la difficulté des com-

munications, un adjoint spécial a été nommé

pour la tenue des actes de l'état civil, cet ad-

joint remet au maire, à la fin de chaque an-

née, les registres de l'état civil, clos et arrê-

tés, pour être réunis à ceux du chef-lieu et

déposés conformément à la loi (L. 18 flor.
an 10, art. 4).

— J.G. Acte de l'état civ., 68.
4. S'il arrivait qu'un registre restât en

blanc, il n'en devrait pas moins être clos et

arrêté, en relatant qu'il n'y a eu dans l'an-
née aucun acte à inscrire.— J.G. Acte de l'état

civ., 65.
5. Ce registre pourrait être employé pour

l'année suivante, mais à la condition que le

président apposera de nouveau la cote et le

parafe. —J.G. Acte de l'état civ., 65.
6. Il est dressé chaque année une table al-

phabétique des actes contenus dans chaque
registre, et, tous les dix ans, les tables an-
nuelles sont refondues en une seule pour
chaque commune (L. 20 sept. 1792; décr.
20 juill. 1807; Ordonn. 26 nov. 1823. J.G. Acte

de l'élat civ., p. 489, 508). — V. aussi J.G.

ibid., 69 et s.
7. Ces tables contiennent même les actes

d'adoption ou de reconnaissance d'enfant na-

turel, mais non les publications de mariage.
— J.G. Acte de l'état civ., 73.

8. Elles sont rédigées en triple expédition

pour chaque commune : l'une reste au greffe,
la seconde est adressée au préfet du dépar-
tement, et la troisième à chaque mairie du
ressort du tribunal (Décr. 20 juill. 1807, art. 5).
—J.G. Acte de l'état civ., 70.

9. Ces tables doivent être sur papier timbré

(Quest. controv.). — J.G. Acte de l'état civ.,
69.

10. C'est après la clôture des registres et
la rédaction des tables que l'officier de l'état
civil doit procéder à leur dépôt, soit aux ar-
chives de la commune, soit au greffe. Le
double destiné au greffe est déposé entre
les mains du greffier. — J.G. Acte de l'état

civ., 76.
11. Ce dépôt peut être fait par le maire ou

un préposé en personne. Les registres peu-
vent aussi être déposés ou par l'intermé-
diaire des préfets ou sous-préfets, ou par un
envoi direct à l'adresse du procureur de la

République, sous bandes croisées et signées
par le maire ou l'adjoint.

— Inst. min. just.
31 déc. 1823; ordonn. 14 déc. 1825), J.G. Acte
de l'état civ., 76.

Art. 44.

Les procurations et les autres pièces

qui doivent demeurer annexées aux ac-

tes de l'état civil seront déposées,

après qu'elles auront été parafées par
la personne qui les aura produites, et

par l'officier de l'état civil, au greffe
du tribunal, avec le double des regis-
tres dont le dépôt, doit avoir lieu audit

greffe.
— C. civ. 70.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 9, 31, 60.

1. L'obligation d'annexer s'étend à toutes
les pièces dont il a fallu justifier à l'officier
de 1 état civil : par exemple, s'il s'agit de ma-

riage, aux actes de naissance des futurs, ac-
tes de notoriété et jugements en tenant lieu,
consentements des ascendants, actes res-

pectueux, certificats de publication, mainle-
vées d'opposition, etc. — J.G. Acte de l'état

civ., 192.
2. De même, dans le cas où un adjoint ou

conseiller municipal a agi par délégation du

maire, la délégation doit être annexée au re-

gistre. — J.G. Acte de l'état civ., 78.
3. Lors du dépôt, il est fait un bref inven-

taire des registres et pièces : il énonce l'es-

pèce de registres, leur nombre et celui des

pièces déposées. Le greffier, ou l'archiviste
de la commune, peut être obligé, par l'offi-
cier de l'état civil, de lui donner décharge
au bas de l'inventaire. — J.G. Acte de l'état

civ., 80.
4. Il n'est dû aucun droit au greffier pour

le dépôt des registres et pièces annexées.
— Décis. min. fin. 24 sept. 1808, J.G. Acte
de l'élat civ., 81.

5. Le
procureur

de la République veille à
ce que le dépôt soit effectué dans le délai

prescrit ; s'il y a lieu, il adresse des invita-
tions aux maires et aux juges de paix, et il
se concerte au besoin avec les préfets et les

sous-préfets.— Circul. min. just. 20 avr. 1820,
4 févr. et 31 déc. 1823, J.G. Acte de l'état

civ., 81.

Art. 45.

Toute personne pourra se faire dé-

livrer, par les dépositaires des regis-

tres de l'état civil, des extraits de ces

registres. Les extraits délivrés confor-

mes aux registres, et.légalisés par le

président du tribunal de première in-

stance, ou par le juge qui le rempla-

cera, feront foi jusqu'à inscription de

faux. — C. civ. 99 et s., 1319 et s.,
1335 et s. — C. pr. civ. 214 et s. —

C. instr. cr. 448 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 5, 34, 57.

1. — I. DÉLIVRANCE DES EXTRAITS. — Les
extraits des actes de l'état civil ne peuvent
être refusés à qui que ce soit et sous aucun

prétexte ; les dépositaires des registres sont
tenus de délivrer les extraits demandés, à

peine de dommages-intérêts. — J.G. Acte de
l'état civ., 98.

2. Mais ils peuvent refuser la communica-
tion des registres, laquelle ne doit être faite

qu'aux fonctionnaires publics légalement au-

torisés, tels que les préfets, ou aux tribu-
naux. — J.G. Acte de l'état civ., 82, 98.

3. Ces extraits, devant être délivrés con-
formes aux registres, consistent en consé-

quence dans une copie littérale, exacte et
entière de l'acte consigné sur le registre, et
non dans une déclaration ou attestation de
l'officier de l'état civil ; cette attestation ne
doit avoir lieu qu'à la suite de ces mêmes
extraits et pour les certifier conformes à la
minute. — Colmar, 20 août 1814, J.G. Acte
de l'état civ., 98.

4. L'irrégularité d'un acte, par exemple
pour défaut de signature de l'officier de l'état

civil, n'empêche pas que l'extrait soit délivré
conforme , sauf aux parties à se pourvoir
en rectification. — Lett. garde des sceaux,
20 févr. 1814, J.G. Acte de l'état civ., 90.

5. L'extrait doit reproduire même les
énonciations prohibées

— Circ. min. just.
21 avr. 1806, J.G. Acte de l'état civ., 99, 100.

6. ... Ainsi que les mentions qui se trou-
vent en marge de l'acte. —J.G. Acte de l'état

civ., 100.
7. Il ne peut contenir ni blanc, ni sur-

charges, ni abréviations, ni dates en chiffres.
Les renvois, s'il y en a, doivent être approu-
vés et signés particulièrement. — J.G. Acte
de l'état civ., 100.

8. Dans la pratique, les officiers de l'état
civil délivrent des expéditions

des actes qui
leur ont été remis à l'appui des actes de ma-

riage : la légalité de cette pratique est dou-
teuse. En tout cas, ils doivent expédier l'acte
dans son entier, et y mentionner son dépôt
et sa date, pour y recourir au besoin. — J.G.
Acte de l'état civ., 106.

9. Les dépositaires chargés de délivrer les
extraits des actes de l'état civil sont: l'officier
de l'état civil, pour les registres actuellement
en sa possession ; les greffiers ou archivistes
des communes, pour les registres déposés :
les archivistes des ministères de la guerre,
de la marine et des affaires étrangères, pour
les actes reçus hors de France. — J.G. Acte
de l'état civ., 101.

10. Le dépositaire seul doit signer les ex-
traits ; les signatures des employés de mairie,

qualifiés secrétaires ou secrétaires généraux,
sont insuffisantes et inadmissibles. — Circ,
min. int. 2 et 30 juill. 1807; Circ. min. just.
27 août 1807, J.G. Acte de l'état civ., 34,101.

11. Toutefois, les extraits délivrés par ces

employés dans l'intervalle de la loi du 28 pluv.
an 8 à l'avis du Conseil d'Etat du 2 juill.1807,
et dûment légalisés, ont été déclarés authen-

tiques. — Avis Cons. d'Et. 2 juill. 1807, J.G.
Acte de l'état civ., 34, et p. 508.

12. Les curés n'ont pas qualité non plus
pour délivrer les extraits des actes de l'état
civil. — J.G. Acte de l'ét. civ., 102.

13. Lorsque les extraits des registres ont
été déposés chez un notaire, celui-ci a le
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droit d'en délivrer des expéditions, qui doi-
vent être admises comme pièces authenti-

ques.— J.G Acte de l'ét. civ., 107.
14. Les droits d'expédition des actes de

l'état civil ont été fixés par le décret du
12 juill. 1807. — J.G. Acte de l'ét. civ., 109.

15. Les expéditions se délivrent sur du

papier timbré à 1 fr. 50 c. (L. 2 juill. 1862,
art, 17, D.P. 62. 4.60), auxquels il faut ajouter
deux décimes par franc en vertu de l'art. 2
de la loi du 23 août 1871 (D. P. 71. 4. 54).

La taxe des expéditions requises pour le

mariage des indigents est réduite par la loi
du 10 déc. 1850, D. P. 51. 4.9.

Les actes de reconnaissance et de légiti-
mation d'enfants naturels, d'adoption et de
divorce sont en outre soumis à des droits

d'enregistrement sur la première expédition
(L. 22 frim. an 7, art. 42, 43, 68).—Les expé-
ditions délivrées aux indigents sont enregis-
trées gratis (L. 15 mai 1818, art. 77).— V. Code
annoté de l'Enregistrement.

16. Il est défendu d'exiger et même de
consentir à recevoir aucun autre droit, à

peine de concussion (Décr. 12 juill. 1807;
c, pén., art, 174, 177).

— J.G. Acte de l'ét,
civ., 109, 110.

17. Les juges de paix qui ne siègent pas
au chef-lieu du ressort d'un tribunal de pre-
mière instance sont autorisés à légaliser,
concurremment avec le président, les signa-
tures des officiers de l'état civil qui dépen-
dent de leur canton. — L. 2 mai 1861, art. 1,
D.P. 61. 4. 54.

18. Une rétribution de 25 c. par chaque
légalisation est allouée aux greffiers de jus-
tice de paix, à l'exception des extraits dis-

pensés du timbre.—Même loi, art. 3, ibid.
19. — II. Foi DUE AUX ACTES DE L'ÉTAT

CIVIL. — Si les extraits délivrés conformes
aux registres font foi jusqu'à inscription de

faux, à plus forte- raison les registres eux-
mêmes, bien que la loi ne le dise pas. La,
force probante de la copie suppose en

pre-
mier lieu la force probante de l'original. —
D.P. 51. 1. 177, note.

20. L'authenticité des actes de l'état civil
n'existe que lorsqu'ils ont été reçus par l'of-
ficier compétent. Les tribunaux ne sont pas.
obligés d'avoir égard aux actes ou extraits
émanés de personnes sans mission légale
pour constater les naissances, les mariages
ou décès. — J.G. Acte de l'ét, civ., 36.

21. La foi due aux extraits des actes de
l'état civil n'est pas subordonnée à l'accom-

plissement de la formalité de la légalisation.
— Cr. c. 22 oct. 1812, J.G. Faux, 180. —

Observ. conf., J.G. Acte de l'ét. civ., 390. —

Quest. controv., ibid.
22. L'art. 45 ne parle que des extraits

conformes aux registres ; si l'on prétend que
cette conformité n'existe pas, il y a lieu d'or-
donner la représentation des registres. —
J.G. Acte de l'ét. civ., 391.

23. Dans un autre système, les extraits
feraient foi même de leur conformité. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 391.

24. En tout cas, la vérification par voie de

compulsoire des originaux d'actes inscrits
sur les registres de l'état civil d'un pays
étranger, a pu être refusée, lorsqu'il est éta-
bli que les actes produits sont des expédi-
tions ou extraits délivrés et certifiés confor-
mes aux originaux par des officiers com-

pétents, et qu'ils portent en eux-mêmes la

preuve de leur sincérité..., alors d'ailleurs que
cette vérification, devant s'appliquer à des
actes d'une souveraineté étrangère, est de
nature à entraîner des lenteurs et des diffi-
cultés. — Req. 9 nov. 1846, D. P. 46. 1. 337.

25. La représentation des registres peut
être demandée, même au cas où l'officier

qui a délivré l'extrait l'a fait suivre de. la
mention : Délivré conforme aux registres
(Quest. controv.).

— J.G. Acte de l'ét. civ.,
393.

26. Si les registres n'existent plus, les
extraits délivrés dans la forme légale font

foi, jusqu'à inscription de faux, de leur con-

formité avec les registres, sans distinguer en-
tre les première, seconde et troisième copies,
et quoiqu'ils aient été délivrés sans l'auto-
risation du magistrat, ni le consentement des

parties.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 392.

27.. Ces expressions de l'art. 45 : « Les ex-
traits feront foi jusqu'à inscription de faux»,
doivent être entendues en ce sens que ces ex-
traits sont authentiques et font foi par eux-
mêmes de leur contenu. — J.G. Acte de l'ét,

civ., 394.
28. En conséquence, aucune preuve ne

peut être admise contre ni outre le contenu
de ces extraits, sauf les cas de rectification.
— 3.G: Acte de l'ét. civ., 395.

29. Mais les énonciations qu'ils contien-
nent n'ont pas toutes la même force pro-
bante. La foi jusqu'à inscription de faux
n'est attachée qu'aux attestations person-
nelles de l'officier de l'état civil, c'est-à-dire
aux mentions par lesquelles il constate les
faits qui se sont passés sous ses yeux. Quant
aux déclarations des comparants que l'offi-
cier ne peut contrôler, elles ne font foi que
jusqu'à preuve contraire. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 396; D.P. 51. 1. 177, note. — Conf.

Angers, 20 août 1821, rapp. avec arrêt de

la même cour, 25 mai 1822, cod. 410. —
Req.

12 juin 1823, J.G. Patern, et fil., 267 et 621.
— Civ. r. 16 mars 1841, J.G. Nom, 19.

Sur l'application de cette règle à la preuve
de la filiation légitime ou naturelle, V. art, 319.

30. Un autre système, généralement re-

poussé, fait une distinction entre les décla-
rations faites par les personnes qui en sont

chargées par la loi, et celles qui sont faites

par toute autre personne : lès premières
sont authentiques. — J.G. Acte l'ét. civ., 398.

31. En ce sens, les faits déclarés par le

père dans l'acte de naissance ne peuvent être
contestés que par la voie de l'inscription de
faux. — Tr. Melle, 19 juin 1869, D.P. 71.
2. 17.

32. Quant aux secondes, elles ne peuvent
servir, ni de preuve, ni de commencement de
preuve par écrit, — J.G. Actes de l'ét. civ.,
398.

33. L'acte de naissance constate, jusqu'à
inscription de faux, la présentation de l'en-
fant à l'officier de l'état civil, son sexe, les
noms et prénoms qui lui sont donnés. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 396; D.P. 51. 1. 177.

34. Il prouve de la même manière que l'en-
fant est né vivant, mais non pas qu'il est né
viable. — J.G. Acte de l'ét, civ., 408; Suc-
cess., 43. — V. art. 55, 79 et 725.

35. L'acte de naissance ne prouve l'accou-
chement de la personne désignée comme la
mère que jusqu'à preuve contraire. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 396-— V. art. 341.

36. Il ne prouve pas non plus l'identité de
l'individu qui prétend être celui désigné dans
l'acte.—V. art. 319 et 341.

37. Si l'on prétend que l'enfant a été in-
scrit sous de faux noms, faut-il attaquer
l'acte de naissance par l'inscription de faux ?
— V. art. 323.

38. La déclaration de naissance, faite
par

une personne autre que celles qui sont desi-

gnées dans l'art. 56, fait-elle toi en ce qui
concerne l'indication, soit de la mère, soit du

père? — V. art. 56, n°s 3 et s.
39. Quelle est la force probante d'un acte

de naissance dressé sur une déclaration tar-
dive?—V. art. 55, n° 11.

40. L'acte de décès d'un enfant ne fait pas
non plus preuve complète de la vie et de la
viabilité de cet enfant. — Limoges, 12 janv.
1813, J.G. Acte de l'ét. civ., 412; Success.,
43. — V. art. 55, n° 17.

41. Lorsque l'enfant n'a pas été présenté à
l'officier qui a dressé l'acte et qu'il y a con-
testation sur le fait de la naissance en vie,
c'est le cas d'admettre la preuve testimoniale.
— Angers, 20 août 1821, rapp. avec l'arrêt de
la même cour, 25 mai 1822, J.G. Acte de l'ét.

civ., 410.
42. Jugé toutefois que, lorsqu'il est con-

staté dans un acte de naissance qu'un en-

fant est venu au monde vivant, cette énon-
ciation ne

peut être détruite, ni par celle, con-
tenue en l'acte de décès dressé le même jour,
que l'enfant est mort en naissant, ni par la
preuve testimoniale. —

Paris, 13 flor. an 12,
J.G. Acte de l'ét. civ., 409.—Mais V. observ.
J.G. Success., 93.

43. Quant aux énonciations relatives au
jour, au lieu, à l'heure de la naissance, aux
noms, prénoms, professions et domiciles des
père et mère de l'enfant, l'acte constate authen-
tiquement qu'elles sont conformes à la décla-
ration des parties, mais rien de plus. L'offi-
cier de l'état civil n'est témoin et garant que
de la déclaration et non du fait déclaré:
aussi n'est-ce qu'à la déclaration, et non au

fait, que l'authenticité s'attache. — J.G. Acte
de l'ét. civ., 396; D.P. 51. 1. 177, note.

44. L'acte de naissance ne prouve la nais-
sance que du jour de sa date, encore qu'il y
soit donné à la naissance une date antérieure.
—

Paris, 9 août 1813, J.G. Acte de l'ét. civ.,
413.

45. L'erreur dans la date d'un acte de
naissance, causée par la fausse déclaration
du père, peut être rectifiée au moyen de la
preuve testimoniale, sans qu'il soit néces-
saire de recourir à l'inscription de faux. —

Bastia, 5 août 1840, J.G. Acte de l'ét civ
460.

46. Le degré de foi due à l'acte de nais-
sance d'un enfant légitime n'est atténué, ni
par cette circonstance que la déclaration se-
rait émanée d'un individu qui aurait assisté
fortuitement à l'accouchement, ni par cela
que l'acte ne mentionnerait pas la présence,
à l'accouchement, de la personne qui a fait
la déclaration de naissance, l'art. 57 c. civ.
n'exigeant pas cette mention. Mais la décla-
ration de maternité perd toute sa force quand
elle est faite par des personnes qui n'ont
pas reçu de la loi qualité pour la faire. —
J.G. Acte de l'ét. civ., 403. — V art 336
et 341.

47. Quand un homme déclare que l'en-
fant est né de lui et d'une telle, son épouse,
l'officier de l'état civil n'est pas tenu de véri-
fier cette déclaration, en ce qui concerne la
qualité d'époux et d'épouse ; si donc elle se
trouve mensongère, elle peut être attaquée
autrement que par inscription de faux.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 404.

48. L'acte de mariage fait foi, jusqu'à in-
scription de faux, de l'accomplissement des
formalités qui y sont relatées. — Aix, 18 août
1870, D.P. 71. 2, 249.

49. Mais un acte de mariage ne fait pas
foi de la qualité que s'est donnée l'un des
contractants, en se disant, par exemple, fils
de telle personne, alors surtout qu'il n'a pas
signé du nom de cette personne ; par suite,
il appartient à une cour d'appel de déclarer
que cette simple énonciation n'a pu conférer
le droit de porter le nom du prétendu père.— Civ. r. 16 mars 1841, J.G. Nom, 19-1°.

50. Dans les actes de décès, l'officier de
l'état civil ne constate de visu qu'un fait, le
décès d'une personne : les autres mentions
ne font

donc preuve que jusqu'à preuve con-
traire. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 415.
51. Ainsi, les énonciations de l'âge du dé-

cédé, de ses prénoms, de ses liens de famille,
des degrés de parenté, etc., ne font pas
preuve jusqu'à inscription de faux. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 291.

52. Il en est de même de la mention du
jour et de l'heure du décès.—V. art. 79, n° 1.

53. Il est cependant un cas, celui de l'acte
de décès rédigé sur le procès-verbal d'exé -
cution d'une condamnation capitale, où cet
acte ferait complètement foi jusqu'à inscrip-
tion de faux. — J.G. Acte de l'ét, civ., 415,

54. Un acte de l'état civil ne fait pas foi,
jusqu'à inscription de faux, de l'identité des
personnes auxquelles ont été attribuées les
déclarations qui ont été faites, alors surtout
que l'acte ne porte pas les signatures, mais
se borne à mentionner qu'elles ne savent pas
signer. — Civ. r. 7 nov. 1855, D.P. 55.1.462.
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55. Lorsqu'une personne a été à tort dési-

gnée comme décédee dans un acte de l'état

civil, elle ne doit point recourir à la voie de

l'inscription de faux, mais à celle de la recti-
fication. — J.G. Acte de l'ét. civ., 292.

56. L'omission de l'un des prénoms d'une

personne dénommée dans un acte de l'état
civil ne suffit pas pour infirmer la preuve do
son identité, alors d'ailleurs que cette iden-
tité résulte de l'ensemble des circonstances
et des correspondances de famille.—Poitiers,
30 juill. 1857, D.P. 58. 2.73.
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Art. 46.

Lorsqu'il
n'aura pas existé de regis-

tres, ou qu'ils seront perdus, la preuve
en sera reçue tant par titres que par

témoins ; et, dans ces cas, les maria-

ges, naissances et décès pourront être

prouvés tant par les registres et pa-

piers émanés des pères et mères décé-

dés, que par témoins. — C. civ. 194,

323 s., 1331, 1415. — C. pr. 252 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et suiv., n°s 13, 35, 63.

1. — I. INEXISTENCE, PERTE DES REGISTRES.
— Les règles à suivre pour suppléer à la

preuve résultant des registres sont les mê-

mes, lorsque les registres n'existent pas ou

qu'ils ont été perdus ; l'art, 46 ne fait point
de distinction. — J.G. Acte de l'ét. civ., 113.

2. Si un seul des registres a été perdu, la

preuve de l'état civil se tire du registre sub-
sistant. — L'administration pourrait, dans ce

cas, faire faire une copie collationnée de ce

registre, pour suppléer à celui qui est perdu

(V.Ord. 9Janv. 1815. relative àla recomposition
des registres de l'état civil de Soissons, art, 2,
J.G. Acte de l'ét. civ., p. 509); mais les ex-

traits qui seraient faits de cette copie ne

vaudraient que comme copies de copies, con-

formément à l'art. 1335 c. civ. — J.G. Acte

de l'ét. civ., 114. — V. aussi L. 12 févr. 1872,
art. 23 et 24, D.P. 72. 4. 29.

3. En cas de destruction totale ou partielle,

par incendie notamment, des registres de

l'état civil contenus dans les archives d'une

mairie, il y.a lieu pour le tribunal, sur les

réquisitions dû ministère public, d'ordonner

les mesures nécessaires pour la confection de
nouveaux registres à l'aide des doubles dé-

posés au greffe, et d'en prévenir les intéres-
sés par voie de publication du jugement,
avant toute exécution, dans des journaux
spécialement désignés.—Trib. Seine, 30 juin
1858, D.P. 70. 3. 114.

4. Dans le cas où les deux originaux ont
été détruits, il peut aussi y être suppléé ad-
ministrativement par des mesures spéciales.
— Circ. du Chanc. de France, 4 nov. 1814.
— Ord. 9 janv. 1815, précitée, J.G. Acte de
l'ét. civ., 115. — V. aussi décr. 2 flor. an 3,
ibid., p. 492-493.

5. C'est ainsi que la loi du 12 févr. 4872 a

prescrit des mesures pour la reconstitution
des doubles registres de l'état civil de Paris
et des communes y annexées, détruits pen-
dant l'insurrection de 1871, D.P. 72. 4. 29.
— Cette loi a été suivie d'une circulaire du
ministre de la justice pour son exécution,
en date du 29 avr. 1872, D.P. 72. 3. 26.

6. Mais les nouveaux registres, ainsi re-

composés par mesure administrative, n'em-

portent force probante que pour les actes qui
ne sont pas contestés : dans le cas contraire,
les réclamations sont portées devant les tri-
bunaux et jugés conformément aux art. 46,
99, 100, 101 c. civ. — Ord. 9 janv. 1815,
art, 9. — J.G. Acte de l'ét. civ., p. 509.

7. Par suite de ce principe, la loi du 12 févr.
1872, précitée, décide que les actes admis par
la commission chargée de la reconstitution
des registres de l'état civil à Paris, et dont
l'authenticité aura été reconnue, auront
toute la valeur probante que leur attribue le
code civil, tandis que les actes rétablis par
la commission ne feront foi que jusqu'à
preuve contraire (art. 3). — D. P. 72. 4. 29.

8. En cas de perte, pendant les désastres
de Saint-Domingue, des registres de la pa-
roisse dans laquelle un mariage aurait été

contracté, celui qui argumente de l'existence
de ce mariage peut en faire la preuve, con-
formément a l'art. 46 c. civ., et la circon-
stance que les copies des registres de l'état
civil de cette colonie envoyées au ministère
de la marine, conformément à l'art. 3 de l'é-
dit de 1776, ne mentionnent pas ce mariage,
n'est d'aucune considération, si ces copies
n'ont pas été collationnées, ainsi que le vou-
lait l'édit.— Pau, 20 janv. 1837, J.G. Acte de
l'ét. civ., 138.

9. Le ministère public a qualité pour agir
d'office en remplacement des registres de l'é-
tat civil perdus.

—
Toulouse, 1er août 1836,

J.G. Acte de l'ét. civ., 116.
10. Pour tous les cas où, par suite de la

destruction des registres pendant l'insurrec-
tion de 1871 à Paris, il y a lieu de recourir
aux dispositions de l'art. 46, la loi du 10 juill.
1871 a simplifié la procédure et supprimé les
frais (art. 4). — V. le texte sous l'art. 70, en
note.

11.—II. PREUVE DE LA PERTE OU DE L'INEXIS-
TENCE DES REGISTRES. — Celui qui réclame
devant les tribunaux le bénéfice de l'art. 46
a deux preuves à fournir. Il doit établir d'a-
bord qu'il n'y a pas eu de registres ou que les
registres ont été perdus, et, ensuite, le fait
de la naissance, du mariage, du décès, etc. —
J.G. Acte de l'ét. civ., 118.

12. On ne peut, sans établir qu'il n'a point
existé de registres de l'état civil ou qu'ils
ont été perdus, suppléer à l'acte de décès d'un
absent par des actes de notoriété constatant
les circonstances dans lesquelles il est décé-
dé. — Colmar, 12 août 1814, J.G. Acte de l'ét.
civ., 119, et Absent, 222.

13. De même, la preuve du décès d'un

Français à l'étranger n'est pas admissible, si
l'on ne prouve pas qu'il n'a point été tenu de

registres dans le lieu du décès, ou qu'ils ont
été perdus. — Bordeaux, 5 janv. 1826, sous
Civ. r. 12 août 1828, J.G. Acte de l'ét. civ.;
169 ; Contr. de mar., 1624, et infrà, art, 47,
n° 9.

14. De même, s'il n'est pas prouvé qu'il
n'a pas été tenu, en pays étranger, de regis-

tres de l'état civil ou qu'ils ont été perdus,
un acte de notoriété dressé dans ce pays a

pu être regardé comme ne faisant pas preuve
d'un décès — Req. 27 déc. 1837, J.G. Acte de
l'ét, civ., 119, et Absent, 465.

15. De même encore, lorsqu'il n'est pas
prouvé que les registres ont été perdus, on
ne peut prouver par témoins l'existence d'un

mariage, alors même que les époux auraient
la

possession
d'état. — V. art. 195.

46. La preuve de la perte ou de l'inexis-
tence des registres peut se faire soit par ti-

tres, soit par témoins; l'une ou l'autre de ces

preuves suffit, — J.G. Acte de l'ét. civ., 118.
17. Un acte de notoriété, non contradic-

toire, émané des officiers publics de la com-
mune et constatant l'adirement des registres
de l'état civil, ne fait pas foi contre la partie
en l'absence de laquelle il a été délivré, et, par
suite, ne dispense pas de la preuve par té-
moins de la perte des registres. — J.G. Acte
de l'ét. civ., 119.

18. Il peut même arriver, dans des situa-
tions exceptionnelles, que la preuve testimo-
niale ne soit plus possible et qu'on ne puisse
plus invoquer que la notoriété locale et la no-
toriété historique des événements. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 138.

19. Lorsque le juge permet de prouver
l'inexistence ou la perte des registres, c'est
sous la réserve de la preuve contraire.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 120.

20. Il appartient aux juges d'apprécier,
suivant les circonstances, si la preuve testi-
moniale est ou n'est pas admissible. — Ainsi,
dans le cas où l'on prétend qu'une feuille con-
tenant un acte de mariage a été soustraite
d'un registre de l'état civil, circonstance qui
doit être considérée comme équivalente à
l'absence totale des registres (V. n° 49 ), il
est facultatif aux tribunaux d'admettre ou de

rejeter l'offre de prouver cette soustraction,
sans que leur décision tombe sous la censure
de la Cour de cassation.—Req. 24 mars 1829,
J.G. Acte de l'ét. civ., 145. — Req. 20 mars
1838, J.G. ibid., 131. — V. toutefois Req.
12 déc. 1827, ibid., 129.

21. Mais ce que les cours jugent souve-

rainement, c'est seulement la pertinence des
faits allégués. Leurs décisions n'échappent
au contrôle de la Cour suprême que si, ad-
mettant la preuve par témoins, elfes consta-
tent en même temps que ces décisions ont
été rendues dans des circonstances où la loi

permettait une telle preuve. Ainsi, l'alléga-
tion de perte, inexistence des registres, des-
truction de feuillets, doit être mentionnée
dans le jugement. —J.G. Acte de l'ét. civ.,
146.

22. L'art. 46, qui parle seulement des re-

gistres de naissances, mariages et décès, n'est

qu'énonciatif; la perte de registres contenant
la preuve d'un état civil, par exemple la

perte des registres affectés aux adoptions,
aux reconnaissances d'enfants naturels ,
pourrait être aussi prouvée par témoins. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 171.
23. — III. PREUVE DU FAIT DE LA NAIS-

SANCE, DU MARIAGE, etc. — Lorsque l'inexis-
tence ou la perte des registres a été consta-

tée, il reste a prouver le fait de la naissance,
du mariage, du décès, de l'adoption, etc.
Cette preuve peut être faite tant par les re-

gistres des pères et mères décèdes que par
témoins. — J.G. Acte de l'ét. civ., 121.

24. La preuve de la célébration d'un ma-

riage contracté devant un ministre du culte
dans un département en pleine insurrection

peut être faite tant par titres, registres et

papiers des père et mère, que par témoins et

par présomptions, s'il est justifié qu'à cette

époque il n'existait point de registres de l'é-
tat civil. — Bastia, 21 janv. 1846, D.P. 46. 2.
111.

25. Cette expression de l'art, 46, registres
et papiers émanés des pères et mères décédés,
n'est pas restrictive et n'exclut pas l'emploi
de tout autre titre (Quest. controv.). — J:G,
Acte de l'ét: civ., 124:
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26. En conséquence, on peut admettre
comme preuve les décisions de l'administra-

tion, les documents officiels, enfin toute

preuve écrite faisant foi en justice du fait al-

légué. — J.G. Acte de l'ét. civ., 134.
27. Il n'est pas exigé non plus que ces

titres soient toujours revêtus de certaines
formes. En conséquence, des juges ne peu-
vent écarter, sous le prétexte qu'elles ne sont

pas authentiques, des pièces, par exemple,
des tableaux généalogiques produits à l'effet
d'établir une filiation. — Civ. c. 10 juin 1833,
J.G. Acte de l'ét. civ., 132.

28. Lorsque les actes invoqués pour sup-
pléer aux registres sont authentiques, les re-
cherches dans les dépôts qui les renferment
doivent être autorisées ; par suite, l'autorisa-
tion de compulser les actes d'un notaire pour
y puiser, en cas d'inexistence reconnue des
actes de l'état civil, les preuves de la filiation
du demandeur, ne peut être rejetée sous le
seul prétexte qu'il resterait encore à prouver
des degrés intermédiaires..., alors surtout

qu'il est dit dans la demande que les actes à
rechercher ou à compulser pourraient con-
tenir des mentions utiles à la preuve de ces

degrés. — Civ. c. 10 juin 1833, J.G. Acte de
l'état civ., 133 et 132.

29. A défaut de titres, la preuve peut se
faire par témoins. Les expressions de l'art. 46 :
« tant par registres... que par témoins», ne
Veulent pas dire que ces deux preuves doi-
vent être simultanées. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 121.
30. Et la preuve testimoniale est admis-

sible sans qu'il soit besoin d'un commence-
ment de preuve par écrit, à moins que la

preuve offerte n'entraîne la preuve d'une filia-
tion légitime (art. 323). — J.G. Acte de l'ét.

civ., 121.
31. L'art. 46 a-t-il été modifié par l'art, 323 ?

— V. art. 323.
32. Lorsqu'il s'agit, non de juger une ques-

tion d'état, mais d'établir la parenté et l'ap-
titude à succéder, il est permis, alors qu'il
a été déclaré, en fait, que les anciens regis-
tres d'une commune ont été perdus, de prou-
ver les naissances, mariages et décès, tant

par des actes de famille que par témoins. —

Trêves, 19 janv. 1807, J.G. Acte de l'ét. civ., 122,
et Acte de notor., 10. —

Req. 18 déc. 1838,
J.G. Acte de l'ét. civ., 122.

33. Et le commencement de preuve par
écrit, à supposer qu'il fût nécessaire, résul-
terait de l'aveu fait, touchant la parenté, par
l'une des parties au bureau de conciliation.—
Même arrêt, 19 janv. 1807.

34. La preuve par présomptions est égale-
ment admissible. Ainsi, lorsqu'il n'existe pas
de registres de l'état civil, le mariage peut
être justifié par la possession d'état jointe à
des présomptions graves, précises et concor-

dantes, résultant d'actes multipliés. — Rennes,
25 mars 1820, J.G. Acte de l'ét. civ., 123.

35. La preuve orale se fait au moyen d'une

enquête, et la
preuve

contraire est toujours
réservée. Ce n'est pas le cas de suivre les

règles prescrites pour les témoignages néces-
saires aux actes de notoriété. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 125.

36. Ainsi, un simple acte de notoriété ne
suffirait pas pour faire ordonner la rectifica-

tion, un acte de cette nature ne faisant preuve
que lorsqu'il s'agit de faciliter les mariages.
— Bourges, 31 août 1819, J.G. Acte de l'ét,
civ., 468. —

Bourges, 2 févr. 1820, ibid.
37. Jugé toutefois que si, à raison des cir-

constances (l'insurrection de Saint-Domin-

gue), la preuve d'un décès, soit
par titres, soit

par témoins, est impossible, il peut y être

suppléé par des actes de notoriété — Aix,
28 mars 1811, J.G. Acte de l'ét. civ., 138.

38. On peut entendre les parents ou alliés
(mais non les descendants que l'on considère
comme parties intéressées), sauf aux tribu-
naux à

apprécier
les reproches qui seraient

élevés. Si les père et mère existaient encore,
ce seraient les premières personnes à faire
entendre. — J.G. Acte de l'ét. civ., 172.

39. La preuve testimoniale, dans le cas où
la perte ou la non-existence des registres est

constatée, est facultative pour les tribunaux.
Ils peuvent, pour suppléer à l'acte omis, s'en
tenir à la preuve écrite. —

Req. 22 août 1831,
J.G. Acte de l'ét. civ., 162.

40. ...Ou rejeter cette dernière pour ac-
cueillir la preuve testimoniale. —

Caen, 9 août

1825, J.G. Acte de l'ét. civ., 163.
41. L'art. 46 laisse aux juges le droit d'or-

donner la preuve testimoniale ou de ne pas
l'accueillir, par appréciation de la pertinence
ou de la non-pertinence des faits articulés :
les tribunaux sont investis, en pareille ma-

tière, du pouvoir que leur accorde, en règle
générale, l'art. 253 c. pr. —

Req. 12 déc. 1827,
J.G. Acte de l'ét. civ., 129. —

Req. 8 août 1864,
D.P. 64. 1.475.

42. Le refus d'admettre cette preuve, fondé,
sur la non-pertinence des faits, constitue une

appréciation qui échappe à la censure de la
Cour de cassation. —

Req. 17 juin 1830, J.G.
Acte de l'ét. civ., 161. — Req. 20 mars 1838,
ibid., 131.

43. Lorsque les registres ont été perdus,
et que le fait de la vie civile qu'il s'agit de

•prouver est antérieur au Code, c'est par la loi
en vigueur à cette époque qu'il faut apprécier
l'admissibilité de la preuve destinée à sup-

pléer l'acte perdu (V. art. 2, n° 368). — Sur

l'application des anciennes ordonnances, V.
J.G. Acte de l'ét. civ., 126, 128 et 130.

44. L'enfant naturel qui ne représente pas
son acte de naissance peut-il y suppléer

au

moyen des preuves permises par l'art. 46 ?
— V. art. 334.

45. La prestation de serment de la part
des étrangers naturalisés devant, pour leur
assurer la jouissance des droits civils en

France, être constatée sur les registres de
l'état civil, il s'ensuit que l'art. 46 est appli-
cable encore, lorsqu'il s'agit de prouver que
ce serment a été prêté. Ainsi, lorsque les re-

gistres sont perdus ou n'ont jamais existé,
les tribunaux ne peuvent refuser d'admettre
des titres et des actes qui renferment la preuve
de la prestation de serment, sous prétexte
que cette preuve ne peut résulter que des re-

gistres.
— Civ. c. 4 févr. 1822, J.G: Acte de l'ét.

civ., 170.
46. Pour le cas où il s'agit, non d'une ques-

tion d'état, mais simplement de prouver la

parenté pour établir le droit de succéder,
V. art, 735.

47. — IV. HYPOTHÈSES AUTRES QUE L'INEXIS-
TENCE ou LA PERTE DES REGISTRES. — L'art. 46
ne prévoit que deux cas : celui de l'inexistence
et celui de la perte des registres. Mais cette

disposition ne doit pas être prise dans un sens
limitatif. — J.G. Acte de l'ét. civ., 136.

48. Ainsi, l'art. 46 s'applique même au cas

où, bien qu'il existât des registres, il a été, à
raison de circonstances extraordinaires, abso-
lument impossible d'y faire dresser les actes
dont il s'agit. — Paris, 12 déc. 1851, D.P. 54.
5. 12. — Observ. conf., J.G. Acte de l'ét, civ.,
136,137, 138.

49. En général, on considère la destruction
ou corruption

des registres, le manque d'une

partie, d'un ou quelques feuillets de ces li-

vres, comme la perte totale de ces registres :
dans ces divers cas, l'art. 46 est applicable.

—

J.G. Acte de l'ét. civ., 141. — V., en ce sens,
Civ. r. 21 juin 1814, ibid., 143. — Bastia,
18 mars 1842, ibid., 144. — Civ. r. 24 mars 1829,
ibid., 145.

50. Et il en est ainsi, alors même que les
feuilles manquantes auraient été lacérées vo-

lontairement, sous cette exception néanmoins

que, si la lacération a été faite avec une in-
tention coupable, le bénéfice de l'art. 46 ne

pourra profiter à celui dans l'intérêt duquel
elle a eu lieu : c'est au juge à apprécier les
circonstances. —J.G. Acte de l'ét, civ., 142.

51. Ainsi, une femme, dans le cas où les
feuillets du registre sur lesquels son acte de

mariage était inscrit ont été lacérés par
son mari, peut être admise à prouver par té-
moins que ce mariage a été régulièrement

contracté ; et, dans ce cas, il n'est pas besoin
que le dépositaire des registres ait été préala-
blement poursuivi en vertu de l'art. 51 c. civ.
— Civ. r. 21 juin 1814, J.G. Acte de l'ét.
civ., 143.

52. De même, celui qui allègue l'existence
d'un acte de l'état civil (un acte de mariage)
dont la date se réfère précisément à ceux in-
scrits sur des feuilles du registre altérées,
supprimées ou remplacées par des feuilles
blanches, est admis a la prouver par témoins.
—

Bastia, 18 mars 1842, J.G. Acte de l'ét.
civ., 144.

53. On assimile encore au cas d'inexis-
tence des registres celui où il n'existe, pour
le lieu et le temps auxquels se réfère l'acte de
l'état civil qu'il s'agit de constater, que des
registres tenus sans ordre de date et de ma-
nière à prouver, par leur inspection, qu'ils
ont été faits après coup.

— J.G. Acte de l'ét.
civ., 140.

54. Ainsi, lorsque les registres de l'état
civil ont été mal tenus, faits après coup, et
présentent des omissions manifestes, la
preuve testimoniale de la célébration d'un
mariage, demandée par l'un des époux con-
tre les héritiers de son conjoint décédé, doit
être admise, s'il existe des présomptions
graves qu'il y a eu mariage. —

Agen, 9 germ.
an 13, J.G. Acte de l'ét. civ., 149. — Riom,
30 janv. 1810, ibid. — Agen, 19 juin 1821,
ibid.

55. Peu importe qu'il existe, à la date as-
signée au mariage, un acte informe de ma-
riage inscrit sur les registres et insusceptible
de former par lui-même une preuve légale du
mariage.— Même arrêt de Riom, du 30 janv.
1810.

56. De même, lorsqu'un acte de mariage
n'est pas inscrit sur les registres de l'état
civil, l'irrégularité de ces registres résultant
de l'impéritie et de la négligence bien con-
statées des officiers de l'état civil, peut dé-
terminer les juges à admettre d'autres preu-
ves. — Montpellier, 2 mars 1832, J.G. Acte
de l'ét. civ., 158, et Patern. et fil., 388-2°.

57. De même encore, lorsqu'il est constant

que les registres d'un hospice militaire ont
été tenus avec la plus grande irrégularité, il
y a lieu d'admettre la femme qui veut convo-
ler à de secondes noces à prouver par té-
moins que son mari, militaire, est décédé
dans cet

hospice,
et d'autoriser le mariage

dans le cas où elle fait cette preuve. — Bor-
deaux, 9 mars 1812, J.G. Acte de l'ét. civ.,
155.— V. observ., ibid.

58. L'acte de l'état civil inscrit sur une
feuille volante, quoique n'ayant aucune va-
leur juridique, pourrait autoriser les juges,
suivant les circonstances, à admettre la preu-
ve testimoniale (Quest. contr.) — J.G. Acte
de l'ét. civ., 147.

59. Lors même que les registres seraient

complets
et tenus régulièrement, si un acte

y a été omis par la négligence des parties ou
par toute autre cause, la preuve testimoniale
serait encore admissible pour réparer cette
omission, sauf le droit pour les tribunaux

d'apprécier
les circonstances et d'admettre

ou de refuser la preuve offerte, suivant leur
appréciation, et sauf encore les cas spéciale-
ment prévus par la loi (V. art. 194, 195, 197,
320, 323). — J.G. Acte de l'ét. civ., 148, 159.
— Quest. controv., ibid.

60. Ainsi, au cas où il y a omission seu-
lement de certains actes sur les registres de
l'état civil, dont la perte n'est pas alléguée,
la filiation peut être établie par des actes par-
ticuliers, tels que des contrats de mariage.
—

Req. 22 août 1831, J.G. Acte de l'ét. civ.,
162.

61. De même, lorsque l'acte de naissance
d'un enfant n'a pas été porté sur les registres,
la preuve pas témoins peut être admise pour
établir le fait de l'accouchement, l'identité
de l'enfant, et la possession constante d'état
d'enfant légitime; mais il ne suffirait pas de
produire, comme moyen de preuve, des cer-
tificats de notoriété délivrés sur la demande
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de la partie intéressée, et sur la simple dé-
claration des personnes qui se présentent
volontairement. —

Caen, 9 août 1825, J.G.
Acte de l'ét. civ., 163.

62. De même, l'enfant dont l'état est con-
testé, sous prétexte qu'il ne représente pas
l'acte de célébration du mariage de ses père
et mère contracté en 1793, peut, quoiqu'il y
ait eu tenue des registres et que ces regis-
tres existent encore, être admis à prouver ce

mariage par témoins, lorsque des présomp-
tions graves et un commencement de preuve
par écrit se réunissent en faveur de l'exis-
tence du mariage.

— Civ. r. 22 déc. 1819, J.G.
Acte de l'ét. civ., 150.

63. De même encore, la preuve testimo-
niale est admissible pour prouver la célébra-
tion d'un mariage dont l'acte n'est pas inscrit
sur les registres, lorsqu'il existe des pré-
somptions graves, telles que la possession-
la plus constante de l'état de mari et de

femme, et la circonstance que les époux
étaient illettrés, que l'officier de l'état civil
ne savait pas écrire et signait à peine... En
un tel cas, il y a lieu d'admettre ces époux à

prouver leur mariage, à l'effet de le faire ré-

gulariser.
—

Limoges, 26 juill. 1832, J.G. Acte
de l'ét. civ., 151.

64. En sens contraire, lorsqu'il n'est pas
allégué que les actes de l'état civil ont été
détruits ou perdus, un individu n'est pas
fondé à prouver par témoins son mariage,
non inscrit sur ces registres, encore bien

qu'il aurait la possession d'état. —
Bruxelles,

7 juin 1806, J.G. Acte de l'ét, civ., 148, et J.G.

Mariage, 412-4°. —
Paris, 7 févr. 1809, J.G.

Mariage, 416.
65. Ce que l'on décide pour les actes de

mariage, on doit le décider de même, par
majorité de motifs, quant aux actes de décès.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 152.

66. Dans le cas de simple omission de la
mention d'un décès sur les registres existants,
ce décès peut être prouvé par témoins. —

Toulouse, 21 mars 1810, J.G. Acte de l'ét, civ.,
152. — Riom, 14 mai 1817, ibid., 154. — Caen,
22 févr. 1826, ibid., 158. —

Req. 17 juin 1830,
ibid., 161. — Gand, 22 mai 1840, ibid., 152.

67. ... Ou par des actes de notoriété, des
certificats. — Même arrêt de Riom.

68. ... Ou par de simples présomptions.
— Caen, 22 févr. 1826, J.G. Acte de l'ét.
civ., 158.

69. Lorsqu'il y a des omissions sur les re-

gistres, on peut, suivant les circonstances,
être admis à prouver par témoins qu'un en-

fant, dont le décès n'est point inscrit sur ces

registres, est décédé après sa mère ; qu'en
conséquence il a succédé à celle-ci. — Bor-

deaux, 29 août 1811, J.G. Acte de l'ét. civ., 153.
70. Bien qu'il ne soit pas allégué qu'il y

a eu tenue irrégulière des registres, des
créanciers peuvent néanmoins être admis,
suivant les circonstances, à prouver contre
une femme que son mari (dont ils ne

repré-
sentent pas l'acte de décès) est décède, et

qu'ainsi cette femme n'a pas eu besoin d'au-
torisation pour des actes qu'elle a passés, et
dans lesquels elle a pris la qualité de veuve.
—

Req, 12 mars 1807, J.G. Acte de l'ét. civ.,
156.

71. On peut, suivant les circonstances,
être admis à prouver qu'un mari est mort

après sa femme, quoique le décès du mari
ne se trouve point inscrit sur les registres de

l'hospice dans lequel on allègue qu'il est dé-
cédé ; qu'en conséquence, c'est lui qui a re-
cueilli la donation mutuelle que se sont faite
les deux époux.

— Req. 2 févr. 1809, J.G.
Acte de l'ét. civ., 157.

72. Dans le cas de simple omission sur les

registres existants, les tribunaux peuvent,
selon les circonstances, admettre ou rejeter
la preuve d'un décès, surtout s'il s'agit moins
de statuer sur l'état civil que de prononcer
sur des intérêts pécuniaires soumis à l'exis-
tence ou à la non-existence de ce décès.
—

Rennes, 5 déc. 1831, J.G. Acte de l'ét.
civ., 160.

73. L'art. 46, s'appliquerait même aux er-
reurs que pourraient

contenir les actes in-
scrits sur les registres de l'état civil.—Ainsi,
la preuve qu'il y a erreur ou inexactitude
dans un acte de décès inscrit à l'état civil

peut être faite par témoins, quoique les re-
gistres n'aient été ni perdus, ni égarés, si,
d'ailleurs, il existe commencement de preuve
par écrit ou présomption grave. — Bourges,
31 août 1829, J.G. Acte de l'ét. civ., 165. —
V. aussi art. 45, n° 21.

74. De même, l'omission de l'heure dans
un acte de naissance peut être réparée à
l'aide de la preuve testimoniale. — V. art.
57, n° 21.

75. Pour le cas où l'enfant a été inscrit
sous de faux noms, V. art. 323.

76. Enfin, de ce que l'art. 46 n'est point li-

mitatif, on a même tiré cette conséquence,
que la preuve testimoniale d'un mariage a pu
être admise, du vivant de l'un des époux,'
mais avec un commencement de preuve par
écrit et des présomptions graves, même dans
le cas où les registres existent et ont été ré-

gulièrement tenus (c. civ. 197). — Mont-

pellier, 12 févr. 1825, J.G. Acte de l'état
civ., 139.

77. Les règles concernant les moyens de
suppléer aux lacunes existant dans les re-

gistres ordinaires de l'état civil s'appliquent
aux registres dont la loi prescrit la tenue,
avec des facilités exception nelles dans cer-
tains cas : par exemple, en mer, à l'armée,
dans les hospices. — V. art, 59, n° 5; art. 86,
n° 2; art. 90, n° 2.

78. En cas de perte de la procuration en
vertu de laquelle un enfant naturel a été re-

connu, remise en original par le mandataire
à l'officier de l'état civil, et admise par ce
dernier, la preuve testimoniale de cet acte
est admissible, comme celle des actes de l'é-
tat civil en cas de perte des registres.—Req.
16 fév. 1837, J.G. Acte de l'ét. civ., 168. —
V. observ., ibid.

79. Les actes de l'état civil peuvent être
suppléés, lorsque la preuve d'une naissance,
d'un mariage ou d'un décès, se trouve ac-

quise par le résultat d'une procédure cri-
minelle, comme dans les cas prévus par les
art. 198, 199 et 327 c. civ. L'inscription
du jugement sur les registres tient lieu
d'acte de l'état civil. — J.G. Acte de l'état
civ., 167.

80. Celui qui réclame un droit fondé sur
son état civil doit produire l'acte qui prouve
sa qualité ou y suppléer de la manière indi-
quée par la loi.—Mais, quoique un individu
ne représente aucun acte de l'état civil con-
statant sa qualité, il peut néanmoins, vis-à-
vis de son adversaire, être admis à l'établir
au moyen d'actes émanés de celui-ci et im-
pliquant une reconnaissance formelle de sa
part.

—
Colmar, 11 janv. 1831, J.G. Acte de

l'ét, civ., 173.
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Art. 47.

Tout acte de l'état civil des Fran-

çais et des étrangers, fait en pays étran-

ger, fera foi, s'il a été rédigé dans les

formes usitées dans ledit pays.
— C.

civ. 3, 11 s., 59 s.; 86, 170 s., 999.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 14, 36 et 66.

1. Cette disposition est une conséquence
de la règle Locus régit actum. Elle s'applique
au Français comme à l'étranger, qui est
obligé de faire en France la preuve de son
état civil d'après les actes passés dans son
pays. — J.G. Acte de l'ét. civ., 344.

2. En conséquence, l'acte de décès d'un
Français, fait en pays étranger, fait foi en
France, s'il a été rédigé dans les formes usi-
tées dans ce pays. —

Req. 7 juill. 1835, J.G.
Acte de l'ét. civ., 348.

3. De même, l'acte de naissance passé en
pays étranger et rédigé suivant les formes du
pays a force de preuve en France. —

Req.
13 juin 1865, D.P. 65. 1. 410.

4. Un acte de naissance peut être prouvé
par témoins, si tel est l'usage du pays (Hol-
lande). — Paris, 9 août 1813, J.G. Acte de
l'ét. civ:, 347; Patern. et fil., 135.

5. Pour faire foi en France, l'acte passé
en pays étranger doit avoir été fait devant
l'officier compétent ; cette circonstance doit
être attestée par l'agent français en pays
étranger. — J.G. Acte de l'ét. civ., 349.

6. Jugé toutefois qu'un acte de décès d'un

Français mort à l'étranger constate suffisant
ment le décès, bien qu'il n'ait pas été légalisé
par un agent français, s'il l'a été par les au-
torités locales, et si, en outre, il. y a aveu
à cet égard de la partie qui le conteste. —

Req. 3 vent, an 11, J.G. Acte de l'ét. civ.,349.
7. Les actes de l'état civil, reçus en pays

étranger, doivent être visés pour timbre, si la

partie intéressée veut s'en servir en France

(L. 13 brum. an 7, art. 1 et 15). — J.G. Acte
de l'ét. civ., 352.

8. De ce que l'acte passé en pays étranger
fait foi en France de son contenu, il ne s'en-
suit pas que l'on ne puisse en contester la
validité : l'art. 47 n'a eu en vue que la forme
extérieure de l'acte ; si, au fond, cet acte est
contraire aux lois de la France, il pourra être

critiqué. — J.G. Acte de l'ét. civ., 356.
9. Lorsqu'un acte de l'état civil a eu lieu

en pays étranger, mais qu'il n'a pas été
constaté par écrit, que même il n'a pu l'être

parce que les lois du pays s'y opposaient, il
faut recourir à l'art. 46. — J.G. Acte de l'ét.
civ., 169 et 345. — V. art. 46, n°s 13 et s.
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Art. 48.

Tout acte de l'état civil des Fran-

çais en pays étranger sera valable, s'il

a été reçu, conformément aux lois fran-

çaises , par les agents diplomatiques
ou —

par les commissaires des relations

commerciales de la République [édit.

de 1804]
—

par les consuls [édit. de

1807 et 1816]. — C. civ. 3, 170 s.,
999.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 14, 36 et 66.

1. L'art. 48 n'exclut point la validité des
actes de l'état civil reçus en la forme du pays,
conformément à l'art 47 : il offre seulement
un choix à nos nationaux. — Aix, 20 mars

1862, D.P. 63. 2. 48. —J.G. Acte de l'ét. civ.,
343.-

2. Il s'applique aux actes de naissance,
comme aux actes de décès et aux actes de

mariage.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 354.

Quant aux actes de mariage, V. art. 170.
3. Lorsque l'acte est passé devant un agent

diplomatique, il doit être conforme aux lois

françaises. Cette condition suppose que ceux

qui se présentent pour la passation de l'acte
sont sujets de la loi française. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 354.

4. L'art. 48 est donc inapplicable aux actes
de mariage passés entre Français et étran-

gers.
— V. art. 170.

5. Les règles à suivre par les consuls pour
la réception et la rédaction des actes de l'é-
tat civil des Français ont été déterminées

par l'ordonnance des 23 oct.-12 nov. 1833,
J.G. Consul, p. 263-264. — V. aussi ibid.,
n° 61.

6. La transcription sur les registres de l'é-
tat civil des actes passés à l'étranger confor-
mément aux art. 47 et 48 c. civ. n'est pas,
en principe, nécessaire pour qu'ils puissent
être invoqués en France, sauf en ce qui con-
cerne les actes de mariage (V. art. 171).

—

J.G. Acte de l'ét. civ., 350.
7. Mais cette transcription est utile au

point de vue de la conservation des actes, et
dès lors ne peut être refusée. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 350.

8. Si l'acte a été rédigé en langue étran-

gère, il doit être joint à l'acte une traduction
faite par un traducteur juré, et c'est cette
traduction qui est transcrite sur les regis-
tres ; l'acte et la traduction doivent rester
annexés aux registres. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 351.

Art. 49.

Dans tous lés cas où la mention d'un

acte relatif à l'état civil devra avoir lieu

en marge d'un autre acte déjà inscrit,
elle sera faite, à la requête des parties

intéressées, par l'officier de l'état civil,
sur les registres courants ou sur ceux

qui auront été déposés aux archives de

la commune, et par le greffier du tri-

bunal de première instance, sur les re-

gistres déposés au greffe; à l'effet de

quoi l'officier de l'état civil en donnera

avis, dans les trois jours, au — com-

missaire du Gouvernement [édit. de

1804]
—

procureur impérial [édit. de

1807]
—

procureur du Roi [édit. de

1816]
-

près ledit tribunal, qui veil-

lera à ce que la mention soit faite d'une

manière uniforme sur les deux regis-
tres. — C. civ. 62, 99 s., 198 s. —

C. pr. civ. 857.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n° 34.

1. Les cas où, d'après le Code, des actes
relatifs à l'état civil doivent être mentionnés
en marge d'un autre acte déjà inscrit, sont :
— reconnaissance d'un enfant (art. 62) ; —

opposition à un mariage (art. 67) ; — rectifi-
cation d'un acte par jugement (art. 101). —

V. ces articles.
2. Dans d'autres cas, il y a lieu, non pas de

mentionner en marge d'un autre acte, mais
de transcrire sur le registre, dans l'ordre des

inscriptions, des actes passés en d'autres
lieux. Ces actes sont les suivants : — nais-
sance arrivée en mer (art. 61) ;

— décès ar-
rivé en mer (art. 87);

— naissance arrivée
aux armées (art. 91) ;

—
mariage contracté

aux armées (art. 95) : — décès arrivé aux ar-
mées (art. 96) ;

— décès arrivé dans les hôpi-
taux (art. 97) ; —

mariage contracté en pays
étranger (art. 171); —preuve d'une célébra-
tion de mariage par le résultat d'une procé-
dure criminelle (art. 198);—jugement dé-
clarant qu'il y a lieu à adoption (art. 359).

—

V. ces articles.
3. La modification d'un nom patronymi-

que réagit sur tous les actes constituant l'état
civil de l'impétrant et celui de ses enfants ;
en conséquence, il doit être fait mention du
décret qui autorise la modification en marge,
non-seulement de l'acte de naissance de l'im-

pétrant, mais aussi de celui de ses enfants,
même nés antérieurement. — Orléans, 27 avr.

1866, D.P. 66. 2. 224.
4. La mention marginale étant elle-même

un acte, l'officier de l'état civil doit la dater
et la signer. Si la marge était déjà remplie
par une mention précédente, il l'inscrirait

par un renvoi approuvé de lui, soit au haut,
soit au bas de la page où se trouverait l'acte.
— J.G. Acte de l'et. civ., 59.

5. La mention doit être effectuée sur les
deux registres. —J.G. Acte de l'ét. civ., 60.

6. La loi n'accorde qu'aux parties intéres-
sées le droit de requérir la mention en mar-

ge; le ministère public se trouve par là ex-
clu de ce droit. — J.G. Acte de l'ét. civ., 61.

7. Il faudrait excepter cependant les cas où,
d'après la jurisprudence, le ministère public
a qualité pour demander la rectification des
actes de l'état civil. — V. art. 99, n°s 66 et s.

Art. 80.

Toute contravention aux articles pré-
cédents de la part des fonctionnnaires

y dénommés sera poursuivie devant le

tribunal de première instance, et punie,
d'une amende qui ne pourra excéder

cent francs. — C. pén. 192 et S. —

Tar. crim. 121 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 10, 37 et 64.

1. Certaines contraventions dans la tenue
des registres de l'état civil sont encore spé-
cialement prévues et punies par les art. 68,
156, 157, 192 et 193 c. civ. ; 192 à 195 c. pén.
— V. ces articles.

2. Les contraventions dans la tenue des

registres, que la loi déclare passibles d'une

peine, ne peuvent être excusées par l'igno-
rance ou la bonne foi de l'officier de l'état ci-
vil. — Turin, 6 avr. 1808, J.G. Acte de l'ét.

civ., 489; Mariage, 196-1°.
3. Cette expression de l'art. 50 : fonction-

naires y dénommés, doit être réputée ne pas
comprendre les membres du parquet, les-

quels, pour les omissions, erreurs ou négli-
gences qu'ils peuvent commettre, ne sont jus-
ticiables que du ministre de la justice (Quest.
controv.). — J.G. Acte de l'ét. civ., 488.

4. Avant l'abrogation de l'art. 75 de la
Constitution de l'an 8 (décr. 19 sept. 1810,
D.P. 70. 4. 91), un maire ne pouvait être

poursuivi pour délit relatif aux actes de l'é-
tat civil sans autorisation préalable du Gou-
vernement.— Avis Cons. d'Et. 30 niv.-4 pluv.
an 12 ; 28 juin 1806, J.G. Acte de l'ét. civ.,
512 ; Mise en jugement, 58.

5. Les formes à suivre pour appliquer l'a-
mende sont celles du code de procédure ci-

vile, puisqu'elle est prononcée par le tribu-
nal civil (Avis Cons. d'Et. 4 pluv. an 12 ; Circ,
min. just. 22 brum. an 14).— J.G. Acte de
l'ét. civ., 517.

6. De ce que les contraventions prévues
par l'art. 50 sont poursuivies par la voie ci-

vile, il suit que le degré de juridiction doit se
déterminer par les règles du droit civil ; en

conséquence, les amendes prononcées con-
tre les officiers de l'état civil étant inférieures
à 1,500 fr., le jugement qui statue à cet égard
n'est pas susceptible d'appel (Quest. controv.).
— J.G. Acte de l'ét. civ., 490.

7. Les irrégularités commises dans la ré-
daction des actes de l'état civil n'entraînent

point par elles-mêmes la nullité de ces actes,
a moins cependant qu'il ne s'agisse d'un acte

tout à fait informe : c'est aux tribunaux à

apprécier les circonstances. — J.G. Acte de

l'ét. civ., 206 et 399. — V. art. 39, n°s 2 et s.;
art. 40, n°s 5 et s.; art. 55, n° 9; art. 57, n° 22;
art. 62, n° 2 ; art. 79, n° 4.

8. La contravention ne donnerait ouver-
ture à une action en dommages - intérêts

qu'autant que les parties en auraient éprouvé
un préjudice. —J.G. Acte de l'ét. civ., 489.

Art. 81.

Tout dépositaire des registres sera

civilement responsable, des altérations

qui y surviendront, sauf son recours,
s'il y a lieu, contre les auteurs des-

dites altérations. — C. civ. 1382 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 10, 37 et 64.

1. Le dépositaire des registres répond
même du fait de ses employés (c. civ. 1384).
— J.G. Acte de l'ét. civ., 95.

2. Mais sa responsabilité disparaît lorsque
l'altération a été pratiquée à la suite d'un
événement qu'il ne pouvait empêcher.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 93 et 95.

3. Le mot altération n'est pas limitatif;
l'officier civil serait également responsable de
l'arrachement d'une feuille et de la substitu-
tion d'une autre. — J.G. Acte de l'ét. civ., 96.

4. Tout dépositaire des registres est aussi

responsable de l'infidélité des expéditions
qu'il délivrerait et de l'omission des men-
tions de rectification.— J.G. Acte de l'ét. civ.,
488.

5. Dans le cas d'enlèvement, soustraction
ou destruction des registres ou parties de re-

gistres, l'officier de l'état civil est en outre

passible de la peine portée par l'art. 254 c.

pén.—J.G. Acte de l'ét. civ., 97.—V. c. pén.,
art. 254.

Art. 82.

Toute altération, tout faux dans les

actes de l'état civil, toute inscription
de ces actes faite sur une feuille vo-

lante et autrement que sur les registres
à ce destinés, donneront lieu aux dom-

mages-intérêts des parties, sans pré-
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judice des peines portées au Code pé-
nal. — C. civ. 1382 s. — G. instr. cr.

448 s. — C. pén. 145 s., 192 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 10 et 64.

1. Cette disposition n'est point limitative ;
elle n'exclut pas l'application de la règle gé-
nérale des art. 1382 et 1383. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 93.

2. Ainsi, la mère et l'officier de l'état civil

qui ont signé l'acte de naissance d'un enfant

naturel, contenant déclaration de paternité,
sans l'aveu de celui auquel ils l'ont attribuée,
peuvent être condamnés à des dommages-
intérêts envers le prétendu père ou sa fa-
mille : il n'en est pas de même des témoins
de l'acte. — Besancon, 3 juin 1808, J.G. Acte
de l'ét. civ., 93 et 427.

3. Les faux commis par les officiers de l'é-
tat civil rentrent dans la classe des faux com-
mis par les fonctionnaires publics. — V. c.
pén., art. 145, 146, 148,163, 164.

4. L'inscription des actes de l'état civil sur
des feuilles volantes est spécialement punie
par l'art. 192 c. pén. — V. cet article.

5. Les officiers de l'état civil sont considé-
rés comme des fonctionnaires publics; en
conséquence, ils sont punis comme ces der-
niers pour les concussions, les soustractions
de pièces dont ils se rendent coupables.

—
V. Code pénal annoté, art. 173, 174, 177, 178,
254, 255, 256.

6. Les fausses déclarations des parties
peuvent aussi donner lieu à des poursuites
criminelles, soit contré l'auteur de la décla-
ration, soit contre l'officier de l'état civil, s'il
s'en est rendu complice.—V. c. pén., art, 147
et s.

7. La fausse déclaration peut être en outre
accompagnée du crime de supposition d'en-
fant. — V. c. pén., art. 345.

8. Il faut regarder comme subsistant en-
core la loi du 7 vend, an 4, qui interdit à
l'officier de l'état civil d'exiger la preuve que
les cérémonies religieuses ont été observées,
sous peine d'une amende de 100 à 500 fr., et
d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 496.

9. Pour les contraventions relatives au tim-
bre, V. L. 13 brum. an 7 et 22 frim. an 7,
art. 52 et 54, Code annoté de l'enregistr. et
du timbre.

10. Dans les poursuites exercées en con-
formité de l'art. 52, on doit observer les rè-
gles ordinaires de l'action civile ou publique.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 516.

11. L'action criminelle, en ce cas, n'est

pas subordonnée au jugement de la question
d'état. — J.G. Quest. préjud., 76.

12. Dans les cas où il y a lieu à poursuite
pour un délit, et non pour une simple con-

travention, en matière de registres de l'état

civil, ce n'est pas la cour
d'appel qui est com-

pétente, mais bien le tribunal correctionnel.
— J.G. Acte de l'ét, civ., 518.

Art. 83.

Le commissaire du Gouvernement

près le [édition de 1804]
—

procureur

impérial au [édit. de 1807]
— le pro-

cureur du Roi au [édit. de 1816] tri-

bunal de première instance, sera tenu

de vérifier l'état des registres lors du

dépôt qui en sera fait au greffe ; il

dressera un procès-verbal sommaire de

la vérification, dénoncera les contraven-

tions ou délits commis par les officiers

de l'état civil, et requerra contre eux

la condamnation aux amendes. — C.

civ. 156, 192, 193. — C. pr. 855 s.
— Tar. crim. 121.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 10, 11, 12, 27, 38, 56, 64, 76.

1. La surveillance judiciaire et répressive
confiée au procureur de la République par
l'art. 53 n'exclut pas entièrement celle de l'ad-
ministration sur les officiers de l'état civil;
cependant le droit de surveillance qui appar-
tient à l'administration ne peut aller jusqu'à
autoriser un préfet à ordonner la vérification
des registres. (Lett. min. int. 25 nov. 1808).
— J.G. Acte de l'ét. civ., 83.

2. L'action du ministère public en cette
matière a été réglementée par l'ordonn. du
26 nov. 1823, l'instr. min. du 20 avr. 1820, et
la circ. min. du 31 déc. 1823. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 84 et 85.

3. La vérification prescrite par l'art. 53
doit être faite aussi bien sur le double des-
tiné aux archives de la commune que sur
le double déposé au greffe du tribunal ;
par suite, les maires de chaque commune
sont tenus de faire l'apport, soit au greffe,
soit au parquet du procureur de la Ré-

publique , des deux doubles des registres
de l'état civil, pour les soumettre à la vé-
rification. — Civ. c. 23 févr. 1847, D.P. 47.
1. 81.

4. La loi charge les procureurs de la Ré-

publique de vérifier seulement les registres,
et non de les rectifier ; en conséquence, ils
ne pourraient faire venir au greffe les offi-
ciers de l'état civil, les parties et les témoins,
afin de leur faire reparer les irrégularités qui
se trouveraient dans les actes. — J.G. Acte
de l'ét. civ., 86. — V. art. 55, n° 7; art, 99,
n°s 65 et s.

5. L'art. 53 enjoint aux procureurs de la

République de dénoncer les contraventions
ou délits commis par les officiers de l'état
civil. Mais ces magistrats doivent toujours
se montrer extrêmement circonspects dans
l'exercice du droit de poursuite, et propor-
tionner les mesures qu'ils prennent à la gra-
vité de la faute. — Circ. min. just. 22 brum.
an 1-4; Av. Cons. d'Et. 31 juill. 1806; Lettre
min. just. 10 sept. 1806, J.G. Acte de l'ét.
civ., 87,513, 514 et 515.

6. Le ministère public doit poursuivre
d'office les contraventions aux lois sur l'état
civil, surtout lorsque l'ordre public et les
bonnes moeurs y sont directement intéres-
sés. Ainsi il peut, sans le concours des pa-
rents, poursuivre d'office l'application des
peines de l'art. 156 c. civ. — Turin, 6 avr.

1808, J.G. Acte de l'état civ., 513, Mariage,
196.

7. L'action du ministère public ne se pres-
crit que par trente ans : car elle est une ac-
tion personnelle civile, à laquelle l'art. 638 c.
instr. cr. ne paraît pas applicable.

— J.G.
Acte de l'ét. civ., 519.

Art. 34.

Dans tous les cas où un tribunal de

première instance connaîtra des actes

relatifs à l'état civil, les parties intéres-

sées pourront se pourvoir contre le

jugement.
— C. civ. 400 s. — C. pr.

474 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 501, n° 56.

1. Les condamnations prononcées pour
contraventions contre les officiers de l'état
civil sont-elles susceptibles d'appel ? — V.
art. 50, n° 6.

CHAPITRE II.

Des Actes de naissance.

Art. 38.

Les déclarations de naissance seront

faites, dans les trois jours de l'accou-

chement, à l'officier de l'état civil du

lieu : l'enfant lui sera présenté. —C.

civ. 59, 92. —C. pén. 346.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 15 et s., 39 et 68.

1. — I. — DÉCLARATION. — La déclaration
se fait devant l'officier de l'état civil du lieu
de l'accouchement, alors même qu'il ne serait

pas celui du domicile de la mère. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 214.—Angers, 24 mai 1852,
D.P. 52. 2. 223.

2. ... Sauf de très-rares exceptions.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 214.

3. Les déclarations doivent être faites dans
les trois jours de l'accouchement. Le jour de
l'accouchement n'est pas compté dans le dé-
lai. — J.G. Acte de l'ét. civ., 215.

4. A défaut de déclaration dans ce délai,
il y a lieu à

l'application des peines de
l'art. 346 c. pén.

— V. cet article.
5. Les trois jours expirés, l'officier de l'état

civil ne peut plus recevoir la déclaration de
naissance. — Avis Conseil d'Etat, 13 niv.
an 10, 12 brum. an 11, J.G. Acte de l'ét.

civ., 228 et 231.
6. Il ne le pourrait qu'en vertu d'une déci-

sion judiciaire. — Colmar, 25 juill. 1828, J.G.
Acte de l'ét. civ., 229.—Quest. controv., ibid.,
231.

7. Le ministère public est recevable; les

parties intéressées dûment appelées, à pro-
voquer un jugement qui ordonne l'inscription
sur les registres de l'état civil de la décla-
ration tardive d'une naissance. — Colmar,
25 juill. 1828, J.G. Acte de l'ét. civ., 229. —

Conf. Avis Cons. d'Et. 28 frim. an 12, J.G.
ibid., 231. —Quest. controv., ibid. — V.
art. 99.

8. Un autre système accorde à l'officier le
droit de recevoir l'acte, quand peu de jours
se sont écoulés depuis la naissance, et le lui
refuse, si le temps a rendu la suppression
d'état évidente. — J.G. Acte de l'ét. civ., 231.
— Mais V. observ. contraires, ibid.

9. En tout cas, la circonstance que l'acte
de naissance aurait été dressé sur une décla-
ration tardive, et sans jugement préalable,
n'emporterait pas la nullité de l'acte. — An-

gers, 25 mai 1822, J.G. Acte de l'ét. civ., 230
et 410. — Caen, 3 mars 1836, J.G. Patern. et

fil., 212 et 64. —Observ. conf., ibid.
10. Cependant, s'il s'était écoulé un long

temps entre la naissance et la déclaration,
plusieurs années par exemple, l'acte que l'of-
ficier aurait commis la faute de recevoir sur une
déclaration aussi tardive, ne serait, si la dé-
claration avait été faite par une personne
autre que le père ou la mère, qu'un simple

témoignage, auquel les magistrats pourraient
avoir tel égard que de raison, et, si elle était
faite par le père ou par la mère, l'acte serait
une reconnaissance plutôt qu'un acte de nais-
sance véritable, — J.G. Patern. et fil., 212.

11. Un acte de naissance dressé longtemps
après l'époque attribuée à la naissance de
l'enfant ne prouve cette naissance que du

jour de sa date. — Paris, 9 août 1813, J.G.
Patern et fil., 213 et 135.

12. Toute naissance doit être déclarée,
sans distinction entre les enfants qui nais-
sent vivants et ceux qui naissent morts : on
objecterait vainement que l'enfant mort-nè
n'a pas eu d'existence réelle dans le sens

légal. —Douai, 31 juill. 1829, J.G. Culte, 825.
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— Cr. c. 2 sept. 1843, J.G. Acte de Vêt. civ.,
227 et 510; sur renvoi, Grenoble, 22 janv.
1844, ibid., et sur nouveau pourvoi, Cr. r.

2 août 1844, ibid. —Metz, 24 août 1854, D.P.
54. 5. 12.

13. Ce n'est point aux personnes privées
(et parmi ces personnes est compris le mé-

decin) qu'il appartient de préjuger si l'en-
fant a eu vie ou non. — Mêmes arrêts. — V.
n° 17.

14. Et il en est ainsi, à, quelque époque que
la gestation soit parvenue, pourvu que l'en-
fant présente les formes d'un être humain :
l'officier de l'état civil à qui l'enfant doit être

présenté est seul juge de la question de sa-
voir s'il y a lieu de procéder à la rédaction de
l'acte de décès et a l'inhumation aux lieux

désignés par l'autorité publique.
— Paris,

15 juin 1865, D.P. 65. 2. 138.
15. Décidé toutefois qu'il n'en doit être

ainsi que lorsque l'enfant est arrivé au terme
de viabilité; qu'en cas contraire, il n'y a lieu,
ni à la demande de l'autorisation préalable
d'inhumer, ni à la déclaration prescrite par
l'art. 56, et enfin qu'on peut même inhumer
l'enfant dans un lieu autre que celui réservé
aux sépultures. — Nancy, 17 sept. 1839,
J.G. Acte de l'ét, civ.,510.

16. Quant à l'enfant mort-né, comme, à

proprement parler, il n'a pas eu de naissance,
il ny a lieu qu'à un acte de décès.—J.G. Acte
de l'ét. civ., 265, 300.

17. Lorsque le cadavre d'un enfant, dont la
naissance n'a pas été enregistrée, est pré-
sente à l'officier de l'état civil, ce dernier, si
l'enfant né viable est mort dans les trois

jours de sa naissance, dresse un acte de
naissance et un acte de décès : si l'enfant
est mort après ces trois jours, l'officier de

(l'état civil dresse seulement un acte de dé-

cès. Dans ce dernier cas, l'acte de décès de-
vra exprimer, non que l'enfant est décédé,
mais qu'il a été présenté sans vie à l'officier
de l'état civil ; la question de la date de sa
naissance et de sa viabilité sera l'objet d'un

jugement s'il y a lieu. — Décr. 3 juill. 1806,
art. 1 et 2. — Décis. min. just. 25 mars 1806.
— Lett. garde des sceaux 13 nov. 1819, —

J.G. Acte de l'ét. civ., 264, 300 et 408 ; Suc-
cess., 43. — V. art. 78, n° 4.

18. Relativement aux déclarations de nais-
sance reçues à Paris et dans le département
de la Seine depuis le 18 mars 1871 par tous,
autres que les officiers publics compétents, et
au délai dans lequel elles doivent être renou-
velées, V. loi 19 juill. 1871, art. 2, suprà, p. 71,
note.

19. — II. PRÉSENTATION DE L'ENFANT. —
L'art. 55 veut que l'enfant dont la naissance
est déclarée soit présenté à l'officier de l'état
civil. Sauf les cas de danger pour la vie de
l'enfant, on doit toujours exiger l'accomplis-
sement de cette formalité. —J.G. Acte de l'ét.
civ., 236.

20. La présentation à l'officier de l'état
civil de l'enfant dont la naissance lui est dé-
clarée ne doit pas nécessairement avoir lieu
dans le local de la mairie, et peut régulière-
ment être faite au domicile de l'accouchée. —

Circ. min. int. 9 avril 1870, D.P. 71. 3. 41.
— Conf. J.G. Acte de l'ét, civ., 237.

21. En vue de faciliter, dans l'intérêt des
nouveau-nés, la présentation sans déplace-
ment, les maires peuvent prendre des arrêtés
pour faire opérer sans frais la constatation des
naissances a domicile par un médecin délé-
gué..— Même circ.

22. ... Sans préjudice du droit des fa-
milles de recourir, si elles le préfèrent, à la
présentation de l'enfant à la mairie. — Même
circ.

23. Ces arrêtés doivent être, avant leur
exécution, communiqués au procureur de la

République.
— Même circ.

24. Deux arrêtés du préfet de la Seine
avaient déjà, antérieurement a cette circu-
laire, autorisé et réglementé la. constatation
des naissances à domicile. —Arrêtés 29 déc.
1868, D.P. 71.3. 41.

25. L'obligation qu'un règlement munici-

pal impose aux parents qui veulent faire con-
stater a domicile la naissance d'un enfant
« d'en faire la demande par écrit à la mairie»,
n'est pas remplie au moyen de l'envoi d'une
lettre au maire par la poste.

— Avis préf. de
la Seine, 19 janv. 1869, D.P. 71. 3. 42.

26. Les parents doivent venir ou envoyer à
la mairie pour déposer une demande signée
par eux, ou, s'ils n'ont pas cette demande,
pour en faire rédiger une par l'employé de
service. — Même avis.

27. Passé le délai (vingt-quatre heures à

Paris) dans lequel les parents sont admis à

produire leur demande pour la constatation
a domicile de la naissance d'un enfant, il y a
nécessité de présenter l'enfant à la mairie à
l'occasion de la déclaration de naissance. —

Même avis.
28. La constatation de la naissance à do-

micile par le médecin de l'état civil tient seu-
lement lieu de la présentation de l'enfant,
mais ne dispense pas l'obligation de la décla-
ration à la mairie, qui doit toujours, y être
faite par le père, ou, à son défaut, par les

personnes designées dans l'art. 56 c. civ.,
dans les trois jours de la naissance, en vue
de la rédaction de l'acte de l'état civil. —

Même avis.
29. Si l'officier public, se déplace, il doit

faire mention du lieu où l'acte est passé, et
des causes qui ont empêché qu'il fût rédigé
à la mairie. — J.G. Acte de l'ét. civ., 237.

30. Suivant un arrêt, la présentation de
l'enfant se confond avec la déclaration dé sa
naissance ; ainsi la déclaration faite par le père
qui promet de représenter le lendemain à
l'officier de l'état civil l'enfant, à l'effet de
constater son sexe, est incomplète, s'il ne sa-
tisfait pas à sa promesse. — Cr. c. 21 juin
1833, J.G. Acte de l'ét. civ., 238. — Mais V.

observ., D.P. 71. 3. 41, note.
31. En tout cas, il ne résulterait pas

du défaut de présentation que l'acte de nais-
sance de l'enfant non présenté fût vicié de
nullité. — J.G. Acte de l'ét. civ., 239.

32. Et spécialement, un acte de naissance
n'est pas nul, parce que l'enfant, déjà inhu-

mé, n'a pas été présenté à l'officier de l'état
civil. — Angers, 25 mai 1822, J.G. Acte de
l'ét. civ., 410.

33. Lors de la présentation, l'officier de
l'état civil peut vérifier le sexe de l'enfant,
mais il n'y est pas obligé.—J.G. Acte de l'ét,
civ., 240.

34. La constatation de la naissance peut
être précédée des cérémonies du baptême :
c'est seulement pour les mariages que la

priorité de l'état civil est prescrite impérieu-
sement. — J.G. Acte l'ét. civ., 241.

Table sommaire.

Acte de naissance
(date, preuve) 11.

Baptême 34.
Constatation à do-
micile ( formali-
tés) 24 s.

Déclaration (délai
expiré) 5 ; (lieu
de l'accouche-
ment) 1 s.; (pro-
messe de présen-
tation) 30 s.

—tardive 4 s.
Délai 3 s.
Enfant (présenta-
tion) 19 s.; (via-
bilité) 13 s.

—mort-né 12 s.;
(acte de décès)
17; (déclaration
tardive) 17.

Inhumation (pré-
sentation impos-
sible) 32.

Insurrection de
Paris 18.

Médecin de l'état
civil ( constata-
tion à domicle)28.

Ministère public
(action d'office) 7.

Naissance (consta-
tation à domicile)
20 s.

Officier de l'état
civil (déclaration
tardive, récep-
tion, refus) 5 s.

Officier public (dé-
placement) 29.

Peine 4.
Présentation (en-

fant) 19 s.; (pro-
messe) 30 s.

Sexe (vérifie.) 33.
Suppression d'é-
tat 8.

Viabilité (appré-
ciation) 13 s.

Ville de Paris

(insurrection) 18.

Art. 36.

La naissance de l'enfant sera décla-

rée par le père, ou, à défaut du père,

par les docteurs en médecine ou en

chirurgie, sages-femmes, officiers de

santé ou autres personnes qui
auront

assisté à l'accouchement ; et lorsque la

mère sera accouchée hors de son do-

micile, par la personne chez qui elle

sera accouchée.

L'acte de naissance sera rédigé de

suite, en présence, de deux témoins. —

G. civ. 37 s., 59, 319 s. — C. pén.
192 s., 346.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., 495 et s., n°s 15 et 68.

1. L'exécution de l'art. 56 est sanctionnée
par l'art. 346 c. pén.

— V. cet article.
2. Une déclaration de naissance ne peut

être faite par d'autres personnes que celles
qui sont énumérées dans l'art. 56. Et l'officier
de l'état civil ne ferait que se conformer à la
loi en refusant leur déclaration. — J-G. Acte
de l'ét. civ., 208.

3. Suivant un système, la déclaration faite
par une personne sans qualité, en supposant
qu'elle eût été reçue par l'officier de l'état
civil, ne fait ni preuve, ni commencement de

preuve, soit contre la femme désignée comme

mère, soit à plus forte raison, contre son
mari. — J.G. Patern, et fil., 211.

Pour le cas où il s'agirait d'un enfant na-
turel, V. art. 336.

4. Suivant un autre système, l'art. 56 ne
disant pas que les personnes qu'il désigne
sont seules admises à faire la déclaration,
toute déclaration, par quelque personne que
ce soit, a la même force probante.

— J.G.
Patern. et fil., 211.

5. Enfin, suivant un troisième système, le
déclarant doit, en l'absence de toute preuve,
être présumé avoir assisté à l'accouchement ;
et, dans le cas où il serait établi, soit par les
énonciations de l'acte, soit de toute autre
manière, qu'il n'y avait point assisté, la force

probante de sa déclaration en serait diminuée

plus ou moins, suivant les circonstances; ce
serait aux tribunaux à apprécier. — Observ.

conf., J.G. Patern. et fil., 211.
6. Bien que la loi ne mentionne pas la mère

parmi les personnes qui doivent déclarer la
naissance, cependant la déclaration faite par
la mère elle-même devrait être reçue ; seule-

ment, l'officier de l'état civil, pour couvrir sa

responsabilité, devrait mentionner la cause

«lui a empêché l'attestation obligée des té-
moins oculaires de l'accouchement, — J.G.
Acte de l'ét, civ., 212.

7. Mais l'obligation de déclarer la nais-
sance n'est pas imposée à la mère ; elle ne

peut être réputée comprise au nombre des

personnes ayant assiste à l'accouchement. —

Cr. r. 10 sept. 1847, D.P. 47. 1. 302.
8. Lorsque le père est présent, c'est lui

qui, en première ligne, est obligé de faire la
déclaration. — J.G. Acte de l'ét. civ., 218.

9. S'il est absent au moment de l'accou-

chement, cette obligation cesse, alors même

qu'il serait de retour avant l'expiration des
trois jours accordés par la loi pour faire la
déclaration. — Amiens, 2 janv. 1837, J.G.
Acte de l'ét. civ., 218.—V. aussi infrà, n° 18,
mais V. n° 3.

10. L'obligation imposée au père légitime
de déclarer la naissance de son enfant ne

peut être étendue, quand il s'agit d'un en-
tant naturel, au père de la femme qui en est
accouchée : il n'est tenu de cette obligation
qu'autant qu'il a assisté à l'accouchement,
et au même titre que tout autre assistant. —

Metz, 23 juin 1858, D.P. 59. 2. 71-72.
11. Les personnes qui ont assisté à l'ac-

couchement sont, non-seulement celles qui
ont donné ou qui devaient donner des soins
à l'accouchée, par exemple une garde-ma-
lade, mais encore celles qui se sont trouvées
fortuitement témoins de la délivrance de la
mère et de la naissance de l'enfant, à un tout
autre titre. — J.G. Acte de l'ét, civ., 209.

12. Il y a lieu de considérer comme ayant
assisté à l'accouchement, et comme étant
tenu par suite de déclarer la naissance, le

maître de maison qui, connaissant la gros-

11
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sesse de sa servante et l'éventualité d'une
délivrance prochaine, est entré dans la cham-
bre de celle-ci peu de temps après l'accou-
chement (deux ou trois heures au plus, par
exemple), et avant que le fait fût connu du

public, si la naissance a été portée immédia-
tement à sa connaissance par la mère, qui
lui a montré le nouveau-né. —

Chambéry,
19 sept. 1868, D.P. 69. 2. 03.—V. infrà, n° 23.

13. En pareil cas, la circonstance d'une
absence momentanée de la chambre de la

mère, au moment où l'accouchement a eu

lieu, n'est pas de nature a faire excuser le
défaut de déclaration de la naissance. —

Même arrêt.
14. Les médecins, sages-femmes, officiers

de santé, ne sont tenus de faire la déclara-
tion de la naissance que subsidiairement,
c'est-à-dire à défaut et en l'absence du père.
— Metz, 22 mars 1824, J.G. Acte de l'ét. civ.,
223.— Lyon, 19 juill. 1827, ibid., 221. —

Bruxelles, 20 oct. 1831, ibid., 222. —Angers.
29 août 1842., ibid., 225. — Cr. c. 12 nov.

1859, D.P. 60. 1. 50.
15. Mais, à défaut du père, la présence d'un

médecin ou d'une sage-femme n'affranchit

pas les autres personnes ayant assisté à l'ac-
couchement de l'obligation de déclarer la
naissance. — Cr. c. 2 sept. 1843, J.G. Acte de
l'ét. civ., 510; sur renvoi, Grenoble, 22 janv.
1844, ibid.; et sur nouveau pourvoi, Cr. r.
2 août 1844, ibid.— Cr. c. 12 nov. 1859, D.P.
60. 1. 50.

Contra : — Metz, 22 mars 1824, J.G. Acte
de l'ét. civ., 224. — Liège, 10 mai 1829, ibid,

16. Les médecins, officiers de santé, sa-

ges-femmes, formant une même catégorie,
sont tenus simultanément et non successi-
vement.— J.G. Acte de l'ét. civ., 226.

17. La distinction entre l'accouchement au
domicile de la femme et hors de son domi-
cile ne s'applique pas à la déclaration du

père. En quelque lieu que la femme accou-
che, si le mari est présent, c'est lui qui doit
faire la déclaration. — J.G. Acte de l'ét. civ.,
210.

18. Si le père n'est pas présent, c'est la

personne chez laquelle l'accouchement a eu
lieu qui est, à l'exclusion de toute autre, te-
nue de faire la déclaration de naissance; elle
ne peut s'affranchir de cette obligation qu'en
justifiant qu'elle était absente de son domi-
cile au moment de l'accouchement. — Cr. c.
12 déc. 1862, D.P. 63. 1. 392. — V. observ.,
D.P. 65. 1. 402.

19. Il en est ainsi' alors même que le mari
de l'accouchée aurait été informé de l'accou-
chement assez tôt pour remplir lui-même la
formalité. — Même arrêt.

20. Dans ce même cas, l'accoucheur n'est

pas tenu de faire la déclaration si la personne
chez laquelle a eu lieu l'accouchement est

présente. — Cr. r. 7 nov. 1823, J.G. Acte de
l'ét, civ., 220.

21. Décidé toutefois que l'individu qui a
assisté à un accouchement est tenu d'en
faire la déclaration à l'officier de l'état civil,
même dans le cas où cet accouchement a eu
lieu au domicile d'un tiers, les termes de la
loi repoussant toute distinction et même tout
ordre successif chez ceux auxquels elle im-

pose l'obligation de la déclaration. — Cr. c.
28 févr. 1867, D.P. 07. 1. 190.

22. Et, à supposer qu'il en soit autrement,
l'assistant ne serait pas fondé, lorsque la
femme est venue accoucher, en dehors de sa
résidence ordinaire, dans un appartement
qu'elle a loué personnellement, a prétendre
que, dans ce cas, c'est au propriétaire,
comme étant la personne chez qui l'accou-
chement a eu lieu, qu'incombe l'obligation
de faire la déclaration de naissance. —Même
arrêt,

23. La domestique majeure qui accouche
chez son maître, accouche dans son propre
domicile (c. civ. 109); par suite, on estime-
rait à tort que, dans ce cas, l'obligation de
déclarer la naissance incombe, en l'absence
du père de l'enfant, au maître de maison

seul, à l'exclusion notamment de la sage-
femme qui a été appelée à l'accouchement.
— Cr. c. 10 mars 1865, D.P. 65. 1. 402. — V.

suprà, n° 12.
24. Los personnes chargées par la loi de

faire la déclaration de la naissance d'un en-
fant peuvent se faire représenter à cet effet

par un fondé de procuration spéciale et au-

thentique (Ouest, controv.). — J.G. Acte de

l'ét. civ., 211 et 499.—V. suprà, art, 30, n° 2.
25. La loi n'exige pas que les déclarants

soient majeurs, comme elle le veut pour.les
témoins. — J.G. Acte de l'ét. civ., 213.

26. Les témoins qui figurent dans un acte
de naissance attestent la passation de l'acte
en leur présence, la présentation et l'exis-
tence de l'enfant, l'identité de la personne du
déclarant. Mais ils ne garantissent, ni que
l'enfant soit de la mère déclarée, ni qu'il soit
celui-là même dont elle est accouchée.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 242. — V. art. 45, n°s 35
et 30.

Table sommaire.

Accouchement
(assistance) 5 s. ;
(femme, domicle)
17 s.; (personnes
présentes) 11 s.

Déclaration (force
probante) 3 s.;
(personnes, qua-
lité) 2 s.

Domestique (ac-
couchement, maî-
tre, présence) 12
s., 23.

Domicile (femme,
accouch.) 17 s.;
(tiers) 17 s., 21,

Maître de maison
( servante , ac-
couchem., assis-
tance) 12 s., 23.

Majeurs 25.
Médecins 14 s.
Mère (déclaration)

6 s.
Officiers de santé

14 s.
reine 1.
Père (enfant natu-
rel) 10; (présence
à l'acconchem. )
8 s., 17 s.

Personnes (accou-

chement,, assis-
tance) 15; (qua-
lité) 2 s.

Présence à l'ac-
couch.,8 s., 15 s.

Preuve 3 s.
Procuration (acte

authentique) 24.

Sages-femmes 14s
Témoins (faits at-

testés) 26.
Tiers (domicile,
accouchement) 17

s.; ( présence à
l'accouchement )
15, 18 s

Art. 87.

L'acte de naissance énoncera le jour,
l'heure et le lieu de la naissance, le

sexe de l'enfant, et les prénoms qui lui

seront donnés, les prénoms, noms, pro-
fession et domicile des père et mère, et

ceux des témoins. — C. civ. 34 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 5, 31, 32, 33, 39, 58 et 69.

1. On doit aussi mentionner, dans l'acte de

naissance, la présentation de l'enfant ; car il
faut que l'acte constate l'accomplissement de
toutes les formalités prescrites par la loi. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 257.
2. Les noms en usage dans les différents

calendriers et ceux des personnages connus
de l'histoire ancienne peuvent seuls être re-

çus comme prénoms sur les registres de l'é-
tat civil destinés à constater la naissance des
enfants ; et il est interdit aux officiers de l'état
civil d'en admettre aucun autre dans leurs
actes (L. 11 germ. an 11, art. 1).—J.G. Nom,
75 et s.

3. Un décret du 20 juill. 1808 a prescrit
des règles particulières pour les noms et
prénoms des juifs. — J.G. Nom, 9, Juifs,
p. 715.

4. Le nom donné à l'enfant naturel est ce-
lui de son père ou de sa mère, selon que l'un
ou l'autre l'a reconnu ; mais si le père ni la
mère ne l'avouent, on lui donne un nom,
indépendamment du prénom, en ayant soin
toutefois de ne pas prendre le nom particu-
lier d'une famille connue.— J.G. Acte de l'ét.
civ., 256.

5. Aux mentions des prénoms, noms, pro-
fessions et domiciles des père et mère de l'en-
fant, il faut encore ajouter celle de leur âge.
— V. art. 34.

6. L'officier de l'état civil ne peut pas exi-

ger la déclaration que lès père et mère sont

mariés, bien qu'en pratique les actes de l'é-
tat civil contiennent habituellement cette
mention. — J.G. Acte de l'ét. civ.. 245, 253.

7. L'officier de l'état civil ne doit mention-
ner dans l'acte que ce qui doit être déclaré

(V. art, 35). Or, dans un acte de naissance,
ce qui doit être déclaré, c'est le fait de l'ac-
couchement et de la naissance. Quant à la

filiation, il faut distinguer. Si l'enfant est dé-
claré né d'un mariage légitime, l'officier de-
vra indiquer le père, qui ne peut être autre

que le mari, sauf l'exercice de l'action en
désaveu. — J.G. Acte de l'ét. civ., 232 et 246.

8. S'il s'agit d'un enfant naturel, le nom
du père ne doit être mentionné qu'autant
que celui-ci reconnaît l'enfant, par lui-même
ou par un mandataire spécial. S'il n'y a pas
reconnaissance de la part du père, l'enfant
est porté sur les registres comme né de père
inconnu. — J.G. Acte de l'ét. civ., 232, 249.

9. La déclaration du père ne doit pas être
admise si elle constate un adultère ou un in-
ceste. — J.G. Acte de l'ét. civ., 247.

10. Ainsi l'enfant d'une femme mariée ne

peut être inscrit comme ne d'elle et d'un au-
tre que son mari. —

Besancon, 4 août 1808,
J.G. Acte de l'ét. civ., 248.

11. La mère n'est pas obligée de déclarer
si elle est mariée, ni même de se faire con-
naître. L'officier de l'état civil se servirait
alors de l'expression mère non désignée ou
inconnue. — J.G. Acte de l'ét. civ., 253.

12 Dans ce cas, le déclarant, lors même
qu'il sait le nom de la mère, n'est pas tenu
de le révéler; l'officier de l'état civil doit
s'abstenir de toute interpellation à ce sujet.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 253. — V. art. 340
c. pén.

13. Et il en est ainsi surtout lorsque le
déclarant, médecin, officier de santé ou sage-
femme, n'a eu connaissance du nom de la
mère que comme d'un secret confié à sa dis-
crétion professionnelle.— Cr. r. 16 sept, 1843,
J.G. Acte de l'ét. civ., 234. —

Agen, 20 avr.
1844, ibid. — Cr. r. 1er juin 1844, ibid., 235,
— Cr. r. 1er août 1845, D.P. 45. 1. 363.—
Angers, 18 nov. 1850, D.P. 51. 2. 20.

Contra : —
Dijon, 14 août 1840, J.G. Acte

de l'ét. civ., 233. — Paris, 20 avr. 1843, ibid.
— Gand, 9 août 1853, D.P. 53. 2. 198.

14. Cependant, si les déclarants indiquent
le nom de la mère naturelle, bien qu'ils ne

rapportent pas la reconnaissance de celle-ci,
l'officier de l'état civil peut mentionner cette
déclaration, sans même avoir à s'enquérir de
Sa véracité..., sauf toutefois le cas où la dé-
claration paraîtrait entachée de fraude. —
J.G. Acte de l'ét, civ., 252, 254. — V. art. 336,
341.

15. Dans un autre système, l'officier de
l'état civil ne doit recevoir et indiquer le
nom de la mère naturelle qu'autant que celle-
ci reconnaît l'enfant.—J.G. Acte de l'ét. civ.,
252.

16. Si le père ni la mère ne veulent pas se
déclarer, l'enfant est inscrit comme né de
père et mère inconnus. —J.G. Acte de l'ét.
civ., 253.

17. La sage-femme, ou le médecin, qui dé-
signe la mère sous un nom imaginaire, com-
met le crime de faux prévu par l'art. 147
c. pén., dernier alinéa.—V. c. pén., art. 147.

18. L'officier de l'état civil ne peut refuser
de recevoir la déclaration de reconnaissance
d'un enfant, sous prétexte que la paternité
ne serait pas possible eu égard à l'âge du
déclarant. — Lett. proc. rép. Seine, 17 sept.
1849, D.P. 50. 3. 28.

19. Lorsque des enfants jumeaux sont pré-
sentés à l'officier de l'état civil, il doit être
dressé un acte séparé pour chacun d'eux, et,
afin qu'il ne puisse y avoir confusion entre
eux, l'officier doit constater avec soin l'heure
de la naissance de chaque jumeau, la décla-
ration de l'ordre dans lequel ils sont nés et
l'indication des marques qu'ils auraient sur
le corps ; il doit aussi se garder de les in-
scrire sous les mêmes prénoms. —J.G. Acte
de l'ét. civ., 266.

20. Celui de plusieurs jumeaux qui vient
au monde le premier est l'aîné. — Caen, 17
août 1843, J.G. Acte de l'ét. civ., 266 et 243.
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— V. aussi J.G. Organ. milit., 246 ; Success.,
50. — V. art. 99, n° 26.

21. Si l'indication de l'heure de la nais-
sance a été omise, la preuve que l'un des
deux jumeaux est venu au monde le premier
peut être faite par témoins. —

Caen, 17 août

1843, J.G. Acte de l'ét. civ., 243.
22. Les irrégularités qui se trouvent dans

les actes de l'état civil n'en déterminant pas
en général la nullité (V. art. 50, n° 7), il
s'ensuit qu'un acte de naissance n'est pas
nul, encore qu'il n'y soit fait mention ni de

l'âge du père et de la mère, ni de celui des

témoins, ni de la présentation de l'enfant à
l'officier de l'état civil, ni même du lieu de

la naissance. — Bruxelles, 4 juill. 1811, J.G.
Acte de l'ét. civ., 259.

23. De même, un acte de naissance n'est

pas nul par cela qu'il y est inséré des énon-
ciations autres que celles qu'il doit contenir.
—

Angers, 25 mai 1822. J.G. Acte de l'ét. civ.,

260, 410.

Table sommaire.

Accouchement 7.
Adultère 9.
Age ( paternité
impossible) 18.

Enfant naturel.V.
Filiation naturel-
le.

Énonciations. V.
Mention.

Faux 17.
Filiation 7.
Filiation naturelle

(nom du père) 8.
Inceste 9.
Interpellation 12s.
Irrégularité (nul-
lité) 22 s.

Juif ( nom, pré-
noms) 3.

Jumeaux 19 s.
Mariage ( père,

mère, mention) 6.
Mentions (énoncia-

tions non pres-
crites) 23; (omis-
sion) 22 s.

Mère ( désigna-
tion) 11 s.; (nom
imaginaire, faux)
17.

—inconnue 11,16.
Naissance 7.
Nom (enfant na-
turel , famille

connue) 4 ; (père,
mère) 4.

Nullité 22 s.
Paternité impos-

sible (âge) 18.
Père (nom, âge,

etc.) 5.
—inconnu 16.
Prénom 2 s.
Présentation 1.
Reconnaissance

d'enfant 14 s.;
(âge, paternité
impossible) 18. .

Révélation des
secrets 13 s.

Art. 38.

Toute personne qui aura trouvé un

enfant nouveau-né sera tenue de le

remettre à l'officier de l'état civil, ainsi

que les vêtements et autres effets trou-

vés avec l'enfant, et de déclarer toutes

les circonstances du temps et du lieu

où il aura été trouve.

Il en sera dressé un procès-verbal

détaillé, qui énoncera en outre l'âge

apparent de l'enfant, son sexe, les

noms qui lui seront donnés, l'autorité

civile à laquelle il sera remis. Ce pro-
cès-verbal sera inscrit sur les registres.
— C. pén. 347.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 17 et 39.

1. Les enfants trouvés sont ceux qui, nés
de pères et mères inconnus, ont été trou-
vés exposés dans un lieu quelconque, ou

portés dans les hospices destinés à les rece-
voir (Décr. 19 janv. 1811, art. 2). — On leur
donne aujourd'hui le nom d'enfants assistés.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 267; Secours publ.,
143 et s.

2. Aucun délai n'étant fixé pour la remise

exigée par l'art. 58, on ne peut appliquer,
dans ce cas, celui de trois jours, établi par
l'art, 55. — J.G. Acte de l'ét. civ., 267.

3. Cependant, l'obligation de remettre
l'enfant à l'officier de l'état civil n'en est pas
moins sanctionnée par une peine.

—
V. c. pén.,

art. 347.

L'exposition et le délaissement d'un enfant
sont prévus et punis par les art, 349, 350,
351, 352,353 c. pén.

4. C'est à l'officier de l'état civil de la com-
mune où l'enfant a été trouvé que doit s'opé-
rer la rémise. — J.G. Acte de l'ét. civ., 270.

5. Le droit de donner un nom à l'enfant

n'appartient pas au déclarant, mais à l'auto-
rité publique, c'est-à-dire à l'officier de l'état
civil, ou à l'administration de l'hospice où le
nouveau-né aura été déposé. — Circ. min.
30 juin 1812, contenant des indications sur
les noms à donner aux enfants trouvés, J.G.
Acte de l'ét. civ., 271; Secours publ., 164.

6. Dans le procès-verbal qu'il rédige, l'of-
ficier de l'état civil doit décrire soigneuse-
ment les signes corporels que pourrait por-
ter l'enfant, la couleur de son teint, de ses

cheveux, etc., ses langes et enveloppes, leur

étoffe, leur couleur, leurs marques.
— J.G.

Acte de l'ét. civ., 272.
7. L'officier de l'état civil ne peut, sur la

seule indication du déclarant, mentionner le
nom de la personne qui lui serait désignée
comme mère de l'enfant. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 275.
8. Le procès-verbal remplace l'acte de

naissance, et prend, comme tel, sa place dans
les registres sur lesquels il est transcrit en

entier; mais la présence de deux témoins
n'est pas nécessaire pour sa confection ; ce-

pendant, si le déclarant en présente, l'officier
de l'état civil devra les admettre. —J.G. Acte
de l'ét. civ., 273, 274.

9. Si des parents laissent, avec l'enfant
abandonné par eux, l'acte de naissance qu'ils
ont fait dresser, il n'est pas nécessaire d'en
faire un second ; mais il faut mentionner cet
acte dans le procès-verbal, qui n'en doit pas
moins être reçu par l'officier de l'état civil et

porté sur les registres.
— J.G. Acte de l'ét,

civ., 278.
10. Dans le cas où l'enfant a été porté à

l'hospice avant d'être présenté à l'officier de
l'état civil, l'employé préposé à là tenue du

registre dresse procès-verbal de l'admission
sur ce registre, et adresse dans les dix jours
un extrait de ce procès-verbal à l'officier de
l'état civil, pour être immédiatement transcrit
sur le registre des naissances. — Inst. 8 févr.

1823, J.G. Secours publ., 164, 165.
11. Quant aux mesures administratives

ordonnées à l'égard des enfants trouvés, V.

décr. 19 janv. 1811, J.G. Secours publ., p. 768,
et n°s 143 et s.

Art. 89.

S'il naît un enfant pendant un voyage
de mer, l'acte de naissance sera dressé

dans les vingt-quatre heures, en pré-
sence du père, s'il est présent, et de

deux témoins pris parmi les officiers

du bâtiment, ou, à leur défaut, parmi
les hommes de l'équipage. Cet-acte

sera rédigé, savoir, sur les bâtiments

de l'Etat [édition de 1804]
— de l'Em-

pereur [édit. do 1807]
— du Roi [édit.

de 1816], par l'officier d'administration

de la marine; et, sur les bâtiments ap-

partenant à un armateur ou négociant,

par le capitaine, maître ou patron du

navire. L'acte de naissance sera inscrit

à la suite du rôle d'équipage.— G. civ.

86, 87.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 18 et 40..

1. Les expressions capitaine, maître ou
patron, n'indiquent pas trois chefs hiérar-

chiquement subordonnés ; elles désignent un
chef sous trois dénominations différentes. Si
ce chef, quelle que soit son appellation, vient
à manquer, c'est la personne qui le remplace
dans l'ordre du service qui devrait remplir
les fonctions de l'état civil. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 330.

2. Dans, les limites et dans l'ordre que la
loi prescrit, le choix des témoins appartient

au père, et, à son défaut, à la mère. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 335.

3. L'acte doit être dressé dans les vingt-
quatre heures. Celui qui aurait négligé de
faire dresser l'acte dans ce délai pourrait
être condamné à des dommages-intérêts, en
cas de préjudice, mais non à l'application
des peines de l'art. 346 c. pén. — J.G. Acte

de l'ét. civ., 334.
4. L'amende prononcée par l'art. 50 c. civ.

n'est pas applicable non plus aux capitai-
nes, etc., designés dans l'art, 59; ils sont
seulement passibles de mesures disciplinai-
res (Ord. 23 oct. 1833, art: 6, J.G. Consul, p.
263). — J.G. Droit marit., 502.

5. Lorsqu'il y a perte totale ou partielle
du rôle d'équipage, lacune ou omission dans
sa tenue, il y a lieu

d'appliquer l'art, 46 c.
civ., et par conséquent d'accueillir la preuve
testimoniale pour suppléer au défaut de celle

qui devrait être fournie par ce registre. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 331. — V. art, 46, n°s 23
et s., art. 86, n° 2.

6. Les fonctions confiées aux officiers d'ad-

ministration, aux capitaines, etc., cessent

quand le navire a abordé pendant le voyage
dans un port français ou dans un port étran-

ger où se trouve un consul français.
— J.G.

Droit marit,, 500.

Art. 60.

Au premier port où le bâtiment abor-

dera, soit de relâche, soit pour toute

autre cause que celle de son désarme-

ment, les officiers de l'administration

de la marine, capitaine, maître ou pa-
tron, seront tenus de déposer deux ex-

péditions authentiques des actes de

naissance qu'ils auront rédigés, savoir :

dans un port français, au bureau du

préposé à l'inscription maritime ; et

dans un
port étranger, entre les mains

du commissaire des relations commer-

ciales [édition de 1804]
— du consul

[édit. de 1807 et de 1816],
L'une de ces expéditions restera dé-

posée au bureau de l'inscription mari-

time ou à la chancellerie du commissa-

riat [édit. de 1804] — du consulat

[édit. de 1807 et de 1816] ; l'autre sera

envoyée au ministre de la marine, qui
fera parvenir une copie, de lui certi-

fiée, de chacun desdits actes, à l'offi-

cier de l'état civil du domicile du père
de l'enfant, ou de la mère, si le père
est inconnu; cette copie sera inscrite
de suite sur les registres.

— C. civ.
991.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et suiv., n°s 18, 40.

1. On entend ici par expédition authenti-
que celle qui est la copie littérale de l'acte
Inscrit, au rôle d'équipage, énoncée conforme
à ce rôle, délivrée par l'officier chargé de
l'état civil dans le navire, et revêtue des
légalisations exigées.—J.G. Acte de l'ét. civ,.
337.

2. L'officier de l'état civil doit transcrire
la copie qui lui est expédiée par le ministre
de la marine sur le registre des naissances, à
la date de la réception de cet envoi, sans
qu'il puisse faire mention de cette transcrip-
tion en marge du registre à la date où l'acte
a été réellement passé. La lettre du ministre
et l'expédition restent annexées et déposées .
— J.G. Acte de l'ét. civ., 338 et 339.
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Art. 61.

A l'arrivée du bâtiment dans le port
du désarmement, le rôle d'équipage sera

déposé au bureau du préposé à l'inscrip-
tion maritime, qui enverra une expédi-
tion de l'acte de naissance, de lui signée,
à l'officier de l'état civil du domicile du

père de l'enfant, ou de la mère, si le

père est inconnu; cette expédition sera

inscrite de suite sur les registres.
—

C. civ. 87.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ,,
p. 495 et suiv., n°s 18, 40.

Les signatures des préposés maritimes
doivent être légalisées par les chefs supérieurs
et par le ministre de la marine ; mais le dé-
faut de cette formalité n'autoriserait point,
de la part de l'officier de l'état civil, un refus
de transcription.

— J.G. Acte de l'ét, civ., 340.

Art. 62.

L'acte de reconnaissance d'un enfant

sera inscrit sur les registres, à sa date ;
il en sera fait mention en marge de l'acte

de naissance, s'il en existe un. — C. civ.

331 s., 334 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 s., n°s 18 et 41.

1. L'inscription de la reconnaissance des
enfants naturels doit être faite sur les regis-
tres des naissances, alors même que la re-
connaissance aurait été faite autrement que
devant l'officier de l'état civil. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 261, 263.

2. La transcription d'un acte de reconnais-
sance sur les registres de l'état civil n'est pas
nécessaire à sa validité. — J.G. Acte de l'ét.
civ., 261.

3. Bien que la loi, par les expressions gé-
nérales acte de reconnaissance d'un, enfant,

puisse laisser entendre qu'il peut y avoir lieu
a la reconnaissance de toute espèce d'enfants,
légitimes ou naturels, il no semble pas qu'il
puisse y avoir lieu à la reconnaissance d'un
enfant légitime, même au cas où, par suite
de circonstances particulières, le nom de la
mère n'aurait pu être déclaré (Quest. con-

-trov.). —J.G. Acte de l'ét. civ., 261.
4. Tout ce qui concerné d'ailleurs la re-

connaissance des enfants naturels est exposé
sous l'art. 334.

5. Relativement aux reconnaissances d'en-
fants naturels reçues à Paris et dans le dé-

partement de la Seine depuis le 18 mars 1871

par tous autres que les officiers publics com-

pétents, et au délai dans lequel, elles ont dû
être renouvelées, V. Loi 19 juill. 1871, art. 3,
suprà, p. 71, note de l'art. 34.

CHAPITRE III.

Des Actes de mariage.

Art. 63.

Avant la célébration du mariage,
l'officier de l'état civil fera deux publi-

cations, à huit jours d'intervalle, un

jour de dimanche, devant la porte de

la maison commune. Ces publications,
et l'acte qui en sera dressé, énonceront

les prénoms, noms, professions et do-

miciles des futurs époux, leur qualité
de majeurs ou de mineurs, et les pré-

noms, noms, professions et domiciles

de leurs pères et mères. Cet acte énon-

cera, en outre, les jours, lieux et heu-

res où les publications auront été faites;
il sera inscrit sur un seul registre, qui
sera coté et parafe comme il est dit en

l'art. 41, et déposé, à la fin de chaque

année, au greffe du tribunal de l'arron-

dissement. — C. civ. 94, 95, 166 s.,

192, 193 (1).

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 19, 42 et 72.

1. C'est par l'officier de l'état civil, et par
lui seul, que les publications doivent être fai-
tes. Mais il faut, pour cela, qu'il en soit ré-
gulièrement requis. En principe, il est né-
cessaire que la réquisition émane des deux

parties. Cependant l'officier de l'état civil

pourrait se contenter de la réquisition de
l'une des parties, mais alors il ferait les pu-
blications sous sa responsabilité personnelle
(art. 1382). — J.G. Mariage, 334.

2. Les parties qui requièrent les publica-
tions doivent fournir à l'officier de l'état civil
tous les renseignements dont il a besoin poul-
ies faire. Mais l'officier de l'état civil ne doit

pas exiger qu'on lui remette dès ce moment
toutes les pièces dans lesquelles ces rensei-
gnements se trouvent : de simples notes suf-
fisent. — J.G. Mariage, 335.—Conf. av. Cons.
d'Et. 30 mars 1808, J.G. Acte de l'ét. civ., 24.

3. Il pourra seulement exiger l'acte de
naissance des futurs; car, devant énoncer
dans les publications s'ils sont majeurs ou
mineurs, il a le droit de s'assurer de l'exac-
titude de la déclaration.—J.G. Mariage, 335.

4. Suivant un autre système, l'officier de
l'état civil peut exiger, des parties qui requiè-
rent la publication, la justification, soit du
consentement des ascendants ou de la fa-
mille, soit des actes respectueux qui ont dû
être faits. — J.G. Acte de l'ét, civ:, 335.

5. D'après un autre système encore, l'offi-
cier de l'état civil peut exiger la preuve des
consentements, lorsque les futurs sont mi-
neurs, pour le mariage; mais, s'ils sont ma-

jeurs, il ne peut surseoir aux publications
jusqu'à ce que les actes respectueux aient
été faits. — J.G. Mariage, 335.

6. Si, dans l'intervalle de l'une à l'autre
publication, une opposition, venait à être for-
mée, la seconde publication n'en devrait pas
moins être faite. — J.G. Mariage, 336.

7. L'art. 63 n'exige pas que les publica-
tions énoncent l'âge des futurs, mais seule-
ment leur qualité de majeurs ou de mineurs.
— J.G. Mariage, 338.

8. L'art. 03 est complété par les art. 165 à
170. —V. ces articles.

9. Quant à l'effet du défaut de publication
sur la validité du mariage, V. art. 191.

Art. 64.

Un extrait de l'acte de publication
sera et restera affiché à la porte de
la maison commune pendant les huit

jours d'intervalle de l'une à l'autre pu-
blication. Le mariage ne pourra être

célébré avant le troisième jour, depuis

et non compris celui de la seconde pu-
blication.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 19 et 72.

1. Bien que l'art. 64 n'exige l'affiche que
de la première publication, il convient d'affi-
cher également la seconde. Dans le cas où il

y aurait eu dispense de la seconde publica-
tion, la publication unique devrait être affi-
chée. — J.G. Mariage, 339.

2. Le mariage ne peut être célébré avant
le troisième jour depuis et non compris celui
de la seconde publication : donc il peut l'être
le troisième jour. Ainsi, la seconde publica-
tion étant faite le dimanche, le mariage peut
être célébré le mercredi suivant. Peu importe
du reste l'heure à laquelle le mariage est cé-
lébré, comparativement à l'heure où les pu-
blications ont été faites.—J.G. Mariage, 340.

3. Dans le cas où il y a eu dispense de la
seconde publication, la célébration du ma-

riage, suivant,une première opinion, ne peut
avoir lieu qu'après les huit jours pendant
lesquels la première publication doit rester
affichée aux termes de l'art, 64.— J.G. Ma-

riage, 341 ; D.P. 71. 2. 249, note 3.
4. Une seconde opinion exige seulement

un délai de vingt-quatre heures, ibid.

5. Une troisième, plus généralement ad-

mise, enseigne que le mariage ne
peut

être
célébré que le troisième jour après la publi-
cation unique. — Sol. impl. Aix, 18 août

1870, D.P. 71. 2, 249.— Observ. conf., J.G.

Mariage, 341; D.P. 71. 2, 249, note 3.
6. Mais le mariage célébré avant l'expi-

ration de ce délai n'est pas nécessairement
nul. —V. art, 191.

7. Lorsque les publications sont faites
dans plusieurs communes (V. art. 167 et 168),
ce délai, avant lequel le mariage ne peut être

célébré, court seulement de la date de la der-
nière publication.

— J.G. Mariage, 347.

Art. 63.

Si le mariage n'a pas été célébré

dans l'année, à compter de l'expiration
du délai des publications, il ne pourra

plus être célébré qu'après que de nou-

velles publications auront été faites

dans la forme ci-dessus prescrite.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 20, 42 et 72.

1. Le délai d'une année, dont il est ques-
tion dans l'art. 65, commence le mercredi

qui suit la seconde publication. Si le mariage
était célébré le mercredi de l'année suivante,
de nouvelles publications seraient nécessai-
res. (Ouest controv.). —J.G. Mariage, 342.

2. Lorsque les publications sont faites dans

plusieurs communes (V. art. 167 et 168), le
délai d'une année, après lequel le mariage ne

peut plus être célébré, doit être considéré à

l'égard de chacune des publications, de sorte

que, si quelques-unes sont périmées, il faut
les renouveler toutes. — J.G. Mariage, 347.

Art. 66.

Les actes d'opposition au mariage
seront signés sur l'original et sur la

copie par les opposants ou par leurs

fondés de procuration spéciale et au-

thentique ; ils seront signifiés, avec

la copie de la procuration,
à la per-

sonne ou au domicile des parties, et à

l'officier de l'état civil, qui mettra son

(1) 23 déc. 1870-23 janv. 1871. — Décret de la Dé-

légation du Gouvernement portant : Pendant la durée
de la guerre, si les publications exigées par les arti-
cles 63, 64 et 168 c. civ. ne peuvent être faites aux

domiciles indiqués par les art. 166, 167 et 168, ou s'il
n'est pas possible de produire la preuve qu'elles ont. eu
lieu, la déclaration de cette impossibilité sera faite dans
l'acte de mariage par les futurs conjoints et par les

personnes dont le consentement est requis. — L'acte
de notoriété énoncé à l'art. 70 pourra être délivré par
le juge de paix de la résidence de l'un des futurs con-
joints. — D.P. 71. 4. 13.
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visa sur l'original. ~C. civ. 172, 192,
193. — C. pr. civ. 61 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n° 73.

1. Quant aux formes de l'acte, aux énon-

ciations qu'il doit contenir, V. art. 176.
2. Le seul défaut de signature de l'oppo-

sant suffit pour annuler l'acte d'opposition.
Liège, 24 oct. 1822, J.G. Mariage, 295. —

Observ. conf., ibid.
3. Dans un système, l'art. 66 ne pronon-

çant pas la nullité pour l'inobservation des
formalités qu'il prescrit, le défaut de signa-
ture de l'opposant ne peut être une cause de
nullité de l'opposition.

— J.G. Mariage, 295.
4. Dans un autre système moins absolu,

la nullité de l'opposition n'est pas la consé-

quence nécessaire du défaut de signature ; ce
sont les circonstances qui peuvent détermi-
ner le juge à admettre ou à rejeter l'opposi-
tion. — J.G. Mariage, 295.

5. Si l'opposant ne sait pas signer, il faut

qu'un fondé de pouvoir, par acte authenti-

que, satisfasse pour lui à la condition. —

J.G. Mariage, 295.
6. L'opposition doit être signifiée, non-seu-

lement à fa partie contre laquelle elle est di-

rigée, mais encore à l'autre, qu'elle ne con-

cerne pas. — J.G. Mariage, 296.
7. il n'est pas nécessaire de signifier l'op-

position à l'officier de l'état civil de chacune
des communes où les publications ont été

faites. La signification à l'officier de l'état
civil de l'une de ces communes seulement
est suffisante, pourvu qu'au moment de

cette signification, le certificat de non-oppo-
sition n'ait pas encore été délivré par l'offi-
cier de l'état civil de cette commune. — Si les

publications indiquaient la. commune dans

laquelle le mariage sera célébré, il suffirait

de signifier l'opposition à l'officier de l'état

civil de cette commune. — J.G. Mariage,
298. — V. art. 176.

8. L'officier de l'état civil ne pourrait pas
refuser de mettre son visa sur l'original de
l'acte d'opposition, sous le

prétexte que cet

acte ne serait pas revêtu de toutes les for-

malités exigées par la loi; s'il le refusait,
l'huissier devrait requérir le visa du procu-
reur de la République (Arg. art, 1039 c. pr.).
— J.G. Mariage, 297.

Art. 67.

L'officier de l'état civil fera, sans

délai, une mention sommaire des op-

positions
sur le registre des publica-

tions; il fera aussi mention, en marge
de l'inscription desdites oppositions,
des jugements

ou des actes de main-

levée dont expédition lui aura été re-

mise.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 20, 43.

En ce qui touche les jugements ou actes
de mainlevée, V. art. 177.

Art. 68.

En cas d'opposition, l'officier de l'é-

tat civil ne pourra célébrer le mariage
avant qu'on lui en ait remis la mainle-

vée, sous peine de 300 fr. d'amende

et de tous dommages-intérêts.
— C.

civ. 76-7°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 20, 43, 73.

1. Un officier de l'état civil ne peut passer
outre à la célébration d'un mariage s'il y a

opposition, lors même que cette opposition
serait illégale et faite par une personne sans

qualité ; il ne peut se constituer juge du mé-

rite de cet acte; il n'appartient qu'aux tribu-
naux de l'apprécier.—Bruxelles, 6 juill. 1816,
J.G. Mariage, 301. — Observ. conf., ibid.

2. Dans un autre système, l'officier de l'é-
tat civil pourra passer outre si l'opposition
était formée par une personne n'ayant pas
les qualités ou alléguant des motifs autres

que ceux qui sont déterminés par la loi :

l'officier de l'état civil serait ainsi juge de la
validité et de la régularité de l'opposition.

—

J.G. Mariage,.301.
3. Enfin, dans un troisième système, l'of-

ficier de l'état civil devrait s'arrêter si la va-
lidité de l'opposition présente des doutes, et
laisser aux tribunaux le soin de résoudre la

question; mais il doit passer outre s'il est
évident que l'opposant n'a pas qualité ou que
le motif de l'opposition n'est pas légal.—J.G.
Mariage, 301.

4. Le seul fait d'avoir passé outre à la célé-
bration, malgré des oppositions non levées,
n'entraînerait pas la nullité du mariage. Il
n'en serait autrement que si les causes de

l'opposition étaient de nature à déterminer
cette nullité. — J.G. Mariage, 302.

Art. 69.

S'il n'y a pas d'opposition, il en sera

fait mention dans l'acte de mariage;
et si les publications ont été faites dans

plusieurs communes, les parties remet-

tront un certificat délivré par l'officier

de l'état civil de chaque commune, con-

statant qu'il n'existe point d'opposi-
tion. — C. civ. 76-7°, 166 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495.et s., n° 20, 43.

Art. 70.

L'officier de l'état civil se fera re-

mettre l'acte de naissance de chacun

des futurs époux. Celui des époux qui
serait dans l'impossibilité de se le pro-
curer pourra le suppléer, en rappor-

tant un acte de notoriété délivré par le

juge du paix du lieu de sa naissance,
ou par celui de son domicile. — C. civ.

155. — Tar. civ. 5, 16, 78 (1).

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 20, 43, 73.

1. Dans le cas où le nom d'un des futurs
ne serait pas orthographié dans son acte de
naissance comme celui de son père, et dans
le cas où l'on aurait omis quelqu'un des pré-
noms de ses parents, le témoignage de pères
et mères ou aïeux, assistant au mariage et
attestant l'identité, doit suffire pour procé-
der à la célébration du mariage; il doit en
être de même dans le cas d'absence des pères
et mères ou aïeux, s'ils attestent l'identité
dans leur consentement donné en la forme
légale; en cas de décès des pères, mères ou
aïeux, l'identité est valablement attestée,
pour les mineurs, par le conseil de famille
ou par le tuteur ad hoc, et, pour les majeurs,
par les quatre témoins de l'acte de mariage.
— Av. Cons. d'Et, 19-30 mars 1808, J.G. Ma-
riage, 357.

2. Mais les rectifications ne peuvent avoir
lieu de cette manière qu'autant qu'il s'agit
restrictivement de noms mal orthographies,
de prénoms omis, sans que d'ailleurs l'iden-
tité des personnes soit contestée; si les actes
contenaient d'autres erreurs, d'autres irrégu-
larités, s'il y avait question d'état, il serait
nécessaire d'obtenir des tribunaux ordinaires
un jugement de rectification. — J.G. Ma-
riage, 357.

3. En aucun cas, les déclarations faites par
les parents ou témoins ne peuvent nuire
aux parties qui ne les ont point requises ou
qui n'y ont point concouru. — J.G. Mariage,
357.

4. Bien que les parties soient nées dans la
commune même où elles veulent se marier,
l'officier de l'état civil n'en doit pas moins
exiger là production de leur acte de naissance:
il ne suffirait

pas qu'il prît sur les registres
connaissance de l'acte (Quest. controv.) —

J.G. Mariage, 353.
5. Les futurs peuvent aussi produire, à

défaut d'acte de naissance, des jugements qui
les remplacent, et qui soient rendus dans la
forme des jugements de rectification. — J.G.

Mariage, 352.
6. A défaut de leur acte de naissance ou

de jugement en tenant, lieu, les parties ne

pourraient remplacer par aucune autre pièce
l'acte de notoriété exigé par les art. 70 et
suiv. Ainsi, par exemple, celui qui aurait été
admis dans un hospice d'orphelins ou d'en-
fants ne serait pas recevable à produire, pour
suppléer son acte de naissance, un certificat
constatant son entrée dans cet hospice.—J.G.
Mariage, 351.

7. L'acte de notoriété dont il s'agit ici n'a
d'effet que pour le mariage ; il ne pourrait
servir à prouver la filiation, ni former la base
d'une demande de droits de famille ou de
droits de succession. — J.G. Acte de notor.,
10 ; Mariage, 350.

8. On ne pourrait même y puiser un com-
mencement de preuve par écrit, car un tel

(1) 10-12 juill. 1871. — Loi relative au mode de

suppléer aux actes de l'état civil du département de
la Seine détruits pendant l'insurrection du 18 mars
1871.

Art. 1. Provisoirement et jusqu'à ce que les actes de
l'état civil du département de la Seine, détruits par le
feu durant la dernière insurrection, aient été reconsti-
tués, l'acte de naissance dont l'art. 70 c. civ. prescrit
la remise, et que les futurs époux, par suite de cette
destruction des registres, seraient dans l'impossibilité,
de reproduire, pourra être suppléé par l'attestation des

père et mère, aïeuls et aïeules présents au mariage,
jointe, soit au bulletin délivré par les maires au mo-
ment de la déclaration de la naissance, soit à l'extrait
des registres tenus par les ministres des différents cul-

tes, soit à toute autre pièce ou document rendant vrai-
semblable la date de la naissance indiquée.

En cas de décès des père et mère, aïeuls et aïeules,
ou si aucun d'eux n'assiste au mariage, il pourra être

procédé à la célébration sur la déclaration des futurs

époux quant à l'époque de leur naissance, jointe à quel-
qu'une des pièces mentionnées ci-dessus, rendant vrai-
semblable la date indiquée et certifiée par les témoins
du mariage.

A défaut de toute pièce ou de tout document ren-
dant vraisemblable la date de la naissance, il y sera

suppléé par un acte de notoriété, dressé par le juge de

paix, soit du domicile, soit du lieu de la naissance, sur
la déclaration de quatre témoins de l'un ou de l'autre

sexe, parents ou non parents. Cet acte de notoriété sera
délivré en minute, visé pour timbre, enregistré gratis
et affraoch de toute homologation.

4. Jusqu'à la reconstitution desdits registres, il

pourra être suppléé à leurs extraits, quant aux actes de
décès des père et mère, aïeuls et aïeules, par la décla-

ration des futurs époux et de quatre témoins, selon les
formes indiquées par l'avis du Cons. d'Et. du 4 therm.
an 13 (J.G. Mariage, 113 ; V. art. 150).

3. Dans les cas prévus aux articles précédents, l'offi-
cier de l'état civil fera mention, dans l'acte de mariage,
des attestations ou déclarations qu'il aura reçues et
des pièces ou documents produits à l'appui.

4. Provisoirement et jusqu'à ce que les actes de l'état
civil du département de la Seine aient été reconstitués,
les procédures intentées aux termes de l'art. 46 c. civ.,
relativement aux naissances, mariages ou décès dont la
preuve aurait été détruite par les causes indiquées
ci-dessus, seront dispensées des frais d'enregistrement
et de timbre. Le ministère d'un avoué ne sera pas obli-
gatoire. Dans le cas où le tribunal croirait devoir faire
comparaître des parties intéressées ou des témoins, le
greffier les appellera par simples lettres chargées.

Rapport et discussion, D.P. 71. 4. 136.
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acte n'est en réalité qu'une simple déclara-
tion de témoins. —J.G. Acte de notor., 10.

9. Ainsi, l'acte dressé extrajudiciairement,
en cas de perte des registres, dans la forme
des art. 70, 71, 72, à l'effet d'établir la pa-
renté avec le défunt et par suite la successi-

bilité, ne fait pas foi à cet égard.
— Trêves,

19 janv. 1807, J.G. Acte de notor., 10.

10. A plus forte raison en est-il ainsi, si

cet acte n'a pas été homologué : en cas pa-
reil, un tel acte ne saurait être opposé par
celui qui s'est obligé envers des tiers, pour
démontrer qu'il était encore mineur à l'épo-

que de l'obligation.—Metz, 4 mars 1817, J.G.
Acte de notor., 10.

11. Mais ce n'est que contre les tiers que
l'acte de notoriété délivré en exécution de
l'art, 70 ne fait pas preuve ; il peut être oppo-
sé, dans une certaine limite, à ceux qui l'ont

signé ou à leurs héritiers.—J.G. Acte de

notor., 10; Mariage, 350.
12. Pendant la guerre de 1870, l'acte de

notoriété a pu être délivré par le juge de paix
de la résidence de l'un des conjoints—V. su-

prà, p. 84, note do l'art. 63.

Art. 71.

L'acte de notoriété contiendra la dé-

claration faite par sept témoins, de l'un

ou de l'autre sexe, parents ou non pa-

rents, des prénoms, nom, profession et

domicile du futur époux, et de ceux de

ses père
et mère, s'ils sont connus ; le

lieu, et, autant que possible, l'époque

de sa naissance, et les causes qui em-

pêchent d'en rapporter
l'acte. Les té-

moins signeront l'acte de notoriété avec

le juge de paix; et s'il en est qui ne

puissent ou ne sachent signer, il en

sera fait mention. —C. civ. 155. —Tar.

civ. 5, 16, 78.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,

p. 495 et s., n° 20.

1. S'il ne se trouvait pas dans le lieu de la

naissance ou dans celui du domicile du futur

époux le nombre de sept témoins exigé par
l'art. 71, on ne pourrait réunir les déclara-

tions faites devant les juges de paix de ces

deux localités pour compléter le nombre lé-

gal
: les sept témoins doivent comparaître

devant le même juge, soit celui du lieu de la

naissance, soit celui du lieu du domicile

(Quest. controv.). — J.G. Acte de notor., 11.

2. Les témoins dont il est ici parlé ne doi-

vent pas être confondus avec ceux qui figu-
rent dans les actes authentiques : on peut

appeler des femmes, des parents et alliés,

des serviteurs, des domestiques.
— J.G. Acte

de notor., 41.

3. Il ne leur est pas prescrit d'attester les

faits sous serment : ce serait un excès de

pouvoir que de les y soumettre. — Il est utile

Se mentionner leur âge, alors surtout que le

fait date de loin. — On peut constater leurs

déclarations in globo , c'est-à-dire déclarer

qu'ils sont unanimes lorsque le fait est sim-

ple et unique ; mais quand il y a complexité
dans les faits, il est mieux de recueillir leurs

déclarations séparément.
— Ils signent, soit

au bas de leurs déclarations, soit à la fin du

procès-verbal. —J.G. Acte de notor., 41.

4. Le juge de paix, lorsqu'il reçoit un acte

de notoriété, doit être assisté de son greffier.
— J.G. Acte de notor., 40.

Art. 72.

L'acte de notoriété sera présenté au

tribunal de première instance du lieu

où doit se célébrer le mariage. Le tri-

bunal, après avoir entendu — le com-

missaire du Gouvernement [édition do

1804]
— le procureur impérial [édit.

de 1807]
— le procureur du Roi [édit.

de 1816],
— donnera ou refusera son

homologation, selon qu'il trouvera suf-

fisantes ou insuffisantes les déclarations

des témoins, et les causes qui empê-
chent de rapporter l'acte de nais-

sance.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 20, 43, 73.

Le jugement qui prononce sur la demande
d'homologation de l'acte de notoriété est
sujet à l'appel.

— J.G. Mariage, 350.

Art. 73.

L'acte authentique du consentement
des père et mère ou aïeuls et aïeules,
ou, à leur défaut, celui de la famille,
contiendra les prénoms, noms, profes-
sions et domiciles du futur époux et de
tous ceux qui auront concouru à l'acte,
ainsi que leur degré de parenté.

—

C. civ. 148 s., 160, 182, 183, 1317.
— C. pén. 193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 21, 43, 73.

1. Il n'y a pas lieu de remettre à l'officier
de l'élat civil l'acte constatant le consente-
ment des ascendants ou de la famille, lors-
que les ascendants dont le consentement est
nécessaire sont présents et assistent à la cé-
lébration du mariage : dans ce cas, ils don-
nent leur consentement verbalement, et il
n'y a pas d'acte à produire. — J.G. Mariage,
354. — V. art. 149.

2. Mais, si les ascendants ne sont pas pré-
sents, ou si, à défaut d'ascendants, c'est le
conseil de famille qui est appelé à consentir,
il y a nécessairement un acte à produire, Il
peut même y en avoir plusieurs, si, les père
et mère étant prédécédés, ce sont les aïeuls
et aïeules qui consentent à leur lieu et placé,
et qu'ils ne soient pas domiciliés dans lu
même localité.—J.G. Mariage, 354.

3. Si les parents dont le consentement est
produit ne sont pas ceux que la loi appelleen première ligne, les parties doivent justi-
fier que ceux-ci sont morts ou dans l'impos-
sibilité de manifester leur volonté, en pro-
duisant, soit leur acte de décès, soit un juge-
ment déclarant leur absence ou prononçant
leur interdiction, soit toute autre pièce ten-
dant au même objet, suivant les circonstances
(V. art. 149, 150, 155). — J.G. Mariage, 354.

4. Au cas d'omission d'une lettre ou d'un
prénom dans l'acte de décès des pères, mères,
aïeuls ou aïeules, la déclaration sous ser-
ment des personnes dont le consentement
est nécessaire pour les mineurs, et celle
des parties et des témoins pour les majeurs,
sont suffisantes pour lever l'irrégularité, sans

qu'il soit nécessaire de toucher aux registres
de l'état civil. — Avis Cons. d'Et. 19 mars
1808, J.G. Mariage, 357.

5. Dans le cas où, les parties étant ma-
jeures pour le mariage, les ascendants ont re-
fusé leur consentement, il est nécessaire de
remettre à l'officier de l'état civil le procès-
verbal des actes respectueux qui ont dû
être faits (V. art. 155 et 157). — J.G. Ma-
riage, 355.

6. Indépendamment des pièces dont il
vient d'être question, les parties doivent re-
mettre à l'officier de l'état civil : Une expédi-

tion authentique des dispenses d'âge, de pa-
renté ou d'alliance, qui auraient été accor-
dées ; — Si les futurs époux, ou l'un d'eux,
ont été engagés dans les liens d'un mariage
antérieur, l'acte constatant la dissolution de
ce premier mariage (l'acte de décès du pre-
mier époux ou une expédition de l'arrêt qui
l'a condamné à une peine emportant la mort

civile);
— Si le futur époux appartient à

l'armée, les certificats des permissions qu'il
doit obtenir pour pouvoir contracter. — J.G.

Mariage, 358. — V. art, 148.
7. Des instructions ministérielles exigent

que les officiers de l'état civil se fassent re-

présenter par le futur, avant de procéder au

mariage, un certificat de libération militaire;
mais la justification de la libération du ser-
vice militaire n'étant pas exigée par la loi, le
défaut de représentation de ce certificat ne
constitue pas un empêchement au mariage.
— Dès lors, l'officier de l'état civil ne peut re-
fuser de passer outre aux publication et cé-

lébration, à peine de supporter les frais de

justice que le futur serait obligé de faire

pour lever la résistance. —Trib. de la Seine,
3 janv. 1855, D.P. 56. 3. 8.—V. observ., ibid.,
note 5.

8. Mais l'officier de l'état civil est fondé à
refuser de procéder au mariage d'un individu

qui a été sous les drapeaux, avant
que celui-

ci ne lui ait rapporté un certificat de libéra-
tion du service militaire ; et, dès lors, sa ré-
sistance ne saurait le rendre passible de

dommages-intérêts.
— Paris, 29 avr. 1856,

D.P. 56. 2. 262.
9. Si l'un des futurs est étranger, il doit

produire un certificat des autorités du lieu
de sa naissance ou de son dernier domicile
dans sa patrie, attestant qu'il est apte, d'a-

près les lois qui régissent sa capacité, à con-
tracter mariage avec la personne qu'il se pro-
pose d'épouser.

— Circ. minist. 14 mars 1831,
J.G. Mariage, 358.

10. Jugé toutefois que les étrangers n'ont

pas besoin, pour contracter mariage en

France, de justifier qu'ils sont aptes à se ma-
rier suivant la loi de leur pays, par la pro-
duction à l'officier de l'état civil du certificat

exigé par la circulaire ministérielle du 14 mars
1831. —Trib. de Rouen, 26 janv. 1842, J.G.

Mariage, 358.
11. Mais le maire qui, se conformant à la

circulaire ministérielle du 14 mars 1831, re-
fuse de passer outre à la célébration du ma-

riage d'un étranger, à défaut de représenta-
tion du certificat exigé par cette circulaire,
ne peut être condamné aux dépens.— Même

jugement, J.G. Mariage, 358.
12. On doit encore produire : 1° Les certi-

ficats des publications faites dans les diverses
communes où elles ont dû, suivant les cas,
avoir lieu, et, s'il y a eu dispense de la se-
conde publication, la pièce constatant cette

dispense (Arg. art. 192);
— 2° L'acte ou le

jugement portant mainlevée des oppositions,
s'il en avait été formé, et, dans le cas con-

traire, un certificat délivré par l'officier de

l'état civil de chacune des communes dans

lesquelles les publications
ont été faites, et

constatant qu'il n'existe point d'opposition
(c. civ. 69). — J.G. Mariage, 358.

13. Les lois ayant pour objet de faciliter le

mariage des indigents, la légitimation de leurs

enfants naturels et le retrait de ces enfants

déposés dans les hospices, disposent que les

pièces nécessaires à ces mariages sont visées

pour timbre et enregistrées gratis, et statuent
sur le mode de délivrance de ces pièces.

—

L. 3 juill. 1846, art. 8, D.P. 46. 3. 115. —

L. 10 déc. 1850, D.P. 51. 4. 9. — V. aussi
Ordonn. 30 déc. 1846, D.P. 47. 3. 40.— Inst.
dir. gén. de l'Enregist. 31 déc. 1846, D.P. 47.
3. 21. — Circ. min. just. 29 mars 1851, D.P.
51. 3. 30. — V. Code annoté de l'Enregist.

14. La loi du 10 déc. 1850 est applicable
au mariage entre Français et étrangers. De

plus, elle est exécutoire en Algérie et aux

colonies. — L. 10 déc. 1850, art. 9; Décr.
19 mars 1852, D.P. 52. 4. 95.
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Art. 74.

Le mariage sera célébré dans la

commune où l'un des deux époux aura

son domicile. Ce domicile, quant
au

mariage, s'établira par six mois d'habi-

tation continue dans la même commune.
— C. civ. 102 s., 165 s., 191 et. 192.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ,, 495 et s., n°s 21, 43, 73.

1. Le mariage peut être célébré dans la
commune où l'une des parties a son domicile

réel, encore bien que cette partie n'y ait pas
une résidence de six mois, ou qu'elle ait
cessé d'y résider pendant un temps plus

ou
moins long, pourvu que les formalités de la

publication soient remplies dans le dernier

domicile.— J.G, Mariage, 364.— Conf., sous
la législation antérieure au Code, Décr. d'or-
dre du jour, 22 germ. an 2, ibid., 365.— Req.
28 flor. an 11, ibid.

2. En outre, il
peut

être célébré dans la
commune où l'une des parties a une résidence
continue de six mois, encore bien qu'elle n'y
ait pas son domicile réel.—J.G. Mariage, 364.

3. Suivant une autre opinion, pour pou-
voir se marier dans une commune, il est suf-

fisant, mais nécessaire, d'y avoir six mois de
résidence continue : on ne pourrait donc pas
se marier au lieu où l'on a son domicile réel,
si, d'une part, on y résidait depuis moins de
six mois, ou si, d'autre part, bien qu'y ayant
fait antérieurement une résidence de plus de
six mois, on n'y résidait pas actuellement.—
J.G. Mariage, 365.

4. Enfin, dans un troisième système, le

mariage peut être célébré, soit dans le lieu où
l'un des futurs a son domicile réel, soit dans
le lieu où il réside depuis six mois, pourvu
toutefois, dans le premier cas, qu'au fait du
domicile vienne se joindre une résidence
antérieure de six mois au moins. —J.G. Ma-

riage, 365.
5. Bien

que les parties résident, lors de
la célébration de leur mariage, dans un lieu
autre que celui de leur domicile d'origine, il

n'y a pas incompétence de l'officier de l'état
civil de ce domicile, lorsque aucune déclara-
tion de changement n'a été faite et que l'in-
tention de l'abandonner ne résulte pas des
circonstances ; du moins, cette contravention
n'est pas suffisante pour, faire prononcer la
nullité du mariage.

— J.G. Mariage, 564 et
494-1°.

6. Toute personne qui a acquis en France
un domicile proprement dit par l'un des

moyens énonces aux art, 103 et suiv. c. civ.

peut y contracter mariage sans avoir besoin
d'attendre un délai de six mois depuis l'ac-

quisition de ce domicile, sous la condition
toutefois de justifier que les publications ont
été faites au domicile antérieur comme au
domicile nouveau; il en est ainsi, spéciale-
ment, des Alsaciens et des Lorrains qui, de-

puis le traité de Francfort, sont venus s'éta-
blir en France pour conserver leur nationa-
lité. — Circ. min. just. 21 déc. 1871, D.P.
72. 3. 16.

7. Les mineurs non émancipés n'ayant
d'autre domicile que celui de leurs père,
mère ou tuteur, c'est à ce domicile qu'ils doi-
vent naturellement contracter mariage.

—

J.G. Mariage, 366.
8. Le mariage pourrait être également cé-

lébré dans la commune où les père, mère ou
tuteur auraient une résidence de six mois,
encore bien que le mineur n'y eût pas lui-
même résidé. — J.G. Mariage, 366.

9. L'usage s'est même introduit, à l'égard
des artisans mineurs qui exercent leur pro-
fession loin de leur pays et de leur famille,
de célébrer leur mariage dans le lieu où ils
résident personnellement,

— J.G. Mariage,
366.

10. Le militaire qui se trouve sur le terri-
toire français acquiert domicile relativement
au mariage en restant en garnison pendant
six mois dans une commune de la Répu-
blique; dans ce cas, il est soumis aux règles
du droit commun et ne peut invoquer le bé-
néfice des art. 88 et s. — Av. Cons. d'Et,
4° jour compl. an 13, J.G. Mariage, 408.

11. Sur les officiers publics qui ont qua-
lité pour procéder à la célébration du ma-
riage, V. art, 165 et 191.

Art. 78.

Le jour désigné par les parties après
les délais des publications, l'officier de

l'état civil, dans la maison commune,
en présence de quatre témoins, parents
ou non parents, fera lecture aux par-
lies des pièces ci-dessus mentionnées,
relatives à leur état et aux formalités

du mariage, et du chap. 6 du titre du

Mariage, sur les droits et les devoirs

respectifs
des époux.

« Il interpellera les futurs époux,
ainsi que les personnes qui autorisent

le mariage, si elles sont présentes, d'a-

voir à déclarer s'il a été fait un contrat

de mariage, et, dans le cas de l'affir-

mative, la date de ce contrat, ainsi que
les noms et lieu de résidence du no-

taire qui l'aura reçu » (L. 10 juill.

1850).
Il recevra de chaque partie, l'une

après l'autre, la déclaration qu'elles
veulent se prendre pour mari et femme ;
il prononcera, au nom de la loi, qu'elles
sont unies par le mariage, cl il en dres-

sera acte sur-le-champ. —,C. civ. 165

s., 191, 212 s. —C. pén. 192 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 21 et 73.

Loi du 10 juill. 1850, Rapport et discussion, D.P. 50.
1.150.

1. — L DÉSIGNATION nu JOUR. — Bien que
l'art. 75 réserve aux parties le choix du jour
de la célébration, cependant elles ne pour-
raient contraindre l'officier de l'état civil à le
célébrer un jour de dimanche ou de fête lé-

gale, bien qu'il n'y eût là rien d'irrégulier.—
J.G. Mariage, 370.

2. Quant au choix de l'heure de la célé-

bration, il appartient à l'officier de l'état

civil, qui doit cependant tenir compte des
convenances personnelles des parties.— J.G.

Mariage, 370.
3. La célébration pourrait avoir lieu la

nuit ; mais il est plus régulier d'y procéder le

jour. — J.G. Mariage, 370. —V. art. 191.
4. — II. LIEU DE LA CÉLÉBRATION. — C'est

dans la maison commune que le mariage doit
être célébré. L'officier de l'état civil n'est

pas obligé de se déplacer sur la demande des

parties; cependant il en a la faculté, si, par
exemple, l'un des futurs se trouvait dans

l'impossibilité de se transporter à la maison

commune; alors il convient d'abord de faire
connaître au public par des avertissements
l'endroit où le mariage sera célébré, puis de
ne le célébrer que portes ouvertes. —J.G.

Mariage, 368 et 555. — V. art, 191 et s.
5. Le mariage in extremis peut être con-

tracté au domicile de l'un des conjoints,
pourvu que ce soit portes ouvertes et en

présence de quatre témoins. — Aix, 18 août

1870, D. P. 71. 2. 249.
6. — III. PRÉSENCE DES PARTIES, PROCURA-

TION. — Le mariage par procuration n'est

point valable. — Bastia, 2 avr. 1849, D. P.
49. 2. 80. — Observ. conf., J.G. Acte de l'état

civ., 201; Mariage, 372. — Quest. controv.,
V. ibid.

7. Mais la nullité n'en pourrait être de-
mandée que par les époux, et elle serait cou-
verte par la cohabitation d'une année, sans
réclamation (art. 183).—Quest. controv.—J.G.

Mariage, 373.
8. En tout cas, le mariage par procureur

peut
être considéré comme contracté de

bonne foi et produire tous les effets civils du

mariage. — Bastia, 2 avr. 1849, D. P. 49.
2. 80.

9. — IV. INTERPELLATION, RÉPONSES. —

Dans les cas ordinaires, la réponse des

parties à l'interpellation de l'officier de l'état
civil doit être faite de vive voix ; toutefois,
rien n'empêcherait que les parties n'expri-
massent leur volonté par tout autre moyen,
et, par exemple, par signes comme les sourds-
muets. — J.G. Mariage, 213, 375.

10. L'interpellation que l'officier de l'état
civil doit adresser aux époux s'ils entendent
se prendre pour mari et femme, la réponse
des époux à cette, interpellation, et le pro-
noncé de l'union que doit faire alors l'officier
de l'état civil, sont des formalités substan-
tielles dont l'omission entraîne la nullité du

mariage.
— J.G. Mariage, 567.

11. De là il suit qu'une cour d'appel ne

peut refuser d'admettre la preuve par voie

d'inscription de faux, à l'effet d'établir que
ces formalités n'ont pas été remplies. —

Civ. c. 22 avr. 1833, J.G. Mariage, 567.
12. Si les témoins déposent, non pas pré-

cisément que l'officier de l'état civil a pro-
noncé la formule : Au nom de la loi, je vous
déclare unis par le mariage, mais seulement,

que le mariage a été célébré, et que l'officier

public, ainsi que les témoins instrumentai-

res, en ont signé l'acte, on peut juger, sur la
foi de ces dépositions, que la célébration du

mariage a eu lieu. — Civ. r. 21 juin 1814,
J.G. Mariage, 382, Acte de l'ét. civ., 143.

13. V. — RÉDACTION, SIGNATURE DE L'ACTE.
— La rédaction de l'acte doit suivre im-
médiatement le prononcé de l'union des

époux par l'officier de l'état civil. D'où il ré-
sulte que, si l'officier de l'état civil s'était

transporté hors de la maison commune
pour

procéder à la célébration du mariage, il au-
rait dû faire porter avec lui les registres de
l'état civil. — J.G. Mariage, 377.

14. Un acte de mariage est valable malgré
l'incorrection avec laquelle a été rédigée la

déclaration de l'officier civil.—J.G. Mariage.
568-1°.

15. L'erreur dans la date d'un acte de ma-

riage ne peut non plus entraîner la nullité,
s'il n'y avait aucun empêchement aux deux

époques.
— Civ. r. 31 août 1824, J.G. Ma-

riage, 568-2° et 561.
16. L'absence de signature de l'officier

public peut aussi ne pas être une cause de
nullité. — V. art, 39, n°s 2 et suiv.

17. Le mariage est parfait, quoique, immé-
diatement après le prononcé de l'union, l'offi-
cier de l'état civil tombe frappé d'apoplexie,
et qu'ainsi la rédaction de l'acte soit impos-
sible. — J.G. Mariage, 379.

18. Pour remplacer, dans ce cas, la preuve
qui résulte ordinairement de l'acte de ma-

riage, on appliquera par analogie l'art. 46.—
J.G. Mariage, 379.

19. Si, l'acte de célébration ayant été ré-

digé, l'une des parties refusait de le signer, il

y aurait alors présomption que le consente-
ment n'a pas été libre: en conséquence, l'acte
de célébration resterait sans valeur. — J.G.

Mariage, 380.
20. Mais s'il était prouvé, que le consen-

tement avait été librement, donné, la célébra-

tion du mariage serait inattaquable.
— J.G.

Mariage, 380. — V. art. 39, n° 6.
21 Il n'y a pas nullité d'un acte de célé-

bration de mariage inscrit sur des registres
non timbrés. — Req. 13 fruct. an 10, J.G.

Mariage, 568-8°.
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22. Quant aux actes rédigés sur une feuille

volante, V. art. 40, n° 4.
23. Les nullités do forme sont couvertes

à l'égard des père et mère qui ont connu et

approuvé le mariage. — Paris, 28 juin 1841,
J.G. Mariage, 568-6° et 394. —

Paris, 22 janv.
1842. ibid.

24. Lorsque toutes les formalités détermi-
nées par l'art, 75 ont été remplies et que
l'acte a été dressé conformément à l'art. 76,
le mariage est parfait au point de vue civil,
et, à partir de ce moment, il produit tous les
effets que la loi lui attribue. —J.G. Mariage,
384.

25. Par suite, la validité du mariage n'est

pas affectée de ce que l'un des conjoints re-

fuse, après la célébration devant l'officier de

l'état civil, de se présenter à l'église pour y
recevoir le sacrement religieux, et de ce que,
sur ce refus, l'autre époux refuse à son tour
toute cohabitation. —

Montpellier, 4 mai

1847, D.P. 47. 2. 81. — Lyon, 10 mars 1853,
D.P. 53. 2. 210. — Observ. conf., J.G. Ma-

riage, 384.
26. Pour les mariages célébrés à l'étran-

ger, V. art. 170.
27. Sur la régularisation des actes de ma-

riage reçus à Paris et dans le département
de la Seine pendant l'insurrection de 1871, et
le délai dans lequel cette régularisation doit
avoir lieu, V. L. 19 juill. 1871, art. 5, suprà,
p. 71, note de l'art. 34.

Art. 76.

On énoncera dans l'acte de mariage :

1° Les prénoms, noms, professions,

âge, lieux de naissance et domiciles des

époux;
— C. civ. 34 s., 88, 95;

2° S'ils sont majeurs
ou mineurs; —

C. civ. 34;
3° Les prénoms, noms, professions

et domiciles des pères et mères ;
4° Le consentement des pères et

mères, aïeuls et aïeules, et celui de la

famille, dans les cas où ils sont requis;
— C. civ. 73, 148 s., 159 s., 182,183;

3° Les actes respectueux, s'il en a

été fait; — C. civ. 151 s.;
6° Les publications dans les divers

domiciles; — C. civ. 63, 166 s., 192;
7° Les oppositions, s'il y en a eu ;

leur mainlevée, ou la mention qu'il n'y
a point eu d'opposition ;

— C. civ. 66 s.,
172 s.;

8° La déclaration des contractants de

se prendre pour époux, et le prononcé
de leur union par l'officier public ; —

C.civ. 146;
9° Les prénoms, noms, âge, profes-

sions et domiciles des témoins, et leur-

déclaration s'ils sont parents ou alliés

des
parties,

de quel coté et à quel degré ;
— G. civ. 34 s., 50 s., 75, 99;

« 10° La déclaration faite, sur l'inter-

pellation prescrite par l'article précé-

dent, qu'il a été ou qu'il n'a pas été fait

de contrat de mariage, et, autant que

possible, de la date du contrat, s'il existe,
ainsi que les nom et lieu de résidence

du notaire qui l'aura reçu, le tout à

peine, contre l'officier de l'état civil, de

l'amende fixée par l'art. 80.

« Dans le cas où la déclaration au-

rait été omise ou serait erronée, la

rectification de l'acte, en ce qui touche

l'omission ou l'erreur, pourra être de-

mandée par le procureur de la Répu-

blique, sans préjudice du droit des

parties intéressées, conformément à

l'art. 99» (L.10 juill. 1850)—C.civ.

1391, 1394.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et suiv., n°s 19, 73.

L. du 10 juill. 1850, Rapport et discussion, D. P. 50.
4. 150.

1. La déclaration qu'il a été ou qu'il n'a

pas été fait de contrat de mariage, et tous les

renseignements relatifs à ce contrat, doivent
être énoncés dans l'acte de mariage, à la suite
des autres énonciations déjà prescrites par
l'art. 70 c. civ.— Circ. min. just. 13 nov. 1850,
D.P. 50. 3. 79.

2. Cette déclaration ne peut être exigée des

personnes qui autorisent le mariage, lors-

qu'elles ne sont, pas présentes et qu'elles don-
nent leur consentement par écrit.—Même circ,

3. Dans tous les cas où, l'existence d'un
contrat de mariage étant connue en dehors de
renoncé de l'acte de célébration, et notam-
ment par suite de la déclaration faite aux tiers
avec lesquels les époux traitent, conformément
au nouvel art. 1391 c. civ., le ministère public
demande d'office la rectification de cet acte,
les frais de la procédure doivent rester à la
charge de l'Etat. — Même circ.

4. Les procureurs de la République char-

gés de la vérification des registres de l'état
civil devront s'assurer si tous les actes de

mariage contiennent la mention de la nou-
velle interpellation prescrite aux officiers de
l'état civil, et poursuivre, en cas d'omission,
le notaire et 1 officier de l'état civil à la né-

gligence desquels cette omission devra être
attribuée. — Même circ.

5. Quand il y aura des motifs sérieux de

présumer que, nonobstant la déclaration né-

gative des parties, il existe réellement un
contrat de mariage, le ministère

public
devra

faire rechercher dans quelle étude de notaire
le contrat dont on présume l'existence aura

pu être passé, et faire vérifier, notamment,
par les préposés de l'enregistrement, si un
contrat de mariage a été ou non reçu par un
des notaires de l'arrondissement, Ces inves-

tigations préalables devront rester secrètes.
— Même circ.

6. Indépendamment des énonciations pres-
crites par l'art. 76, qui ne sont que pour les
cas ordinaires, les circonstances pourraient
encore en nécessiter d'autres : ainsi, par
exemple, si le futur époux était un militaire,
l'acte devrait mentionner la permission qui a
dû lui être accordée. —J.G. Mariage, 378;
Organ. mil,, 513.

7. De même, dans le cas où le mariage a
pour objet de légitimer un enfant naturel,
l'acte doit contenir la reconnaissance de cet
enfant, si elle n'a pas été faite antérieurement,
J.G. Mariage, 378. — V. art. 331.

CHAPITRE IV.

Des Actes de décès.

Art. 77.

Aucune inhumation ne sera faite sans

une autorisation, sur papier libre et sans

frais, de l'officier de l'état civil, qui ne

pourra la délivrer qu'après s'être trans-

porté auprès de la personne décédée,

pour s'assurer du décès, et que vingt-

quatre heures après le décès, hors les

cas prévus par les règlements de po-
lice.— C.civ.96. — C. pén. 14, 358 s.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 2-2, 44 et 74.

1. La vérification des décès avant la déli-
vrance du permis d'inhumer doit être confiée
à un médecin assermenté. — Circ, min. int.
24 déc. 1866, D.P. 67. 3. 48. — J.G. Acte de

l'ét. civ., 287; Culte, 759.
2. Le délai de vingt-quatre heures, avant

l'expiration duquel aucune inhumation ne
doit être effectuée, peut être prolongé par les
officiers de l'état civil lorsqu'ils craignent
d'être induits en erreur. —J.G. Acte de l'ét.

civ., 280.
3. En cas de doute sur la réalité du décès,

ou en cas de décès faisant naître un soupçon
de mort violente, il doit être sursis à la déli-
vrance du permis d'inhumer. — Circ. min.
int. 24 déc. 1866, D. P. 67. 3. 48.

4. Ce délai ne peut être abrégé qu'en cas

d'urgence, et sur les rapports des hommes de
l'art. — Ord. préf. de pol. 14 mess, an 12,
J.G. Acte de l'ét. civ., 286; Culte, 760.

5. Ainsi, un maire peut ordonner, dans
l'intérêt de la salubrité publique, qu'il soit
immédiatement procédé à l'inhumation d'un
cadavre trouvé sur le territoire de la com-
mune. — Civ. c. 19 juin 1810, J.G. Culte, 760.

6. Pendant le délai de vingt-quatre heures,
il ne peut être pratiqué aucun moulage, au-

topsie, embaumement des corps : après ce

délai, ces opérations ne peuvent être faites

qu'avec une autorisation spéciale, à moins

qu'il ne s'agisse d'opérations pratiquées en
exécution d'une sentence judiciaire, ou bien
encore dans les hôpitaux ou hospices.— J.G.

Culte, 763. — V. Circ. min. int. 24 déc. 1866,
D. P. 67. 3. 48.

7. Si, après que le permis d'inhumation a

été délivre, il était apporté
du retard à l'inhu-

mation, l'administration municipale peut in-

tervenir pour v faire procéder.
— J.G. Culte,

761.
8. Lorsque l'inhumation dans une com-

mune autre que celle du décès est autorisée

par l'administration, il en est dressé procès-
verbal par le maire. Cette pièce, n'étant qu'un
acte de police, ne doit point être portée sur
les registres des décès. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 294.
9. L'inhumation, même d'un enfant mort-

né, ne peut avoir lieu sans l'autorisation

préalable de l'officier de l'état civil. — Metz,
24 août 1854, D.P. 54. 5. 431. — V. art. 55,
n°s 12 et suiv.

10. La police des inhumations est réglée

par les décrets des 23 prair. an 12 et 4 therm.

an 13.— J.G. Culte, p. 929, n°s 904 et s.; Acte

de l'ét. civ., p. 506.
11. La contravention à la disposition de

l'art. 77 est punie par l'art. 358 c. pén.
—

V. cet article.

Art. 78.

L'acte de décès sera dressé par l'of-

ficier de l'état civil sur la déclaration

de deux témoins. Ces témoins seront,

s'il est possible,
les deux plus proches

parents ou voisins, ou, lorsqu'une per-
sonne sera décédée hors de son domi-

cile, la personne chez laquelle elle sera

décédée, et un parent ou autre.. —

C. civ. 34, 37, 50 s., 96 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.

civ., p. 495 et s., n°s 22 et 74.

1. Le Code ne fixant pas le délai dans le-

quel les déclarations de décès doivent être

faites, aucune peine ne peut être appliquée
en cas de déclaration tardive. — J.G. Acte de

l'ét, civ., 284.
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2. Mais l'officier de l'état civil n'est pas
tenu de recevoir les déclarations tardives. Si,
à cause du retard ou à raison d'autres cir-

constances, l'officier de l'état civil estime qu'il
y a lieu de soupçonner une mort violente, il

agit conformément à l'art, 81. Si l'inhumation

a déjà eu lieu, il examine si les pièces qu'on
lui produit pour prouver le décès émanent
de personnes ayant un caractère légal et si

elles constatent l'identité de la personne dé-

cédée. Dans ce cas, il rédige l'acte ; sinon, il

en réfère au procureur de la République.
—

J.G. Acte de l'ét. civ., 284.
3. Lorsqu'une personne est décédée hors

de son domicile, la déclaration est faite par
la personne chez laquelle elle est décédee ;
celle-ci. peut d'ailleurs se faire remplacer,
bien que l'art. 78 ne répète pas pour cette

hypothèse les mots s'il est possible, dont il se
sert pour le cas de décès ordinaire.—J.G.
Acte de l'ét. civ., 304.

4. Pour le cas de décès d'un enfant nou-

veau-né, V. art. 55, n°s 12 et suiv., et art. 77,
n° 9. — V. aussi art. 346 c. pén.

5. Si la mère et l'enfant périssent dans

l'accouchement, on doit dresser deux actes

distincts, l'un pour la mère, l'autre pour l'en-
fant, — J.G. Acte de l'ét. civ., 301.

6. De même, si l'on déclare à l'officier la
mort simultanée de plusieurs jumeaux, il doit
dresser un acte de décès pour chacun d'eux.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 302.

7. Lorsqu'un enfant décède en nourrice,
on suit les règles prescrites pour la déclara-
tion du décès d'une personne hors de son do-
micile. — J.G. Acte de l'ét, civ., 303.

8. Si l'enfant a été confié à la nourrice par
un hospice ou un bureau, on déclare les noms
de l'enfant et de ses père et mère, tels qu'ils
sont indiqués dans le bulletin laissé par l'ad-
ministration , et, si c'est un enfant trouvé, les

noms qui lui ont été donnés. — J.G. Acte de

l'ét. civ., 303.
9. Si la nourrice ne connaissait pas

les

parents qui lui ont fait remettre l'enfant, ou
si elle avait oublié leurs noms, il faudrait

toujours dresser un acte de décès, en y énon-

çant les circonstances propres à faire con-
naître l'enfant et ses parents. L'officier public
en préviendrait le procureur de la Républi-

que, qui aviserait aux moyens de découvrir
les père et mère. Dans tous les cas, l'acte

imparfait qui aurait été dressé ne pourrait,
par la suite, être déclaré applicable à tel en-

fant que par un jugement de rectification. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 303.
10. Si l'enfant meurt lorsqu'on le porte en

nourrice, la déclaration doit être faite immé-
diatement par les nourrices, meneurs ou

meneuses, a l'officier de l'état civil du lieu
le plus voisin (décl. du Roi, 1er mars 1717).
L'expédition de l'acte de décès est envoyée,
par l'officier qui a reçu l'acte, à celui du do-
micile des père et mère. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 303.
11. Les décès des militaires en France

sont soumis aux règles du droit commun. En

outre, des mesures spéciales destinées à fa-
ciliter la constatation de l'état civil des mili-
taires ont été prescrites par l'instruction gé-
nérale du ministre de la guerre du 24 brum.
an 12. — J.G. Acte de l'ét, civ., 307.

12. Lorsqu'une personne inconnue est
trouvée morte dans la campagne, l'officier de
l'état civil doit se conformer à l'art. 81 c. civ.,
s'il y a des indices de mort violente; sinon,
il dresse l'acte de décès, avec toutes les indi-
cations propres à faire reconnaître le décédé,
et en laissant le nom en blanc : cette lacune
ne peut être comblée qu'en vertu d'un juge-
ment. — J.G. Acte de l'ét. civ., 305.

13. Si cette personne est connue, l'officier
de l'état civil n'est obligé d'énoncer que les
mentions ordinaires des actes de décès; il
doit remettre un extrait à l'officier du domi-
cile du défunt pour que celui-ci le transcrive
sur ses registres. —J.G. Acte de l'ét. civ., 305.

14. Relativement à la constatation régu-
lière des décès déclarés à Paris et dans le

département de la Seine pendant l'insur-
rection de 1871, et dont les actes ont été
bàtonnés sur les registres à raison de l'in-

compétence de ceux qui les ont dressés,
V. L. 19 juill. 1871, art. 4, suprà, p. 71, note
de l'art, 34.

Art. 79.

L'acte de décès contiendra les pré-

noms, nom, âge, profession et domicile

de la personne décédée; les prénoms
et nom de l'autre époux, si la personne
décédée était mariée ou veuve; les pré-

noms, noms, âges, professions et do-

miciles des déclarants ; et, s'ils sont pa-

rents, leur degré de parenté.
Le même acte contiendra de plus,

autant qu'on pourra le savoir, les pré-

noms, noms, profession et domicile des

père et mère du décédé, et le lieu de

sa naissance.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét, civ.,
p. 495 et s., n°s 44, 74.

1. L'art. 79 n'exigeant pas la mention du

jour et de l'heure du décès, il en résulte qu'elle
n'est pas nécessaire, et que si elle se trouve
dans un acte de décès, elle ne fait pas foi

jusqu'à inscription de faux. L'officier de l'état
civil devrait même refuser de faire cette
mention (Quest, controv.). — J.G. Acte de

l'ét. civ., 282 et 283; Success., 43.
2. L'art. 79 parlant, de déclarants, et non

de témoins, on en a conclu que la déclaration
des décès peut être faite aussi bien par une
femme que par un homme. — J.G. Acte de
l'ét, civ., 288 et 290.

3. Outre les énonciations indiquées dans
l'art, 79, l'officier de l'état civil doit encore in-
sérer dans l'acte la mention qu'il s'est assuré
de la réalité du décès. — Circ. min. just,
28 avr. 1836, J.G. Acte de l'ét. civ., 289.

4. Des termes mêmes de l'art. 79, et du

principe que l'omission d'une énonciation

prescrite dans la rédaction des actes de l'état
civil n'entraîne pas nullité, il résulte que re-

nonciation, dans un acte de décès, des noms
des père et mère du défunt, n'est pas sub-
stantielle. — Civ; c. 28 juill. 1808, J.G. Acte
de l'ét. civ., 293, et Faux, 273. — V. art, 50,
n° 7.

5. Sur la foi due aux énonciations conte-
nues dans un acte de décès, V. suprà, art, 45,
n°s 50 et suiv.

6. Dans chaque commune où ne
réside pas

un juge de paix, le maire, ou à son défaut

l'adjoint, est tenu de donner avis, sans au-
cun délai, au juge de paix résidant dans le
canton , de la mort de toute personne qui
laisse pour héritiers des pupilles, des mi-
neurs ou des absents. — Arrêté 22 prair.
an 5, J.G. Acte de l'ét. civ., 296. — V. c. pr.
civ. 911.

7. Les maires, et, à leur défaut, leurs ad-

joints, sont tenus également d'adresser au

juge de paix du canton les actes de décès des
rentiers viagers et pensionnaires de l'Etat
décédés dans leurs communes. Ces extraits
se font sur papier libre. — J.G. Acte de l'ét,

civ., 297.
8. Ils doivent aussi adresser au procureur

de la République copie sur papier libre de
l'acte de décès des membres de la Légion
d'honneur morts dans la commune. — Circ,
min. just, 10 juill. 1817, J.G. Acte de l'ét,

civ., 298.
9. Enfin, les maires ou adjoints doivent

fournir tous les trois mois aux receveurs de

l'Enregistrement le relevé, par eux certifié,
des actes de décès, sous peine d'amende. —

L. 22 frim. an 7, art, 55, J.G. Acte de l'ét.
civ., 295. — V. Code annoté de l'Enreg.

Art. 80.

En cas de décès dans les hôpitaux

militaires, civils ou autres maisons pu-

bliques, les supérieurs, directeurs', ad-

ministrateurs et maîtres de ces maisons

seront tenus d'en donner avis, dans les

vingt-quatre heures, à l'officier de l'état

civil, qui s'y transportera pour s'assu-

rer du décès, et en dressera l'acte, con-

formément à l'article précédent, sur les

déclarations qui lui auront été faites, et

sur les renseignements qu'il aura pris.
II sera tenu, en outre, dans lesdits

hôpitaux et maisons, des registres des-

tinés à inscrire ces déclarations et ces-

renseignements.
L'officier de l'état civil enverra l'acte

de décès à celui du dernier domicile de

la personne décédée, qui l'inscrira sur

les registres.
— C. civ. 97.— C. pén.

358 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s., n°s 22 et 44.

1. Les registres tenus dans les hôpitaux
et autres maisons publiques ne le sont que
pour l'ordre intérieur, et ne font pas foi en

justice : ils peuvent seulement servir de ren-
seignements en cas d'absence ou de perte des

registres de l'état civil.—J.G. Acte de l'état
civ., 308.

2. Si un décès arrive dans un lazaret, c'est
aux membres des autorités sanitaires à rédi-
ger l'acte de décès, dont ils envoient une ex-

pédition, dans les vingt-quatre heures, à
l'officier de l'état civil de la commune où est
situé le lazaret. Cet officier le transcrit im-
médiatement,— L. 3 mars 1822, art, 19, J.G.
Salubrité publ., 138 et p. 070.

3. L'acte de décès des militaires dans les

hôpitaux ou autres maisons publiques est

envoyé en double expédition au ministre de
la guerre, et une troisième est envoyée à
l'officier civil du domicile du défunt. Un dou-
ble de l'acte de décès est remis au corps dont
faisait partie le militaire décédé : le conseil
d'administration en fait mention sur les re-

gistres matricules.—J.G. Acte de l'état civ.,
325.

4. Les expéditions des actes de décès en-

voyées à l'officier du domicile du décédé sont
faites sur papier libre (L. 13 brum. an 7, art.

10). — J.G. Acte de l'état civ., 325.
5. Les expéditions adressées à l'officier du

domicile du défunt sont transcrites sur les
registres, et elles restent au nombre des

pièces qui, l'année suivante, sont déposées
au greffe.

6. Par analogie avec le cas de décès d'un

Français hors de son domicile, les actes de
décès des étrangers qui meurent en France,
soit dans les maisons publiques, soit même
dans les maisons particulières, doivent être
adressés d'office et sur papier libre au dé-
partement des affaires étrangères, pour être
transmis aux différentes légations(Circ. min.
26 janv. 1836). Ces actes n'ont pas besoin
d'être légalisés par le président du tribunal.
Le visa du préfet, suffit, — J.G Acte de l'état

civ., 306.

Art. 81.

Lorsqu'il y aura des signes ou in-

dices de mort violente, ou d'autres cir-

constances qui donneront lieu de le

soupçonner, on ne pourra faire l'inhu-

mation qu'après qu'un officier de po-
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lice, assisté d'un docteur en médecine

ou en chirurgie, aura dressé procès-
verbal de l'état du cadavre et des cir-

constances y relatives, ainsi que des

renseignements qu'il aura pu recueillir

sur les prénoms, nom, âge, profession,
lieu de naissance et domicile de la

per-
sonne décédée. — C. instr. cr. 44 s.—

C. pén. 358, 359. — Tar. cr. 121 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.

civ., p. 495 et s., n°s 44, 74.

1. Sur les formes de ce procès-verbal et
les énonciations qu'il doit contenir, V. J.G.
Acte de l'état civ., 311.

2. Le maire peut rédiger le
procès-verbal

dans les communes où il est à la fois officier
de l'état civil et officier de police. Même dans
les communes où il y a un commissaire de

police, s'il est légitimement empêché, le

maire, ou, à défaut de celui-ci, l'adjoint du

maire, le remplace tant que dure l'empêche-
ment (c. inst. cr. 14). —J.G. Acte de l'état

civ., 311.
3. La négligence des personnes auxquelles

la loi impose le devoir de faire les déclara-
tions de décès les exposerait à être poursui-
vies pour recel du cadavre d'un homicide,
s'il s'élevait des présomptions de mort vio-
lente (c. pén. 359). —J.G. Acte de l'état civ.,
511.

4. Un décret du 8 janv. 1813 (art. 18 et 19,
J.G. Mines, p. 630) a prescrit les mesures à

prendre pour constater les décès arrivés
dans les mines. Ces mesures ont été éten-
dues par voie d'analogie aux accidents arri-
vés dans les carrières et autres exploitations
souterraines, et même à ceux qui provien-
nent d'inondation, incendie, tremblement do
terre, etc. (Quest. controv.). —J.G. Acte de
l'état civ., 319; Culte, 702.

5. Le procès-verbal dressé par le maire ou
autre officier public, et transmis au procu-
reur de la République, puis annexé aux re-

gistres de l'état civil conformément aux dispo-
sitions du décret du 8 janv. 1813, pourrait rem-

placer l'acte de décès dans les cas prévus
par ce décret. — J.G. Acte de l'état civ., 319.

6. Mais cette exception ne peut s'étendre

par analogie à d'autres circonstances que
celle prévue par le décret,— J.G. Acte de
l'état civ., 319.

Art. 82.

L'officier de police sera tenu de trans-

mettre de suite à l'officier de l'état civil

du lieu où la personne sera décédée,
tous les renseignements énoncés dans

son procès-verbal, d'après lesquels
l'acte de décès sera rédigé.

L'officier de l'état civil en enverra

une expédition à celui du domicile de

la personne décédée, s'il est connu :

cette expédition sera inscrite sur les

registres.

Les renseignements transmis par l'officier
de police judiciaire, et l'expédition de l'acte
de décès qui peut être envoyée à l'officier de
l'état civil du domicile, se font sur papier
libre (L. 13 brum. an 7, art, 16).— J.G. Acte
de. l'état civ,, 317.

Art. 83.

Les greffiers criminels seront tenus

d'envoyer, dans les vingt-quatre heures

de l'exécution des jugements portant

peine de mort, à l'officier de l'état civil

du lieu où le condamné aura été exé-

cuté, tous les renseignements énoncés
en l'art. 79, d'après lesquels l'acte de

décès sera rédigé.— C. instr. cr. 378.
— C. pén. 26. — Tar. cr. 45.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n° 23.

L'officier de l'état civil doit être mis en
possession des renseignements nécessaires à
l'acte de décès; mais il n'est pas nécessaire

qu'il reçoive copie complète du procès-verbal
d'exécution. — J.G. Acte de l'état civ., 318.

Art. 84.

En cas de décès dans les prisons ou

maisons de réclusion et de détention,
il en sera donné avis sur-le-champ, par-
les concierges ou gardiens, à l'officier

de l'état civil, qui s'y transportera
comme il est dit en l'art. 80, et rédi-

gera l'acte de décès. — C. pén. 358,
359.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.
civ., p. 495 et s,, n° 23.

1. Ces mots sur-le-champ doivent être en-
tendus dans le sens d'une durée de vingt-
quatre heures. — J. G. Acte de l'ét. ch.,
310.

2. Dans ce cas, l'acte de décès doit être
dressé en présence de deux témoins (art. 78).
— J.G. Acte de l'ét. civ., 310.

3. Dans les deux cas prévus par les art, 83
et 84, une expédition de l'acte doit être en-
voyée à l'officier du domicile du dédédé. —
J.G. Acte de. l'ét, civ., 310.

Art. 83.

Dans tous les cas de mort violente,
ou dans les prisons et maisons de ré-

clusion , ou d'exécution à mort, il ne

sera fait sur les registres aucune men-

tion de ces circonstances, et les actes

de décès seront simplement rédigés
dans les formes prescrites par l'arti-

cle 79.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 23, 24, 45, 74.

1. Bien que l'acte de décès soit rédigé
d'après le procès-verbal envoyé par le gref-
fier criminel dans le cas de condamnation à
mort, ou dressé par l'officier de police dans
le cas de l'art. 81, ce procès-verbal ne doit

pas être mentionné dans l'acte de décès. —

J .G. Acte de l'ét. civ., 314 et 320.
2. Le défaut de mention que les rensei-

gnements d'après lesquels est rédigé l'acte
de décès, dans le cas do mort violente, ont
été pris dans le procès-verbal de l'officier de

police, n'empêche pas que l'acte de décès ne
tasse pleine foi. — Civ. c. 12 frim. an 7, J.G.
Acte de l'ét. civ.. 315.

3. L'officier de l'état civil devra éviter
aussi de mentionner dans l'acte de décès
l'indication d'un hospice destiné au traite-
ment de maladies honteuses, ou d'une pri-
son. — J.G. Acte de l'ét. civ., 321.

4. Si, malgré la défense de la loi, la men-
tion relative au genre de mort avait eu lieu,
les parties intéressées pourraient en obtenir
la radiation au moyen d'une demande de

rectification dont les frais retomberaient sur
l'officier de l'état civil.—J.G. Acte de l'ét. civ..
316.

5. Le renvoi fait par l'art. 85 à l'art. 79
prouve que la présence de deux témoins est
nécessaire

pour
dresser l'acte de décès dans

les cas qu'il prévoit.
— J.G. Acte de l'ét. civ.,

324.

Art. 86.

En cas de décès pendant un voyage
de mer, il en sera dressé acte dans les

vingt-quatre heures, en présence de

deux témoins pris parmi les officiers
du bâtiment, ou, à leur défaut, parmi
les hommes de l'équipage. Cet acte
sera rédigé, savoir : sur les bâtiments

de l'Etat [édition de 1804] —de l'Em-

pereur [édit. de 1807] —du Roi [édit.
de 1816], par l'officier d'administra-
tion de la marine; et sur les bâtiments

appartenant à un négociant ou arma-

teur, par le capitaine, maitre ou pa-
tron du navire. L'acte de décès sera
inscrit à la suite du rôle de l'équipage.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n°s 25, 74.

1. S'il y avait signe ou indice de mort vio-
lente, l'officier ayant la police du vaisseau
devrait préalablement dresser le procès-ver-
bal prescrit par l'art. 81 c. civ., et l'acte ne,
contiendrait aucune mention du genre de
mort. —J.G. Acte de l'ét. civ., 311.

2. Lorsque le rôle d'équipage fait défaut
ou contient des lacunes, l'art. 46 doit rece-
voir son application. Ainsi, dans le cas où
un navire a péri corps et biens, le décès de
l'un des hommes de l'équipage n'ayant pu
être constaté dans les formes prescrites par
l'art, 86, peut être prouvé par témoins. —

Rennes, 31 juill. 1834, J.G. Acte de l'ét,
civ., 331.

3. Les dispositions qui investissent le ca-
pitaine des fonctions de l'état civil cessent
d'être applicables lorsque le bâtiment aborde
un port de France ou des colonies. — J.G.
Organis. marit., 601.

4. Ces dispositions ne sont pas applicables
non plus aux bateaux et embarcations qui
font de très-courtes traversées. —J.G. Or-
ganis. marit., 600.

Art. 87.

Au premier port où le bâtiment abor-

dera, soit de relâche, soit pour toute

autre cause que celle de son désarme-

ment, les officiers de l'administration
de la marine, capitaine, maître ou pa-
tron, qui auront rédigé des actes de

décès, seront tenus d'en
déposer deux

expéditions conformément à l'art. 60.
A l'arrivée du bâtiment dans le port

du désarmement, le rôle d'équipage
sera déposé au bureau du préposé à

l'inscription maritime; il enverra une

expédition de l'acte de décès, de lui

signée, à l'officier de l'état civil du do-

micile de la personne décédée : cette ex-

pédition sera inscrite de suite sur les

registres.
— C. civ. 60.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n° 25.
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CHAPITRE V.

Des actes de l'état civil concernant

les militaires hors du territoire —

de la République [édition de 1804]— de

l'Empire [édit. de 1807] —du Royaume

[édit, de 1816].

Art. 88.

Les actes de l'état civil faits hors du

territoire — de la République [édition

de 1804]
— de l'Empire [édit. de 1807]

— du Royaume [édit. de 1816], con-

cernant des militaires ou autres per-

sonnes employées à la suite des ar-

mées, seront rédigés dans les formes

prescrites par les dispositions précé-

dentes, sauf les exceptions contenues

dans les articles suivants, — C, civ,

981.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,

p. 495 et s„ n°s 25, 46, 47, 75,

1. Les règles spéciales des art. 88 et s. ne

concernent que les militaires et les autres

personnes employées à la suite des armées.

Elles ne sont pas applicables aux Français
établis dans un pays étranger qui

vient à

être envahi par une armée française, non

plus qu'à ceux qui, entrés d'abord sur le terri-

toire étranger comme appartenant à l'armée,
cesseraient ensuite par une cause quelcon-

que d'en faire partie. —J.G. Mariage, 407.

2. Les modifications que les art, 88 et s.

apportent
aux règles générales concernant la

rédaction des actes de l'état civil des mili-

taires hors du territoire de la République
sont les seules que les juges peuvent admet-

tre. — J.G. Acte de l'ét. civ., 361.

3. Ainsi, par exemple, ont été reje-
tées les réclamations présentées par des

femmes de militaires absents; sans nouvelles

depuis longtemps, et qui demandaient à être

autorisées à se remarier sans produire l'acte

de décès du mari, et sans y suppléer de la

manière prescrite par l'art, 46 c, civ. — Avis.

Cons. d'Et. 17 germ. an 13, J.G. Acte de l'ét.

civ., 361, et p. 306.
4. Les dispositions concernant les mili-

taires hors de France font exception à l'arti-

cle 47. Ainsi ces militaires ne peuvent faire

constater les actes de leur état civil dans les

formes du pays où ils se trouvent, mais ils

sont rigoureusement astreints à suivre les

formes spéciales que la loi a créées par-
ticulièrement pour eux seuls ( Quest. con-

trov.).
— J.G. Acte de l'ét, civ., 359. — V.

art. 170.
5. Toutefois, l'instruction du ministre de

la guerre du 8 mars 1823 décide que les mi-

litaires isolés et éloignés de l'officier remplis-
sant les fonctions relatives à l'état civil de-

vront s'adresser aux autorités locales et sui-

vre les formes usitées dans le pays. — J.G.

Acte de l'ét. civ., 366.
6. Le militaire prisonnier rentre aussi sous

l'empire de la loi commune et peut invoquer
la faveur de l'art. 47 durant tout le temps de

sa captivité. —.J.G. Acte de l'ét. civ., 360 et

386; Mariage, 407. — V. art. 97, n° 2.

7. Lorsque les militaires résident sur le

territoire français, ils ne peuvent plus invo-

quer le bénéfice des dispositions exception-
nelles établies en leur faveur par les art. 88

et suiv. c. civ. — Avis Cons. d'Et. 4e jour
compl. an 13, J.G. Mariage, 408.

8. Toutefois, les dispositions relatives aux

militaires hors du territoire français doivent
être étendues, en cas d'invasion ou de ré-

volte à l'intérieur, aux corps ou détache-

ments qui se trouveraient en France dans

l'impossibilité d'avoir recours aux officiers

publics
de l'état civil. — Instr. min. guerre,

8 mars 1823 ; Avis Cons. d'Et, 4° j. compl.
an 13; L. 13 janv. 1817, art. 10, J.G. Absent,

636; Acte de l'ét. civ., 366; Mariage, 409;

Organis. milit., 518.
9. Par les mots employés de l'armée, on

entend tout individu appartenant à une ad-

ministration militaire et porteur d'une com-

mission du ministre de la guerre, tout indi-

vidu appartenant à une entreprise d'un ser-

vice administratif d'armée , porteur d'une

semblable commission, ou, du moins, com-

missionné par l'entrepreneur et compris dans

un tableau fourni par cet entrepreneur et ap-

prouvé par le ministre, les vivandières, do-

mestiques, cantiniers, etc., qui n'ont point
de commission ministérielle, mais qui sont

autorisés à suivre les armées par le major

général ou le grand prévôt,
— Même instr. du

8 mars 1823, J.G. Acte de l'état civ., 367.

Art. 89.

Le quartier
- maître dans chaque

corps d'un ou plusieurs bataillons ou

escadrons, et le capitaine commandant

dans les autres corps, rempliront les

fonctions d'officiers de l'état civil : ces

mêmes fonctions seront remplies, poul-

ies officiers sans troupes et pour les

employés de l'armée, par l'inspecteur

aux revues attaché à l'armée ou au

corps d'armée.

Exposé des motifs, et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,

p. 495 et s., n°s 26 et 75.

1. Le quartier-maître a été remplacé par
le major du régiment (arrêté du 1er vend,

an 12), et les inspecteurs aux revues par les

intendants militaires (Ordonn. 29 juill. 1817).
— J.G. Acte de l'état civ., 363. — V. aussi

Mariage, 404.
2. Ce ne sont pas les intendants seuls,

mais chacun des officiers composant le corps
des intendants ou sous-intendants, qui sont

chargés de remplir les fonctions d'officiers de

l'état civil : la loi ne leur assigne pas un ter-

ritoire déterminé (Instr. min. guerre, 8 mars

1823).
— J.G. Acte de l'état civ., 364.

3..L'instruction du ministre de la guerre
du 8 mars 1823 reconnaît aux intendants mi-

litaires le droit de dresser procès-verbal d'un

événement donnant lieu à la rédaction d'un

acte de l'état civil lorsque les témoins se

trouvent dans l'impossibilité de se rendre

auprès de l'officier de l'état civil le plus à

portée. Ce procès-verbal est ensuite, transmis

à l'officier de l'état civil, afin que celui-ci le

transcrive sur son registre et l'y annexe. —

J.G. Acte de l'état civ., 365.

Art. 90.

Il sera tenu, dans chaque corps de

troupes, un registre pour les actes de

l'état civil relatifs aux individus de ce

corps, et un autre à l'état-major de

l'armée ou d'un corps d'armée, poul-

ies actes civils relatifs aux officiers

sans troupes et aux employés : ces re-

gistres seront conservés de la même

manière que les autres registres des

corps et états-majors, et déposés
aux

archives de la guerre, à la rentrée des

corps ou années sur le territoire — de

la République [édition de 1804]
— de

l'Empire [édit. de 1807]
— du Royau-

me [édit, de 1816].

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Acte de l'ét. civ.
p. 495 et s„ n°s 26, 47, 75.

1. Il n'est pas nécessaire que les registres
dont parle l'art. 90 soient tenus doubles. —

J.G. Acte de l'état civ., 370.
2. Le droit commun est applicable à ces

registres quant
à la faculté et au mode de

suppléer a la preuve qui en résulte. Il faut
donc suivre ici les principes de l'art. 46. — Il
suit de là que, pour prouver par témoins le
décès d'un militaire dont on ne rapporte pas
l'acte de décès rédigé conformément au code

civil, il faut d'abord prouver que les regis-
tres prescrits par l'art. 89 n'ont pas été te-
nus ou ont été perdus.

— Bruxelles, 11 déc.

1817, J.G. Acte de l'état civ., n° 371.—V. ob-

serv., ibid., 372. —V. art. 46, n°s 11 et suiv.
3. Mais, s'il est établi que les registres de

l'état civil du corps dont un militaire faisait

partie n'ont pas été tenus ou ont été perdus, le
décès de ce militaire pourra être prouvé par
témoins. — Bruxelles, 14 oct. 1824, J.G. —

V. Acte de l'état civ., 362.
4. Lorsqu'un procès-verbal, inscrit sur les

registres tenus a l'armée, contient des dépo-
sitions de témoins qui certifient le décès d'un
militaire hors de France, mais d'une ma-
nière qui laisse douter s'ils en ont eu con-
naissance personnelle, il y a lieu d'ordonner
une enquête sur les circonstances de ce dé-
cès non mentionnées dans ce procès-verbal.
— Rennes, 6 août 1816, J.G. Acte de l'état

civ., 373.
5. La loi spéciale du 13 janv. 1817, rela-

tive aux moyens de constater le sort des mi-
litaires partis depuis 1792, et non reparus
avant le traité du 20 nov. 1815, ne permet
pas indéfiniment la preuve par témoins du
décès de ces militaires. On ne pourrait donc

être admis à offrir de le prouver d'une ma-

nière vague et générale, tant par titres que
par témoins. — Bordeaux, 31 mai 1826, J.G.
Acte de l'état civ., 374.

6. L'instruction générale du 8 mars 1823

prescrit
des mesures de détail pour la forme,

la tenue et la conservation des registres. —

J.G. Acte de l'état civ., 368, 369, 370 et 376.
— V. aussi Organis. milit., 517 et s.

Art. 91.

Les registres seront cotés et parafés,
dans chaque corps, par l'officier qui
le commande ; et à l'état-major, par le

chef de l'état-major général.

Bien que le code civil ne dispense pas ces

registres de la condition du timbre, il est

certain qu'elle ne peut être prescrite, parce

que, dans le fait, son accomplissement se-
rait impossible aux armées. — J.G. Acte de

l'état civil, 375.

Art. 92.

Les déclarations de naissance à l'ar-

mée seront faites dans les dix jours qui
suivront l'accouchement. — C. civ. 59.

1. La naissance des enfants venus au
monde dans les camps

n'est constatée par
les chefs de corps et les intendants militai-
res que lorsqu'ils sont nés de femmes de
militaires ou d'employés. — J.G. Acte de l'é-
tat civ., 367.

2. Sauf l'exception admise par l'art. 9

quant au délai de la déclaration, les autr



92 [C. CIV. — Art. 99.] LIV. Ier, TIT. II. — ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.

formalités de l'acte de naissance sont les

mêmes que pour les naissances à l'intérieur

de la France. —J.G. Acte de, l'état civ., 378.

3. Les officiers de l'état civil militaires peu-
vent, comme ceux de l'intérieur de la France,
recevoir des actes de reconnaissance d'en-

fants naturels. C'est à tort que les instruc-

tions ministérielles limitent ce droit au cas

où ia reconnaissance a lieu lors de la nais-
sance ou dans l'acte de mariage des père et

mère. — J.G. Acte de, l'état civ., 380.

Art. 93.

L'officier chargé de la tenue du re-

gistre de l'état civil devra, dans les

dix jours qui suivront l'inscription d'un

acte de naissance audit registre, en

adresser un extrait à l'officier de l'état

civil du dernier domicile du père de

l'enfant, ou de la mère, si le père est

inconnu.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.

civ., p. 495 et s., n°s 26, 47, 75.

Cet envoi se fait par l'intermédiaire des
ministres de la guerre, de la justice et des

préfets. La signature de l'officier doit être

légalisée par le ministre de la guerre, et celle

de ce ministre par le garde des sceaux. —

J.G. Acte de l'état civ., 379.

Art. 94.

Les publications
de mariage des mi-

litaires et employés à la suite des ar-

mées, seront faites au lieu de leur der-

nier domicile : elles seront mises en

outre, vingt-cinq jours avant la célé-

bration du mariage, à l'ordre du jour
du corps, pour les individus qui tien-

nent à un corps ; et à celui de l'armée

ou du corps d'année, pour les officiers

sans troupes, et pour les employés qui
en font partie.

— C. civ. 63 s., 166 s.,

192.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.

civ., p. 495 et s., n°s 26 et 75.

1. L'officier de l'état civil doit, à peine de

destitution, se faire représenter la permis-
sion délivrée par l'autorité militaire. — Décr.
16 juin 1808, art. 3, J. G. Organ. milit., 506.
— Circ. min. int. 10 janv. 1854, D.P. 54. 3.
13. — V. art. 76, n° 0.

2. Le militaire qui se trouve sous les

drapeaux en pays étranger peut-il se marier

devant l'officier public du pays?—V. art. 170.

Art. 93.

Immédiatement après l'inscription sur

le registre de l'acte de célébration de

mariage, l'officier chargé de la tenue

du registre en enverra une expédition
à l'officier de l'état civil du dernier do-

micile des époux.

Art. 98.

Les actes de décès seront dressés,

dans chaque corps, par le quartier-

maître; et pour les officiers sans trou-

pes et les employés, par l'inspecteur
aux revues de l'armée, sur l'attestation

de trois témoins; et l'extrait de ces

registres sera envoyé, dans les dix jours,
à l'officier de l'état civil du dernier do-

micile du décédé.

1. Sur ces expressions, quartier-maître,
inspecteur aux revues, V. suprà, art. 89,
n° 1.

2. L'officier de l'état civil doit requérir les
témoins qu'il sait exister, s'ils ne se présen-
tent volontairement ; et, en cas de refus de

comparaître,
il doit avoir recours à l'autorité

supérieure pour les y contraindre. — Instr.
min. guerre, 8 mars 1823. J.G. Acte de l'état

civ., 381.
3. En ce qui concerne les militaires tués

sur le champ de bataille, V. J.G. Acte de
l'état civ., 383, et Organ. milit., 522 et suiv.

4. Les événements de la guerre empêchent
souvent que l'on puisse se conformer à tou-
tes les dispositions prescrites par la loi pour
le nombre des témoins, les délais ou les for-
mes de l'acte. On ne doit pas moins le dres-

ser, en y indiquant les irrégularités qui s'y
trouvent et les motifs qui se sont opposés à
ce que la loi fût complètement suivie. Ces

espèces d'actes ne valent que comme com-
mencement de preuve par écrit, et les tribu-
naux fixent le degré de valeur qu'on doit y
donner. — Instr. min. guerre 8 mars 1823,
J.G. Acte de l'état civ., 384.

5. L'officier de l'état civil qui recevrait de

l'armée, pour le transcrire en France, un
acte de décès dont l'irrégularité serait attes-
tée par l'officier même qui l'aurait reçu, de-
vrait refuser la transcription jusqu'à ce

qu'elle fût ordonnée par un jugement, qui,
seul, peut donner à un tel acte une existence

légale. — J.G. Acte de l'état civ., 384.
6. Une loi du 13 janv. 1817 détermine le

mode de preuve du décès des militaires, lors-

qu'il n'y a pas eu de registres, ou que les re-

gistres ont été perdus, détruits, etc. — J.G,
Absence, p. 148.

Art. 97.

En cas de décès dans les hôpitaux
militaires ambulants ou sédentaires,
l'acte en sera rédigé par le directeur

desdits hôpitaux, et envoyé au quar-
tier-maître du corps, ou à l'inspecteur
aux revues de l'armée ou du corps
d'armée dont le décédé faisait partie :

ces officiers en feront parvenir une ex-

pédition à l'officier de l'état civil du

dernier domicile du décédé.

1. Les directeurs d'hôpitaux militaires
doivent tenir des registres et y inscrire les
actes de décès, qu'ils rédigent sur l'attesta-
tion de trois témoins. — Arrêté de therm.
an 8; Instruct. gén. min. guerre 8 mars

1823, J.G. Acte de l'ét. civ., 382.
2. Quant aux militaires morts prisonniers

de guerre, les actes de décès sont rédigés se-
lon les formes usitées dans le pays où ils dé-
cèdent,— Même instruct. min. guerre, J.G.
Acte de l'ét. civ., 380. — V. art. 88, n° 6.

3. Une lettre du ministre de la guerre, du
23 fruct. an 9, prescrit aux conseils d'admi-
nistration des corps de recevoir la déclara-
tion des prisonniers de guerre rentrants sui-
te sort de leurs compagnons de captivité, et
ordonne de dresser procès-verbal de ces dé-
clarations pour chaque militaire dont on
connaîtra ainsi le décès. — J.G. Acte de l'ét.
civ., 386.

4. Cette pièce, à défaut d'acte légal, peut
devenir un acte authentique après que les

parties intéressées ont obtenu la sanction des

tribunaux ; il doit en être envoyé copie au
ministre, qui devra en donner connaissance
aux familles. — J.G. Acte de l'ét, civ., ibid.

Art. 98.

L'officier de l'état civil du domicile

des parties auquel il aura été envoyé
de l'armée expédition d'un acte de

l'état civil, sera tenu de l'inscrire de

suite sur les registres.

CHAPITRE VI.

De la rectification des Actes
de l'état civil.

Art. 99.

Lorsque la rectification d'un acte de

l'état civil sera demandée, il y sera

statué, sauf l'appel, par le tribunal

compétent, et sur les conclusions — du

commissaire du Gouvernement [édition
de 1804]

— du procureur impérial [édit.
de 1807] — du procureur du Roi [édit.
de 1816]. Les parties intéressées seront

appelées, s'il y a lieu. — C. civ. 54,
198. — C. pr. 855 s. — Tar. cr. 122.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'état
civ., p. 495 et s., n°s 12, 27, 28, 38, 48, 56, 76.

DIVISION.

§ 1. — Dans quels cas il y a lieu à la rec-
tification des actes de l'état civil
(n° 1).

§ 2. — Quelles personnes peuvent de-
mander la rectification des actes
de l'état civil (n° 50).

$ 3. — Preuves (n° 104).
§ 4. — Qui doit prononcer sur la de-

mande en rectification (n° 109).
S 5. — Formes de procédure (n° 125).

§ 1. — Dans quels cas il y a lieu à la rectifi-
cation des actes de l'état civil.

1- —
I.

— Les actes de l'état civil peuvent
être rectifiés toutes les fois que leur inscrip-
tion a été défectueuse, et, par exemple, dans
les cas suivants :

2. — 1°
Rectification d'un nom de famille.

— Dans le cas où deux individus (père et fils)
ont altéré et vu altérer leur nom de famille
dans les actes où il a été inscrit, la rectifica-
tion demandée par leurs descendants doit
être prononcée par les tribunaux. — Rennes
15 févr. 1826, J.G. Acte de l'ét. civ., 417.

3. ... 2° Erreur ou omission, fût-ce dans
l'orthographe des noms seulement, — Avis
Cons. d'Et. 19 mars 1808, J.G. Acte de l'ét.
civ., 419, et p. 509; Nom, 47.

4. Et, par exemple, est recevable la de-
mande en rectification d'acte de l'état civil
qui a pour but de faire séparer du nom la
particule de. — Caen, 13 févr. 1846, D.P. 46.
4. 8. — Douai, 10 août 1852, D.P. 53. 2. 227.
— Grenoble, 29 févr. 1860, D.P. 60. 2. 174.

5. La rectification du nom de famille dans
les

actes de l'état civil peut et doit être or-
donnée sur. la demande des parties intéres-
sées, quelles que soient les omissions, er-
reurs ou discordances qui se rencontrent dans
d'autres actes, et notamment dans les actes
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de naissance des requérants et de plusieurs
de leurs ascendants, un état de choses irré-

gulier ne pouvant, par une durée plus ou
moins longue, faire obstacle au droit existant.,
— Grenoble, 29 févr. 1860, D.P. 60. 2. 174.

6. La particule de devant un nom n'est

point une expression spéciale de noblesse

(V. aussi Agen, 28 déc. 1857, D.P. 59. 2. 89);
en conséquence, c'est à tort que, sous la loi
du 6 fruct. an 2, un officier de l'état civil a,
dans un acte de naissance, retranché cette

particule du nom de famille, et le rétablisse-
ment peut en être demandé par voie de rec-
tification des actes de l'état civil. —-Lvon,
24 mai 1865, D.P. 65. 2. 163. — Conf. Pau,
15 nov. 1858, D.P. 59. 2. 92. — Colmar. 15 mai

1860, D.P. 60. 2. 142. — Nîmes, 11 juin 1860,
D.P. 62. 2.19. —Agen, 26 juin 1860, D.P. 60.
2.141. —

Bordeaux, 14 janv. 1861, D.P. 62.
2.21. —Bordeaux, 4 févr. 1861, ibid.— Civ.c.
20 nov. 1866, D.P. 66. 1.437.

7. Les tribunaux sont compétents pour
connaître d'une telle demande en rectification,
lorsque la question à résoudre consiste à sa-
voir quels sont les vrais noms de la famille.
— Grenoble, 29 févr. 1860, D.P. 00. 2. 174.

8. ... Et alors qu'il s'agit, non d'une colla-
tion ou reconnaissance de titre nobiliaire,
mais seulement de rechercher dans les actes
anciens, fussent-ils même de nature à établir
la noblesse, si la particule de est partie inté-

grante du nom patronymique.
— Bordeaux,

12 août 1863, D.P. 63. 5. 9.
9. Ainsi, les juges peuvent ordonner le ré-

tablissement dans un acte de naissance de la

particule de, qui y avait été omise, alors que
le droit du réclamant à cet égard résulte de
l'ensemble des actes de l'état civil de la fa-
mille. — Agen, 26 juin 1860, D.P. 60. 2. 141.
— (Sol. impl.) Colmar, 15 mai 1860, D.P. 60.
2.142.

10. ... Ou alors que le réclamant prouve
que sa famille est, depuis un temps immé-

morial, en possession de cette particule.
—

Nîmes, 11 juin 1860, D.P. 62. 2. 17.
11. Mais celui qui demande la rectification

d'un acte de l'état civil, à raison d'erreurs ou
d'omissions commises dans l'indication de
son nom, doit prouver qu'il a droit au nom

qu'il réclame, soit par des actes de l'état civil,
soit par une possession suffisamment prolon-
gée, constante et uniforme.— Orléans, 14 août
1860, D. P. 60. 2.172.—V. aussi Nîmes, 11 juin
1860, D.P. 62. 2. 17.

12. Ainsi, un individu n'est pas recevable
à demander la rectification d'un acte de l'état
civil dans le but de faire placer la particule

de
devant le nom qui y est indique comme le

sien, alors qu'aucun de ses auteurs n'a em-

ployé cette particule dans sa signature, et

qu'il ne lui a été conféré aucun titre de no-
blesse qui l'autorise à la prendre.

— Mont-

pellier, 29 mai 1855, D.P. 57. 2. 65.
13. ... Ou alors que l'indication du nom,

contenue dans les actes dont la rectification
est demandée, est conforme, non-seulement
aux déclarations qui en ont été librement

faites, mais encore aux mentions de toute
une série d'actes antérieurs. — Aix, 25 mai

1859, D.P. 59. 2. 93.
14. ... Ou alors qu'il est constaté que ja-

mais le père du demandeur n'a pris cette

particule, qui ne se trouve, ni dans son acte
de naissance, ni dans ceux de plusieurs de
ses autres enfants, ni dans l'acte de décès de
sa tante.—Civ. r. 5 nov. 1860, D.P. 60.1. 489.

15. De même, la possession ancienne dans
une famille de la particule de n'est pas suffi-
samment établie

par
la production du con-

trat de mariage dun ascendant du deman-
deur en rectification, ou d'autres actes

étrangers à l'état civil. — Bordeaux, 22 août
1859, D.P. 62. 2: 20. — Civ. r. 1er juin 863,
D.P. 63.. 451.

16. De même, l'insertion dans un acte de
naissance d'une qualification portée par l'un
des aïeux du demandeur, et notamment de
la particule de, a pu être refusée, si, d'une

part, aucun acte de l'état civil n'a été produit

à l'appui de cette demande, et si, d'autre

part, à l'époque où elle a été formée, la par-
ticule qui en est l'objet avait cessé, pendant
plusieurs générations, de faire partie du nom
dont la rectification était poursuivie.—Même
arrêt du 1er juin 1863.

17. Et il n'importe que le droit à la parti-
cule ait, dans la même décision, été reconnu
aux représentants d'une autre branche de la
même famille, si la demande de ces derniers
était basée sur des actes de l'état civil qui
leur étaient particuliers, une telle déclaration
ne pouvant pas plus profiter qu'elle ne pour-
rait nuire à d'autres parties ne justifiant pas
de leur droit personnel. — Même arrêt.

18. Décidé toutefois que le droit de réta-
blir dans son nom la particule dite nobiliaire

peut être reconnu à un individu par voie de
rectification des actes de l'état civil le con-
cernant, bien qu'il y ait eu, dans la posses-
sion du nom ainsi composé, une interruption
acceptée par la génération précédente et re-
montant a une époque antérieure aux lois
abolitives des distinctions nobiliaires, si d'ail-
leurs ce nom, altéré par une erreur évidente,
a été conservé intact dans d'autres branches
de la même famille. —

Limoges, 20 déc

1858, D.P. 59. 2. 152.
19. ... Qu'en l'absence des actes de l'état

civil des ascendants en ligne directe de la

partie requérante, le rétablissement de la

particule peut être ordonné, lorsqu'il est ré-

gulièrement établi que les actes iront pu étre-

retrouvés, et que d'ailleurs il résulte d'une
série d'actes concordants, émanés des auto-
rités publiques ou puisés dans les registres
de l'état civil, que la famille est depuis long-
temps en possession de la particule.—Agen,
26 juin 1860, D.P. 60. 2. 141.

20. Une demande en rectification d'actes
de l'état civil n'est pas recevable, lorsqu'elle
a pour but de faire ajouter au nom patrony-
mique écrit dans un acte de naissance régu-
lier un autre nom, rappelant une qualification
seigneuriale (le nom d'un fief noble), que le
demandeur prétend avoir toujours été porté
par sa famille. — Bordeaux, 12 mars 1850.
D.P. 54. 5. 504. —

Douai, 10 août 1852, D.P.
53. 2. 227. — V. toutefois Paris, 28 juin 1867,
D.P. 67. 2. 98.

21. Une telle demande ne peut être ac-

cueillie, lorsque le réclamant n'établit pas
que ses auteurs aient jamais été autorisés à

ajouter eux-mêmes ce nom de terre à leur

nom, ou qu'ils l'aient possédé d'une manière

constante, uniforme et non interrompue.
—

Montpellier, 29 mai 1855, D.P. 57. 2. 65.
22. Il en est de même encore dans le cas

où les actes de l'état civil produits ne font

pas mention de ce nom, ou ne le désignent
qu'à titre de qualification féodale, non incor-

porée au nom patronymique et n'en faisant pas
partie.— Req. 5 janv. 1863, D.P. 63. 1. 452.

23. Et, sur ce dernier point, la décision a
sa base dans une appréciation souveraine de
faits qui échappe à la censure de la cour de
cassation. — Même arrêt.

24. Sur la propriété des noms de famille,
V. art. 544.

25. ... 3° Omission dans les énonciations
substantielles requises par la loi.—J.G. Acte
de l'état civ., 419.

26. Ainsi, lorsqu'à la naissance de deux

jumeaux, nés le même jour, il n'a été dressé

qu'un acte unique (V. art. 57, n° 19), que cet
acte n'indique pas l'heure à laquelle chaque
enfant a vu le jour, l'action tendant à réparer
cette omission (dans le but de constater le-

quel des deux est l'aîné) constitue une action
ordinaire en rectification d'acte de l'état civil,
qui est valablement formée et instruite con-
formément aux art. 99 c, civ. et 835 c. pr.—
Caen, 17 août 1843, J.G. Acte de l'état civ.,
421.

27. ...4° Omission d'énonciations même non

substantielles, mais propres à mieux consta-
ter l'identité des personnes qui y sont dé-
nommées.—Civ. c. 1er juin 1863, D.P. 63. 1.
216.

28. ... Telles que les énonciations de titres
de noblesse : l'insertion de ces titres dans un
acte de l'état civil peut, en cas d'omission,
être réclamée par voie de demande en recti-
fication, —

Agen, 28 déc. 1857, D.P. 59. 2.
89.— Pau, 15 nov. 1858, D.P. 59. 2. 92. —

Colmar, 15 mai 1860, D.P. 60. 2.142.—Metz,
31 juill. 1860, D.P. 60. 2. 137. — Civ. c.
1er juin 1863, D.P. 63.1. 213.

Contra (par le motif que l'insertion des
titres nobiliaires dans les actes de l'état civil
n'est pas exigée par la loi) : — Douai, 10 août
1852, D.P. 53. 2. 227;

—
Nîmes, 9 août 1860,

D.P. 62. 2. 19.— Agen, 28 août 1860, D.P.
62. 2. 19. —

Nîmes, 6 mai 1861, D.P. 62. 2.
17. —

Toulouse, 12 juill. 1862, D.P. 62. 2.
124.—Rennes, 13 juin 1864, D.P. 65. 2. 137.

29. Mais l'insertion d'un titre nobiliaire
ne peut être ordonnée qu'autant qu'il est jus-
tifie de ce titre par un acte régulier de colla-
tion ou de confirmation, intervenu conformé-
ment au décret du 8 janv. 1859 : il ne suffit
pas que la demande soit appuyée sur des pa-
piers de famille et sur une articulation de
faits de possession. — Civ. c. 1er juin 1863,
D.P. 63. 1.216.

30. Ainsi, les tribunaux ne peuvent, or-
donner le rétablissement d'un titre nobiliaire
omis dans un acte de l'état civil, lorsque,
pour arriver à la rectification demandée, il
faut examiner et juger des questions de
transmission valable des titres de noblesse,
de dévolution régulière de ces titres d'une
branche à l'autre de la famille, ces questions
étant du ressort exclusif de la commission du
sceau des titres. — Rouen, 18 mars 1861,
D.P. 02. 2. 17.

31. Jugé toutefois que les tribunaux sont
compétents pour ordonner, par la voie de
rectification des actes de l'état civil, le réta-
blissement d'un titre nobiliaire qui y aurait
été omis par erreur, lorsqu'ils n'ont, pour ré-
parer cette omission, qu'a constater une pos-
session constante, et à reconnaître des faits
ou des titres qui ne peuvent donner lieu à
aucune contestation dans les cas, en un mot,
où ils ne font que déclarer le droit et l'état
préexistants. — Rouen, 18 mars 1861, D P
62. 2. 17. — Conf. Colmar. 15 mai 1860, D.P.
60. 2. 142. — Metz, 31 juill. 1860, D.P. 60. 2
137.

32. ... 5° Obscurité dans la rédaction, in-
sertion sur feuilles volantes. — J.G. Acte de
l'ét. civ., 419. — Mais sur ce dernier point,
V. infrà, n° 46.

33. ... 6° Suppression des. énonciations
prohibées dans un acte de l'état civil. Ainsi,
il y a lieu à rectifier un acte de naissance qui
présenterait un enfant comme né d'un beau-
frère et d'une belle-soeur unis par les liens
du mariage, alors que ce mariage était abso-
lument probibé. —

Paris, 10 août 1839, J.G.
Acte de l'ét. civ., 420.

34. Les tribunaux civils sont compétents
également pour ordonner, par voie de recti-
fication des actes de l'état civil, la suppres-
sion des titres nobiliaires qui y auraient été
indûment énoncés, lorsque, sans avoir à ju-
ger des questions de noblesse, ils n'ont qu'à
mettre les énonciations des actes de l'état
civil, dont la rectification est demandée, en
parfaite conformité avec les énonciations des
actes antérieurs. —

Orléans, 1er août 1863,
D.P. 64. 2. 15.

35. ... 7° Non-inscription sur les registres
dans les délais prescrits par la loi — Av
Cons. d'Et., 8 et 12 brum. an 11, J.G. Acte
de l'ét. civ., p. 495, et n°s 57 et 467. — Trib.
Seine, 21 oct. 1830, J.G. Acte de l'ét. civ., 58.

36. ... 8° Refus injuste de la part de l'offi-
cier de l'état civil de recevoir un acte, et spé-
cialement un acte de naissance. Le tribunal
doit alors ordonner que son jugement sera
transcrit sur les registres pour tenir lieu de
l'acte lui-même.— Pau, 16 mai 1853, D.P.
54. 5. 13. — V. infrà, n° 50.

37. ... 9° Acte omis sur les registres.
Dans ce cas, les formes spéciales de la de-
mande en rectification peuvent être suivies :
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il n'est pas nécessaire de prendre la voie de
l'action contre les parties intéressées (Quest.
controv.). — J.G. Acte de l'ét. civ., 467.

38. — II.
— Mais il n'y a pas lieu à pren-

dre la voie judiciaire de la rectification lors-

qu'une personne demande à changer son
nom ou à y ajouter un surnom. Il faut sui-

vre, dans ce cas, la voie administrative (L.
11 germ. an 11, art. 4 et s.). —J.G. Acte de
l'état civ., 416.

39. De même, on né peut demander par la
voie de la rectification qu'il soit ajouté d'au-
tres prénoms à ceux qui ont été donnés à
un enfant dans un acte de naissance. —

Bruxelles, 27 janv. 1844, J.G. Nom, 36.
40. Un mode particulier de rectification a

été autorisé par la loi du 11 germ. an 11.
art. 2 et 3, pour le changement des noms et

prénoms que cette loi défend do prendre à
l'avenir. — J.G. Acte de l'état civ., 418:

Nom, 76.
41. L'acte de naissance d'un individu doit

servir de base à la rédaction des actes ulté-
rieurs concernant son état civil, tant que la
rectification n'en a pas été demandée et ob-
tenue. — Civ. c. 29 juin 1863, D.P. 63. 1.
451.

42. Ainsi, celui qui, dans son acte de nais-

sance, est désigné sous des noms dont l'un
n'a pas été inscrit dans son acte de mariage
et dans les actes de naissance de ses enfants,
ne peut être déclaré mal fondé à demander

l'addition, dans ces derniers actes, du nom

qui y a été omis, sous prétexte que ce nom
aurait été usurpé par les ancêtres du deman-

deur, si la rectification de l'acte de naissance,
en vertu duquel la demande est intentée, n'a

pas été ordonnée, et si, par exemple, les juges
ont refusé d'accueillir à cet égard l'action di-
recte du ministère-public.

— Même arrêt.
43.

Cependant,
dans le cas où une per-

sonne, à fa veille de se marier, désire relever
une erreur dans l'écriture ou l'ordre des
noms et prénoms, commise dans son acte de

naissance, afin que cette erreur ne soit pas
répétée dans son acte de mariage, l'avis du
Conseil d'Etat du 19-30 mars 1808 (J.G. Acte
de l'état civ., p. 509) dispense d'un jugement :
il suffit do l'attestation des père et mère et
autres ascendants. — J.G. Acte de l'état civ.,
421.

44. Il n'est pas nécessaire de former une
demande en rectification, si, au moment où
un acte vient d'être passé et tandis que
toutes les parties et les témoins sont encore

présents, on s'aperçoit d'une erreur : l'offi-
cier de l'état civil peut la réparer. Plusieurs
décisions ministérielles autorisent ce mode
de procéder. — J.G. Acte de l'état, civ.,- 416.—
V. art. 39, n° 1.

45. Ce n'est pas par la voie de la rectifica-
tion, mais par celle du désaveu, que la légiti-
mité d'un enfant né moins de six mois de-

puis le mariage peut être contestée. — Col-

mar, 15 juin 1831, J.G. Acte de l'état civ.,
416; Patern. et fil,, 172.

46. Ce n'est pas non plus la voie de la
rectification que doit suivre un enfant aban-
donné dès sa naissance, dont l'acte de nais-
sance a été rédigé sur une feuille volante,
pour obtenir que cet acte soit inscrit sur les

registres; il doit faire préalablement juger la

question d'état; il en serait autrement si c'é-
taient les parents qui demandassent eux-
mêmes cette rectification de l'acte d'un en-
fant qui aurait une possession conforme. —

J.G. Acte de l'état civ., 432.
47. Pour le cas où il s'agit de savoir si

une demande constitue une action en récla-
mation d'état ou une demande en rectification
d'acte de l'état civil, V. art. 329. — V. aussi
art. 855 c.

pr.
48. La demande formée par un enfant na-

turel à l'effet d'obtenir que, sur son acte de

naissance, au nom de sa mère, sous lequel il
a été inscrit, soit substitué un autre nom

qu'il prétend être celui de son père, consti-

tue, non une réclamation d'état, mais sim-

plement une demande en rectification d'acte

de l'état civil. —
Agen, 27 nov. 1866, D.P. 60.

2. 235.
49. Lorsqu'un individu veut.faire rectifier

à son profit un acte de l'état civil régulier,
qui, d'après son contexte, ne lui est pas ap-
plicable, il doit préalablement prouver que
cet acte, prétendu défectueux, lui est exclu-
sivement applicable.

—
Bourges, 1er juin

1831, J.G. Acte de l'ét, civ., 431.
50. Le jugement ou l'arrêt qui, sur une

contestation relative à une succession, dé-
clare qu'un individu dont la parenté est dé-
niée, et les titres généalogiques critiqués,
est parent du défunt, et que, si quelques er-
reurs existent dans ses titres généalogiques,
ces erreurs sont corrigées par d'autres ti-
tres également dignes de foi, ce jugement ou
arrêt vaut, entre les parties, rectification
contradictoire des actes de l'état civil, con-
stituant l'état de cet individu. —Req. 19 juill.
1809, J.G. Acte de l'ét. civ., 422.

§ 2. — Quelles personnes peuvent demander
la rectification des actes de l'état civil,

51. La rectification est demandée par les

parties intéressées : on entend par-là celles

qui ont à la rectification un intérêt né et ac-
tuel. Un individu étranger à une famille ne
serait pas recevable à en attaquer les actes.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 423.

52. Un mineur, représenté par un tuteur
nommé ad hoc, peut intenter une action en
rectification de son acte de naissance. —Pa-
ris, 10 août 1839, J.G. Acte de l'ét. civ., 424
et 420.

53. L'enfant naturel légitimé a qualité pour
demander la mention de la légitimation en
marge de son acte de naissance. — Tr. Seine,
18 mai 1865, D.P. 66. 3. 24.

54. Un père est intéressé à ce que l'état
civil de ses enfants soit exactement con-
staté ; il peut donc demander la rectification
d'une erreur de date commise dans l'acte de
naissance d'un de ses enfants, alors même

que l'erreur proviendrait d'une fausse décla-
ration faite par lui. — Bastia, 5 août 1840,
J.G. Acte de l'ét. civ., 429 et 460.

55. Lorsqu'un enfant a été inscrit sur les
registres de l'état civil, comme né d'un indi-
vidu (marié) non présent à l'acte et qui est
décédé sans avoir reconnu cet enfant, les
juges doivent, sur la demande du père du
défunt en rectification de l'acte de naissance

dirigée contre la mère de l'enfant mineur,
ordonner cette rectification; ils ne peuvent la
refuser sous le prétexte que, s'agissant d'une
demande intéressant l'état de l'enfant, la
mère ne pourrait y acquiescer sans avoir été

préalablement autorisée par le conseil de fa-
mille.— Besançon, 3 juin 1808, J.G. Acte de

l'ét. civ., 427.
56. Une mère a titre et qualité pour faire,

demander la rectification des actes de nais-
sance de ses enfants inscrits comme légi-
times, lorsqu'ils ne sont réellement qu'enfants
naturels. — Trib. Seine, 11 mars 1841,
J.G. Acte de l'ét. civ., 430.

57. L'action tendant à faire supprimer,
dans un acte de naissance, le nom sous le-

quel un individu y a été inscrit, et à faire
ordonner que celui-ci ne portera plus ce
nom, ne peut être exercée que par les mem-
bres de la famille dont le nom est indûment

porté par cet individu. —Et, spécialement,
cette action n'appartient pas à la veuve de
celui dont le nom est porté par un individu
inscrit sur les registres de l'état civil comme
son enfant légitime ou comme son enfant na-
turel reconnu. —Bruxelles, 5 août 1854, D.P.
55. 2. 247.

58. Les tiers eux-mêmes ont intérêt à

plaider en rectification, si l'acte qu'ils atta-
quent contient des énonciations qui leur
soient applicables; si, par exemple, on at-
tribue à une personne, sans son consente-
ment, la paternité d'un enfant. — J.G. Acte
de l'ét: civ., 423.

59. L'individu dont les noms et prénoms

ont été donnés à un enfant naturel a le droit
d'en demander la radiation sur les registres.
— Bruxelles, 5 janv. 1807, J.G. Acte de l'ét.
civ., 92; Patern. et fil., 001.

60. Lorsque l'action en rectification d'un
acte de l'état civil, formée par celui qui est

appelé par son numéro à faire partie du con-

tingent, peut avoir pour effet d'amener son

exemption, le porteur d'un numéro que cette

exemption doit faire comprendre dans le con-

tingent est admis à intervenir dans l'in-
stance. — Caen, 17 août 1843, J.G. Acte de
l'ét, civ.,'429 et 243.

61. L'intérêt qui donne droit à intenter
une action en rectification peut être non-seu-

lement pécuniaire, mais aussi moral. —J.G.

Acte de l'ét. civ., 425.
62. Ainsi, les parents collatéraux ont ac-

tion pour faire reformer des actes de l'état
civil mensongers, encore qu'il ne résulte pas
immédiatement pour eux de cette rectifica-
tion un intérêt pécuniaire : le seul intérêt de
famille suffit—Paris, 19 avr. 1834, J.G. Acte
de l'ét. civ., 420.

63. Une action en rectification suppose
toujours un intérêt né et actuel, et non une

simple éventualité, encore moins une inten-
tion non réalisée. — J.G. Acte de l'ét. civ..
433.

64. Ainsi, celui qui annonce l'intention de
se charger de la tutelle officieuse d'un enfant
ne tire pas de cette seule intention la qualité
d'intéressé nécessaire pour être admis à for-

mer, du chef de cet enfant, une demande en
rectification de son acte de naissance. —

Lvon, 11 mars 1842, J.G. Acte de l'ét. civ.,
434.

65. En principe, et s'il s'agit d'intérêts

purement privés, le ministère public n'a pas
te droit d'agir d'office pour requérir la recti-
fication des actes de l'état civil. — J.G. Acte
de l'ét. civ., 435.

66. Le droit d'agir d'office, en matière de
rectification d'actes de l'état civil, a été attri-
bué spécialement au ministère public dans
les trois cas suivants : ... 1° pour faire retran-
cher des actes ce qui serait contraire à l'or-
dre public (Décr. 18 juin 1811).

— J.G. Acte
de l'ét. civ., 435.

67. ... 2° Lorsque les actes intéressent des

familles pauvres qui ne peuvent faire les
frais de la demande en rectification. — Avis
Cons. d'Et. 12 brum. an 11, J.G. Acte de l'ét.
civ., p.495; circ. min. 22 brum. an 13; Décr.
18 juin 1811 ; loi de fin. 25 mars 1817, art. 75.
—

Toulouse, 1er août 1836, J.G. Acte de l'ét.
civ., 166. — Nîmes, 21 mars 1838, ibid,, 435.
— Angers, 27 fév. 1846, D.P. 46. 2. 85.

68. ... 3° Lorsque des époux ont omis de

déclarer à l'officier de l'état civil qu'ils ont fait
un contrat de mariage, ou lorsque cette dé-
claration est erronée (art. 76 modifié par la
loi du 10 juill. 1850). — V. cet article.

69. La promulgation de la loi du 28 mai

1858, qui réprime l'usurpation dos titres de

noblesse, a donné naissance à la question de
savoir si le ministère public a qualité pour
requérir la rectification d'un acte de l'état ci-
vil contenant des titres nobiliaires indûment

portés par les déclarants ou par les parties,
ou pour interjeter appel du jugement qui a
accueilli la demande en rectification. La

question est très-vivement débattue en ju-
risprudence.

70. Suivant un premier système, l'art. 46
de la loi du 20 avr. 1810, qui, après avoir li-
mité aux cas spécifiés par la loi le droit, poul-
ie ministère public, d'agir d'office en matière

civile, ajoute que le ministère public pour-
suit l'exécution des lois, arrêts et jugements,
dans les dispositions intéressant l'ordre pu-
blic, ne donne, par ce second paragraphe,
d'action directe au ministère public que sous
la restriction résultant du paragraphe précé-
dent; — Par suite, le ministère public ne

peut agir d'office au civil, même lorsque l'or-
dre public est intéressé, qu'en vertu d'une

disposition spéciale de loi lui accordant, l'i-
nitiative de l'action. — Dijon, 11 mai 1860,
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D.P. 60. 2. 144, et sur pourvoi, Req. 21 nov.

1860, D.P. 60. 1. 473. —
Douai, 18 août 1860,

D.P. 60. 2. 215. — Bordeaux, 28 août 1860,
D.P. 60. 2. 213, et sur pourvoi, Req. 19 déc.

1860, D.P. 61. 1. 87. —Amiens, 11 déc. 1860,
D.P. 61. 2. 47.

71. Spécialement, le ministère public ne

peut, en l'absence d'une disposition de loi

qui lui attribue le pouvoir de demander di-
rectement et d'office la rectification des actes
de l'état civil, interjeter appel d'un jugement
rendu sur une demande en rectification d'un
acte de naissance, et ordonnant, par exem-

ple, cette rectification. — Mêmes arrêts.
72. Et il en est ainsi, quoique, depuis la

loi du 28 mai 1858, le ministère public ait le
droit de poursuivre correctionnellement ceux

qui prendraient illégalement un nom et des
titres que ne leur donneraient pas des actes
de l'état civil, l'action directe du ministère

public,
en matière de rectification d'actes de

l'état civil, ne pouvant s'induire, par voie de

conséquence, d'un tel droit de poursuite, qui
ne saurait remplacer la disposition spéciale
à laquelle est subordonnée l'existence de
cette action. — Mêmes arrêts.

73. En tout cas, pour que le ministère

public pût appeler, il serait nécessaire qu'en
première instance il se fût porté défendeur
ou intervenant. — Dijon, 11 mai 1860, D.P.
60. 2. 144.

74. Mais, lorsqu'il a procédé ainsi, son ap-

pel
est recevable.—Montpellier, 10 mai 1859,

D.P. 60. 2. 143.
75. A plus forte raison, le ministère pu-

blic n'a-t-il pas qualité pour provoquer di-
rectement et d'office la rectification des actes.
de l'état civil, et spécialement pour saisir le
tribunal d'une action... tendant simplement à
faire régulariser en la forme une rectification
précédemment faite plus ou moins régulière-
ment, par l'addition, sur le registre, de la

particule
de devant le nom de la personne à

laquelle l'acte s'applique. — Douai, 18 août

1860, D.P. 60. 2. 215. — Bordeaux, 28 août

1860, D.P. 60. 213, et sur pourvoi, Req. 19
déc. 1860, D.P. 61.1.87.

76. ... Ou tendant à faire ordonner la sup-
pression, dans ces actes, de noms qui se-
raient portés sans droit par ceux auxquels
ils s'appliquent.—Limoges, 5 déc. 1860, D.P.
63. 1. 452.

77. Cette rectification ne peut être pour-
suivie et obtenue que sur la demande des

parties intéressées; le droit du ministère
public se borne à donner des conclusions.
—

Dijon, 11 mai 1860, D.P. 60. 2. 144.
78. Dans un second système qui tend à

prévaloir
en jurisprudence, il est admis que

te droit d'agir en rectification des actes de
l'état civil appartient au ministère public,
lorsque l'ordre public est intéressé a cette
rectification (L. 16-24 août 1790, tit. 8, art. 2;
Avis Cons. d'Et. 12 brum. an 11 ; loi 20 avr.
1810, art. 46; Décr. 18 juin 1811. art. 42; loi
25 mars 1817, art. 75).—Nîmes, 11 juin 1860,
D.P. 62. 2. 19. — Metz, 31 juill. 1860, D.P.
60. 2. 137. —

Angers, 5 déc. 1860, D.P. 61.2.
46. — Orléans, 29 déc. 1860, D.P. 61. 2. 23.
— Paris, 22 fév. 1861, D.P. 61. 2.41.—Rouen,
18 mars 1861, D.P. 62. 2. 17. — Nîmes, 6 mai

1861, D.P. ibid. — Civ. r. 22 janv. 1862 (deux
arrêts), D.P. 62. 1.5. — Civ. c. 24 nov. 1862,
D.P. 62. 1. 477. —

Req. 25 mars 1867, D.P.
67. 1. 300. — Paris, 3 juin 1867, D.P. 67. 2.
97. —

Req. 25 mai 1869, D.P. 69.1. 414.—V.
les observations et les autorités citées, D.P.
60. 1. 473: 61. 1. 87; 62. 1. 5; 67. 2.97, 121.

79. ... Et le ministère public peut exercer
l'action d'office qui lui appartient en cette
matière, non pas seulement en se consti-
tuant défendeur et intervenant sur. la de-
mande de la partie privée, mais même en

poursuivant comme demandeur la rectifica-
tion qui lui paraît commandée par l'intérêt

public. — Metz, 31 juill. 1860, D.P. 60. 2.
137. — Civ. r. 22 janv. 1862, D.P. 62.1. 5.—

Besançon, 6 févr. 1866, D.P. 66. 2. 14.
80. Sous l'empire de la loi du 28 mai 1858

et du décret du 8 janv. 1859, l'ordre public
est intéressé dans toutes les demandes qui,
sans avoir pour objet la collation ou la re-
connaissance des titres de noblesse, ouvrent

cependant les voies à l'obtention éventuelle
de ces distinctions honorifiques.— Il est in-
téressé notamment dans la demande formée
par un fils à l'effet d'obtenir que, dans son
acte de naissance, son père soit désigné sous
un titre nobiliaire qui figure dans l'acte de
naissance de ce dernier, cette demande étant
ou pouvant être un premier pas ou un ache-
minement vers une déclaration de noblesse.
— Metz, 31 juill. 1860, D.P. 60. 2.137.

81. Et le ministère public est' recevable à

agir directement, lors même que la rectifica-
tion ne porterait pas sur les noms des par-
ties principalement intéressées, mais sur une
protestation insérée à la suite d'un acte de
l'état civil pour réclamer un titre que l'offi-
cier civil aurait refusé d'insérer dans l'acte,
ou bien sur les nom et titre pris par l'un des
témoins. —

Besancon, 6 févr. 1866, D.P. 66.
2. 14.

82. Spécialement encore, le ministère pu-
blic a le droit de demander la rectification
des actes de l'état civil attribuant à des

particuliers des noms, titres ou qualifica-
tions qui ne leur appartiennent pas. — Req.
25 mars 1867, D.P. 67. 1. 300. —Req. 25 mai
1869, D.P. 09. 1. 414.

83. Ainsi, le ministère public a qualité
pour réclamer en justice la suppression, dans
un acte de naissance, de la particule de ajou-
tée sans droit à un nom patronymique. —

Même arrêt du 25 mai 1869.
84. Et il n'importe que le nom ou le titre

dont la rectification est demandée ne se
trouve pas dans le corps de l'acte, mais ait
été simplement ajouté à la signature de l'une
des parties.

— Arrêt précité du 25 mars
1867.

85. ... Ou que le particulier qui se l'est
attribué ne figure à l'acte que comme té-
moin instrumentaire, et non comme partie.
— Même arrêt.

86. Le droit conféré au ministère public
de poursuivre d'office la rectification des ac-
tes de l'état civil, s'applique à tous les actes

publics, et, par exemple, aux actes notariés

(L. 25 vent, an 11, art. 17 et 53).
—

Req.
25 mars 1867, D.P. 67. 1. 300.

87. L'ordre public est intéressé également
à la rectification, lorsqu'il s'agit de ramener
à ses énonciations primitives un acte de l'é-
tat civil qui a été l'objet d'une première rec-
tification obtenue à l'aide de pièces entachées
de faux. — Paris, 3 juin 1867, D.P. 67. 2. 97.

88. De même encore, le ministère public
a qualité pour poursuivre d'office la rectifica-
tion des actes de l'état civil, dans le cas où
la vérification des registres lui révèle l'exis-
tence d'actes non signés par l'officier qui les
a reçus, par suite, par exemple, de la négli-
gence et du décès subit de celui-ci.—Bruxel-

les, 18 fevr. 1852, D.P. 53. 2. 202.
89. De même, le ministère public est re-

cevable et fondé, dans le cas où un mariage
a été célébré par le maire au domicile de l'un
des futurs, à demander d'office que la men-

tion, faite par erreur dans l'acte, d'une célé-
bration à la maison commune, soit l'objet
d'une rectification, encore bien que la publi-
cité et la validité du mariage ne seraient pas
contestées. — Trib. Langres, 5 févr. 1868,
D.P. 68. 3. 88.

90. Par suite, le ministère public a qua-
lité pour attaquer, par voie d'appel, les ju-
gements qui ordonnent une rectification sur
les registres de l'état civil. —Bourges, 2 févr.
1820, J.G. Acte de l'ét. civ., 437 et 468.

91. ... Et, par exemple, pour interjeter ap-
pel du jugement qui, sur la demande d'un

particulier, a ordonné l'addition à son nom,
dans les actes de son état civil, soit de la par-
ticule de, soit d'une qualification nobiliaire.
— Colmar, 29 déc. 1859, D.P. 60. 2. 171. —

Nîmes, 11 juin 1860, D.P. 62. 2. 17. — Or-

léans, 29 déc. 1860, D.P. 61. 2. 23. — Nîmes,

6 mai 1861, D.P. 62. 2, 17. — Civ. r. 22 janv.
1862, D.P. 02. 1. 5. —Civ. c. 24 nov. 1862,
D.P. 62. 1. 477.

92. ... Alors notamment que cette de-
mande a été formée par requête et sans con-
tradicteur. — Orléans, 17 mars 1860, D.P.
60. 2. 79.

93. Peu importe d'ailleurs que devant les
premiers juges, au lieu de se porter défen-
deur ou intervenant, il se soit borné à don-
ner ses conclusions. — Colmar, 15 mai 1860,
D.P. 60. 2. 142. — Agen, 26 juin 1860, D.P.
60. 2. 141. —

Paris, 3 juin 1867, D.P. 67.
2. 97.

94. ...Et même que ses conclusions aient
été favorables à la demande. — Arrêt précité
de Colmar, 15 mai 1860. — Metz, 31 juill.
1860, D.P. 00. 2. 137. —Rouen, 18 mars 1861,
D.P. 62. 2.17. — V. n° 101.

95. ... Ou qu'il ait laissé exécuter les dis-
positions du jugement qu'il attaque. —Même
arrêt du 18 mars 1861.

96. Pour l'introduction de l'instance en
rectification ou pour les voies de recours à
exercer, le ministère public doit suivre l'ob-
servation des règles et des délais imposés à
toute partie intéressée, dans les demandes
en rectification d'actes de l'état civil (c. pr.
855 et s.). — Civ. r. 22 janv. 1862, D.P. 62.
1. 5.

97. Ces délais ont ici pour point de dé-

part la date même des décisions contre les-

quelles les recours sont exercés. — Civ. r.
27 mai 1862, D.P. 62. 1. 216.

98. Ainsi, l'appel du ministère public en
cette matière doit être interjeté dans les trois
mois de la date du jugement. —Metz, 31 juill.
1860, D.P. 60. 2.137.

99. Le délai de l'appel contre un juge-
ment rendu sur pièces fausses, en matière
de rectification d'actes de l'état civil, ne

court, vis-à-vis du ministère public, comme
il ne courrait contre des particuliers, que du
jour où le faux a été juridiquement constaté
(c. pr. 448). — Paris, 3 juin 1867, D.P. 67. 2.
97. — V. observ., ibid.

100. Le pourvoi en cassation formé par le
ministère public contre un arrêt rendu con-
tradictoirement avec lui, en matière de rec-
tification d'acte de l'état civil intéressant
l'ordre public, est non recevable s'il a été
formé plus de trois mois après la prononcia-
tion de cet arrêt.—Civ. r. 27 mai 1867, D.P.
62. 1. 216.

101. Lorque le ministère public agit, en
matière de rectification des actes de l'état ci-

vil, comme partie principale, il
peut interje-

ter incidemment appel, bien qu'en première
instance il ait abandonné le chef qui fait

l'objet de cet appel incident. — Orléans,
1er août 1863, D.P. 64. 2. 15. — V. n° 94 .

102. Mais le ministère public est sans

qualité pour introduire devant les tribunaux

civils, incidemment à une instance ayant un
tout autre objet, une action tendant à faire con-
damner l'une des parties en cause à supprimer,
faute de production de titres justificatifs, la

particule nobiliaire qu'elle a ajoutée à son
nom dans les actes de la procédure.

— Col-

mar, 6 mars 1860, D.P. 60. 2. 169.
103. Un système mixte consisterait à at-

tribuer au ministère public le droit d'agir
comme partie principale, au civil seulement,
dans les affaires où son action est comman-

dée par un intérêt supérieur d'ordre public
mis en péril et nécessitant son intervention.
— Paris, 12 juill. 1867, D.P. 67. 2. 121. —

V. observ., ibid.

§ 3. — Preuves.

104. Lorsqu'une personne demande la
rectification d'un acte de l'état civil, elle doit
établir la demande en montrant qu'il y a
dans l'acte erreur ou omission. Les erreurs a
rectifier peuvent être établies par des actes
de notoriété. — J.G. Acte de notor., 16.

105. Un acte de notoriété peut surtout
servir de base à la rectification judiciaire de
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l'erreur contenue dans un acte de naissance
destiné à être produit pour la célébration du

mariage de celui qu'il concerne, lorsque les

renseignements que cet acte de notoriété ren-
ferme sont tellement concluants qu'ils suffi-
raient même pour tenir complètement lieu
de l'acte de naissance. —

Angers, 27 févr.

1846, D.P. 46. 2. 85.
106. Mais l'acte de notoriété ne peut être

admis lorsqu'il s'agit de suppléer aux omis-
sions ou à l'absence des registres. — V.
art. 46, n° 12.

107. On ne doit pas annexer les actes de

décès, mariage, naissance, etc., aux minutes
des actes de notoriété produits à l'appui
d'une demande en rectification d'actes de
l'état civil, cette annexe ne dispensant pas
les parties de fournir aux tribunaux d'autres
extraits émanés directement des dépositaires
des registres.

— Lettre proc. imp. de Paris,
2 pluv. an 13, J.G. Acte de notor., 17.

108. En matière de demande en rectifica-
tion d'actes de l'état civil, les actes de l'état
civil antérieurs doivent prévaloir sur tous
autres documents produits à l'appui de la
demande. — Req. 3 févr. 1863, D.P. 63.
1. 452.

§.4. — Qui doit prononcer sur la demande
en rectification.

109. Ce droit appartient uniquement à
l'autorité judiciaire; l'officier de l'état civil
ou le procureur de la République ne peu-
vent opérer d'eux-mêmes, et de leur autorité

privée, une rectification sur les registres. —

Avis Cons. d'Et. 12 niv. an 10, J.G. Acte de
l'ét, civ., p. 494, et 12 brum. an 11, ibid.,
p. 495. — V. Cass., J.G. Acte de l'ét. civ.,
439 et 440.

110. C'est devant le tribunal civil que la
demande en rectification doit être portée
(art. 100 et 326. c. civ.) ; il y a exception
dans le cas de l'art. 198. — J.G. Acte de l'ét
civ., 452. — V. art, 198.

111. Quel est le tribunal compétent pour
connaître de la demande en rectification?
Il faut distinguer: si la rectification est de-
mandée incidemment à une instance déjà
engagée et subordonnée à la décision du li-

tige, c'est devant le tribunal saisi de la de-
mande principale qu'elle doit être portée. —

Paris, 4 janv. 1847, D.P. 47. 2. 34. — Conf.
J.G. Acte, de l'ét. civ., 441.

112. La même action peut être formée in-
cidemment à une action en partage, et, dès
lors, devant le tribunal saisi de cette action.
— Mais les juges, saisis tout à la fois d'une
demande en partage de succession et d'une
action en rectification d'acte de naissance,
peuvent se borner à statuer sur la demande
en partage et délaisser le demandeur à se

pourvoir ultérieurement, comme il le croira
a propos, pour obtenir la constatation au-

thentique de son état, si cet état n'a été entre
les parties l'objet d'aucun débat. — Req.
9 mai 1855, D.P. 55.1.228.

113. Toutefois, la demande en rectifica-
tion ne peut être formée conjointement avec
une autre demande contenue dans une tierce-

opposition ; elle doit être formée par action

principale, et suivant les formes tracées par
l'art. 855 c. pr. Les juges ne peuvent point
statuer en la considérant comme incidente à
la tierce-opposition et indivisible avec elle.—
Poitiers, 7 avr. 1824, sous Civ. r. 1er août
1827, J.G. Acte de l'ét. civ., 442, et Patern,
et filiat., 718-1°.

114. Lorsque la rectification est demandée
par voie principale, il faut faire une nouvelle
distinction. Si la demande n'intéresse que le
demandeur, le tribunal compétent, est, en

principe, celui du lieu où l'acte a été reçu, et
au greffe duquel le registre est déposé. —Or-

léans, 17 mars 1860, D.P. 00. 2. 79. — Metz,
25 avr. 1861, D.P. 62. 2. 21. — Paris, 6 mai

1861, D.P. 62. 2. 21. — Metz, 25 août 1863,
D.P. 64. 2. 71. — Observ. conf., J.G. Acte
de l'ét. civ., 443, 446.

115. Si, en matière d'omission ou de recti-
fication d'actes de naissance, le tribunal com-

pétent est. celui du lieu de naissance, cette

'règle reçoit nécessairement exception lorsque
la partie qui réclame ignore le lieu où elle est

née, alors d'ailleurs que sa déclaration n'est

pas démentie par les faits mêmes qu'elle ar-
ticule, et qu'elle ne présente pas non plus
les caractères d'une réticence frauduleuse
(c. civ. 99).

— En ce cas, le tribunal du do-
micile du réclamant est seul compétent pour
statuer sur la demande, et, par exemple, pour
ordonner que son jugement tiendra lieu
d'acte de naissance à ce réclamant. — Civ. c.
14 juin 1858, D.P. 58. 1. 247.

116. Si au contraire l'action intéresse des
tiers, on suit les règles ordinaires de la com-
pétence, et le tribunal compétent sera celui
du domicile du défendeur. — Dans une autre

opinion, on regarde uniquement comme com-
pétent le tribunal du lieu où l'acte a été reçu
et déposé. — J.G. Acte de l'ét. civ., 443.

117. Dans le cas où les actes à rectifier
dépendent les uns des autres, et ont été reçus
dans des arrondissements différents, le tri-
bunal premier saisi statuera sur le tout, et
à l'égard de toutes les

parties intéressées,
même non domiciliées dans son ressort, il
faut excepter le cas où la demande en recti-
fication cache une question d'état : celle-ci
doit être renvoyée devant les juges natu-
rels des parties appelées.

— J.G. Acte de l'ét.

civ., 445.
118. Dans un autre sens, la rectification

de plusieurs actes reçus dans des arrondis-
sements différents doit être demandée au
tribunal de l'arrondissement dans lequel a
été reçu celui de ces actes qui forme le point
de

départ
des autres, et dont ces derniers

n'ont fait que reproduire les énonciations er-
ronées. — Metz, 29 avr. 1847, D.P. 47. 2.108.
— Orléans, 17 mars 1860. D.P. 60. 2. 79. —

Paris, 6 mai 1861, D.P. 62. 2. 21. — Metz,
25 août 1863, D.P. 64. 2. 71..

119. ... Ou, en tout cas, à l'un des tribu-
naux dont le greffe possède un registre con-
tenant un des actes a rectifier. — 6 mai 1861,
arrêt précité.

120. La demande en rectification de l'acte
de l'état civil d'un Français reçu à l'étranger
doit être portée devant lé tribunal du lieu où
cet acte a été transcrit sur les registres ; ce
lieu est habituellement celui du domicile, et.
si la transcription n'a pas eu lieu, elle doit
être préalablement exécutée. — J.G. Acte de

l'ét, civ., 448.— V., dans le même sens,
circ. min. just. 10 août 1836, pour l'interpré-
tation de l'art. 7 de l'Ord. du 23 oct. 1833,
J.G. Consul, p. 264. — J.G. Acte de l'ét. civ.,
449.

121. Spécialement, la demande en rectifi-
cation de l'acte de décès d'un Français,
dressé en pays étranger, doit être portée de-
vant le tribunal du domicile d'origine.— Civ.
c. 10 mars 1813, J.G. Acte de l'ét. civ., 447;
Emigré, 86.

122. Lorsqu'un Français, ou une étrangère
devenue Française, assigne un étranger en
rectification d'un acte de son état civil, les
tribunaux français sont compétents. Mais si
l'acte a été passé en pays étranger, c'est aux
juges étrangers qu'il faut recourir pour obte-
nir les rectifications nécessaires. — J.G. Acte
de l'ét, civ., 448.

123. Si un acte reçu hors de France con-
state l'état civil d'un étranger, les tribunaux
français ne sont pas compétents pour con-
naître de la rectification. — J.G. Acte de l'ét.
civ., 450.

124. La demande en rectification d'un acte
de l'état civil passé en France, fondée sur ce
qu'on aurait donné au réclamant une autre
mère que la sienne sans indication de son
père, constitue une véritable action en récla-
mation d'état, laquelle, en raison de son ca-
ractère de

personnalité, doit être portée de-
vant les tribunaux de Russie, si les parties
sont Russes. — Civ. c. 14 mai 1834, J.G. Acte
de l'ét. civ., 451, et Droit civ., 138.

§ 5. —Formes de procédure.

125. Ces formes sont tracées dans les
art, 855 et s. c. pr.

— V. ces articles.

Table sommaire.

Acte de décès
(pays étranger)
121.

Acte de l'état ci-
vil ( documents
extrinsèques )
108.

Acte de naissance
(actes ultérieurs,
concordance) 41

s.; (mariage, pro-
duction) 105.

Acte notarié 86.
Acte de notoriété

104 s.
Acte régulier (ap-
plicabilité) 49.

Actes antérieurs
(série) 13 s.

Action ( intérêt )
51 s.

Action d'office
(ministère public)
65 s.; (ordre pu-
blic) 78 s.

Action principale
111 s.

Annexe (acte de

notoriété) 107.

Appel (délai) 98 s.;
( ministère pu-
blic) 71 s. 90 s.

Appel incident
( ministère pu-
blic ) 101.

Cassation ( pour-
voi, ministère pu-
blic) 100.

Collatéraux 62.
Compétence 7 s.,
30 s., 109 s.;(lieu
de naissance, lieu
du domicle) 115 s

Conclusions ( mi-
nistère public )
93 s.

Connexité 111 s.
Contrat de ma-
riage ( déclara-
tion) 68.

De (particule) 4 s.,
75.

Délai (appel) 98 s.;
(inscription tar-
dive) 35.

Demande princi-
pale ( demande
incidente) 111 s.

Désaveu d'enfant
45.

Discordance 5.
Enfant abandonné
46.

Enfant naturel (lé-
gitimation ) 53.
mère, nom, subs-
titution) 48.

Enonciations pro-

hibées, 33.
Erreur 3 s.; (par-
ties présentes,
rectification im-

médiate) 44.

Etranger ( acte

reçu à l'étran-
ger, compétence)
123. V. Pays
étranger.

Eventualité 63 s.
Exécution des ju-
gements 95.

Féodalité 20 s.
Feuilles volantes

32, 46.

Français (acte re-
çu a l'étranger)
120.

Identité 27.
Indigents 67.
Inscription (délai
expiré) 35 ; (re-
fus) 36.

Intention 63 s.
Intérêt ( action )

51 s.
Intérêt actuel 63s.
Intérêt de famille
62.

Jugement (regis-
tre, inscript.) 36.

Jumeaux ( acte
unique, heure )
26.

Loi ( disposition
spéciale, minis-
tère public) 70 s.

Mariage, 43; (cé-
lébration, lieu,
mention) 89.

Mère 48, 56.
Mineur 52.
Ministère public
(action) 65 s.;
action d'office )
78 s.; (appel) 71
s., 90 s.; (appel
incident) 101;
( partie princi-
pale, civil) 103 ;
(pourvoi en cas-
sation) 100.

Noblesse 6 s.; (ti-
tre, rétablisse-

ment, suppres-
sion) 28 s., 34.
V. Usurpation
de titres.

Nom (change -

ment) 38 s.; (fief
noble) 20 s.; (sup-
pression) 57 s.,
(usurpation) 42.

Nom de famille
2 s.; (propriété)
24.

Obscurité 32.

Officier de l'état
civil (inscription,
refus, omission)
36 s.

Omission 3 s.; (in-
scription) 37.

Ordre public 66 ;
(loi, disposition
spécial) 70 ; (mi-
nistère public, ac-
tion d'office) 78 s.

Orthographe 3.
Papiers de famille

29.
Parenté 50.
Partie intéressée

51 s.
Particule de 4 s.,

75; (abandon, in-

terruption) 16 s.;
(addition) 75, 91;
(suppression) 83

s., 102.

Pays étranger (ac-
te de décès) 121 ;
(acte d'un Fran-
çais, compétence)
120 s.

Père 54; (décès,
aïeul, action) 55.

Possession immé-
moriale 10 s.

Prénom 39 s.
Preuve 11, 104 s.
Procédure 125;
(minist. publ.) 96.

Qualification sei-
gneuriale 20 s.

Question d'état
46 ; (compétence)
117; (compéten-
ce, étranger) 124.

Recrutement de
l'armée (exemp-
tion) 60.

Rectification (an-
nulation) 87; (ré-
clamation d'état)
47 s.; (régulari-
sation) 75.

Registres (vérifi-
cation) 88.

Signature 12.
Surnom 38.
Tierce - opposition

113.
Tiers 58.
Titre nobiliaire
(collation, recon-
naissance) 8 s. V.
Noblesse, Usur-
pation de titres.

Tribunal saisi 111
s., 117 s.

Tuteur ad hoc 52.

Usurpation de ti-
tres 69, 80 s.

Veuve 57.

Art. 100.

Le jugement de rectification ne pourra,
dans aucun temps, être opposé aux

parties intéressées qui ne l'auraient

point requis, ou qui n'y auraient pas été

appelées.
— C. civ. 1351. — C. pr.

civ. 474 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét.

civ., p. 495 et s., n°s 12, 28, 76.

1. Les rectifications ont la même force pro-
bante que les énonciations primitives qu'elles
corrigent. — J.G. Acte de l'ét. civ., 479.

2. Ainsi, l'acte de naissance qui a été rec-
tifié fait foi de son contenu, tant qu'il n'a pas
été réformé par un jugement postérieur : on

alléguerait en vain que celui qui prétend
s'appliquer l'acte rectifié a un titre et une
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possession contraires. —Civ. c. 25 mai 1793,
J.G. Acte de l'ét. civ., 480.

3. Le tribunal ne peut restreindre l'effet
de la rectification à un seul acte de la vie
civile, et décider, par exemple, que cette
rectification ne vaudra que pour le mariage.
— Rennes, 21 mai 1845, D.P. 45. 4.10.

4. L'effet de la rectification ne s'étend pas
aux tiers : on entend par tiers, dans ce cas,
les parties intéressées qui n'ont point requis
le jugement ou qui n'y ont point été appe-
lées. - J.G. Acte de l'ét. civ., 481.

5. Ainsi une partie ne peut se prévaloir
d'un jugement portant rectification d'un acte
de naissance, si elle n'y a pas été appelée;
pour elle, ce jugement est non avenu et l'acte
est réputé n'avoir subi aucun changement.
— Colmar, 29 nov. 1843, J.G. Acte de l'ét,
civ., 482; Patern. et filial., 635.

6. Et il en est ainsi, même à l'égard des
enfants et de la famille (Quest, controv.).

—

J.G. Acte de l'ét, civ., 484; Chose jugée, 271.
— V. art. 1351.

7. Décidé toutefois que l'erreur sur le pré-
nom du père, dans l'acte de naissance d'un
enfant naturel, erreur reconnue par le père
lui-même, est valablement rectifiée, après le
décès de celui-ci, en vertu d'un jugement
auquel n'ont point été appelés ses héritiers.
— Paris, 12 août 1807, J.G. Acte de l'ét. civ.,
485.

8. Les jugements de rectification ne pou-
vant être opposés aux parties intéressées qui
ne les ont pas requis ou qui ,n'y ont pas été ap-
pelées, il en résulte qu'il n'est pas nécessaire

que ces parties se pourvoient contre lesdits

jugements pour les faire anéantir. — Civ. r.
28 juin 1815, J.G. Acte de l'ét. civ., 466; Pa-
tern. et filiation, 725-1°.

9. Sous le nom de parties intéressées, on
ne doit point comprendre les débiteurs d'un
créancier décédé ; ils sont étrangers à un
acte de famille; ils n'ont donc pas le droit de
prétendre que le jugement de rectification do
l'acte de décès de leur créancier ne peut leur
être opposé sous prétexte qu'ils n'ont pas
demande la rectification ou n'ont pas été ap-
pelés à l'instance introduite pour obtenir

cette rectification. — Metz, 23 janv. 1821,
J.G. Acte de l'ét. civ., 482.

10. Un jugement portant rectification
d'une omission d'acte de naissance commise
sur les registres de l'état civil, en déclarant,
par exemple, qu'un individu est né en France,
dans tel lieu, de parents inconnus, sans lui

attribuer, par conséquent, aucun droit de fa-
mille, peut avoir effet à l'égard des tiers, en
ce qu'il confère à cet individu la qualité de

Français, s'il a été rendu contradictoirement
avec le ministère public. — Poitiers, 26 juin
1829, J.G. Acte de l'ét. civ., 483. — Observ.

conf., ibid., 484.

Art. 101.

Les jugements de rectification seront

inscrits sur les registres par l'officier

de l'état civil, aussitôt qu'ils lui auront

été remis ; et mention en sera faite en

marge de l'acte réformé. — C. civ.

49 s. — C. pr. civ. 857.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 495 et s., n° 28.

1. La rectification s'opère par la transcrip-
tion et la mention du jugement qui l'a ordon-
née, sans qu'il soit permis d'opérer aucun
changement sur l'acte même. — J.G. Acte de
l'ét, civ., 473.

2. La transcription doit être faite par l'of-
ficier public de la commune où l'acte a été
reçu. Dans le cas où d'anciens actes ne con-
tiendraient pas une indication assez précise
de l'ancien domicile, on peut considérer
comme chef-lieu du domicile l'église où s'est
fait l'acte, et transcrire le jugement à la mai-
rie qui comprend le lieu dans lequel est ou
était cette église. — Circ. préf. de la Seine,
6 avr. 1808, J.G. Acte, de l'ét, civ., 473.

3. Une partie peut demander, outre la
transcription sur le registre de la commune
où l'acte rectifié a été reçu, une seconde

transcription sur les registres de la commune
de son domicile. Mais l'officier de l'état civil
ne peut être forcé de l'opérer qu'en vertu d'un

jugement.
— J.G. Acte de l'ét. civ., 474.

4. L'officier de l'état civil doit inscrire les

jugements de rectification qu'on lui présente,
sans avoir à s'enquérir si ces jugements sont
encore sujets à quelque recours. —J.G. Acte
de l'ét. civ., 475.

5. Si un jugement de rectification, trans-
crit et mentionné en marge de l'acte rectifié,
est lui-même attaqué et réformé, on ne doit

point, en transcrivant le second jugement,
rayer la transcription et la mention du pre-
mier ; l'expédition de l'acte devra seulement,
dans ce cas, porter les deux mentions. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 478.
6. Le jugement doit rester au nombre des

pièces justificatives annexées qui se dépo-
sent avec les registres. — J.G. Acte de l'ét.

civ., 475.
7. Le concours des témoins est inutile

pour la transcription.
— J.G. Acte de l'ét.

civ., 475.
8. Cette transcription a lieu gratuitement

comme tout ce qui s'inscrit sur les registres
de l'état civil. — J.G. Acte.de l'ét. civ., 475.

9. Aussitôt après avoir effectué la trans-

cription et la mention, l'officier de l'état civil
en doit donner avis au procureur de la Ré-

publique, conformément à l'art. 49. — J.G.
Acte de l'ét, civ., 475.

10. Une fois la transcription opérée, l'acte
ne peut plus être délivré qu'en y joignant les
rectifications ordonnées, sous peine de tous

dommages-intérêts contre l'officier qui l'au-
rait délivré (857 c. pr.).

— L'officier de l'état
civil ne peut, sur l'extrait qu'il délivre, rec-
tifier l'acte dans les termes du jugement
(Ouest, controv.).

— J.G. Acte de l'ét, civ.,
476.

11. L'acte ne doit pas être délivré avec une

simple mention de la date du jugement do

rectification, mais avec la mention expresse
de sa rectification, telle qu'elle doit se trou-
ver en marge de l'acte réformé. — Avis Cons.
d'Et. 4 mars 4808. J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 509, et n° 477.

TITRE III

Du Domicile

Décrété le 23 vent, an 11 (11 mirs 1803), et. promulgué le 3 germ. an 11 (21 mars 1803)

Art. 102.

Le domicile de tout Français, quant
à l'exercice de ses droits civils, est au

lieu où il a son principal établissement.
— C. civ. 7, 9, 10, 13, 74, 115.—C.

pr. civ. 2, 50, 59, 61, 68 s., 420,
584, 585, 781-5°. — C. instr. cr. 94.
— C. pén. 184, 339.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Domicile, p. 374
et s., n°s 2 et 21.

1. Le domicile est le lieu où une per-
sonne jouissant de ses droits a établi sa de-

meure, le centre de ses affaires, le siège de
sa fortune, le lieu d'où cette personne ne s'é-

loigne qu'avec le désir et l'espoir d'y revenir
dès que la cause de son absence aura cessé

(L. 7, C, De incol.). — J.G. Domicile, 0.
2. La question du domicile se réduit donc

à celle de savoir en quel endroit chacun s'est

surtout établi à poste fixe, où se trouve, en

quelque sorte, son chef-lieu, eu égard à sa
situation personnelle; cette question, toute
relative, tombe nécessairement dans le do-
maine des faits et ne peut être résolue par
les tribunaux que d'après les circonstances

particulières de chaque espèce. — Paris,
13 juill.1811, J.G. Domic, 6.—Rennes,13 mai
1841, ibid., 6 et 25.— V. ci-après, n°s 8 et s.

3. — I. COMPÉTENCE POUR DÉTERMINER LE
DOMICILE. — En général, lorsque des difficul-
tés s'élèvent devant l'autorité administrative
sur la détermination du domicile, leur solu-
tion doit être donnée préjudiciellement par
l'autorité judiciaire. Tel est le cas où l'élec-
tion d'un candidat aux fonctions de conseiller
général est attaquée pour incapacité résultant
de ce qu'il ne remplirait pas la condition de
domicile exigée, à défaut de payement de
contributions directes dans le département
(L. 22 juin 1833, art, 52).—Cons. d'Et, 13 janv.
1865, D.P. 66. 3. 3.

4. De même, la question de savoir si la si-

gnification d'un arrêté du conseil de préfec-

ture a été faite au véritable domicile de la
partie, rentre dans les attributions de l'auto-
rité judiciaire; d'où il suit, que le conseil de

préfecture a dû surseoir à statuer sur la va-
lidité de l'opposition formée par cette partie
contre son arrêté, jusqu'à ce que les tribu-
naux civils aient prononcé sur la question
de domicile. — Cens. d'Et. 6 avr. 1836, J.G.

Domicile, 126.
5. De même, en matière d'affouage, c'est à

l'autorité judiciaire, et non à l'administra-
tion, qu'il appartient de vérifier si celui qui
prétend avoir droit aux distributions affoua-

gères remplit la condition exigée de la pos-

session
d'un domicile réel et fixe dans la

commune. — V. c, forest., art. 105.
6. De même encore, en matière de recrute-

ment, les questions de domicile sont de la

compétence exclusive des tribunaux civils.—
Cons. d'Et. 23 juin 1848, D.P. 49. 3. 19.

7. Mais, en matière de garde nationale,
les conseils de recensement, étant chargés de
la formation des contrôles définitifs, sont

compétents pour résoudre, les questions de

13
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domicile soulevées à l'occasion de deman-
des de radiation. — Cons. d'Et., 31 mai

1835, J.G. Garde nationale, 203. — Cr. r.
31 déc. 1841, J.G. ibid.

8. — II. DÉCISION SUR LA SITUATION DU DO-
MICILE. — Les tribunaux apprécient souve-
rainement où se trouve (ou bien où se trou-
vait à telle époque indiquée), eu égard aux
Circonstances, le

principal établissement d'une
partie; et la Cour de cassation ne peut
reviser un jugement rendu en cette ma-
tière que lorsque le tribunal y statue, en

droit, sur ce qui constitue le domicile.—Civ.
r. 3 flor. an 9, J.G. Domicile, 7-2°. — Req.
3 oct. 1810, J.G. Cassation, 1686-2° et 1873.

9. De même, les tribunaux décident sou-
verainement la question de savoir si un huis-
sier a pu considérer le domicile d'une partie
comme inconnu. —

Req. 3.déc. 1844, D.P.
4S. 1. 44. _ v. art. 103; n°s 10 et suiv.,
art. 106, n° 27.

10. Par suite, n'est pas recevable le moyen
de cassation fondé sur ce que le domicile at-
tribué à une partie par appréciation des cir-
constances de la cause ne serait pas son
vrai domicile. — Civ. r. 1er fruct. an 8, J.G.
Domicile, 6. — Civ. r. 5 déc. 1838, ibid., et
Jugem. par défaut, 154-4°. — Civ. r. 23 juill.
1840, J.G. Domicile, 53-2°. — Conf- J.G. Do-
micile, 6. — V. aussi art. 105, n°s 1 et 2.

11. Par suite également, la déclaration
contenue dans un arrêt qu'une société en
commandite a son siège tant à Alger qu'à
Paris, est une déclaration en fait, qui ne peut
être critiquée devant la Cour de cassation.
— Civ. r. 11 mai 1852, D.P. 52. 1. 174.

12. Dans le cas où la maison d'habitation-
serait située sur la limite de deux arrondis-
sements différents, ce serait la principale
porte d'entrée qui devrait déterminer le do-

micile, comme étant effectivement le signe
extérieur du principal établissement. —J.G.
Domicile, 15.

13. Si celui à la requête duquel un juge-
ment a été notifié s'est attribue un domicile

que la partie adverse soutient et a intérêt à
soutenir n'être pas véritable, on peut, avant
faire droit, ordonner la preuve testimoniale
de l'existence du domicile au lieu indiqué
dans l'exploit.

— Rennes, 27 janv. 1819, J.G.
Domicile, 142.

14. Mais il convient, en pareil cas, de met-
tre à la charge de celui qui conteste l'indica-
tion de domicile, la preuve que le domicile
réel de la partie qui a fait la notification se
trouve dans un lieu différent. —J.G. Domi-
cile, 142.

15. Lorsqu'il s'agit de déterminer le domi-
cile auquel a dû être signifié un acte, tel,
par exemple, qu'un commandement d'expro-
priation, le juge peut, avec raison, déclarer
que les faits postérieurs à cette signification
sont sans influence à cet égard. —

Req.
27 févr. 1834, J.G. Domicile, 133 et 40-9°.

16.. Quand, dans l'ignorance que l'une des
parties a changé son domicile, une cour a
renvoyé la cause devant le tribunal du do-
micile de cette partie, cela doit s'entendre du
domicile connu des juges lorsqu'ils ont or-
donné le l'envoi ; il en est ainsi surtout si le
procès est relatif au partage d'une succes-
sion ouverte à cet ancien domicile. —

Req.
12 therm. an 9, J.G. Domicile, 45. —

Req.
21 frim. an 10, ibid.

17. — 111. SIGNES INDICATEURS DU DOMI-
CILE. — Le domicile ou le principal établisse-
ment d'un citoyen est toujours présumé au
lieu où il tient sa famille. — Paris, 29 juin
1810, J.G. Domicile, 11.

18. Pour la détermination du domicile, on
doit prendre en considération le fait du paye-
ment de la contribution personnelle, laquelle
n'est due que dans la commune du domicile
réel;... sans que, toutefois, il y ait entre ce
fait, et le domicile une relation nécessaire que
les juges soient forcés de reconnaître, si
d'autres circonstances établissaient qu'au
contraire le domicile doit être placé dans un
autre endroit. — Req. 15 mars 1843, J.G.

Domicile, 13, et Droit politique, 306-1°.
19. Le lieu où une personne a déclaré

exercer ses droits politiques ne peut être
considéré comme constituant son domicile ci-
vil, quand cette personne habite, fait des ac-

quisitions et paye dans un autre lieu ses
impositions personnelles. — Req. 30 nov.
1809, J.G. Domicile, 14-2°

20. De môme, on ne peut faire résulter
pour un individu la possession du domicile
dans la ville où il exerce une profession libé-
rale (celle d'avocat), de la circonstance qu'il

y
est porté sur la liste électorale, alors d'ail-

leurs qu'il a dans une autre ville une rési-
dence de fait, — Tr. de Versailles, 30 janv.
1850, sous Paris, 5 avr. 1850, D.P. 52. 2.158.

21. De même encore, l'accomplissement
du service de la garde nationale dans une
ville n'est pas à lui seul une preuve qu'on y
est domicilié, puisque ce service est dû
même dans le cas de simple résidence, J.G.
Domicile, 12.

22. — IV. DOMICILE DU FRANÇAIS ÉTABLI A
L'ÉTRANGER. — Un Français peut avoir son
domicile en pays étranger, l'art. 102 ne dis-
tinguant pas entre le cas où le principal éta-
blissement se trouve en France et celui où il
a été fixé à l'étranger. —

Req. 21 juin 1865,
D. P. 65. 1. 418. —(Conf. impl.) Req. 17 janv.
1837, J.G. Domicile, 39. — Paris, 20 mars
1834, sous Civ. c. 26 janv. 1836, J.G. Droits
civ., 265.—Observ. conf., J.G. Domicile, 20,
D.P. 64. 2. 41, note—V. aussi infrà, art. 105,
n°- 23 et s.

23. Spécialement, a pu être déclaré domi-
cilié en pays étranger le Français qui a quitté
la France en 1791 et n'y a jamais reparu, qui
a résidé, depuis 1810 jusqu'à son décès en
1855, dans la même ville étrangère, qui a ac-
quis des propriétés dans cette ville et y a
même obtenu le droit de cité et le droit de
vote. En conséquence, si ce

Français décède
dans la ville étrangère où il a résidé, cette
ville doit être légalement considérée comme
le lieu de l'ouverture de la succession.—Civ.-
c. 27 avr. 1868, D.P. 68. 1. 302.—V. la note.

24. Décidé, d'autre part, ce qui n'est pas
précisément en contradiction avec la solution
qui précède, que le Français qui, ayant formé
des établissements de commerce à l'étranger,
conserve néanmoins sa qualité de Français, .
aux termes do l'art, 17, § 2, conserve, aussi
son domicile d'origine en France, quelle que
soit la longue durée de sa résidence à l'étran-
ger, alors qu'aucune circonstance particulière
ne vient détruire cette présomption ni mani-
fester une intention contraire. —

Toulouse,
7 déc. 1863, D.P. 64. 2. 41.

25. Lorsqu'un Français établi à l'étranger,
et n'ayant en France aucun domicile connu,
a été assigné en France devant le tribunal le
plus rapproché de sa résidence, et où se
sont passés quelques-uns des faits relatifs à
la contestation, c'est à lui, s'il prétend que le
tribunal saisi est incompétent, à établir quel
tribunal eût été compétent en France comme
étant celui de son domicile d'origine. — Col-
mar, 30 avr. 1863, D.P. 63. 2. 172.

26. — V. DOMICILE DE L'ÉTRANGER ÉTABLI
EN FRANCE.— L'étranger qui a été autorisé
à s'établir en France peut acquérir en France
un véritable domicile. — J.G. Domicile, 22.
— V. art. 13, n° 19.

27. Mais les étrangers qui n'ont pas été
autorisés à résider en France ne peuvent y
acquérir un domicile (Quest, très-controv.).— J.G. Domicile, 22.

28. En ce sens, la résidence en France
d'un étranger, quelque prolongée qu'elle soit,
et l'établissement par mariage qu'il y a formé,
ne lui confèrent pas les avantages résultant
du domicile, lequel ne peut s'acquérir que
d'après l'art, 13. —

Paris, 25 août (et non
avril) 1842, J.G. Domicile, 22, et Consul, 37.

29. Par suite, sous l'empire de la législation
antérieure à la loi du 22 juill. 1867, qui a
supprimé la contrainte par. corps, l'étranger
résidant en France, et y payant une contri-
bution mobilière, était sujet à la contrainte

par corps pour l'exécution des condamna-
tions rendues contre lui au profit d'un Fran-
çais. — Paris, 16 août 1811, J.G. Domicile,
22-2°, et Compét. com., 187. — Paris, 25 août
1842, arrêt précité. —

Paris, 5 déc. 1844, J.G.
Domicile, 22.

30. Décisions en sens contraire sous la
législation antérieure au code civil. — Req.
8 therm. an 11, J.G: Droits civ., 383. — Civ.
r. 30 nov. 1814, J.G. ibid,

31. ... Et sous le Code. —
Req. 24 avr.

1827, J.G. Domicile, 22, et Droits civ., 344.—

Paris, 15 mars 1831,. sous Civ. r. 17 juill.
1833, J.G. Domicile, 22, et Contr. de mar.,
3914.—Riom, 7 avr. 1835, sous Civ. c. 28 avr.
1836, J.G. Droits civ., 86. — V. les auteurs
cités en ce sens, J.G. Domicile, 22.

32. Mais si une résidence non autorisée ne
peut faire acquérir à l'étranger en France le
domicile proprement dit, elle constitue du
moins un domicile de fait où il peut et doit
être assigné. — Req. 20 août 1811, J.G. Do-

micile, 22.
33. ... Surtout quand il a lui-même, dans

divers actes de la procédure, désigné ce do-
micile ou cette résidence. — Civ. r. 2 juill.
1822, ibid. — V. au surplus la jurisprudence
recueillie pour l'interprétation des art. 14 c.
civ. et 59 c. pr. civ.

34. Les agents diplomatiques, étant censés
n'avoir point quitté leur patrie, y conservent
leur domicile tant que dure leur absence. —

J.G. Agent diplom., 80, 136.
35. En Algérie, par suite d'une législation

spéciale, la résidence vaut domicile.—V., sur
l'application de cette législation aux Français
et aux étrangers, J.G. Organis. de l'Algérie,
605 et s., et 1356.

36. — VI. ABSENCE DE DOMICILE. — Tout
Français, à défaut d'acquisition d'un autre
domicile, conserve du moins son domicile
d'origine (V. art. 103, n°s 1 et s.). Il n'est donc
personne sans domicile. -J.G. Domicile, 16.

37. Seulement, le domicile peut ou n'être
pas connu (V. c. pr. civ. 69-8°), ou n'être pas
certain (V. c. pén. 270).

38. Un marchand colporteur n'est pas ré-

puté, par l'effet seul de cette profession,
être sans domicile ni résidence connus, en
sorte que, sur la seule allégation d'ignorance
de son domicile, les actes d'exécution, préa-
lables à la contrainte par corps, dirigés con-
tre lui, aient pu lui être valablement faits
par affiches et au domicile du procureur de
la République : il suffit, en conséquence, au
débiteur de justifier d'un domicile certain

pour faire annuler ces actes et les voies d'exé-
cution qui ont suivi.— Bordeaux, 4 août 1840,
J.G. Domicile, 16, et Contr. par corps, 742.

39. Toutefois, il n'est pas toujours possi-
ble de faire produire au domicile d'origine
tous les effets qui en dérivent d'ordinaire. —

Ainsi, lorsqu'une personne a quitté le lieu de
son domicile d'origine depuis un grand nom-
bre d'années, sans y revenir jamais, sans y
avoir entretenu des relations d'affaires . où
autres, et après avoir vendu tous les biens,
liquidé tous les intérêts qu'elle pouvait y
avoir, et que, d'autre part, cette même per-
sonne ne s'est point fixée ailleurs, ayant tou-
jours voyagé ou ayant, par exemple, voué sa
vie à la carrière militaire, et a partout suivi
son drapeau, il convient, pour les actes à lui

signifier, d'agir comme à l'égard des person-
nes sans domicile connu, et de remettre les

exploits
au procureur do la République.

—

J.G. Domicile, 19.
40. Lorsqu'un individu menant une existen-

ce nomade, et étant enfant de parents qui ont
mené une semblable existence, n'a pas de do-
micile d'origine connu et ne s'est créé nulle
part un établissement permanent, c'est la ré-
sidence qui tient lieu de domicile. — J.G.

Domicile, 17.
41. Si la résidence n'offre aucun caractère

de permanence , l'individu peut être cité
devant le tribunal du domicile du demandeur.
— J.G. Domicile, 17.

42. Décidé, en un sens différent, pour le
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cas où il s'agit d'executipn de conventions,

que, lorsqu'un comédien ne justifie pas par
une résidence constante d'une année du do-

micile qu'il s'attribue, que d'ailleurs, d'après
sa profession, il peut être considère comme

n'ayant point de domicile fixe, s'il s'élève des

contestations relativement à des obligations
par lui contractées, c'est devant le tribunal
de l'arrondissement où il a contracté qu'elles
doivent être portées.

— Nîmes, 4 pluv. an 9,
J.G. Domicile, 17, et Compét. civ., 36.

43. — VIL PLURALITÉ DE DOMICILES. — On
ne peut avoir plusieurs domiciles. — Spécia-
lement, le commerçant qui, pour la même

entreprise, possède dans deux villes différen-
tes deux comptoirs organisés, ne peut être

réputé domicilié dans chacune de ces villes.
— J.G. Domicile, 8.

44. Jugé cependant que, lorsqu'il est con-
stant qu'une partie possède deux domiciles,
une signification a pu lui être faite valable-
ment à l'un de ces domiciles, alors même

qu'elle prétendrait que son domicile réel est
ailleurs que là où elle paye ses contributions.
—

Req. 17 avr. 1816, J.G. Exploit, 212.
45. Dans le cas où une personne possède

plusieurs établissements, on a considéré
comme signes indicateurs du lieu du domi-
cile : 1° le payement du droit fixe de patente
dans une commune; — 2° la résidence, si elle
est plus habituelle dans un lieu que dans un

autre;
— 3° les contrats et actes quelconques

émanés de la personne et dans lesquels elle
a dédaré elle-même être domiciliée à tel

endroit;
— 4° la comparution comme défen-

deur en matière personnelle devant tel tri-
bunal sans y avoir proposé le déclinatoire. —

J.G. Domicile, 10.
46. En ce qui concerne la compétence, on,

a admis, relativement,surtout aux entrepri-
ses telles que messageries, compagnies d'as-
surances ou de chemins de fer qui ont une ou

plusieurs succursales de certaine importance,
que l'établissement de ces succursales vaut
élection de domicile et est attributif de juri-
diction au tribunal du lieu pour l'exécution
des contrats passés avec les représentants de

l'entreprise attachés à ces succursales. —

V. Code de procédure annoté, art. 59.
47. Il n'y a pas d'ailleurs pluralité de do-

miciles, lorsqu'il s'agit de domiciles de ca-
ractères, différents et qui ne sont pas régis
par les mêmes dispositions. — Il a même été
admis que des Français se mariant en pays
étranger ont pu manifester l'intention d'y
établir leur domicile matrimonial, et, par
suite, de soumettre aux lois de ce pays les
conditions civiles de leur union, sans perdre
pour cela leur domicile d'origine en France.
— Pau. sous Req. 29 déc. 1836, J.G. Domi-

cile, 20.
48. — VIII. DOMICILES SPÉCIAUX. — 1° Do-

micile ad litem.
— En principe, celui qui n'a

fait aucune élection de domicile (V. art, 111)
est-fondé à demander la nullité de l'exploit
qui lui a été signifié dans un lieu autre que
celui de son domicile de droit, — J.G. Domi-

cile, 122, — V. Code de procédure annoté,
art, 68.

49. Mais on admet généralement que la si-

gnification faite au domicile apparent ou au
domicile indiqué par la partie elle-même
dans les actes de la procédure est valable. —

V. ibid.
50. — 2° Domicile pour contracter mariage.

— V. c. civ. art. 74.
51.-3° Domicile conjugal.

— Sur ce qu'il
faut entendre par domicile conjugal au point
de vue de l'adultère du mari, V. c. civ.
art. 230, etc. pén. art. 339.

52. Sur le domicile conjugal, V. aussi

infrà, art. 214.
53. — 4° Domicile pour satisfaire à la loi

sur le recrutement.— Ce domicile est déter-
miné par l'art. 6 de la loi du 21 mars 1832.—
J.G. Organis. milit., 224 à 226.

54. — 5° Domicile pour l'exercice du droit
électoral. —

(Décr. 2 févr. 1852, art: 12 et 130
— J.G. Droit polit., 295 et s.

55. — 6° Domicile pour la publication d'un

journal. — Le gérant d'un journal est réputé
avoir son domicile au bureau de ce journal
pour tout ce qui concerne les actes relatifs
aux publications dont il est responsable.

—

Cr. r. 25 avr. 1846, D.P. 46. 4. 278.
56. —7° Domicile pour la participation aux

distributions affouaqères. — V. c. forest,.
art. 105.

57. — 8° Domicile de secours (L. 24 vend,
an 2).— J.G. Secours publ., 25, 102, 410 et s.

58. La détermination du domicile de se-
cours est nécessaire, en matière de place-
ment d'un aliéné indigent dans un établisse-
ment public, pour faire contribuer aux frais
d'entretien de cet aliéné le département au-

quel il appartient et la commune de son do-
micile. — V. L. 30 juin 1838, art, 28 (Appen-
dice au tit. XI du présent Code).

59. Pour l'indication des autres cas, fort

nombreux, dans lesquels la loi tient compte
du domicile en matière civile, administra-

tive, criminelle, etc.-, V. J.G. Domicile, 121
et s., 137 et s.
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Art. 103.

Le changement de domicile s'opérera

par le fait d'une habitation réelle dans

un autre lieu, joint
à l'intention d'y

fixer son principal établissement.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 3 et 9.

1. — I. CONSERVATION DU DOMICILE. — Le
domicile d'origine se conserve tant qu'on n'en

acquiert pas un autre. — Orléans, 6 août 1863,
D.P. 64. 2. 14. — Conf. J.G. Domicile, 23.

2. Il en est de même du domicile acquis
en remplacement du domicile d'origine.

—

J.G. Domicile, 126.
3. Ainsi, l'individu qui a disparu de son

domicile sans donner de ses nouvelles est

réputé conserver ce domicile tant qu'il ne
manifeste pas l'intention de le fixer ailleurs.

— Civ. r. 22 janv. 1850, D.P. 50. 1. 61. —
— Grenoble, 3 août 1853, D.P. 55. 2. 71,

4. Décidé, toutefois, que le desservant qui,
ayant quitté son presbytère pour échapper à
des poursuites criminelles, a été remplacé dans
ses fonctions par un successeur, ne peut pas
être considéré comme conservant à ce presby-
tère un domicile ni même une simple résiden-
ce.—Ch. cr. 6 sept. 1855, D.P. 55.5.155 et 123.

5 Que l'individu qui a disparu de son

domicile, et est signalé comme ayant quitté
la France, peut être considéré comme n'ayant
plus ni domicile ni résidence connus, en sorte

que les significations d'exploit lui sont régu-
lièrement faites au parquet, conformément à
l'art, 69 c. pr.. civ. —

Req. 19 juin 1866, D.P.
66. 1. 487.

6. Le changement do domicile ne s'opé-
rant que par le fait d'une habitation réelle
dans un autre lieu, joint à l'intention d'y
fixer son principal établissement, l'individu

placé sous la surveillance de la' haute police,
et obligé de résider au lieu qui lui est indi-

qué par l'administration, conserve son ancien
domicile. En conséquence, il doit être assigné
devant le tribunal de ce domicile, et non de-
vant le tribunal du lieu de sa résidence (c.
pr. 59).—Paris, 19 juill. 1862, D.P. 62. 2.162.

7. De même, on ne saurait induire de ce

qu'un condamné par contumace pour ban-

queroute frauduleuse s'est établi en pays
étranger, la preuve d'un changement de do-

micile, si d'ailleurs aucune déclaration, à cet

égard n'a été faite par lui à sa municipalité ;
c'est, dès lors, au domicile qu'il avait avant sa
faillite qu'on doit l'assigner. — Montpellier,
5 août 1836, J.G. Domicile, 21.

8. La circonstance qu'un individu a; de-

puis sa faillite, stipulé payable au lieu de son
domicile le prix de loyer d'une maison qu'il
possède dans une ville, et qu'il indique une
autre ville comme lieu de ce domicile, est
suffisante pour faire présumer qu'il a voulu
conserver ce dernier domicile, où d'ailleurs
il est décédé, bien qu'il ait habité quelque
temps un autre lieu, et que des poursuites
y aient été dirigées contre lui ; par suite, les
contestations relatives à sa succession doi-
vent être portées devant le tribunal du lieu

qui a continué d'être son domicile. — Req.
14 juin 1809, J.G. Domicile, 47-4°. — V. en-
core art, 105, n°s 9 et suiv.

9. — II. CHANGEMENT DE DOMICILE. — 1° Con-
cours de l'intention et du déplacement. — La
double déclaration mentionnée en l'art. 104

n'opère point translation de domicile, tant

qu'elle n'est pas suivie du fait d'une habi-
tation réelle dans le lieu du domicile déclaré.
— Bordeaux, 10 août 1811, J.G. Domicile, 25.
— Req. 13 oct, 1815, ibid. —

Req. 3 avr. 1816,
ibid.— Req. 16 avr. 1817, ibid. — Riom, 4 févr. -

1830, J.G. Exploit, 218 et 221-1°. —Req. 9 juin
1830, J.G. Domicile, 28. —

Req. 7 nov. 1832,
ibid., 25. — Req. 25 août.1835, ibid. —

Req.
7 mai 1839, ibid. — Toulouse, 26 févr. 1850,
D.P. 52. 2. 61. — Req. 30 juill. 1850, D.P.-50.
1. 236. —

Req. 21 août 1862, D.P. 63.1. 130.
— Req. 17 déc. 1802, D.P. 63. 1.132. —Paris,
1er févr. 1870, D.P. 70. 2. 149.

10. ... Fait dont l'appréciation est aban-

donnée au pouvoir souverain des tribunaux.
— Mêmes-arrêts des 9 juin 1830, 25 août 1835,
7 mai 1839, 21 août et 17 déc. 1862. — Conf.

J.G. Cassation, 1685, 1686.
11. Spécialement, le juge du fait a pu dé-

clarer que le changement n'avait pas été

opéré, nonobstant l'accomplissement de la
double déclaration, alors que la partie, dans
tous les actes de l'instance procédant d'elle-
même comme de son adversaire, est toujours
désignée comme habitant le lieu de son an-
cien domicile. — Req. 20 juill. 1814, J.G. Do-

micile, 35-2°.
12. En conséquence, jusqu'à l'accomplis-

sement du fait de la résidence réelle, on peut
valablement signifier des actes au domicile

indiqué comme abandonné. — Arrêts précités
des 26 févr. et 30 juill. 1850.

13. ... Et, par exemple, une citation en
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conciliation. —Poitiers, 23 juin 1819, J.G. Do-

micile, 25.
14. ... Ou une déclaration de surenchère.

— Req. 7 nov. 1832, J.G. Domicile, 25-3°.
15. Et même l'habitation réelle, dans le

lieu où a été faite la déclaration exigée par
l'art. 105, ne suffit pas : il faut, notamment

quand cette habitation est motivée
par

l'exer-
cice.de fonctions publiques révocables, qu'il
y ait au même lieu fixation du principal éta-
blissement,— Req. 10 juin 1840 (deux arrêts).
D.P. 40. 1. 249.

16. Par suite, le changement de domicile

peut
être, déclaré non opéré, quoique la

double déclaration exigée par les art. 103 et
104 ait été faite, s'il est constaté que cette
double déclaration n'a pas été suivie du fait
réel de la translation de domicile, et que son
auteur a même fixé ailleurs son principal
établissement. —

Req. 18 déc. 1855, D.P. 50.
1. 384.

17. De même, la déclaration faite par un

Français de son intention de transporter son
domicile à l'étranger a pu être reconnue in-
suffisante pour détruire le domicile qu'il
avait en dernier lieu en France, alors qu'il
n'a pas perdu sa qualité de Français , et

qu'en fait il n'a pas transporté à l'étranger
son principal établissement. —

Req. 17 janv.
1837, J.G. Domicile, 39-1°.

18. Par suite, le juge du fait a pu consi-
dérer comme valable l'assignation à lui donnée
au domicile prétendu abandonné qu'il a en
France, là ou il est né, où il a sa famille, où
il fait habituellement sa résidence, où il est
inscrit sur les contrôles de la garde nationale
et porté sur les listes électorales commu-
nales et du jury, sans que cette décision,
basée sur une appréciation

de faits et de cir-

constance, tombe sous la censure de la cour
suprême. — Même arrêt.

4.9. — 2° Habitation réelle; caractère. —
Le changement de domicile doit être tenu

pour
réalisé par le fait de l'habitation réelle,

lorsque la personne qui se prévaut de ce
changement justifie, indépendamment de la
double déclaration prescrite par l'art, 104,
d'un bail à loyer pris par elle dans la nouvelle
commune où elle s'est fixée, et lorsqu'il n'est

pas allégué qu'elle ait conservé son ancien
domicile.— Req. 4 avr. 1837. J.G. Domicile, 30.
et Mariage, 177-2°.

20. De même, si une personne a eu origi-
nairement son domicile dans un lieu, la trans-
lation qu'elle en a faite dans une autre ville,
déjà résultant de son intention et du princi-
pal établissement, est démontrée par le paye-
ment du droit de patente dans cette ville et
la déclaration faite à la mairie du précédent
domicile. — Req. 30 août 1825, J.G. Domi-
cile, 52-0°.

21. Mais le déclarant peut être considéré
comme n'ayant pas transféré son domicile
d'un lieu dans un autre, lorsqu'il n'a fait, dans
ce dernier lieu, que divers séjours momen-
tanés, suivis de son retour au premier, où il
a toujours conservé le centre de ses intérêts
sérieux, sans qu'une telle décision tombe
sous le contrôle de la cour de cassation. —

Req. 21 août. 1862, D. P. 63. 1. 130.
22. On décidait, avant le Code, qu'il n'était

pas nécessaire, pour opérer le changement
de domicile civil, d'une résidence effective
d'une année entière dans le domicile nouveau
qn'on se choisissait ; il suffisait que cette ré-
sidence, quoique de peu de durée, eût été
jointe à la volonté d'acquérir le nouveau do-
micile.—Req. 22 flor. an 10. J.G. Domicile,29.
—

Req. 28 flor. an 10, ibid, —
Req. 12 vend.

an 11, ibid.
23. Sous le Code, il a été jugé de même

que l'abdication de l'ancien domicile, et l'ac-
quisition d'un nouveau, s'opèrent par le seul
concours du fait et de l'intention , quelque
courte qu'ait été la résidence dans le nouveau
lieu, par exemple quand elle n'aurait duré
que trois semaines. — Limoges, 1er sept. 1813,
J.G. Domicile, 29. — V. autorités conf., ibid.

24. — 3° Charge de prouver le change-

ment. — Le changement de domicile d'ori-
gine ne résulte pas de la seule habitation
dans un autre lieu; il faut que la partie qui
invoque ce changement de domicile, à l'effet,
par exemple, de faire prolonger à vingt an-
nées la prescription établie par l'art. 2265
c. civ., prouve comment et à quelle époque
il a eu lieu. —

Req. 27 fév. 1850, D.P. 56. 1.
189.

Art. 104.

La preuve de l'intention résultera

d'une déclaration expresse, faite tant à

la municipalité du lieu que l'on quittera,

qu'à celle du lieu où on aura transféré

son domicile.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 4, 19, 31 et s.

1. — I. DOUBLE DÉCLARATION. — Sur les
faits qui peuvent équivaloir à la double dé-

claration, V. art. 105.
2. — II. NÉCESSITÉ DE LA DÉCLARATION. —

S'il suffisait de feindre ou de simuler un
nouveau domicile ou d'en changer clandesti-
nement dans le cours d'une poursuite, pour
se créer un moyen de nullité, les procédures,
notamment l'éxécution des saisies immobi-

lières, deviendraient impraticables. Par suite,
il y a lieu de décider que des significations
faites à un débiteur au domicile que le créan-
cier lui connaît, en parlant à des personnes
de sa famille, sont valables, quoique ce dé-
biteur alléguerait avoir un nouveau domicile,
qu'il n'aurait pas d'ailleurs fait connaître. —

Bruxelles, 25 févr. 1810, J.G. Domicile, 40.
3. De même, lorsqu'une personne ne s'est

point conformée aux dispositions de l'art. 104
pour établir la preuve de l'intention de chan-
ger de domicile, et que d'ailleurs les circon-
stances de la cause ne prouvent point cette
intention, les significations tendant à saisie
immobilière qui lui ont été notifiées au do-
micile ancien de cette personne sont régu-
lières , encore bien que depuis quelques
mois le saisi serait employé en qualité de
commis écrivain dans une autre localité. —

Montpellier, 10 mars 1812, J.G. Domicile,
40-4°.

4. De méme, des significations faites au
domicile d'origine d'un individu qui n'a

point manifesté la volonté d'en changer, con-
formément à l'art. 104, mais qui a eu, pen-
dant un certain temps, une résidence diffé-
rente dans un lieu où il a souscrit une lettre
de change, objet de la poursuite dirigée
contre lui, ne sont pas nulles. — Paris, 22
mars 1827, J.G. Domicile, 33-3°.

5. Pareillement, la signification d'un arrêt
d'admission de. la chambre des requêtes est
valablement faite au domicile du défendeur

indiqué par ce dernier, alors même que le
défendeur aurait changé de domicile, sans
toutefois en faire la déclaration légale, et
qu'il aurait fait connaître son nouveau domi-
cile dans quelques actes de procédure rela-
tifs à une instance différente engagée contre
la même partie. — Civ. r. 30 mars 1836, J.G.
Domicile, 40-5°, et Cassat., 1159-4°.

6. De même encore, la signification d'un
jugement correctionnel par défaut est vala-
blement faite au domicile du dernier con-

damné, encore que celui-ci ait ultérieure-
ment changé son domicile, mais sans annon-
cer son changement par une déclaration préa-
lable.—Cr. c. 11 juin 1825, J.G. Domicile, 43.

7. Dans le cas où une personne, en dehors
de toute instance, quitte son domicile pour
le transporter ailleurs sans avoir fait les dé-
clarations exigées par la loi, l'assignation est
valablement faite au premier domicile, lors-
que le lieu de la nouvelle résidence n'est pas
notoirement connu, et que celui à la requête
de qui elle est assignée a pu l'ignorer. —

Metz, 1er mars 1822, J.G. Domicile, 40-2°. —

Bourges, 6 mai 1822, J.G. ibid., et Appel
civ., 677.

8. Dans un tel cas, c'est aussi à l'ancien
domicile que la faillite doit être déclarée. —

Rouen, 19 déc. 1842, J.G. Compét, comm.,
415.

9. A plus forte raison, la partie qui change
de domicile dans le cours d'une instance,
sans remplir les formalités prescrites par
l'art, 104, est valablement assignée au domi-
cile où l'instance a commencé et dans les dé-
lais que comporte ce domicile, quel que soit

l'éloignement de son nouveau domicile. —

Req. 13 gérmin. an 12, J.G. Domicile élu, 97.
— Civ. c. 16 fruct, an 12, J.G. Domicile,
40-1°. — V. c, pr. civ,, art. 08.

10. ... Alors d'ailleurs qu'elle n'a pas no-
tifié à la partie adverse le fait de son chan-

gement de domicile. —
Turin, 19 mai 1807,

J.G. Domicile, 43. —Paris, 30 janv. 1811,
J.G. ibid., 40-1°.

11. Un individu, dont le domicile actuel est
devenu incertain par suite de changements
successifs effectues sans déclaration, a pu
être assigné régulièrement à son domicile

d'origine où il se trouvait à l'époque de la
citation en conciliation et de l'ajournement,
encore bien qu'il fût inscrit au tableau des
avocats de la ville où il prétend avoir trans-
féré son domicile, si d'ailleurs il en a été rayé.
quelque temps après cette inscription pour
défaut de résidence. — Bordeaux, 26 mars

1834, J.G. Domicile, 40-3°.
12. L'individu qui abandonne son ancien

domicile et va résider dans un autre endroit,
sans avoir fait les déclarations préalables
exigées par l'art, 104, ne peut cependant être
considéré comme débiteur forain. — Pau,
3 juill. 1807, J.G. Domicile, 33, et Saisie

foraine, 4.
13. Bien que le changement de domicile

s'opère par le fait d'une habitation réelle dans

un autre lieu, cependant, pour que l'intention
ne puisse être méconnue, il faut une décla-
ration expresse, et, à son défaut, une cour

peut décider, d'après les circonstances, qu'il
n'y a pas eu de changement. — Req. 22 déc.

1813, J.G. Domicile, 34-2° ; Contrat de mar.,
209.

14. — III. DÉCLARATION SIMPLE ou INSUFFI-
SANTE. — Une déclaration simple faite à la

municipalité du lieu qu'on annonce vouloir

quitter ne suffit pas pour opérer la transla-
tion du domicile, lorsqu'elle n'est accompa-
gnée d'aucune circonstance de nature à sup-
pléer à la double déclaration exigée par l'art.

104. —Req. 8 déc. 1840, J.G. Domicile, 32-1°.
—

Angers, 20 nov. 1842, ibid.
15. De même, la déclaration simple faite

à la mairie du lieu où l'on est domicilié qu'on
n'entend pas y conserver son domicile, dé-

claration qui n'a été suivie ni d'une seconde
déclaration à la municipalité où l'on aurait
l'intention de transférer son domicile, ni du
fait de cette translation, ne fait pas obstacle
à ce qu'on soit valablement assigné à l'an-
cien domicile. — Paris, 30 janv. 1813, J.G.

Domicile, 32-2°.
16. Ainsi, il suffit qu'aucune déclaration

n'ait été faite au domicile où un individu a
manifesté l'intention de transférer son domi-
cile pour qu'un exploit (de saisie-arrêt) lui
ait été valablement notifié au domicile qu'il
avait élu. — Paris, 28 nov. 1811, J.G. Domi-

cile, 32.
17. De môme, le

protêt
d'un billet à ordre

peut être reconnu valablement fait au domicile

indiqué par le souscripteur dans le billet,
lorsqu'il a été déclaré à l'huissier par la

personne à laquelle il s'adressait dans la

maison indiquée, que le souscripteur y avait
encore son domicite, mais qu'il était absent,
encore bien qu'il existe à la municipalité du
même lieu une déclaration de ce souscrip-
teur portant qu'il a transféré son domicile
dans un autre lieu, si d'ailleurs celui-ci ne

justifie pas qu'il ait fait une déclaration sem-
blable dans ce dernier lieu.—Civ. c. 1er juin
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1842, J.G. Domicile, 33-2°, et Effets de com.,
821.

18. Pareillement, il y a lieu de décider,
dans l'intérêt des tiers, que, pour annuler les

significations adressées à l'ancien domicile,
il ne suffirait pas d'une déclaration de chan-

gement de domicile faite à la municipalité
du lieu que l'on veut quitter, mais sans indi-
cation d'un nouveau domicile ou sans décla-
ration à la municipalité du lieu où l'on en-

tend transférer son domicile. — Bruxelles,
29 juin 1808, J.G. Domicile, 41, et Contr. par
corps, 741-3°.

19. Il a même été jugé que, de ce qu'un
débiteur aurait indiqué dans une obligation
un domicile autre que celui où il réside et où
il exerce sa profession, cependant, s'il n'a

pas signifié légalement son changement de
domicile et l'intention d'adopter pour domi-
cile celui-là seul qu'il a indiqué dans l'o-

bligation et où il payé ses contributions, le
commandement et les poursuites en saisie
ont pu être légalement faits au domicile de
sa résidence et de sa profession, alors d'ail-
leurs que c'est là qu'il a toujours été assi-

gné dans d'autres procès.—Req. 8 févr. 1832,
J.G. Domicile, 42, et Vente publ. d'imm., 388.

20. L'arrêt qui juge, en droit, que la preuve
du changement de domicile ne résulte pas
suffisamment de la déclaration faite au domi-
cile ancien, sans

s'expliquer
sur les circon-

stances indicatives de l'intention, ne viole
aucune loi. —

Req. 8 déc. 1840, J.G. Domi-

cile, 32.
21. — IV. DÉCLARATION IRRÉGULIÈREMENT

CONSTATÉE. — La déclaration de changement
de domicile, portée sur une feuille volante
annexée à un registre, et non signée par le

maire, est inefficace. — Req. 5 sept. 1811,
J.G. Domicile, 37.

22. — V. DÉCLARATION ENTACHÉE DE FRAUDE.
—

Lorsque des déclarations de changement
de domicile présentent des caractères de dol
ou de fraude, elles sont, avec raison, consi-
dérées comme n'ayant pas transféré le domi-

cile, sans que cette appréciation des faits

puisse être critiquée devant la cour de cas-
sation. — Req. 27 mars 1811, J.G. Domi-

cile, 36.
23. Il en est ainsi spécialement lorsqu'il

est constaté que la déclaration de changement
de domicile a eu, en réalité, pour but,... soit
de dérouter la poursuite de créanciers. —

Turin, 19 mai 1807, J.G. Domicile, 43-1°.
24. ... Soit de soustraire au tribunal du

domicile du déclarant la connaissance d'une
demande en interdiction dirigée contre lui,
de telle sorte que l'on ne pouvait en induire,
de sa part, une véritable intention de chan-
ger son domicile. —

Req. 21 août 1862, D.P.
63. 1. 130.

25. — VI. DÉCLARATION RESTÉE A L'ÉTAT DE

PROJET. — V. art. 103, n°s 9 et s.
26. —VII. FORCE PROBANTE ET EFFETS DE

LA DÉCLARATION RÉGULIÈRE. — La double dé-
claration faite par un individu qui s'est créé
une résidence dans le lieu du nouveau do-

micile, ne peut être détruite que par des dé-
clarations contraires, postérieures et de même
nature; par suite, l'héritier de celui qui a
fait une telle déclaration n'est, pas recevable
à opposer des probabilités et de simples pré-
somptions pour faire décider que te défunt
avait conservé ou repris son ancien domicile.
—

Req. 23 janv. 1827, J.G. Domicile, 35.
27. De même, ne peut plus être assigné à

son premier domicile celui qui, au prescrit
de l'art. 104, a manifesté l'intention d'en

changer, et qui est allé s'établir au lieu du
nouveau domicile ; peu importe qu'il ait été
revu au lieu de son ancien domicile (chez ses

parents), et qu'un exploit lui ait été signifié
à personne dans ce même domicile, si ce
n'est qu'accidentellement,

— Nîmes, 3 mai

1808, J.G. Domicile, 135. — V. art. 103,
n°s 19 et s.

28. Ainsi est nulle l'assignation donnée
à une partie dans les formes indiquées pour
ceux qui n'ont ni domicile ni résidence con-

nus, encore qu'à l'ancien domicile de celle-
ci le portier ait déclaré ignorer sa nouvelle
demeure, si d'ailleurs elle avait rempli les
formalités prescrites par l'art, 104 pour faire
connaître le lieu de son domicile nouveau.
— Paris, 10 juin 1811, J.G. Domicile, 134-1°.

29. De même encore, l'individu qui, après
déclaration légalement faite de son intention
de transférer son domicile dans une com-
mune voisine, l'y a transféré en effet et y a
résidé pendant plusieurs années, est censé y
avoir conservé son domicile de fait et de

droit, au moins quant au domicile exigé pour
être admis au partage de l'affouage commu-

nal, quoique depuis il soit revenu exercer sa

profession dans son ancien domicile, si, sans

révoquer sa déclaration, il a continué de ré-
sider dans le nouveau, tantôt par lui, tantôt

par sa famille, et toujours par ses domesti-
ques, et y a conserve des propriétés consi-
dérables. — Besançon, 10 janv. 1828, J.G.

Domicile, 141.

Art. 103.

A défaut de déclaration expresse,
la preuve de l'intention dépendra des

circonstances.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 4, 20 s., 31 s.

1. L'appréciation des circonstances invo-

quées comme révélant une intention de chan-

gement de domicile est donnée souveraine-
ment par le juge du fait. —

Req. 19 mars

1807, J.G. Domicile, 51 et 55. —Req. 22 déc.

1813, ibid., et J.G. Contr. de mar., 209. —

Req. 4 avr. 1837, J.G. Mariage, 177. —
Req.

14 févr. 1855, D.P. 55. 1. 398. — Conf. J.G.

Domicile, 55.
2. Ainsi, le juge a pu considérer comme

n'indiquant pas suffisamment l'intention de

changer de domicile, la circonstance qu'en
demandant sa radiation, un émigré se serait
dit domicilié dans le lieu où il a passé son

temps d'émigration, s'il lui est démontré, par
l'appréciation d'autres actes, que cet ancien

émigré n'avait pas perdu l'esprit de retour
en France, ni abandonné son ancien domi-

cile, où il possédait une importante propriété
de famille. —

Req. 27 févr 1834, J.G. Domi-

cile, 46-9°.
3. On va indiquer, relativement à chacun

des faits inyoqués d'ordinaire comme empor-
tant indication d'une intention de change-
ment de domicile, les solutions diverses qui
sont intervenues et qu'explique le plus sou-
vent la différence des circonstances acces-
soires.

4. — 1° Nouvel établissement après ma-

riage. — Le changement de domicile qui
s'opère par le fait d'une habitation réelle
dans un autre lieu, joint à l'intention d'y
fixer son principal établissement,.résulte suf-

fisamment, à l'égard d'un fils de famille et
en l'absence de fa double déclaration pres-
crite par l'art. 104, de ce qu'il a,' depuis son

mariage, loué et occupé un appartement, tant

pour lui que pour sa famille, dans un autre
lieu que celui qu'habite son père ; qu'il y
paye des contributions personnelle et mobi-
lière ; qu'il y a une habitation réelle, le siège
de sa fortune et de celle de sa femme : qu'il
ne possède à son domicile d'origine que des

propriétés rurales sans autre habitation con-
venable que celle de son père, où il ne va

que par intervalles et de l'agrément de ce

dernier; qu'enfin il s'est dit. domicilié au
nouveau lieu dans un acte authentique ré-

glant les intérêts de famille entre lui et son

père : peu importe que le lieu de son domi-
cile d'origine soit encore celui où il paye des
contributions personnelle et mobilière, où il

est. inscrit sur les contrôles de la garde na-

tionale, et où il figure sur la liste des élec-
teurs. — Req. 23 juill. 1840, J.G. Domicile;
53-2°.

5. Mais l'individu qui, ayant quitté le lieu
de son domicile d'origine pour se rendre a
l'armée, a épousé une femme dans une autre
ville, n'est pas pour cela seul réputé y avoir
transféré,,son domicile, alors d'ailleurs que
le contrat porte qu'il n'était que stationné. Il
en est ainsi encore bien qu'il y ait laissé sa
femme pondant qu'il était à l'armée, qu'il y
soit revenu au bout de dix-huit ans, s'il ne
l'a fait que pour affaire de service et d'après
l'ordre de ses supérieurs, et qu'enfin il y ait
plaide en divorce pour adultère contre sa
femme, une telle action devant être formée
au lieu où l'adultère a été commis. — Tou-
louse, 7 janv. 1813, J.G. Domicile, 48-2°.

6. Il a été jugé, dans une espèce où de la
question de domicile dépendait le point de
savoir si des époux mariés sans contrat en
1795 se trouvaient placés ou non sous l'em-
pire du régime dotal, que l'acte de célébra-
tion de mariage portant que le mari est do-
micilié au lieu ou se fait la célébration, ne
suffit pas pour fixer dans ce lieu le domicile
des époux, s'ils ne s'y sont établis que par
circonstance, et si antérieurement le mari
n'avait aucune résidence fixe ; dans ce cas,
le domicile des époux, lors du mariage, est
déterminé par le domicile d'origine du mari.
— Lyon, 14 août 1838, J.G. Domicile, 14. —
Cet arrêt a été cassé, mais sur un autre point.
Civ. c. 29 juin-1842, J.G. Contr. de mar.,
3445.

7. Toutefois, la même cour, dans une af-
faire concernant la même partie, a reconnu, en
s'appuyant sur des circonstances de fait nou-
vellement constatées et appréciées, que le
mari s'était créé et avait encore, au moment
du mariage, un domicile autre que celui in-
diqué dans l'acte de célébration, mais dis-
tinct de son domicile d'origine. — Lyon
20 févr. 1839, J.G. Domicile, 14.

8. Décidé, sur le pourvoi contre cet arrêt,
qu'une cour a pu juger souverainement, en

s'appuyant sur des circonstances de fait
qu elle apprécie, et sur l'interprétation des
actes produits, que

le domicile matrimonial
des époux n'a été fixé ni au lieu où le ma-
riage a été contracté et où ils résidaient de-
puis quelque temps, ni au domicile d'origine
du mari, mais dans une autre localité où les
époux avaient l'intention de l'établir, et où il
a été définitivement établi plus tard. — Civ
r. 29 juin 1842, J.G. Domicile, 7-3°, et Contr.
de mar., 201.

9. — 2° Création d'un établissement com-
mercial en dehors du domicile. — Un éta-
blissement commercial, même important et

unique, n'emporte pas, dans le lieu où il est
situe, translation du domicile d'origine, en-
core bien que son fondateur ait déclaré, dans
un grand nombre d'actes, y demeurer, qu'il
y ait été maire ou qu'il ait obtenu un grade
dans la garde nationale, s'il n'a pas cessé do
payer à son domicile d'origine, où il a sa fa-
mille, des propriétés, et où il a exercé des
industries considérables, sa contribution per-
sonnelle et mobilière. — Amiens. 10 mars
1849, D.P. 49. 2. 70.

10. Le changement de domicile d'un com-
merçant, à défaut des déclarations prescrites,
par les art. 103 et 104, ne peut s'induire ni
des opérations de commerce, telles que des
remplacements militaires, qu'il a faites dans
un lieu autre que celui de son domicile, alors

que ce domicile est celui qu'il a depuis de
nombreuses années, ni de ce qu'il a déclaré
dans des actes ou annonces qu'il avait son
domicile dans cet autre lieu ; d'où il suit
qu'en un tel cas, ce n'est pas au tribunal de
ce dernier lieu qu'appartient la connaissance
de la faillite de ce commerçant, mais à celui
de son véritable domicile. —

Req. 15 mars
1841, J.G. Domicile, 46-1°. —Rouen, 19 déc.
1842, ibid., et Compét. com., 415.

11. A défaut de la déclaration de change-
ment de domicile prescrite par l'art, 104, ces
circonstances, que, par exemple, un individu
aurait donne sa démission de maire, qu'il
aurait fondé des associations commerciales
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dans une autre localité, etc., ne suffisent pas
pour établir son domicile dans ce dernier lieu.
—

Req. 7 mai 1811, J.G. Domicile, 40-4°.
12. L'individu né en province, qui est

venu à Paris en l'an 5, y a exercé le com-
merce avec patente et s'y est marié, en l'an 8,
par acte où il est déclaré commerçant de-
meurant à Paris, doit, à défaut de déclara-
tion de changement de domicile, être réputé
avoir eu l'intention de conserver son domi-
cile d'origine, et, par suite, s'être marié en

pays de droit écrit, et non sous le régime de
ta communauté en usage à Paris..., alors
d'ailleurs qu'une quittance parafée, donnée

pour la réception de la dot de sa femme, a
été rédigée suivant les formes voulues pour
le régime dotal. — Req. 24 févr. 1835, J.G.
Domicile, 46-3°.

13. Un négociant qui établit une maison
de banque dans une ville, sous une raison
sociale où figure son nom, ne transfère point,
par cela seul, son domicile dans cette ville.—
Paris, .18 juill. 1829, J.G. Domicile, 46-4°.

14. Un individu, exploitant une entreprise
industrielle dans une ville où il est domicilié

depuis longtemps, est réputé, en l'absence
de toute déclaration d'intention contraire
dans la forme

prescrite par l'art.. 104, y avoir
conservé son domicile, dans le cas même où
il aurait fondé dans une autre localité un éta-
blissement considérable pour la même in-

dustrie, si d'ailleurs il n'a cessé de payer la

patente et la contribution personnelle dans
le lieu du précédent domicile. —

Req. 22 févr.

1827, J.G. Domicile, 46-2°; Compét. civ. des
trib. d'arr., 136.

15. Par suite, la citation donnée, en ma-
tière correctionnelle, à un domicile où l'assi-

gné possède un établissement de commerce,
où il paye même une cote mobilière, au lieu
d'avoir été remise à son domicile réel, c'est-
à-dire à celui où il paye la contribution per-
sonnelle et où il habite avec sa famille, est

nulle, comme n'étant pas donnée au vérita-
ble domicile. — Cr. r. 21 mai 1842, J.G. Do-

micile, 13.
16. Et même , bien qu'un individu ait

quitté son domicile, qu'il ait ouvert dans une
autre ville, avec l'autorisation de la police,
une maison d'aubergiste et de logeur, s'il n'a
fait aucune déclaration à la mairie de son
ancien domicile, le juge a pu décider, d'a-

près les faits, qu'il n'y avait pas eu transla-
tion de domicile, et que les significations
avaient été valablement faites à l'ancien do-
micile. — Req. 19 mars 1807, J.G. Domi-

cile, 51.
17. Toutefois, il a été décidé... que, bien

qu'il n'ait pas fait la double déclaration exi-

gée par l'art. 104, la translation du domicile
d'un négociant d'un lieu en un autre doit être

réputée légalement constatée par l'ensemble
de ces circonstances, que le commerçant a
transféré le siège de son principal établisse-
ment en ce dernier lieu, qu'il y a loué un

appartement et l'a meublé avec les meubles

qu'il a fait venir du lieu de l'ancien domi-

cile, pris et reçu dans de nombreux actes

publics la qualité de domicilié en ce même

lieu, enfin qu'il y a accepté juridiction. En

conséquence, c'est devant le tribunal de ce
dernier lieu, et non devant celui de l'ancien

domicile, que doit être portée la liquidation
de la succession de cette personne. — Req.
14 août 1843, J.G. Domicile, 52-4°.

18. ... Que la volonté de changer son do-
micile résulte suffisamment de ce qu'on a fait

transporter dans un nouveau lieu ses meu-
bles et. marchandises, qu'on y a monté mé-

nage et établi un commerce. — Limoges,
1er sept. 1813, J.G. Domicile, 27 et 29.

19. ... Que l'acquisition d'un fonds de
commerce dans une contrée doit, alors que
ce commerce a une grande importance
comparativement à la fortune de l'acquéreur,
être considérée comme formant le principal
établissement de celui-ci, et, par conséquent,
comme ayant transféré le domicile de celui-
ci dans cette localité, alors surtout qu'il y

occupait un appartement et des magasins
considérables... On opposerait en vain que
cet individu, outre qu'il serait décédé dans
un autre-lieu, s'était, dans divers actes, con-
stamment déclaré domicilié dans ce dernier

jicu, s'il n'y occupait qu'un logement très-mo-

dique.
—

Req. 14 oct, 1813, J.G. Domicile,
11-3°.

20. ... Que celui qui, dès sa majorité, a

quitté le lieu de son domicile d'origine, pour
aller fonder un établissement commercial
dans une grande ville avec les ressources

provenant de la succession de son père, doit,
nonobstant l'omission de la double décla-
ration, être réputé y avoir transféré son do-
micile, alors que, depuis, il n'a fait au lieu
de l'ancien domicile, auprès de sa famille,
que des séjours provisoires et accidentels. —

Besançon, 27 mars 1867, D.P. 07. 2. 54-55.
21..... Que le changement de domicile peut

résulter, en l'absence de déclarations faites à
la mairie, de ce qu'un individu a transporté
dans une commune sa résidence effective et
son principal établissement industriel, alors
même qu'il aurait laissé dans une autre com-
mune sa femme et ses enfants, qu'il y aurait
conservé pour ceux-ci un logement et des
meubles, et qu'il aurait continué à y payer
ses contributions personnelle et mobilière. —

Nancy, 18 déc. 1869, D.P. 70. 2. 55.
22. Il est de règle et d'usage que les opé-

rations de commerce que le chef d'une mai-
son fait passagèrement sur une place étran-
gère doivent être considérées comme faites
dans le lieu de son domicile et de son éta-
blissement commercial. —

Aix, 25 août 1831,
J.G. Domicile, 14-3°; Commissionn, 174.

23. — 3° Résidence prolongée à l'étranger
ou dans les colonies. — Le domicile d'origine,
lorsque l'intention de le changer n'est pas
prouvée, ne se perd point par une longue ré-
sidence en pays étranger (45 années), encore
bien qu'on s'y soit marié, qu'on y ait élevé sa
famille et établi le siège de ses affaires. —

Paris, 30 juill. 1811, J.G. Domicile, 47-2°.
. 24. Ainsi, le Français qui passe aux colo-
nies ne perd point, par la longue résidence
qu'il y fait, et quoiqu'il y ait établi le siège
de ses affaires, son domicile d'origine, alors
surtout qu'il est décédé en revenant en
France, et après avoir vendu les biens qu'il
possédait dans les colonies. — Paris, 3 août
1812, J.G. Domicile, 46-10°.

25. Mais doit être considéré comme domi-
cilié en pays étranger, le Français qui a fixé
son établissement dans ce pays, même avec

esprit de retour, s'y est marié, et, après l'a-
voir quitté, n'a jamais ni rétabli ni manifesté
l'intention de rétablir son domicile en France;
en conséquence, la femme de ce Français a
son domicile au même lieu, et elle est ré-
putée l'avoir conservé, même après la dispa-
rition de son mari, lorsqu'elle n'a jamais
quitté ce lieu, ou elle avait d'ailleurs son do-
micile d'origine et où elle est décédée : c'est,
dès lors, à ce domicile que sa succession doit
être déclarée ouverte. — Req. 21 juin 1865,
D.P. 65. 1. 418.

26.
De même, la circonstance qu'un Fran-

çais est allô depuis son enfance résider à l'é-
tranger auprès d'un parent dont il était hé-
ritier présomptif, qu'il y dirigeait un établis-
sement industriel de celui-ci, et qu'enfin il a
continué d'y demeurer, malgré une loi par
laquelle il était ordonné aux Français qui no
voudraient pas se faire naturaliser d'en sortir
dans un certain délai, a pu être considérée
comme annonçant l'intention de ce Français
d'établir son domicile à l'étranger, où étalent
ses espérances et la partie la plus notable de
sa fortune...: et cela, encore bien que, dans
l'intervalle, il ait fait quelques voyages en
France, notamment pour y régler quelques
affaires de famille. Par suite, les conditions
civiles du mariage qu'il y a contracté sans
rédaction de contrat de mariage sont régies
par la loi de ce pays.

—
Req. 29 déc. 1836,

J.G. Domicile, 20.
27. — 4° Résidence hors du domicile pour

suivre les cours d'une Faculté. — Celui qui
n'a quitté la ville où il est né, où son père et
sa famille sont domiciliés, que pour faire ses
études de médecine, est réputé n'avoir ja-
mais cessé d'avoir son domicile en cette ville.
Et c'est à tort que l'inscription sur les listes
électorales lui serait refusée à raison de cette

absence, alors surtout que, rentré dans ladite

ville, il s'y est établi comme médecin et y a
contracté mariage, et qu'il n'a jamais fait de dé-
claration de changement de domicile.—Civ. r.
31 juill. 1843, J.G. Domicile, 50. —Observ,

conf., ibid.
28. —5° Résidence hors du domicile pour

l'exercice d'une profession libérale. — En
l'absence d'une déclaration expresse, l'inten-
tion de transférer son domicile d'un lieu dans
un autre ne résulte ni de l'inscription au ta-
bleau des avocats d'une ville distincte de
l'ancien domicile, ni du payement de la cote

personnelle dans cette ville, ni du défaut

d'inscription sur les listes électorales de l'an-
cien domicile. — Agen, 22 août 1864, D.P.
64. 2. 206.

29. Et, réciproquement, la mention de

l'inscription au tableau des avocats d'une
ville ne fait pas non plus présumer néces-

sairement, à l'égard de l'individu qui a quitté
cette ville (notamment après sa nomination
comme représentant ou député), qu'il y a
conservé son domicile.— Trib. de Versailles,
30 janv. 1850, sous Paris, 5 avr. 1850, D.P.
52, 2. 158.

30. — 6° Résidence hors du domicile pour
un fait de location de services. — L'individu

qui a fixé sa résidence dans un établissement,
et, par exemple, dans un lycée, où il s'est

engagé pour un service temporaire (comme
garçon de salle ), doit être réputé avoir
conservé son domicile au lieu où il habitait
avant ce changement de résidence, s'il conti-
nue à y posséder une maison où résident sa
femme" et ses enfants, où il a laissé son mo-

bilier, autour de laquelle sont concentrés
tous ses intérêts, et qu'il n'a quittée que par
suite d'une mésintelligence domestique, et

pour se soustraire à une demande en sépara-
tion de corps dont il était menacé.—En con-

séquence, le tribunal du domicile ainsi con-
servé est compétent pour connaître de cette
demande en séparation. — Dijon, 26 juill.
1867, D.P. 68. 2. 78.

31. — 7° Résidence hors du domicile pour
cause de santé. — Le fait du transport de la
résidence dans un autre lieu, afin de s'y faire-
traiter d'une maladie, n'emporte pas pré-
somption de changement de domicile, encore
bien que l'on ait déclaré dans des actes ex-

trajudiciaires qu'on avait établi dans ce lieu
son domicile, si la décharge des contribu-
tions personnelles qu'on y a obtenue prouve
qu'on avait un domicile ailleurs. — Req.
6 niv. an 12. J.G. Domicile, 47-3°. —V. aussi
art. 110, n° 0.

32.—8° Résidence dans un domaine rural.
— L'habitation dans une terre acquise de-

puis l'introduction d'une instance, l'acquitte-
ment de quelques contributions personnelles
au même lieu, et le fait d'y avoir accompli
quelques actes de procédure, ne suffisent

pas pour établir contre un individu qui,
étant domicilié dans une grande ville, y a
conservé une habitation , la preuve d'un

changement do domicile, en l'absence de
toute déclaration à cet égard sur les regis-
tres des municipalités respectives. —

Req.
18 fruct. an 12, J.G. Domicile, 46-8°.

33. De même, le domicile d'un citoyen est
au lieu où il paye la contribution person-
nelle et mobilière," encore qu'il ait une mai-
son de campagne dans laquelle il viendrait

passer une plus ou moins grande partie de

l'année, pour y travailler à l'exploitation de
ses propriétés. — Req. règl. de jug. 23 janv.
1870, J.G. Domicile, 14-1°.

34. — 9° Changement de résidence avec ou
sans translation du ménage. — Lorsqu'un
propriétaire s'est procuré, dans un lieu autre

que celui où sont situées ses propriétés, une
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résidence habituelle où il a établi son mé-
nage et où il paye sa contribution person-
nelle, il est réputé, même en l'absence des
déclarations prescrites, y avoir transféré son
domicile, lors même qu'il prouverait que le
lieu où sont ses propriétés est son domicile
d'origine, qu'il y a conservé un train d'ex-
ploitation, qu'il y paye encore des contribu-
tions personnelles et mobilières, et qu'il j'¬
exerce encore ses droit électoraux.— Colmar,
18 mars 1853, D.P. 53. 2.121.

35. De même, le payement do la contribu-
tion personnelle.et mobilière par un individu
pendant sept années consécutives, dans une
commune où il a transféré sa résidence et
où il est décédé, constate suffisamment la
translation du domicile, s'il concourt avec
l'habitation effective dans cette commune et
avec la radiation du domicilié au rôle de la
contribution dans la commune qu'il a quit-
tée, et si rien ne fait d'ailleurs présumer qu'il
ait conservé l'esprit de retour à l'ancien do-
micile.— Req. 19 mars 1812, J.G. Domicile, 52-3°.

36. Mais il n'en est pas de môme, lorsqu'un
individu qui a change de résidence sans dé-
claration de changement de domicile a con-
servé, dans le lieu de son ancien domicile, un
ménage monté;par suite, la signification d'un
jugement ou autres actes, faite à cet ancien

domicile, est valable, quoiqu'il supporterait
les charges publiques dans le nouveau domi-
cile où il réside, depuis 1793 jusqu'en 1807,
date de la signification. — Req. 21 juin 1810,
J.G. Domicile, 47.

37. Toutefois, le Français qui a quitté son
ancien domicile pour aller remplir des fonc-
tions révocables en pays étranger, et qui,
pendant la suspension" de ces fonctions, a

toujours résidé en France dans un autre lieu
que celui de son ancien domicile, peut être

réputé avoir acquis dans ce lieu un domicile
nouveau, bien qu'il n'ait fait à cet égard au-
cune déclaration expresse et que sa femme
et son fils (devenu majeur et marié) aient con-
tinué de résider à l'ancien domicile, s'il re-
suite des circonstances qu'il avait perdu
toute idée de retourner à cet ancien domicile.
— Paris, 14 août 1823, J.G. Domicile, 53-1°.

38. De même, l'individu devenu Français
par la réunion de son pays à la France, s'il a
acheté un immeuble à Paris (où il réside et
paye des contributions personnelles), peut
être réputé avoir, au moins quant aux ac-
tions judiciaires intentées contre lui, fixé son
domicile à Paris, encore, bien qu'il ait sa fa-
mille et la masse de ses propriétés dans son

pays
d'origine, où il paye aussi des contri-

butions personnelles, et où il a déclaré qu'il
entendait continuer d'exercer ses droits po-
litiques.—Paris, 13 mai 1809, J.G. Domicile,
122.

39.—10° Changement de résidence des mi-
litaires et marins.— Le domicile d'origine se.

conservant, tant que la volonté de le rempla-
cer n'est pas indiquée d'une manière ex-

presse et positive (V. art. 103, nos 1 et s.),
celui qui no l'a quitté que pour se rendre
aux armées est censé l'avoir conservé, alors
même qu'il n'y serait pas revenu depuis
longtemps (quinze ans), et qu'il aurait eu
avec sa femme une résidence de plusieurs
mois dans une ville où il est mort, si au-
cune circonstance concluante n'indique qu'ils
avaient eu l'intention d'y acquérir un domicile
nouveau. —Req. 10 vend, et 26 therm. an 13,
J.G. Domicile, 48-1°.

40. Par suite, c'est au lieu du domicile

d'origine que s'est ouverte la succession de
cet individu. — Mêmes arrêts.

41. La présomption d'abandonner, en pa-
reil cas, l'ancien domicile, ne peut surtout
être admise à l'égard du militaire qui a de-
puis fort peu de temps atteint sa majorité.
— Lyon, 29 déc. 1840, J.G. Domicile, 48-1°.

42. Les mêmes principes s'appliquent aux

marins; ils conservent aussi leur domicile

d'origine jusqu'à manifestation d'une inten-
tion contraire ; ils ne doivent donc être assi-

gnés à bord du vaisseau où ils se trouvent,

que quand ils n'ont pas de dernier domicile
connu. — J.G. Domicile, 49.

43. Toutefois, cette règle fléchit dans l'hy-
pothèse spéciale que prévoient les art. 418
et 419 c. pr., c'est-à-dire celle de contesta-
tions urgentes concernant le vaisseau lui-
même. — J.G. Domicile, 119.

44. — 11° Possession du titre de citoyen
d'une autre ville.— L'acte par lequel l'autorité

municipale d'une commune aurait rangé une

personne (une femme mariée, par exemple)
au nombre des habitants ou citoyens de cette

commune, n'empêcherait pas les tribunaux
de lui assigner un autre domicile, par appli-
cation des règles établies par le Code.—Req.
25 févr. 1818, J.G. Mariage, 507. — Conf.
J.G. Domicile, 38.

45. Mais jugé que se qualifier soi-même

citoyen d'une ville, c'est reconnaître qu'on a
son domicile dans cette ville; que, par suite,
on n'est pas recevable à soutenir le contraire
relativement à la signification du jugement
qu'on attaque en prenant cette qualification.
— Civ. r. 15 mess, an 2, J.G. Domicile, 54.—
V. observ. contr., ibid.

46.—12° Indication d'un domicile nouveau
dans des actes. —

Lorsque, soit par la noto-
riété publique, soit dans les quatités de plu-
sieurs jugements auxquels il n'a jamais été
formé opposition, le domicile d'une partie se
trouve établi dans un lieu déterminé où elle
est venue résider plusieurs années, cette par-
tie ne peut prétendre qu'elle est restée fixée
dans la ville qu'elle habitait antérieurement,
où elle paye ses contributions personnelle et

mobilière,- et où elle aurait son principal éta-
blissement. Du moins, il y a lieu, en pareil
cas, de déclarer valables les actes de pour-
suites en saisie immobilière signifiés à ce

domicile.—Req. 10 févr. 1819, J.G. Domicile,
52-5°. — V. suprà, n° 19.

47. Décidé, toutefois, que... le changement
de domicile, relativement à la fixation du lieu
de l'ouverture de la succession, ne résulte

pas nécessairement de ce que le défunt n'au-
rait pas fait publier

ses bans de mariage dans
son ancien domicile, et de ce qu'il se serait

qualifié, dans divers actes, domicilié dans un
autre lieu, si cette qualification était fondée
sur des motifs particuliers, comme, par
exemple, de faciliter des emprunts et arran-
gements avec les capitalistes et négociants
du lieu de sa résidence.—Req. 23 janv. 1817,
J.G. Domicile, 40-5°.

48. ... Que l'individu qui, ayant à son do-
micile d'origine un appartement complet et y
ayant toujours demeuré, a conservé dans ce
lieu son principal établissement, ne peut,
par cela seul qu'il a indiqué pour lieu de son
domicile, dans un acte extrajudiciaire, un
lieu différent où il a loué un appartement de

peu d'importance, être réputé avoir changé
de domicile, alors que cette location, hors-
de proportion avec sa fortune, n'a été motivée

que par une résidence temporaire dans la
ville où elle a été faite. — Par suite, nonob-
stant l'indication de ce domicile nouveau, il
a pu être valablement assigné dans le lieu
du domicile d'origine. — Trib. de Villefran-
che, 20 avr. 1866, D.P. 68. 5. 144.

49. De même, une cour a pu juger que telle
ville était le lieu du domicile du donateur au
moment de la donation, et qu'il avait pu y
remplir telle formalité valable seulement dans
le lieu du domicile, quoiqu'à une époque as-
sez rapprochée de la donation (un mois) le
donateur eût donné des procurations authen-
tiques dans une autre ville indiquée dans ces

procurations comme lieu de sa demeure, et

que
les extraits des rôles des contributions

établissent qu'il ne payait pas d'impositions
au lieu attribué pour domicile au donateur,
— Une telle décision repose sur une appré-
ciation de faits souveraine. —

Req. 16 mars
1809, J.G. Domicile, 7-1°.

50. Quant au domicile ad litem, dont l'a-

doption résulte des indications données dans
les actes d'un procès, V. Code procédure an-
noté, art. 68.

Table sommaire.

Actes ( domicile,
indication) 19,
46 s.

Aubergiste 16.
Avocat 28 s.
Banque (raison so-
ciale) 13.

Cassation (appré-
ciation) 1 s.

Cbangement (dé-
claration) 10 s.

Citoyen (ville é-
trangère, titre)
44 s..

Colonies (résiden-
ce) 24.

Commerçant 9 s.
Contribution per-
sonnelle 4.

Domaine rural 32.
Domicile ad litem

50.
Domicile d'origine
( abandon, com-
merce) 9 s.

Domicile succes-
soral (militaire)
40.

Donateur 49.
Emigré 2.
Enseignement (é-

lève de Faculté)
27.

Etablissement de
commerce ( do-
micile d'origine)
9 s.

Faculté (cours, in-
scription) 27.

Famille 21; (trans-
lation) 34 s.

Fils (mariage) 4.
Fonctions révoca-
bles (pays étran-

ger) 37,Fonds de commer-
ce ( établisse-
ment , acquisi-
tion) 9 s.

Logeur 16.
Louage d'ouvrage
30.

Maire (démission)
11.

Maison de campa-
gne 33.

Maladie ( traite-
ment) 31.

Mariage 4 s.; (pu-
blication) 47.

Marin 42 s.
Ménage (transla-1

I ,tion) 34 s.
Militaire 4, 39 s.
Négociant. V.
Commerçant, E-
tablissement de
commerce.

Opération de com-
merce 10.

Pays étranger (é-
tablissement in-
dustriel,, direc-,
tion) 26; (Fran-
çais , fonctions

révocables) 37 ;
( Français, ma-
riage, établisse-
ment de com-

merce) 25; (Fran-
çais , résidence
prolongée) 23.

Pays réuni 38.
Place étrangère
( opérations de
commerce) 22.

Profession libéra-
le (exercice) 28 s.

Santé (traitement)
31.

Société commer-
ciale 11.

Succession 40.

Art. 106.

Le citoyen appelé à une fonction pu-

blique temporaire ou révocable conser-

vera le domicile qu'il avait auparavant,
s'il n'a pas manifesté d'intention con-

traire.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 5, 17 et 36.

1. L'acceptation de fonctions révocables ne
fait pas présumer la volonté de transférer
le domicile, même quand il s'agit de fonc-
tions conférées à vie, — J.G. Domicile, 98.

2. Ainsi, les fonctions de percepteur des
contributions indirectes, conférées même à

vie, étant de leur nature révocables, n'ont

point l'effet de changer le domicile du fonc-
tionnaire et de valider, par conséquent, les

significations qui lui seraient faites au lieu
où il exerce ses fonctions. —

Req. 11 mars

1812, J.G. Domicile, 99.
3. Il en est de môme..., soit des fonctions

de percepteur des contributions directes, bien

qu'elles obligent à résider dans la commune
où elles sont exercées; dès lors, celui qui en
est investi a pu sans irrégularité se désigner,
dans une déclaration de surenchère, comme

propriétaire domicilié dans une autre com-
mune où il a transporté le siège de ses affai-
res et où demeurent sa femme et ses enfants.
— Paris, 17 août 1810, J.G. Domicile, 99.

4. ... Soit de celles de receveur général
d'un département; en sorte que l'individu

qui en est investi, s'il a conservé, dans une
ville autre que celle où il exerce ses fonc-

tions, une maison de banque, peut être con-
sidéré comme étant négociant et domicilié
dans cette dernière ville. — Sol. de l'Enre-

gistr. 17 avr. 1837, J.G. Domicile, 99, et En-

registr., 1331.
5. ... Soit de celles de directeur de l'enre-

gistrement.— Trib. Charleville, 10 févr. 1860,
D.P. 60. 3. 39.— V. aussi Req. 11 juill. 1831,
J.G. Domicile, 109.

6. ... Soit des fonctions militaires, telles

que celles de commandant de place, alors
surtout que, loin de manifester l'intention de
transférer son domicile au lieu de ses fonc-

tions, le militaire qui les a acceptées a con-
servé dans le lieu de son ancien domicile le

siège de sa fortune et la demeure de sa femme

et de ses enfants. — La Haye, 11 janv. 1826,
J.G. Domicile, 108.

7. ... Ou telles que celles de lieutenant-
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colonel attaché au dépôt central d'artillerie à
Paris. — Req. 1er mars 1820, J.G. Domicile,
115-2°.

8. Mais il ne faut pas assimiler l'entrée à
l'hôtel des Invalides à l'acceptation d'une
fonction militaire révocable; l'hôtel des In-
valides est le véritable domicile des militaires

qui y sont admis pour y passer lo reste de
leurs jours. — Paris, 16 janv. 1807, J.G. Do-

micile, 115.
9. ... Soit encore de fonctions honorifiques

auprès du Souverain, telles que celles de
chambellan. — Turin, 19 mai 1807, J.G. Do-

micile, 43.
10. De môme encore, le magistrat amovi-

ble conserve le domicile qu'il avait avant sa

nomination, s'il n'a pas manifesté une inten-
tion contraire, et notamment s'il a conservé
dans ce lieu ses propriétés, ses intérêts, son
habitation et son principal établissement, et

si, en outre, il y a constamment exercé ses
droits civils et politiques. — Lyon, 20 août

1858, D.P. 01. 5. 139.
11. On ne peut faire résulter la translation

de domicile du fait, par un individu, d'éta-
blir sa résidence dans le lieu où il a accepté
des. fonctions publiques révocables, alors
surtout qu'il a continué à payer au lieu con-
sidéré jusque-là comme son domicile réel la
contribution personnelle et mobilière, et qu'il
n'a fait à la municipalité de ce lieu d'autres
déclarations que celles exigées pour le chan-

gement de son domicile politique.
— Orléans,

5 août 1851, D.P. 52. 2. 151.
12. Pareillement, le citoyen investi d'une

fonction révocable n'est pas réputé avoir re-
noncé a son domicile d'origine, par cela seul

qu'il aurait exercé ses droits d'électeur et

acquitté sans réclamation la taxe personnelle
au lieu dans lequel ses fonctions l'obligent de
résider, alors d'ailleurs qu'il a conservé au
domicile d'origine un mobilier, des propriétés
et un centre d'affaires de famille. — Par

suite, c'est au même domicile d'origine que
le fils de ce fonctionnaire doit satisfaire a la
loi sur le recrutement militaire. — Trib. de

Charleville, 10 févr. 1800, D.P. 00. 3. 39.
13. D'où la conséquence que la significa-

tion à un citoyen appelé à des fonctions ré-

vocables, au lieu où il exerce ces fonctions,
soit d'un jugement, soit d'un commandement
ou autres actes se rapportant à une procé-
dure de saisie immobilière, est nulle, lorsque
ce fonctionnaire n'a pas manifesté l'intention
de changer de domicile. — Req. 14 févr. 1855,
D.P. 55. 1. 398..— Lyon, 20 août 1858, D.P.
61. 5. 159.

14. ... Alors surtout qu'au moment de la

signification, le citoyen a qui elle a été faite
avait cessé lesdites fonctions et quitté le lieu
où il les exerçait,

— Même arrêt de 1855.
15. La même solution avait été appliquée

à l'acquisition du domicile politique. — J.G.

Domicile, 99, 100, et Droit polit., 338 et s.
16. Aujourd'hui, le domicile politique et

le domicile réel ne sont plus régis par les
mêmes principes, et le fonctionnaire, môme

amovible, exerce son droit électoral dans la
commune où il habite et où il remplit ses

fonctions, sans être soumis à aucune condi-
tion de durée de résidence. — J.G. Droit

polit., 409 et s., et Organis. admin., 492.
17. Mais le fonctionnaire amovible peut

transporter son domicile réel au lieu dans

lequel l'appellent ses fonctions; et l'intention
d'user de ce droit serait à tort considérée
comme ne pouvant être établie que par la
double déclaration dont parle l'art. 104. —

Req. 11 juill. 1831, J.G. Domicile, 109. — V.
observ. conf., ibid.

18. Cette preuve peut s'induire de faits
volontaires impliquant, de la part du fonc-

tionnaire, une intention de translation de do-
micile, lorsque ces faits sont constatés par
des actes authentiques.

— Il on est ainsi spé-
cialement du fait du fonctionnaire d'avoir

transporté ses meubles dans le lieu où il
exerce ses fonctions de receveur de l'enre-

gistrement; d'avoir figuré dans des testa-

ments et actes de l'état civil: d'avoir douné
une procuration où il s'est dit domicilié dans
ce lieu ; d'avoir refusé ailleurs une fonction

plus lucrative ; d'y avoir payé ses contribu-

tions, fait le service de la garde nationale,
supporté les charges municipales ; d'y avoir
fait un bail pour neuf années, et enfin de
n'avoir conservé aucun logement dans son
domicile originaire.

— Même arrêt,
19. Par exemple encore, le domicile d'un

fonctionnaire public amovible se trouve au
lieu où il remplit ses fonctions lorsqu'il a

transporté en ce lieu sa famille, son ménage,
son établissement unique, et qu'il n'a con-
servé aucune relation avec son ancien domi-
cile depuis longtemps abandonné; par suite,
ce citoyen jouit dans ce lieu do la capacité
nécessaire pour figurer dans un acte notarié,
comme témoin instrumentaire. —

Limoges,
12 mars 1844, D.P. 45. 2. 26.

20. Spécialement, un préfet est réputé
avoir voulu transférer son domicile dans le
lieu de ses fonctions, lorsqu'il n'a conservé
dans la ville de son ancien domicile que
quelques meubles sans pied-à-terre, lorsqu'il
a, au contraire, acheté des propriétés dans
le lieu de ses fonctions, et lorsque, dans des.
actes passés dans la ville de son ancien do-
micile, il s'est dit demeurant, non dans cette

ville, où il était alors présent, mais dans
celle où il exerçait ses fonctions de préfet, —

Paris, 2 prair. an 13, J.G. Domicile, 109.
21. Même décision, motivée seulement sili-

ce que le préfet avait, sa résidence habituelle
dans le lieu de l'exercice de ses fonctions, en
sorte que la signification à lui faite dans ce
lieu, de l'appel d'un jugement rendu à son
profit ou à celui de sa femme, n'est pas con-
traire aux prescriptions de l'art. 450 c. pr.
civ.— Toulouse, 10 mai 1820, J.G. Domicile
109.

22. Jugé même, dans une espèce où il s'a-

gissait de savoir s'il serait procédé à l'égard
d'un greffier en fuite et condamné par dé-

faut, comme à l'égard d'un individu n'ayant
pas de domicile connu, que, si des fonctions
révocables n'ont pas pour effet d'opérer de

plein droit la translation immédiate du do-
micile dans le lieu où elles sont exercées,
elles font légalement présumer que ce lieu
est le siège du principal établissement du ti-
tulaire, à moins que la preuve contraire ne
résulte de circonstances expressément décla-
rées. — Civ. c. 21 mai 1835, J.G. Exploit,
754.

23. ... Que, par suite, c'était à tort que la
signification de la condamnation par défaut
avait été faite par voie d'affiche, et que le
condamné avait été privé du bénéfice d'une
signification au domicile dont il devait, à
défaut d'autre domicile connu, être réputé
avoir eu la possession dans le lieu de l'exer-
cice de ses fonctions de greffier. — Même
arrêt.

24. Mais jugé... que l'individu qui est
allé résider dans une ville où il a accepté un

emploi public révocable (celui d'employé des
droits réunis), n'est pas fondé à faire con-
sidérer la circonstance qu'il y a acquitté
ses contributions pendant une année comme
une preuve suffisante de son intention de

changer de domicile, ni, par suite, à arguer
de nullité la signification d'un jugement par
défaut à lui faite dans le lieu de son ancien
domicile. — Riom, 16 févr. 1819, J.G. Domi-
cile, 114.

25. ... Que, pour faire décider qu'un ci-

toyen décédé dans une ville où il exerçait des
fonctions révocables y avait fixé son domi-
cile, on ne peut invoquer, comme preuve
d'une intention de translation de domicile...,
ni la circonstance que ce fonctionnaire avait,
dans ce lieu, loué et meublé un appartement
pour lui et son épouse, qu'il y payait des

contributions, et que, dans plusieurs actes

authentiques et privés, il avait dit y demeu-
rer, alors d'ailleurs qu'il a conservé des pro-
priétés importantes dans le lieu de son do-
micile d'origine et qu'il a continué d'y faire

des acquisitions
—

Req. 1er mars 1826, J.G.

Domicile, 115-2°.
26 Ni même la circonstance que le ci-

toyen appelé à l'exercice d'une fonction pu-
blique révocable aurait, en quittant son do-
micile d'origine, vendu tous les biens qu'il y
possédait, écrit au préfet de son département
qu'il entendait se fixer au lieu où il était en-

voyé, et que dans ce lieu il se serait livré à
un" grand nombre d'opérations commerciales.
— Req. 16 mai 1809,- J.G. Domicile, 115-1°.

27. Au surplus, les circonstances qui sont
de nature à établir, de la part d'un citoyen
appelé a une fonction publique temporaire
ou révocable, la volonté de transporter son
domicile au lieu de ses fonctions, ou de ne

pas changer de domicile, sont souveraine-
ment appréciées par les juges du fait.—Req.
14 fév. 1855, D.P. 55. 1. 398.— Civ. r. 28 mai

1872, D.P. 72. 1. 240.
28. Spécialement, échappe à la censure de

la Cour de cassation la décision fondée sur ce

qu'il résulte de certains faits et des circon-
stances qu'elle énumère, que le domicile
d'un fonctionnaire révocable est au lieu où il
exerce ses fonctions, encore bien que cette
décision n'exprimerait pas que le changement
de domicile résulte de l'intention du fonction-

naire, et quoiqu'il n'ait fait aucune déclara-
lion expresse à cet égard. —

Req. 20 juin
1832, J.G. Domicile, 113 et 131-2°.

Art. 107.

L'acceptation de fonctions conférées

à vie emportera translation immédiate

du domicile du fonctionnaire dans le

lieu où il doit exercer ces fonctions.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 5, 17 et 36.

1. Les fonctionnaires inamovibles sont :...
les maréchaux de France. Ils ne peuvent être
ni mis en réforme, ni mis à la retraite. —

Sén.-cons. 28 flor. an 12, art. 48 et 49, J.G
Domicile, 101 ; Droit constit., 320, et Orga-
nis. milit., 74, 190.

2. ... Les magistrats de l'ordre judiciaire,
sauf ceux du ministère public, et les juges de

paix. — J.G. Domicile, 101 ; Organ. jud., 114,
208 et s., 451.

3. ... Les professeurs de l'instruction pu-
blique secondaire et de l'enseignement su-

périeur.— J.G. Domicile, 101; Organ. de
l'instr. publ., 475.

4. Parmi les ecclésiastiques, n'ont un do-
micile de droit que les évéques et les curés.
— J.G. Domicile, 101, et Culte, 239, 339, 330,
300.

5. La dignité de membre de la Chambre
des pairs, laquelle n'était pas incompatible
avec l'exercice d'une fonction publique dans
un département, n'emportait pas abdication
du domicile d'origine, et translation d'un do-
micile nouveau dans la capitale, même dans
le cas où le pair de France avait dans cette
ville sa résidence habituelle. —

Req. 16 juin
1830, J.G. Domicile, 102, et Droits polit,, 352.

6.— 1° Translation immédiate du domicile.
— L'acceptation des fonctions à vie prouve
suffisamment l'intention de transférer le do-
micile et dispense de toute déclaration à cet
égard. — J.G. Domicile, 104.— (motifs) Metz,
17 juin 1812, ibid,, 106.

7. L'acceptation n'est parfaite qu'au mo-
ment de la prestation de serment.—J.G.
Domicile, 103.

8. La translation du domicile n'est pas su-
bordonnée à l'arrivée du fonctionnaire dans
le lieu où il doit exercer ses fonctions.—J.G.
Domicile, 105.

9. — 2° Domicile politique,— Le fonction-
naire investi d'une fonction à vie peut-il
exercer ses droits politiques à un domicile
autre que le domicile civil que la loi lui assi-
gne? (Quest. controv. avant l'établissement
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du suffrage universel). — J.G. Droits polit.,
350 et s.— V., pour la solution de cette ques-
tion dans le dernier état de la législation,
J.G. Organis. admin., 492.

10. — 3° Domicile ad litem.—Le fonction-
naire investi d'une fonction à vie (dans l'es-

pèce, un sénateur du premier Empire) peut
cependant, pour ce qui concerne la défense
de ses droits dans un procès, se dire domici-
lié au lieu où il a conservé une propriété im-

portante et la régie de ses affaires ; et après
avoir consenti à procéder devant ce domicile,
il n'a pas le droit, sur l'appel, de priver ses
adversaires des effets de ce consentement,
en opposant pour la première fois l'existence
du domicile différent que la loi lui assigne.—
Bruxelles, 22 févr. 1815, J.G. Domicile, 107.
— V. Observ. contr., ibid.

11. En tout cas, il y a lieu de décider

qu'un fonctionnaire public a pu, à une épo-
que voisine de son installation, être valable-
ment cité à son dernier domicile, conservé

par lui comme domicile de fait, alors que
c'est en raison d'actes émanés de lui-même

que les tiers ont ignoré le nouveau domicile ;
vainement il prétendrait tirer un moyen de
nullité en sa faveur d'une erreur qui lui est

imputable.
— Metz, 17 juin 1812, J.G. Domi-

cile, 106.

Art. 108.

La femme mariée n'a point d'autre

domicile que celui de son mari (c. civ.

12, 19, 214, 306, 450, 507). Le mi-

neur non émancipé aura son domicile

chez ses père et mère ou tuteur ,(c.
civ. 450) ; le majeur interdit aura le

sien chez —son curateur [édit. de 1804

et 1807]
— son tuteur [édit. 1816]. —

C.civ. 450 s., 489 s., 506 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 374
et s., n°s 2, 6, 14, 26 et 37.

1. — I. FEMME MARIÉE.—L'établissement du
domicile do la femme chez son mari est in-

dépendant de son consentement et du fait de
l'habitation réelle. — J.G. Domicile, 58, et
Sépar. de corps, 70.

2.... Et cela, malgré l'absence de la femme.
— Civ. c. 17 août 1825, J.G. Mariage, 769, et
Sépar. de corps, 70.

3. Il est indépendant également de la vo-
lonté du mari. — Ainsi la résidence-tempo-
raire fixée à la femme par le mari, qui dé-
clare devoir y habiter provisoirement, ne peut

être considérée comme le domicile conjugal,
lequel doit être nécessairement le lieu où le
mari conserve sa principale habitation. —
Trib. de Senlis, 9 oct. 1835, J.G. Domicile, 59.

4. — 1° Femme plaidant en annulation de
mariage, — Durant l'instance, son domicile
reste de droit chez le mari. — J.G. Domicile,
05.

5. Toutefois, la femme qui demande la
nullité de son mariage et s'inscrit en faux
contre l'acte de célébration, n'est pas obligée
d'indiquer, dans l'exploit de signification de
l'arrêt d'admission qu'elle a obtenu, le domi-
cile de son mari, comme son domicile légal.— Civ. r. 31 août 1824, J.G. Mariage, 770 et
501-2°.

6. — 2° Femme plaidant en séparation de
biens. — La femme demanderesse en sépa-
ration de biens ne peut, durant l'instance,
quitter provisoirement le domicile du mari.
—Rennes, 23 juill. 1812, J.G. Domicile, 39-4°.
— V. n° 9.

7. Lorsque, dans le cours d'une instance
en séparation de biens, le mari a reconnu
dans les actes du procès, pour le véritable
domicile de sa femme, un domicile autre que
celui qu'il habite ordinairement, il n'est pas
fondé à se plaindre de ce que les significa-

tions lui ont été faites par sa femme dans le
domicile de celle-ci, ou, d'ailleurs, il habite
lui-même alternativement. — Req. 30 mars

1825, J.G. Mariage, 709, et Contr. de mar.,
1825.

8. — 3° Femme plaidant en séparation de

corps. —L'autorisation obtenue par la femme

plaidant en séparation de corps de quitter le
domicile conjugal (c. pr. civ. 878) a pour effet
de lui attribuer provisoirement, et vis-à-vis
de son mari, un domicile propre, au moins

quant à la signification des actes relatifs à
l'instance. —Nîmes, 13 août 1841, J.G. Do-

micile, 79. — V. infrà, n° 44.
9. En sens contraire, le domicile du mari

continuant à être celui de la femme, bien

que celle-ci, agissant en séparation de corps,
ait été admise dans le domicile provisoire
qu'elle a indiqué, l'appel interjeté par le mari
du jugement qui prononce la séparation de

corps est valablement signifié à la femme au

propre domicile du mari, surtout quand il
est constant que cette signification a été faite
sans intention de fraude. — Aix, 15 avr. 1839,
J.G. Domicile, 79.

10. Mais les tiers, qui ne sont pas réputés
connaître la résidence de la femme, ne sau-
raient, à moins de fraude, encourir le repro-
che d'avoir procédé irrégulièrement lorsqu'ils
ont fait des significations à la femme au do-
micile du mari. — J.G. Domicile, 11 et 79.

11. Au surplus, la femme mariée est ré-

putée avoir conservé pour domicile celui de
son mari, quoique, sur sa demande en sépa-
ration de corps, un domicile provisoire lui
ait été fixé, lorsqu'elle n'a pas donné suite à
cette demande (remontant dans l'espèce à dix

années), et qu'abandonnant le domicile pro-
visoire qu'elle avait été autorisée à prendre,
elle a établi sa résidence dans un autre lieu :
il n'importe que l'instance en séparation de

corps n'ait point été déclarée prescrite ni pé-
rimée. — Req. 19 août 1862, D.P. 63. 1. 229.

12. En conséquence,' sont valables les

poursuites de saisie immobilière dirigées de
bonne foi contre la femme, par le mari lui-
même, au domicile de celui-ci, considéré
comme domicile commun. — Même arrêt.

13. Le domicile provisoire de la femme ne

change point avec le domicile de l'individu
chez lequel elle a été autorisée à s'établir; en

conséquence, si au nouveau domicile de cet
individu le mari a fait signifier à sa femme
un jugement par défaut, alors qu'il est con-
stant que celle-ci n'y a point résidé, la signi-
fication est nulle et ne lait pas courir les dé-
lais de l'opposition. — Rennes, 3 avr. 1851.
D.P. 52. 2. 129.

14. — 4° Femme séparée judiciairement...
de biens. — Elle n'a pas d'autre domicile que
celui de son mari. — Colmar, 12 juill. 1800,
J.G. Mariage, 747-2°. —

Limoges, 21 juill.
1854, D.P. 50. 2.102. — Observ. conf., J.G.

Domicile, 58. — V. toutefois infrà, n° 36.

15. — 5°... de corps.
— La séparation de

corps donne à la femme le droit de. se choisir
un domicile (le domicile s'entendant ici de la

résidence), à la charge par elle de faire con-
naître à son mari les divers domiciles qu'elle
occupera successivement. —

Dijon, 28 avr.

1807, J.G. Domicile, 75.—Observ.-conf., ibid.,
72.

16. Et le tribunal n'a pas à intervenir
dans ce choix ; ce n'est que pendant l'instance
en séparation de corps qu'il lui appartient
d'assigner un domicile à la femme. — Même
arrêt. — Observ. conf., J.G. Sépar. de corps,
312.

17. Ainsi la femme séparée peut, même
au cas où les enfants issus du mariage ont
été confiés à sa garde, choisir pour lieu de
son domicile une ville autre que celle où ha-
bite son mari, sans que celui-ci soit-receva-
ble à critiquer un tel choix. — Angers, 0 mai

1841, J.G. Domicile, 75, et sur pourvoi, Req.
28 févr. 1842, J.G. Puiss, patern., 03. — V.
aussi Req. 22 janv. 1867, D.P. 67. 1. 333.

18. ... Pourvu cependant que ce choix ne

présente aucun caractère d'abus, ce qui ne

saurait se rencontrer quand la femme s'est
bornée à reprendre le domicile qu'elle avait
chez ses parents avant son mariage.—Même
arrêt,

19. ... Et, notamment, qu'il n'ait pas été
fait par la femme dans l'intention constatée
de soustraire à la surveillance paternelle les
enfants confiés à, sa garde. — Req. 29 avr.
1862, D.P. 62. 1. 510. — V. art. 302.

20. Elle peut même fixer son domicile à
l'étranger. — J.G, Sép. de corps, 314.

21. Le droit qu'a la femme séparée de

corps de se choisir un domicile n'est pas sans
liante, en ce sens que ce droit reste soumis
aux obligations morales qui naissent du ma-

riage; ainsi, le mari conservant, nonobstant
la séparation, le droit de sauvegarder l'hon-
neur de son nom et celui de ses enfants,
peut demander, non qu'il soit assigné à sa
femme une résidence spéciale, mais que celle

qu'elle a choisie lui soit interdite, si ce choix
a pour résultat de porter atteinte à son hon-
neur.—Trib. de Castel-Sarrazin, 8 avr. 1804,
D.P. 64. 3. 46, et sur appel, Toulouse, 29 juin
1864,. D.P. 64. 2.174. — V. observ. en ce sens
en note du jugement,

22. Spécialement, la femme contre laquelle
la séparation de corps a été prononcée pour
cause d'adultère, et qui, après sa sortie de

prison, va habiter dans la maison de son
complice et vivre dans le même ménage que
lui, commet un quasi-délit qui la rend pas-
sible de dommages-intérêts aux termes de
l'art. 1382; en sorte que le mari peut de-
mander qu'elle soit tenue do choisir un au-
tre domicile, sous la sanction d'une certaine
somme par chaque jour de retard. — Même
arrêt,

23. Et le complice qui, en la recevant
dans son ménage, se rend coauteur avec elle
du quasi-délit, peut être condamné, solidai-
rement et sous la même sanction, à faire ces-
ser cet état de choses. — Mêmes jugement et
arrêt.

24. La femme séparée de corps, ayant un
domicile distinct de celui de son mari (le do-
micile no s'entendant plus

ici d'une simple
résidence), c'est à ce domicile que les assi-
gnations, et particulièrement celles qui lui
sont délivrées à la requête de son mari, doi-
vent lui être données, et partant, c'est au
tribunal du lieu du domicile de la femme

séparée de corps qu'il appartient de connaî-
tre des actions dirigées contre elle. — Or-

léans, 25 nov. 1848, D.P, 49. 2. 9. — Quest,
controv. V. la note, ibid. — V. aussi infrà,
n° 29.

25. Par les mêmes raisons, le tribunal

compétent pour autoriser cette femme à con-
tracter un emprunt dans le cas de l'art. 1558,
n'est pas celui du domicile du mari, mais
bien celui du domicile qu'elle s'est choisi,
alors surtout que l'immeuble dotal devant
servir de garantie à l'emprunt est situé dans
le ressort de ce dernier tribunal. —

Lyon,
4 juin 1841, J.G. Domicile, 74, et Contr. de
mar., 3770.

26. — 6° Femme séparée de, fait, — La
femme mariée, qui abandonne le domicile de
son mari, ne peut se constituer un autre do-
micile, et, par exemple, acquérir la jouis-
sance des droits civils en pays étranger.

—

Paris, 11 août 1817, sous Req. 25 févr. 1818,
J.G. Domicile, 38, et Mariage, 507.

27. ... Et cela, même quand cet abandon
du domicile conjugal est effectué avec le con-
sentement du mari ou toléré par lui. —J.G.
Domicile, 58.

28. Par suite, le lieu de l'ouverture de la
succession d'une femme décédée en état de

séparation de fait est indiqué par le domi-
cile de son mari, quelque temps que cette sé-

paration ait duré. —
Req. 20 juill. 1808, J.G.

Domicile, 71. —V. art. 110, n°s 1 et 3.
29. Par suite encore, la femme qui n'est

ni marchande publique, ni séparée de corps,
ne peut, quoique séparée de fait, être vala-
blement assignée qu'au domicile de son mari.
—

Req. 1er mai 1823, J.G. Domicile, 59-3°.
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30. Et le mari lui-même peut assigner sa
femme devant le tribunal de son propre do-

micile, bien qu'elle ne réside ni dans ce do-

micile, ni dans le même ressort. — Paris,
15 niv. an 12, J.G. Domicile, 59-1°.

31. De même, le domicile de la femme se

confondant avec celui du mari, tant qu'il n'en

a pas été autrement ordonné par justice, c'est
devant le tribunal de ce dernier domicile que
doit être portée la demande formée contre la
femme en réintégration du domicile conjugal.
— Alger, 6 juin 1870, D.P. 70. 2. 214.

32. Pareillement, le mari demandeur en
divorce assignait valablement sa femme au

domicile conjugal, quoiqu'elle eût, de son

consentement, réside dans un autre lieu.—

Aix, 7 mai 1809, J.G. Domicile, 59-2°.
33. Toutefois, lorsque, dans le cours d'une

instance en séparation de biens, le mari a re-
connu dans les actes du procès, pour le vé-

ritable domicile de sa femme, un domicile
autre que celui qu'il habite ordinairement, il
n'est pas fondé a se plaindre de ce que les

significations lui ont été faites par sa femme
avec indication de ce domicile de fait, où
d'ailleurs il habite lui-même alternativement

(c, pr. civ. 61).— Req. 30 mars 1825, J.G.

Domicile, 61; et Contr. de mar., 1825.
34. Décide aussi, mais à titre d'exception,

que, lorsque depuis plusieurs années la

femme a quitté le domicile de son mari pour
se retirer chez ses père et mère, c'est devant
le tribunal du lieu de sa résidence actuelle,
et non devant le tribunal de son domicile de

droit, que son interdiction doit être poursui-
vie, le premier de ces tribunaux étant le plus
a portée de vérifier les faits sur lesquels est

fondée la demande en interdiction ( c, civ.

492). — Bordeaux, 20 germ. an 13, J.G. Do-

micile, 00.
35. — 7° Femme marchande, publique.

—

La femme régulièrement autorisée à faire le

commerce peut avoir un domicile commer-

cial, distinct du domicile réel que la loi lui

attribue au lieu du principal établissement
du mari (c. com. 4 et s.). — J.G. Domicile.
67.—V. suprà, n° 26.

36. Par suite, la femme séparée de biens,

qui fait un commerce personnel et a une ré-

sidence habituelle hors du domicile conju-

gal, est valablement assignée, pour effets de

commerce, devant le tribunal de cette rési-

dence. —
Req. 20 mai 1806, J.G. Domi-

cile, 68.
37. Et le mari lui-même serait valable-

ment assigné, à raison des actes de commerce
de sa femme, devant lo tribunal du domicile

commercial de celle-ci (Quest. controv.).
—

J.G. Domicile, 69.
38. — 8° Femme d'un mari aliéné. — La

femme dont le mari est aliéné, môme alors

qu'elle n'est qu'administratrice provisoire de
la personne et des biens de celui-ci placé
dans un établissement spécial, se trouve, par
la force des choses, avoir la position de chef
de famille, et, dès lors, en cas de change-
ment de résidence, transfère le domicile
commun au lieu de sa nouvelle habitation,
si elle y vient avec l'intention de s'y fixer.
— Trib. de Chaumont, 17 avr. 1867, D.P. 07.

3. 50.
39. Conséquemment, elle a le droit de par-

ticiper, dans ce lieu, aux distributions af-

fouagères, comme les autres chefs de famille.
— Même jugement.

40. A plus forte raison, la faculté de trans-
lation du domicile commun passe-t-elle à la

femme, lorsque le mari a été interdit et que
c'est à elle que la tutelle a été confiée (c
civ. 507). —J.G. Domicile, 66 et 92.

41. Mais, dans le cas où la tutelle ne lui a

pas été confiée, la femme de l'interdit a,
comme son mari, son domicile chez le tu-
teur de celui-ci. —J.G. Domicile, 92.

42. Doit-elle, en pareille situation, rési-
der dans la même habitation que le mari? —

V. art, 214.
43. — 10° Femme d'un mari sans domi-

cile connu, — L'autorisation de justice dont

elle doit se pourvoir est demandée au tribu-
nal saisi de la contestation. — V. c. pr. civ.,
art. 801.

44. — 11° Femme, d'un Français dénatio-
nalisé. — La femme française dont le mari
s'est fait naturaliser en pays étranger pen-
dant le mariage, a le droit d'avoir en France
un domicile qui lui soit propre. — En consé-

quence, le tribunal de ce domicile est com-
pétent pour connaître de l'action en sépara-
tion de corps formée contre cette femme par
son mari. — Douai, 3 août 1858, D.P. 58. 2.
218-219. — V. suprà, n° 8.

45. — 9° Femme veuve, — La femme ma-
riée que le veuvage a fait rentrer en pos-
session du droit de se choisir un domicile,
doit, lorsque, depuis le décès du mari, elle a

quitté le lieu de l'ancien domicile conjugal
pour aller habiter une propriété à elle ap-
partenant dans une autre ville et qu'elle a
toujours, depuis ce moment, payé dans cette
dernière ses impositions personnelles, être
considérée comme y ayant transporté son do-
micile.— Montpellier, 9 mai 1810, J.G. Domi-
cile. 04. — V. anal, infrà, n° 64.

46. De ce que le décès du mari fait cesser
le domicile commun, une cour en a conclu
que le domicile réel d'une veuve n'est pas
suffisamment indiqué dans l'exploit de sai-
sie-arrêt portant ces mots : « À la requête
de la dame A..., veuve du sieur B..., en son
vivant, notaire à C... », alors qu'il n'est pas
même indiqué qu'elle ait conservé sa de-
meure au même lieu. — Colmar, 27 juill.
1829, J.G. Saisie-arrêt, 227.

47. — II. MINEUR. — Où se trouvait le do-
micile du mineur sous l'empire de l'ordon-
nance de 1667 ? — J.G. Domicile, 80.

48. Comment se déterminait le domicile
de l'enfant mineur de parents divorcés ? —
Ibid.

49. Le mineur orphelin de père et de
mère a pour domicile celui du dernier décédé
de ses parents.

—
Req. 10 août 1825, J.G. Mi-

norité-tutelle, 210. — Metz, 7 mars 1867, D.P.
07. 2. 60, et la note.

50. Sur les conséquences oui en dérivent,
quant à la détermination du lieu où le con-
seil de famille doit être convoqué pour la
nomination d'un nouveau tuteur, V. art. 400.

51. — 1° Mineur enfant naturel. — Re-
connu par le père et la mère, il a son domi-
cile chez le premier.

— J.G. Domicile, 88.
52. Reconnu par un seul des deux, il est

domicilié chez celui-ci. — J.G. Domicile, 88.
53. Non reconnu, il a son domicile à l'hos-

pice qui l'a recueilli ou chez là personne qui
s'est chargée de l'élever. — J.G. Domicile, 88.

54. — 2° Mineur enfant de fonctionnaire.
— Le domicile de l'enfant mineur d'un indi-
vidu qui a accepté des fonctions inamovibles
se trouve transféré de plein droit, pendant
tout le temps de sa minorité, dans le lieu où
s'exercent les fonctions de son père.

—
Req.

31 mars 1846, deux arrêts, D.P. 46.1. 200: —

Req. 25 mai 1846, ibid.
55. —3° Mineur enfant de militaire, —

L'enfant né, au régiment, du mariage d'un

étranger au service de la France avec une

étrangère, est, s'il n'a jamais quitté le régi-
ment, assimilé à un enfant de troupe, qui
n'a pas de domicile d'origine et dont le domi-
cile suit le régiment dans tous les lieux où
celui-ci tient successivement garnison. —

Req. 21 févr. 1835, D.P. 55. 1. 76.
56. L'enfant de troupe a son domicile au

régiment, excepté dans le cas où une per-
sonne est chargée de l'élever. — J.G. Domi-
cile, 88.

57. — 4° Mineur non encore pourvu d'un
tuteur. — Le domicile du mineur est au
lieu du décès du dernier vivant de ses père
et mère, tant qu'il n'est pas pourvu d'un tu-
teur ; par suite, le tribunal de ce lieu, saisi
d'une demande en interdiction formée contre
le mineur avant la nomination du tuteur, est

compétent pour statuer sur cette demande
même après cette nomination. —

Paris, 28
nov. 1835, J.G. Domicile, 83.

58. L'exploit qu'un tiers, en procès avec
un mineur absent de la maison paternelle
pour l'utilité de ses études, a fait signifier à
ce mineur au domicile du père décédé, est

valable, s'il n'est point justifié que ce mineur
eût un tuteur connu de ce tiers, et si d'ail-
leurs celui-ci lui avait fait nommer un cura-
teur ad litem. —

Req. 8 avr. 1806, J.G. Do-

micile, 82.
59. — 5° Mineur en tutelle. —

Lorsque le
survivant des père et mère n'exerce pas la
tutelle, le domicile du mineur est, non pas
chez celui-ci, mais chez le tuteur. — J.G.

Domicile, 84.
60. Dans le cours de la tutelle, le conseil

de famille doit-il être convoqué au lieu où la
tutelle s'est ouverte, ou bien au lieu du do-
micile du tuteur? — V. art. 406.

61. Lorsqu'un mineur a sa mère pour tu-

trice, c'est au domicile de celle-ci, et non à
celui de l'individu désigné par le conseil de
famille comme tuteur onéraire du mineur,
que doivent être faites les poursuites en

expropriation dirigées contre ce dernier :
dans ce cas, le. tuteur onéraire ne peut être

envisagé que comme l'agent d'affaires de la
tutelle. —

Paris, 28 flor. an 12, J.G. Domi-
cile, 81.

62. L'art. 108 ne détermine que le domi-
cile de droit du mineur, c'est-à-dire le domi-
cile où il est représenté ; mais quant au do-
micile de fait du pupille, il n'est pas néces-
sairement chez le tuteur, elles juges peuvent
décider, lorsque le mineur (une fille) a en-
core sa mère, dispensée de la tutelle, que sa
résidence sera chez celle-ci.—Bastia, 31 août
1826, J.G. Domicile, 80, et Minor.-tut., 734.
— Conf. Minor.-tut., 52.

63. — 6° Mineur émancipé.
— Le silence

de la loi à son égard implique qu'il a le droit
de choisir son domicile. — J.G. Domicile, 89.

64. — 7° Mineur arrivé à majorité. — Il
cesse d'être domicilié chez ses parents lors-

qu'il va résider ailleurs avec l'intention d'y
fixer son domicile. Ainsi un exploit (acte res-

pectueux) signifié au père d'une fille majeure
de vingt et un ans, mentionne le véritable
domicile de celle-ci, lorsqu'il la déclare do-
miciliée dans un lieu où elle a en effet établi
sa résidence et où il paraît évident qu'elle a
l'intention de fixer son domicile. — Nîmes,
8 juill. 1831, J.G. Domicile, 90. — V. n° 45.

65. —III. INTERDIT. —
V., sur la détermi-

nation du domicile de l'interdit sous la légis-
lation antérieure au Code, J.G. Domicile, 91.

66. Sur la détermination, quand l'interdit
est marié, du domicile de sa femme, V. su-

prà, n°s 40 et s.
67. Sur le lieu de l'ouverture de la succes-

sion de l'interdit, V. art. 110.
68. — IV. CONDAMNÉ EN ÉTAT D'INTERDIC-

TION LÉGALE.— La détermination du domicile

qu'indique l'art. 108 lui est applicable.
—

J.G. Domicile, 94.
69. Comment, avant la loi du 31 mai 1854

qui a aboli la mort civile, se déterminait le
domicile à l'égard des individus condamnés
à des peines qui emportaient la mort civile?
— J.G. Domicile, 95 et s.

70. On jugeait, à l'égard du condamné

frappé autrefois de mort civile, et l'on juge-
rait encore aujourd'hui, à l'égard du même
condamné frappé seulement d'interdiction

légale, que, jusqu'à l'exécution de la sen-

tence, il conserve le domicile qu'il avait an-
térieurement à la condamnation, nonobstant
sa détention hors du lieu de ce domicile. —

Paris, 30 janv. 1817, J.G. Domicile, 96.
71. L'individu condamné à la peine du

bannissement conserve son domicile en
France.—J.G. Domicile, 97, et Exploit, 247.

72. — V. MAJEUR POURVU D'UN CONSEIL JU-
DICIAIRE. — L'individu qui, d'après les lois
anciennes, avait été interdit pour cause, de

prodigalité, conservait, malgré l'interdiction,
ta libre disposition de sa personne et pou-
vait par conséquent changer de domicile. —

Paris, 13 germ. an 10, J.G. Domicile, 73, et

Interdict., 289-1°.
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73. De même, aujourd'hui, le prodigue
pourvu d'un conseil judiciaire reste maître
de changer son domicile, en se conformant
aux prescriptions des art, 103 et 104. — Req.
14 dec. 1840, J.G. Interdict., 289-2°.— Conf.
J.G. Domicile, 93.

Table sommaire.

Abandon (domi -
cile conjugal )
26 s.

Absence (femme
mariée) 2.

Adultère (compli-
ce, femme, coha-
bitation) 22 s.

Aliéné (femme,
administration

provisoire) 38 s.
Armée (enfant de

troupe) 56.
Autorisation ma-

ritale ( femme
marchande) 35.

Bannissement 71.
Commerce séparé
(femme, mari)
35 s.

Compétence (fem-
me séparée de
corps) 25; (femme
séparée de fait)
34.

Condamnation 63
s.

Conseil de famille
56, 60.

Conseil judiciaire
72 s.

Divorce (deman-
de) 32.

Domicile conjugal
1 s. ; (femme sé-
parée de fait) 26
s. ; ( réintégra-
tion) 31.

Domicile succes-
soral (femme sé-
parée de fait) 28.

Effets de commer-
ce ( femme sépa-
rée de biens)
36 s.

Emancipation 63.
Enfant de troupe
56.

Enfant naturel
51 s.

Exploit (femme
séparée de fait)
33 s. ; (femme
séparée de corps)
24.

Femme mariée 1s.
Femme séparée de

fait 26 s.
Filiation naturelle
51 s.

Fonctionnaire (en-
fant mineur) 54.

Français (natura-
lisation étrangè-
re) 44.

Interdiction (ma-
ri, femme tutri-
ce) 40 s.

Interdiction légale
68 s.

Interdit-prodigue
65, 72 s.

Majorité 64.
Marchande publi-

que 35 s.
Mari (domicile in-

connu) 43 ; ( éta-
blissement d'a-
liénés) 38 s.; (in-
terdiction, fem-
me tutrice) 40 s.

Mariage ( nullité,
instance) 4 s.

Militaire ( enfant
mineur) 55 ; (en-
fant de troupe)
56.

Mineur 47 s,; (do-
micile, tuteur)
59 s. ; (majorité)

Art. 109.

64; (parents di-
vorces) 48 ; (tu-
telle onéraire )
61. V. Tuteur.

Mort civile 69 s.
Orphelins 49.

Pays étranger
(femme séparée
de corps) 20.

Prodigue. V. In-

terdit-prodigue.
Puissance pater-
nelle (surveillan-
ce) 17 s.

Pupille. V. Mi-
neur.

Reconnaissance
d'enfant naturel
51 s.

Saisie immobiliè-
re (séparation de
corps) 12.

Séparation de
biens (domicile
du mari) 14 ; (ef-
fets de commer-
ce) 36 s. ; (in-
stance) 6 s.

Séparation de

corps (domicile
du mari) 9; (fem-
me , domicile à

l'étranger) 20 ;
(femme, domicile

propre ) 15 s'. ;
(honneur du ma-
ri) 21 ; (résiden-
ce provisoire) 8
s. ; (tiers) 10.

Tuteur ( domicile
du mineur)59 s.;
(nomination ) 57
s. V. Mineur.

Veuve 45 s.

Les majeurs qui servent ou travail-

lent habituellement chez autrui auront

le même domicile que là personne qu'ils
servent ou chez laquelle ils travaillent,

lorsqu'ils demeureront avec elle dans la

même maison. — C, civ. 102 et 108.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Domicile, p. 374,
n°s 7, 17 et 38.

1. — I. QUELS SERVITEURS SONT DOMICILIÉS
CHEZ LE MAÎTRE. — Le présent article n'a pas
entendu désigner seulement les domestiques :
il comprend aussi les clercs, commis, inten-
dants, précepteurs, bibliothécaires, chape-
lains, etc., quand ils sont logés chez le maître
de la maison. — J.G. Domicile, 117. — V.
aussi Compét. civ. des trib. de paix;, 157.

2. Mais l'article n'est pas applicable au jar-
dinier ou au vigneron habitant séparément
du maître.— J.G. Domicile, 118.

3. ... Non plus qu'au fermier : du moins il

y a controverse à cet égard.—J.G. Domicile,
118.

4. La loi n'ayant établi ici qu'une pré-
somption d'intention de transférer le domi-

cile, on ne peut considérer comme domiciliés
chez le maître, ... ni la servante mariée, qui
de droit conserve son domicile chez son
mari. — J.G, Domicile, 117.

5. ... Ni le serviteur interdit, qui reste
également domicilié chez son tuteur. — J.G.

Domicile, 117.
6. Mais il faut décider autrement à l'égard

du mineur émancipé qui se met en service,
la loi lui reconnaissant le droit de se choisir

un domicile. — J.G. Domicile, 117. — V.
art. 108, n° 63.

7. — II. EFFETS DE LA PRÉSOMPTION DE
TRANSLATION DE DOMICILE. — Une fille domes-

tique qui accouche chez son maître, accouche
dans son propre domicile, et non au domicile
d'un tiers. — Sur les conséquences qui en
résultent quant à l'obligation de déclarer la

naissance, V. art. 56, n°23.
8. La notification d'un arrêt d'accusation

à un domestique en fuite est régulièrement
faite chez son maître, alors même que l'objet
de l'accusation est un vol à l'égard de ce-
lui-ci. — V. c. instr. cr. art, 242.

9. En matière personnelle, les gens en
service doivent être assignés au domicile de
leur maître, sans distinguer s'ils avaient un
domicile ou non avant d'entrer en condition

(c. pr. civ. 59).
—

Bordeaux, 8 avr. 1829,
J.G. Domicile, 116.

10. Toutefois, cette règle n'est pas telle-
ment rigoureuse que l'on doive tenir pour
irrégulière la notification, à un domestique,
d'un exploit d'appel au lieu que lui-même a
déclaré avoir pour domicile dans la significa-
tion par lui faite du jugement attaqué, en-
core bien qu'il ait cessé de résider dans ce

lieu, si rien ne fait connaître qu'il ait porté
ailleurs son principal établissement, — An-

gers, 22 mai 1828, J.G. Domicile, 116.

Art. 110.

Le lieu où la succession s'ouvrira

sera déterminé par le domicile.—C,

civ. 784, 793, 1150,— C. pr, civ. 59,

447, 859 s.

Exposé des motifs et Rapports, J,G, Domicile, p. 376
et 377, n°s 9, 27 et 39.

1.— 1° Succession d'une femme, mariée.—
Le lieu de l'ouverture de cette succession est
le lieu du domicile du mari (art. 108). — Req,
20 avr. 1808, J.G. Domicile, 59. — Sol. impl.
Paris, 2 prair. an 13, ibid., 109.

2. ... Même dans le cas où la femme décé-
dée vivait séparée de fait d'avec son mari. —

Req. 23 déc. 1824, J, G. Compét. civ., 67, et
l'arrêt indiqué, art. 108, n° 28.

3.— 2° Succession d'un interdit.— C'est au
domicile de son tuteur que s'ouvre la succes-
sion d'un interdit. —

Agen, 10 avr. 1813, J.G.
Domicile, 19.

4. ... Et cela, alors même que l'interdit est
mort en pays étranger, où' il n'a pas cessé do

résider, et que le tuteur est domicilié en

France, et encore bien que l'interdiction ait
été prononcée et le tuteur nommé par un tri-

bunal étranger, si cette décision a été décla-
rée exécutoire en France par les tribunaux

français. — Civ. r. 16 févr. 1842, J.G. Suc-

cession, 1670.
5. — 3° Succession ... d'un individu mort

dans une résidence, nouvelle. — Le domicile
d'un individu doit être considéré comme s'é-
tant toujours conservé au lieu de son domi-
cile d'origine, bien qu'il soit mort dans un
autre lieu où il avait fixé sa résidence ordi-
naire, s'il n'a pas manifesté par une déclara-
tion formelle son intention de changer de do-

micile; et c'est devant le tribunal de ce do-
micile d'origine que doit être portée la de-
mande en liquidation et partage de la succes-
sion. — Riom. 15 mars 1809, J.G. Domicile,
34. — Req. 22 juill. 1813, J.G. Règlem. de

jug., 142. — V. art. 103, n°s 1 et s.
6. Le domicile successoral d'un testateur

est au lieu où il avait fixé sa résidence, où
il était inscrit sur le tableau de recensement
et sur la liste électorale, où enfin il payait
sa cote personnelle, et non dans la ville" où
la guerre l'a forcé de se réfugier, où il a été
retenu par la maladie et où il est mort, —

Paris, 23 mars 1872, D.P. 72. 2. 108.
7. — 4° ... D'un individu sans domicile

connu, — Les actions dirigées contre sa suc-

cession doivent, s'il ne laisse qu'un héritier,
être portées devant le tribunal du lieu du
domicile de celui-ci, et, s'il en laisse plu-
sieurs, devant le tribunal du lieu du domi-
cile de l'un d'eux, au choix du demandeur (c.
pr. civ. 57). — J.G. Domicile, 18.

8. — 5° ... D'un étranger.
— V. art. 726.

9. — 6° ... D'un Français mort en pays
étranger. — Elle s'ouvre dans la ville étran-
gère où ce Français est mort, et est régie,

pour
les valeurs mobilières notamment, par

la loi du pays, si l'établissement que le dé-
funt avait dans ladite ville, à raison de sa du-
rée, de son importance et des autres circon-

stances, y constituait légalement son domicile.
— V. art. 102, n°s 22 et s.

10. En dehors de ce cas, elle s'ouvre au
lieu du domicile que la loi lui attribuait en
France. — V. art, 103, n°s 23 et s.

Art. 111.

Lorsqu'un acte contiendra, de la

part des parties ou de l'une d'elles,
élection de domicile pour l'exécution de

ce même acte dans un autre lieu que
celui du domicile réel, les significations,
demandes et poursuites relatives à cet

acte pourront être faites au domicile

convenu et devant le juge de ce domi-

cile. — C. civ. 176, 1247, 1258-6°,

1264, 2148-1°, 2152, 2183. — C. pr.
civ. 59, 61-1°, 422, 435, 559, 584,

637, 673, 783, 789, 927.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Domicile, p. 376
et 377, n°s 9, 27, 39.

DIVISION.

§ 1, —
Election de domicile convention-

nelle (n° 1).
§ 2. — Election de domicile volontaire

(n° 101),
§ 3, — Election de domicile légale ou

forcée (n° 111).

§ 1, — Élection de domicile conventionnelle,

1. La faculté d'élire domicile n'est pas illi-
mitée : d'une part, comme toute faculté, elle
rencontre une limite là où elle blesserait
les intérêts de la partie adverse (V. infrà,
n° 182); d'autre part, dans les conventions,
elle exige le consentement des deux contrac-
tants. — J.G. Domicile élu, 16.

2. La loi ne prescrit aucune forme pour
l'élection conventionnelle de domicile; il
suffit qu'elle soit clairement exprimée et

qu'elle émane de personnes capables. —J.G.
Compét. comm., 416.

3. — I. PERSONNES QUI PEUVENT ÉLIRE DOMI-
CILE. — Toute personne peut élire un domi-
cile, même les étrangers, pour l'exécution
des actes qu'ils passent en France. — J.G.
Domicile élu, 33.

4. Spécialement, lorsque, dans un contrat
de vente d'un immeuble situé en France, un

étranger a fait élection de domicile dans ce

pays et s'est réservé le droit de racheter une
portion de l'immeuble, le tribunal français
du lieu du domicile élu est compétent pour
statuer sur l'action en réméré, bien que cet

étranger ait intenté précédemment une ac-
tion en payement du prix devant les tribu-
naux étrangers, et que cette instance soit en-
core pendante. — Paris, 23 therm. an 12,
J.G. Domicile élu, 33.

5. Une élection de domicile ne peut être
valablement faite, sans autorisation, par des
femmes mariées, des mineurs, des héritiers
bénéficiaires. —Paris, 2 juill. 1829, sous Req.
27 févr. 1832, J.G. Domicile élu, 106-2° et 105.

6. Lorsque l'élection de domicile est faits,
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non par la partie elle-même, mais en son

nom, il faut que la personne qui agit pour
elle ait mandat à cet effet. — J.G. Domicile
élu, 17.

7. En conséquence, un avoué ne peut pas
élire domicile pour ses clients afin de rece-
voir des significations de jugement s'il n'y a

pas été autorisé spécialement. — Rennes,
18 déc. 1820, J. G.Domicile élu, 17. — Rouen,
14 août 1843, J.G. Frais et dép., 302. — Ob-
serv. conf., ibid. — V. infrà, n° 13.

8. Mais un huissier a qualité pour faire
élection de domicile dans un exploit au nom
de plusieurs clients, afin d'empêcher que les
actes qui leur sont destinés soient signifiés
en plus d'une copie à leur domicile réel, l'é-
ventualité d'un désaveu ne pouvant infirmer
cette déclaration. — Rouen, 11 févr. 1839,
J.G. Domicile élu, 17 et 104-2°. — Rouen,

19 mai 1842, J.G. Frais et dép., 362. — Ob-
serv. conf., ibid.

Contrà : — Paris, 2 juill. 1829, sous Req.
27 févr. 1832, J.G. Domicile élu, 106-2° et 105.

9. La faculté pour le mandataire d'élire
chez lui domicile pour le mandant ne peut
s'induire ni de la généralité de la procuration ou
de toutes autres présomptions non appuyées
sur un commencement de preuve par écrit,
ni de ce qu'il serait d'usage de stipuler cette
élection de domicile pour l'espèce de mandat
dont il s'agit,

— Civ. c. 3 juill. 1837, J.G. Do-
micile élu, 127-4° et 2°. — Civ. c. 31 janv.
1838, ibid. — Civ. c. 18 mars 1839. ibid, —

Civ. c. 18 mars 1839, ibid. — Civ. c. 29 nov.
1843, ibid,

10. — II. CONVENTION EXPRESSE OU TACITE.

— L'élection de domicile peut être convenue,
soit expressément, comme lorsqu'elle a été

stipulée, dans un contrat, dans l'intérêt de
toutes les parties ou de l'une d'elles seule-

ment, soit tacitement (Quest. contr. quant à
ce dernier point).— J.G. Domicile élu, 32
et 38.

11. Si l'élection de domicile peut être ta-

cite, elle doit cependant résulter d'une clause

formelle : on ne doit pas supposer facilement,
par induction d'une volonté tacite, que les

parties ont élu un domicile spécial ayant
pour objet de déroger au droit commun con-
cernant les règles de la juridiction. — J.G.
Domicile élu, 40.

12. Ainsi, la constitution d'un mandataire

n'emporte pas par elle seule élection de do-
micile chez le mandataire. — J.G. Domicile

élu, 127.
13. Par exemple, la procuration la plus

générale et la plus absolue donnée à un avoué

par une partie, pour gérer ses affaires et la

représenter en justice, ne peut pas suppléer
à l'élection expresse de domicile chez l'avoué.
— Turin, 6 fruct. an 13, J.G. Domicile élu,
47 et 127-1°.

14. De même, l'assignation donnée à un

propriétaire, au domicile de son notaire, gé-
rant de ses propriétés, est nulle, si aucune
élection de domicile n'a été indiquée chez
celui-ci. — J.G. Domicile élu, 95.

15. Pareillement, le mandat donné à un

agréé par une partie de la représenter de-
vant le tribunal de commerce n'emporte pas
de plein droit élection de domicile chez cet

agréé. — Dijon, 25 févr. 1852, D.P. 52 2. 68.
16. Et même, le pouvoir donné à un man-

dataire de faire chez lui élection de domicile

pour le mandant ne peut être assimilé à
l'élection elle-même, en ce sens que les tiers,
à l'égard desquels le mandataire n'a pas usé
de ce pouvoir, n'ont pas le droit de s'en au-
toriser pour assigner le mandant au domicile
du mandataire. — Civ. c. 3 juill. 1837, J.G.
Domicile élu, 127-2°. — Civ. c. 31 janv. 1838,
ibid. — Civ. c. 18 mars 1839, ibid. — Civ. c.
29 nov. 1843, ibid. — Observ. conf., ibid., 18.

Contrà : —
Req. 24 juin 1806, ibid., 128.

17. L'indication , dans l'acte constitutif
d'une obligation civile, d'un lieu de payement
autre que celui du domicile réel du débiteur,
ne saurait être considérée, à elle seule,
comme emporta et éléction de domicile attri-

butive de juridiction.
—

Colmar, 30 janv.
1806, J.G. Effets de comm., 746.— Civ. c. 29
oct. 1810. J. G. Domicile élu, 41. — Orléans,
26 déc. 1823, ibid. — Observ. conf., ibid.

18. Mais il en est autrement lorsqu'il
s'agit d'une obligation commerciale : dans ce

cas, le lieu indiqué pour le payement est
attributif do juridiction.

— V. c. pr. civ.
art. 420.

19. Telle est, par exemple, l'indication,
dans un effet de commerce, du lieu où il doit
être payé. — V. ibid.

20. Même en matière civile, l'indication,
dans un billet à ordre, d'un lieu pour le

payement, est attributive de juridiction pour
le tribunal de ce lieu, et a l'effet d'une véri-
table élection de domicile qui autorise l'assi-
gnation du souscripteur au domicile indiqué.
— Rouen, 25 mai 1837, D.P. 58. 5. 135.

21. — III. ACTE SÉPARÉ. — Il n'est pas
absolument nécessaire que l'élection de do-
micile soit faite dans l'acte même auquel elle
se réfère ; elle peut être faite par acte séparé
et à une date postérieure.

— J.G. Domicile
élu, 35.

22. Ainsi, le débiteur peut être assigné,
en exécution d'un contrat, au domicile par
lui élu dans un procès-verbal d'offres se
rattachant à cette exécution et à ce contrat.
—

Arg. Limoges, 5 janv. 1839, J.G. Domi-
cile élu, 36, et Arbitr., 101-2°.

23. De même, l'assignation à fin d'exécu-
tion d'un traité a pu valablement être donnée
à un domicile élu dans un acte extrajudi-
ciaire par lequel la partie déclarait ne plus
vouloir exécuter ce traité — Civ. r. 25 nov.
1840, J.G. Domic. élu, 37.

24. —IV. LIEU OU LE DOMICILE PEUT ÊTRE ÉLU.
— Les parties peuvent, pour faciliter l'exé-
cution de leurs conventions, élire domicile

partout où il leur plaît ; elles pourraient mê-
me élire leur domicile réel. — J.G. Domic
élu, 50, 55.

25. La faculté conférée par l'art. 111 c.civ.,
d'élire domicile pour l'exécution des actes
dans un lieu autre que le domicile réel, est
démonstrative et non limitative; ainsi, le do-
micile élu peut être, le même que le domicile
réel, en telle sorte, que le changement de do-
micile de la partie ne change pas le lieu de
l'exécution de l'acte. — Colmar, 5 août 1809,
J.G. Domic. élu, 51. — Req. 24 janv. 1816,
ibid. — Amiens, 3 avr. 1829, ibid., 32. —

Observ. conf., ibid, 55.
26. Celui qui fait élection de domicile doit

désigner clairement le lieu qu'il choisit ;
l'ambiguïté serait interprétée contre lui. —

J.G. Domic. élu, 14, 56. — Conf. (motifs)
Civ. c. 8 therm. an 11, J. G. Privil. et hypot.,
2102-1°.

27. — V. OBJET DE L'ÉLECTION DE DOMICILE.
— Nonobstant l'élection de domicile, l'exé-
cution volontaire reste soumise aux règles
ordinaires; cette élection n'a lieu que pour
l'exécution forcée de l'acte. —J.G. Domic.
élu. 85.

28. Le domicile élu ne remplace le domi-
cile réel qu'à l'égard de objets pour lesquels
il est élu. Les significations faites à ce domi-
cile pour des objets étrangers, et par des

personnes autres que celles auxquelles la loi

générale ou la loi du contrat donne le droit,
sont radicalement nulles. —J. G.Domic élu, 58.

29. Ainsi, la partie qui élit domicile dans
un acte (un congé) ne peut y être assignée
pour un autre objet ne se référant pas à cet
acte. — Rennes, 15 mars 1821, J.G. Domic.

élu, 59.
30. Le jugement rendu, non sur une diffi-

culté relative à l'exécution d'un acte dans

lequel domicile est élu, mais sur une demande
en dommages-intérêts fondée sur un fait pos-
térieur à cet acte, ne peut être signifié a ce
domicile. — Paris, 15 juin 1843, J.G. Domic

élu, 90-4°.
31. Mais celui qui, dans un exploit par

lequel il déclare ne pouvoir remplir des obli-

gations par lui contractées, fait une élection
de domicile, peut être assigné à ce domicile

élu pour l'exécution de ses obligations. —

Civ. r. 25 nov. 1840, J.G. Domicile élu, 37.
32. Lorsqu'une élection de domicile a été

stipulée dans un acte, et pour son exécution,
la demande en nullité ou en rescision de cet
acte ne peut être formée au domicile d'élec-
tion : le demandeur en nullité ne peut se

prévaloir d'une convention qu'il soutient être
nulle. — J.G. Domicile élu, 85. — Conf. Bor-
deaux, 21 juill. 1834, ibid., 73.

Contrà : —
Montpellier, 4 janv. 1841, sous

Req. 6 avr, 1842, ibid., 86.
33. Mais si l'action dirigée contre l'acte

ne tendait pas à le détruire entièrement et

ne contestait qu'en partie sa validité et son
exécution, les significations, demandes et
poursuites pourraient, au contraire, être
valablement faites au domicile élu et devant
le juge de ce domicile. — J.G. Domicile élu,
86. — Conf. Req. règl. de jug., 6 avr. 1842,
ibid.

34. Spécialement, la demande de l'em-
prunteur tendant à un règlement des som-
mes par lui dues au prêteur, calculé sur
celles qu'il a réellement reçues en espèces
et d'après l'intérêt légal, sans égard aux sti-

pulations contraires de l'acte d'emprunt qui
seront réputées nulles, est de la compétence
du tribunal du domicile élu dans l'acte pour
l'exécution de la convention, comme se rat-
tachant à cette exécution, sauf les modifica-
tions réclamées par cette demande. — Même
arrêt.

35. Il en serait de même dans le cas de
demande en résolution pour cause d'inexé-
cution des conditions, ou de demande en ré-
solution d'une vente pour défaut de paye-
ment dû prix.

— J.G. Domicile élu, 87.
36. Spécialement, l'élection de domicile,

faite dans l'acte d'emprunt des deniers des-
tinés à acquitter le prix de vente d'un im-

meuble, avec promesse de la part des em-

prunteurs de subroger les prêteurs dans les
droits du vendeur, est attributive de juridic-
tion pour l'action en résolution de la vente
formée par ces prêteurs, à défaut de paye-
ment du prix. — Req. 15 nov. 1843, J.G. Do-
micile, élu, 64.

37. L'élection de domicile dans le com-
mandement qui précède la saisie n'emporte
pas mandat de recevoir le payement. — V.
art. 1239.

38. L'élection de domicile pour tous les
acte de justice est censée faite même en
vue des instances ou interventions se ratta-
chant à cette contestation. — Req. 11 déc.

1817, J.G. Domicile élu, 14 et 15. — V. infrà,
n° 70.

39. C'est à la partie qui fait élection de
domicile à énoncer clairement et sans équi-
voque l'objet de l'élection. — J.G. Domicile
élu, 14. — V. suprà, n° 20.

40. — VI. EFFETS DE L'ÉLECTION DE DOMI-
CILE. — ... 1° Entre les parties. — L'élection
de domicile produit un double effet : 1° elle

permet de faire au domicile élu les significa-
tions, demandes et poursuites relatives à
l'acte dans lequel elle est contenue ; 2° elle
attribue juridiction à un tribunal autre que
celui du domicile réel de la partie. — J.G.
Domicile élu, 9 et 32.

41. Mais ces deux effets peuvent ne pas
coexister : ainsi, d'une part, l'élection de
domicile peut n'être qu'attributive de juri-
diction, comme, par exemple, lorsque l'on
élit domicile dans une ville sans dire chez

quelle personne : dans ce cas alors, les signi-
cations doivent être faites au domicile réel

et, d'autre part, elle peut ne rien changer à
la juridiction, ce qui a lieu lorsque le débi-
teur élit domicile dans la ville même où il a

son domicile réel. — J.G. Domicile élu, 32.

42. Les effets de l'élection de domicile
étant plus ou moins étendus, suivant l'in-
tention des contractants, pour déterminer
ces effets, en cas de difficulté, il faut recher-

cher cette intention en appréciant les termes
du contrat et toutes les circonstances de la
cause. - J.G. Domicile élu, 68.
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43. Le contrat par lequel les parties ont
fait élection de domicile, étant dérogatoire
au droit commun, ne comporte pas d'inter-

prétation extensive, mais ne doit, au con-

traire, produire d'effet que dans les limites

qui se trouvent avoir été fixées par les par-
ties. — (Motifs) Civ. c. 25 vend, an 12, J.G.
Domicile élu, 57 et 29-1°.

44. Il appartient au juge du fait de décla-

rer, par une interprétation souveraine de
l'intention des parties, que l'élection de do-
micile faite à la suite d'une clause attributive
do compétence à un tribunal désigné ne

s'applique qu'aux significations relatives aux
contestations qui devront être portées de-
vant ce tribunal. — Civ. r. 22 déc. 1869, D.P.
70. 1. 55.

45. Lorsque l'élection a été faite par la

partie dans un lieu autre que celui de son
domicile réel, le changement de juridiction
s'opère par le seul fait de l'élection, sans

qu'il soit besoin d'aucune autre déclaration.
— J.G. Domicile élu, 32.

46. L'élection de domicile pour l'exécution
d'un acte n'enlève pas au créancier la faculté

d'assigner à domicile réel. — Req. 23 vent.
an 10, J.G. Domicile élu, 70. — Bruxelles,
28 juill. 1811, ibid., 10-2°. — Observ. conf.,
ibid., 10 et 69; Compét, comm., 418.

47. ... A moins que l'élection de domicile
n'ait été faite dans l'intérêt exclusif du dé-

fendeur, ou dans l'intérêt commun des par-
ties. — J.G. Domicile élu, 10 et 71 ; Compét.
comm., 418.

48. Toutefois, même dans ce cas, la nul-
lité de l'assignation à domicile réel ne saurait
être prononcée; ce serait une simple inexé-
cution de convention dont l'assignant pour-
rait être déclaré responsable. — J.G. Domi-
cile élu, 10.

49. Mais de ce que la signification peut
être faite au domicile réel, il ne s'ensuit pas
que si ce domicile réel est inconnu du créan-

cier, celui-ci puisse faire la signification au

parquet, conformément à l'art. 69 c. pr.; dans
ce cas, la signification doit être faite au do-
micile élu, à peine de nullité. —Rouen, 8 févr.
1844, J.G. Domicile élu, 32-2°.

50. La renonciation au bénéfice d'une
élection de domicile ne doit pas se présumer
facilement. Ainsi, le créancier d'une dette
commerciale stipulée payable en un certain
lieu n'est pas censé avoir renoncé au béné-
fice de l'élection de domicile par cela seul

qu'il a tiré une lettre de change sur le débi-
teur pour lui faciliter l'acquittement de la
dette. —

Req. 11 févr. 1829, J.G. Compét.
com., 419.

51. En cas de concours de deux domiciles

élus, l'un dans un contrat et l'autre dans un

exploit, pour satisfaire à la volonté de la loi,
les significations doivent être faites au domi-
cile conventionnel. — J.G. Domicile élu, 11.

52. Par exemple, l'élection de domicile

faite, conformément à l'art. 584 c. pr., dans
le lieu où se font les poursuites, n'empêche
point que, dans le cas où le titre en vertu

duquel s'opèrent ces poursuites contient
une élection de domicile, pour son exécution,
dans un lieu différent, le créancier poursui-
vant ne doive être assigné devant le juge de
ce dernier domicile, en nullité des poursuites,
par le débiteur qui se prétend libéré. — Pa-
ris, 6 janv. 1825, J.G. Domicile élu, 11.

53. La signification du transport de l'o-

bligation peut-elle être faite au domicile
élu ? — V. art. 1690.

54. L'élection de domicile n'a pas d'effet
relativement à la citation en conciliation. —

J.G. Conciliation, 242. — V. c. pr. civ.
art. 50.

55. La signification du jugement obtenu
contre le débiteur peut-elle être faite au do-
micile élu pour l'exécution de l'acte ? — V.
c. pr. civ. art. 147.

56. Une telle signification fait-elle courir
le délai de l'appel ? —V. c. pr. civ. art, 443.

57.... Ou le délai de l'opposition ? — V.
art. 156 c. pr. civ.

58. Le commandement tendant à exécu-
tion du jugement peut-il être signifié au do-
micile élu? — V. c. pr. civ. art, 583, 673.

59. Même question à l'égard de l'appel.—
V. art. 456.

60. La sommation aux créanciers inscrits

exigée par l'art. 692 c. pr. peut-elle être
faite au domicile élu ? — V. c. pr. civ. art,
692.

61. L'exploit signifié au domicile élu doit-
il mentionner le domicile réel du défendeur ?
— V. c. pr. civ. art, 61.

62. Lorsqu'une assignation est donnée au
domicile élu, y a-t-il lieu à l'augmentation du

délai des distances entre le domicile élu et le

domicile réel de l'assigné ?
— V. c. pr. civ.

art. 73, 1033.

63. —... 2° A l'égard des ayants cause. —

L'élection de domicile se transmet active-
ment et passivement aux héritiers et ayants

cause des parties contractantes. — J.G. Do-

micile élu, 54 et 65. — Conf. Rouen, 19 mai

1842, ibid., 17, et Frais et dép., 362.
64. De ce que l'élection de domicile faite

par des parties profite à leurs ayants cause,
il suit que leurs créanciers peuvent, lorsqu'ils

exercent les droits de leur débiteur, assigner
au domicile élu le cocontractant de ce dernier

(art, 1166). — Colmar, 5 août 1809, J.G. Do-
micile élu, 66 et 51.

65. Toutefois, s'il ressortait d'une clause

expresse de l'acte ou des circonstances que
les parties n'ont point eu l'intention de com-

prendre, dans la stipulation relative à l'élec-

tion de domicile, leurs héritiers ou ayants
cause, cette stipulation ne devrait alors pro-
duire d'effet qu'entre les contractants. — J.G.
Domicile élu, 75.

66. —... 3° A l'égard des tiers. —Les tiers,

qui n'ont pas figuré dans la convention, ne

peuvent pas plus se prévaloir de l'élection

de domicile qu'on ne saurait s'en prévaloir
contre eux (art. 1165). —J.G. Domicile élu, 61.

67. Ainsi, de ce qu'un entrepreneur de
fournitures pour l'armée aurait invité plu-
sieurs de ses employés à se présenter pour
leurs payements au lieu où il a établi le siége
de ses opérations pour l'armée, et aurait fait

vis-à-vis d'eux une sorte d'élection de domi-

cile, il ne s'ensuit pas qu'un autre individu
avec lequel il aurait contracté au sujet de
ses opérations, sans lui faire la même in-

vitation, soit fondé à se prévaloir de cette

élection et à l'assigner devant le tribunal de
ce lieu ; il doit, au contraire, l'assigner de-
vant le tribunal de son domicile. — Req.
8 juin 1826, J. G. Domicile élu, 62, et Règlem.
de jug., 65-1°.

68. On doit considérer comme tiers, et

non comme étant aux droits de la partie qui a
fait élection de domicile dans un acte frau-
duleux contenant vente d'objets mobiliers,
et un premier acquéreur de ces objets, et un
créancier qui agirait en vertu de l'art. 1167.
— J.G. Domicile élu, 67.

69. Ainsi, l'élection de domicile ne peut
être invoquée par des créanciers du dona-
teur qui demandent la nullité de la dona-

tion comme faite en fraude de leurs droits.
— Req. 27 déc. 1843, J.G. Domicile élu, 63,
et Action, 85.

70. Cependant, toute personne intéressée
à intervenir dans l'acte d'exécution pourrait
signifier son intervention au domicile élu
dans cet acte, domicile élu en raison de l'ob-

jet de cet acte et nullement des personnes.
— J.G. Domicile élu, 15. —V. ci-dessus n°38.

71. Ainsi, quand l'élection de domicile se

rapporte à la contestation dans son ensem-
ble plutôt qu'à la partie seule avec laquelle
elle existe, l'intervention d'un tiers ayant in-
térêt à l'affaire peut être notifiée au domicile
élu. — J.G. Domicile élu, 15.

72. Par exemple, si le commissionnaire

par le fait duquel est arrivée une avarie à des
marchandises qu'un expéditeur lui avait en-

voyées et qui appartenaient pour partie à un

tiers, a élu domicile au siége du tribunal où
le débat entre l'expéditeur et le commission-

naire est engagé, le tiers intéressé dans l'ex-
pédition peut assigner le commissionnaire au
domicile élu, l'élection n'étant pas, en cas

pareil, censée faite personnellement en fa-
veur de l'expéditeur. —Req. 11 déc. 1817,
J.G. Domicile élu, 15.

73. La règle que l'élection de domicile ne

peut pas profiter à dès tiers n'est pas appli-
cable à la Régie de l'enregistrement à raison
des droits du fisc auxquels l'acte est soumis.
— J.G. Domicile élu, 67.

74. En conséquence, les poursuites à fin
de payement des droits de mutation résul-
tant d'un acte de vente sous seing privé, qui
contient élection de domicile de la part de

l'acheteur, peuvent être valablement exer-
cées contre ce dernier au domicile élu. —

Req. 24 juin 1806, J.G. Domicile élu, 67
et 128.

75. —... 4° A l'égard de celui chez qui le
domicile a été élu. — Sous ce rapport, l'élec-
tion dé domicile constitue une espèce de
mandat par lequel la personne de qui pro-
cède cette élection charge un tiers de rece-
voir pour elle les significations qui seront
adressées chez lui. — J.G. Domicile élu, 126.

76. De là, il suit que ce mandat est révo-
cable. — V. infrà, n° 94.

77. ... Et qu'il cesse par la mort ou par
la renonciation du mandataire. — V. infrà,
n° 83.

78. Le tiers chez qui le domicile a été élu
et qui a accepté le mandat est obligé, sous

peine de responsabilité, de transmettre à son
mandant les exploits qui lui seraient remis au
nom de ce dernier. — J. G. Domicile élu, 131.
— V. art. 1382, 1383.

79. — VII. CESSATION DU DOMICILE ÉLU. —

L'élection de domicile, faite par une société
commerciale pour l'exécution d'un traité avec
une autre société, ne cesse point d'exister

par le changement de résidence et même par
la dissolution de l'une de ces sociétés. —Bor-

deaux, 21 juill. 1834, J.G. Domicile élu, 73.
80. Elle doit être observée nonobstant la

faillite de l'une des parties, déclarée posté-
rieurement; en conséquence, les syndics ne

peuvent
se prévaloir de la disposition de

l'art. 59 c. pr. pour décliner la juridiction du
tribunal d'exception.

—
Bourges, 6 mars 1840,

J.G. Domicile élu, 73.
81. Elle continue également, bien que la

personne de qui elle procéderait ait subi

quelques changements dans son état, par
exemple, aurait été interdite, condamnée à
une peine perpétuelle, etc. — J.G. Domicile

élu, 74.
82. L'élection de domicile conserve son

effet après la mort des parties.
— V. suprà,

n° 63.
83. L'élection de domicile conserve ses ef-

fets nonobstant le décès de la personne chez

laquelle les parties avaient établi fictivement

domicile ; l'espèce de mandat (V. suprà, n° 75)

qui
existe entre l'élisant et celui chez qui le

domicile a été élu ayant pris fin seulement

par la mort du mandataire, il doit être fait
choix d'un autre domicile dans le même lieu.
— J.G. Domicile élu, 53.

84. Mais il en est autrement lorsque l'é-
lection de domicile est faite dans l'étude d'un
officier ministériel ; c'est alors le fonction-

naire, et non pas l'individu, que la partie a eu
en vue. D'où il suit que si celui-ci vient à
décéder ou à cesser ses fonctions, l'élection

passe avec l'étude au successeur, et c'est
chez celui-ci que se font les significations.

—

J.G. Domicile élu, 13, 129.
85. Mais il peut se faire que ce soit la

personne même, et non le fonctionnaire, que
la partie ait eue en vue : en ce cas, l'élection
de domicile ne se transmettrait pas au suc-
cesseur. Il importe, à cet égard, de bien ob-
server les termes dont on s'est servi dans
l'acte d'élection. — J.G. Domicile élu, 13.

86. Ainsi, lorsqu'un domicile a été élu
chez M° ..., avoué, la signification ou som-

mation de produire faite en la personne de
son successeur est nulle, si elle n'exprime
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pas formellement qu'elle a été notifiée en
l'habitation de l'avoué chez lequel il a été
élu domicile ou à sa personne. —

Grenoble,
24 août 1830, J.G. Domicile élu, 13.

87. Réciproquement, lorsque l'élection de
domicile a été faite chez un conservateur des

hypothèques, et non au bureau de la conser-
vation des hypothèques, la sommation de

produire faite chez ce conservateur est régu-
lière, quoique celui-ci ait perdu sa qualité
par la suppression de son bureau. — Civ. c.
8 therm. an 11, J.G. Domicile élu, 13; Priv.
et hyp., 2102.

88. Si l'élection de domicile avait été faite
dans l'étude de tel officier public envisagé
plutôt comme fonctionnaire que comme indi-

vidu, elle continue d'exister, lors même que
l'officier public établirait ailleurs son domi-
cile. — J.G. Domicile élu, 80.

89. Quand l'élection de domicile a été faite
chez une personne qui n'a aucun caractère

public, il y a présomption que c'est plutôt la

personne que la maison par elle habitée, que
l'on a eue en vue, et, dans le cas ou elle
change de domicile, l'élection la suit dans sa
nouvelle demeure. —J.G. Domicile élu, 13.

90. Mais lorsque le changement de domi-
cile est tel que l'élection se trouverait en de-
hors des prévisions de la loi ou des contrac-
tants, l'élection reste attachée à l'ancien do-
micile réel où elle avait été établie. — J.G.

Domicile élu, 13 et 80.
91. ... Ou, si cela ne se peut, une autre

personne doit être désignée à sa place.—J.G.
Domicile élu, 80.

92. L'élection de domicile faite chez un

négociant n'emporte pas élection de domicile
chez son successeur.— Req. 23 juin 1851,
D.P. 54. 5. 254.

93. Il y a lieu encore à l'élection d'un au-
tre domicile, au cas où la personne indiquée
refuserait d'accepter le mandat qui lui est of-
fert. — J.G. Domicile élu, 81.

94. L'élection de domicile fait la loi com-
mune des parties, et no peut être révoquée
que de leur consentement mutuel (art. 1134).
— J.G. Domicile, élu, 54, 76, 82-1e.

95. ... A moins que l'élection n'ait été sti-

pulée que dans le seul intérêt de la partie
elle-même de qui elle procède. — J.G. Domi-
cile élu, 77.

96. Et, d'un autre côté, si l'un des contrac-
tants ne peut, sans le consentement de l'au-

tre, changer le lieu du domicile élu, ni révo-

quer purement et simplement l'élection de

domicile, il peut, sans ce consentement,
transporter le domicile élu chez un nouveau
mandataire demeurant dans le même lieu que
le premier.

— Civ. c. 19 janv. 1814, J.G. Do-
micile élu, 78. — Observ. conf., ibid.

97. Si les parties, non-seulement étaient
convenues du lieu où le domicile devait être

élu, mais avaient encore désigné nominati-
vement et individuellement, d'un commun

accord, la personne chez laquelle elles enten-
daient que fût faite l'élection, une semblable

désignation ferait obstacle à la révocation du
mandat. — J.G. Domicile élu, 79.

98. Dans tous les cas, celui qui a élu do-
micile doit notifier à qui de droit l'événe-
ment par suite duquel a cessé le mandat, et
même élire, suivant les cas, un autre domi-
cile au même endroit. — J.G. Domicile élu,
82, 130.

99. Et jusqu'à ce qu'il y ait eu notification
au cocontractant d'une nouvelle élection de

domicile, celui-ci peut faire régulièrement
toutes significations au domicile primitive-
ment élu (Quest. controv). — J.G. Domicile

élu, 130.
100. L'élection de domicile cesse de plein

droit, soit à l'expiration du terme indiqué, si
elle n'était que temporaire, soit à l'époque
où l'acte a reçu son entière exécution. —J.G.
Domicile élu, 83.

§ 2. — Election de domicile volontaire ou
émanée d'une seule partie.

101. On nomme élection de domicile vo-
lontaire celle qui est faite par l'une des par-
ties, soit dans l'acte introductif d'instance,
soit dans une signification séparée. Cette
élection est plus restreinte que la précé-
dente et n'a généralement d'autre objet que
de satisfaire aux nécessités de la procédure.
— J.G. Domicile élu, 95.

102. Une élection de domicile purement
volontaire, et non

acceptée par l'autre
partie,ne peut avoir pour effet de changer l'ordre

des juridictions. Ainsi, il ne suffit pas de dé-
clarer qu'on élit domicile dans un lieu autre
que celui ou l'on réside et où l'on est domi-
cilié, pour obliger les autres à intenter leurs
actions devant les juges du domicile d'élec-
tion. — Req. 8 therm. an 10, J.G. Domicile
élu, 96. — V. c. pr. civ. art, 59.

103. La loi n'exigeant pas que le procès-
verbal d'offres contienne élection de domicile
(art. 1258), celle qui peut être faite dans l'ex-
ploit d'offres est purement volontaire : —J.G.
Domicile élu, 101. — V. c. pr. civ. art. 68.

104. L'effet de l'élection de domicile vo-
lontaire no doit pas être étendu au delà des
prévisions de la partie de qui elle émane. —
J.G. Domicile élu, 95 et 102.

105. Par suite, l'élection faite chez un
avoué, sans déclaration que celui-ci a pou-
voir d'occuper, ne saurait équivaloir à la con-
stitution de cet avoué. — V. c. pr. civ.
art. 61.

106. Par suite encore, on ne peut signi-
fier au domicile volontairement élu que les
actes qui se réfèrent à l'objet même de l'é-
lection. Sur les actes qui peuvent être signi-
fiés au domicile élu volontairement, V. c.
pr. civ. art, 68.

107. Le jugement obtenu contre la partie
qui a élu volontairement un domicile peut-
il être signifié à ce domicile? — V. c. pr. civ.
art. 147.

108. L'appel ou le pourvoi ne peuvent
être signifiés au domicile élu en première in-
stance, ou dans la signification du jugement
ou de l'arrêt (Quest. controv.). — J.G. Do-
micile élu, 95, 113 et s. — V. art. 68, 450.

109. ... A moins que la partie n'ait en-
tendu conserver le domicile qu'elle a élu jus-
que la fin du procès, ou n'ait élu domicile
chez un mandataire général.

— J.G. Domi-
cile élu, 95, 122. — V. les articles précités.

110. Plusieurs parties ayant le môme in-
térêt peuvent élire un domicile unique où
toutes les significations leur seront faites par
la partie adverse. Dans ce cas, les significa-
tions peuvent-elles leur être faites par une
copie unique ou par copies séparées ? — V.
c. pr. civ. art. 68, 443, 456.

§ 3. — De l'élection de domicile légale ou
forcée.

111. L'élection de domicile est prescrite :
1° Pour toute

opposition à la célébration d'un
mariage, dans le lieu où cet acte solennel
doit s'accomplir. — V. art. 176 c. civ.

112. ... Pour l'inscription hypothécaire,
dans un lieu quelconque de l'arrondissement
du bureau où elle est requise. — V. c. civ.
art. 2148, 2152, 2156, 2185.

113. ... Pour l'exploit d'ajournement, V.
c. pr. civ. art, 61.

114. ... Dans les instances commerciales,
lorsque les parties comparaissent, et qu'à la
première audience il n'intervient pas de ju-
gement définitif. — V. c. pr. art. 422.

115. ... Pour la signification du jugement
par défaut rendu commercialement, dans la
commune où elle se fait. —V. c. pr. art. 435
et 437.

116. ... Pour l'exploit de saisie-arrêt, dans
le lieu où demeure le tiers saisi. — V. c. pr.
art. 559.

117. ... Pour le commandement tendant
à saisie-exécution, dans la commune où elle
doit se faire. — V. c. pr. 581.

118. ... Pour celui tendant à saisie-bran-
don, dans la même commune. — V. c. pr.
art, 634.

119. ... Pour celui tendant à saisie des
rentes sur particuliers, chez un avoué près le
tribunal devant lequel la vente sera poursui-
vie. — V. c. pr. 637.

120. ... Pour le commandement à fin

d'expropriation forcée, dans le lieu où siège
le tribunal qui devra connaître de la saisie, si
le créancier n'y demeure pas. — V. c. pr.
art. 673.

121. ... Pour Je procès-verbal de saisie
immobilière, chez l'avoué constitué, ce qui
est de droit. — V. c. pr. 675, 725, 731, 732.

122. ... Pour l'opposition à scellé, dans la
commune et dans l'arrondissement de la jus-
tice de paix où le scellé est apposé, si l'oppo-
sant n'y demeure pas. —V. c. pr. art. 927.

123. ... Pour la citation en police cor-
rectionnelle signifiée à la requête de la partie
civile, dans la ville où siège le tribunal qui
doit statuer sur la plainte.

— V. c. inst. cr.

183. —V. aussi même code, art, 68, 124 et 533.
124. Avant la loi du 22 juill. 1867, aboli-

tive de la contrainte par corps (D.P. 67. 4.
75), l'élection de domicile était encore pres-
crite pour le commandement tendant à con-
trainte par corps (c. p. 780), et pour le procès-
verbal d'emprisonnement du débiteur et son
écrou (c. pr. 783 et 789). — V. ces articles.

125. Quels sont les effets de l'élection de
domicile qui est imposée par la loi, quant
aux questions de compétence soulevées par
cette élection ? — V. c. pr. civ. art, 59.

126. Quels sont-ils relativement aux par-
ties qui ont des notifications à adresser aux

personnes, qui, en exécution de la loi, ont élu
de tels domiciles ? — V. les articles précités,
et notamment art, 584 c. pr. civ.

127. Les significations de jugements peu-
vent-elles être faites aux divers domiciles
d'élection qu'on vient de rappeler ?

— V. c. pr.
art. 68, 147.

128. Que décider à l'égard de l'acte d'ap-
pel?

— V. c. pr. civ. art. 456.
129. Lorsque, indépendamment du domi-

cile élu exige par la loi, il en a été élu un
autre, auquel des deux les significations doi-
vent-elles-être faites? — V. c. pr. civ. art.

68, 456.
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TITRE IV

Des Absents

Décrété le 24 vent. an 11 (15 mars 1803), et promulgué le 4 germ. an 11 (25 mars 1803).

CHAPITRE PREMIER.

De la Présomption d'absence.

Art. 112.

S'il y à nécessité de pourvoir à

l'administration de tout ou partie des

biens laissés par une personne présu-
mée absente, et qui n'a point de pro-
cureur fondé, il y sera statué par le
tribunal de première instance, sur la

demande des parties intéressées. —

C. civ. 28, 110, 414, 817, 819, 838,
840. — C. pr. 859, 960.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 10
et s., n°s 1, 2 et s., 6 ; p. 14, n°s 3, 5 et 6.

DIVISION.

SECT. 1. — DIFFÉRENTES ESPÈCES D'ABSENCE

(n° 1).

SECT. 2. — NON-PRÉSENCE (n° 9).

SECT. 3. — PRÉSOMPTION D'ABSENCE (n° 15).

§ 1. — Pouvoir des tribunaux ; mesu-
res à prendre; procureur

fondé (n° 17).
§ 2. — Qui peut provoquer la décision

du tribunal (n° 50).
§ 3. — Nomination d'un curateur ou

administrateur (n° 62).

SECT. 1. — DIFFÉRENTES ESPÈCES D'ABSENCE.

1. Dans le langage ordinaire, le mot absent
a plusieurs acceptions qu'il

faut distinguer.
Ainsi, on donne la qualification d'absent à
tout individu qui ne se trouve pas dans le
lieu où sa présence serait nécessaire d'une
manière active ou passive. — J.G. Absence, 1.

2. Un citoyen est absent du pays, lorsqu'il
voyage en pays étranger ou qu'il s'y établit.

— V. art, 17, 101 c. civ. ; 68, 73 c. pr. civ.
3. Un membre de la législature, un fonc-

tionnaire public, un témoin, une personne
assignée, sont absents, lorsque, de gré ou in-

volontairement, ils ne se rendent pas au lieu
où ils doivent remplir leurs fonctions, dépo-
ser, comparaître. — J.G. Absence, 1.

4. Le mot absent, considéré relativement
à la prescription, désigne aussi celui qui ne
réside pas dans le lieu où il devrait agir, à

l'effet d'empêcher qu'on ne prescrive contre
lui. — V. art. 2265, 2266.

5. Les contumax sont assimilés aux ab-
sents quant à l'administration de leurs biens

(c. civ. 28 ; c. instr. cr. 471). Toutefois,
toutes les règles du titre des absents ne sont

pas applicables à ces condamnés. — V. art.

466, 471, 472 c. instr. cr.
6. Ce n'est d'aucune de ces classes d'ab-

sents qu'il s'agit ici, mais uniquement de
ceux qui, absents de' leur résidence habi-
tuelle, ont cessé de donner de leurs nouvelles

et dont, par suite, l'existence est incertaine.
C'est là l'absence proprement dite, dans le

langage de la loi, qui fait l'objet du titre des
Absents. — J.G. Absence, 1.

7. L'absence des militaires a donné lieu à
une législation exceptionnelle dont on parlera
d'une manière spéciale à la suite du présent
titre. — V. infrà, p. 138.

8. En principe cependant, les disposi-
tions du code civil forment la loi com-
mune sur l'absence des militaires ; elles leur
sont applicables en tout ce qui n'a pas été

l'objet d'une exception expresse et spéciale.
— J.G. Absence, 625.

SECT. 2. — NON-PRÉSENCE.

9. La non-présence tient de l'absence pro-
prement dite en ce qu'elle peut en présenter les
divers caractères ; mais elle en diffère en ce

que, tout en pouvant s'expliquer encore par
des circonstances de fait, il n'y a

pas
cette

incertitude de la vie qui caractérise l'absence

proprement dite. — J.G. Absence, 32.
10. De ce que la non-présence n'est pas

l'absence proprement dite, il suit qu'elle
n'est en aucune manière régie par les dispo-
sitions de la loi contenues dans le titre des

Absents. —J.G. Absence, 33.
11. Il n'existe pas de loi spéciale pour les

non-présents; mais on trouve, soit dans le
code civil, soit dans le code de procédure,
des dispositions éparses qui statuent sur tout
ce qu'il y a d'essentiel à la conservation des
intérêts des non-présents : ce sont les seules

dispositions qui leur soient applicables. —

J.G. Absence, 34. — V. art. 819, 838, 840 c.
civ. ; 911, 942 c. pr. civ.

12. Qu'il ait laissé ou non une procura-
tion, il n'y a aucune mesure à prendre, dans
l'intérêt du non-présent, relativement à ses
biens actuels. — J.G. Absence, 35.

13. Cependant, il y a un cas où la loi doit

agir même pour un non-présent : c'est lors-

que la culture de ses terres demeure aban-
donnée (V. c. rur. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 1,
sect, 5, art, 1).

— J.G. Absence, 35.
14. C'est aux juges qu'il appartient de dé-

cider si c'est réellement d'un non-présent

qu'il
s'agit ou d'un absent dans le sens légal

de ce mot, et de voir, par appréciation des

circonstances, s'ils doivent accepter, ou non,
les déclarations des cohéritiers de l'absent.
— J.G. Absence, 46. — V. art, 135, n° 24.

SECT. 3. — DE LA PRÉSOMPTION D'ABSENCE.

15. Le présumé absent est celui qui a

quitté son domicile ou sa résidence habi-
tuelle par un motif quelconque, et dont on
n'a pas de nouvelles depuis un assez long
temps pour qu'on puisse concevoir de crain-
tes sérieuses sur son existence. — J.G. Ab-

sence, 31.
16. La présomption d'absence forme la

première période de l'absence. — J.G. Ab-

sence, 31. —V. art. 135-136, n°s 1 et s.

§ 1. — Pouvoir des tribunaux ; mesures
à prendre ; procureur fondé.

17. — I. POUVOIR DES TRIBUNAUX. — C'est
aux tribunaux qu'il appartient de reconnaî-
tre la présomption d'absence. —J.G. Absence,
56 et 57.

108.... Et de déterminer, suivant les cir-

constances, le délai plus ou moins long après
lequel le

non-présent peut être présumé ab-
sent. — J.G. Absence, 53, 56.

19. Les tribunaux ne peuvent pas ordon-
ner d'office les mesures que la présomption
d'absence rend nécessaires. Il faut qu'ils
soient saisis par une réquisition. — J.G. Ab-

sence, 54, 56.
20. Cette réquisition doit émaner des par-

ties intéressées. — V. infrà, n°s 50 et s.
21. Les tribunaux peuvent être requis sans

qu'il en résulte nécessairement qu'ils doivent
s'immiscer dans les affaires de l'absent et
aviser à la conservation de ses biens ; ainsi,
dans le cas où l'absent a laissé un mandataire

chargé de l'administration de ses biens, ou

bien, à défaut de mandataire, lorsqu'un pa-
rent ou ami s'est chargé volontairement de
cette administration, la justice n'a pas à s'en

occuper.
— J.G. Absence, 55.

22. Mais si le mandat du procureur fondé
n'est pas assez étendu, ou si la gérance vo-
lontaire des biens de l'absent n'est pas assez

efficace, les tribunaux peuvent suppléer à
cette insuffisance, et, dans le premier cas, agir
quant à ce que ne comprend pas le mandat,
comme s'il n'existait pas ; dans le second cas,
substituer une surveillance plus régulière et
plus complète à une surveillance officieuse
mais insuffisante. — J.G. Absence, 55.

23. Le tribunal compétent pour reconnaî-
tre la présomption d'absence est le tribunal
de première instance du domicile, et non ce-
lui de la situation des biens. — J.G. Absence,
57.

24. ... Sauf ensuite, si l'éloignement des
biens ne lui permettait pas d'apprécier sai-
nement la nature des mesures convenables
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dans l'intérêt de l'absent présumé, à ren-

voyer, sur ce point, aux divers tribunaux

dans le ressort desquels les biens se trouve-
raient situés. — J.G. Absence, 57.

25. Les formalités à suivre pour faire or-
donner les mesures d'administration sont dé-
terminées par l'art, 859 c. pr. —J.G. Absence,
58. — V. c. pr. 859.

26. L'appel est, de droit, ouvert contre le

jugement. — J.G. Absence, 60.
27. La faculté d'appeler ne doit pas être

réservée seulement aux parties intéressées ;
elle appartient également au ministère public,
qui a droit d'agir en cette matière. — Metz.
15 mars 1823, J.G. Absence, 61, 122.

28. Mais le ministère public ne devrait pas
être condamné aux frais, même dans le cas où
le tribunal de première instance n'aurait pas
fait droit à sa réquisition, et dans celui ou il
aurait succombé en appel.— J.G. Absence, 62.

29. De même, dans le cas où les poursuites
seraient faites par une partie intéressée, cette
partie ne pourrait être condamnée aux dé-

pens, avec cette réserve toutefois que les
frais ne devront être mis à la charge de l'ab-
sent que si la demande de la partie intéressée
vient, en définitive, à être jugée bien fondée.
— J.G. Absence, 63.

30. — II. MESURES A PRENDRE. — Les me-
sures qui peuvent être ordonnées dans l'in-
térêt du présumé absent sont subordonnées
à la condition de la nécessité. —J.G. Absence,
56, 83.

31. Il appartient aux juges de déterminer
les cas dans lesquels cette nécessité existe :
en thèse générale, il y a lieu d'agir lorsque
les intérêts de l'absent présumé son en souf-

france, ou bien lorsque son éloignement peut
devenir nuisible à l'intérêt général, ou même
à celui des tiers. — J.G. Absence, 83.

32. Il en est ainsi, par exemple, ... lorsque
la culture des biens de l'absent demeure
abandonnée. —J.G. Absence, 83.

33. ... Lorsque la maison, les meubles et
les provisions de l'absent présumé dépéris-
sent,— J.G. Absence, 83.

34. ... Lorsqu'un tiers a à retirer des effets

déposés chez t'absent présumé, pourvu que
le dépôt soit prouvé. —J.G. Absence ; 83.

35. ... Lorsque l'absent faisant partie d'une
société, les associés présents ne peuvent agir
seuls et disposer de l'actif de la société. —

J.G. Absence, 83.
36. Les mesures à prendre sont remises à

la prudence du juge, qui a, à cet égard, la plus
grande latitude. Mais, quelque mesure qu'il
ordonne, il doit s'attacher à ne la prescrire
qu'autant qu'elle lui paraît rigoureusement
nécessaire. — J.G. Absence, 84.

37. Les tribunaux doivent commettre un
notaire pour représenter le présumé absent
dans les inventaires, comptes, liquidations et

partages. — V. art. 113.
38. Si l'absent n'a point laissé de procura-

tion, les tribunaux peuvent même lui nom-
mer un curateur ou administrateur. — V.

infrà, n°s 62 et s.
39. Il ne doit pas être prescrit des me-

sures immédiates d'administration pour tous
les biens de l'absent présumé, lorsqu'une par-
tie seulement de ses biens est en souffrance
et que le surplus est parfaitement garanti. —

J.G. Absence, 84.
40. Les tribunaux auraient la faculté de

prescrire même des recherches dans les pa-

piers de l'absent, si elles étaient indispensa-
bles dans son intérêt ou dans celui d'un tiers.

Seulement, c'est le magistrat lui-même qui
devrait pénétrer dans le domicile de l'absent,
examiner les papiers et en extraire ceux qui
seraient nécessaires. — J.G. Absence, 85.

41. En ce qui concerne les mesures à
prendre à l'égard de la femme mariée dont
le mari a disparu, V. art. 124, n°s 7, 29 et s.

42. Quel est le sort d'une stipulation rela-
tive à la succession d'un individu qui est en
état de présomption d'absence ? —V. art, 135,
136.

43. — III. CAS OU IL Y A UN PROCUREUR

FONDÉ. — Lorsque l'absent a laissé une pro-
curation, il n'y a pas lieu en général, pour la

justice, d'intervenir, à moins que la procura-
tion ne contienne pas des pouvoirs assez
étendus. — J.G. Absence, 87. — V. suprà,
n° 21.

44. La mesure du pouvoir donné au man-
dataire doit être recherchée dans le mandat
même. — J.G. Absence, 88.

45. Le pouvoir, donné par un présumé ab-
sent à un procureur fondé, de régir et admi-
nistrer les biens qui lui sont échus par suc-

cession, suppose nécessairement, de la part
du mandant, la volonté d'accepter la succes-
sion. —Bruxelles, 13 mai 1817, J. G. Absence,
89 et 121.

46. Lorsque le mandataire d'une personne
présumée absente veut faire une opération
excédant les bornes de ses pouvoirs, il est

quelquefois utile qu'à la requête en autorisa-
tion présentée au président du tribunal, il

joigne un acte de notoriété constatant la dis-

parition : cet acte peut être dressé par un
notaire. — J.G. Acte de notor., 19.

47. Le ministère public ne pourrait pas

s'opposer à l'exercice du mandat, à moins

qu'il ne prouvât que le mandataire est insol-
vable. —

Agen, 14 mars 1811, J.G. Absence,
90.

48. ... Où à moins que le mandat n'eût été

extorqué par dol ou par fraude. —Req. 4 mars

1817, J.G. Absence, 90 et 77.
49. Le mandat ne peut être réputé révo-

qué, ni par cela seul que le mandant a repris,
pendant quelque temps, la gestion de ses

biens, cette gestion momentanée ayant sus-

pendu seulement l'effet du mandat, ni par la

simple présomption de la mort de l'absent,

queque forte que soit cette présomption.
—

Paris, 25 nov. 1811, J.G. Absence, 91. — V.
art. 1121, 1122.

§ 2. — Qui peut provoquer la décision du
tribunal.

50. La décision des tribunaux doit être

provoquée par les parties intéressées. —
J. G.

Absence, 64.
51. Les parties intéressées comprennent

toutes les personnes qui ont intérêt à ce que
les biens de l'absent soient administrés. —
Tels sont en première ligne :... les créanciers,
surtout ceux dont la créance est à terme. —

J. G. Absence, 65 et 66.
52. Les créanciers dont la créance est exi-

gible peuvent recourir aux voies
ordinaires

d'exécution si leur titre est exécutoire, et,
dans le cas contraire, ils doivent assigner
l'absent présumé, à son dernier domicile, l'y
faire condamner et exécuter ensuite. — J.G.

Absence, 66. — V. c. pr. art. 68 et 587.
53. Les créanciers munis de titres exigi-

bles et même exécutoires pourraient aussi,
s'ils ne voulaient pas exercer de poursuites
actuelles, provoquer des mesures d'adminis-
tration. — J.G. Absence, 66.

54. ... Les associés de l'absent. — J.G.

Absence, 65.
55. ... Les communistes possédant quel-

ques biens indivis avec lui. — J.G. Ab-

sence, 65.
56. ... Le fermier à l'égard du maître, et

le maître à l'égard du fermier. — J.G. Ab-

sence, 65.
57. ... En un mot, tous les tiers qui ont un

intérêt à exercer une action, en concours
avec l'absent présumé ou contre lui. — J.G.

Absence, 65.
58. ... En seconde ligne : Le conjoint de

l'absent présumé ainsi que
ses père et

mère ;
ils ont des obligations à remplir les uns en-
vers les autres. — J. G. Absence, 67.

59. ... Les enfants et généralement les
héritiers présomptifs de l'absent présumé
(Quest. controv.). — J.G. Absence, 68.

60. ... Les légataires ou donataires, et, en
un mot, toutes les personnes que l'on consi-
dère comme comprises, sous ces mêmes ex-
pressions de parties intéressées, dans l'arti-

cle 115 (Quest. controv.). — J.G. Absence, 68.
— V. art. 115, n°s 19 et s.

61. Les parents qui n'ont aucun droit à
l'hérédité et les amis sont sans qualité pour
provoquer les mesures nécessaires d'admi-
nistration. — J.G. Absence, 69.

§ 3. — Nomination d'un curateur ou
administrateur.

62. —
I. NOMINATION. — Lorsque l'absent

n'a pas laissé de procuration, la nomination
d'une personne pour le représenter sous les
noms de curateur, mandataire, gérant ou

administrateur, peut être considérée comme
rentrant dans les mesures qu'autorise l'arti-
cle 112 (Quest. controv.). — J.G. Absence, 92
et 94; Success., 1604.

63. Ainsi, lorsque, dans une instance au

sujet d'un immeuble réclamé contre un
pré-

sumé absent, le tribunal estime qu'il y a lieu
d'ordonner que ce dernier sera représenté, il
n'est point obligé de choisir un notaire; il

peut nommer tout autre individu
pour

admi-
nistrer les biens de l'absent. — Req. 8 avr.

1812, J. G. Absence, 95.
64. La nomination d'un notaire faite en
vertu de l'art. 113 ne serait même point un
obstacle à la nomination de ce curateur. —

J.G. Success., 1604.
65. Un administrateur peut être nommé

même en cas d'absence déclarée, si nul ne
se présente pour demander l'envoi en pos-
session : —Civ. c. 18 mars 1829, J.G. Absence,
95 et 470.

66. Le curateur ou administrateur n'est

pas obligé d'accepter le mandat qui lui est
conféré par la justice (Quest. controv.). —

J. G. Absence, 94.
67. — II. POUVOIRS DU CURATEUR. — L'ad-

ministration du curateur n'a aucun rapport
avec l'envoi en possession, — Civ. r. 29 déc.

1830, J.G. Absence, 93 et 219.
68. En thèse générale, les pouvoirs du cu-

rateur ne vont pas au delà des actes conser-
vatoires ou d'administration. Ainsi, il ne

peut faire aucun acte d'aliénation. — J.G.

Absence, 56.
69.... Ni former, au nom de l'absent et

sans une autorisation spéciale, une action
relative à des droits immobiliers, ni acquies-
cer à une demande ayant ces droits pour
objet. — J.G. Absence. 96. —V. cependant in-

frà, n° 87.

70.... Ni compromettre ou transiger. —

J. G. Absence, 96.
71. ... Ni exercer les droits exclusivement

attachés à la personne, par exemple, ceux de

père ou de mari appartenant à l'absent... —
J.G. Absence, 96.

72. L'étendue des pouvoirs d'administra-
tion conférés au curateur doit être réglée par
les tribunaux. — J.G. Absence, 97.

73. Lorsque l'administrateur a été nommé
et que le jugement a déterminé l'étendue de
ses pouvoirs, nul ne peut se constituer juge
de la nomination, si l'administrateur n'a pas
agi au delà des limites tracées par le juge-
ment. — J.G. Absence, 98.

74. Ainsi, le débiteur de l'absent ne serait

pas fondé à refuser de payer entre les mains

du curateur,... soit sous le prétexte que celui-

ci, par son inconduite ou par tout autre mo-

tif, ne lui offre pas une garantie suffisante.—
J.G. Absence, 98.

75. ...Soit sous le prétexte que la nomina-
tion du curateur aurait été faite d'après un

exposé faux, soit en se fondant sur ce que ce
curateur ne présenterait pas une garantie
suffisante pour les intérêts de l'absent — C.

sup. de Bruxelles, 3 juin 1819, J.G. Absence,
101.

76. De même encore, le débiteur d'un ab-
sent auquel un curateur a été régulièrement
nommé par jugement, à l'effet de poursuivre
les droits de l'absent, est non recevable, soit
à défaut de qualité, soit à défaut d'intérêt :...
à critiquer la qualité de ce curateur, et par
exemple, a prétendre que l'absent ayant
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laissé un mandataire, c'est à ce dernier qu'il
appartient d'agir au nom de l'absent. — Req.
6 nov. 1828, J.G. Absence, 99.

77.... Ou à prétendre, si le jugement qui
nommait ce curateur n'a pas été attaqué,
qu'il n'y avait pas lieu à la nomination dans

l'espèce, et que le tribunal n'avait pas pu
accorder au curateur les pouvoirs qui lui
étaient attribués par le jugement.

— C. sup.
de Bruxelles, 3 févr. 1826, J.G. Absence, 100.

78. L'action possessoire rentrant dans les
limites d'une simple administration, le cura-
teur a qualité pour intenter une pareille ac-
tion ; il suffit même pour cela qu'il ait un
titre apparent. — J. G. Absence, 102. — Conf.

arg. Req. 27 août 1828, ibid., 677.
79. Suivant un arrêt, le débiteur d'un ab-

sent ne
peut

se refuser à payer au curateur
de cet absent la somme qu'il doit à ce der-

nier, sous prétexte que la nomination du cu-
rateur aurait été irrégulière.

— Rennes,
13 janv. 1819, J. G. Absence, 103.

80. Mais il n'en peut être ainsi qu'autant
que le payement fait par le débiteur serait

régulier et libératoire. Si le défaut de qualité
du curateur pouvait être opposé au débiteur
lui-même pour faire décider qu'il a mal payé,
ce débiteur pourrait, pour se refuser au paye-
ment, opposer à ses risques et périls le dé-
faut de qualité du curateur. — J.G. Absence,
103.

81.... Par exemple, si dans le cas de

l'art. 113 (V. cet article, n° 21) le tribunal avait
fait choix d'un simple particulier au lieu
d'un notaire. — J.G. Absence, 103.

82.... Ou si le curateur avait été nommé

par un conseil de famille, lorsqu'il aurait dû
l'être par le tribunal. — J.G. Absence, 103.

83.... Ou si le jugement de nomination ne

présentait pas les formes extérieures néces-
saires à sa validité. — J. G. Absence, 103.

84.... Ou si le curateur formait une action
en revendication, alors que ses pouvoirs sont
restreints et ne vont pas au delà d'une ad-
ministration ordinaire. — J.G. Absence, 103.

85. Le curateur nommé par un tribunal

étranger à un absent étranger peut, sans
avoir préalablement fait déclarer exécutoire
le jugement qui contient sa nomination, pro-
céder, par exécution en France, contre un
débiteur obligé envers l'absent par acte exé-
cutoire passé en France. — Douai, 20 juin
1820, J.G. Absence, 105. — Observ. conf.,
ibid.

86. Quand un curateur a été nommé sans

qu'aucune disposition du jugement ait limité
son administration, il a qualité pour repré-
senter l'absent tant en jugement que hors

jugement; son pouvoir non limité s'étend à
tout ce qui rentre dans les nécessités du
mandat. — J.G. Absence, 106.

87. Ainsi le curateur d'un absent, défen-
deur sur une demande en partage, peut,

sans
être repoussé faute d'autorisation de plaider
sur cette question, demander par voie d'ex-

ception la nullité de la vente des biens qui
doivent entrer en

partage,
comme consentie

en minorité par l'absent qu'il représente.
— Bourges, 30 août 1819, J.G. Absence, 106.

88. L'administrateur provisoire, nommé

d'urgence, par le juge des référés, pour la

gestion des biens d'un individu qui a disparu
de son domicile et a fui à l'étranger, n'a pas
qualité, même quand l'ordonnance de référé
lui en aurait donné le pouvoir, pour repré-
senter cet individu en justice, et notamment

pour former opposition au jugement par
défaut rendu contre ce dernier : ici ne s'ap-
pliquent pas les art. 112 c. civ. et 859 c. pr.,
relatifs à l'absent présumé. — Req. 19 juin
1866, D.P. 66. 1. 487.

80. Des héritiers, même restés d'abord in-
connus, seraient représentés par le curateur

nommé, à leur défaut, à l'héritier présomptif
absent, tellement que ces héritiers seraient
non recevables à former tierce-opposition au

jugement rendu contre le curateur ; et il

importerait peu que l'absent, au lieu d'être

représenté par un curateur, ne l'eût été que

par un notaire commis, si d'ailleurs la ges-
tion de celui-ci n'est pas critiquée.

—
Req.

12 août 1824, J.G. Absence, 107.
90. Lorsque les pouvoirs du curateur ont

été limités, il faut en rechercher l'étendue
dans les termes du jugement. Ainsi, le juge-
ment qui, en nommant un curateur, lui con-
férerait l'autorisation d'exercer un droit ou-
vert au profit de l'absent, emporterait néces-
sairement le droit d'introduire action en jus-
tice pour parvenir au but du pouvoir donné.
— Limoges, 13 mai 1819, J.G. Absence, 108.

91. Le curateur nommé à l'absent
pré-

sumé aurait qualité pour le représenter dans
une cause d'appel introduite par lui-même.
— Civ. r. 23 août 1813, J.G. Absence, 109.

92. Soit que les pouvoirs du curateur aient
été limités par le jugement, soit que la nomi-
nation ait été faite sans limitation, les juge-
ments rendus avec lui sont réputés contra-
dictoires et ils obligent l'absent. — J.G.

Absence, 110.
93. Toutefois, suivant une autre opinion,

l'absent pourrait se pourvoir par la voie de la

requête civile contre les jugements contradic-
toirement rendus avec son curateur (c. pr.
art. 481). — J.G. Absence, 111. — V. observ.

contr., ibid.
94. — III. FRAIS DE LA CURATELLE. — La

curatelle des absents n'est pas essentielle-
ment gratuite, et il peut être fixé un honoraire

proportionné aux soins de l'administrateur
ou a la fortune de l'absent. — J.G. Absence,
112.

95. Ainsi, des frais de gestion peuvent être
alloués par le juge au curateur. — Colmar,
24 août 1841, J.G. Absence, 113 et 115. —

Solut. anal. Civ. r. 24 juill.1832. J. G. Absence,
113.

96. — IV. COMPTE DE GESTION. — Le cura-
teur doit, comme tout autre comptable, ren-
dre compte de sa gestion au moment où elle

expire. — J. G. Absence, 114.
97. Comme mandataire judiciaire, il ne

doit pas d'intérêts de plein droit ; il ne les

doit qu'à l'égard des sommes employées à
son usage et à dater de cet emploi. — Colmar,
24 août 1841, J. G. Absence, 115.

98. ... Ou s'il est prouvé qu'il a commis une
faute lourde en ne les plaçant pas d'une ma-

nière productive.
—

Nancy, 31 janv. 1833.
J.G. Absence, 116 et 669.

99. A plus forte raison, il ne doit pas les
intérêts des sommes perçues pendant sa ges-
tion. — Colmar, 24 août 1841, J.G. Absence,
117 et 115.

100. Les absents ont-ils hypothèque
légale sur les biens de leur curateur ? —V.
art. 2121.

101. Pourraient-ils, à défaut, réclamer une

hypothèque judiciaire sur ces biens? — V.
art, 2117.

Table sommaire.

Absence déclarée

(curateur) 65.

Acquiescement 69.
Actes conserva-
toires ou d'ad-
ministration 68 s.

Action immobiliè-
re 69.

Action possessoi-
re 78.

Administrateur _

provisoire
88. V.

Curateur.
Administration
des biens 62 s.

Amis 61.

Appel 26 s., 91.

Arbitrage 70.
Associés 54.
Biens ( adminis-

tration) 62 s.
Cassation (appré-
ciation, non-pré-
sence) 14.

Conjoint 58.
Communistes 55.

Compétence ( do-
micile, situation
des biens) 23 s.

Compromis 70.

Compte ( reddi-
tion) 96.

Conseil de famille

(curateur, nomi-

nation) 82.
Contumax 5.
Créanciers 51 s.
Curateur 38 s.;
(absence décla-

rée) 65; (absent,
requête civile)
93 ; (acceptation
facultative) 66 ;
(honoraires) 94s.;
(nomination) 62

s.; (nomination
contestée) 76 s.,
81 s.; (nomina-
tion , jugement
étranger) 85; (no-
taire , concours)
64; (pouvoirs) 67

s.; (pouvoirs, li-

mites) 86 s., 90

s.; (tiers, con-
testation) 74 s.

Culture (terres,
abandon) 13,32.

Déclaration d'ab-
sence (curateur)
65.

Définition 1 s.
Dépôt (retrait) 34.

Député 3.
Disposition d'offi-
ce 19 s.

Dol 48.
Donataires 60;
Droits immobi-
liers 69.

Enfants 59.
Envoi en posses-
sion 65, 67.

Existence incer-
taine 6.

Faute lourde 98.
Femme mariée

( mari disparu )
41.

Fermier 56.
Fonctionnaire pu-

blic 3.
Frais 94 s.; (mi-
nistère public)
28 s.

Fraude 48.
Gérant d'affaires

21 s.
Héritiers pré-
somptifs 59.

Honoraires (cura-
teur) 94 s.

Hypothèque judi-
ciaire (bien du

curateur) 101.
Hypothèque léga-

le (biens du cu-

rateur) 100.
Immixtion 21.
Indivision 55.
Intérêts de capi-

taux 97.
Intérêts en souf-

france 31 s.
Jugement étran-

ger (curateur) 85.
Légataires 60.
Maître ( fermier)

56.
Mandat 21 s.; (dol

on fraude) 48;
(pouvoirs, inter-
prétation) 44 s.;
(pouvoir excédé)
46 s.; (révoca-
tion) 49.

Mère 58.
Mesures partielles

39.
Mesures provisoi-

res ( nécessité )
30 s:

Meubles (dépéris-
sement) 33.

Militaire 7 s.
Ministère public

( appel, frais ),
27 s.; (mandat,
opposition) 47 s.

Non-présence 9 s.;
(culture des ter-

res) 13.
Notaire 63 s., 81 ;
( curateur, con-
cours) 64.

—commis 37.
Nouvelles 6.
Pacte (succession)

42.
Papiers ( recher-

che) 40.
Parents 61.
Partage de suc-
cession 87.

Parties intéres-
sées 20, 50 s.

Payement (refus)
74 s., 79 s.

Père 58.
Pouvoir du juge

17 s.; (curateur,
nomination, pou-
voirs, etc.) 50 s.,

72 s.
Présomption d'ab-

sence 15 s.
Prescription civi-
le 4.

Procédure 25.
Procuration 21 s.,

43 s.
Provisions (dépé-

rissement) 33.
Puissance marita-
le 71.

Puissance pater-
nelle 71.

Reddition de

compte 96.
Référé 88.
Requête civile 03.

Réquisition 19 s.
Revendication 84.
Société 35, 54.
Succession ( pré-

sumé absent,
pacte) 42.

Témoin 3.
Terres ( culture

abandonnée) 13,
32.

Transaction 70.
Tribunaux. V.

Pouvoir dujuge.
Vie. V. Existence.

Voyage 2.

Art. 113.

Le tribunal, à la requête de la par-
tie la plus diligente, commettra un no-

taire pour représenter les présumés

absents, dans les inventaires, comptes,

partages et liquidations dans lesquels
ils seront intéressés. — C. civ. 134

s., 819, 838, 840, 1476, 1872. — C.

pr. civ. 928,931,942. — Tar. civ. 77,78.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n°s 8 et 9, p. 14, n° 7.

1. — I. NOMINATION DU NOTAIRE. — Si

l'absent avait laissé un procureur fondé qui
eût des pouvoirs suffisants, il n'y aurait pas
lieu à la nomination d'un notaire pour le

représenter dans les inventaire, compte, par-

tage et liquidation.
— C. sup. Bruxelles,

13 mai 1817, J.G. Absence, 121. — Observ.
conf., ibid,

2. Toutefois il en serait autrement, si les

droits du fondé de pouvoir et ceux de l'absent
se trouvaient en opposition.

— Metz, 15 mars

1823, J.G. Absence, 122.
3. Lorsque, pour les opérations prévues

par l'art. 113, les parties ont des intérêts op-

posés, il n'y a pas lieu de commettre autant

de notaires qu'il y aurait d'absents présu-
més ayant des intérêts distincts. Il suffit, en

général, d'un seul notaire. —J.G. Absence, 125.

4. La nomination d'un notaire pour repré-
senter des intéressés absents à la levée des

scellés ou à un inventaire ne doit pas être

ordonnée, lorsque l'existence de ces inté-

ressés, ou supposés tels, n'est pas reconnue.
— Bordeaux, 16 déc. 1835, J.G. Absence, 139.
— V. observ., ibid.

5. L'art. 113 ne s'applique pas limitative-
ment aux successions. Les mots inventaire,

compte, partage et liquidation embrassent

toutes les conventions qui peuvent donner

lieu à des actes de ce genre ; d'où il suit que,
si le présumé absent avait un compte de so-

ciété à faire, le tribunal serait tenu de com-

mettre un notaire. — J.G. Absence, 123.
6. Sur la question de savoir s'il y a lieu

aussi de faire représenter l'absent par un

notaire dans les inventaires, liquidations,

etc., des successions ouvertes après la dispa-
rition de l'absent et après les dernières nou-

velles qu'il aurait données, V. art. 136 et s.

7. Le notaire, dans le cas où il y a lieu d'en

15
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nommer un, doit être commis par le tribunal,
à la requête de la partie la plus diligente. —

J.G. Absence, 124.
8. — II. POUVOIRS DU NOTAIRE. —La nomi-

nation du notaire diffère, dans ce cas, de celle

qui doit être faite pour représenter les inté-
ressés à la levée des scelles et à l'inventaire

(c. pr. 928, 931). Le notaire, dans ce dernier

cas, se borne à assister à la levée des scellés
et à l'inventaire ; dans le cas de l'art. 113, le
notaire doit, en outre, représenter l'absent
dans les comptes, partages et liquidations. —
J.G. Absence, 124.

9. Les pouvoirs du notaire sont réglés par
le jugement qui l'a nommé. Son mandat est

spécial aux opérations qui ont été prévues, et
ne s'étend pas à toutes les affaires de l'absent.
— J.G. Absence, 126.

10. S'il agit au delà de son mandat, ce
n'est plus qu'en qualité de negotiorum gestor,
et alors il est soumis à d'autres règles quant
à sa gestion, dont le juge est appréciateur
(art. 1372 et suiv).

— J.G. Absence, 127.
11. Ainsi, si le notaire distribue, aux

créanciers de l'absent, l'argent qu'il a reçu
dans un partage où il est intervenu, tout ce

qu'il fait a cet égard l'oblige comme negotio-
rum. gestor.

—
Limoges, 19 mars 1823, J.G.

Absence, 127.
12. Si le notaire, commis pour représenter

un présumé absent, garde sans emploi les
sommes qui sont attribuées à ce dernier par
le résultat des comptes, partages et liquida-
tion, au lieu de se faire autoriser à en effec-
tuer le placement, il en doit l'intérêt, — Civ.
r. 16 févr. 1853, D.P. 53. 1. 62.

13. Mais cet intérêt peut n'être fixé qu'au
taux payé par la Caisse des dépôts et consi-
gnations, et ne courir qu'après un certain
délai depuis l'époque de chaque versement.
—

Rennes, 17 déc. 1849, D.P. 52. 1. 02.
14. En règle générale, les pouvoirs du

notaire ne s'étendent pas au delà des actes
conservatoires et de ce qui est nécessaire

pour l'exécution de l'acte ou de l'opération à
laquelle il est préposé.

— J.G. Absence, 128.
15. Ainsi, il ne

pourrait aliéner ou hypo-
théquer les biens de l'absent, compromettre
ou transiger.

— J.G. Absence, 128.

16.A l'égard des inventaires, comptes,
partages et liquidations, pour la confection
desquels le notaire aurait été nommé, ses

pouvoirs ne s'étendent pas seulement à ce
qui est nécessaire pour l'exécution matérielle
de l'acte, mais encore à surveiller et à dis-
cuter le fond des dispositions contenues dans
les partages et liquidations ; et il serait res-

ponsable des fautes ou erreurs graves qu'il
y laisserait commettre au préjudice de l'absent
(Quest. controv.).

— J.G. Absence, 128.
17. En principe, le notaire n'a pas le droit

d'initiative à l'égard des actes mentionnés
dans l'art. 113; il a seulement mission de
représenter l'absent dans ces opérations,
lorsqu'il y est provoqué. —J. G. Absence, 129.

18. Ainsi, le notaire est sans qualité pour
intenter une action en reddition de compte
au nom du présumé absent, — Bruxelles,
8 avr. 1813, J.G. Absence, 130.

19. Il serait également sans qualité pour
former une action en partage (arg. art. 465,
817, 818 c. civ. ; Quest. controv.). — J.G.
Absence, 129, 131 ; Success., 1604.

20. Mais le tribunal peut, si les circon-
stances l'exigent, commettre un notaire pour
provoquer lui-même les opérations de comptes,
liquidations et partages, au nom de l'absent. —
J.G. Absence, 132.

21. Il peut même, pour ce cas particulier,
choisir une autre personne qu'un notaire, le
fait de provoquer une telle mesure n'exigeant
point la

capacité requise pour en diriger et
en suivre l'exécution. — J. G. Absence, 132,
et Succession, 1604.

22. Mais si le tribunal confiait à un autre
qu'à un notaire le soin de provoquer l'opéra-
tion, il devrait, en outre, nommer un notaire
pour y représenter l'absent, et, s'il donnait à
un notaire le mandat de provoquer la me-

sure, il devrait ajouter à ce mandat celui de

procéder à l'opération et d'y représenter
l'absent. — J.G. Absence, 132.

23. Il n'est pas nécessaire, pour faire re-

présenter un absent dans un partage, qu'il y
ait une demande en partage formée, et par
conséquent une assignation à personne ou à
domicile. (Quest. controv.) — J.G. Absence,
133.

24. Toutes les fois que les pouvoirs don-
nés au notaire ne comprendront pas nommé-
ment celui de porter en justice les contesta-
tions élevées incidemment à un partage, ou

d'y défendre, la mission du notaire ne pourra
s'étendre jusque-là qu'autant que l'incident
élevé sera inhérent à l'opération même à la-

quelle le notaire est préposé et en formera
un accessoire nécessaire. — J.G. Absence,
134, et Succession, 1605.

25. Le notaire commis n'a pas plus qua-
lité pour consommer le partage que pour le

provoquer. Le partage ne devient définitif à

l'égard de l'absent que par l'homologation qui
en est faite en justice, et suivant les règles
prescrites au titre des successions (art. 819
et s.).

— J.G. Absence, 130. —V. art. 838.
26. Dans les inventaires, comptes, par-

tages et liquidations où il représente l'absent
présumé, le notaire agissant, non en sa qua-
lité de notaire, mais comme mandataire, il
n'est pas indispensable qu'il ait le droit d'in-
strumenter dans le lieu où les opérations
sont à faire. — J.G. Absence, 137.

27. Mais il ne peut recevoir les actes qu'il
provoque au nom de l'absent, ni y figurer
comme second, à raison de l'incompatibilité
entre sa qualité de mandataire et celle d'of-
ficier public.

—
J. C. Absence, 137.

Art. 114.

Le ministère public est spécialement

chargé de veiller aux intérêts des per-
sonnes présumées absentes ; et il sera

entendu sur toutes les demandes qui
les concernent. — C. civ. 123, 126. —

C. pr. civ. 83 s., 859 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 10,
n°s 5 et 6, p. 14, n° 8.

1. — I. SURVEILLANCE DU MINISTÈRE PUBLIC.
— Les devoirs résultant pour le ministère

public de l'obligation de veiller spécialement
aux intérêts des personnes présumées ab-

sentes, sont multiples et variables comme les
circonstances. — J.G. Absence, 74.

2. Ainsi, il peut : ... requérir d'office la
nomination d'un administrateur aux biens,
non-seulement de l'absent qui est attaqué et
sans défense, mais encore de l'absent à qui
il importe d'intenter une action urgente, pour
l'exercice de laquelle il n'a point de procu-
reur fondé. —

Req. 8 avr. 1812, J.G. Absence,
75 et 95. — Metz, 15 mars 1823, ibid., 75 et
122.

3. ... Prendre, au nom de l'absent pré-
sumé, des inscriptions hypothécaires pour
conserver les créances. — J.G. Absence, 76.
— V. art. 2136.

4. ... Intervenir dans une instance, à l'effet
de requérir la nullité d'une procuration don-
née par un absent, comme entachée de dol et
de fraude; et, la procuration étant annulée
par ce motif, ce serait au ministère public,
et non plus au mandataire révoqué par la
justice, qu'il appartiendrait de veiller aux
intérêts de l'absent. —

Req. 4 mars 1817,
J.G. Absence, 77.

5. ... Proposer d'office, même pour la pre-
mière fois en cause d'appel, l'exception prise
du défaut de qualité du demandeur contre
l'absent. —

Limoges, 15 févr. 1836, J.G. Ab-

sence, 78, 150.
6. ... Requérir la consignation, dans un

dépôt public, de la somme due au présumé

absent. — Bruxelles, 20 avril 1821, J. G. Ab-

sence, 79.
7. Par identité de raison, le ministère pu-

blic devrait exercer sa surveillance, si les
enfants étaient sans subsistance, s'il s'agis-
sait d'interrompre une prescription qui est
sur le point de s'accomplir, d'appeler d'un

jugement ; s'il y avait à recouvrer ou à resti-
tuer un dépôt, à vendre des denrées sujettes
à dépérissement ; si des bâtiments mena-

çaient ruine, si les terres étaient sans cul-
ture, etc. — J.G. Absence, 80.

8. Dans ces cas et autres analogues, qui
ne sauraient être prévus, la charge de veiller
aux intérêts de l'absent présumé contient
virtuellement le pouvoir de provoquer des
mesures conservatoires, et, sous ce rapport,
l'art. 114 déroge à l'art. 46 de la loi du 20
avr. 1810. — J.G. Absence, 80.

9. Mais il ne faudrait pas aller jusqu'à re-
connaître au ministère public la faculté
d'exercer directement les actions qui compé-
tent au présumé absent et de contredire les
demandes formées contre lui. Le ministère
public, étant nécessairement partie jointe,
alors qu'il s'agit d'un intérêt privé, ne sau-
rait devenir partie principale. (Quest. con-

trov.). — J.G. Absence, 81.
10. Toutefois, l'action directe peut et doit

être admise s'il n'y a pas d'autres moyens de

protéger l'absent présumé, et si, par suite de
circonstances imprévues, il y a impossibilité
pour le ministère public de veiller par les
voies légales ordinaires. — J.G. Absence, 81.

11. Par exemple, s'il apprend tardivement

qu'un tiers va acquérir contre l'absent, par
possession ou prescription, dés droits qu'il
est indispensable de conserver, et qu'il soit

impossible de procéder, dans le délai de ri-

gueur, à la nomination d'un administrateur,
il pourra faire en son nom les actes néces-
saires ; il agira même par action directe,
mais en justifiant du péril en la demeure. —

J.G., Absence, 81.
12. La surveillance du ministère public

doit s'exercer, même lorsque le présumé ab-
sent a laissé une procuration spéciale, si
d'autres biens que ceux dont il s'agit dans le
mandat sont en souffrance, ou bien lorsqu'il
a laissé une procuration générale, si le terme
du mandat vient à expirer, ou si ce mandat
a cessé pour toute autre cause. — J.G. Ab-

sence, 82.
18. — II. AUDITION DU MINISTÈRE PUBLIC.

— L'obligation imposée au ministère public
d'être entendu dans les causes qui intéres-
sent les absents ne s'appliquerait pas au cas
où un tribunal aurait été saisi sur la de-
mande même de l'absent, lorsque son ab-
sence a eu lieu pour

le service de la patrie,
postérieurement à la date de la citation, sans

que ce tribunal en ait eu connaissance. —

Req. 2 mess, an 10, J.G. Absence, 73.
14. Le ministère public n'est pas obligé

de porter la parole dans les causes qui inté-
ressent les non-présents. — J.G. Absence, 72;
Minist. publ., 170. — Conf. sous la loi des
16-24 août 1790 : Req. 24 germ. an 6, J.G.

Absence, 72.
15. De ce que le ministère public doit être

entendu sur toutes les demandes concernant
les absents, il suit que la communication à
lui faire est de rigueur dans ces affaires (c. pr.
83 7°).— Rennes, 24 déc. 1811, J.G. Absence,
71.

CHAPITRE II.

De la Déclaration d'Absence.

Art. 115.

Lorsqu'une personne aura cessé de

paraître au lieu de son domicile ou de
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sa résidence, et que depuis quatre ans

on n'en aura point eu de nouvelles, les

parties intéressées pourront se pour-
voir devant le tribunal de première
instance, afin que l'absence soit décla-

rée. C. civ. 102, 112. — C. pr. civ.

859. — Tar. civ. 78.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n° 12, p. 14, n° 9.

DIVISION.

§ 1. - Déclaration d'absence (n° 1).
§ 2. — Conditions de la déclaration d'ab-

sence (n° 11).
§ 3. — Qui peut demander la déclaration

d'absence (n° 19).
§ 4. — Tribunal compétent ; Formes ; Ju-

gement (n° 47).

§ 1. — Déclaration d'absence.

1.
La déclaration d'absence ouvre la 2° pé-

riode de l'absence, et donne lieu à l'exercice
provisoire des droits subordonnés à la condi-
tion du décès de l'absent. — J.G. Absence,
141. — V. art. 135, 136, n°s 1 et s.

2. Les règles prescrites par le code civil en
matière d'absence s'appliquent aux absences

'antérieures, lorsque les effets de l'absence
ne sont poursuivis qu'après la promulgation
de ce code. — J.G. Absence, 151. — Colmar,
26 juin 1823, ibid., 151, 177. — V. aussi Civ.
c. 15 sept. 1792, ibid., 152. — Pau, 27 avr.
1827, sous Civ. c. 29 déc. 1830, ibid., 210. —
V. infrà, n°s 6 et s., 15.

3. La loi n'autorise aucune action ni me-
sure conservatoire dans l'intérêt de l'individu
absent depuis plus de vingt ans, et dont de-
puis plus de quatre ans la famille n'a pas
reçu de nouvelles. En conséquence, nul n'est
recevable à requérir les mesures nécessaires
pour sauvegarder l'action en pétition d'héré-
dité et les autres droits que l'absent pourra
faire valoir en cas de retour. —

Bourges, 17
janv. 1872, D.P. 72. 2. 31.

4. La formalité de la déclaration d'absence
est un préalable indispensable ; nulle mesure
ne peut être prise, relativement aux biens
de l'absent, si l'absence n'a été d'abord dé-
clarée. — J.G. Absence, 143.

5. Ainsi celui qui se prétend héritier d'un
absent doit nécessairement, avant d'agir en
cette qualité, faire déclarer l'absence. — Ren-
nes, 3 févr. 1815, J.G. Absence, 143.

6. Et cela, quand bien même la dispari-
tion remonterait à une époque antérieure à
la promulgation du code civil, si, d'ailleurs,
l'héritier prétendait agir en cette qualité après
cette promulgation. —

Colmar, 16 therm.
an 12, J.G. Absence, 144 et 189. — Limoges,
18 août 1823, ibid., 147.

7. De même, les cohéritiers d'une per-
sonne disparue avant la publication du code
civil ne peuvent se partager une succession
échue tant à eux qu'a l'absent, mais non re-
cueillie avant la disparition de ce dernier,
sans faire préalablement déclarer l'absence.
— Civ. c. 1er prair. an 13, J.G. Absence, 145.
— V. observ., ibid,

8. De même encore, une action en pétition
d'hérédité du chef d'un présumé absent ne
peut, depuis la promulgation du code civil,
être intentée par ses héritiers présomptifs,
encore bien qu'il s'agisse d'une succession
ouverte sous l'ancienne législation, qu'autant
que l'absence a été déclarée dans les formes
prescrites par le Code. Par suite, il y a lieu
de prononcer la nullité de toute procédure
faite avant la déclaration d'absence. — Li-
moges, 15 févr. 1836, J.G. Absence, 150.

9. Et même, si les poursuites en déclara-
tion d'absence n'étaient pas terminées lors
de la promulgation du Code, l'absence a dû
être déclarée conformément aux dispositions

nouvelles. — Limoges, 20 févr. 1813, J.G. Ab-

sence, 148.
10. L'action intentée ou la procédure com-

mencée en qualité d'héritier présomptif de

l'absent, avant d'avoir fait préalablement de-
clarer l'absence, ne pourrait être régularisée
par une déclaration d'absence postérieure. —

Limoges, 12 août 1812, J.G. Absence, 146.

§ 2. — Conditions de la déclaration
d'absence.

11. Trois circonstances sont rigoureuse-
ment exigées par l'art. 115 pour que la dé-

claration d'absence puisse être demandée. Il

faut : 1° que l'absent ait cessé de paraître au

lieu de son domicile ou de sa résidence ;
2° qu'on n'en ait pas eu de nouvelles ; 3° que

quatre années se soient écoulées depuis son

eloignement ou depuis les dernières nouvelles.
— J.G. Absence, 154. — V. infrà, n° 50.

12. — 1° Disparition du domicile et de la

résidence. — Dans l'art. 115, on doit rempla-
cer par la cumulative et, la disjonctive ou, et

conséquemment lire la disposition comme s'il

y était dit : Lorsqu'une personne aura cessé

de paraître au lieu de son domicile et de sa

résidence... — J. G. Absence, 155.
13. Par ces mots : lorsqu'une personne a

cessé de paraître, la loi a entendu parler
d'une disparition qui est un éloignement. S'il

y avait disparition subite sans eloignement

probable, il ne pourrait être question de faire

déclarer l'absence, mais plutôt de faire con-

stater le décès (Quest, controv.). — J.G. Ab-
sence, 155.

14. — 2° Non-réception de nouvelles. —

De quelque manière que les nouvelles de

l'absent soient parvenues, soit qu'il ait écrit

lui-même directement à sa famille, à son

mandataire, s'il en a laissé un, ou à des

étrangers, soit que les nouvelles aient été re-

çues indirectement, il n'y a plus d'incerti-

tude possible sur son existence, et, partant, il

n'y a pas lieu à la déclaration d'absence. —

J.G. Absence, 156.
15. — 3° Délai de quatre ans. — On peut,

au sujet d'une demande en déclaration d'ab-

sence intentée sous le Code, se prévaloir des
années antérieures à sa promulgation pour

compléter les quatre années qu'il exige. —

Req. 17 nov. 1808, J.G. Absence, 158. — V.

observ., ibid.
16. Le délai de quatre

ans ne suffit plus

lorsque l'absent a laissé, avant de partir, une

procuration pour l'administration de ses

biens. Dans ce cas, le délai est de dix ans à

partir de la disparition ou des dernières nou-
velles. — J.G. Absence. 159, 160: — V. art.

121, 122.
17. Le délai de quatre ou dix ans, pour

demander la déclaration d'absence, court à

partir de la date des nouvelles, et non pas
seulement à partir du jour où ces nouvelles

ont été reçues (Quest. controv.).
— J.G. Ab-

sence, 167.
18. En tout cas, les juges ont la faculté

de rejeter provisoirement la demande en dé-

claration d'absence, si quelque circonstance

pouvait faire raisonnablement supposer
l'ar-

rivée prochaine de nouvelles de l'absent. —

J.G. Absence, 167. — V. art, 117.

§ 3. — Qui peut demander la déclaration
d'absence.

19. Les parties intéressées qui peuvent
demander la déclaration d'absence ne sont

pas les mêmes que celles qui peuvent pro-

voquer les mesures autorisées par l'art. 112

dans le cas de la présomption d'absence. —

J.G. Absence, 168.
20. Sont des parties intéressées, dans le

sens de l'art. 115, les héritiers présomptifs.
Et ces héritiers présomptifs sont ceux au

jour de la disparition ou des dernières nou-

velles, et non ceux au jour de la demande. —
J.G. Absence, 169, 172. — V. art. 120.

21. Il en est de même de l'époux
de l'ab-

sent, puisqu'il peut être appelé à la succes-

sion de l'absent comme héritier irrégulier.—
J.G. Absence, 170. — V. art. 140.

22. Suivant une opinion,
il n'y a pas, in-

dépendamment des héritiers présomptifs et
de l'époux, d'autres parties intéressées qui
puissent exercer l'action en déclaration d'ab-
sence. — J.G. Absence, 171.

23. Mais, dans une autre opinion, on classe

parmi les parties intéressées toutes les per-
sonnes qui ont à exercer sur le patrimoine
de l'absent des droits subordonnés à la con-
dition de son décès. — Observ. conf., J.G.
Absence, 171.

24. Dès lors sont également parties inté-
ressées :... le donataire par contrat de ma-

riage, de tout ou partie ces biens que le do-
nateur absent laissera à son décès. — J.G.
Absence, 172.

25. ... Les légataires universels ou parti-
culiers, lorsque le testament est connu des
légataires par

la remise que l'absent lui-
même en a faite, soit à l'un d'eux, soit à un tiers

qu'il a chargé de le leur communiquer ; au-
trement, l'art. 123 y mettrait obstacle. —J.G.
Absence, 172.

26.... L'appelé à une substitution per-
mise dont l'absent serait grevé. —J.G. Ab-

sence, 172.
27. ... L'ascendant donateur, dans le cas

de l'art. 747. —J.G. Absence, 172.
28. ... Le donateur avec stipulation de re-

tour, en cas de décès du donataire, — J.G.
Absence, 172,

29. ... Le nu-propriètàire d'un bien dont

l'absent aurait l'usufruit. — J.G. Absence,
172, et Usufruit, 607.

30.... L'enfant naturel reconnu, encore
qu'il y ait des enfants légitimes. — J.G. Ab-
sence, 172.

31. ... L'Etat, quand il n'y a pas de pa-
rents. — J.G, Absence, 172.

32. ... Le créancier
qui a fait une stipula-

tion dont l'effet ou l'exécution est subordon-
né au décès de l'absent, par exemple, si le
créancier avait stipulé de l'absent qu'à sa
mort ses héritiers lui payeront une somme
d'argent. —J.G. Absence, 172.

33. Mais, en dehors de ce cas, les créan-
ciers de l'absent, et en général tous ceux qui
ont à exercer sur les biens de l'absent des
droits ouverts, ne doivent pas être compris
parmi

les parties intéressées dont parle
l'art. 115, et, par conséquent, ne peuvent de-
mander la déclaration d'absence ( Quest.
controv.). — J.G. Absence, 179.

34. Il en est autrement toutefois, lorsqu'il
s'agit de militaires absents. — V. L. 13 janv.
1817, art. 11. infrà, p. 140 et s.

35. Le débiteur de l'absent ne peut former
la demande en déclaration d'absence, cette
demande ne pouvant guère avoir pour but
que de temporiser.

— J.G. Absence, 180.
36. Dès lors, le débiteur d'une succession

dans laquelle sont intéressés des absents, lors-

qu'il est poursuivi par le curateur, ne peut
demander préalablement la déclaration d'ab-
sence ; il doit se défendre contre le curateur.
— Limoges, 10 août 1819, J.G. Absence, 180.

37. Toutefois, comme pour le créancier
(V. suprà, n° 32), il y aurait exception en
faveur du débiteur dont la dette serait, quant
à son échéance, subordonnée au décès de
l'absent, — J.G. Absence, 180.

38. Un tel débiteur aurait le droit d'inter-
venir sur la demande en déclaration d'ab-
sence et de la contredire, s'il croyait le pour-
suivant mal fondé à se faire envoyer en pos-
session. — Metz, 15 févr. 1821, J.G. Absence.
181.

39. Le droit accordé à ceux qui ont sur
les biens de l'absent des droits subordonnés
à la condition do son décès (et dans cette
classe il faut comprendre les héritiers pré-
somptifs eux-mêmes) leur est essentielle-
ment personnel. — J.G. Absence, 174.

40. Ainsi, les créanciers de l'héritier pré-
somptif ne peuvent exercer au nom de celui-
ci le droit de faire déclarer l'absence et pro-
noncer l'envoi en possession provisoire des
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biens. —Metz, 7 août 1823, J. G. Absence. 175.
— Conf. J.G. Obligat., 935.

41. Il en est de même quoique l'absent
soit un militaire ; l'art. 11 de la loi du 13janv.
1817, qui accorde aux créanciers le droit de

poursuivre la déclaration (V. infrà, p. 140 et

s.), ne s'entend que des créanciers de l'absent
lui-même. —Metz, 15 févr. 1821, J.G. Absence,
176, 181. — Colmar, 30 août 1837, ibid., 176.

42. Décidé cependant que les créanciers
de l'héritier présomptif ont qualité pour de-

mander, comme exerçant les droits de leur

débiteur, la déclaration d'absence et l'envoi
en possession provisoire, mais à la charge
de donner caution. — Colmar, 26 juin 1823,
J.G. Absence, 177. — Mais V. observ., ibid.

43. Suivant un arrêt, le cessionnaire des
droits successifs de l'héritier présomptif d'un
absent a, comme le cédant lui-même, qualité
pour provoquer la déclaration d'absence et
obtenir l'envoi en possession provisoire.

—

Bordeaux, 21 juin 1838, sous Civ. c. 21 déc.

1841, J.G. Absence, 178 et 407. —Mais V. ob-
serv. contraires, ibid., 178.

44. Le ministère publie n'aurait pas qua-
lité pour former la demande en déclara-
tion d'absence. N'agissant que dans l'inté-
rêt de l'absent, ses efforts doivent tendre

plutôt à garantir l'absent de la mesure qu'à
la provoquer contre lui (Arg. art. 116). —J. G.
Absence, 182.

45. Les personnes indiquées ci-dessus
n°s 24 et s., comme pouvant former la de-
mande en déclaration d'absence, peuvent
exercer leurs droits, malgré le refus des hé-
ritiers présomptifs de se faire envoyer en

possession. — Colmar, 26 juin 1823, J.G. Ab-

sence, 172 et 177.
46. Toutefois, avant de provoquer de leur

chef la déclaration d'absence, elles doivent
mettre en demeure les héritiers présomptifs

qui n'agiraient pas. Et, à défaut par ceux-ci

d'agir dans le délai imparti, elles s'adresse-
ront directement au tribunal, les héritiers
étant dûment appelés pour faire déclarer l'ab-
sence contradictoirement avec eux. — J.G.

Absence, 173.

§ 4.— Tribunal compétent ; Formes ;
Jugement.

47. Le tribunal compétent pour
statuer

sur la demande en déclaration d'absence est
celui du dernier domicile de l'absent ou ce-
lui de sa dernière résidence, s'il n'a pas de
domicile connu. — J.G. Absence, 183.

48. Les tribunaux français sont-ils compé-
tents pour déclarer l'absence d'un étranger ?
— V. art. 14, n°236.

49. Sur la forme à suivre pour former la

demande, le code de procédure ne contient
aucune disposition spéciale. Il paraît avoir
confondu dans la même pensée la demande
en déclaration d'absence et la demande d'en-
voi en possession. Il y a donc lieu de suivre

pour la première la forme indiquée pour la
seconde dans l'art. 860 de ce code. — J.G.

Absence, 185. —V. c. pr. civ. art. 859 et 860.
50. Le tribunal doit examiner, eu premier

lieu, si le fait se présente avec les circon-
stances prévues par l'art. 115. Si ces circon-
stances ne concourent pas,

la demande en
déclaration d'absence doit être immédiate-
ment rejetée.

— J.G. Absence, 186.
51. Et lors même que les circonstances in-

diquées se produiraient simultanément, le

juge ne serait pas obligé pour cela d'accueil-
lir la demande. — J.G. Absence, 186. — V.
art. 117.

52. Si aucune circonstance ne vient com-
battre l'incertitude résultant d'une absence

prolongée et sans nouvelles, le tribunal doit
ordonner une enquête.

— V. art. 116.
53. Les parties ou le ministère public peu-

vent appeler, soit du jugement préparatoire
ordonnant l'enquête, soit du jugement qui
statue définitivement sur les demandes en
déclaration d'absence, le litige étant d'une
valeur indéterminée. — J.G. Absence, 202.
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Art. 116.

Pour constater l'absence, le tribu-

nal, d'après les pièces et documents

produits, ordonnera qu'une enquête
soit faite contradictoirement avec — le

commissaire du Gouvernement [édition
de 1804],— le procureur impérial [éd.
de 1807],

— le procureur du Roi [éd.
de 1816], dans l'arrondissement du

domicile, et dans celui de la résidence,
s'ils sont distincts l'un de l'autre. —

—
C.pr. civ. 209, 255 s., 859.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n°s 13 à 17; p. 14, n° 9.

1. Lorsque le tribunal du domicile et celui
de la résidence sont distincts, le tribunal du
lieu du domicile doit adresser une commis-
sion rogatoire au tribunal du lieu de la rési-
dence (c. pr. 255 et 266). —J.G. Absence, 187.

2. S'il y a plusieurs résidences, une en-

quête sera
faite séparément dans chacune. —

Av. Cons. d'Etat sur l'art. 116, J.G. Absence,
187.

3. Les témoins à appeler, non-seulement

par les parties intéressées, mais encore par
le ministère public, seront choisis parmi ceux
dont les relations présumées pourront répan-
dre quelques lumières sur le sort de l'absent.
— J.G. Absence, 187.

4. L'enquête est un élément nécessaire de
la procédure, et le tribunal ne peut se dispen-
ser d'y recourir, bien que les pièces et docu-
ments produits lui paraîtraient suffisants pour
établir par eux-mêmes le défaut de nouvelles
pendant le temps requis. — J.G. Absence, 188.

5. Il ne suffirait même pas d'une enquête
sommairement faite à l'audience. — Colmar,
10 therm. an 12, J.G. Absence, 189.

6. Les règles prescrites par le code de
procédure pour les enquêtes ordinaires ne
sauraient être rigoureusement suivies en ma-
tière de déclaration d'absence; il en est
même dont il faut s'écarter par la force des
choses. — J. G. Absence, 190.

7. Ainsi, les délais peuvent n'être pas ob-
servés, les faits qui sont susceptibles d'ame-
ner à reconnaître l'existence d'un absent pré-
sumé pouvant n'être pas connus, pour la plu-
part, au moment où l'enquête est ordonnée.
— J.G. Absence. 190.

8. Ainsi encore, il n'y a pas lieu d'obser-
ver les règles relatives aux reproches des té-
moins. Ils seront nécessairement choisis parmi
les personnes que leurs relations avec l'ab-
sent présumé mettront à même de fournir
des renseignements à la justice ; et, fussent-
elles parentes de l'absent et même successi-

bles, ces personnes n'en devront pas moins
être entendues. — J.G. Absence, 191.

9. Ainsi enfin, l'annulation, pour une cause

quelconque, d'une enquête terminée, n'empê-
cherait pas, nonobstant l'art. 293 c. pr.,
qu'elle fût recommencée sur requête nou-

velle; autrement, il n'y aurait plus aucun

moyen de faire déclarer l'absence. —J.G.
Absence, 192.

10. Le ministère public, avec lequel l'en-

quête doit être faite contradictoirement, est le
défenseur de l'absent; il le représente.

—

Colmar, 4 mars 1815, J.G. Absence, 193, 262.
11. Il remplit donc, dans cette enquête, le

rôle de partie adverse des poursuivants. Par

suite, il doit être assigné pour être présent à

l'enquête; il peut faire aux témoins les inter-
pellations qu'il juge nécessaires ; et il peut,
s'il le juge à propos, faire procéder à une

contre-enquête. — J.G. Absence, 193.
12. Le ministère public aurait seul qua-

lité pour opposer un moyen de nullité d'en-

quête qui n'intéresserait que l'absent. Celui-
ci, de retour, serait sans droit pour réclamer
cette nullité. — Limoges, 1er mars 1807, J.G.

Absence, 194.
13. L'enquête a essentiellement pour ob-

jet de savoir si l'on a eu ou non des nouvelles
de l'absent, d'en fixer la date dans le pre-
mier cas, ou, dans le second, la date de la dis-
parition. — J.G. Absence, 195.

14. Toutefois, l'enquête ne fait pas néces-
sairement foi de son résultat. Ainsi, même

après un jugement qui a déclaré l'absence
du donateur, et a été en conséquence pré-
cédé d'une enquête, on peut accueillir la de-
mande des héritiers du donataire tendant à
une enquête nouvelle, à l'effet d'établir que
ce dernier avait survécu au donateur. —

Arg.
Limoges, 25 mars 1822, J.G. Absence, 196,
225.

15. Si, par le résultat de l'enquête, on dé-
couvre ou que l'absent a donné de ses nou-

velles, ou que, sans en avoir donné, la preuve
de son existence est acquise par les rensei-

gnements obtenus, cette découverte doit faire
tomber la demande en déclaration d'absence.
— J.G. Absence, 197.

16. L'enquête, même parachevée, ne lie

pas le tribunal qui l'a ordonnée, et ce tribu-
nal peut, par application de l'art. 117, décider,
sur une appréciation nouvelle, que la de-
mande en déclaration d'absence n'est pas sus-

ceptible d'être accueillie. —J.G. Absence, 198

Art. 117.

Le tribunal, en statuant sur la de-

mande, aura d'ailleurs égard aux mo-

tifs de l'absence, et aux causes qui ont

pu empêcher d'avoir des nouvelles de

l'individu présumé absent.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n° 18, p. 14, n° 9.

Si ces causes et ces motifs paraissent au
tribunal susceptibles d'expliquer un eloigne-
ment prolongé et le défaut absolu de nou-
velles, il lui est loisible de rejeter la demande
ou d'augmenter le délai. Il n'est lié par aucune
règle positive et précise ; il apprécie souve-
rainement les faits et la valeur des preuves
qu'on lui a soumis. — J.G. Absence, 180.

Art. 118.

Le commissaire du Gouvernement

[édition de 1804],
— le procureur im-
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périal [éd. de 1807],
— le procureur

du Roi [éd. de 1816], enverra, aussitôt

qu'ils seront rendus, les jugements, tant

préparatoires que définitifs, au — Grand

juge [éd. de 1804 et 1807], — ministre
de la justice [éd. de 1816], qui les ren-

dra publies.
— C. civ. 112.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n°s 19 et 20 ; p. 14, n° 10.

1. La publicité résulte de l'insertion dans
les papiers publics, et notamment dans le
Journal officiel. En outre, le ministre de la

justice doit provoquer des correspondances
dans toutes les places de commerce, à l'é-

tranger. — J.G. Absence, 200.
2. Le jugement qui a déclaré l'absence doit

être rendu public de la même manière
que

celui qui a ordonné l'enquête.
— J.G. Ab-

sence, 201.

Art. 119.

Le jugement de déclaration d'ab-

sence ne sera rendu qu'un an après le

jugement qui aura ordonné l'enquête.

— C. pr. civ. 141, 859.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n° 20; p. 14, n° 10.

1. Ainsi, la déclaration d'absence ne peut
avoir lieu qu'après cinq ans au moins, à

compter de l'éloignement de l'absent pré-
sumé ou de ses dernières nouvelles (art. 115),
dans le cas où il n'a pas laissé de procura-
tion, et qu'après onze ans, à partir des mê-
mes époques, S'il a laissé une procuration
(art, 121, 122). — J.G. Absence, 199.

2. Lorsqu'une année s'est écoulée sans au-
cun résultat, le tribunal rend son jugement
définitif, et statue enfin sur la demande en
déclaration d'absence. Il peut encore, usant
de son pouvoir discrétionnaire, surseoir à
la prononcer.

— J.G. Absence, 201.

CHAPITRE III.

Des Effets de l'Absence.

SECT. 1. — DES EFFETS DE L'ABSENCE, RELA-
TIVEMENT AUX BIENS QUE L'ABSENT POSSÉDAIT
AU JOUR DE SA DISPARITION.

Art. 120.

Dans les cas où l'absent n'aurait

point laissé de procuration pour l'ad-
ministration de ses biens, ses héritiers

présomptifs au jour de sa disparition
ou de ses dernières nouvelles, pour-

ront, en vertu du jugement définitif

qui aura déclaré l'absence, se faire

envoyer en possession provisoire des

biens qui appartenaient à l'absent au

jour de son départ ou de ses dernières

nouvelles, à la charge de donner cau-

tion pour la sûreté de leur administra-

tion. — C. civ. 123 s., 1987 s., 2011,
2018 s., 2040 s. — C. pr. civ. 517 s.,

859, 860.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n°s 24 et 25 ; p. 14, n°s 11 et 12; p. 15, n° 17.

DIVISION.

§ 1. — Par qui peut être demandé l'en-
voi en possession provisoire
(n° 1).

§ 2. — Sur quels biens doit porter l'en-
voi en possession provisoire
(n° 34).

§ 3. — Instance et jugement d'envoi en

possession provisoire (n° 43).
§ 4. —

Charge de donner caution

(n° 61),

§ 1. — Par qui peut être demandé l'envoi
en possession provisoire.

1. Ces mots : « Dans le cas où l'absent
n'aurait pas laissé de procuration pour l'ad-
ministration de ses biens», ne figurent dans

l'art. 120 que par
suite d'une inadvertance.

L'article doit être interprété comme si ces
mots ne s'y trouvaient pas. En conséquence,
soit que l'absent ait laissé une procuration,
soit qu'il n'en ait pas laissé, l'envoi en pos-
session provisoire doit être une conséquence
immédiate du jugement qui déclare l'absence.
— J.G. Absence, 207.

2. — I. HÉRITIERS PRÉSOMPTIFS. — Les hé-
ritiers à qui l'art. 120 accorde le droit de de-
mander l'envoi en possession provisoire des

biens sont les héritiers présomptifs au jour
de la disparition ou des dernières nouvelles,
et non ceux qui seraient successibles au pre-
mier rang lors de la déclaration d'absence.
— J.G. Absence, 208. — Décis. conf. par ap-

plication de l'ancien droit. — Civ. r. 29 flor.

an 5, ibid., 209.
3. La règle s'applique même au cas où

l'absent avait disparu où cessé de donner de

ses nouvelles avant la promulgation du code

civil, encore que ce fût dans un pays où l'on

se trouvait sous la présomption du siècle de

vie. — Liége, 28 déc. 1812, J.G. Absence,
212 et 481. — V. observ., ibid.

4. L'envoi en possession provisoire doit

être prononcé au profit
des frères de l'absent,

qui étaient ses héritiers présomptifs au jour
des dernières nouvelles, à l'exclusion d'en-

fants nés plus de trois cents jours après les

dernières nouvelles et inscrits sur les registres
de l'état civil comme issus de son mariage,
sans qu'il soit nécessaire que les frères de

l'absent intentent préalablement une action

on désaveu. — Civ. r. 3 déc. 1834, J.G. Ab-

sence, 211. — V. aussi art, 129, n°s 7 et s.

5. En sens contraire, lorsque les héritiers

présomptifs de l'absent ont obtenu l'envoi en

possession provisoire, l'enfant né de la femme

de l'absent, plusieurs années après sa dispa-
rition, est fondé à former tierce-opposition
au jugement d'envoi en possession et à ré-

clamer lui-même cet envoi. — Toulouse, 14

juill. 1827, et 29 déc. 1828, J.G. Patern, et

fil., 116. — V. art. 135-136, n°s 51 et s.

6. Celui dont les droits héréditaires se-

raient nés dans l'intervalle de la disparition
à la déclaration d'absence pourrait se faire

préférer à celui qui était héritier présomptif
au moment de la disparition de l'absent, s'il

prouvait l'existence de l'absent au moment

où les droits héréditaires ont pris naissance.
— J.G. Absence, 213.

7. Et, dans ce cas, la preuve de l'existence

de l'absent est à la charge de celui qui pré-
tendrait à l'envoi en possession provisoire.
— J.G Absence, 213.

8. Hors ce cas, le patrimoine de l'absent

doit être considéré comme une hérédité ou-

verte au profit de ceux qui sont ses héritiers

présomptifs au jour de la disparition ou des

dernières nouvelles. On doit suivre, à cet

égard, l'ordre réglé au titre des Successions

(V. art. 731 et s.).
— J.G. Absence, 214.

9. Celui donc qui, égal en degré avec d'au-

tres cohéritiers, n'aurait pas été partie au

jugement ordonnant l'envoi au profit de ces

derniers, aurait! néanmoins le droit de parti-
ciper au' bénéfice de ce jugement, et pour-
rait exercer ce droit par action principale,
sans être tenu d'attaquer le jugement par
voie de tierce-opposition (c. pr. art. 474).

—

Bourges, 2 mars 1831, J.G. Absence, 215 et 234.
10. Dans le cas où le droit à la possession

provisoire n'est pas exercé par ceux qui sont
les premiers dans l'ordre de succéder, ce
droit peut être réclamé par d'autres parents
plus éloignés, bien qu'ils ne seraient pas les
héritiers présomptifs au moment de la dis-
parition de l'absent ou au jour des dernières
nouvelles. — J.G. Absence, 216.

11. Ainsi, en cas d'inaction des héritiers
les plus proches, le droit de demander l'en-
voi en possession provisoire des biens d'un
absent appartient aux héritiers présomptifs
du degré subséquent, — Trib. de la Seine, 13
mars 1845, D.P. 45. 4.1.

12. Mais l'envoi en possession provisoire
obtenu, par le parent du degré plus éloigné
ne ferait pas obstacle, sauf le cas de pres-
cription (V. art. 133), à l'exercice du droit
ouvert en faveur du parent le plus proche. —
J.G. Absente, 217, 219.

- Conf., par appli-
cation de l'ancien droit, Civ. c. 29 déc. 1830,
ibid., 219. - V. art. 125, n° 33.

13. Spécialement, si l'envoi provisoire
avait été obtenu par les enfants nés, long-
temps après la disparition de l'absent et
inscrits sur les registres de l'état civil comme
issus de son mariage, sous le prétexte qu'ils
étaient héritiers

présomptifs de l'absent, le
jugement prononcé en leur faveur n'aurait

point,
à l'égard des frères de l'absent, seuls

héritiers présomptifs au moment de la dispa-
rition ou des dernières nouvelles, l'autorité
de la chose jugée, et n'empêcherait pas ces
derniers de l'aire prévaloir leurs droits, alors
surtout que les droits des enfants sont ré-
servés. — Civ. r. 3 déc. 1834. J.G. Absence.
218 et 211. — V. art, 316.

14. Lorsqu'il s'agit de déterminer l'époque
des dernières nouvelles données

par l'absent,
à l'effet de fixer quel est celui des héritiers
présomptifs qui obtiendra l'envoi provisoire,
les juges ne sont pas tenus d'avoir recours à
la voie de l'enquête prescrite par l'art. 116
pour constater l'absence ; ils peuvent, au con-
traire, admettre toute espèce de renseigne
ments, et même un acte de notoriété. — J.G.
Absence, 220.

15. Ainsi, lorsque après une déclaration
d'absence régulièrement prononcée, un tiers
réclame les biens contre celui qui a obtenu
l'envoi en possession et qu'il s'élève une
contestation pour fixer

l'époque précise des
dernières nouvelles de l'absent, les preuves
à admettre sont abandonnées à la prudence
des juges, et ceux-ci peuvent placer l'époque
des dernières nouvelles au temps où deux
personnes déclarent, dans un acte de noto-
riété, avoir vu l'absent, plutôt que la fixer
à un temps antérieur où il a été reçu une
lettre de lui. —

Req. 14 nov. 1811, J. G. Ab-
sence, 221.

16. Un acte de notoriété, tout insuffisant
qu'il soit pour constater légalement le décès
d'un absent (art. 46), peut cependant être
regardé comme formant les dernières nou-
velles reçues de lui, à reflet de déterminer
quelles successions il a pu recueillir et quel
héritier doit être envoyé en possession de
ses biens. —

Colmar, 12 août 1814, J.G. Ab-
sence, 222,

17. Mais il faut que l'acte de notoriété
précise la date du décès. Spécialement, un
acte de notoriété ayant pour objet d'établir
l'époque du décès d'un individu a pu. bien
que dressé en pays étranger dans la forme
usitée dans ce pays, être considéré comme
n'ayant pas force probante relativement à la
date précise du décès, sur les motifs que cet
acte ne constate pas qu'il n'a pas été tenu
des registres de l'état civil, ou qu'ils ont été
perdus, que les témoins qui y. déclarent ,
l'époque du décès n'en racontent aucune cir-
constance, qu'ils ne disent pas qu'ils dépo-
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sent sur la foi seule de leurs souvenirs, et,
dans ce cas, comment la mémoire a pu les
servir assez bien pour préciser le jour d'un
événement arrivé vingt-neuf ans auparavant,
—

Req. 27 déc. 1837, J.G. Absence, 223 et 465.
18 Dans le cas où plusieurs intéressés

disputent entre eux le droit à la possession

provisoire, les juges peuvent recourir, s'ils le

jugent à propos, à une enquête : mais elle

n'est pas obligatoire.
— J.G. Absence, 224.

19. Même après un jugement de déclara-

tion d'absence qui avait fixé à une époque
déterminée la disparition d'une personne
dont le père avait été gratifié par son propre
père d'une donation par acte entre vifs, une

enquête a pu être ordonnée sur la demande

des héritiers directs de l'absent, à l'effet d'é-

tablir que leur auteur avait survécu au do-

nateur, et d'acquérir par là, préférablement
aux héritiers de ce dernier, la possession pro-
visoire des biens faisant l'objet de la dona-

tion.— Limoges, 25 mars 1822, J.G. Absence,
225.

20. Lorsqu'il existe un seul héritier pré-

somptif, l'envoi en possession provisoire n'en

doit pas moins, en principe, être demandé

par lui. Le titre de tout envoyé provisoire
est le jugement qui l'envoie en possession.
— J.G. Absence, 226.

21. Toutefois, si le seul héritier présomptif
de l'absent jouit en fait des biens de ce der-

nier, cet héritier n'a pas besoin de demander

à la justice la possession provisoire, surtout

s'il était constant que, dans l'opinion de la

famille de l'absent, celui-ci était présumé
mort. — Req. 16 déc. 1807, J.G. Absence, 227.

22. — II. SUCCESSEURS IRRÉGULIERS. — Les

successeurs irréguliers des absents peuvent
se faire envoyer en possession de ses biens,
s'il n'y a pas de parents ou autres successi-

bles. — Colmar, 18 janv. 1850, D.P. 51. 2.161.

23. Ainsi, le conjoint de l'absent qui n'a

point laissé de parents habiles à lui succéder

peut demander l'envoi en possession provi-
soire de ses biens. — J.G. Absence, 228. —

V. art. 140.
24. Il en est de même de l'enfant naturel

de l'absent, bien que la loi n'en ait pas parlé

(Quest. controv.). — J.G. Absence, 228 ; Suc-

cession, 299.
25. Enfin, l'Etat n'étant pas un simple

dépositaire, mais un héritier irrégulier,
comme le conjoint, pourrait, ainsi que tout
autre héritier, s'il n'en existait pas de con-

nu, demander cet envoi. — Rouen. 7 déc.

1840, J.G. Absence, 229 et 270.
26. — III. PERSONNES AYANT UN DROIT SU-

BORDONNÉ AU DÉCÈS DE L'ABSENT. — L'envoi

en possession provisoire peut être demandé,
non-seulement par les héritiers présomptifs,
mais encore, et pour ce qui peut les concer-

ner, par les donataires, légataires, et tous

ceux qui auraient sur les biens de l'absent

un droit subordonné à la condition de son

décès. — J.G. Absence, 238. — V. infrà,
art. 123.

27. —IV. TRANSMISSIBILITÉ DU DROIT A L'EN-

VOI EN POSSESSION PROVISOIRE. — Le droit

qu'ont eu divers héritiers présomptifs de se

faire envoyer en possession provisoire est

transmissible à leurs propres héritiers. —

J.G. Absence, 230.
28. Ainsi, l'héritier présomptif de l'absent,

au jour de la disparition ou des dernières

nouvelles, qui est décédé sans avoir obtenu,
ou même demandé, l'envoi en possession pro-
visoire et sans y avoir renoncé, transmet à

ses héritiers le droit d'en faire la demande.
— Paris, 11 févr. 1813, J.G. Absence. 231. —

Colmar, 12 août 1814, ibid., 222. — Pau,
27 avr. 1827, sous Civ. r. 29 déc 1830, ibid.,
210. — Décis. conf. sous l'ancien droit : Civ.

r. 29 flor. an 5, ibid., 209. — Riom, 27 flor.

an 9, ibid., 232.
29. Les enfants adoptifs peuvent exercer

le droit de demander l'envoi en possession

provisoire, bien que l'adoptant n'en ait pas

profité de son vivant. — Rouen, 7 déc. 1840,
J.G. Absence, 233 et 270.

30. Ce droit peut même être transmis par
testament. — Req. 16 déc. 1807, J.G. Ab-

sence, 235, 227. — Turin, 5 mai 1810, ibid.,
234. — Bourges, 2 mars 1831, ibid.

31. Spécialement, l'héritier présomptif qui
a obtenu l'envoi en possession provisoire des
biens d'un absent déclaré tel, a pu valable-
ment léguer ses droits à cette jouissance, et,
par exemple, s'il a institué un légataire uni-
versel d'usufruit, celui-ci a le droit de con-
tinuer cette jouissance sous les conditions

imposées au testateur. — Angers, 28 août
1828, J.G. Absence, 236.

32. Il résulte donc de la rétroactivité
nui reporte au moment du départ ou des
dernières nouvelles pour fixer la qualité de
ceux qui ont le droit à l'envoi provisoire, qu'il
n'est pas toujours nécessaire d'être personnel-
lement héritier naturel de l'absent pour pou-
voir demander cet envoi. —J.G. Absence, 237.

33. Que décider à l'égard d'une stipulation
sur la succession de l'absent, intervenue pen-
dant la deuxième période de l'absence ? — V.
art. 135-136, n°s 4 et s.

§ 2. — Sur quels biens doit porter l'envoi
en possession provisoire.

34. L'envoi provisoire ne doit s'étendre

qu'aux biens qui appartenaient à l'absent au

jour de sa disparition ou de ses dernières
nouvelles, et cela exclut les successions
échues depuis ces époques. — J.G. Absence,
252. — A l'égard de ces dernières succes-

sions, V. art. 135-136.
35. En supposant même qu'à l'ouverture

d'une succession, ceux qui l'auraient recueil-
lie avec l'absent aient mis en réserve la part
de ce dernier, la déclaration d'absence surve-
nue après le partage n'aurait pas pour effet
de faire passer aux héritiers présomptifs de
l'absent cette part qu'on lui aurait réservée

(Quest. controv.). —J.G. Absence, 253.
36. Il n'est pas nécessaire cependant, en

toutes circonstances, que l'absent ait exercé
une appréhension réelle sur les biens dont
les héritiers présomptifs demandent l'envoi
en possession. — J.G. Absence, 254.

37. Ainsi, lorsque l'absent a acquis tel
immeuble sous condition, et que la condition
vient à s'accomplir durant son absence, le
droit de l'absent, par suite de l'effet rétroac-
tif de l'accomplissement de la condition, est
censé avoir été parfait dès le jour du contrat,
et, en conséquence, ses héritiers présomptifs

peuvent
demander au tiers la délivrance de

l'immeuble. — J.G. Absence, 254.
38. Les héritiers présomptifs au jour de la

disparition ou des dernières nouvelles exer-
cent aussi les actions en réméré ou en resci-
sion qu'avait l'absent lors de sa disparition,
et qui ne sont point prescrites.

— J.G. Ab-

sence, 254.
39. Ils ont pareillement droit à la simple

possession que l'absent avait de la chose
d'autrui et qui n'a point été perdue. — J.G.

Absence, 254.
40. En un mot, l'art. 120 doit s'entendre

de tous les droits acquis qu'avait l'absent
lors de sa disparition et qui ont été utile-
ment conservés. — J.G. Absence, 254.

41. Les fruits produits par les biens de
l'absent pendant la période de la présomption
d'absence devront être remis par l'adminis-
trateur à ceux des divers ayants droit en-

voyés en possession de ces biens. Cependant
ces fruits leur seront remis, non pas à titre de

fruits, mais comme un capital productif d'in-
térèts dont ils jouiront, et avec obligation de
rendre ce capital à l'absent s'il reparaît.

—

J.G. Absence, 255.
42. Les fruits des choses léguées, à titre

particulier, par l'absent, ou de celles dont il
était donataire, à charge de retour, ou usu-

fruitier, devront être attribués, non aux héri-
tiers légitimes ou autres successeurs univer-
sels, mais aux héritiers spéciaux, c'est-à-dire
ceux de la chose léguée au légataire, ceux de
la chose donnée au donateur, ceux de la chose

grevée d'usufruit au nu-propriétaire. —J.G.

Absence, 256.

§ 3. — Instance et jugement d'envoi
en possession provisoire.

43. La demande d'envoi en possession
provisoire doit être portée devant le tribunal

qui a prononcé la déclaration d'absence. —

J. G. Absence, 257.
44. Celui qui fait la demande doit justifier

de sa parenté, s'il se qualifie d'héritier pré-
somptif, et rapporter le testament ou la do-

nation, s'il se dit légataire ou donataire. —

J.G. Absence, 257.
45. Les formes à suivre sont déterminées

par les art, 859 et 860 c. pr. civ. — V. ces ar-
ticles.

46. Le jugement qui accorde l'envoi pro-
visoire n'a pas besoin d'être précédé d une

enquête comme celui qui prononce la décla-
ration d'absence. — J.G. Absence, 258.

47. Cependant si le ministère public ju-
geait à propos de requérir, et le tribunal
d'ordonner une enquête nouvelle, cette me-
sure ne pourrait être critiquée. —J.G. Ab-

sence, 259.
48. Le tribunal peut accorder l'envoi en

possession par le même jugement qui déclare
l'absence. — Req. 17 nov. 1808, J.G. Absence,
260 et 158.

49. C'est ce qui est admis dans la prati-
que, alors d'ailleurs que ceux qui ont provo-
qué la déclaration d'absence sont aussi ceux

qui doivent être provisoirement mis en pos-
session des biens. — J.G. Absence, 260.

50. Suivant une autre opinion, générale-
ment repoussée, il faudrait deux jugements
séparés. — J.G. Absence, 260.

51. Le jugement sur la demande d'envoi
en possession provisoire est susceptible d'ap-
pel par les demandeurs, si leurs conclusions

n'ont pas été accueillies, et par le ministère

public, s'il suppose que des nouvelles arri-
vées depuis la déclaration d'absence ont été

cachées par les héritiers pour obtenir l'envoi
en possession.

— J.G. Absence, 261.
52. L'absent, s'il revenait, ne pourrait at-

taquer le jugement par la voie de la tierce-

opposition, puisqu'il y a été légalement re-

présenté par le ministère public.
— Colmar,

4 mars 1815, J.G. Absence, 262.
53. Il en serait de même pour les créan-

ciers de l'absent. — Grenoble, 15 févr. 1815,
J.G. Absence, 263. —Civ. r. 3 déc. 1834, ibid.,
et 211.

54. Le jugement qui prononce l'envoi en

possession provisoire n'est pas sujet à trans-

cription.
— V. L. 23 mars 1855, art. 1 et 2.

55. — Frais de la procédure. — Suivant

un premier système, les frais doivent être

supportés par les envoyés en possession.
—

J.G. Absence, 264.
56. ...Même en cas de retour de l'absent.—

Colmar, 4 mars 1815, J.G. Absence, 264 et 262.
57. Suivant un second système, ces frais

seraient en totalité à la charge de l'absent.—

J.G. Absence, 264.
58. Une troisième opinion intermédiaire

consisterait à partager les frais et à les faire

supporter, par moitié, à l'absent et à l'en-

voyé en possession.
— J.G. Absence, 264.

59. ... Avec ce correctif toutefois que les

frais seraient prélevés sur les revenus des

biens, les envoyés en possession et l'absent

y contribuant ainsi au prorata
de leur émo-

lument — Observ. conf., J.G. Absence, 264.

60. S'il arrivait que l'absent reparût im-

médiatement après la déclaration d'absence,
et avant que les envoyés eussent reçu sur les

revenus une somme suffisante pour payer les

frais, le surplus serait à la charge exclusive

de l'absent. — J.G. Absence, 264. — V. in-

frà, art. 126, n°s 11 et s.

§ 4. — Charge de donner caution.

61. La caution devra être fournie, non-

seulement par les héritiers présomptifs (art.
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120), niais encore par les légataires, par les
donataires, par tous ceux, en un mot, qui ont
des droits subordonnés à la condition du dé-
cès de l'absent, dès qu'ils exercent ces droits

(art. 123). — Nîmes, 11 juill. 1827, J.G. Ab-

sence, 268, 241.
62. Les enfants même de l'absent n'en se-

raient pas exemptés. Spécialement, l'enfant
naturel qui se fait envoyer en possession de
la portion qui lui est dévolue par la loi dans les
biens de son père absent, est tenu de donner
caution comme les héritiers présomptifs.

—

Agen, 16 avr. 1822, J.G. Absence, 269. — Ob-
serv. conf., ibid.

63. Cette obligation existe pour tout héri-
tier ou. autre ayant droit qui obtient l'envoi

provisoire sous l'empire du code civil, encore

même que les dernières nouvelles données par
l'absent remontent à une époque où la cou-
tume permettait de dispenser de donner cau-

tion. —Rouen, 7. déc. 1840, J.G. Absence, 270.
64. L'envoyé en possession provisoire

n'est pas tenu de donner caution lorsqu'au
lieu d'entrer en jouissance effective et immé-
diate des biens de l'absent, il se borne à de-
mander la simple reconnaissance d'un droit
et des opérations préalables, par exemple,
un partage de biens dans lesquels l'absent a
des droits. — Bourges, 26 avr. 1843, J.G.
Absence, 271, et D.P. 47. 4.1.

65. La caution doit présenter toutes les

garanties déterminées par les art. 2018 et s.
Elle doit être présentée dans la forme pres-
crite par l'art. 518 c. pr., et, si elle est ad-

mise, elle doit faire sa soumission conformé-
ment à l'art. 519 même code. —J.G. Absence,
272. — V. ces articles.

66. La caution doit être agréée par le mi-
nistère public. — J.G. Absence, 273.

67. A plus forte raison, le ministère pu-
blic a qualité pour demander qu'il soit donné
caution conformément à l'art. 123. — J.G.

Absence, 274.
68. Spécialement, il aurait qualité pour

demander, par voie d'appel incident, que le

légataire qui a obtenu renvoi en possession
provisoire des biens d'un absent fût tenu de
fournir caution. — Toulouse, 24 mars 1836,
J.G. Absence, 274.

69. Lorsque la caution a été agréée par le
ministère public, et que l'étendue du cau-
tionnement a été déterminée, nul autre que
lui ne peut prétendre qu'il est insuffisant, —

Spécialement, les débiteurs d'un absent,
poursuivis par les envoyés en possession
provisoire de ses biens, sont sans qualité
pour opposer l'insuffisance du cautionne-
ment fourni par ces héritiers. — Douai, 5 mai
1836, J.G. Absence, 275.

70. De même, le débiteur d'un absent ne

peut refuser de payer entre les mains de l'en-

voyé en possession provisoire, sous prétexte
de l'insolvabilité ou de l'insuffisance de la

caution, si le jugement de réception l'a décla-
rée bonne et suffisante. — Limoges, 27 déc,

1847, D.P. 48. 2. 100.
71. Le mari peut se porter caution de sa

femme, à l'égard des biens d'un absent dont
elle a été envoyée en possession, biens qui
sont, pour elle, paraphernaux. — Limoges,
27 mai 1823, J.G. absence, 276.

72. Si les envoyés en possession provi-
soire ne trouvent pas une caution, ils peu-
vent y suppléer par une hypothèque. — J.G.
Absence, 277. — V. art. 2041.

73. Dans le cas où l'héritier présomptif est
dans l'impuissance, soit de fournir caution,
soit de donner hypothèque, on considère,
dans un premier système, l'obligation de
donner caution comme constituant une charge,
et non une condition de l'envoi provisoire,
et, en conséquence, on applique, par analo-

gie, les dispositions des art. 602 et 603. —

J.G. Absence, 278.
74. En ce sens, l'envoi en possession pro-

visoire produit ses effets en faveur de l'en-
voyé provisoire, quoiqu'il n'ait point donné
caution, et cet envoyé peut notamment rete-
nir, sur les fruits à restituer à l'absent de re-

tour, la portion fixée par l'art. 127. — Liège,
8 janv. 1848, D.P. 48. 2.99.

75. D'après une autre opinion, l'obligation
de donner caution est une condition de l'en-
voi en possession, et, en conséquence, faute

par l'héritier présomptif de la fournir, le ju-
gement demeure sans effet et les choses res-

tent, quant à l'administration des biens de

l'absent, dans l'état où elles étaient avant la
déclaration d'absence. — Observ. conf., J.G.

Absence, 278.
76. ...Avec ce tempérament, toutefois, que

si l'héritier présomptif était dans le besoin, il
serait équitable que l'on autorisât, en sa fa-

veur, le prélèvement d'une partie des fruits.
— Observ. conf., J. G. Absence, 278. — .Mais
cela est contesté.
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Vie.V. Existence,

Art. 121.

Si l'absent a laissé une procuration,
ses héritiers présomptifs ne pourront

poursuivre la déclaration d'absence et

l'envoi en
possession provisoire, qu'a-

près dix années révolues depuis sa dis-

parition ou depuis ses dernières nou-

velles.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11
n°s 21 et 22; p. 14, n° 13.

Art. 122.

Il en sera de même si la procura-
tion vient à cesser; et dans ce cas, il

sera pourvu à l'administration des biens

de l'absent, comme il est dit au chapi-
tre 1er du présent titre. —C. civ. 112 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n° 23 ; p. 14, n° 14.

1. Les art. 121 et 122 sont exclusivement re-
latifs à la déclaration d'absence, et, par suite,

figurent à tort dans le chapitre qui traite des

Effets de l'absence. — V. la raison de cette

erreur, J.G. Absence, 159.
2. Le bénéfice du délai de dix ans doit être

accordé à l'absent, quand bien même la pro-
curation viendrait à cesser avant l'expiration
de ce terme par une cause quelconque, soit
la mort du mandataire, soit sa renonciation
au mandat, soit son refus de l'accepter, si
toutefois le refus n'a pas été connu de l'ab-
sent. — J.G. Absence, 161.

3. Dans ce cas, on retombe dans les ter-
mes de l'art. 112, c'est-à-dire que, depuis la
cessation du mandat jusqu'à l'expiration de
la dixième année, il doit être pourvu aux af-
faires urgentes de la manière réglée à l'égard
de ceux qui ne sont encore que présumés
absents. — J.G. Absence, 161.

4. Bien que l'absent eût organisé l'admi-
nistration de sa fortune pour un long temps,
pour trente ans, par exemple, et laissé pour
ce temps une procuration à un tiers, la dé-
claration d'absence n'en pourrait pas moins
être demandée après dix ans écoulés, sans

qu'aucune relation ait existé entre l'absent
et son mandataire ou ses parents.

— J.G.

Absence, 162.
5. Cependant, si l'absent avait prévu, en

s'éloignant de son domicile, qu'il n'y rentre-
rait qu'à une certaine époque, et avait donné,
jusqu'à cette époque par lui déterminée,
mandat d'administrer ses biens, cette procu-
ration pourrait amener les tribunaux à reje-
ter provisoirement la demande en déclaration

d'absence, encore même que l'époque fixée

par le mandat excédât le terme de dix ans,

pourvu néanmoins que ce ne fût pas de

beaucoup. —J.G. Absence, 163. —V. art. 117.
6. Après dix ans d'absence écoulés sans

nouvelles, l'héritier présomptif peut, bien

que l'absent ait laissé un mandataire, provo-
quer, dans son intérêt, des mesures conser-

vatoires, demander spécialement l'insertion
au cahier des charges, dans une vente qui
intéresse l'absent, d'une clause portant que
la portion qui lui revient restera, jusqu'à
l'envoi en possession provisoire, entre les
mains de l'adjudicataire.

— Rennes, 1er août

1817, J.G. Absence, 164.
7. Il n'est pas indispensable que la procu-

ration soit générale pour faire jouir l'absent
de l'augmentation du délai : la preuve de l'in-
tention de l'absent de demeurer longtemps
éloigné de son domicile peut résulter d'un
mandat même spécial ; il suffit qu'il démontre
la volonté du mandant que le mandataire
soit chargé d'une administration assez consi-
dérable pour qu'on ne puisse mettre en doute
la confiance que l'absent lui a accordée. —J.G.
Absence, 165.

8. Mais la procuration doit manifester clai-
rement cette volonté. Dès lors, si la procu-
ration n'avait trait qu'à une affaire spéciale
ou à tel bien détermine, l'absent ayant d'ail-
leurs laissé d'autres affaires ou d'autres biens
en souffrance, il n'y aurait pas lieu à retarder

le moment de la déclaration d'absence. —J.G.

Absence, 165.
9. Au contraire, le délai de dix ans de-

vrait être observé si la procuration, quoique
n'embrassant pas tous les biens de l'absent,

s'appliquait cependant à ceux qui demande-
raient une plus grande surveillance que les

autres. — J.G. Absence, 165.
10. Le mineur qui a disparu, étant forcé-

ment représenté par son tuteur, doit jouir du
bénéfice du délai de dix ans avant que la dé-

claration d'absence puisse être demandée.—

J.G. Absence, 166.
11. ...A moins que la disparition du mi-

neur se place à une époque très-voisine de

sa majorité : les circonstances seront à ap-

précier par le juge.
— J.G. Absence, 166.

Art. 123.

Lorsque les héritiers présomptifs au-

ront obtenu l'envoi en possession pro-
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visoire, le testament, s'il en existe un,
sera ouvert à la réquisition des parties

intéressées, ou —
du commissaire du

Gouvernement près le [édition de 1804],

— du procureur impérial au [éd. de

1807], — du procureur du Roi près le

[éd. de 1816] tribunal ; et les légataires,
les donataires, ainsi que tous ceux qui

avaient, sur les biens de l'absent, des

droits subordonnés à la condition de

son décès, pourront les exercer provi-

soirement, à la charge de donner cau-

tion. — C. civ. 120, 124, 129; 149,
150 s.; 173, 174, 222; 315, 317; 346,

361, 374, 381, 384; 390, 397; 402 s.,
405 s., 442, 477 ; 617, 625 ; 784 s. ;

817, 813 s.; 877, 951, 957, 1004 s.,

1011, 1014 s., 1026 s., 1039, 1048 s.,

1082, 1084, 1086, 1089, 1093, 1096;
1168 s. ; 1185 s., 1300, 1328 ; 1441 s.,
1453 s., 1467 s., 1492 s., 1498, 1503,
1508 s., 1514, 1517, 1525, 1531,
1564 s., 1795, 1865, 1879,1939, 1974,

1980, 2003, 2008 s., 2011, 2018 s.,
2040 s. — C. pr. civ. 342 s., 517 s. ;

859, 860, 863, 1012. — C. com. 2,

478, 481. — L. 28 avr. 1816 (Enreg.),
art. 40.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n°s 6 à 29; p. 14, n° 15.

1. Le droit d'action accordé par l'art. 123
doit être attribué même aux légataires non
universels et aux légataires universels en
concurrence avec un héritier à réserve (Quest.
controv.). — J.G. Absence, 251.

2. Celui qui a été institué contractuelle-

ment, par l'ansent, donataire d'un bien qu'il ne
doit prendre qu'à la mort du donateur (art.
1082), peut aussi demander la possession
provisoire de ce bien. — J.G. Absence, 238.

3. Il en est de même du donateur qui a fait
à l'absent la donation d'une propriété sous la
réserve du droit de retour en cas de prédécès
du donataire. — J.G. Absence, 238.

4. Le nu-propriétaire d'un bien dont l'ab-
sent avait l'usufruit peut demander que cet
usufruit soit provisoirement réuni à sa pro-
priété.

— J.G. Absence, 238; Usufruit, 607.
5. Ceux à qui le testament de l'absent, s'il

en a fait un, attribuerait des droits, doivent
être mis en possession provisoire dés choses
à eux léguées. — J.G. Absence, 238.

6. Enfin, tous ceux qui ont des droits, que
la mort prouvée de l'absent aurait définiti-
vement ouverts, peuvent obtenir l'exercice

provisoire de ces droits. — J.G. Absence, 238.
7. Ainsi, la déclaration d'absence donne

ouverture au droit de retour légal. — Nancy,
31 janv. 1833, J.G. Absence, 240 et 669. —

Limoges, 25 mars 1822, ibid., 240 et 225. —

V. art. 120, n° 19.
8. En conséquence encore, lorsque posté-

rieurement à l'envoi en possession provisoire
des biens d'un absent, enfant naturel, or-
donné au profit d'un héritier naturel, par
exemple, de sa mère qui l'avait reconnu, il
se présente un légataire universel, c'est à
celui-ci que la possession provisoire appar-
tient, sauf caution ; et aucune réserve n'étant
accordée aux père et mère naturels sur les
biens de leurs enfants, l'héritier institué a
droit de prétendre à ce que le testament ob-
tienne provisoirement ses effets sur tous les
biens. — Nîmes, 11 juill. 1827, J.G. Absence,
241.

9. Des termes de l'art. 123 il résulte qu'il
faut, en général, que les héritiers présomptifs
aient obtenu leur envoi en possession pour
que le testament de l'absent puisse être ou-

vert et que les autres droits surbordonnés à
la condition du décès soient exercés. — J.G.

Absence, 244.
10. Par suite, le fondé de pouvoirs qui a

administré les biens de l'absent pendant dix

ans, à compter de sa disparition, ne peut
s'opposer à l'envoi des héritiers présomptifs
en possession provisoire, sous le prétexte
que, par un testament qu'il représente, l'ab-
sent l'a institué son légataire universel, le
mérite et l'effet du testament ne pouvant être

appréciés qu'avec les héritiers présomptifs
envoyés en possession.

— Bordeaux, 21 août
1813, J.G. Absence, 245. —Observ. conf., ibid.

11. Mais ce n'est pas là une nécessité ab-
solue : si les héritiers présomptifs refusaient
ou négligeaient d'agir, ceux qui ont des droits
subordonnés à la condition du décès de l'ab-
sent auraient la faculté d'exercer ces droits, en
donnant caution, sans être tenus d'attendre
l'envoi en possession provisoire des héritiers.
— Orléans, 25 juin 1835, J.G. Absence, 248.

12. Bien plus, quoique l'art. 123 ne place l'ou-
verture du testament qu'après l'envoi en pos-
session provisoire, envoi qui, lui-même, doit
suivre la déclaration d'absence, cette ouver-
ture du testament devra parfois se placer
même avant la déclaration d'absence.— J.G.

Absence, 249.
13. C'est ce qui aurait lieu dans le cas, par
exemple, où, l'héritier présomptif refusant de
faire déclarer l'absence, l'héritier testamen-
taire voudrait provoquer lui-même cette dé-
claration. Comme sa qualité pour agir dérive
du testament, il faut nécessairement, pour
qu'il puisse en justifier, que ce testament soit
ouvert avant la déclaration d'absence.— J.G.

Absence, 249.
14. Lorsque, faute par l'héritier présomp-

tif de demander l'envoi en possession, ceux

qui ont des droits subordonnés à la condi-
tion du décès de l'absent agissent directe-
ment et demandent eux-mêmes une mise en

possession provisoire, ils doivent former cette
demande comme les héritiers légitimes la
formeraient s'ils y avaient intérêt; seule-

ment, ils devront mettre ceux-ci en cause. —

J.G. Absence, 249.
15. Décidé toutefois que, si les donataires

et légataires ne sont pas tenus, pour exercer
leurs droits, d'attendre l'envoi provisoire des
héritiers présomptifs, ils n'en doivent pas
moins, si ces héritiers s'obstinent à ne pas
demander l'envoi, faire nommer un adminis-
trateur à l'absent afin d'agir contre lui; mais
on ne doit pas, sur leur seule requête, et sans

qu'il existe de contradicteurs, leur accorder
la délivrance do leurs droits éventuels. —

Orléans, 25 juin 1835, J.G. Absence, 250, 248.
— V. observ.. ibid.

16. Lorsque les héritiers présomptifs sont

déjà en possession au moment où la déclara-
tion d'absence est prononcée, la demande
d'envoi provisoire devra être dirigée contre
eux par les héritiers institués. — J.G.

Absence, 246.
17. Spécialement, la circonstance que l'hé-

ritier présomptif en ligne collatérale détient
de fait les biens de l'absent, et en jouit au
moment où intervient le jugement qui déclare

l'absence, n'autorise pas l'héritier institué à
demander au tribunal un jugement d'envoi
en possession provisoire ; celui-ci est tenu,
dans ce cas, de former sa demande contre
l'héritier présomptif (même non réservataire),
qui doit s'être fait préalablement envoyer
lui-même en possession.

— Aix, 8 juill. 1807,
J.G. Absence, 246.

18. Le droit à l'envoi provisoire accordé

par l'art. 123 aux personnes qui y sont dé-
nommées est transmissible à leurs héritiers,
soit que leur décès soit survenu avant d'avoir
obtenu l'envoi provisoire, ou après leur mise
en possession ; leurs héritiers ont le droit, ou
do demander l'envoi, ou de continuer la pos-
session commencée par leur auteur. —J.G.
Absence, 243.

19. Sur la charge de donner caution, V.
art. 120, n°s 61 et s.

Art. 124.

L'époux commun en biens, s'il opte

pour la continuation de la communauté,

poura empêcher l'envoi provisoire, et

l'exercice, provisoire de tous les droits

subordonnés à la condition du décès

de l'absent, et prendre ou conserver

par préférence l'administration des

biens de l'absent. Si l'époux demande

la dissolution provisoire de la commu-

nauté, il exercera ses reprises et tous

ses droits légaux et conventionnels, à

la charge de donner caution pour les

choses susceptibles de restitution.

La femme, en optant pour la conti-

nuation de la communauté, conservera

le droit d'y renoncer ensuite. — C. civ.

120, 1453 s. ; 1492 s.; 2011 s. ; 2018

s.; 2040 s. — C. pr. civ. 517 s.; 863.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n°s 30 à 33, p. 15, n° 16.

DIVISION.

§ 1. — Cas auxquels s'applique l'art. 124

(n° 1).
§ 2. —

Option pour la continuation pro-
visoire de la communauté (n° 19).

§ 3. —
Option pour la dissolution pro-

visoire de la communauté (n° 69).

§ 1. — Cas auxquels s'applique l'art. 124.

1. En principe, l'époux présent ne peut
mettre obstacle à la déclaration d'absence
de son conjoint' absent, demandée par ceux

qui y ont intérêt. Mais lorsqu'il est question
de la possession des biens, l'époux présent a
des droits qui diffèrent suivant la position
où il se trouve placé.

— J.G. Absence, 370.
2. Sous quelque régime que le mariage ait

été contracté, l'époux présent peut obtenir la

possession provisoire des biens en vertu du
droit commun, s'il n'existe pas d'héritier ou
des successeurs qui lui soient préférables.
— J.G. Absence, 370. — V. art. 140.

3. Mais lorsque l'absent a laissé des parents
successibles ou des enfants naturels, l'époux

présent jouit, suivant l'occurrence, d'un droit

plus absolu, en ce que, par exception, il peut
empêcher l'exercice provisoire de tous les

droits subordonnés à la condition du décès
de l'absent. — J.G. Absence, 372.

4. La disposition de l'art. 124, comme
l'envoi provisoire lui-même, n'a trait qu'aux
biens qui appartenaient à l'absent avant sa

disparition ou ses dernières nouvelles. Si
une succession ou un droit quelconque s'ou-

vrait en faveur de l'absent, depuis sa dispa-
rition ou les dernières nouvelles, les règles

applicables seraient celles des art. 135 et s.
— J.G. Absence, 374.

5. Et même, quant aux biens actuels de

l'absent, l'art. 124 ne reçoit d'application que
si l'absence a été déclarée. Tant que l'ab-
sence n'est que présumée, il y a lieu seule-
ment aux mesures autorisées par l'art. 112.
— J.G. Absence, 375.

6. Si c'est la femme qui est présumée ab-

sente, il n'y a pas, en général, de mesures à

prendre, si le régime sous lequel les époux
sont mariés accorde au mari la jouissance
des biens de la femme. Sous le régime de la

séparation de biens, on se borne ordinaire-
ment à conférer au mari l'administration des

biens de la femme. — J.G. Absence, 375.
7. Si c'est le mari qui est en présomption

d'absence, et qu'il y ait lieu à nommer un ad-

ministrateur aux biens, soit de la femme, soit
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du mari, la femme doit être choisie, à moins
de circonstances particulières, comme si la
femme était dans le cas d'être interdite ou

pourvue d'un conseil judiciaire.
— J.G. Ab-

sence, 375.
8. Il peut être nommé un conseil judi-

ciaire à la femme mariée dont le mari a dis-

paru, quoiqu'il n'ait pas été constitué en état

de déclaration, ni de présomption légale
d'absence, et quand même aucune des me-

sures préparatoires, autorisées à l'égard de

l'absent présumé, n'a été prise ni même ten-
tée. — Req. 9 juin 1829, J.G. Absence,
376.

9. Enfin, l'art. 124 ne peut plus être ap-

pliqué lorsque la troisième période de l'ab-
sence est ouverte, c'est-à-dire après l'envoi

définitif. — J.G. Absence, 377.
10. Même dans la deuxième période, c'est-

à-dire celle qui commence à la déclaration

d'absence, le privilége établi par l'art. 124 ne

peut pas être exercé dans tous les cas par
le conjoint présent. Il faut distinguer suivant
le régime sous lequel les époux étaient ma-

riés. —J.G. Absence, 378.
11. C'est seulement en faveur de répoux

commun en biens que le bénéfice de la loi
est établi. — J.G. Absence, 379.

12. Le bénéfice de l'art. 124 s'applique
dans tous les cas où les époux sont communs
en biens ; et, par conséquent, non-seulement
dans le cas ou ils sont mariés sous le régime,
de la communauté légale, mais même dans
le cas où, mariés sous le régime dotal, ils ont

stipulé une société d'acquêts. — J.G. Ab-

sence, 380.
13. De plus, les mesures provisoires aux-

quelles l'absence peut donner lieu ne devant

pas être scindées, le mari, dans cette der-
nière hypothèse, devrait prendre ou conser-

ver, non-seulement l'administration des biens

compris dans la société d'acquêts, mais en-

core celle des biens de sa femme absente

(Opinion généralement admise). —J.G. Ab-

sence, 380. — V. infrà, n° 26.
14. Suivant une autre opinion, il peut y

avoir lieu à la simultanéité de l'envoi en pos-
session des divers ayants droit et de l'admi-
nistration légale de l'époux.

— J.G. Absence,
380.

15. De ce que l'époux commun a seul le
droit de prendre ou de conserver l'adminis-
tration des biens de son époux absent, il suit

qu'en cas de mariage avec séparation de

biens, ou sous le régime dotal, si c'est le mari

qui est absent, la femme présente ne pourra
pas empêcher l'exercice provisoire, par les
héritiers présomptifs ou autres intéressés, de

leurs droits sur la succession de l'absent. —

J.G. Absence, 381.
16. Si c'est la femme qui est absente, le

mari présent ne pourra pas non plus empê-
cher l'exercice provisoire de ces droits, et,
conséquemment, il devra restituer la dot aux

parties intéressées, comme si l'absence avait
eu pour effet de dissoudre le mariage. — J.G.

Absence, 381.
17. Dans tous les cas, l'époux présent non

commun en biens pourrait, s'il était dans le

besoin, réclamer et obtenir des secours de la

part des envoyés en possession provisoire.
(Quest. controv.). — J.G. Absence, 382.

18. Dans le cas où il y a lieu, pour le con-

joint présent, d'opter entre la continuation ou
la dissolution de la communauté, cette option
ne peut être faite avant l'envoi en posses-
sion provisoire des héritiers présomptifs. —

J.G. Absence, 383.

§ 2. — Option pour la continuation

provisoire de la communauté.

19. L'art. 124, en donnant à l'époux pré-
sent le droit d'opter pour la continuation de
la communauté, embrasse aussi bien le cas
où c'est le mari qui est absent, que celui où
c'est la femme. De là les expressions pren-
dre et conserver de l'art. 124. — J.G. Ab-

sence, 384.

20. De ce que la femme prend et de ce

que le mari conserve l'administration de la

communauté, résultent certaines différences
dans la condition de l'administrateur légal,
suivant que c'est le mari ou la femme qui est
absent. — J.G. Absence, 386.

21. — I. ABSENCE DE LA FEMME. — Lorsque
c'est la femme qui est absente, le mari qui
opte pour la communauté continuée demeure
seul administrateur légal des biens de la
communauté. Il conserve les droits que lui a
attribués sa qualité de chef de la société con-

jugale.
— J.G. Absence, 387.

22. Ainsi, il peut vendre, aliéner et hypo-
théquer les biens sans le concours des héri-
tiers de sa femme, comme il pouvait le faire
sans le consentement de celle-ci lorsqu'elle
était présente (art. 1421). — J.G. Absence,
387.

23. Il peut même disposer à titre gratuit
des meubles et des immeubles, sous les dis-
tinctions établies par l'art. 1422; et les héri-
tiers de la femme n'ont, dans tous les cas,
d'autre droit que celui de renoncer, s'ils le

jugent à propos, lors de la dissolution. —J.G.
Absence, 387.

24. Mais la faculté d'aliéner les biens de
la communauté, en cas d'absence de la

femme, ne protège réellement que les tiers ;

quant au mari lui-même, sa responsabilité
peut être engagée vis-à-vis des héritiers de
la femme, par exemple si le décès prouvé de
celle-ci fait remonter la dissolution de la
communauté à une époque antérieure à la
vente. — J.G. Absence, 388.

25. Par réciprocité, si, par des améliora-
tions ou des reconstructions faites à ses irais
et sur ses biens personnels, le mari a donné
aux immeubles de la communauté une va-
leur plus considérable, les héritiers de la
femme devront lui tenir compte de la plus-
value. —J.G. Absence, 388.

26. Après son option pour la continuation
de la communauté, le mari serait également,
à l'exclusion des héritiers présomptifs de la

femme, l'administrateur des biens personnels
de celle-ci. — J.G. Absence, 389.

27. Ainsi, il prendrait l'administration

qu'elle se serait réservée relativement à une

partie de ses immeubles ; il administrerait la

partie du mobilier qu'elle aurait formelle-
ment exceptée de la communauté, ou celui

qui lui serait personnel, c'est-à-dire tout le
mobilier présent et futur, dans le cas de
communauté réduite aux acquêts par le con-
trat de mariage. — J.G. Absence, 389.

28. Mais, a l'égard des biens personnels
de la femme, les droits du mari ne sont pas
plus étendus que ceux d'un envoyé en pos-
session provisoire ; par suite, il a les mêmes
droits et les mêmes charges que celui-ci.

Ainsi, il serait obligé de faire procéder à

l'inventaire. — J.G. Absence, 390. — V. arti-
cle 126.

29. — II. ABSENCE DU MARI. — Lorsque
c'est le mari qui est absent, les droits de la
femme présente sont moins étendus. Elle

prend sans doute l'administration de la so-
ciété conjugale, mais dans les limites seule-
ment des règles particulières à l'absence,
c'est-à-dire qu'elle n'a d'autres droits que
ceux accordés aux envoyés en possession
provisoire. — J.G. Absence, 393. — Conf. Or-

léans, 22 nov. 1850, D.P. 51. 2. 70.
30. ... Et cela par rapport au patrimoine

personnel du mari, aussi bien que relative-
ment aux biens qui composent la commu-
nauté. — J.G. Absence, 396.

31. De là il suit qu'elle ne peut aliéner ni

hypothéquer les biens de la communauté. —

Orléans, 22 nov. 1850, D.P. 51. 2. 70. — Conf.
J.G. Absence, 395.

32. ... Ni ceux qui sont personnels au

mari, et auxquels son administration s'étend

également (art. 128). — J.G. Absence, 395.
33. Toutefois, la vente pourrait être auto-

risée par la justice en cas de nécessité, par
exemple, s'il s'agissait d'établir un enfant,
et même, si un immeuble était déjà saisi,

pour éviter les frais d'expropriation de cet
immeuble. — Bourges, 13 févr. 1830, J.G. Ab-

sence, 395. — V. observ., ibid.
34. De là il suit encore que l'incapacité

de transiger, qui frappe l'envoyé en posses-
sion provisoire, s'applique à la femme d'un
absent qui a opté pour la continuation de la
communauté. — Orléans, 22 nov, 1850, D.P.
51.2.70.

35. De plus, la femme, bien qu'investie
de l'administration, n'en reste pas moins sous

l'empire des règles qui ne permettent pas
qu'elle puisse rester en jugement ni contrac-
ter sans autorisation (art. 215 et s.).

— J.G.

Absence, 394, 541.
36. Dès lors, elle ne peut opter pour la

continuation de la communauté qu'avec l'au-
torisation de la justice (art. 222). —J.G. Ab-

sence, 394.
37. Elle n'administre la communauté que

comme mandataire légale du mari ; maigre la
déclaration d'absence qui est précisément
fondée sur la supposition de la vie de l'ab-

sent, le mari reste seul chef de la commu-

nauté, et, dès lors, il ne peut être suppléé
par sa femme qu'en vertu d'une procuration
de sa part ou d'une autorisation de la justice.
— J.G. absence, 396.

38. Néanmoins, après la déclaration d'ab-

sence, soit que la femme opte pour la conti-
nuation ou pour, la dissolution provisoire de
la communauté, le jugement qui lui confie
l'administration de ses propres, ou celle des
biens de son mari, l'autorise d'une manière

générale à. faire tout ce qui est nécessaire

pour administrer. — J.G. Absence, 541.
39. La femme, si elle n'a pas de droits

plus étendus, a les mêmes pouvoirs que les

envoyés, en possession provisoire ; en consé-

quence, de même que ceux-ci, elle a le droit
d'aliéner les meubles dans les cas où, d'après
la loi, ce droit fait partie du droit d'adminis-
trer. — J.G. Absence, 396.

40. Comme eux aussi, elle est tenue de
faire l'inventaire. — V. art. 126.

41. La femme qui a opté pour la continua-
tion de la communauté conserve encore le
droit de renoncer à la communauté lors de la

dissolution. —J.G. Absence, 398.
42. La même faculté appartient aux héri-

ritiers de la femme, à ses successeurs ou

ayants cause (art. 1453 et 1466).
— J.G. Ab-

sence, 398.
43. Quant à la faculté de renoncer à la

communauté provisoire, faculté qui appar-
tient au mari aussi bien qu'à la femme, V. in-

frà, n°s 58 et s.
44. — III. RÈGLES COMMUNES AU MARI ET A

LA FEMME EN CAS D'ABSENCE. —
L'époux pré-

sent doit, s'il existe des enfants mineurs de
son mariage avec l'absent, faire nommer un

subrogé tuteur avec lequel il sera procédé
contradictoirement à l'option pour la conti-
nuation de la communauté ou la dissolution.
Si les enfants sont majeurs, tout se passera
entre eux et l'époux présent. A défaut d'en-
fants ou de descendants, la demande de l'é-

poux devra être dirigée contre les héritiers
collatéraux qui auraient provoqué la décla-
ration d'absence. —J.G. Absence, 399.

45. Les héritiers présomptifs de l'absent,
quels qu'ils soient, ne peuvent jamais empê-
cher l'option, ou ne le peuvent du moins

qu'à la condition de prouver, soit le décès de

l'absent, s'ils prétendaient que la commu-
nauté doit être dissoute, soit son existence,
s'ils s'opposaient à la dissolution pour la-

quelle le conjoint présent aurait opte.
—

J. G.

Absence, 400.
46. Il s'ensuit qu'ils ne devront être mis

en cause que dans le cas où ils auraient pro-
voqué la déclaration d'absence et demandé
l'envoi provisoire, et dans celui où, l'époux
présent optant pour la dissolution, il y au-
rait lieu de procéder à une liquidation et à
un partage provisoire. Hors de là, le mi-
nistère public est seul contradicteur de l'é-

poux présent (art. 114, 126). — J.G. Ab-

sence, 400.
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47. — Caution.— Suivant un premier sys-
tème, l'époux qui a opté pour la commu-

nauté continuée doit fournir caution, tout
aussi bien que l'époux qui a opté pour la

dissolution de la communauté. — J.G. Ab-

sence, 401, 402. — Conf. Paris, 9 janv. 1826,

ibid., 402.
48. D'après un autre système, la caution

n'étant pas exigée du conjoint administra-
teur légal, ce serait ajouter à la loi que de

lui imposer l'obligation d'en fournir une. —

J.G. Absence, 403.
49. Enfin, un système intermédiaire éta-

blit des distinctions. Le mari est dispensé
de donner caution pour les biens compris
dans la communauté, mais non pour ceux

qui en sont exclus. — La femme, au con-

traire, doit donner une caution qui réponde
tant des biens de la communauté que des
biens personnels au mari. — Observ. conf.,
J.G. Absence, 404.

50. — IV. FIN DE LA COMMUNAUTÉ CONTI-
NUÉE. — La continuation provisoire de la
communauté et l'administration légale de

l'époux présent finissent : 1° lorsqu'il y a

preuve acquise de l'existence de l'époux ab-
sent. — J.G. Absence, 405.

51. Alors l'administration exceptionnelle
résultant de l'option cesse pour faire place à
l'administration ordinaire. Le mari reprend
son administration, si c'est lui qui. était ab-

sent; il la conserve, si c'est lui qui était pré-
sent, mais comme chef réel de la société con-

jugale.
— J.G. Absence, 405.

52 ...2° Par le décès de l'absent, quand il
vient à être prouvé. — J.G. Absence, 406.

53. ... 3° Par l'envoi en possession défini-

tif, c'est-à-dire lorsqu'il s'est écoulé trente
ans depuis l'époque où l'époux présent a pris
l'administration de la communauté, ou bien
cent ans révolus depuis la naissance de l'é-

poux absent. — J.G. Absence, 406.
54. Dans ces deux cas, les héritiers de l'ab-

sent peuvent alors exercer tous leurs droits :
seulement, dans le cas de dissolution par le
décès de l'époux absent, la communauté est

partagée entre l'époux présent et les héritiers
de l'absent, telle qu'elle était au moment de la
mort de celui-ci. — J.G. Absence, 406.

55. Dans le cas de dissolution par l'effet
de l'envoi en possession définitif, la commu-
nauté est partagée suivant ce qu'elle était
au jour de la disparition ou des dernières
nouvelles, sauf à faire un nouveau partage
si la dissolution réelle par le décès peut, par
l'effet de nouvelles reçues, être placée à un
autre moment. — J.G. Absence, 406.

56. ... 4° Par la mort naturelle de l'époux
présent.

— J.G. Absence, 407.
57. Les héritiers présomptifs de l'absent

au jour de la disparition ou des dernières
nouvelles exercent alors leurs droits de la
même manière que si leur envoi en posses-
sion provisoire n'eût pas été suspendu, c'est-
à-dire que c'est au moment de la disparition
ou des dernières nouvelles qu'il faut se re-

porter pour régler les droits de chacun. —

I.G. Absence, 407.
58. ... 5° Par la seule volonté de l'époux

présent, lorsque, rétractant son option pri-
mitive, il renonce à la continuation de la
communauté après l'avoir voulue (Quest.
controv.). — J.G. Absence, 408.

59. Le mari peut, aussi bien que la femme,
faire cesser par sa renonciation la commu-
nauté continuée pour laquelle il avait d'a-
bord opté. — J.G. Absence, 408.

60. Seulement, le mari ne pourra renon-
cer, pour se dispenser de payer la part de
dettes qui est à sa charge, d'après les arti-
cles 1482 et s.. Il en devra même la totalité,
si les héritiers de la femme, envoyés en pos-
session des biens de celle-ci, déclarent re-
noncer à la communauté. — J.G. Absence,
408.

61. Lorsque la continuation de commu-
nauté cesse par la renonciation de l'époux
présent, la déclaration d'absence reprend
toute sa force, et c'est du jour de la dispari-

tion que la communauté est censée dissoute.
— J.G. Absence, 409.

62. Ainsi le partage de la communauté,
telle qu'elle était à celte

époque,
doit être

fait entre l'époux présent et les héritiers pré-
somptifs ou autres ayants droit de l'absent.
Mais ce partage est essentiellement provi-
soire; il y aura lieu d'en demander un nou-

veau, s'il est établi que la communauté a

été dissoute à une autre époque; de même,
la restitution pourra être demandée, si au
contraire la communauté dissoute en appa-
rence a réellement continué. — J.G. Ab-

sence, 409.
63. ... 6° Par la séparation de biens ou plu-

tôt par la déchéance prononcée contre l'époux
présent dont l'administration est abusive,
déchéance qui peut être demandée contre la
femme aussi bien que contre le mari, par
les tiers qui ont des droits subordonnés a la
condition du décès de l'époux absent. —J.G.
Absence, 410.

64. Cependant, tout autre moyen, qui as-
surerait aux droits éventuels des héritiers

présomptifs et autres ayants droit une pro-
tection suffisante, devrait être préféré à cette

espèce de séparation.
— J.G. Absence, 411.

65. — V. PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ CON-
TINUÉE. — Quand les héritiers présomptifs
de l'époux absent, mort ou réputé mort,
viennent, par une des causes ci-dessus énu-

mérées, partager la communauté avec l'é-

poux présent ou ses héritiers, ils prennent
les biens propres de l'absent et ceux qui
forment sa part dans la communauté. — J.G.
Absence, 412.

66. Le partage de la communauté doit se
faire selon ce qu'elle était, soit au jour du
décès de l'absent, s'il est prouvé, soit à celui
de sa disparition ou de ses dernières nou-

velles, la dissolution remontant rétroactive-
ment à l'époque à laquelle se reporte inva-
riablement la présomption de mort, pour le

règlement des droits des parties intéressées.

(Quest. controv.).
— J.G. Absence, 412. —

V. suprà, n°s 54 et s.
67. D'après cela, l'époux présent sera fondé

à garder pour lui les acquêts qu'il aurait faits
et ce qui lui serait échu par succession, do-
nation ou autrement, soit depuis l'époque

que
nous venons d'indiquer, soit, en cas de

décès prouvé, depuis la date de ce décès. —

Hors ces biens, l'époux présent doit abandon-
ner aux héritiers présomptifs ou réels de son

conjoint absent, tous les mens personnels de
ce dernier et sa part dans la communauté. —
J.G. Absence, 412.

68. Les héritiers, en réclamant ces biens,
peuvent-ils demander aussi la restitution des
fruits perçus ? — V. art. 127, n°s 5 et s.

§ 3. — De l'option pour la dissolution

provisoire de la communauté.

69. Lorsque le conjoint présent opte pour
la dissolution provisoire de la communauté
ou suit les règles ordinaires de l'envoi pro-
visoire, il y a lieu à l'exercice provisoire de
tous les droits subordonnés à la condition
du décès de l'absent. — J.G. Absence, 416.

70. L'époux présent qui fait cette option
exerce ses reprises, mais à la charge de don-
ner caution pour les choses susceptibles de
restitution. — J.G. Absence, 416.

71. Si c'est la femme, elle reprend ses
biens propres, ou le prix de ceux qui ont été
aliénés sans remploi, sa part dans la com-

munauté, si elle l'accepte, et les indemnités

qui lui sont dues, le préciput qu'elle s'est ré-

servé, tout ce qu'elle a porté à la commu-
nauté en en stipulant la reprise en cas de re-

nonciation, lorsqu'elle y renonce; enfin, les
donations qui, lui ont été faites par son con-

joint, soit dans le contrat de mariage, soit

depuis.
— J.G. Absence, 417.

72. La femme ne doit pas caution indis-
tinctement pour toutes ces reprises, mais
seulement pour les choses susceptibles de

restitution, et, par exemple, lorsqu'elle ac-

cepte la communauté, pour la part et, les in-
demnités qu'elle y a prises, ainsi que les

gains de survie. — J.G. Absence, 418.

73. Quant à ses biens propres et person-
nels, la jouissance seule doit être prise en
considération dans la prestation de la cau-
tion. — J.G. Absence, 418.

74. Si la femme renonce à la communauté,
les choses pour lesquelles elle doit fournir
caution sont : le préciput qu'elle aurait stipulé
pour ce cas, les apports dont elle aurait sti-

pulé la reprise, ses indemnités et ses gains
de survie. — J.G. Absence, 418.

75. Lorsque c'est le mari qui est présent,
ses droits légaux et conventionnels s'exer-
cent ou peuvent

s'exercer relativement aux
mêmes objets que ceux de la femme. — J.G.

Absence, 419.
76. Le mari qui opte pour la dissolution

provisoire de la communauté ne doit caution

que pour les objets compris dans les, legs que
la femme absente lui aurait faits, dans les
donations de biens à venir que le prédécès
du donataire rend caduques, et encore dans
la donation, en cas de survie, de biens pro-
pres à la femme. — J.G. Absence, 420.

77. La caution à donner par le mari ou

par la femme doit présenter toutes les garan-
ties de solvabilité indiquées par les art. 2018
et 2019 (art. 2040). — J.G. Absence, 421.

78. L'époux présent, qui opte pour la dis-
solution provisoire de la communauté, doit

être, en outre, soumis en général aux mêmes
mesures de garantie que les autres envoyés
provisoires, tels qu'inventaires, vente de
mobilier, emploi des capitaux, état des im-
meubles.— J.G. Absence, 423. — V. art. 126.

79. Quant aux pouvoirs, si c'est le mari

qui est présent, il a, sur ses biens personnels
et sur sa part dans la communauté, les mê-

mes droits qui lui appartiennent sur la com-
munauté tout entière, lorsqu'il a opté pour la

continuation. — J.G. Absence, 424.
80. Si c'est la femme qui est présente,

elle n'a pas, en général, d'autres pouvoirs
d'administration que ceux qui sont accordés
aux envoyés en possession provisoire.

— J.G.

Absence, 424.
81. Si l'absent reparaît ou s'il donne de

ses nouvelles, la communauté se rétablit de

plein droit; elle est censée même n'avoir ja-
mais été dissoute. — J.G. Absence, 422.

82. Dès lors, les biens échus à l'un ou à
l'autre époux depuis l'option doivent être

rapportés à la communauté lorsqu'ils sont de
nature à y tomber (Arg. art. 1451). — J.G.

Absence, 422.
83. Mais les aliénations faites par la fem-

me, dans les limites de sa capacité, ne pour-
raient être attaquées par le mari (art. 1451).
— J.G. Absence, 422.

84. L'art. 127, relatif à la restitution des

fruits, est-il applicable, en cas d'option, pour
la dissolution de la communauté? — V. art.

127, n°s 10 et s.

Table sommaire.

Absence de la
femme 21 s., 75
s.

Absence du mari
29 s., 71 s.

Acquêts (commu-
nauté) 12 s.

Administration
(déchéance) 63 ;
(époux , envoi
en possession ,
ayants droit) 14 ;
(femme, mari ab-

sent) 29 s.; (pou-
voirs, étendue),
21 s.; (propres de
la femme) 26 s.;
(propres du mari)
30, 32.

Aliénation 22 s.,
31 s.; (meuble)
39 ; (révocation)
83.
Autorisation de
justice, 33, 35 s.

Caution 47 s. ;
(femme) 70, 72
s.; (mari) 76 s.

Communauté, 11

s.; (continuation,
option) 19 s. ;

( continuation
provisoire, fin)
50 s.; (dissolu-
tion, administra-
tion) 79 s.; (dis-
solution, option)
18, 69 s.; (dis-
solution, renon-
ciation ) 41 s. ;
(dissolution, ré-
tablissement) 81

s.; (partage) 62,
65 s.

Conseil judiciaire
(femme, mari dis-
paru) 8.

Contrat de ma-

riage 10 s.
Décès (époux pré-

sent) 36 s.; (preu-
ve acquise) 52.

Déchéance (admi-
nistration abu-
sive) 63.

Déclaration d'ab-
sence (biens ac-
tuels) 5; (oppo-
sition, épouse) 1.

Dettes(mari,paye-
ment) 60.

Disposition à titre
gratuit 23.

Dot. V. Régime
dotal.

Envoi en posses-
sion définitif 9,
53.

Envoi en posses-
sion provisoire
2 s.

Epoux non com-
muns en biens

(secours) 17.
Existence (preuve
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acquise) 50 s.
Femme (absence)
6, 21 s.

Fruits 84 ; (resti-
tution) 68.

Gains de survie
72 s.

Heritiers présomp-
tifs (droits, exer-

cice) 54 s.; (époux
absent, option,
opposition) 45;
(mise en cause)
46.

Hypothèque 22,
31 s.

Indemnité 72 s.
Inventaires 28,

40; (mari) 78.
Mari (absence) 7,

29 s.; (adminis-
tration, respon-
sabilité) 21 s.,
24 s.

Meubles. V. Ad-
ministration.

Option (commu-
nauté) 18 s.; (ré-
tractation) 58 s.

Partage de com-
munauté 62,65 s.

Plus-value 25.

Préciput 71, 74.

Rapport 82.
Régime dotal 15s.;
(société d'acquêts
12 s.

Reprises 70 s.
Rétractation (op-

tion) 58 s.

Secours (époux
non communs en
biens) 17.

Séparation de
biens 15 s., 63.

Société d'acquêts
12 s.

Subrogé tuteur
44.

Succession (femme
absente, héri-
tiers) 16; (mari
absent, héritiers)
15; (ouverture)
54 s.;(ouverture,
disparition, der-
nières nouvelles)
4.

Transaction 34.
Tente 22.

Art. 125.

La possession provisoire ne sera

qu'un dépôt, qui donnera, à ceux qui

l'obtiendront, l'administration des biens

de l'absent, et qui les rendra compta-
bles envers lui, en cas qu'il reparaisse
ou qu'on ait de ses nouvelles. — C. civ.

127 s. — C. pr. civ. 132, 905.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n° 26; p. 15, n° 16.

DIVISION.

§ 1. — Effets de l'envoi en possession
dans les rapports des envoyés
avec l'absent (n° 1).

§ 2. — Effets de l'envoi en possession
provisoire dans les rapports
des envoyés, soit entre eux,
soit avec les tiers (n° 28).

§ 1er. —
Effets de l'envoi en possession dans

les rapports des envoyés avec l'absent.

1. Par l'effet de la déclaration d'absence,
le patrimoine de l'absent doit être considéré
comme une hérédité ouverte au profit des
héritiers présomptifs, et en général de tous
les ayants droit. Toutefois, cela n'est pas vrai
d'une manière absolue : la loi n'a pour objet
que de fixer les droits de ceux qui ont la

qualité d'héritier; elle ne va pas au delà. La
succession de l'absent n'est donc pas réelle-
ment ouverte. — J.G. Absence, 266.

2. Par suite, si les héritiers présomptifs
s'abstenaient, comme ils en ont la faculté, de
demander l'envoi en possession provisoire, il

n'y aurait pas lieu de nommer un curateur,
comme pour une succession vacante. Dans
ce cas, il doit être pourvu à l'administration
des biens de l'absent déclaré par la nomina-
tion d'un administrateur, comme au cas de

présomption d'absence, et conformément à

l'art. 112. — Civ. c. 18 mars 1829, J.G. Ab-

sence, 266, 470. — V. suprà, art. 112, n°s 62
et s.

3. La possession provisoire est une pos-
session particulière dont les effets varient,
suivant que l'on considère le possesseur vis-
à-vis de l'absent lui-même, ou vis-à-vis des
tiers et des envoyés entre eux. — J.G. Ab-

sence, 266.
4. — I. ENVOYÉS CONSIDÉRÉSCOMME DÉPOSI-

TAIRES. — Bien que l'art. 125 dise que « la

possession provisoire ne sera quun dé-

pôt... », cependant il ne s'agit pas là d'un
véritable dépôt, car, même vis-à-vis de l'ab-

sent, la loi a dérogé sous plusieurs rapports
à cette idée de simple dépôt. — J.G. Absence,

267, 292, 315.
5. La loi déroge à cette idée de dépôt en

disposant :... que la possession provisoire
donnera à ceux qui l'obtiendront l'adminis-
tration des biens de l'absent. —J.G. Absence,
293.

6. ... Que le tribunal peut, après l'inven-

taire du mobilier de l'absent, ordonner, s'il
y a lieu, la vente de tout ou partie de ce
mobilier (art. 126).

— J.G. Absence, 296.
7. ... Que les envoyés en possession pro-

visoire ont droit à tout ou partie des fruits

qu'ils ont perçus, alors même qu'ils seraient
tenus de restituer les biens par eux adminis-
trés. — J.G. Absence, 303. — V. art. 127.

8. ... Que les envoyés en possession provi-
soire ont qualité pour répondre, au nom de

l'absent, à toute espèce d'action (art. 134).
—

J.G. Absence, 302.
9. Si les droits de l'envoyé en possession

participent de la propriété, ce n'est que vis-à-
vis des tiers ; vis-à-vis de l'absent, il est sim-

ple dépositaire : aussi est-il déclaré comp-
table envers l'absent, lorsque celui-ci re-

paraît ou donne de ses nouvelles. — J.G. Ab-
sence, 290.

10. D'où il suit qu'il y a lieu
d'appliquer

à

l'envoyé en possession provisoire l'art. 1945,
d'après lequel le dépositaire infidèle ne peut
être admis au bénéfice de cession de biens.
— J.G. Absence, 290.

11. Bien plus, il en est ainsi, lors même

que l'envoyé en possession provisoire n'eût

pas
été infidèle ; sa seule qualité de compta-

ble l'exclut du bénéfice de cession de biens

(c. pr. 905). — J.G. Absence, 290.
12. — ... II. COMME MANDATAIRES. — L'en-

voi en possession, considéré dans sa nature

intime, implique à la fois l'idée de mandat et
celle de dépôt.

— J.G. Absence, 315.
13. La possession provisoire a la plus

grande affinité avec la gestion d'affaires. Seu-

lement, à la différence du negotiorum gestor,

qui
s'immisce lui-même dans l'administration

des biens de son mandant, l'envoyé en pos-
session provisoire a besoin du concours de la

justice, ce qui donne à ses fonctions le ca-
ractère de mandat judiciaire, mandat qui se
trouve soumis à quelques-uns des principes
relatifs au dépôt.

— J.G. Absence, 315.
14. ... COMME ADMINISTRATEURS. — En leur

qualité de véritables administrateurs, les

envoyés en possession provisoire peuvent et
doivent faire seuls les actes qui sont en gé-
néral considérés comme des actes d'adminis-
tration. — J.G. Absence, 293.

15. Ainsi, ils doivent entretenir les biens
en bon état et y faire toutes les réparations,
et cela sous leur responsabilité personnelle,
soit que la réparation doive ou non être à
leur charge.

— J.G. Absence, 293.
16. Ils reçoivent les capitaux, les rem-

boursements de rente, et en donnent valable

décharge aux débiteurs ; ils doivent poursui-
vre les débiteurs, sous peine, en cas de négli-
gence, de répondre de l'insolvabilité de ces
derniers. — J.G. Absence, 294.

17. Peuvent-ils valablement consentir à
un ordre amiable? — V. c. pr. civ. art. 752.

18. Ainsi encore, ils passent les baux de
tous les biens, maisons et fermes ; mais,
comme ceux qui administrent le bien d'au-
trui (art. 1429, 1430 et 1718), les envoyés en

possession provisoire doivent, en général, ne
consentir que des baux qui n'excèdent pas
neuf ans.— J.G. Absence, 295 ; Louage, 56, 60.

19. Toutefois, si le bail avait été fait de
bonne foi, si des motifs légitimes expliquaient
sa durée, les tribunaux pourraient trouver,
dans ces circonstances, des motifs de le main-
tenir. — J.G. Absence, 295.

20. Les grosses réparations, celles qui
sont une charge, non pas des revenus, mais
de la propriété elle-même, doivent être sup-
portées par l'absent seul. - J.G. Absence, 314.

21. — III. RESPONSABILITÉ. — L'envoi en

possession étant un mandat, les règles rela-
tives à ce contrat sont applicables à l'envoyé
provisoire, en ce qui concerne l'appréciation
des fautes; la responsabilité devra être plus
rigoureuse, par cela qu'il s'agit d'un mandat
salarié (art. 1992).

— J.G. Absence, 316.
22. La responsabilité de l'envoyé en pos-

session provisoire doit être considérée comme

engagée, non-seulement quand il a agi avec
mauvaise foi, mais encore lorsqu'il a mis de

la négligence et qu'il a manqué de soins dans
son administration. — J.G. Absence, 316.

23. Ainsi, lorsqu'il reste dans ses mains
des deniers qu'il emploie à son profit, ou
qu'il néglige d'employer au profit de l'absent,
il pourrait être condamné a tenir compte de
l'intérêt de ces deniers. — J.G. Absence, 316.

24. En cas de perte des placements de
deniers effectués par l'envové en possession
provisoire, il serait affranchi de toute res-
ponsabilité, s'il avait fait le placement en sa
qualité d'envoyé en possession et qu'il eût
exigé une hvpothèque. — J.G. Absence, 317.

25. Mais la perte serait pour lui, si le pla-
cement avait été fait en son propre nom, et
cela, encore même que l'absent n'eût à lui re-
procher aucune faute ou aucune négligence.— J.G. Absence, 317.

26. Du reste, ce ne sont là que dos règles
générales qui n'ont rien d'absolu : c'est aux
tribunaux a apprécier les circonstances. —
J.G. Absence, 316.

27. — IV. PRESCRIPTION. — Soit qu'on les
considère comme simples dépositaires admi-
nistrateurs, soit qu'on les regarde comme
mandataires judiciaires, les envoyés en pos-
session provisoire ne peuvent prescrire con-
tre l'absent.—J.G. Absence, 318.— V. art. 128,
n°s 28 et s.

§ 2. — Effets de l'envoi en possession provi-
soire dans les rapports des envoyés, soit
entre eux, soit avec les tiers.

28. A ce point de vue, l'envoi provisoire
ne peut plus être considéré comme un dépôt
ou comme un mandat : il prend un tout autre
caractère et produit des effets essentiellement
différents. — J.G. Absence, 321.

29. — I. RAPPORTS DES ENVOYÉS EN POSSES-
SION ENTRE EUX. — Dans leurs rapports res-
pectifs, les envoyés en possession provisoire
agissent comme de véritables héritiers; dès
lors, ils peuvent transmettre par testament
leurs droits à la succession de l'absent, sous
la condition résolutoire du retour de ce der-
nier ou de nouvelles postérieures. —J.G. Ab-
sence, 322. — V. suprà, art. 120, n°s 27 et s.

30. De là il suit que, lorsqu'il y a plusieurs
envoyés en possession, ils peuvent faire entre
eux le partage provisoire du patrimoine de
l'absent en suivant les règles relatives au
partage d'une hérédité. L'art. 129 n'exclut
pas ce partage, qui n'a rien de définitif et ne
préjudicie pas aux droits de l'absent. —J.G.
Absence, 323.

31. Ils pourraient même faire liciter les
objets compris dans ce patrimoine, à la con-
dition d'exclure de cette licitation, qui ne
serait que provisoire, les étrangers qui n'y
sauraient prendre part (Arg. art. 128).— J.G.
Absence, 323; D.P. 60. 2 159, note.

32. Mais les envoyés en possession provi-soire no peuvent provoquer en justice la lici-
tation de la jouissance des biens de l'ab-
sent. Si des difficultés s'élèvent entre eux sur
certains détails ou même sur l'ensemble de
l'administration de ces biens, c'est aux tribu-
naux qu'il appartient d'y pourvoir. —Orléans,
1er

déc. 1859, D.P.60.2.159. —V. observ., ibid.
33. Si, parmi plusieurs héritiers présomp-

tifs, les uns demeurent inactifs, tandis que les
autres se font envoyer en possession, les pre-miers ont une action contre les seconds, et
ils peuvent obtenir de ceux-ci qu'ils les fas-
sent participer au bénéfice de renvoi provi-soire. Cette action n'est

prescriptible entre
eux que par trente ans, à partir de l'envoi en
possession définitif.

— J.G. Absence, 324. —
V. art. 120, n°s 12 et s., et 133, n°s 6 et s.

34. Et il en est ainsi, non-seulement au
cas où ces héritiers sont successibles au
même degré, mais encore lorsque l'action est
intentée par un successible à un degré plus
rapproche : elle a pour but alors l'exclusion
de celui qui a obtenu l'envoi provisoire. —
J.G. Absence, 325.

35. L'héritier présomptif d'une personnedont l'existence est incertaine, qui s'est mis
de lui-même en possession des biens sans
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avoir fait déclarer l'absence, peut néanmoins

opposer la prescription à la tardive action en

partage de sou cohéritier, si sa possession a
duré trente ans et a réuni les caractères exi-

gés par l'art. 2229. — Grenoble, 24 avr. 1850,
D.P. 52. 2. 164.

36. L'envoyé en possession provisoire,
évincé par un héritier d'un degré plus pro-
che, doit-il compte des fruits qu'il a perçus ?
— V. art. 127, n°s 12 et s.

37. Du principe qu'entre les envoyés en

possession provisoire l'envoi constitue une

sorte d'ouverture provisoire de la succession,
il résulte qu'ils peuvent se contraindre réci-

proquement au rapport des dons qu'ils au-
raient reçus de l'absent sans clause de pré-
ciput.

— J.G. Absence, 333.
38. — II. RAPPORTS DES ENVOYÉS EN POS-

SESSION AVEC LES TIERS. — Dans leurs rap-
ports avec les tiers, les envoyés en possession
provisoire ont un caractère complexe. D'une

part, si l'absent reparaît ou si son décès n'a
eu lieu que postérieurement à l'envoi en pos-
session , les envoyés auront été, même à

l'égard des tiers, de simples mandataires.
D'une autre part, si l'on n'a pas au con-
traire de nouvelles de l'absent, les envoyés
auront été, vis-à-vis des tiers, de véritables

propriétaires, à dater du jour même de l'en-

voi. —J.G. Absence, 334.
39. En attendant la réalisation de l'une

ou de l'autre de ces alternatives, la loi sem-
ble considérer les envoyés comme étant

provisoirement, à l'égard des tiers, ce qu'ils
sont vis-à-vis de leurs cohéritiers, c'est-à-
dire des héritiers. Mais la proposition ne doit

pas être prise d'une manière absolue : à

l'égard des tiers, l'état d'incertitude et de
doute établi par la loi semble devoir subsis-
ter dans toute sa force et les rendre préfé-
rables, tant que ce doute et cette incertitude
ne sont pas levés. — J.G. Absence, 334.

40. Les envoyés en possession provisoire
dès biens de l'absent étant considérés comme
des héritiers, il s'ensuit que les dettes se
divisent entre eux comme s'il s'agissait
d'héritiers véritables (art. 870, 871, 873 et s.).

J.G. Absence, 335.
41. Les envoyés en possession ne sont

tenus chacun que pour sa part, encore bien

que l'absent ait contracté l'obligation solidai-
rement avec d'autres. —

Paris, 29 mai 1811,
J.G. Absence, 336.

42. Mais de ce que vis-à-vis des tiers les

envoyés en possession provisoire représen-
tent l'absent, il ne suit pas qu'ils soient tenus,
comme le seraient les héritiers purs et sim-

ples d'un défunt, des obligations de l'absent
ultrà vires. — J.G. Absence, 337.

43. L'envoyé en possession provisoire
semble placé dans une

position identique à
celle d'un héritier bénéficiaire ; en consé-

quence, le créancier de l'absent doit exercer
son droit sur les biens mêmes de ce der-

nier, et nullement sur les biens de l'envoyé
en possession provisoire.

— J.G. Absence,
328.

44. Ainsi celui qui n'a intenté une action

qu'en qualité d'envoyé en possession des
biens d'un absent, n'a pas dû être condamné

personnellement aux dépens, et ces dépens
ne peuvent être réclamés contre lui que sur
les biens de l'absent. — Toulouse, 8 juin
1831, J.G. Absence, 339.

45. Lorsque l'absent, avant sa disparition,
a transmis, a titre gratuit ou onéreux, des
biens à des tiers sous une condition résolu-
toire subordonnée à sa mort, l'envoi en

possession provisoire a-t-il pour effet d'at-
teindre ces biens dans les mains des tiers

auxquels l'absent les a conférés ? La ques-
tion se résout d'après ce principe, que c'est à
celui qui réclame un droit subordonné au
décès de l'absent à prouver ce décès (art. 135).
— J.G. Absence, 363 et s.

46. Ainsi l'absent, avant sa disparition, a
fait à l'un de ses héritiers à réserve une do-
nation sujette à réduction : si cet héritier,
lors de l'envoi en possession, déclare renon-

cer à la succession pour s'en tenir à son don,
les autres héritiers, seuls envoyés en posses-
sion, ne peuvent demander la réduction con-
tre lui, tant qu'ils ne justifient pas

du décès
de l'absent. — J.G. Absence, 364.

47. Décidé cependant comme analogie, en
sens contraire, que la femme de l'absent dé-
claré aurait le droit d'exercer ses droits de

survie, même vis-à-vis des créanciers de

l'absent, et sans qu'elle fût tenue de prouver
le décès de ce dernier. — Orléans, 25 juin
1835, J.G. Absence, 365 et 248. — Mais V. ob-

serv., ibid.
48. L'absent a vendu un bien qui lui avait

été donné avec stipulation de droit de retour
ou qui était grevé de substitution entre ses
mains : l'acquéreur devra pareillement être

préféré au donateur ou à l'appelé, si ceux-ci
voulaient se faire envoyer en possession
après l'absence déclarée ; demandeurs, c'est
à ceux-ci à prouver le décès de l'absent. —

J.G. Absence, 366.
49. Il en serait de même du nu-proprié-

taire d'un bien dont l'absent aurait aliéné
l'usufruit qu'il possédait. Il ne peut deman-
der la réunion de l'usufruit à la propriété
qu'en prouvant le décès de l'absent. — J.G.

Absence, 366.
50. Pareillement, la condition

apposée
à

une institution contractuelle, du décès du do-
nateur sans enfants ou descendants, n'est pas
réputée accomplie par le seul effet de la dé-
claration d'absence des enfants du donateur
antérieurement à son décès ; cette déclara-
tion d'absence ne peut équivaloir à la preuve
acquise de la mort des enfants absents, et
surtout ne prouve pas qu'ils soient morts
avant le donateur. — Orléans, 17 janv. 1862,
D.P. 62. 2. 50, et sur pourvoi, Civ. r. 23 janv.
1865, D.P. 65. 1. 13.

51. Si, dans les hypothèses précitées, l'ab-

sent, au lieu d'aliéner les biens, les avait sim-

plement grevés d'une hypothèque, ces biens
resteraient au nombre de ceux dont l'envoi
en possession provisoire peut être demandé

par les ayants droit après l'absence déclarée.
— J.G. Absence, 367.

52. Mais l'envoi en possession, dans ce

cas, n'aura pas pour effet de faire passer en-
tre les mains des ayants droit les biens francs
et quittes des charges qui leur auraient été

imposées par l'absent, à moins que la mort
de l'absent ne fût prouvée à rencontre du
créancier. — J.G. Absence, 367.

53. Ce créancier pourrait même être ad-
mis à exercer hic et nunc son droit hypothé-
caire, et, par suite, à faire vendre l'immeuble.
Seulement le donateur, l'appelé, le nu-pro-
priétaire, seront en droit de faire des réserves,
et d'exiger que l'acte d'adjudication stipule
que, dans le cas où l'on n'aurait aucune
nouvelle de l'absent, le droit de l'adjudica-
taire sera résolu à leur profit.

— J.G. Ab-

sence, 367.
54. Les créanciers chirographaires de l'ab-

sent
pourront aussi, si celui-ci n'a pas d'au-

tres biens, faire saisir et vendre dans les
mains du donateur, de l'appelé, du nu-pro-
priétaire, envoyés en possession, les biens
donnés à l'absent avec clause de retour, ou
ceux qui étaient grevés de substitution, ou
ceux dont l'absent était simplement usufrui-

tier; seulement, la vente n'a lieu que sous la
clause résolutoire dont les biens sont grevés
dans le domaine de l'absent (Quest. controv.).
— J.G. Absence, 368.

55. Et l'institué n'est pas fondé, en ce cas,
à réclamer même une créance conditionnelle
lui conférant la faculté de requérir une in-

scription hypothécaire, en vertu de l'art.

1017, le droit né de la donation ayant, dès le
décès du donateur, le caractère d'un droit

pur et simple, frappé de caducité faute de

preuve immédiate de la condition à laquelle
il était assujetti (art. 1082 et 1180). — Mêmes
arrêts.

56. L'envoi en possession provisoire donne-
t-il lieu à un droit de mutation par décès ?
— V. Code annoté de l'Enreg.

Table sommaire.

Action(défense)8.
Administration 5

s.; 14 s.
Baux 18 s.
Capitaux (récep-
tion) 16.

Cassation (appré-
ciation) 26.

Cession de biens
10 s.

Compte 9.
Condition (insti-
tution contrac-

tuelle) 50.
Condition résolu-
toire (disposition
à titre gratuit)
45 s.; (saisie im-
mobilière) 54 s.

Défense 8.
Dépôt 4 s.
Dettes (division)
40 s.; (payement
ultrà vires) 42.

Disposition à titre

gratuit ( condi-
tion résolutoire)
45 s.

Droits de muta-
tion 56.

Emploi 23.

Faute 21 s.
Frais et dépens
44.

Fruits 7, 36.
Gain de survie 47.
Gestion d'affaires

13.
Héritier bénéfi-
ciaire 43 s.

Héritier présomp-
tif (abstention) 2,
33 s.

Hypothèque 51 s.
Institution con-
tractuelle (condi-
tion) 50.

Jouissance (licita-
tion) 32.

Legs 29.
Licitation 31 s.
Mandat 12.
Mobilier (inven-
taire, vente) 6.

Mutation par dé-
cès (droits) 56.

Négligence 22 s.
Ordre amiable 17.
Partage provisoi-
re 30.

Placement (perte)
24 s.

Portion disponi-
ble 46.

Possession provi-
soire (caractère)
3 s.

Prescription 27.
Quittance 16.
Rapport à succes-
sion 37.

Réductions 46.

Réparations 15 ;
(grosses) 20.

Responsabilité 2.
s.

Retour conven-
tionnel 48.

Saisie immobiliè-
re 54 s.

Substitution 48.
Succession (ouver-
ture, caractère)
1 s.; (ouverture
provisoire) 37.

Succession vacan-
te 2 s.

Testament 29.
Tiers 38 s.
Usufruit 49.
Vente publique
d'immeubles 54s.

Art. 126.

Ceux qui auront obtenu l'envoi pro-

visoire, ou l'époux qui aura opté pour
la continuation de la communauté, de-

vront faire procéder à l'inventaire du

mobilier et des titres de l'absent, eu

présence
— du commissaire du Gou-

vernement près le [édition de 1804],—

du procureur impérial au [éd. de 1807],
— du procureur du Roi près le [éd. de

1816], tribunal de première instance,

ou d'un juge de paix requis par ledit

— commissaire [éd. de 1804],
—

pro-
cureur impérial [éd. de 1807],

—
pro-

cureur du Roi [éd. de 1816]. —C. civ.

114. — C. pr. civ. 941 s.

Le tribunal ordonnera, s'il y a lieu,

de vendre tout ou partie du mobilier.

Dans le cas de vente, il sera fait em-

ploi du prix, ainsi que des fruits échus.

— C. pr. civ. 617 s., 945 s.

Ceux qui auront obtenu l'envoi pro-

visoire, pourront requérir, pour leur

sûreté, qu'il soit procédé, par un ex-

pert nommé par le tribunal, à la visite

des immeubles, à l'effet d'en constater
l'état. Son rapport sera homologué en

présence — du commisaire du Gouver-

nement [éd. de 1804],
— du procureur

impérial [éd. de 1807],
— du procu-

reur du Roi [éd. de 1816] ; les frais

en seront pris sur les biens de l'ab-

sent. — C. civ. 1731. — C. pr. civ.

302 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n°s 27 à 29 ; p. 15, n° 17.

1. — I. INVENTAIRE. — Les envoyés en

possession provisoire
sont tenus de faire in-

ventaire : c'est une garantie pour l'absent,

ajoutée à celle de la caution. (V. art. 120,
n°s 61 et s.). — J.G. Absence, 279.

2. L'époux qui a opté pour la continuation
de la communauté doit également faire inven-

taire; mais il y a des distinctions à faire à

cet égard. Si c'est la femme qui est absente,
le mari ne doit faire l'inventaire que des
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biens personnels de la femme. —J.G. Ab-

sence, 389.
3. L'inventaire doit comprendre unique-

ment les titres et le mobilier personnels de
la femme absente; il n'est pas nécessaire

qu'il comprenne en outre les meubles et les
titres de la communauté. — J.G. Absence,
391.

4. Le ministère public, avec lequel l'inven-
taire doit être fait contradictoirement, ayant
pour mission de surveiller et de défendre
les intérêts de l'absent, il s'ensuit que le
mari n'est pas tenu d'appeler à la confec-
tion de cet inventaire les héritiers de la
femme absente. Toutefois, ceux-ci auraient
le droit d'y intervenir à leurs frais. — J.G.
Absence, 392.

5. Si c'est le mari qui est absent, l'inven-
taire que la femme est tenue de faire doit

comprendre non-seulement les meubles et
titres du mari absent, mais aussi ceux de la
communauté. — J. G. Absence, 397.

6. Bien que l'art. 126 ne parle que de l'é-

poux qui a opté pour la continuation de la

communauté, cependant l'obligation de faire
inventaire existe également pour l'époux qui
a opté pour la dissolution de la communauté.
— J.G. Absence, 423.

7. Toutefois, la règle ne doit être suivie

qu'avec les distinctions ci-dessus. Ainsi, par
exemple, la nécessité de l'inventaire existe-
ra ou n'existera pas, suivant que l'époux
présent sera le mari ou la femme. —J.G. Ab-
sence, 423. — V. suprà, n°s 2 et 5.

8. L'inventaire doit être fait conformément
aux règles établies par les art. 941 et s. c. pr.
— J.G. Absence, 279.

9. Si, l'inventaire fait, il survenait un nou-
vel héritier présomptif qui fît prévaloir son
droit sur celui qui a été envoyé en posses-
sion, il y aurait lieu à un nouvel inventaire,
ou du moins à un acte de récolement; sans

cela, le premier envoyé en possession provi-
soire demeurerait garant vis-à-vis de l'ab-
sent, — J.G. Absence, 280.

10. Aucun délai n'est fixé pour l'inven-
taire : seulement il doit précéder la jouis-
sance. — J.G. Scellés et inv., 178.

11. Les frais de l'inventaire, étant faits
dans l'intérêt de l'absent, doivent être pris
sur les biens de l'absent, quoique la loi ne
le dise pas. — J.G. Absence, 282.

12. Quant aux frais du second inventaire
ou de l'acte de récolement qu'il y a lieu de
faire dans le cas prévu au n° 9, ils sont à

la charge du second envoyé en possession
provisoire, s'il avait pu, dès l'abord, deman-

der l'envoi en possession. — J.G. Absence,
282. — V. art. 120, n° 55.

13. — II. VENTE DU MOBILIER. — La dis-

position de l'art. 126 qui autorise le tribunal
a ordonner la vente de tout ou partie du

mobilier, s'il y a lieu, n'est applicable qu'au
début de l'administration, et n'enlève pas à

l'envoyé en possession provisoire la faculté
d'aliéner les meubles dans le cours de son
administration (Opinion généralement adop-
tée).— J.G. Absence, 297. - V. art. 128, n°s 2 et s.

14. Ainsi, l'envoyé en possession provi-
soire, dans le cas ou le tribunal n'a ordonné

que l'aliénation d'une partie du mobilier,

peut, au cours de son administration, vendre
les autres meubles dont l'aliénation n'a pas
été autorisée. — Paris, 27 avr. 1814, J.G. Ab-

sence, 297. — V. observ. ibid.
15. Suivant un autre système, le tribunal

est seul juge de l'utilité de l'aliénation ; le
droit d'appréciation a été enlevé à l'envoyé
en possession, à qui

il est interdit de vendre
la partie du mobilier dont l'aliénation n'a pas
été permise. — J.G. Absence, 296.

16. ... Avec ces restrictions, toutefois,
d'une part, que la prohibition ne s'applique

pas à des objets de peu de valeur, et, d'autre

part, que si l'aliénation du mobilier de l'ab-
sent a été effectuée, cette aliénation, bien

qu'irrégulière, ne pourra être critiquée con-
tre l'acquéreur, en raison de l'art. 2279. —

J.G. Absence, 296. — V. art. 128, n° 7.

17. La vente de tout ou partie du mobilier,
ordonnée par le tribunal, doit être faite dans
les formes prescrites pour la vente du mobi-
lier appartenant à un mineur. Cependant, la
loi étant muette à cet égard, c'est seulement

par analogie que ces formes pourraient être
ordonnées par les tribunaux. — J.G. Ab-

sence, 299.
18. Le tribunal pourrait donc, par des

considérations particulières, par exemple le

peu de valeur des objets à vendre, dispenser
d'observer ces formalités. — J.G. Absence,
299.

19. — III. EMPLOI DU PRIX.
— A l'emploi

du prix de vente du mobilier, ainsi que des
fruits échus, il faut ajouter celui des sommes

exigibles que l'envoyé en possession pourrait
devoir à l'absent. — J.G. Absence, 300.

20. L'époux envoyé on possession provi-
soire, qui opte pour la continuation de la com-

munauté, doit faire emploi des sommes ap-
partenant à l'absent et à la communauté,
dont il reçoit le remboursement, à moins

qu'il ne se
soit

écoulé trente ans depuis les
dernières nouvelles. — Orléans, 22 nov. 1850,
D.P. 51. 2. 70.

21. Faute d'emploi, l'envoyé en possession
devrait l'intérêt de ces sommes, quand même

l'obligation aurait été originairement stipu-
lée sans intérêts. — J.G. Absence, 300.

22. La nature et le mode de l'emploi,
n'ayant pas été déterminés par la loi, sont
laissés à l'appréciation de l'envoyé en posses-
sion lui-même. — J.G. Absence, 301.

23. L'emploi le plus utile est le payement
des dettes de l'absent. Subsidiairement, les
deniers de l'absent devront être employés à
tenir les biens en bon état de réparation, en

acquisition d'immeubles ou de rentes sur

l'Etat, et en placements sur hypothèques.
—

J.G. Absence, 301.
24. Quant au délai de l'emploi, on doit

prendre pour base, par analogie, celui qui
est accordé au grevé par les art. 1065 et 1066.
— J.G. Absence, 301.

25. — IV. VISITÉ DES IMMEUBLES. — Les

envoyés en possession provisoire ne sont pas
tenus de faire procéder à la visite des im-
meubles ; ils en ont seulement la faculté.

Mais, faute par eux de remplir cette forma-

lité, ils sont censés avoir reçu les immeubles
en bon état et obligés par conséquent, le cas

échéant, de les rendre de même (V. art, 1730,
1731).

— J.G. Absence, 281.
26. Cependant les envoyés en possession

ne doivent, à défaut de l'expertise, être répu-
tés avoir reçu les immeubles en bon état que
sauf la preuve contraire, qu'il est juste d'ad-

mettre, mais qui doit toujours retomber à leur

charge. — J.G. Absence, 281.

Art. 127.

Ceux qui, par suite de l'envoi pro-

visoire, ou de l'administration légale,
auront joui des biens de l'absent, ne

seront tenus de lui rendre que le cin-

quième des revenus, s'il reparaît avant

quinze ans révolus depuis le jour de

sa disparition ; et le dixième, s'il ne

reparaît qu'après les quinze ans. —
C. civ. 129, 138.

Après trente ans d'absence, la tota-

lité des revenus leur appartiendra.
—

C. civ. 1401.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n° 36; p. 15, n° 18.

1. — I. PERSONNES QUI PEUVENT PROFITER
DU BÉNÉFICE DE L'ART. 127. — La portion de

revenus, accordée par l'art. 127 aux envoyés
en possession provisoire, constitue une sorte
de salaire, auquel ont droit tous ceux qui

ont joui en vertu d'un envoi en possession,
soit général, soit partiel, et, par conséquent,
les légataires, donataires, etc., aussi bien
que les héritiers présomptifs. — J.G. Ab-
sence, 303.

2. Le parent qui, avant le code civil, a ob-
tenu par jugement passé en force de chose
jugée l'administration légale des biens de
son enfant absent, et qui l'a conservée de-
puis le Code, a acquis une portion des fruits,
comme s'il avait été envoyé en possession de
ces mêmes biens. —Civ. c. 29 déc. 1830, J.G.
Absence, 304. — Mais V. observ., ibid'

3. Celui qui a cautionné l'administration

de l'envoyé en possession provisoire des
biens d'un absent, et à qui des sommes dé-
pendant du patrimoine de ce dernier ont été
remises pour la garantie des suites de son
engagement, a le droit de retenir dans le
même objet, sur les revenus de ces sommes,
le cinquième que l'art. 127 réserve à l'ab-
sent, pour le cas où il reparaîtrait avant
quinze ans révolus depuis sa disparition ; par
suite, l'envoyé en possession ne peut récla-
mer et ses créanciers personnels ne peuvent
saisir que les quatre cinquièmes de ces re-
venus. — Lyon, 26 juin 1851, D.P. 54. 5. 1.

4. L'époux administrateur légal, dans le
cas prévu par l'art. 124, a droit à la quotité
do fruits déterminée par l'art. 127 : il est as-
similé , sous ce rapport, aux envoyés en
possession provisoire. — J.G. Absence, 305,
413, 414.

5. Par suite, dans le cas où l'époux présent
ayant opté pour la communauté continuée,
cette communauté vient à cesser par une
des causes indiquées ci-dessus (V. art. 124,

n°s 50 et s.),
les héritiers de l'époux absent, qui

demandent le partage et la liquidation de la
communauté, ne peuvent réclamer les fruits

perçus pendant l'administration légale, sui-
tes biens dont il doit être fait restitution, que
dans les limites fixées par l'art. 127. — J.G.
Absence, 413, 414.

6. L'art, 127 sera-t-il également applica-
ble dans le cas où l'absent venant à reparaî-
tre, c'est vis-à-vis de ce dernier que l'époux
administrateur légal se trouverait en pré-
sence? — Cette question, qui naît de la com-
binaison des art. 127 et 1401, est très-con-
troversée. — J.G. Absence, 415.

7. D'après un premier système, la part
des fruits attribuée à l'époux présent lui de-
meure propre. La portion de fruits à retenir
en vertu de l'art. 127 doit être considérée
comme une donation de choses mobilières
faite par la loi à l'époux présent, avec clause
que l'objet de cette donation n'entrera pas
dans la communauté (art, 1401). — J.G. Ab-
sence, 415.

8. Dans un autre système, on distingue :
Si l'époux présent a capitalisé les revenus,
ces revenus devront être versés dans la com-
munauté, conformément à l'art. 1401 ; si l'é-
poux a dissipé ces revenus, c'est, l'art. 127
qui est applicable : c'est à cela que se bor-
nerait l'immunité accordée par l'art. 127 non-
seulement au mari, mais encore à la femme.
— J.G. Absence, 415.

9. Enfin, dans une troisième opinion qui
tend à prévaloir, l'art, 127 n'est pas suscep-
tible d'application, du moins quant aux biens
de la communauté, lorsque l'époux absent
vient à reparaître ; dans ce cas, l'application
de cet article doit être restreinte aux seuls
biens personnels, qui, par une clause spé-
ciale, auraient été exclus de la communauté
même quant à la jouissance ; et, dans ce cas,
le mari gagne les revenus dans la mesure
fixée par l'art. 127, non pas pour lui person-
nellement, mais pour la communauté. —J.G.
Absence, 415.

10. L'art. 127 est également applicable
dans le cas d'option pour la dissolution de la
communauté. — J.G. Absence, 425,

— V. in-
frà, n° 26.

11. Dans ce cas, les fruits perçus jusqu'à la
dissolution effective de la communauté par le
décès prouvé de l'absent tombent sous l'appli-
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cation de l'art. 1401 ; et les retenues qu'auto-
rise l'art. 127 n'ont lieu qu'à l'égard des fruits

perçus depuis cette époque, c'est-à-dire au

profit de l'époux présent contre les succes-
seurs et ayants cause de l'époux prédécédé.
— J.G. Absence, 425.

12. Les héritiers qui ont obtenu l'envoi

provisoire doivent-ils compte des fruits qu'ils
ont perçus à ceux de leurs cohéritiers qui,
n'ayant pas obtenu leur envoi en possession
en même temps qu'eux, l'ont demandé en

temps, utile ? Ceux-ci peuvent invoquer le
bénéfice de l'art. 127 et se faire admettre au

partage de tous les fruits perçus par leurs
cohéritiers. — J.G. Absence, 326.

13. En ce sens, le droit aux fruits des biens
de l'absent, établi par l'art, 127 au profit des
héritiers envoyés en possession provisoire, ne
leur est acquis que vis-à-vis de l'absent et
non vis-à-vis de son héritier, même enfant

naturel, préférable pour la possession pro-
visoire. — Agen, 16 avr. 1822, J.G. Absence,
327.

14. Dans un système absolument con-
traire et généralement admis, le droit aux
fruits est acquis à l'envoyé provisoire, et

spécialement a l'Etat, lorsqu'à défaut d'héri-

tiers, il a été mis en possession, non-seule-
ment vis-à-vis de l'absent, mais encore vis-
à-vis de l'héritier qui viendrait plus tard
réclamer la possession et y aurait un droit

préférable.
— Rouen, 7 déc. 1840, J.G. Ab-

sence, 328 et 270.— Observ. conf., ibid., 330.
15. ... Pourvu toutefois que l'héritier qui

a obtenu l'envoi en possession provisoire soit
de bonne foi, ce qui n'aurait pas lieu, par
exemple, si, connaissant l'existence des au-
tres héritiers, il avait négligé par dol ou au-
trement de les prévenir.— J.G. Absence, 329-
330.

16. Toutefois, même dans le cas où les

envoyés en possession provisoire ont joui de
bonne foi, ils ne gagnent la totalité des fruits,
vis-à-vis de leur cohéritier, que relative-
ment à ceux qui sont perçus jusqu'au jour
de la demande; ils doivent l'admettre au

partage de ceux qui sont perçus à dater de
la demande que ce cohéritier a formée afin

d'être associé à leur droit. —Rouen, 7 déc.

1840, J.G. Absence, 330 et 270.
17. Les envoyés en possession provisoire

ne peuvent retenir sur les fruits qu'ils resti-
tuent aux nouveaux possesseurs, à compter
du jour de la demande formée par ces der-
niers à l'effet d'être associés à la jouissance,
les 4 cinquièmes ou les 9 dixièmes qu'ils
pourraient retenir sur ceux qu'ils seraient

obligés de rendre à l'absent, s'il venait à re-

paraître.
— Civ. c. 30 août 1820, J.G. Absence,

332. — V. observ., ibid.
18. Suivant un arrêt, les héritiers d'une

personne qui avait obtenu l'administration
des biens d'un absent, et qui serait passible
de la restitution dos fruits, ne doivent pas
eux-mêmes faire la restitution de ceux qu'ils
auraient perçus

sur les biens de l'absent de-

puis le décès de leur auteur jusqu'au jour de
la demande formée contre eux par les en-

voyés provisoires, alors que ces représen-
tants, ignorant la nature des titres de leur

auteur, ont pu croire de bonne foi que les
fruits perçus provenaient

de biens qui fai-
saient partie de la succession de ce dernier.
— Pau, 27 avr. 1827, sous Civ. c. 29 déc,

1830, J.G. Absence, 331 et 334. — Mais V. ob-

serv., ibid.
19. —II. CAS AUXQUELS S'APPLIQUE, L'ART. 127.

— Bien que l'art. 127 semble, par sa rédac-

tion, restreindre son application au cas où
l'absent reparait, ses dispositions doivent
être étendues à tous les cas où il y a lieu

pour les envoyés en possession provisoire à
restituer les biens. — J.G. Absence, 307.

20. Ainsi notamment, si, sans que l'absent

reparaisse, son existence est prouvée d'une
autre manière, ou bien si sa mort est établie
et que la date s'en place à une époque où les

envoyés en possession provisoire n'étaient

plus ses héritiers, dans l'un et l'autre cas, il

y a lieu à restitution des biens, et par consé-

quent à l'application de l'art. 127. — J.G.
Absence, 307.

21. - III. POINT DE DÉPART DES DÉLAIS. —

La disposition de l'art. 127, § 1er, qui fait
commencer le délai de 15 ans à la disparition.
de l'absent (ou, bien que la loi ne le dise

pas, aux dernières nouvelles) , s'applique
également au délai de 30 ans, dont parle le

§ 2 : l'un et l'autre délai ont le même point
de départ.

— J.G. Absence, 309.
22. Dans un autre système, généralement

repoussé, le délai de 30 ans ne commencerait

qu'à partir de la déclaration d'absence. —

J.G. Absence, 309.
23. — IV. QUELS FRUITS PEUVENT ÊTRE

CONSERVÉS.— L'époque de la disparition n'est

prise en considération que pour fixer la quo-
tité de fruits à conserver par les envoyés en

possession ; c'est au contraire l'époque de la
déclaration d'absence et de l'envoi en posses-
sion qui détermine les fruits sur lesquels les

envoyés en possession pourront exercer leurs
droits. — J.G. Absence, 310.

24. Ainsi, s'il s'est écoulé plus de 15 ans

depuis la disparition de l'absent, les envoyés
provisoires auront droit aux 9/10 des fruits;
mais ils n'auront ce droit que pour les fruits

perçus depuis l'envoi en possession. Ils de-
vront rendre compte à l'absent de la totalité
des fruits perçus depuis la disparition jus-
qu'à cette dernière époque. — J.G. Absence,
310.

25. De même, le droit accordé à l'époux
qui a opté pour la continuation de la com-
munauté (V. suprà, n° 5) ne peut pas s'exer-
cer sur les fruits produits pendant l'intervalle

qui sépare la dissolution de cette commu-
nauté de la déclaration d'absence. Ces fruits
devront être remis avec les biens aux héri-
tiers présomptifs, comme un capital qui est
leur propriété, s'il s'agit d'une dissolution

réelle, ou bien ils devront, le cas échéant, les
rendre à l'absent ou à ses véritables ayants
droit, s'il s'agit d'une dissolution présumée.
— J.G. Absence, 414.

26. La même solution doit être suivie

lorsque l'époux présent a opté pour la disso-
lution de la communauté. —J.G. Absence, 425.

27. De ces expressions rendre et revenus,
employées par le législateur, il résulte que les

envoyés en possession ne doivent conserver

que les revenus déjà perçus. Quant aux fruits
non encore perçus, à quelque époque que se
fasse la restitution des biens, ils appartien-
nent à l'absent ou à ses véritables héritiers.

(Quest. controv.). —J.G. Absence, 312.
28. Mais, s'il s'agissait de fermages arrié-

rés et encore dus par les fermiers, l'absent
ou son vrai représentant n'y aurait aucun
droit, puisque, considérés comme fruits civils,
ils sont censés s'acquérir jour par jour
(art. 586).

— J.G. Absence, 590.
29. Qu'est-ce qui constitue le fait de la

perception ? — V. art. 549.
30. Sur la question de savoir quelles

choses peuvent être considérées comme
fruits ou revenus, V. même article.

31. — V. PROPORTIONS DANS LESQUELLES LES
FRUITS PEUVENT ÊTRE CONSERVÉS. —A quelque
époque que doive s'opérer la restitution, les
retenues doivent être calculées d'une manière
uniforme. Par exemple, si la restitution est
faite après plus de trente ans d'absence, tous
les revenus perçus par les envoyés en posses-
sion leur sont acquis, et non pas seulement
les 4/5 de ceux perçus dans la première pé-
riode, les 9/10 de ceux

perçus dans la seconde
période, et la totalité de ceux perçus dans la
troisième. — J.G. Absence, 311.

32. L'art. 127, dans sa deuxième disposi-
tion, n'attribue la totalité des revenus aux
envoyés provisoires qu'après trente ans

d'absence ; mais ce n'est pas la seule circon-
stance qui donne lieu à la retenue de la tota-
lité des fruits; il faut ajouter celle de l'envoi
définitif prononcé après l'expiration de cent
ans depuis la naissance de l'absent (V.
art. 129) — J.G. Absence, 308.

33. Les fruits sont irrévocablement acquis
aux envoyés définitifs jusqu'au moment où
l'absent a reparu ou donné de ses nouvelles,
et celui-ci ne pourrait arriver à se les faire
restituer en totalité, en attaquant, par la voie
de la tierce-opposition, le jugement qui aurait
déclaré son absence. — Colmar, 4 mars 1815,
J.G. Absence, 589, 262.

34. Il en faut dire autant des arrérages
payés par les fermiers. — J.G. Absence, 590.

35. Les retenues auxquelles les envoyés
en possession provisoire ont droit doivent
être calculées, non pas sur le produit brut
des biens, mais sur ce produit, déduction
faite des charges considérées généralement
comme devant être acquittées sur les fruits.
— J.G. Absence. 313.

Table sommaire.

Acquisition irré-
vocable 33.

Administration lé-
gale (fruits) 2.

Bonne foi 15 s.
Capitalisation 8.
Caution 3.
Charges ( déduc-

tion) 35.
Communauté 5 s.,
25 s.

Conservation 23 s.
Délai (jour à quo)
21 s.

Epoux ( fruits,
quotité) 4 s.

Etat 14.
Existence (preuve
acquise) 20.

Fermages 28, 35.
Fruits (définition)

30.
Héritiers 12 s.
Jour à quo 16 s.,

21 s.

Perception 27 s.
Produit brut 35.

Proportion 31 s.

Propre 7.
Quotité 4, 23 s.
Restitution 18 s.,
23 s. ; (période,
calcul) 31 s.

Retenue 11; (cal-
cul) 31 s.

Retour de l'ab-
sent 6, 19 s.

Revenus ( carac-
tère) 1 s.; (défi-
nition) 30.

Saisie 3.

Art. 128.

Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu

de l'envoi provisoire, ne pourront alié-

ner ni hypothéquer les immeubles de

l'absent. — C. civ. 132, 2126.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n° 26; p. 15, n°20.

1. La règle de l'art. 128 résulte de ce prin-
cipe, que les envoyés en possession provisoire
sont de simples dépositaires ; mais elle com-

porte certains tempéraments. —J.G. Absence,
283.

2. — PROHIBITION D'ALIÉNER. — L'art, 128

n'ayant parlé que des immeubles, il laisse

virtuellement, quant aux meubles, une pleine
liberté au possesseur provisoire.

— J.G. Ab-

sence, 297. — V. art. 126, n° 13.
3. Et il en est ainsi, même à l'égard des

meubles incorporels. — J.G. Absence. 298.
4. Ainsi l'incapacité d'aliéner dont est

frappé l'envoyé en possession provisoire ne

s'applique qu'aux immeubles de l'absent et

non pas aux créances. — Bordeaux, 20 nov.

1845, D.P. 46. 4. 1. —Conf. J.G. Absence, 298.
5. Il peut donc céder les créances, les

transporter, les donner en payement, sauf à
en tenir compte lors de la cessation de l'en-
voi provisoire.

— J.G. Absence, 298.
6. Spécialement, l'envoyé peut transpor-

ter le prix encore dû d'un immeuble vendu.
— Paris, 27 avr. 1814, J.G. Absence, 298
et 297.

7. Décidé en sens contraire à l'égard des
créances et même des meubles corporels,
sauf aux tiers à exciper, en ce qui concerne
ces meubles, de la maxime : En fait de meu-

bles, possession vaut titre. — Liège, 8 janv.
1848, D.P. 48. 2. 99.

8. Les envoyés provisoires ont-ils le droit
de transiger sur les actions mobilières de

l'absent ? — V. art. 134, n° 12.
9. Les tribunaux auraient la faculté d'au-

toriser l'aliénation des immeubles en cas de
nécessité absolue ou d'avantage évident. —

J.G. Absence, 286. — V. infrà, n°s 11 et s.
10. — II. PROHIBITION D'HYPOTHÉQUER. —

Bien que l'art. 128 interdise aux envoyés en

possession d'hypothéquer les biens de l'ab-

sent, cependant les jugements rendus contre
eux en leur qualité d'envoyés en possession
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peuvent conférer une hypothèque judiciaire.
— J.G. Absence, 284.

11. Et même les juges auraient le droit
d'autoriser les envoyés en possession provi-
soire à hypothéquer les biens dé l'absent

pour cause de nécessité ou d'avantage évi-
dent pour l'absent. — J.G. Absence, 285;
Privil. et hyp., 1219.

12. ... Par exemple, pour permettre de
faire un emprunt nécessaire à la conserva-
tion des biens de l'absent, ou pour effectuer
des réparations indispensables. — J.G. Ab-

sence, 285 ; Privil. et hyp., 1219.
13. Suivant une opinion, la décision du

tribunal devrait être précédée d'une délibé-
ration du conseil de famille. — J.G. Privil. et

hyp., 1219.
14. S'il s'agissait d'une dette de l'absent,

le créancier n'aurait d'autre ressource que
d'obtenir contre les possesseurs provisoires
une condamnation qui lui procurerait une

hypothèque judiciaire. —J.G. Privil. et hyp.,
1219.

15. De ce que les envoyés en possession
provisoire ne peuvent ni aliéner ni hypothé-
quer les biens de l'absent, il suit qu'ils ne

peuvent les délaisser (art. 2168). — J.G.
Privil. et hyp., 1867.

16. Ils ne peuvent non plus demander la
radiation d'une hypothèque inscrite sur les
biens de l'absent, si cette radiation n'est

point une conséquence de l'extinction de la
dette.

—

J.G. Privil. et hyp., 2684.
17. — III. NULLITÉ DE L'ALIÉNATION ou DE

L'HYPOTHÈQUE. — Les aliénations consenties
sans autorisation de la justice sont nulles,
comme ventes de la chose d'autrui (Quest,
controv.). — J.G. Absence, 287.-V. art. 1599.

18. Mais cette nullité ne peut être invo-

quée que par l'absent ; elle ne peut l'être par
renvoyé en possession, qui, garant de son

propre fait, s'est, par cela même, interdit

d'attaquer la vente. —J.G. Absence, 287, 357,
et Privil. et hyp., 1220.

19. Et s'il existait des cohéritiers avec les-

quels il eût obtenu l'envoi en possession pro-
visoire, ces cohéritiers seraient sans qualité
pour demander la nullité de la vente, du
moins en ce qui concerne la part afférente à
celui qui l'aurait consentie. — J.G. Absence,
288.

20. Spécialement, lorsqu'un envoyé en

possession provisoire des biens d'un absent

ayant droit aux 13/16 de la succession, a
vendu, contrairement aux dispositions de
l'art. 128, un immeuble de l'absent, s'il ar-
rive que ses cohéritiers, possesseurs provi-
soires comme lui, demandent la nullité de la

vente, cette nullité ne doit être prononcée
que jusqu'à concurrence des 3/16 auxquels
avaient droit les demandeurs, ceux-ci étant
sans qualité pour faire prononcer la nullité
relativement aux 13/16 du possesseur provi-
soire, par lequel la vente avait été consentie.
— Req. 6 nov. 1823, J.G. Absence, 288.

21. Les mêmes règles sont applicables aux
affectations hypothécaires consenties par le

possesseur provisoire.
— Ainsi, celui qui a

hypothéqué, comme sien, le bien d'un absent
dans la propriété duquel il avait été envoyé
en possession provisoire, est non recevable
à demander plus tard lui-même la nullité de
la saisie de ce bien, par application de l'art.
128. —

Req. 13 mars 1823, J.G. Absence, 289,
et Priv. et hyp., 1220.

22. La nullité ne pourrait non plus être
demandée par l'acquéreur, s'il avait connu la

qualité du vendeur ; si, au contraire, il n'a-
vait pas connu cette qualité, il pourrait exci-

per contre celui-ci de l'art. 128, et lui oppo-
ser son défaut de pouvoir. — J.G. Absence,
358.

23. Mais, dans l'une et dans l'autre hypo-
thèse, l'aliénation aurait conféré à l'acqué-
reur un droit susceptible de se consolider

par la prescription, soit de dix ou de vingt
ans, au cas de titre et de bonne foi, soit de
trente ans. — J.G. Absence, 358.

24. Mais, s'il s'agit d'une hypothèque, de

ce que l'envoyé qui l'a consentie n'en peut
demander la nullité il ne suit pas qu'elle
soit valable, ou plutôt que le créancier ait,
du moins actuellement, la faculté d'exécuter
en procédant immédiatement à l'expropria-
tion. Son droit hypothécaire est soumis à la
condition qui affecte le droit de l'envoyé lui-

même; et le créancier doit, pour en poursui-
vre la réalisation, attendre, conformément à
l'art. 2125, que le droit se soit consolidé d'une
manière définitive entre les mains du débi-
teur. — J.G. Absence, 359.

25. Sous les mêmes réserves, il est juste
d'accorder aux créanciers personnels de l'en-

voyé en possession provisoire
des droits sur

les biens compris dans l'envoi. —
J.G. Ab-

sence, 360.
26. Les hypothèques conventionnelles

consenties par les envoyés en possession
sur les biens de l'absent, et surtout les hy-
pothèques légales et judiciaires, nulles à l'é-

gard de celui-ci, s'ont valables à l'égard des

envoyés et du tiers acquéreur, sinon en ce
sens qu'elles puissent être mises immédiate-
ment en action par la saisie immobilière, du
moins en ce sens qu'elles seront éventuelle-
ment exercées au cas d'envoi en possession
définitif; et, par suite, le tiers acquéreur ne

peut se refuser à payer son prix a son ven-
deur jusqu'à ce que la mainlevée de l'hypo-
thèque grevant son acquisition ait été ordon-

née, surtout s'il a connu l'origine des deniers

par lui acquis.
— Rouen, 22 juill. 1840. J.G.

Absence, 361.
27. Quel doit être le sort de la cession des

droits successifs consentie par les envoyés
en possession provisoire?

— V. art. 135-136,
n°s 4 et s.

28. — IV. PRESCRIPTION. — Soit que l'on
considère les envoyés provisoires comme

simples dépositaires administrateurs, soit

qu'on les considère comme mandataires ju-
diciaires, ils ne sauraient jamais prescrire
eux-mêmes contre l'absent. — J.G. Absence,
318, et Prescript. civ., 420.

29. Mais celui qui représenterait l'absent
d'une manière plus restreinte, par exemple,
celui qui serait envoyé en possession à titre
de nu-propriétaire d'un immeuble dont l'ab-
sent avait l'usufruit, celui-là n'est le repré-
sentant de l'absent que pour cet usufruit, et,
par conséquent, il n'y a que cet usufruit qu'il
ne puisse pas prescrire. —J.G. Absence, 318.

30. Le parent qui, sous l'empire des an-
ciens principes, avait obtenu l'administration,
ou ses successeurs, ne peuvent pas prescrire
contre l'absent, ou contre ceux qui viennent
ensuite demander l'envoi en possession pro-
visoire. —Civ. r. 29 déc. 1830, J.G. Absence, 319.

31. La prescription court-elle, pendant
l'envoi provisoire, contre les enfants ou des-
cendants de l'absent et contre les collaté-
raux ? — V. art. 133, n°s 8 et s.

32. La prescription ne court pas non plus
au profit de l'absent contre l'envoyé en pos-
session provisoire.

— J.G. Absence, 320.
33. ... Pourvu toutefois que la prescrip-

tion ne fût pas accomplie au moment de l'en-

voi; ce qui s'applique aussi aux hypothèses
prévues aux numéros précédents. — J.G.

Absence, 320.
34. Les droits de l'absent peuvent, au

contraire, être prescrits sur la tète des en-

voyés en possession provisoire au profit des
tiers. — J.G. Absence, 352.

35. Cette prescription court, non pas con-
tre l'absent, mais contre l'envoyé en posses-
sion provisoire; de sorte que, si cet envoyé
est mineur lors de l'envoi en possession, la

prescription sera suspendue pendant sa mi-
norité. — J.G. Absence, 353.

36. Dans un autre système, la prescription
court contre l'absent, — J.G. Absence, 353.

37. En ce sens, lorsqu'il s'est écoulé cent
ans depuis la naissance d'une personne dé-
clarée absente, la prescription courue au

profit des tiers doit s'estimer eu égard à
l'absent, et non eu égard aux héritiers pré-
somptifs envoyés en possession ; en consé-

quence,
s'il arrivait que ceux-ci fussent mi-

neurs, il n'y aurait pas suspension de pres-
cription au préjudice des tiers qui seraient
aptes à prescrire. — Rennes, 13 mars 1862,
D.P. 62. 2. 177.

38. En tout cas, il doit en être ainsi lors-

que les héritiers de l'absent ne se sont pas
fait envoyer en possession provisoire.

—
Req.

21 vent. an 9, J.G. Absence, 354. — Observ.
conf., ibid.

39.
Le tiers qui invoquerait la prescrip-

tion,
et dont

l'exception
serait repoussée, sur

le fondement de la minorité de l'envoyé,
pourrait demander au tribunal acte de ses

réserves du droit de répéter, dans le cas où
l'absent reparaîtrait ou donnerait de ses nou-
velles, et cette réserve devrait être accueil-
lie. Réciproquement, l'envoyé en possession,
majeur, qui aurait laissé la présomption s'ac-

complir, pourrait et devrait même faire ses
réserves dans l'intérêt éventuel de l'absent
mineur ou interdit. — J.G. Absence, 355.

40. Sur la question de savoir si la mino-
rité est une cause de suspension de la pres-
cription. V. art. 133, n°s 12 et s.

Table sommaire

Acquéreur 22 s.
Actions mobiliè-

res (transaction)
8.

Administrateur
(prescription) 30.

Aliénation ( im-
meubles) 9; (meu-
bles) 2 s.; (nulli-
té) 17 s.

Autorisation de
justice (aliéna-
tion, immeuble)
9 ; (hypothèque)
11 s.

Cession de droits
successifs 27.

Chose d'autrui
17 s.

Conseil de famille
(délibération) 13.

Conservation de
la chose 12.

Créances 4 s.
Créanciers 24 s.
Délaissement 15.
Dépôt (caractère)

1 s.
Droits successifs
(cession) 27.

Emprunt 12.
Fin de non-rece-

voir 18, 21.
Hypothèque (nul-
lité) 17 s.; pro-
hibition) 10 s.

Hypothèque judi-
ciaire 10, 14.

Meubles 2 s.
—incorporels 3 s.
Nullité 17 s.; (part
héréditaire, ven-

te,cohéritiers) 20.
Possession 7.
Prescription 23,
28 s.; (absent, en-
fant, collatéraux)
31 s.; (mineur,
suspension) 35 s.

Radiation hypo-
thécaire 16.

Réparations 12.
Tiers-acquéreur

(prix, payement)
26.

Transaction (ac-
tions mobilières)
8.

Transport-cession
4 s.

Usufruit (pres-
cription) 29.

Art. 129.

Si l'absence a continué pendant trente

ans depuis l'envoi provisoire, ou depuis

l'époque à laquelle l'époux commun

aura pris l'administration des biens de

l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans

révolus depuis la naissance de l'absent,
les cautions seront déchargées ; tous les

ayants droit pourront demander le par-

tage des biens de l'absent, et faire pro-
noncer l'envoi en possession définitif

par le tribunal de première instance.—

C. civ. 120, 130 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n° 37 à 39 et 41 ; p. 15, n° 19.

DIVISION.

§ 1. — Qui peut demander l'envoi en

possession définitif (n° 1).
§ 2. — Demande, formes et jugement

(n° 16).
§ 3. — Décharge des cautions (n° 27).
§ 4. — Effets de l'envoi en possession

définitif (n° 32).

§ 1. — Qui peut demander l'envoi
en possession définitif.

1. L'envoi en possession définitif constitue
la troisième période de l'absence. — J.G.
Absence, 426, 427. — V. art. 13b. 136, n°s 1
et s.

2. Pour que l'envoi définitif puisse être
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ordonné, il faut que l'absence ait continué
sans interruption depuis la déclaration d'ab-
sence. Si l'on avait eu des nouvelles de l'ab-

sent, la seconde période serait interrompue,
et il faudrait de nouveau attendre

cinq
ans

pour obtenir un nouveau jugement de décla-
ration d'absence, qui formerait le point de

départ d'un nouveau délai. — J.G. Absence,
437.

3. Le droit de faire prononcer l'envoi en

possession définitif n'appartient pas seule-
ment aux héritiers présomptifs de l'absent,
mais à tous les ayants droit. Tels sont les

légataires, les donataires, et tous ceux enfin

qui ont des droits subordonnés à la con-
dition du décès de l'absent, — J.G. Absence,
428.

4. Mais les créanciers, les tiers, sont évi-
demment exclus du droit de demander l'en-
voi définitif, car ils ne sont pas des ayants
droit à la succession.— J.G. Absence, 428.

5. Il faut se reporter à l'époque de la dis-

parition de l'absent ou de ses dernières nou-
velles pour déterminer si ceux qui réclament
l'envoi en possession définitif sont ou non
dans la classe des ayants droit. La présomp-
tion de mort, qui domine dans la troisième

période, remonte rétroactivement à cette épo-
que.

— J.G. Absence, 429.
6. Spécialement, lorsque cent ans sont

écoulés depuis la naissance de l'absent, et

qu'ainsi il y a présomption qu'il est décédé,
la date de sa mort doit être fixée au jour de
la disparition ou des dernières nouvelles,
tellement que ceux qui étaient ses héritiers

présomptifs à cette époque, sont, à l'exclu-
sion de tous autres héritiers, fondés à de-
mander l'envoi en possession définitif. —

Req. 22 déc. 1813, J.G. Absence, 430.
7. De même, lorsque des héritiers collaté-

raux d'un absent ont été envoyés en posses-
sion définitive de ses biens, comme étant les
seuls héritiers présomptifs au moment des
dernières nouvelles, les enfants dont la femme
de l'absent est accouchée plus de trois cents

jours après cette époque ne peuvent dé-
truire cette attribution légale et se faire en-
voyer eux-mêmes en possession, qu'autant
qu'ils prouvent que l'absent existait posté-
rieurement à l'époque de leur conception. —

Douai, 12 juill. 1856, D.P. 56. 2. 292.
8. ... Et cela encore bien qu'ils auraient

été inscrits sur les registres de l'état civil
comme enfants légitimes de l'absent, et qu'ils
auraient une possession d'état conforme à ce
tirte. — Même arrêt.

9. ... On dirait à tort qu'en pareil cas les
héritiers collatéraux ne peuvent se faire
maintenir dans l'envoi en possession des
biens de l'absent qu'en exerçant une action
en désaveu, les principes de la paternité et
du désaveu étant ici sans application.

—

Même arrêt.
10. La possession définitive est entière-

ment indépendante de la possession provi-
soire ; en conséquence, il n'est pas absolu-
ment nécessaire que ceux qui demandent
l'envoi en possession définitif aient obtenu
l'envoi en possession provisoire.

— J.G. Ab-

sence, 431.
11. Suivant une opinion, pour qu'il y ait

lieu à l'envoi définitif, il faut qu'il y ait
eu un envoi provisoire ou une administra-
tion légale de l'époux, à moins qu'il ne se
soit écoulé cent ans depuis la naissance de
l'absent ; dans ce dernier cas seulement, l'en-
voi provisoire n'est pas nécessaire. — J.G.

Absence, 432.
12. Suivant une autre opinion, plus géné-

ralement adoptée, dans aucune hypothèse
on ne doit, malgré les termes dont s'est servi
le législateur, considérer l'envoi provisoire
comme un préalable obligé de l'envoi défini-
tif. — Observ. conf., J.G Absence, 432.

13. Dans ce cas, le délai de trente ans
court à partir de la déclaration d'absence. —

J.G. Absence, 432.
14. Aussi, la déclaration d'absence, à la

différence de l'envoi provisoire, est-elle in-

dispensable pour faire courir ce délai. —

J.G. Absence, 433.
15. Et il en est ainsi aussi bien dans le

cas où la demande d'envoi définitif est fondée
sur ce que l'absent est parvenu à sa cen-
tième année, qu'à celui où cette demande a

pour
base l'expiration de trente ans depuis

la déclaration d'absence. — J.G. Absence,
434.

§ 2. — Demande, formes et jugement.

16. La demande d'envoi en possession dé-
finitif doit être portée devant le tribunal de

première instance qui a déclaré l'absence et

prononcé
l'envoi en possession provisoire des

biens. — J. G. Absence, 435.
17. Les ayants droit présentent une requête

à laquelle doivent être joints les pièces et
documents. Ces documents sont notamment :

l'expédition du jugement qui a prononcé la
déclaration d'absence, lorsque la demande
est fondée sur ce que l'absence s'est prolon-
gée pendant trente ans, et l'acte de naissance
de l'absent, lorsque la demande repose sur

ce que l'absent aurait atteint sa centième an-
née. — J.G. Absence, 436.

18. Sur ces pièces et documents, il est
fait rapport à l'audience et le jugement est

prononcé, le ministère public préalablement
entendu. — J.G. Absence, 437.

19. L'envoi définitif n'a pas lieu de plein
droit et doit être ordonné par le tribunal. —

J.G. Absence, 438.
20. Bien que le Code ne prescrive pas d'en-

quête, cependant le tribunal devra en ordon-
ner une, comme lorsqu'il s'agit de statuer sur
la demande en déclaration d'absence : cette

enquête est nécessaire pour mettre le tribu-
nal à même de statuer en connaissance de
cause. — J.G. Absence, 438.

21. Néanmoins, cette enquête, n'étant pas
exigée par la loi, est facultative pour le tri-

bunal, de telle sorte que le jugement qui au-
rait ordonné l'envoi définitif sans enquête ne
serait pas nul ; de même que le jugement qui
aurait prescrit une enquête ne saurait être

critiqué. —J.G. Absence, 438.
22. L'enquête, lorsque le tribunal l'or-

donne, doit être faite, contradictoirement
avec le ministère public, tant dans l'arron-
dissement du domicile de l'absent que dans
celui de sa résidence, s'ils sont distincts,
comme lorsqu'il s'agit de la déclaration d'ab-
sence. — J.G. Absence, 439.

23. L'enquête aura le même objet, soit

que la demande repose sur ce que l'absence
s'est prolongée pendant trente ans, soit

qu'elle ait pour base le siècle de vie de l'ab-
sent ; sauf, dans ce dernier cas, les investi-

gations à faire sur l'époque de la naissance
de l'absent, si l'acte de naissance n'est pas
produit. — J.G. Absence, 440.

24. Mais le jugement d'envoi définitif peut
être prononcé immédiatement; il n'y aurait
pas à surseoir pendant le délai d'un an qui
doit

séparer
le jugement qui ordonne l'en-

quête du jugement prononçant la déclaration
d'absence. — J.G. Absence, 439.

25. L'enquête, pas plus que le jugement
d'envoi définitif (V. l'art. 118), ne doivent être

enyoyés au ministère de la justice pour être
rendus publics par lui. — J.G. Absence, 439.

26. Le jugement qui prononce l'envoi en
possession définitive est-il sujet à la trans-

cription ? — V. L. 23 mars 1855, art. 1 et 2.

§ 3. —
Décharge des cautions.

27. Dans l'envoi en possession définitif, ce
n'est plus d'une administration proprement
dite qu'il s'agit ; il n'y a plus aucune garantie
de restitution, et, par conséquent, le caution-
nement devenant désormais sans objet, les
cautions sont déchargées. — J.G. Absence,
453.

28. Il suffit de la seule expiration de trente
années depuis l'envoi provisoire ou que l'ab-
sent ait accompli sa centième année, pour

que la décharge des cautions soit opérée de

plein droit (Opinion généralement adoptée).—
J.G. Absence, 454.

29. Dans un autre système, la décharge
des cautions résulte seulement de la déclara-
tion judiciaire qui ordonne l'envoi définitif.—
J.G. Absence, 454.

30. Ce n'est pas seulement pour l'avenir

que les cautions sont déchargées, mais aussi

pour le passe ; elles sont libérées de telle
manière qu'elles sont réputées n'avoir jamais
été caution ; il suit de là que l'administration
des envoyés en possession provisoire ne peut
plus être critiquée.

— J.G. Absence, 455.
31. Cependant, il n'en est ainsi que tout

autant qu'on est arrivé, sans nouvelles de

l'absent, au moment marqué par l'art, 129

pour l'envoi définitif; car si l'absent, avant
cette époque, avait donné des nouvelles, les

envoyés resteraient dans leur condition d'ad-

ministrateurs, et par conséquent les cau-

tions ne seraient pas déchargées. —J.G. Ab-

sence, 455.

§ 4. —
Effets de l'envoi en possession

définitif.

32. Il importe de distinguer, en ce qui
concerne les effets de l'envoi définitif, les

rapports des envoyés entre eux, leurs rap-
ports avec les tiers, et enfin leurs rapports
avec l'absent. — J.G. Absente, 441.

33. — I. RAPPORTS DES ENVOYÉS ENTRE EUX.
— Entre les divers envoyés, l'envoi définitif
ouvre une véritable succession ; il met, rela-
tivement à ceux qui l'obtiennent, les choses
dans l'état où elles seraient placées par le
décès prouvé de l'absent. — J.G. Absence.
442.

34. De là il résulte que les
ayants

droit

peuvent
demander le partage de tous les

biens compris dans le patrimoine de l'ab-
sent. — J.G. Absence, 443.

35. Ainsi, le partage pourra être demandé

et devra nécessairement être fait : 1° Lorsque
après la déclaration d'absence, l'envoi provi-
soire n'a pas eu lieu au profit des héritiers

présomptifs,
soit que ceux-ci ne l'aient pas

demandé, soit que l'époux présent, profitant
du bénéfice de l'art. 124, y ait mis obstacle
en optant pour la continuation de la commu-
nauté. — J.G. Absence, 443.

36. 2° Lorsque l'envoi provisoire n'a été
obtenu que par quelques-uns des ayants
droit, les autres s'étant abstenus soit

par
ignorance de ce qui se passait, soit dans l'es-

poir du retour prochain de l'absent. — J.G.

Absence, 443.
37. 3° Enfin, lorsque avant qu'il y

ait en-
voi provisoire, l'envoi définitif est demandé
immédiatement après la déclaration d'absence

par le motif que l'absent a accompli sa cen-
tième année. — J.G. Absence, 443.

38. Le partage fait durant la seconde pé-
riode de l'absence n'étant que provisoire
(V. art, 125, n° 30), tout héritier qui y a pris
part pourra toujours revenir sur ce partage
lors de l'envoi définitif et en demander un

nouveau, s'il se croit lésé. — J.G. Absence,
444.

39. Les envoyés en possession définitive,
de même et à plus forte raison que les en-

voyés en possession provisoire, sont fondés à
se contraindre respectivement au rapport des
avantages qu'ils auraient reçus (V. suprà,
art. 125, n° 37).

— Si les envoyés provisoires
avaient négligé d'user alors de leur droit,
l'exercice n'en pourrait, sous aucun prétexte,
être contesté lors de l'envoi définitif. — J.G.

Absence, 445.
40. — II. RAPPORTS DES ENVOYÉS AVEC LES

TIERS. — Vis-à-vis des tiers, les envoyés en

possession définitive sont réellement héri-
tiers: ils sont propriétaires. — J.G. Absence,
446.

41. De là, il suit qu'ils peuvent valable-
ment hypothéquer les biens que l'envoi leur
a transmis, les aliéner à titre onéreux et
même à titre gratuit, comme tout autre bien
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qui leur serait propre ou qu'ils auraient re-
cueilli dans une succession proprement dite

(Arg. art. 128 et 132). — J.G. Absence, 447;
Privil. et hyp., 1221. — V. aussi art. 646.

42. L'absent serait lié également par la
transaction passée avec l'envoyé en posses-
sion définitive de ses biens. — J.G. Transac-
tion, 86.

43. L'absent qui vient à reparaître est-il

privé de toute action contre l'envoyé en pos-
session définitive, à raison des aliénations à
titre gratuit ou onéreux consenties par ce
dernier? — V. art. 132, n°s 17 et s.

44. Les envoyés en possession définitive
peuvent soutenir, tant en demandant qu'en
défendant, toute contestation relative aux
biens qu'ils ont recueillis. — J.G. Absence,
448. — V. art. 134.

45. Soit que l'action ait un caractère mo-
bilier ou. immobilier, soit qu'il s'agisse de
transiger sur un droit de nature mobilière,
ils peuvent agir de leur propre autorité sans
avoir jamais à demander l'autorisation de la
justice. — J.G. Absence, 448. — V. art, 134,
n°s 10, 12 et s.

46. Les envoyés en possession définitive
peuvent exercer de leur propre chef, contre
les tiers, les actions auxquelles le décès
prouvé de l'absent donnerait ouverture. Et,
par exemple, l'envoyé en possession défini-
tive qui serait héritier à réserve pourrait
exercer contre un donataire entre vifs l'action
en réduction. — J.G. Absence, 449.

47. Quel doit être le sort d'une stipulation
relative à la succession d'un individu en état
d'absence et intervenue après l'envoi défi-
nitif ? — V. art. 135-136.

48. — III. RAPPORTS DES ENVOYÉS AVEC
L'ABSENT. — Vis-à-vis de l'absent lui-même,
la possession des envoyés définitifs n'a pas
un caractère aussi absolu de propriété que
vis-à-vis des tiers, car la loi suppose la pos-
sibilité du retour de l'absent et établit, les ré-
pétitions qu'il pourra exercer contre cet en-
voyé à raison des aliénations qu'il aurait
consenties. — J.G. Absence, 450. — V. art,
131-132.

49. Ils sont donc encore des mandataires
de l'absent: mais ils sont des mandataires re-
vêtus des pouvoirs les plus illimités : telle-
ment qu'à ce point de vue même, leur man-
dat participe encore jusqu'à un certain point
de la propriété, puisqu'ils ne sont plus tenus
à aucune garantie de restitution (V. suprà,
n°s 27 et s.), qu'ils ont des pouvoirs qu'au-
cune restriction n'enchaîne (V. suprà, n° 41),
et qu'aucune réserve n'est faite en faveur de
l'absent dans les fruits qui ont été perçus
(V. art. 127). — J.G. Absence, 450 à 453.
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Art. 130.

La succession de l'absent sera ou-

verte du jour de son décès prouvé, au

profit des héritiers les plus proches
à

cette époque; et ceux qui auraient joui
des biens de l'absent seront tenus de

les restituer, sous la réserve des fruits

par eux acquis en vertu de l'art. 127.
— C. civ: 110, 127, 131 s., 135 s.,

138, 718 s., 1315.

1. A quelque période que l'absence soit
arrivée, la cessation de cette absence s'o-
père : 1° par la preuve acquise du décès de

l'absent, tel est l'objet de l'art. 130; 2° par la
preuve acquise de l'existence de l'absent, soit

qu'il reparaisse, soit qu'il donne de ses nou-
velles. — J.G. Absence, 572.

2. Par sa nature même et par la place
qu'il occupe, l'art. 130 s'applique, soit que la
preuve du décès de l'absent fixe l'ouverture
de la succession dans la troisième période de

l'absence, soit qu'elle la place dans la se-
conde période (Opin. génér. adoptée).

— J.G.
Absence, 573.

3. Dans un autre système, cet article ne

reçoit pas son application dans le cas où le
décès prouvé de l'absent place l'ouverture de
la succession dans la troisième période de
l'absence : dans ce cas, il n'y a que les en-
fants et descendants directs de l'absent qui,
aux termes de l'art. 133, puissent évincer les

envoyés en possession définitive, en rappor-
tant la prouve du décès de leur auteur. —

J.G. Absence, 574.
4. Ce que l'art. 130 dit des héritiers légi-

times s'applique aux héritiers testamentaires
do l'absent, c'est-à-dire à ses légataires, Dès
lors, si, au moment où l'on apprenait l'épo-
que précise de la mort de l'absent, un tes-
tament était découvert, qui appelât telle per-
sonne déterminée à sa succession, ce léga-
taire, ou, s'il était mort, ses représentants,
seraient fondés à réclamer les biens contre
les envoyés définitifs, qui en devraient faire
la restitution. — J.G. Absence, 575.

5. Mais, pour que les héritiers, légitimes
ou testamentaires, au jour du décès prouvé.
puissent agir en vertu de l'art. 130, il faut

qu'ils soient encore dans le délai utile, c'est-
à-dire que trente ans ne se soient pas écou-
lés depuis la mort de l'absent, Passé ce dé-
lai, et sauf les suspensions légales résultant
de la minorité ou de l'interdiction, la pro-
priété serait acquise par prescription aux
envoyés définitifs. — J.G. Absence, 576.

6. Toutefois, cette prescription est indé-

pendante de celle à laquelle est soumis le
droit existant en faveur de tous les héritiers

présomptifs de demander l'envoi provisoire,
droit qui s'éteint par le laps de trente ans à

partir du jour où l'envoi provisoire s'est

changé en envoi définitif. Chacune de ces
deux prescriptions est distincte de l'autre.—
J.G. Absence, 376.

7. Les héritiers à l'époque du décès prouvé
ne peuvent pas agir, en vertu de l'art, 130,
contre tous les envoyés en possession indis-
tinctement. — J.G. Absence, 577.

8. En règle générale, ceux qui avaient pris
les biens de l'absent à titre d'héritiers légiti-
mes, ou leurs représentants, sont les seuls
contre lesquels ceux qui invoquent l'art. 130

puissent agir sans distinction, et dans tous
les cas. — J.G. Absence, 577.

9. Si le décès ne change rien au droit de

l'envoyé définitif, s'il le confirme au con-

traire," les héritiers les plus proches ne puis-
sent pas agir. — J.G. Absence, 577.

10. Ainsi un donateur, avec clause de re-
tour en cas de prédécès de l'absent donataire,
et qui aurait obtenu l'envoi en possession des
biens compris dans la donation, serait inu-
lement recherché par l'héritier le plus proche

à l'époque du décès, car le donateur a ac-
nuis, par l'effet de la mort de l'absent, un
droit de propriété irrévocable. —J.G. Absence.
577.

11. Il en est de même du nu-propriétaire
auquel l'envoi en possession aurait, transmis
l'usufruit qui appartenait à l'absent, etc. —
J.G. Absence, 577.

Art. 131.

Si l'absent reparaît, ou si son exis-

tence est prouvée pendant l'envoi pro-
visoire, les effets du jugement qui aura

déclaré l'absence cesseront ; sans pré-

judice, s'il y a lieu, des mesures con-

servatoires prescrites au chap. 1 du

présent titre, pour l'administration de

ses biens. — C. civ. 112 s., 130, 132.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n°s 35 et 40 ; p. 15, n° 20.

1. L'art, 131 s'occupe du cas où la preuve
de l'existence de l'absent est acquise pendant
l'envoi provisoire, et l'art. 132 du cas où cette
preuve est acquise pendant l'envoi définitif.
Toutefois, par la force même des choses
l'art. 131 doit recevoir son application dans
les deux cas. — J.G. Absence, 578.

2. Si la preuve de l'existence résulte du
retour même de l'absent, les choses sont re-
mises dans l'état où elles étaient avant sa

disparition, c'est-à-dire qu'il reprend ses
biens entre les mains de ceux qui en avaient
obtenu la possession : et désormais il n'y a

plus à exercer aucune surveillance en sa fa-
veur. — J.G. Absence, 579.

3. Mais il en est autrement lorsque la

preuve de l'existence résulte simplement de
nouvelles qu'on a reçues de l'absent. Sans

doute, la déclaration d'absence ou les effets
de cette déclaration cessent alors, sans même

qu'il soit besoin d'un nouveau jugement pour
faire tomber celui de déclaration d'absence :
mais comme l'existence actuelle de l'absent
n'est pas également certaine, on se trouve re-
placé dans la première période de l'absence.
— J.G. Absence, 579.

4. Il suit de là que si un nouveau délai de

quatre ans s'écoule depuis la date des nou-

velles, on retombe dans le cas prévu par
l'art. 115, et les parties intéressées peuvent
demander qu'une seconde déclaration d'ab-
sence soit prononcée, pour laquelle il faudra
suivre les règles précédemment tracées. —

J.G. Absence. 580.
5. Toutefois, si. en donnant de ses nouvel-

les, l'absent a désigné un mandataire qu'il
charge de l'administration de ses biens, ce
n'est plus après le délai de quatre ans, mais
seulement après celui de dix ans à partir de
la date de ces nouvelles, que la déclaration
d'absence pourrait être prononcée (art. 121).
et le tribunal n'aurait pas à s'occuper, pen-
dant ces dix ans, de cette administration

(art. 112). — J.G. Absence, 580.
6. Ces délais courant à partir de la date

des nouvelles et non de leur réception (V.
art, 115, n° 17), il peut se faire que, en même

temps que ces nouvelles l'ont cesser la décla-
ration d'absence déjà prononcée, elles puis
sent, à raison de leur date, autoriser la de
mande immédiate d'une nouvelle déclaration
d'absence. — J.G. Absence, 581.

7. Lorsque l'existence de l'absent est, pen-
dant l'envoi définitif, prouvée, soit par son

retour, soit par des nouvelles reçues de lui,
les effets de la déclaration d'absence cessent

également, sauf, si l'on retombe dans la pré-
somption d'absence, à faire application des
art. 112 et 113. — J.G. Absence, 582.

8. Mais l'existence prouvée de l'absent

produit, dans les deux cas, des effets diffé-
rents. Les envoyés provisoires n'ayant été,
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vis-à-vis de l'absent, que de simples admi-

nistrateurs, doivent la restitution de la chose
administrée telle que l'absent l'a laissée. Les
envoyés définitifs, possédant animo domini,
au contraire, ne sont tenus de rendre la
chose qu'avec les modifications qu'ils lui ont
fait subir (V. art. 132). — J.G. Absence, 583.

Art. 132.

Si l'absent reparait, ou si son existence

est prouvée, même après l'envoi défi-

nitif, il recouvrera ses biens dans l'état

où ils se trouveront, le prix de ceux

qui auraient été aliénés, ou les biens

provenant de l'emploi qui aurait été

fait du prix de ses biens vendus. —

G. civ. 126 s., 129 s., 133.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n° 40.

1. Dans le cas où l'absent reparait ou
donne de ses nouvelles, la propriété des en-

voyés définitifs se résout au moment même
où l'existence de l'absent est prouvée, quel
que soit le délai écoulé depuis l'envoi défini-

tif, sans que les envoyés puissent invoquer
aucune prescription.

— J.G. Absence, 584.
2. Le privilège de l'imprescriptibilité est

propre à l'absent lui-même et ne peut être

invoqué que par lui, s'il reparaît. Dans les
autres cas, où les envoyés définitifs peuvent
être tenus de restituer les biens que l'envoi
en possession leur a transmis, la restitution
est subordonnée à cette condition que l'ayant
droit l'aura réclamée en temps utile. — J.G.

Absence, 584.
3. Dans tous les cas où il y a lieu à restitution,

c'est-à-dire, soit que l'absent lui-même la ré-

clame, soit que d' autres ayants droit y pré-
tendent, les biens sont pris ou recouvrés dans
l'état où ils se trouvent entre les mains des

envoyés définitifs. — J.G. Absence, 585.
4. Ainsi, ceux à qui la restitution sera

faite devront respecter les servitudes passives
dont les biens ont été frappés entre les mains
des envoyés définitifs ; ils devront aussi sup-
porter les hypothèques dont ces biens se-
raient grevés.— J.G. Absence, 583; Privil
et hyp., 1221.

5. Du principe que l'absent doit reprendre
ses biens dans l'état où ils se trouvent, il ré-
sulte encore qu'une mauvaise administration
des. biens ne donnerait à l'absent et à tous
autres ayants droit, à qui la restitution de-
vrait être faite, aucune action contre l'envoyé.
— J.G. Absence, 586.

6. Ainsi, l'absent de retour ou son repré-
sentant n'aurait aucune répétition à exercer
contre l'envoyé qui n'aurait pas soigné la
culture de la terre, ou aurait négligé les ré-

parations d'entretien qui conservent les bâti-
ments, ou encore laissé ces bâtiments dépé-
rir et se dégrader.

— J.G. Absence, 586.
7. Cependant, si l'envoyé s'était enrichi

par des dégradations, par exemple par la
vente de statues, de livres précieux, etc., il
serait soumis à la restitution des sommes
dont il se serait enrichi. Mais, pour cela, il
faudrait une dégradation notable, et que l'en-

voyé en eût retiré un grand bénéfice.— J.G.

Absence, 586.
8. Suivant deux arrêts, l'envoyé, dans le cas

où il aurait amélioré les biens, n'a droit à
aucune récompense.

— Angers, 26 avr. 1819,
et sur pourvoi, Req. 3 avr. 1821, J.G. Absence,
587 et 619.

9. Mais cette solution ne doit être accep-
tée que s'il s'agit de cette sorte de travaux

qui sont une charge des fruits ; s'il s'agis-
sait au contraire d'augmentation considérable
de constructions nouvelles, une récompense
serait due : — J.G. Absence, 587.

10. Et même si l'envoyé définitif avait

commis; d'un côté, des dégradations, et fait,

de l'autre, des améliorations, il n'y aurait

pas lieu à une sorte de compensation qui
tiendrait l'envoyé et l'absent réciproquement
quittes. —J.G. Absence, 588.

11. En résumé, l'héritier envoyé en pos-
session définitive ne doit, lors de la restitu-
tion qui lui est prescrite, être soumis à au-
cune perte, ni conserver aucun avantage
provenant des capitaux de l'absent. —J.G.
Absence, 592.

12. Mais l'application de ce principe dé-

pend des circonstances dont l'appréciation
appartient souverainement aux tribunaux.—
J.G. Absence, 592.

13. Les envoyés ne doivent à l'absent ou
à tous autres ayants droit réclamant la resti-
tution des biens, aucun compte des fruits

perçus pendant l'envoi en possession défini-
tif. —J.G. Absence, 589. —V. art. 127.

14. L'absent ou les autres ayants droit à
la restitution doivent respecter les aliéna-
tions consenties par l'envoyé définitif : les

acquéreurs sont considérés' comme proprié-
taires irrévocables, sans qu'ils aient à invo-

quer le secours de la prescription ou une ex-

ception quelconque. —J.G. Absence, 590.
15. Et il en est ainsi, non pas seulement à

l'égard des aliénations à titre onéreux, mais
encore à l'égard de celles que les envoyés
définitifs ont pu consentir à titre gratuit.—
J.G. Absence, 591. -V. n° 27.

16. De même, le retour de l'absent, après
l'envoi en possession définitif, ne ferait pas
évanouir l'usufruit concédé par l'héritier pré-
somptif.— J.G. Usufruit, 711.

17. Bien que les tiers acquéreurs ou les
donataires de l'envoyé en possession défini-
tive ne puissent être inquiétés, l'envoyé qui
a ainsi aliéné n'est pas entièrement quitte
vis-à-vis de l'absent ou des autres ayants
droit; il doit rendre le prix des biens alié-
nés et les biens provenant de l'emploi du

prix de ces biens. —J.G. Absence, 592.
18. En cas d'échange de l'immeuble de

l'absent, celui-ci ou son représentant aura
droit au bien contre-acquis en échange, sauf

indemnité, s'il y a soulte (Arg. art, 1407). —

J.G. Absence, 593.
19. En cas de vente, si le prix est encore

dû, l'envoyé se trouve dégagé de toute obli-

gation au moyen de la subrogation qui s'o-

père par le fait du retour de l'absent ou de la

présence de ceux qui sont ses vrais représen-
tants. Le tiers acquéreur se libérera entre
leurs mains, à moins toutefois que celui-ci
ne se refusât à reconnaître le droit de l'ab-
sent ou de ses représentants: auquel cas, il y
aurait lieu à la cession, par l'envoyé, de l'ac-
tion qu'il a contre-l'acquéreur, et au moyen
de cette cession faite à l'absent ou à ses re-

présentants, l'envoyé définitif se libérerait
d'autant vis-à-vis de ces derniers.—J.G. Ab-
sence, 594.

20. Si, en cas d'aliénation par l'envoyé dé-
finitif, celui-ci avait contre l'acquéreur une
action en nullité ou en rescision par l'exer-
cice' de laquelle il pût recouvrer le bien alié-
né, l'action passerait à l'absent ou à ses re-

présentants , et l'envoyé se trouverait encore
libéré d'autant. —J.G. Absence, 595.

21. Dans le cas où le prix de l'aliénation
a été touché par l'envoyé définitif entre
les mains duquel l'acquéreur se serait libéré,
l'envoyé en doit la restitution. — J.G. Ab-
sence, 596.

22. ... A moins cependant que ce prix ait
été perdu, même par sa faute, mais à la
charge par lui de prouver que ce prix n'est
plus dans son patrimoine (Opin. gen. adop-
tée.). — J.G. Absence, 596, 597.

23. Suivant une autre opinion, la loi ne
faisant aucune distinction relativement à
l'usage que l'envoyé a pu faire du prix de
vente, cet envoyé est tenu à la restitution du
prix dans tous les cas, et lors même que ce

prix serait dissipé.
— J.G. Absence, 596.

24. Dans le cas où il a été fait emploi du

prix
de la vente d'un immeuble de l'absent,

les choses provenant de l'emploi n'appar-

tiennent à l'absent que si l'envoyé définitif
aime mieux les lui abandonner que de lui

compter le prix des immeubles par lui ven-
dus. Débiteur sous une alternative, le choix
lui appartient (art. 1190): seulement il ne lui
serait pas permis de scinder son option
(art. 1191).—J.G. Absence, 598.

25. S'il opte pour l'abandon des choses

provenant de l'emploi, il importe peu que
ces choses aient augmenté ou diminué de
valeur depuis l'acquisition : elles appartien-
nentà l'absent avec la valeur qu'elles se trou-
vent avoir.-—J.G. Absence, 599.

26. Mais s'il avait ajouté une somme à
, celle produite par le bien de l'absent pour

acquérir une propriété plus considérable,
l'abandon de cette dernière propriété ne de-
vrait

pas
être absolu en faveur de l'absent,

et celui-ci devrait tenir compte à l'envoyé
définitif de la somme qu'il aurait personnelle-
ment fournie (Quest. controv.) — J.G. Ab-

sence, 599.
27. Lorsque les biens de l'absent ont été

donnés par l'envoyé définitif, l'absent de re-
tour ou ses représentants n'ont pas de répé-
tition à exercer. — J.G. Absence, 600.

28. ... A moins cependant que cette dona-
tion n'ait profité a l'envoyé définitif, comme

si, par exemple, en donnant un bien de l'ab-
sent à son enfant, il a épargné sa propre for-

tune; il est juste, dans ce cas, que la restitu-
tion soit faite à l'absent, sinon du montant
de la donation, du moins de ce que l'envoyé
définitif aurait pu vraisemblablement donner
lui-même s'il n'avait pas possédé les biens
de l'absent (Quest. controv.).—J.G. Absence,

: 600.
29. Si l'absent de retour gardait le silence,

par le motif notamment que la restitution,
dans l'état actuel de sa fortune, lui serait

désavantageuse, l'envoyé en possession ne

pourrait, en excipant de l'art. 132, contrain-
dre l'absent à reprendre ses biens. — J.G.

Absence, 601.

Table sommaire.

Action en nullité
ou en rescision
20.

Aliénation (main-
tien) 14 s.

Amélioration (ré-
compense) 8 s.

Biens (état actuel)
3 s.

Cassation (appré-
ciation) 12.

Compensation (dé-
gradation, amé-
lioration) 10.

Culture ( négli-
gence) 6.

Dégradations 6.
Dommages-inté-

rêts 6 s.
Donataires 14 s.
Donation (répéti-

tion) 27 s.
Echange 18.
Emploi 17; (ac-

quisition, prix
supérieur ) 26 ;
(plus-value) 25;
(prix, objet ac-
quis, option)24s.

Enrichissement 7,
22,

Faculté ( restitu-
tion, absent de
retour) 29.

Fruits 13.

Hypothèque 4.
1mprescriptibilité

1 s.
Livres précieux

(vente) 7.
Nouvelles 1 s.
Patrimoine (aug-
mentation) 7, 22.

Personne (privilè-
ge attache àla) 2.

Plus-value 8 s.
Prix de vente
(restitution) 17,

21 s.; (subroga-
tion, cession) 1°.

Propriété (restitu-
tion) 1 s.

Réclamation (dé-
lai) 3.

Récompense 8 s.
Réparations d'en-
tretien 6.

Restitution 1 s.;
(faculté) 29 ;(prix
devente)17,21s.

Retour de l'absent
1 s.

Servitude 4.
Soulte 18.
Statues (vente) 7.

Subrogation (prix
de vente) 19.

Tiers acquéreurs
14 s.

Transport-cession
(prix devente)19.

Usufruit 16.

• Art. 133.

Les enfants et descendants directs de

l'absent pourront également, dans les

trente ans, à compter de l'envoi défi-

nitif, demander la restitution de ses

biens, comme il est dit en l'article pré-
cédent. — C. civ. 120, 131, 2262.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n°s 42 et 43; p. 15, n° 21.

1. — I. DROIT DES ENFANTS ET DESCENDANTS.
— L'art. 133 prévoit le cas où des enfants ou
descendants de l'absent, restés inconnus

pendant les diverses périodes de l'absence.
se présentent après l'envoi en possession dé;
linitif. — J.G. Absence, 602.
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2. Comme l'absent lui-même, s'il reparais-
sait, ses enfants et descendants directs ne
peuvent reprendre les biens que dans l'état
où ils se trouvent, et, par conséquent, à la
charge de respecter les hypothèques, servi-
tudes ou aliénations consenties par les en-
voyés définitifs. — J.G. Absence, 603.

3. Les enfants et descendants n'ont pas
besoin, pour exercer leur action, de prouver
la mort de l'absent. Ils n'ont qu'à établir leur
filiation. — J.G. Absence, 604.

4. L'action ouverte par l'art. 133 est appli-
cable, non-seulement aux enfants légitimes
de l'absent, mais encore à ses enfants natu-
rels. Seulement cette action ne devra et ne
pourra être exercée par eux que dans les li-
mites de leurs droits successifs d'après l'ar-
ticle 757. — J.G. Absence, 604.

5. L'art. 133 s'applique également aux pe-
tits-enfants comme aux enfants du premier
degré. Le petit-enfant de l'absent ne pour-
rait être exclu que si l'on prouvait contre lui,
soit que son père a renoncé ou était indigne,
soit qu'il n'était pas lui-même conçu au mo-
ment des dernières nouvelles, parce qu'alors

il
ne pourrait pas représenter ses auteurs

dans la succession de l'absent (art. 725). —
J.G. Absence, 604.

6. —II. II. PRESCRIPTION. — A la différence
de l'action donnée à l'absent lui-même, ac-
tion qui existe, pour lui, sans limitation de
temps, celle des enfants et descendants di-
rects est bornée à une durée de trente ans,
qui commencent à courir à dater de l'envoi
définitif. —

J.G, Absence, 605.
7. Cependant la prescription ne pourrait

leur être opposée si l'envoi définitif avait été,
frauduleux ; dans ce cas, il devrait être con-
sidéré comme non avenu. — J.G. Absence,
606.

8. De ce que le délai de la prescription ne
court qu'à dater de renvoi définitif, il suit
que l'action des enfants et descendants di-
rects de l'absent sera imprescriptible, tant

que les héritiers collatéraux se seront bornés
à obtenir l'envoi en possession provisoire. —
J.G. Absence, 607.

9. Par le même motif, fût-il même prouvé,
sur la réclamation des enfants ou descen-
dants directs de l'absent, que celui-ci est
mort pendant l'envoi provisoire, ce serait en-
core a partir de l'envoi définitif et non pas à
partir du décès que devraient être calculés
les trente ans accordés par l'art. 133. (Quest.
controy.). — J.G. Absence, 608.

10. La solution qui précède pourrait être
même invoquée par les héritiers de l'absent,
autres que les enfants et descendants directs ;
en d'autres termes, la prescription ne court
pas contre les collatéraux pendant la durée
de la possession provisoire, ces héritiers ex-
cipant du droit de l'absent contre lequel la;
prescription ne peut courir (V. art. 128,
n°s 28 et s.). (Quest. très-controy.). — J.G.
Absence, 609.

11. En sens contraire; l'envoyé en pos-
session provisoire des biens d'un absent peut
repousser par la prescription l'action en pé-
tition d'hérédité des héritiers de cet absent
qui n'ont réclamé que trente ans après son
décès prouvé. En ce cas, le point de départ
de cette prescription, est, non point le jour
de l'envoi en possession, mais celui où le dé-
cès prouvé a donné ouverture à l'hoirie. —

Paris, 12 déc. 1851, D.P. 54. 5. 4. — V. au-
torités en ce sens, J.G. Absence, 609.

12. Le délai de trente ans, dont parle
l'art. 133, est, comme la prescription en gé-
néral, suspendu pendant la minorité des en-
fants où descendants et héritiers de l'absent.
(Quest. controv.). — J.G. Absence, 610.

13. La minorité de l'héritier présomptif
d'un absent n'est une causé suspensive de la
prescription, dans le cas où le décès de cet
absent ne peut être prouvé, qu'à compter du
jour où l'auteur absent est légalement des-
saisi de ses droits et actions par un jugement
qui, son absence déclarée, ordonne l'envoi
en possession provisoire de ses biens.— Metz.

10 août 1864, D.P. 64. 2. 211. — V. art. 128,
n°s 35 et s.

Art. 134.

Après le jugement de déclaration

d'absence, toute personne qui aurait des

droits à exercer contre l'absent, ne pourra
les poursuivre que contre ceux qui au-

ront été envoyés en possession des biens,
ou qui en auront l'administration légale.
— C. civ. 120, 124, 129.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n° 39.

1. — ACTIONS PASSIVES.
— Le droit des

envoyés en
possession provisoire s'exerce ici

d'une manière indépendante, et n'est pas
soumis à la surveillance du ministère pu-
blic, établie par l'art. 114 (V. aussi c. pr.,
art. 83-7°).— J.G. Absence, 341.

2. Dans un autre système, les causes des
absents, même déclarés, doivent être com-

muniquées au ministère public, en vertu de
l'art. 83-6° c. pr.

— J.G. Absence, 341.
3. Toutefois, le ministère public a qualité

pour provoquer
la nomination d'un curateur

a l'effet de faire tous les aptes nécessaires à
la conservation du cautionnement dû à l'ab-
sent, lorsque, les biens affectés à ce caution-
nement par les envoyés en posséssion pro-
visoire venant à être vendus, ces derniers,
dont les intérêts sont en

opposition avec
ceux de l'absent, négligent de produire à
l'ordre ouvert sur lé prix de ces biens. —

Colmar, 14 juill. 1837, J.G. Absence, 342. —

V. observ., ibid.
4. Si l'envoi en possession provisoire n'a

pas suivi là déclaration d'absence, comme
alors les actions ne peuvent pas être inten-
tées contre les héritiers présomptifs, celui

auquel une action compète doit s'adresser au
tribunal, en vertu de l'art. 112, c'est-à-dire

qu'il exerce ses droits par les mêmes voies

qu'il pourrait prendre si l'absence était sim-

plement présumée.
— J.G. Absence, 343.

5. Par conséquent, l'action dirigée contre
les héritiers présomptifs de l'absent serait
irrégulièrement formée, encore qu'en fait ils
fussent détenteurs d'une partie des biens de

l'absent, s'ils n'avaient pas obtenu l'envoi en

possession provisoire', et cette action ne se-
rait pas régularisée par l'envoi en possession
postérieurement obtenu. —

Limoges, 28 avr.

1812, J.G. Absence, 344.
6.- Mais, hors ces cas, et si les héritiers

présomptifs se font mettre en possession,
c'est contre eux seulement que les actions
des tiers, peuvent être exercées. — J.G. Ab-

sence, 344.

7. Toutefois, l'envoi eh possession provi-
soire une fois' prononcé, l'action ne devrait

pas nécessairement être intentée contre tous
ceux qui l'auraient obtenu ; elle

pourrait être

dirigée isolément contre l'un d' eux, surtout
si l'action avait pour objet un droit réel, par
exemple un droit de passage. — Rennes,
7 juin 1816, J.G. Absence, 345.

8. — II. ACTIONS ACTIVES. — Bien que
l'art. 134 ne parle que du droit de défendre
aux actions, cependant les envoyés en pos-
session provisoire ont également les actions

actives, et peuvent intenter celles, qui com-

pètent à l'absent (Arg. art-. 120, 817). — J.G.

Absence, 346.
En ce qui concerne les envoyés en posses-

sion définitive, V. art. 129, n°s 44 et s.
9. Les envoyés en possession provisoire

ou définitive peuvent-ils intenter l'action en
désaveu contre l'enfant dont la femme de
l'absent est accouchée plus ou moins de trois
cents jours après là disparition ou les der-
nières nouvelles? — V. art. 316. V. aussi
art. 135 et 136, n°s 51 et s.

10. L'envoyé en possession provisoire des
biens d'un absent n'a pas besoin de l'autori-

sation du conseil de famille (ou de la justice)
pour intenter une action immobilière relative
a ces biens; on prétendrait à tort qu'il y a
parité à cet égard entre la qualité et les droits
de l'envoyé en possession et la qualité et les
droits du tuteur (art. 464). — Douai, 28 nov.
1853, D.P. 56. 2. 192. — Observ. conf., J.G.
Absence, 349. — Quest. controv. V. ibid.

11. Les envoyés en possession provisoire
des biens d'un absent ayant l'exercice de ses
actions, ce sont eux qui doivent produire à
l'ordre dans lequel l'absent est intéressé.—
J.G. Ordre, 465.

12. — III. TRANSACTIONS. — Le droit d'alié-
ner le mobilier, existant en la personne du
possesseur provisoire (V. art 188, n°s 2 et s.),
emporte celui de transiger sur les actions
mobilières. — J.G. Absence, 351.

13. Suivant une autre opinion, les trans-
actions passées par les envoyés en posses-
sion provisoire ne sont valables, que si elles
sont autorisées par justice. — J.G. Absence,
350.

14. En tout cas, en admettant la nullité
de la transaction passée sans cette formalité,
le possesseur provisoire ne devrait pas être
admis à la provoquer lui-même. — J.G. Ab-
sence, 351. — Contrà : C. sup. Bruxelles,
27 juill. 1831, ibid.

15. Mais la transaction portant sur une
action ayant le caractère immobilier serait
nulle, en conséquence du principe qui inter-
dit au possesseur provisoire le droit d'alié-
ner les immeubles de l'absent (art. 128) sans
une autorisation de la justice. — J.G. Ab-
sence, 351.

16. La nullité s'appliquerait aussi à l'ac-
quiescement qu'il aurait consenti. — J.G.
Absence, 351.

17. Mais, encore dans ces derniers pas,
l'envoyé en possession lui-même ne pour-
rait pas opposer la nullité. — J.G. Absence,
351.

SECT. 2. — DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATI-
VEMENT AUX DROITS ÉVENTUELS QUI PEUVENT
COMPETER A L'ABSENT.

Art. 138.

Quiconque réclamera un droit échu à

un
individu dont l'existence ne sera pais

reconnue, devra prouver que ledit indi-
vidu existait quand le droit a été ouvert :

jusqu'à cette preuve, il sera déclaré non

recevable dans sa demande. — C. civ.
113, 136, 137, 138, 723, 744,' 1039,
1315 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 12,
n° 34; p. 13, n°22.

Art. 186.

S'il s'ouvre une
succession à laquelle

soit appelé un individu dont l'existence
n'est

pas reconnue, elle sera dévolue

exclusivement à ceux avec lesquels il

aurait eu le droit de concourir, pu à
ceux qui l'auraient recueillie à son dé-
faut. — C. civ. 113, 135, 137, 138,

738, 744, 775, 1030.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absente, p. 13,
n°34; p. 15, n° 22.

'

DIVISION.

§ 1.
—

Situation légale de l'absent pen-
dant les diverses périodes de
l'absence (n° 1).

§ 2. — Circonstances dans lesquelles les
art. 135 et 336 sont applica-

bles (n° 20).
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§ 3. — Renonciation au droit d'exclure
l'absent (n° 30).

§.4. — A quels droits se rapporte l'ex-
clusion de l'absent (n° 35).

§ 5. — Par qui sont recueillis les droits
dont l'absent est exclu (n° 61).

§ 6. — Etendue du droit des héritiers

(n° 73).

§ 1. — Situation légale de l'absent pendant
les diverses périodes de l'absence.

1. Suivant un premier système, dans la

période de présomption d'absence, la vie et

la mort de l'absent sont également incertai-
nes: dans la seconde période, l'absent est

réputé mort. —J.G. Absence, 426, 427, 457:

D.P. 71. 1. 193, note.
2. Suivant un second système, dans la

première période, l'absent est réputé vivant;
dans la seconde, la vie et la mort sont in-

certaines, l'une n'est pas plus présumée que
l'autre ; enfin, dans la troisième période, c'est

la présomption de mort qui domine. — Ob-

serv. conf., J.G. Absence, 426, 427, 458 à 461,
D.P. 71.1. 193. note.—V., en ce sens, Nancy,
31 janv. 1833, J.G. Absence, 669.

3. Enfin, suivant une troisième opinion,
il n'est vrai de dire à aucune époque que
l'absent soit réputé mort ou réputé vivant.
— D.P. 71. 1. 193, note.

4. Par application du second système, la

question de savoir quel est le sort d'une sti-

pulation relative à la succession d'un absent

a été résolue au moyen des distinctions sui-

vantes. — J.G. Absence. 462.
5. Si la stipulation a eu lieu pendant la

première période de l'absence, où la pré-
somption de vie domine, la stipulation est

nulle. — J.G. Absence, 469; Obligations, 458.

6. Elle l'est également, si la stipulation a

eu lieu pendant la seconde période, cette pé-
riode, ou la vie et la mort de l'absent sont

également incertaines, n'ayant pas pour effet

l'ouverture de la succession de l'absent. —

J.G. Absence, 470.
7. Bien plus, la prolongation de l'absence

ne pourrait pas effacer le vice dont cette con-

vention serait entachée : le décès même de

l'absent ne validerait pas cette convention,
s'il n'était prouvé que ce décès est antérieur
à la convention. — J.G. Absence, 471.

8. Mais dans la troisième période, où la

présomption de mort domine, la succession

de l'absent peut être présumée ouverte et

peut, par conséquent; faire l'objet d'une sti-

pulation.
— J.G. Absence, 469.

9. Dans le troisième système, on fait une

autre distinction : quand l'absence a été dé-

clarée, les conventions faites entre les héri-

tiers présomptifs de l'absent, relativement à

ses biens, sont valables entre les parties et

opposables aux tiers, jusqu'à ce
que la preuve

ait été faite que l'absent n'est pas mort. Si,
au contraire, les mêmes conventions ont été
faites pendant la période de présomption d'ab-

sence, elles ne peuvent servir de fondement
à une action contre les tiers, tant que la mort
de l'absent n'est pas prouvée, mais elles ne

peuvent, à l'inverse, être arguées de nullité

par l'un des contractants, tant qu'il ne prouve

pas l'existence de l'absent.— D.P. 71. 1.193,
note.

10. Sur cette question, la jurisprudence
est très-incertaine ; en voici le résumé par
ordre chronologique : — Le traité fait sur la
succession d'une personne absente depuis
plus de trente années, sans nouvelles, ne

peut être réputé un traité sur succession fu-
ture, alors même que l'absence n'aurait ja-
mais été déclarée. —

Req. 4 déc. 1822, J.G.

Absence, 464.
11. La femme et la fille d'un présumé ab-

sent qui ont vendu, la première comme sa

veuve, la seconde comme son héritière, la

part à lui appartenant dans plusieurs commu-
nautés, sont tenues, si elles attaquent l'acte

de vente, l'une pour défaut d'autorisation, l'au-
tre comme contenant des stipulations sur une
succession non encore ouverte, de prouver
l'existence de l'absent à l'époque de l'acte

attaqué. — Civ. r. 30 août 1826, J.G. Ab-

sence, 466.
12. La règle qui prohibe toute stipulation

sur la succession d'une personne vivante ne

s'applique pas aux successions de personnes
dont l'absence a été déclarée, bien que le dé-
cès de ces personnes ne soit pas certain. —

Req. 3 août 1829, J.G. Absence. 463.
13. Une transaction sur la succession d'une

personne dont l'absence a été déclarée peut,
a raison des circonstances dans lesquelles
elle est intervenue et de celles qui l'ont sui-

vie, être maintenue par les tribunaux, no-
tamment si les parties n'ont contracté que
dans l'opinion du décès de l'absent, et si
elles ont donné toute exécution à la transac-
tion. — Req. 27 déc. 1837, J.G. Absence, 465.
— V. observ., ibid.

14. La cession de ses droits dans la suc-
cession d'un présumé absent qui a laissé une
procuration, faite par un héritier présomptif
de ce dernier, avant que l'envoi en posses-
sion provisoire ne pût être demandé, doit
demeurer sans effet, comme constituant un

pacte sur une succession non ouverte, même

après le temps voulu pour faire déclarer l'ab-

sence, tant que le cessionnaire ne prouve pas
que l'absent était réellement décédé à l'épo-

que
de la cession. — Civ. c. 21 déc. 1841,

G. Absence, 467. — V. observ., ibid.
15. L'action, par un héritier présomptif,

en nullité, comme pacte sur succession fu-
ture, d'une convention relative à l'hérédité
d'un individu dont l'absence n'a pas été dé-

clarée, ni le décès constaté, est non receva -

ble comme prématurément formée.
—

Req.
17 janv. 1843, J.G. Absence, 468.—V. observ.,
ibid.

16. Enfin, dans le sens du troisième sys-
tème, le présumé absent n'est réputé ni mort,
ni vivant, et c'est aux personnes qui préten-
dent qu'il est mort ou qu'il est vivant qu'il
appartient d'en faire la preuve. En consé-

quence, le partage fait entre les héritiers pré-
somptifs d'un présumé absent, relativement
à ses biens, et le compromis fait sur ce par-
tage, ne peuvent être annulés sur la demande
d'un copartageant, comme constituant un

pacte sur succession future et un compromis
sur les biens d'un présumé absent, qu'au
cas où le demandeur rapporte la preuve de
l'existence de ce présumé absent. —

Req. 14
août 1871, D.P. 71.1.193.— V. observ., ibid.,
note.

17. En tout cas, si les héritiers présomp-
tifs traitaient avec un tiers du droit de de-
mander l'envoi provisoire, après la déclara-
tion d'absence, c'est-à-dire lorsque ce droit
est ouvert actuellement, cette convention
serait valable. Seulement, les tiers ne pour-
raient prendre cette possession qu'aux con-
ditions où les héritiers présomptifs la pren-
draient eux-mêmes, c'est-à-dire à la charge
de donner caution, etc. — J.G. Absence, 472.

18. Mais la convention serait nulle si la
cession était faite avant qu'il y eût lieu de
demander la déclaration d'absence. — J.G.

Absence, 472.
19. Les mêmes difficultés se présentent

relativement à la question de savoir quel se-
rait le sort d'une donation faite par une

per-
sonne dont l'enfant unique était en état d'ab-
sence au moment de la donation, s'il arrive
ensuite soit que l'absent reparaisse, soit qu'il
survienne un autre enfant au donateur. —

V. art. 960.

§ 2.
— Circonstances dans lesquelles les

art. 135 et 136 sont applicables.
20. Les articles précédemment commen-

tés ont pour objet les' biens que l'absent a
laissés en s'éloignant de son domicile; les art.
135 et 136 s'occupent des droits qui se sont
ouverts en faveur de l'absent depuis sa dis-
parition.— J. G. Absence. 476

21. Suivant un premier système, les dis-

positions des art. 135 et 136 sont applicables
seulement après la déclaration d'absence, et
non pas lorsque l'absence n'est encore que
présumée. — J.G. Absence, 477.

22. Suivant un second système qui a gé-
néralement prévalu, les art. 135 et 136 s'ap-

pliquent aux droits ouverts avant la décla-
ration d'absence, soit que la réclamation
ait été formée après cette déclaration, soit

qu'elle l'ait été avant. — Observ. conf.. J.G.

Absence, 479.
23. Ainsi, les héritiers présents ne sont

pas obligés de tenir compte d'un cohéritier
absent dont l'existence n'est pas reconnue

au moment de l'ouverture de la succession :

et la règle est la même, soit qu'il s'agisse
d'un absent présumé, soit qu'il s'agisse d'un
absent déclaré : c'est à celui qui réclame au
nom de l'absent à prouver que ce dernier
existait au moment de l'ouverture des droits

réclamés. — Douai, 15 niv. an 12, J.G. Ab-

sence, 481. — Bruxelles, 21 germ. an 13, ibid.
—

Liège, 18 prair. an 13, ibid. — Poitiers.
29 avr. 1807, ibid. —

Req. 16 déc, 1807, ibid.
— Agen, 4 janv. 1808, ibid. — Civ. c. 18 avr.

1809, ibid. — Liège, 28 déc. 1812, ibid. —

Colmar, 26 juin 1823, ibid., et 177.
24. Toutefois, pour qu'il y ait lieu à l'ap-

plication des art, 135 et 136, il faut que des

doutes raisonnables s'élèvent sur l'existence
de l'absent. Ainsi, on ne pourrait pas mécon-

naître l'existence d'un individu et l'exclure

par le motif que, s'étant éloigné quelque

temps avant la naissance du droit ouvert à

son profit, il n'aurait pas encore donné de

ses nouvelles. Cet individu doit être placé
dans la catégorie des non-présents, contre

lesquels les art. 135 et 136 seraient prématu-
rément invoqués. — J.G. Absence, 482.

25. Ainsi, lorsqu'un individu a disparu

depuis une époque trop récente pour qu'on

puisse concevoir des doutes raisonnables sur

son existence, ou lorsqu'en partant
il a laissé

une procuration, le tribunal doit écarter les

prétentions des héritiers qui voudraient

l'exclure sous le vain prétexte qu'ils ne re-

connaissent pas son existence. Cet individu

conserve le droit à succéder, et il doit être

représenté, soit par son mandataire, s'il en a

institué un, soit par un notaire commis con-

formément à l'art, 931 c. pr.
— J.G. Absence.

483.
26. Tout au plus, le tribunal pourrait,

sans se prononcer sur l'aptitude à succéder,
se déterminer par les circonstances et sur-

seoir, pour statuer sur l'exclusion de celui

qui a disparu, jusqu'à ce que ces circonstan-

ces se fussent aggravées au point de faire

convertir la non-présence en absence présu-
mée. — J.G. Absence, 483.

27. Alors, et en attendant la décision dé-

finitive du tribunal sur le point de savoir si

le non-présent devra ou non être admis à la

liquidation et au partage, on procéderait à la

levée des scellés dont l'apposition aurait été

rendue nécessaire par la non-présence de

l'un des prétendants, et à la confection de

l'inventaire ; le tout, en présence soit du

mandataire, soit du notaire commis aux ter-

mes de l'art. 931 c. pr.
— J.G. Absence,

483.
28. Les art. 135 et 136 sont applicables

dans le cas où plusieurs personnes appelées
à la succession l'une de l'autre périssent le

même jour dans des événements différents.
— J.G. Success., 53.

29. La femme qui demande la nullité

d'une obligation souscrite par elle, pour dé-

faut d'autorisation maritale, est-elle tenue de

justifier de l'existence de son mari à l'épo-

que où le contrat est intervenu ? —
V. art.

225.

§ 3. — Renonciation au droit

d'exclure l'absent.

30. Les personnes en faveur de qui est

établi le droit d'exclure l'absent peuvent
renoncer à ce droit ou ne pas l'exercer. Si
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donc elles y renoncent en reconnaissant
l'existence de l'absent, ou, ce qui revient au
même, si elles ne contestent pas cette exis-
tence, l'absent doit être admis à recueillir,
et, dans ce cas, il doit être représenté par
un notaire (V. art. 113). — J.G. Absence, 484.

31. Mais lorsque le droit ouvert depuis la
disparition de l'absent doit être dévolu à
plusieurs héritiers, si les uns reconnaissent
l'existence ou ne la contestent pas, tandis
que les autres refusent de la reconnaître, les
premiers sont tenus de prouver leur alléga-
tion.— Turin, 15 juin 1808, J.G. Absence. 485.

32. Les intéressés qui ont reconnu l'exis-
tence de l'absent seraient recevables ensuite
à se rétracter et à se prévaloir contre lui de
l'exclusion prononcée par l'art, 135, si la
rétractation a lieu après la déclaration d'ab-
sence. — J.G. Absence, 486.

33. Si la rétractation a lieu pendant la
présomption d'absence, ce sera aux tribu-
naux à l'admettre ou à la rejeter d'après les
circonstances dont ils sont souverains appré-
ciateurs. — J.G. Absence, 488.

34. Lorsque, dans une succession ouverte
depuis la disparition de l'absent, il a été
nommé, sur la requête même de ceux qui
auraient recueilli cette succession avec lui,
un notaire pour le représenter, ceux qui ont
provoqué la nomination du notaire peuvent
ultérieurement méconnaître l'existence de
l'absent et se faire attribuer exclusivement
la succession. —

Rouen, 31 janv. 1829, J.G.
Absence, 487.

§ 4. — A quels droits se rapporté
l'exclusion de l'absent.

35. La loi ne faisant aucune distinction,
ces droits sont tous ceux, quels qu'ils soient,
qui ont été ouverts en faveur de l'absent à
partir de sa disparition, lorsque son exis-
tence au moment de l'ouverture du droit
n'est pas reconnue. — J.G. Absence, 489.

36. L'art, 135 est applicable aux succes-
sions testamentaires comme aux successions
ab intestat. — J.G. Absence, 490.

37. Ainsi, s'il s'agit d'un legs fait à un ab-
sent, ce legs ne pourra pas être recueilli par
lui, parce qu'il n'est pas prouvé qu'il existe,
soit au moment du legs, si ce legs est pur et
simple (art, 1039), soit au moment de l'avé-

nement de la condition, si le legs est condi-
tionnel (art. 1040). — J.G. Absence, 490.

38. Par suite, lorsqu'il s'ouvre une suc-
cession à laquelle est appelé un individu
dont l'existence n'est pas reconnue, les au-
tres parents plus proches ont droit d'appré-
hender la succession, quoique le défunt ait
nommé un exécuteur testamentaire et lui ait
donné l'administration des biens jusqu'à ce

que le sort de son fils absent soit fixé. —

Aix, 30 août 1811, J.G. Absence, 492.
39. De même, lorsqu'un individu dont

l'existence n'est pas reconnue est appelé à
une succession, la quotité disponible doit
être calculée comme si l'absent n' existait pas;
du moins, c'est aux héritiers à réserve, qui
invoquent l'existence de l'absent pour faire
restreindre la quotité disponible, a prouver
son existence. —

Toulouse, 1er mai 1823, J.G.
Absence, 493. —

Bordeaux, 11 janv. 1834,
ibid. — Observ. conf., ibid.

40. De même encore, le legs de la quotité
disponible ou de partie disponible des biens,
fait au profit d'un successible absent auquel
est substitué, dans le cas où il ne reparaîtrait
pas au bout d'un certain nombre d'années,
un individu qui aurait succédé au testateur
à défaut de l' absent, a pu, dans l'hypothèse
du décès de l'absent avant le testateur, être
déclaré valable et dévolu au substitué, seu-
lement sous la condition exprimée dans le
legs. —

Req. 11 nov. 1828, J.G. Absence, 494.
41. Décidé toutefois que l'art. 136 ne s'ap-

plique pas à l'exécution d'une disposition
testamentaire ; spécialement, que, lorsqu'une
mère, ayant quatre enfants, deux fils et deux
filles, a légué à un de ses fils un cinquième de

sa succession par préciput, et, en cas de pré-
décès de ce fils, le quart à ses filles aussi par
préciput, et que le fils légataire est absent
au moment de la succession, la quotité dis-

ponible doit être fixée comme s'il était pré-
sent: et si les filles prétendent que cette quo-
tité doit être fixée au quart, c'est à elles à

prouver le décès de leur frère.— Req. 1er juin
1814, J.G. Absence, 491.

42. S'il s'agit de recueillir une substitu-
tion à laquelle l'absent serait appelé, il sera

exclu, parce qu'il n'est pas établi qu'il a sur-
vécu au grevé, et que c'est là, du moins en

général, une condition nécessaire pour l'ap-
pelé (art. 1048, 1049, 1053). — J.G. Absence,
495.

43. S'il s'agit d'un droit de retour stipulé
par l'absent dans une donation par lui faite,
il n'en pourra pas profiter, pas plus que ses

héritiers, parce qu il n'est pas établi qu'il a
survécu à son donataire.— J.G. Absence, 496.

44. Le payement d'une rente viagère dont
l'absent est créancier, ou qui a été constituée
sur sa tète, ne doit pas être fait, parce que
son existence n'est pas établie, soit que la
rente ait été constituée après ou avant la
disparition de l'absent (art. 1983).— J.G. Ab-

sence, 497.
45. Et cela s'appliquerait encore à tout acte

qui présenterait l'obligation de servir des an-
nuités. Spécialement, en cas d'absence d'un

militaire, créancier d'une somme productive
d'intérêts seulement durant sa vie, les en-

voyés en possession ne peuvent exiger que
les intérêts qui ont couru jusqu'au jour de la

disparition ou des dernières nouvelles : s'ils

prétendent droit à des intérêts postérieurs,
c'est à eux de prouver, soit l'existence, soit
le décès de l'absent après la disparition ou
les dernières nouvelles. —

Req. 8 déc. 1824.
J.G. Absence, 498.

46. S'il s'agit d'une succession, l'absent ne
la recueillera pas, car pour succéder il faut

exister, et justement l'existence de l'absent
n'est pas établie. — J.G. Absence, 500.

47. Lorsque l'absent, avant sa disparition,
a transmis à titre gratuit ou onéreux des
biens à des tiers sous une condition résolu-
toire subordonnée à sa mort, notamment par
une donation sujette à réduction, par la
vente ou la donation d'un bien soumis à un
droit de retour, ou par une constitution d'u-

sufruit, la question de savoir si l'envoi en

possession provisoire a pour effet d'atteindre
ces biens dans les mains des tiers auxquels
l'absent les a transférés se résout par l'ap-
plication des principes de l'art. 135. — V.
art. 125, n°s 45 et s.

48. Ces applications générales de l'art. 135
ne peuvent recevoir aucune modification par
suite du mariage de l'absent et quelles
que soient ses conventions matrimoniales,
l'art. 135 étant absolu. — J.G. Absence, 501.
— V. art. 124, n° 4.

49. Ainsi, l'époux présent qui opte pour
la continuation de la communauté ne peut
cependant prétendre aucun droit sur les suc-
cessions ouvertes au profit de son conjoint
absent, depuis sa disparition, qu'en prou-
vant l'existence de ce dernier au moment de
l'ouverture de la succession.— Rennes, 2 avr.
1827, J.G. Absence, 502. — V. aussi Civ. r.
30 août 826, ibid., 466.

50. Du principe que l'absent n'est réputé,
vis-à-vis des tiers, ni mort ni vivant, il suit

que l'art. 1865, d'après lequel « la société fi-
nit... 3° par la mort naturelle de quelqu'un
des associés.... » ne recevrait pas d'applica-
tion au cas où l'un des associés venant à dis-

paraître, son absence serait ensuite déclarée.

Toutefois, dans ce cas, on pourrait, s'il y
avait lieu, invoquer, soit l'art. 1869, s'il s'a-

gissait d'une société dont la durée serait illi-

mitée, soit l'art. 1871, s'il s'agissait d'une so-
ciété à terme. — J.G. Absence, 369.

51. Les héritiers de l'absent peuvent-ils at-

taquer la légitimité de l'enfant dont la mère,
femme de cet absent, est accouchée depuis
la disparition? — Il faut distinguer.

52. Si l'enfant est né moins de trois cents

jours depuis la disparition ou les dernières

nouvelles, c'est-à-dire à une époque qui per-
mette de faire remonter la conception au temps
où il était certain que le mari, et par suite le

mariage, existaient encore, les héritiers pré-

somptifs, même après avoir fait déclarer l'ab-

sence et obtenu l'envoi provisoire, ne peu-
vent exercer l'action en désaveu, en leur qua-
lité d'héritiers, qu'en prouvant le décès de

l'absent. — J.G. Patern. et fil.; 116.

53. Et ils ne peuvent davantage l'exercer

pour le compte et dans l'intérêt du mari, à

titre d'envoyés en possession provisoire
comme ils pourraient le faire s'il s'agissait
des autres actions qui compètent à l'absent,
l'action en désaveu étant personnelle au mari

(art. 316).
— J.G. Patern. et fil., 116.

54. Mais les héritiers qui ont obtenu l'en-
voi en possession définitif étant, sauf la ré-

vocabilité, assimilés à de véritables héritiers,

peuvent,
sans avoir à prouver le décès de

l'absent, exercer l'action en désaveu (Quest.
controv.). — J.G. Patern. et fil., 116.

55. Lorsque l'enfant est né plus de trois
cents jours depuis la disparition ou les der-

nières nouvelles de l'absent, il faut faire une
nouvelle distinction : si cet enfant a été in -

scrit sur le registre de l'état civil, comme né

d'un père autre que le mari, ou d'un père in-

connu, il ne lui sera pas permis d'obtenir,
en vertu de l'art, 312, une déclaration judi-
ciaire de légitimité, et les envoyés en posses-

sion, soit provisoire, soit définitive, seront

bien fondés à contester la légitimité qu'il ré-

clame. — J.G. Patern. et fil., 116: D.P. 62.2.
25, note; 64. 1. 153, note.

56. En sens contraire, les envoyés en pos-
session provisoire n'ont pas qualité pour
désavouer l'enfant né de la. femme de l'ab-
sent plus de trois cents jours après la dispa-
rition ou les dernières nouvelles, et qui a été
inscrit sur son acte de naissance comme né

d'un père inconnu.—Toulouse, 14 juill. 1827,
J.G. Patern. et fil., 116.

57. Autre arrêt semblable, mais qui ne
fait pas connaître sous quel nom l'enfant
avait été inscrit dans l'acte de naissance. —

Toulouse, 29 déc. 1828, J.G. Patern. et fil.,
116.

58. Mais si l'enfant a été inscrit comme né
du mari absent et de sa femme légitime, et
s'il est investi en outre d'une possession d'é-
tat conforme à son acte de naissance, sa légi-
timité ne peut être contestée, notamment par
les enfants nés avant cette disparition, qu'à
la charge de rapporter la preuve du décès de
l'absent à l'époque de sa conception ; par
suite, à défaut d'une telle preuve, cet en-
fant peut venir à la succession de la mère
commune, en qualité d'enfant légitime.

—

Douai, 18 nov. 1861. D.P. 62. 2. 25, et sur

pourvoi, Civ. r. 15 déc. 1863, D P. 64.1. 153,
— V. observ., ibid. — V. aussi art 120, n° 5;

129, n°s 7 et s.
59. L'absent, même après le jugement de

déclaration d'absence, n'est répute ni mort

ni vivant ; par suite, c'est à celui qui, à l'ap-

pui d'une demande, excipe de la vie ou de la

mort de l'absent, à en rapporter la preuve ;
ce principe s'applique aux enfants de l'ab-
sent qui contestent la légitimité d'enfants

conçus postérieurement à la disparition et
inscrits comme nés de lui et de la femme lé-

gitime.
— Même arrêt, du 15 déc. 1863.

60. Lorsque la femme de l'absent s'est re-

mariée, c'est à ceux qui contestent, la légiti-
mité des enfants nés de ce mariage à prou-
ver que l'absent existait encore à l'époque de
la conception de ces enfants. — V. art. 197,
n° 46.

§ 5. — Par qui sont recueillis les droits
dont l'absent est exclu.

61. Ces droits sont dévolus exclusivemen

à ceux avec lesquels l'absent aurait eu le
droit de concourir, ou à ceux qui les auraient
recueillis à son défaut, — J.G. Absence, 503.
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62. La loi dispose comme si l'absent était
réellement décédé. En conséquence, ceux

qui, aux termes des art. 135 et 130, sont ap-

pelés à recueillir ces droits n'ont de leur
côté aucune preuve à faire. En principe,
c'est à ceux qui voudraient recueillir au nom
de l'absent de prouver qu'il existait réelle-
ment au moment de l'ouverture du droit :

sans quoi, et tant que la preuve n'est pas
faite, les cohéritiers présents succèdent ex-
clusivement et ne sont pas obligés de tenir

compte du cohéritier absent.— Paris, 6 juill.
1812, J.G. Absence, 504.

63. Ainsi, si les héritiers d'un militaire
décédé au service se présentent avec des ti-
tres non contestés pour réclamer sa succes-

sion, un curateur ne peut leur opposer qu'il
a existé et qu'il existe encore peut-être un

enfant naturel du défunt. Ce n'est
pas

à eux
à prouver le décès de cet enfant ; c'

est plutôt
à leur adversaire qu'il incombe de prouver
son existence. — Colmar, 28 févr. 1815; J.G.

Absence, 505.
64. Ainsi encore, c'est à celui qui, action-

né par une veuve en qualité d'héritière in-
stituée par son mari, allègue que celui-ci a
laissé des enfants, à le prouver, et non à cette
veuve à faire la preuve contraire. — Aix.
26 juill. 1808, J.G. Absence, 506.

65. Les héritiers d'un individu dont la suc-
cession a été appréhendée par l'Etat ne peu-
vent être déclarés non recevables dans leur
action en revendication de cette succession,
jusqu'à ce qu'ils rapportent la preuve que la
femme de cet individu, dont on n'a pas de

nouvelles, donataire par contrat de mariage
des biens que le prémourant laisserait à son

décès, n'a pas survécu à leur auteur : c'est
au Domaine, qui exerce les droits de cette ab-

sente, à prouver la survivance. — Paris,
6 janv. 1844, J.G. Absence, 507.

66. L'art. 136 s'applique aussi à l'admi-
nistration des Domaines représentant un con-

tumax; en conséquence, elle ne peut exer-
cer les droits de ce condamné dans une suc-

cession ouverte à son profit qu'en rappor-
tant la preuve de son existence. — Civ. c.

23 mars 1841, J.G. Contumace, 78.

67. La preuve du décès d'un présumé ab-

sent doit être faite par celui qui se
prévaut

de ce décès: ainsi, lorsqu'une dette doit di-

minuer de moitié en cas de mort du créan-
cier dans un certain temps, par exemple,

pendant la durée du service militaire, les tri-

bunaux doivent condamner au payement de

toute la dette le débiteur qui ne fait pas la

preuve du décès du créancier, et qui justifié
seulement de nouvelles apprenant au minis-

tre dé la guerre qu'il avait été fait prisonnier.
— Orléans, 22 nov. 1850, D.P. 51. 2. 70.

68. Lorsqu'un héritier présent a recueilli

la portion revenant à son cohéritier dont

l'existence n'était pas reconnue, les créan-

ciers de l'héritier présent peuvent poursuivre
contre lui la vente de la portion de l'absent,
sans être tenus à prouver que l'absent était
réellement décédé quand la succession s'est

ouverte, sauf à l'absent, s'il reparaît, à exer-

cer son action en pétition d'hérédité contre

tout détenteur de sa portion.— Rouen, 30 mai

1818, J.G. Absence, 508.

69. Si l'absent qui n'est pas là pour re-

cueillir une succession a laissé des enfants,
ces enfants peuvent recueillir, à la place do

leur père, par l'effet de la représentation (So-
lut. généralement adoptée).'

— J.G. Absence,
509.

70. Spécialement, si un absent a laisse, au

moment de sa disparition, un père, des en-

fants et un frère, et que le père vienne à

mourir, le frère présent ne peut exclure de

la succession les enfants de l'absent, sous le

prétexte qu'ils ne prouvent pas, soit l'exis-

tence, soit le décès de ce dernier au moment

où leur aïeul est décédé : dans ce cas, les en-

fants représentent leur père absent et con-

courent avec leur oncle. — Paris, 27 janv.
1812, J.G. Absence, 510. — Décisions con-

formés pour application de l'ancien droit. —

Metz, 28 juin 1814, ibid., 511. — Req. 10 nov.
1824, ibid., 512.

71. Décidé même que la part de l'absent
devait être recueillie par ses enfants jure
proprio, et sans le secours de la représenta-
tion, à moins qu'on n'eût prouvé l'existence
de l'absent. —

Limoges, 11 mars 1823, sous

Req. 10 nov. 1824, J.G. Absence, 513 et 512.
— Mais V. observ., ibid.

72. Dans un autre système, les enfants de
l'absent seraient privés de la représentation,
et ne pourraient succéder de leur chef qu'en
prouvant le décès de leur père : la succes-
sion, dés lors, devra être recueillie comme si
les enfants de l'absent n'existaient pas plus
que ce dernier. —J.G. Absence, 509.

§ 6. — Etendue du droit des héritiers.

73. La dévolution exclusive qui est faite,
par les art. 135 et 136, à ceux qui seraient
appelés concurremment avec l'absent ou à
son défaut, les investit en leur

propre nom et
pour leur compte personnel. Ils ne tiennent
rien de l'absent, et ils recueillent à titre de

propriétaires comme étant, en vertu des prin-
cipes généraux, les plus proches héritiers
connus et les seuls ayants droit, quant à pré-
sent. — J.G. Absence, 514.

74. D'où il suit qu'en principe, ils ne doi-
vent être soumis à aucune formalité conser-
vatoire tendant à assurer à l'absent la resti-
tution du droit, puisqu'il n'est pas prouvé que
ce droit lui appartienne.— J.G. Absence, 514.

75. Ainsi on ne pourrait pas leur appli-
quer l'art. 819 qui ordonne que, dans le cas
où tous les héritiers ne sont pas présents, les
scellés soient apposés, et, dans l'hypothèse
où, nonobstant l'inapplicabilité de cette dis-
position, les scellés auraient été apposés,
rien ne s'opposerait à ce que la levée en eût
lieu sans description et sans appeler l'absent
ni personne pour lui. — J.G. Absence, 514:
Scellés et invent., 122. — V. cependant Metz'
26 août 1812, J.G. Absence, 522.

Il en est autrement à l'égard des militaires
absents. — V. L. 11 vent, an 2, à l'Appen-
dice dé ce titre, infrà, p. 138.

76. Ceux à qui la dévolution est faite par
l'art. 136 ne sont pas soumis aux mesures di-
verses prises à regard des envoyés en pos-
session provisoire en ce qui concerne, soit le
droit aux fruits, soit la limitation du pouvoir
des envoyés, soit enfin les garanties de leur
possession.

— J.G. Absence, 515.
77. Ainsi, quant aux fruits, ils gagnent

immédiatement tous les fruits par eux per-
çus de bonne foi : l'art, 127 ne leur est pas
applicable. — J.G. Absence, 516. — V. art.

78. En ce qui concerne les pouvoirs, ceux
des personnes qui recueillent, à défaut de
l'absent, un droit ouvert en sa faveur, n'ont
été l'objet d'aucune restriction. Ces person-
nes ont donc la libre disposition des biens

qu'elles ont recueillis. — J.G. Absence, 517.
79. Toutefois, leur propriété n'est peut-

être qu'apparente, puisqu'il se peut que l'ab-
sent existe, ou du moins qu'il existât encore
à l'époque où le droit s'est ouvert en sa fa-
veur; aussi l'action en pétition d'hérédité
est-elle ouverte à l'absent ou à ses ayants
droit. — J.G. Absence, 517. — V. art. 137.

80. Enfin, en ce qui concerne les garanties,
celles que l'on exige des envoyés en posses-
sion provisoire ne peuvent être demandées
à ceux qui recueillent, à défaut de l'absent,
les droits ouverts en faveur de ce dernier. --
J.G. Absence, 518.

81. Ainsi ils ne sont obligés ni de faire
vendre les meubles, ni de faire procéder à la
visite des immeubles pour en faire constater
l'état (art. 126). — J.G. Absence, 518, 519.

82. ... Ni de fournir caution pour le cas où
l'absent, venant à reparaître, exercerait la pé-
tition d'hérédité. — Rennes, 9 avr. 1810, J.G.
Absence, 520.

83. ... Même dans le cas d'insolvabilité
notoire. — J.G. Absence, 520.

84. Relativement à l'inventaire, il y a con-
troverse. Suivant une opinion, l'art. 126, qui
prescrit cette formalité, n'est pas applicable,
attendu qu'il n'y a pas, dans cette situation, à
tenir compte de l'art. 113. — Paris, 27 mai
1808, J.G. Absence, 521. —Turin, 15 juin
1808, ibid., 485. — Bruxelles, 20 juill. 1808,
ibid., 521. — Rennes, 9 avr. 1810, ibid., 520.
— Bordeaux, 16 mai 1832, ibid., 521. —Bor-

deaux, 16 déc. 1835, ibid., 139.— Amiens,
12 déc. 1838, ibid., 521.—Caen, 26 juin 1843.
ibid., 521. — Observ. conf., ibid.

85. Suivant une autre opinion, quoiqu'une
succession ouverte au profit de cohéritiers
dont l'un est présumé absent soit exclusive-
ment dévolue aux cohéritiers présents, ce-

pendant il doit être nommé un notaire pour
représenter, mais seulement dans l'inven-

taire, le présumé absent. — Riom, 20 mai

1816, J.G. Absence, 522—Metz, 26 août 1812,
ibid.

86. Bien plus, en cas d'ouverture d'une
succession à laquelle est appelé un absent

présumé,
il doit, malgré l'opposition des co-

héritiers, être nomme un notaire, conformé-
ment aux art. 112 et 113, pour représenter le

présumé absent dans les opérations du
par-

tage, l'art. 136 ne s'appliquant qu'au cas d'ab-
sence déclarée. — Paris, 26 févr. 1826, J.G.

Absence, 523. — V. observ. contr., ibid.
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Vie. V. Existence.

Art. 137.

Les dispositions des deux articles

précédents auront lieu sans préjudice
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des actions en pétition d'hérédité et

d'autres droits, lesquels compéteront à

l'absent ou à ses
représentants

ou

ayants cause, et ne s'éteindront que par
le laps de temps établi pour la pres-

cription,
— C. civ. 130 s., 772,2262.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 15,
n° 2.

1. Si l'absent reparaît, ou si ses représen-
tants ou ayants cause prouvent qu'il existe en-
core ou qu'il existait a l'époque où les droits
se sont ouverts, il n'y a plus lieu à la dévo-
lution exclusive prononcée par les art, 135 et
136 : les droits ouverts en faveur de l'absent
devront être exercés et les successions re-
cueillies, soit par lui, soit par ses ayants cause
ou représentants.

— J.G. Absence, 611.
2. Mais les actions en pétition d'hérédité

et d'autres droits réservés par l'art. 137 ne

peuvent être exercées que si l'absent repa-
raît, ou si son existence est prouvée par ses

ayants cause, avant la prescription accomplie.
— J.G. Absence, 612,

3. Les individus qui ont recueilli, à l'ex-

clusion de l'absent, les droits ouverts depuis
sa disparition, sont de véritables propriétaires
qui, à la différence des envoyés en possession
(V. art. 128, n° 28 ), prescrivent contre l'ab-
sent, — J.G. Absence, 312.

4. L'art. 137 n'indique pas le délai de la

prescription ; il s'en est référé aux principes
qui régissent cette matière : ainsi, relativement
à l'action en pétition d'hérédité, la prescrip-
tion est de trente ans. — J.G. Absence, 613,
614.

5. S'il s'agissait, non plus d'une action en

pétition d'hérédité, mais d'une action en re-

vendication contre un acheteur, un dona-

taire, un coéchangiste, etc., la prescription
serait de dix; vingt ou trente ans, confor-
mément aux art. 2265, 2266, 2267.— J.G. Ab-

sence, 614.
6. Suivant une opinion, l'absent qui repa-

raît, ou ses ayants cause, n'ont jamais l'action
en revendication contre les tiers ayant ac-

quis de bonne foi de l'héritier apparent qui
avait recueilli la succession à défaut de l'ab-
sent. — Observ. conf., J.G. Absence, 615:

Success., 552. — V. art. 777:
7. En ce sens, les actes faits par l'héritier

connu, avec des tiers, devant être exécutés

par son cohéritier, absent sans nouvelles au
moment de l'ouverture de la succession et
dont l'absence n'a pas été déclarée, dans le
cas où ce cohéritier reparaîtrait, il s'ensuit

que l'individu auquel il a été vendu un im-
meuble de la succession par l'héritier seul
connu ne" peut refuser de payer son prix à
ce dernier, sous le prétexte qu'il y aurait

pour lui juste sujet de craindre l'éviction. —

Rouen, 12 avr. 1826, J.G. Absence, 615.
Contrà : —

Lyon, 29 déc. 1827, ibid., 616.
8. L'absent qui reparaît et réclame la suc-

cession ouverte pendant son absence et par-
tagée entre plusieurs héritiers présents, doit,
si l'un de ces héritiers est devenu insolvable;
supporter seul la perte résultant de cette in-
solvabilité (Quest. controv.).— J.G. Absence,
617.

9. Le cohéritier qui demande sa part dans
les successions ouvertes et liquidées pendant
son absence doit souffrir que l'on fasse en-
trer dans son lot, en déduction ou jusqu'à
due concurrence, tous les rapports à faire

par ceux de ses cohéritiers qui, par suite de
son' absence, ont reçu au delà de ce qui leur

revenait,— Paris, 25 janv. 1825, J.G. Absence,
617.

Art. 138.

Tant que l'absent ne se représentera

pas, ou que les actions ne seront point
exercées de son chef, ceux qui auront

recueilli la succession, gagneront les

fruits par eux perçus dé bonne foi. —

C. civ. 549 s., 2208 s. — C. pr. civ.

129..

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n°s 39 et 40; p. 15, n° 22.

1. La disposition de l'art. 138 est une sim-

ple application du principe général suivant

lequel le possesseur de bonne foi fait les
fruits siens (art. 549). — J.G. Absence, 618.

2. L'art. 138 est applicable aux succes-
sions ouvertes avant le Code, le Code n'étant

point introductif d'un droit nouveau. —
Req.

3 avr. 1821, J.G. Absence, 619.
3. Toutefois, le possesseur n'a droit aux

fruits que tout autant que c'est à lui et non à
un autre qu'il appartenait de réclamer, à dé-
faut de l'absent, la succession ouverte en fa-
veur dé ce dernier. Sans cela, le possesseur
ne peut être considéré que comme simple
administrateur, et il est tenu, à ce titre, de
restituer les fruits. — J.G. Absence, 620.

4. Ainsi l'Etat, obligé de restituer aux hé-
ritiers une succession qui lui avait été dévolue
à titre de déshérence, est tenu de restituer
les fruits perçus. — Paris, 6 janv. 1844. J.G.

Absence, 620 et 507.
'5. Le possesseur qui aurait, réellement

droit aux fruits ne pourrait, tout en les con-

servant, réclamer de l'absent ou de ses ayants
cause les impenses qu'il aurait faites pour
conserver ou améliorer l'héritage répété ou

revendiqué contre lui. — J.G. Absence, 621.
6. Spécialement, l'héritier oui, en raison

de ce que l'existence de son cohéritier n'était

pas reconnue, a joui de la succession tout

entière, ne peut, en cas de retour de ce co-

héritier, réclamer contre lui le rembourse-
ment de la moitié des dépenses utiles et
nécessaires qu'il a faites sur les immeubles
de la succession commune dont il a joui
pendant plusieurs années ; ces dépenses doi-
vent être réputées des charges attachées aux

jouissances, et acquittées dans l'intérêt com-
mun. — Req. 3 avr. 1821, J.G. Absence, 621.
— Observ. conf., ibid.

7. Le possesseur cesse de faire les fruits
siens lorsqu'il est de mauvaise foi; et il est

réputé être de mauvaise foi, non-seulement

lorsqu'on agit contre lui, mais encore quand
il sait qu'il n'est pas propriétaire. Ainsi, il
serait de mauvaise foi, du jour où il aurait
été informé de l'existence de l'absent ; mais il
faut que ce fait ne soit pas contesté, ou bien,
en cas de contestation, qu'il soit prouvé,
car la mauvaise foi ne se présume pas.
(art. 2268). — J,G. Absence, 622.

5. Doit être considéré comme n'avant pas
joui de bonne foi, dans le sens de l' art. 138,
le cohéritier d'un absent, qui s'est emparé,
au préjudice des enfants de l'absent, de la

part de succession qui revenait à leur père ;
en conséquence, ce cohéritier n'a pas fait les
fruits siens. — Req. 10 nov. 1824, J. G. Ab-

sence, 623 et 512.

9, Le possesseur de mauvaise foi doit res-
tituer tous les fruits, tant ceux qui existent
en nature que ceux qui ont été perçus, soit

qu'ils aient été consommés, soit
qu'ils

ne
raient pas été. Seulement, la restitution dos
fruits perçus et consommés se ferait par une
somme équivalente.

— J.G. Absence, 624.
10 Toutefois, et dans tous les cas, la res-

titution des fruits ne doit se faire que sous la
déduction des frais de semence et de labour

(V. art. 548). — J.G. Absence, 624.

SECT. 3. — DES EFFETS DE L'ABSENCE,
RELATIVEMENT AU MARIAGE.

Art. 139.

L'époux absent dont le conjoint a

contracté une nouvelle union, sera seul

recevable à attaquer ce mariage par

lui-même, ou par son fondé de pouvoir,
muni de la preuve de son existence. —
c. civ. 147, 184, 187 s., 312. — C.

pén. 340.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n°s 44, 45 et 47; p. 15, n° 23.

1. — I. EFFETS DU NOUVEAU MARIAGE LORSQUE
L'ABSENT NE REPARAÎT PAS. —

Quelque grave
que soit la présomption qui résulte de l'ab-
sence même la plus longue et de l'âge le plus
avancé, fût-il de cent ans, le mariage que
l'absent avait contracté subsiste : à cet égard,
rien ne peut suppléer la preuve certaine du
décès de l'absent. — J.G. Absence, 524.

2. De là, il suit que toute personne ayant
qualité pour former opposition, et le minis-
tère public lui-même, pourraient s'opposer à la
célébration du mariage que voudrait contrac-
ter l'époux présent, sans rapporter la preuve
du décès de son conjoint absent. — J.G. Ab-

sence, 524.
3. Mais c'est là un simple empêchement

prohibitif,
en ce sens que si, malgré la pro-

hibition de la loi, le mariage était contracté,
il reste inattaquable tant que l'absence se pro-
longe.

— J.G. Absence, 525.
4. Ainsi, le second mari d'une femme qui

s'est remariée, nonobstant une première union
avec un individu absent, n'est plus receva-
ble à demander lui-même la nullité de son
mariage s'il ne prouve pas l'existence du
premier mari. — Req. 21 juin 1831, J.G. Ab-
sence, 526 et 537.

5. De même, des enfants dont la mère
s'est remariée pendant l'absence de leur père
doivent être déclarés mai fondés dans leur
demande en nullité de mariage, s'ils ne prou-
vent pas qu'à l'époque où il a été contracté,
le premier n'était pas dissous. —

Req. 18 avr.
1838, 'J.G. Absence, 526. — V. aussi Req
7 avr. 1869, D.P. 69. 1.451.

6. Le fait du second mariage de l'époux
d'un absent opère, à l'égard de cet époux,
une présomption légale du décès de l'absent.
— Civ. r. 12 août 1828, J.G. Absence, 527.

7. Toutefois, dans ce cas, le décès de l'ab-
sent n'est pas réputé remonter au moment
de la disparition ou des dernières nouvelles;
on doit en fixer l'époque à la date du second
mariage du conjoint. — V. Bordeaux, 5 janv.
1826, sous l'arrêt précité, ibid.

8. Lorsque la femme d'un individu dont
l'absence a été déclarée par jugement a d'a-
bord fait liquider ses droits dans la succes-
sion de son mari, contradictoirement avec
les parents de ce dernier, par divers actes
dans lesquels elle a pris la qualité de veuve,
qu'ensuite elle s'est remariée sans opposi-
tion et jouit publiquement de son nouvel
état, c'est le cas de considérer l'absent comme
décédé. —Bourges, 23 avr. 1822, J.G. Ab-

sence, 828.
9. Sous l'ancienne jurisprudence, on obli-

geait les époux mariés dans l'état d'incerti-
tude à' vivre séparément. Une telle obliga-
tion n'existe plus aujourd'hui: seulement,
les époux pourraient être autorisés, sur leur

demande, a vivre séparément,— J.G. Absence,
529.

10. — II. SECOND MARIAGE CONTRACTÉ PEN-
DANT LA PRÉSOMPTION D'ABSENCE. — L'art. 139,
qui ne permet d'attaquer le mariage con-
tracté par le conjoint de l'absent que lorsque
l'existence de l'absent est prouvée, s'appli-
que au cas où l'absence est simplement pré-
sumée, tout aussi bien qu'au cas où elle a été
déclarée. — J.G. Absence, 537. — Conf. Req.
21 juin 1831, ibid.

11. ... Et à plus forte raison si quoique l'ab-
sence n'ait pas été déclarée, l'absent n'a pas
donné de ses nouvelles depuis un grand
nombre d'années. - Même arrêt.

—

12. Dans unautresystème, l'art. 139, ne
s'appliquerait pas à la présomption d'ab-
sence. — J.C. Absence 535. 6 Conf. Dunai,
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16 mai 1837, sous Req. 18 avr. 1838, J.G.

Absence, 536 et 526.
13. Toutefois, on admet qu'une grande

incertitude sur la vie de l'absent simplement
présumé pourrait, suivant les circonstances,
donner lieu à l'application de l'art. 139. —

J.G. Absence, 535.
14. Dans ce système, on soutient que le

second mariage contracté pendant la pré-
somption d'absence pourrait, au moins jus-
qu'à la déclaration postérieure, être attaqué
par les parties intéressées et par le minis-
tère public.

— J.G. Absence, 538.
15. Spécialement en ce sons, des enfants

dont la mère s'est remariée dans un cas où
l'absence de leur père était simplement pré-
sumée et non déclarée ont qualité pour de-
mander, après le décès de leur mère, la nullité
du second mariage.

— Douai, 16 mai 1837,
sons Req. 18 avr. 1838, J.G. Absence, 536 et

526. — Mais V. observ., ibid., 538.
16. Dans tous les cas. ceux qui attaquent

le mariage contracté par un époux après la

disparition de l'autre doivent prouver que
l'absent était vivant lors du second mariage.
— J.G. Absence, 538. — V. suprà, n°s 4 et s.

17.— III. EFFETS DU NOUVEAU MARIAGE LORS-

QUE LE DÉCÈS DE L'ABSENT EST PROUVÉ.— Lors-

que l'absence vient à cesser, les règles diffé-
rent: il faut distinguer suivant que l'absence
cesse par la preuve acquise du décès de l'ab-

sent, ou par la preuve de son existence. —

J.G. Absence, 530.
18. La preuve du décès ne peut résulter

que de l'acte même qui le constate; un simple
acte de notoriété ne saurait l'établir. — Avis
Cons. d'Et. 12 germ. an 13, J.G. Absence,
330.

19. Et il en est ainsi,' même en ce qui con-
cerne le mode de constater le décès des mili-
taires. — Même avis, ibid.

20. Si le décès de l'absent a eu lieu avant
la célébration du second mariage, celui-ci se
trouve avoir été contracté valablement et
reste désormais à l'abri de toute attaque. —

J.G. Absence. 531.
21. Si le décès est postérieur, le mariage,

suivant un premier système, ayant été con-
tracté à une époque où il existait un empê-
chement dirimant, est. nul ; et la nullité peut
être demandée, soit par le ministère public,
soit par tous ceux qui y ont intérêt (art, 184).
— J.G. Absence, 531.

22. Mais, suivant une autre opinion, la loi,
donnant à l'absent seul le droit d'attaquer le

mariage, interdit par cela même à toute per-
sonne, après son décès, l'action qu'il n'a pas
intentée de son vivant. — Observ. conf., J.G.

Absence, 531.
23. — IV. NULLITÉ DU NOUVEAU MARIAGE

LORSQUE L'ABSENT REPARAÎT.— Dans ce cas, le

mariage est nul; mais à qui appartient le
droit d'attaquer la nouvelle union? Dans un

premier système qui se fonde sur le texte lit-
téral de l'art. 139, l'action en nullité appar-
tient à l'absent seul; et s'il garde le silence,
ni les époux, ni le ministère public, ne peu-
vent demander la nullité. — J.G. Absence,
532 ; Mariage, 522.

24. Un second système, qui tend à conci-
lier l'art. 129 avec les art. 184, 187 et 190,
accorde l'action en nullité à l'absent d'abord,
et en outre aux nouveaux époux et au minis-
tère public, mais la refuse aux autres inté-
ressés. — J.G. Absence, 332; Mariage, 522.

25. Enfin, dans un troisième système plus
généralement adopté, du moment que l'exis-
tence de l'absent est certaine, les règles spé-
ciales établies pour le cas d'absence doivent
être écartées, et l'on doit appliquer dans leur

intégralité les dispositions des art. 184,187
et 190; en conséquence, la nullité du mariage
peut être demandée, soit par les époux eux-

mêmes, soit par tous ceux qui y ont inté-
rêt, soit par le ministère public (art. 184).
— Observ. conf., J.G. Absence, 532. — V.

implic. en ce sens, Req. 21 juin 1831, ibid.,
537. — Req. 18 avr. 1838, ibid., 526.

26. En tout cas, l'action, une fois intentée

par l'absent, peut être continuée par ses en-
fants et descendants. — J.G. Absence, 532.

27. L'absent peut intenter l'action en nul-
lité par un fondé de pouvoir; ce fondé de

pouvoir doit être porteur d'une procuration
spéciale: une

procuration générale serait in-
suffisante. — J.G. Absence, 533.

28. Dans un autre système, une procura-
tion générale, et même éventuelle, serait suf-
fisante, pourvu qu'elle contînt formellement
le pouvoir d'attaquer le mariage. — J.G. Ab-

sence, 533. — Mais V. observ., ibid.
29. Le mandataire, aux termes de l'art.

139, doit être muni en outre de la preuve
de l'existence de l'absent : cette disposition a
été considérée comme une inutilité, le pou-
voir seul justifiant de l'existence de l'absent.
— J.G. Absence, 533; Mariage, 523.

30. Mais, suivant une autre opinion plus
générale, le pouvoir peut ne pas établir suffi-
samment l'existence de l'absent, par exemple,
s'il est sous seing privé; il faut donc alors
une preuve spéciale de cette existence, cette

preuve ne pouvant résulter que d'un acte
reçu par un officier public avant qualité pour
délivrer des certificats de vie, et avec toutes
les formalités requises. — J.G. Absence, 533.

31. Dans le système qui considère comme

attaquable, même après le décès de l'absent,
le mariage contracte pendant que cet absent
vivait encore, par son conjoint présent (V.
suprà, n° 21), il suffit que le mandataire qui
intente l'action en nullité produise la preuve
de l'existence de l'absent, à l'époque où le

conjoint de celui-ci a contracté le nouveau

mariage. — J.G. Absence. 534.
32. Si l'on admet au contraire que le ma-

riage contracté pendant l'absence ne peut plus,
après le décès de l'absent, être attaque par
personne, ce sera à l'époque où l'action est
formée que devra se rapporter la preuve exi-

gée de l'existence de l'absent.— J.G. Absence,
534.

33. Toutefois, il ne s'agit pas ici d'imposer
au mandataire l'obligation de fournir la

preuve de l'existence de l'absent au jour pré-
cis où il intente l'action : il suffit que la

preuve soit d'une date assez récente pour

qu'on ne puisse raisonnablement mettre
l'existence en doute, ce que les tribunaux ap-
précieront.

— J.G. Absence, 534.
34. On ne pourrait en aucune manière

attaquer le mariage dont l'acte de célébration
n'est pas représenté; la disposition de l'art. 139,
qui accorde à l'époux absent le droit d'atta-

quer le mariage que son conjoint a contracté

pendant l'absence, n'est pas applicable dans
ce cas. — Req. 30 août 1832, J.G. Absence.
540.

35. Décidé cependant que l'art. 139 c. civ.
ne met pas obstacle à ce que le nouveau ma-
riage soit contesté par tous ceux qui y ont
intérêt, si l'existence n'en est pas établie par
un acte régulier de célébration, et ne repose
que sur la présomption écrite dans l'art. 197
c, civ. — (Rés. impl.) Req. 7 avr. 1869, D.P.
69. 1. 449.

36. — V. EFFETS CIVILS DU MARIAGE DÉCLARÉ
NUL. — Si le mariage est déclaré nul, il pro-
duit, néanmoins des effets civils, conformé-
ment aux art. 201 et 202. — J.G. Absence, 539.
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Art. 140.

Si l'époux absent n'a point laissé de

parents habiles à lui succéder, l'autre

époux pourra demander l'envoi en pos-
session provisoire des biens. — C. civ.

120, 767, 1427.— C. pp. civ. 863.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 13,
n° 33.

1. L'art, 140 est une conséquence natu-
relle et forcée des art, 120 et 767 combinés.
— J.G. Absence, 370.

2. Ce n'est pas seulement lorsque l'absent
ne laisse pas de parents au degré successi-
ble, c'est encore lorsqu'il ne laisse pas non
plus d'enfant naturel, que l'époux présent,
peut obtenir l'envoi provisoire.

— J.G. Ab-
sence, 370.

3. L'époux présent a droit à la possession
provisoire, encore qu'il existât un héritier de
l'absent, si cet héritier était incapable (arti-
cle 725), s'il était indigne (art. 727), s'il avait

répudié la succession et qu'il ne fût pas re-
venu en temps utile contre cette répudiation
(art. 790). — J.G. Absence, 371.

4. Ce droit subsisterait, malgré l'existence
d'un parent habile à succéder, si celui-ci ne
faisait pas acte d'héritier et ne s'annonçail
pas comme tel, avec cette restriction toute-
lois que, si l'époux ne conteste pas l'exis-
tence d'un parent habile à succéder, il devra,
pour obtenir l'envoi provisoire, mettre préa-
lablement en demeure ce parent, et justifier
du refus de ce dernier ou de son silence,
malgré la sommation qui lui a été faite. —
J.G. Absence, 371.

5. La
possession provisoire accordée à l'é-

poux présent, dans le cas de l'art. 140, est

soumise à toutes les règles auxquelles est
assujettie celle des héritiers présomptifs ou
des autres ayants droit. — J.G. Absence, 371.

CHAPITRE IV.

De la Surveillance des Enfants mi-
neurs du Père qui a disparu.

Art. 141.

Si le père a disparu laissant des en-

fants mineurs issus d'un commun ma-

riage, la mère en aura la surveillance,
et elle exercera tous les droits du mari,

quant à leur éducation et à l'adminis-

tration de leurs biens. — C. civ. 149,

150, 155, 371 s., 389.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n° 10; p. 15, n° 24.

1. Les art. 141. 142 et 143 ne concernent
que la surveillance des enfants mineurs du
père qui a disparu. La disparition de la mère,
tant que le père est présent, n'apporte, en
général, aucun changement à l'état des cho-
ses (V. art, 142, n° 16). Toutefois, la dispari-
tion de la mère n'est pas toujours sans effet.
— J.G. Absence, 540.

2. Ces mêmes articles, étrangers au cas de

simple non-présence, ne sont relatifs qu'à la

présomption d'absence; cependant, après la,
déclaration d'absence, les enfants mineurs
ne sont pas destitués de toute surveillance

protectrice (V. art. 142, n°s 19 et s.). — J.G.
Absence, 546.

3. Dans le cas de disparition du père,
lorsque la mère est présente, la puissance
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paternelle passe sur la tète de la mère, qui
se trouve chargée de veiller, comme le ferait

le père s'il était présent, à l'éducation de

l'enfant et à l'administration de ses biens. —

J.G. Absence. 547.
4. Le pouvoir que la loi donne à la mère

n'est pas une tutelle (Quest. controv.).
—

J.G. Absence, 548.
5. De là plusieurs conséquences : — 1° La

mère n'avant pas la qualité de tutrice, il n'y
a pas lieu à l'hypothèque légale.

— J.G.

Absence, 549. — V. art. 2121.
6. — 2° Il n'y a pas nécessité de faire

•nommer un subrogé tuteur, excepté dans le
cas où la mère aurait à débattre ou à liqui-
der des intérêts opposés à ceux des enfants.
— J.G. Absence, 550.

7. — 3° Enfin, la femme n'a pas besoin
d'autorisation de justice pour faire les actes

d'administration.—J.G. Absence, 551.
8. Suivant une autre opinion, il faudrait à

la femme une autorisation de justice chaque
fois qu'il s'agit de négociations de quelque im-

portance, et qui sont hors des objets de dé-
tail nécessaires à l'administration et à l'en-
tretien intérieur de la famille. —J.G. Ab-

sence, 551.
9. S'il était nécessaire de faire des actes

sortant des bornes de l'administration ordi-

naire, la mère devrait demander l'autorisa-
tion d'un conseil de famille et la faire homo-

loguer par le tribunal : le père, en sa seule

qualité d'administrateur, ne pourrait, faire
de tels actes sans se pourvoir de cette auto-

risation; la mère, qui, lorsque le père est

absent, ne fait que succéder à ses droits, no

peut les exercer que dans la même mesure.
— J.G. Absence, 552.

10. En ce qui concerne le droit de cor-

rection, les pouvoirs de la mère, en cas d'ab-

sence du père, ne sont pas aussi étendus

que ceux attribués à ce dernier. On doit

appliquer ici l'art. 381. — J.G. Absence,
553.

11. La mère n'aurait pas le droit non plus
d'émanciper ses enfants et de consentir au

mariage.
— J.G. Absence, 554.

12. Cependant, on pourrait, selon les cir-

constances, voir dans la
présomption

d'ab-
sence plus ou moins prolongée l'impossibi-
lité de manifester la volonté qui donnerait
lieu d'appliquer l'art. 149; et l'on pourrait
encore, suivant les cas, reconnaître à la

mère, lorsque le père est présumé absent, le
droit d'émanciper qui lui appartient

à défaut
de celui-ci (art, 477); mais il serait sage de
recourir préalablement à la justice.— J.G.
Absence, 554.

13. Suivant une autre opinion, l'époux
absent ne doit pas être considéré comme
étant dans l'impossibilité ds manifester sa

volonté, et partant, dans le cas d'absence de

l'époux dont le consentement est nécessaire,
l'enfant sera obligé d'attendre ou qu'il ail

vingt-cinq ans accomplis, ou que celui dont
le consentement lui était nécessaire soit dé-
claré absent, parce qu'alors on pourra, par
suite de la déclaration d'absence, agir comme
s'il était mort. —J.G. Absence, 554.

14. La mère, en cas d'absence du mari,
a droit à l'usufruit légal des biens de ses
enfants mineurs, même pendant la présomp-
tion d'absence. —J.G. Absence, 555.

15. Suivant une autre opinion, la mère
n'a droit à l'usufruit légal que lorsque l'ab-
sence est déclarée. —J.G. Absence, 555.

16. Si la mère était mariée sous le ré-

gime de la communauté, la perception des
fruits à laquelle l'usufruit légal donnerait

lieu profiterait à la communauté par appli-
cation de l'art, 1401.-— J.G. Absence, 555.

Art. 142.

Six mois après la disparition du

père, si la mère était décédée lors de

cette disparition, ou si elle vient à dé-

céder avant que l'absence du père ait

été déclarée, la surveillance des en-

fants sera déférée, par le conseil de fa-

mille, aux ascendants les plus proches,

et, à leur défaut, à un tuteur provisoire.
— C. civ. 155, 402 s., -405 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Absence, p. 11,
n° 11 ; p. 13, n° 24.

1. — I. DISPARITION DU PÈRE PRÉCÉDÉE ou
SUIVIE DU DÉCÈS DE LA MÈRE. — L'art. 142 pré-
voit deux hypothèses : décès de la mère
avant la disparition du père; décès de la
mère après cette disparition et avant que
l'absence soit déclarée. — J.G. Absence, 556.

2. Bien que l'art. 142 semble, d'après son
texte littéral, mettre ces deux hypothèses
sur la même ligne, quant au délai indiqué,
il y a cependant une distinction à faire :

L'art. 142 doit être entendu en ce sens,
d'une part, que, si la mère est décédée au
moment de la disparition du père, la sur-
veillance des enfants ne pourra être déférée
aux ascendants les plus proches, et, à défaut,
à un tuteur provisoire, que six mois après
cette disparition. — J.G. Absence, 556.

3.... Et, d'autre part, que, si la mère vient à
décéder après que le père a disparu, mais
avant que six mois se soient écoulés depuis
la disparition, il faudra toujours attendre la
révolution de ces six mois pour que la sur-
veillance des enfants puisse être déférée aux

personnes désignées par la loi. — J.G. Ab-
sence, 556.

4. L'art. 142 dit : « Six mois après la dis-

parition du père » ; il faut ajouter ou les der-
nières nouvelles. — J.G. Absence, 558.

5. Le délai de six mois peut, suivant les
circonstances, être prolongé. Par exemple, si,
avant l'expiration des six mois, l'absent don-
nait de ses nouvelles, ces nouvelles devraient
être le point de départ d'un nouveau délai de
six mois. — J.G. Absence, 558.

6. L'administration établie par l'art. 142
est une véritable tutelle. De là, il suit qu'à la
différence des cas prévus par l'art. 141, il y a
lieu à l'hypothèque légale et à la nomination
d'un subrogé tuteur. — J.G. Absence, 559:
Privil. et hypoth., 1034.

7. L'art. 142 contient une exception aux
art. 403 et 404, d'après lesquels, à défaut de
la tutelle du père ou de la mère, les fonctions
de tuteur passent de plein droit à l'ascendant
le plus proche : ici, le conseil de famille choi-
sit et peut ne tenir aucun compte des préfé-
rences légales.

— J.G. Absence, 560, 561.
8. Dans un autre système, l'art. 142 doit

être, expliqué et modifié par l'art, 402; et l'on
doit en conséquence appliquer les règles de
ce dernier article sur les tutelles légitimes.—
J.G. Absence, 361.

9. Soit que le conseil de famille choisisse
un ascendant, soit qu'à son défaut il nomme
un étranger, la mesure qu'il prend est tou-

jours essentiellement provisoire. D'où il suit

que si le père revient, il reprend de plein
droit la tutelle de ses enfants.— J.G. Absence,
562.

10. La nomination du tuteur provisoire
prescrite par l'art, 142, et conséquemment
celle du subrogé tuteur, doivent être faites,
encore que le père soit simplement non pré-
sent, s'il y a incertitude sur son retour, et

qu'en partant il ait laissé une procuration gé-
nérale à un tiers, sauf néanmoins au père,
dans ce cas, à réclamer l'administration, soit

par lui-même, soit par un mandataire spé-
cial. —

Rennes, 23 mai 1823, J.G. Absence.
563.

11. La loi ne fixant rien sur le point de sa-
voir qui aura soin des enfants pendant les
six mois ou pendant le temps qui devra s'é-
couler avant que l'on puisse prendre les me-
sures prescrites par l'art. 142, si les enfants
ne sont pas surveillés par les parents ou amis

auxquels le père ou la mère les aurait confiés.

ou qui s'en seraient chargés spontanément,
ce sera le cas de recourir aux tribunaux,
qui aviseront (art. 112, 114).

— J.G. Absence,
542.

12. A plus forte raison il en sera ainsi,
s'il s'agit des ressources pécuniaires des mi-
neurs. Leur position est un des cas de né-
cessité qui rentrent dans le cas prévu par
l'art. 112 et donnent droit au tribunal de

prendre des mesures provisoires relativement
aux biens de l'absent. — J.G. Absence.
543.

13. S'il était question d'établir l'un des
enfants et de régler la dot ou l'avancement
d'hoirie, il y aurait lieu d'appliquer l'art. 511.
— J.G. Absence, 544.

14. — II. DISPARITION DU PÈRE SUIVIE DE EA
DISPARITION DE LA MÈRE. —La tutelle ne s'ou-
vrant que par le décès de l'un des époux, ce
n'est pas le cas d'instituer ici une tutelle. La
seule ressource serait d'invoquer les art. 112
et 114, si les enfants n'avaient pas été con-
fiés par les père et mère à des parents ou à un

ami, ou bien si personne ne s'en était chargé
spontanément ; et de faire prendre par le tri-
bunal les mesures nécessaires, conformé-
ment à l'art. 142. — J.G. Absence, 564.

15. Dans un autre système, on devrait
faire à cette hypothèse application de l'art. 142;
on ouvrirait, comme dans le cas du décès de
la mère, une tutelle qui serait déférée par le
conseil de famille, soit à un ascendant, soit à
un étranger.

— J.G. Absence, 564.
16. — III. DISPARITION DE LA MÈRE, SOIT

DANS LE CAS DE PRÉSENCE DU PÈRE, SOIT DANS

LE CAS DE DÉCÈS OU DE DISPARITION DE CELUI-CI.
— Si le père est présent, l'absence de la
mère, du moins tant que cette absence sera

simplement présumée, ne ehangera rien à
l'état des choses. Le père conservera, après
la disparition de la mère, la surveillance et la

puissance qu'il exerçait auparavant sur ses
enfants. — J.G. Absence, 566.

17. Dans les autres hypothèses, la dispa-
rition de la mère, précédée ou suivie du dé-
cès du père, produira les effets qu'opérerait
la disparition du père dans les mêmes cir-
constances. — J. G. Absence, 567.

18. A plus forte raison, il en faudra dire
autant du cas où la disparition de la mère
aura été suivie, avant que son absence soit
déclarée, non pas du décès du père, mais
de sa disparition. Soit que la disparition du

père
ait précédé celle de la mère, soit qu'elle

l'ait suivie, la position est, quant aux enfants
abandonnés, parfaitement identique. — J.G.

Absence, 568. — V. n» 14.
19. — IV. SURVEILLANCE DES ENFANTS APRÈS

LA DÉCLARATION D'ABSENCE. — La déclaration
d'absence donne lieu d'organiser provisoire-
ment la tutelle des enfants, comme si l'ab-
sent était effectivement décédé, et d'appli-
quer toutes les règles tracées au titre de la
tutelle. Ainsi, que ce soit le père qui ait été
déclaré absent où que ce soit la mère, la tu-
telle sera ouverte. — J.G. Absence, 570.

20. Toutefois, dans certaines hypothèses,
la tutelle pourra rester suspendue. Ainsi, par
exemple, si l'époux de celui qui est déclaré
absent était lui-même en état d'absence pré-
sumée, la tutelle ne pourra pas être ouverte
(Arg. art, 142).

— J.G. Absence, 570.
21. Si l'époux présent opte pour la conti-

nuation de la communauté (art. 124), la tu-
telle ne peut pas être ouverte ; le conjoint pré-
sent, si c'est la femme, prend, en vertu de
l'art. 141, la surveillance des enfants et
l'administration de leurs biens; ou bien, si
c'est le mari, il conserve cette surveillance et
cette administration qu'il avait déjà. — J.G.
Absence, 571.

22. Si le conjoint présent opte pour la dis-
solution de la communauté, la déclaration
d'absence produisant tous ses effets, la tu-
telle est ouverte, et le conjoint présent n'a la
surveillance et l'administration qu'en qualité
de tuteur, ce qui rend applicables toutes les

règles établies pour la tutelle. — J.G. Ab-
sence, 571.

18
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Art. 143.

Il en sera de même dans le cas où

l'un des époux qui aura disparu, lais-

sera des enfans mineurs issus d'un

mariage précédent.

1. De ces expressions, l'un des époux, il
suit que l'art. 143 s'applique à la disparition
de la mère tout aussi bien qu'à celle du père.
Ainsi donc, si la mère a disparu, la tutelle
ouverte par la mort du. premier mari devra
être déférée par le conseil de famille à l'un
des ascendants les plus proches, et, à. défaut,
à une autre personne. — J.G. Absence, 507.

2. L'art. 143 commande l'application de
l'art. 142, même au cas où la mère qui a dis-

paru est veuve non remariée, et à celui où le

père, vivant lors de la disparition, vient à
mourir avant la déclaration d'absence de la
mère, — J.G. Absence, 568.

APPENDICE AU TITRE IV.

Lois relatives aux Militaires absents.

Cette législation spéciale a trois objets dis-
tincts : 1° les droits éventuels des militaires
absents ; c'est à cela que se rapporte la loi
du 11 vent, an 2, complétée par celle du
16 fructidor suivant ; 2° leurs droits actuels ;
c'est à cela que se réfère la loi du 6 brum.
an 5, prorogée par celle du 21 déc. 1814 ;
3° enfin, les moyens de constater le sort des
militaires absents ; c'est à cela qu'a trait la
loi du. 13 janv. 1817, préparée par l'ord. du
3 juill. 1816. — J.G. Absence, 636.

11-13 vent, an 2 (1er-5mars 1794). — Décret

relatif aux scellés apposés après le décèsdes citoyens
dont les défenseurs de la patrie sont héritiers.

Art. 1. Immédiatement après l'apposi-
tion des scellés sur les effets et papier»
délaissés par les père et mère des défen-
seurs de la patrie, et autres parents dont
Ils sont héritiers, le juge de paix qui le»
a apposés en avertira ces héritiers s'il
sait à quels corps ou armée ils sont atta-
chés ; Il en instruira pareillement le Mi-
nistre de la guerre, et le douille de se»
lettres sera copié a la suite de son procès-
verbal, avant de le présenter à l'enregis-
trement, sans augmentation de droits.

S. I.e délai d'un mois expiré, si l'héri-
tier ne donne pas de ses nouvelles et
n'envole pas dé procuration, l'agent na-
tional de la Commune dans laquelle les

père et mère seront décédés, convoquera,
sans frais, devant le juge de paix, la fa-

mille, et, a son défaut, les voisins et amis,
a l'effet de nommer un curateur à l'ab-
sent.

1. — L LA LOI DU 11 VENT. AN 2 EST-ELLE
ENCOREEN VIGUEUR ? — Suivant une première
opinion, cette loi a été abrogée par le Code
civil. —Colmar, 24 déc. 1816, J.G. Absence.
730.

3- En conséquence, le curateur d'un mili-
taire absent ne peut se prévaloir de cette loi

pour former une action en pétition d'hérédité,
au nom de ce militaire dont on n'a pas eu de

nouvelles, des une époque antérieure à cette

loi, s'il ne prouve pas qu'il existait au mo-
ment de l'ouverture de la succession. —

Même arrêt.
3. Suivant un second système, cette loi

n'a pas été abrogée par le Code, mais elle l'a
été par l'effet de la paix générale, et à comp-
ter du 1er avr. 1815. —

Nancy, 24 janv. 1820,
J.G. Absence, 732.

4. Par suite, à partir de cette dernière épo-
que, les droits successifs échus à un militaire

absent, dont l'existence n'est pas justifiée
doivent être attribués à ceux qui les auraient
recueillis à son défaut, conformément à l'art
136 c. civ. ; dès cette époque a dû cesser le

privilège dé la loi du 11 vent, an 2..— Nancy,
24 janv. 1820, J.G. Absence, 732.

5. Par suite encore, après la paix générale,
la nomination d'un curateur à un militaire
absent faite par le conseil de famille est illé-

gale et nulle. —
Req. 25 août 1824, J.G. Ab-

sence, 733.
6. Un troisième système conclut aussi à

l'abrogation de la loi de l'an 2, mais seule-
ment à partir de la loi du 13 janv. 1817. —

Paris, 21 août 1821, J.G. Absence, 734. — V.
aussi Rennes, 20 juin 1826, ibid., et 661.

7. Enfin, suivant une quatrième opinion,
la loi du 11 vent, an 2, n'ayant été abrogée ni
formellement ni implicitement par aucune

loi, est toujours en vigueur. — Observ. conf.,
J.G. Absence, 735. — V. en ce sens Civ. c.
9 mars 1819, ibid., 641. — Civ. c. 9 mars 1824,
ibid., 642 — Civ. r. 20 juin 1831, ibid., 667.
— Civ. c. 22 août 1837, ibid., 736, et implici-
tement, la plupart des arrêts qui suivent

8. Par suite, les cohéritiers d'un militaire
absent ne peuvent faire procéder à une levée
de scellés en présence seulement d'un .no-
taire nommé d après l'art. 112 du Code ; ils
doivent au contraire faire nommer un cura-
teur suivant les formes voulues par la loi de
l'an 2. — Bruxelles, 24 mai 1809, J.G. Absen-

ce, 737. —Rennes, 28 août 1813, ibid., 731.
— Poitiers, 5,juill. 1820. ibid., 737. — Metz,
3 janv. 1827, ibid. — Toulouse, 8 déc. 1837,
ibid.

9. La loi du 11 vent, an 2 a été complétée
par celle du 16 fruct. an 2. — J.G. Absence,
630.

10. — II. A QUELLES PERSONNES S'APPLIQUE
LA LOI DU 11 VENT, AN 2. — En parlant des

défenseurs de la patrie, l'art. 1 comprend
tous les militaires, engagés pour le service de

l'Etat, soit dans l'armée de terre, .soit dans
l'armée de mer ; et le décret du 16 fruct. an
2 (J.G. Absence, 630) ajoute les officiers de
santé et tous les citoyens attachés au service
des armées. — J.G. Absence, 638.

11. Ces deux lois s'appliquent aux mili-
taires qui auraient été détachés du corps
d'armée et dont on n'aurait plus eu de nou-
velles, tout aussi bien qu'aux militaires pré-
sents aux corps. — J.G. Absence, 639 et 640.

12. Ainsi un militaire ne cesse pas d'être

réputé tel et de jouir du bénéfice des lois

spéciales portées en faveur des militaires,

par cela seul qu'un certificat du Ministre de
la guerre constate que, dans telle ou telle

campagne, il est resté en arrière de son corps,
et a été rayé des contrôles du régiment au-

quel il appartenait. — Civ. c. 9 mars 1819,
J.G. Absence, 641.

13. De même, la loi de ventôse n'est pas
moins applicable aux militaires dont on

ignore le sort depuis plusieurs années qu'à
ceux qui sont sous les drapeaux, à une grande
distance de leur patrie.—Civ. c. 9 mars 1824,
J.G. Absence, 642.

14. Décision semblable dans un cas où le
militaire absent avait servi dans un régiment
étranger, mais à une

époque
où ce régiment

faisait partie des armées à la solde de la
France.— Orléans, 12 août 1829, J.G. Ab-

sence, 643:
15. Par conséquent, le militaire, absent

même de son corps et rayé des contrôles,
n'en doit pas moins être représenté dans une
succession qui lui est échue depuis les der-
nières nouvelles reçues de lui. — Bourges,
20 nov. 1826, J.G. Absence, 644.

16. Décidé toutefois que la présomption
de vie établie en faveur des militaires absents

par les décrets de l'an 2 à l'effet de leur faire

recueillir,, par exception aux art. 135 et 136
c. civ., les droits ouverts et à eux échus pen-
dant leur absence, ne peut profiter à celui
dont le nom aurait été rayé des rôles de
l'armée. — Rennes, 24 janv. 1822, J.G. Ab-
sence. 040.

17. — III. QUELS DROITS LA LOI DE VEN-
TÔSE A EU POUR OBJET DE PROTÉGER ET POUR

LESQUELS IL Y A LIEU A LA NOMINATION D'UN
CURATEUR. — Cette loi s'applique exclusive-
ment aux successions qui peuvent s'ouvrir
au profit des militaires depuis leur départ,
et nullement aux biens qui leur apparte-
naient déjà à l'époque où ils sont partis ; dès

lors, les formalités de cette loi.ne doivent
être observées qu'à l'égard des droits éven-
tuels du militaire absent. — J.G. Absence.

645, 650.
18. Ainsi, lorsqu'il s'agit de pourvoir à

l'administration des biens que le militaire a
délaissés en partant pour le service de l'Etat,
c'est l'art. 112 qu'il faut appliquer.

— J.G.

Absence, 046.
19. De même, le décret de l'an 2 ne s'ap-

pliquant qu'au cas où des droits éventuels
viendraient à échoir aux militaires absents,
il est inapplicable à la liquidation de la com-

munauté, arrivée par le décès de la femme
du militaire absent. — Orléans, 17 août 1853,
D.P. 54. 2. 22.

20. De même encore, s'il s'agit non de suc-
cession échue à un militaire absent, mais dé
mesures à prendre dans son intérêt, par
exemple, s'il s'agit de poursuivre le recouvre-
ment d'une créance, le curateur qui lui est
donné ne doit pas être nommé par le con-
seil de famille, mais il doit l'être conformé-
ment aux dispositions du Code civil. —

Bruxelles , 1er juin 1814, J.G. Absence, 647.—

Bruxelles, 24 juill. 1817. ibid. — Bruxelles.
22 nov. 1817, ibid.

21. Il en est de même de la nomination
d'un curateur pour toucher le prix du rem-

placement dû au militaire absent : une telle
nomination est nulle si elle est faite par le
conseil de famille. —

Paris, 9 juill. 1822, J.G.

Absence, 648.
22. Toutefois, l'inscription prise par le cu-

rateur au nom de l'absent pour conserver le

prix du remplacement est valable. — Même
arrêt.

23. Décidé cependant que les formes pres-
crites par la loi du 11 vent, an 2 doivent être

observées, quoiqu'il s'agisse, non d'une suc-
cession échue à un militaire absent, mais de

pourvoir à l'administration de ses biens; et

par suite que, dans ce cas, le curateur chargé
d'administrer ses biens doit être nommé par
le conseil de famille et non par le tribunal.
— Colmar, 3 mai 1813, J.G. Absence, '649. —

V. aussi Civ. r. 27 août 1828, ibid., 677. —

Mais V. observ., ibid. 649.
24. La loi de vent, an 2 s'applique, non-

seulement aux successions ab intestat, mais
encore aux successions testamentaires. —

Civ. c. 9 mars 1819, J.G. Absence, 651 et 641.
25. La nomination du curateur au militaire

absent n'empêche pas de nommer en outre
un tuteur et un subrogé tuteur, si ce mili-
taire est mineur. — Bourges, 10 juill. 1821,
J.G. Absence, 680.

26. — IV. DANS QUELLE MESURE LA LOI DE

VENTÔSE PROTÈGE LES MILITAIRES ABSENTS. —

Suivant une première opinion, cette loi ne dé-

roge pas véritablement au droit commun,
c'est-a-dire aux art. 135, 136, en ce sens

qu'elle n'est applicable qu'autant que l'exis-
tence du militaire n'est pas méconnue. —

J.G. Absence, 653.
27. En ce sens, celui qui se présente, com-

me fondé de pouvoir d'un militaire dont on
n'a pas de nouvelles, pour recuellir une suc-
cession au nom de celui-ci, doit préalable-
ment prouver que ce militaire existait au
moment de l'ouverture de la succession. —

Rouen. 29 janv. 1817. J.G. Absence, 054.
28. De môme, lorsque l'existence d'un indi-

vidu n'est pas reconnue, et que, vu la lon-

gueur du temps écoulé sans qu'il ait donné
des nouvelles, tout fait présumer qu'il n'existe

plus, il y a lieu de déférer la succession ou-
verte à son profit à ceux avec lesquels il est
en droit de concourir, cet individu absent fût-
il un militaire, les lois spéciales aux mili-
taires absents ne recevant pas d'application
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dans ce cas. — Caen, 21 août 1818, J.G. Ab-
sence, 655.

29. Une. seconde opinion consiste à dire

que la loi du 11 vent an 2 répute les mili-
taires toujours vivants, à l'effet de recueillir
les successions ouvertes à leur profit. — J.G.

Absence, 657.
30. En ce sens, le décret du 11 vent. an 2

déroge au principe de droit commun ; les
militaires absents sont réputés vivants et ha-
biles à succéder, sauf aux parties intéressées
à prouver leur décès avant l'ouverture de la
succession. — Paris, 22 mars 1825, J.G. Ab-
sence, 658.

31. Suivant une troisième opinion, la loi
du 11 vent. an 2 s'applique aussi bien au cas
où l'existence du militaire est déniée qu'à
celui où elle est reconnue par ses cohéritiers.
Mais ce décret n'a voulu rien autre chose

que faire taire la règle que les art. 135 et
136 ont empruntée à l'ancienne jurisprudence,
et, par le secours de cette exception, con-
server intacte pour le militaire, mais pour
lui seulement. la succession qui lui serait
échue, afin qu'il puisse la recueillir s'il vient
à reparaître. C'est, en quelque sorte, d'une
succession vacante qu'il s'agit, d'une succes-
sion qui sera administrée par un curateur et
restituée plus tard par ce dernier à celui
qui se trouvera y avoir droit.—J.G. Absence,
666, 739.

32. La jurisprudence est généralement fa-
vorable à ce système. — Ainsi, les héritiers
d'un militaire absent, de même que les hé-
ritiers d'un simple particulier absent, ne peu-
vent; depuis la loi de 1817, demander à être
envoyés en possession provisoire' que des
biens appartenant à ce militaire au moment
de ses dernières nouvelles, et ils ne peuvent
réclamer les successions échues depuis ces
dernières nouvelles. — Civ. r. 20 juin 1831,
J.G. Absence, 667.

33. Quand l'absence d'un militaire n'a pas
été déclarée, les cohéritiers de ce militaire ne

peuvent se faire attribuer la part qui lui re-
vient dans une succession ouverte postérieu-
rement à là loi de 1817, mais cette part doit
être déposée entre les mains d'un curateur
chargé de représenter le militaire absent,
conformément à la loi de vent, an 2.—Civ. c.
22 août 1837, J.G. Absence, 736. — V., dans
le même sens, Civ. c. 9 mars 1819, ibid., 641.
— Civ. c. 9 mars 1824, ibid., 642. — Civ. r.
20 juin 1831, ibid., 667.

34. De même, à supposer que la loi du
11 vent, an 2 dispose, même pour le cas où
l'existence du militaire absent n'est pas re-
connue par ses cohéritiers, cependant cette
loi ne dispose point dans l'intérêt des tiers

qui prétendraient avoir, du chef d'un mili-
taire absent dont l'absence n'est pas recon-
nue, droit à une succession à laquelle ce mi-
litaire serait appelé : à l'égard de ces tiers,
il y a lieu d'appliquer la règle d'après la-
quelle, celui qui réclame une succession au
nom d'un absent doit prouver que ce dernier
vivait à l'époque de l'ouverture de la succes-
sion.—Bordeaux, 22 mai 1827, J.G. Absence,
656.

35. L'individu absent pour cause de ser-
vice militaire recueille la succession ouverte
à son profit, bien que le fait de son existence
soit incertain ; et, en conséquence, l'héritier

présomptif lorsque l'absence de ce militaire
n'a pas été déclarée ni son décès constaté,
est sans droit pour vendre les biens auxquels
il pourra prétendre à l'époque du décès du
militaire.—Bourges, 20 avr. 1839, J.G. Ab-
sence, 659.

36. La succession, ouverte depuis les der-
nières nouvelles reçues d'un militaire dont
l'absence n'a pas été déclarée, ne peut être
partagée entre ses seuls cohéritiers, abstrac-
tion faite de ses droits. — Nîmes, 21 févr.
1838, J.G. Absence, 661.—Riom, 18 déc. 1828,
ibid.— Rennes, 20 juin 1826, ibid.— Rennes,
27 mai 1819, ibid.

37. Le militaire dont on n'avait pas de
nouvelles au moment de l'ouverture d'une

succession peut recueillir cette succession,
alors que son absence n'a été déclarée qu'a-
près son ouverture et en conformité de la loi
du 13 janv. 1817. — Orléans, 12 août 1829,
J.G. Absence, 662 et 643.

38. Et lorsque, pour recueillir, une succes-

sion, il se présente un héritier institué qui
ne la recueillerait qu'au cas où le fils du tes-

tateur, militaire absent, ne se représenterait
pas, il s'agit alors plutôt de la succession de
cet absent que de la première, et ce préten-
dant ne pourrait écarter des héritiers natu-
rels, sous le prétexte qu'ils ne prouvent pas
le décès de l'absent : c'est à ce prétendant, au
contraire, qu'est imposée l'obligation de faire
déclarer l'absence. - Limoges, 15 nov. 1829,
J.G. Absence, 663.

39. Enfin, les successions auxquelles adroit
un militaire absent étant- réputées avoir été
recueillies par lui, les autres héritiers ou lé-
gataires sont désormais sans droit, pour ré-
clamer les biens, s'ils n'ont pas fait déclarer
l'absence. — Bourges, 28 déc. 1825, J.G. Ab-

sence, 664.
40. — V. PENDANT QUELLE PÉRIODE DE L'AB-

SENCE LA LOI DE VENTÔSE EST APPLICABLE. —

Dans un premier système, cette loi est appli-
cable dans la seconde période de l'absence
aussi bien que dans la première. Seulement,
la loi du 13 janv. 1817 (V. infrà, p. 140) a
fait cesser la suspension des droits qui résul-
tait de la loi de l'an 2. — J.G. Absence, 668.

41. En ce sens, si la présomption de vie
créée par la loi de vent, an 2 devait, faute
d'une loi spéciale qui la fit cesser, se pro-
longer jusqu'au temps où la longévité de
l'homme fait présumer le décès, il n en a plus
été ainsi à partir de la loi du 13 janv. 1817,
qui, en accordant la faculté de faire déclarer
làbsence des militaires, faculté qui jusqu'a-
lors n'existait pas à leur égard, a permis de
les placer dans la condition commune des ab-
sents, régie par le code civil ; et, par suite, de-
puis cette loi, la succession ouverte en faveur
d'un militaire avant toute déclaration d'ab-
sence et administrée par un curateur. a dû,
après l'absence déclarée, être dévolue à ceux
qui l'auraient recueillie, à défaut du mili-
taire absent, suivant l'art. 136. — Nancy,
31 janv. 1833, J.G. Absence, 669.

42. Dans un autre système, on soutient
que, même réduite à elle-même, la loi de
vent, an 2 n'a été jamais susceptible d'appli-
cation que dans la période de présomption
d'absence : la loi de 1817 a eu pour but, non
pas de limiter l'application de là loi de l'an 2,
mais de rendre plus prompte et plus facile la
déclaration d'absence. — Observ. conf., J.G.
Absence, 670, 673.

43. Ainsi, les militaires dont on ignore l'exis-
tence commencent à être soumis aux effets
ordinaires de l'absence, tels qu'ils sont défi-
nis par le code civil, même en ce qui con-
cerne les droits éventuels, lorsque leur ab-
sence est déclarée ou leur décès constaté,
pourvu que ce soit par un jugement rendu
conformément à la loi du 13 janv. 1817. —
Civ. c. 9 mars 1824, J.G. Absence, 671 et 642.
— Rennes, 20 juin 1826, ibid., 661.— Bour-
ges, 20 nov. 1828, ibid., 644. — Orléans,
12 août 1829, ibid., 643. — Civ. c. 22 août
1837, ibid., 736.

44. Le curateur auquel a été confiée une
succession ouverte en faveur d'un militaire
absent est fondé à prétendre que la demande
en délivrance formée contre lui par ceux qui
l'auraient recueillie, à défaut de l'absent, est
prématurée, tant que ces ayants droit n'au-
ront pas fait déclarer l'absence ou constater
le décès du militaire.—Limogés, 26 mai 1829,
J.G. Absence, 672. — Rennes, 26 juin 1819,
ibid. — Conf. Poitiers, 5 juill. 1826, ibid.,
737.
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15, 16.

Scellés ( mainle-
vée) 8.

Subrogé tuteur
25.

Succession (de-
mande en déli-
vrance) 44; (ex-
clusion) 4; (ou-
verture) 28 s.;
{ouverture, épo-
que) 17 s.

Tuteur 25,
Vente (héritier
présomptif) 35.

Vie. V. Exis-
tence.

Art. 3. Ce curateur provoquera la levée
des scellés, assistera à leur reconnais-
sance, pourra faire procéder A l'inven-
taire et vente des meubles, en recevoir
le prix, à la charge d'en rendre compte,
soit an militaire absent, soit a son fondé
de pouvoir.

1. Par ces mots, son fondé de pouvoir,
l'art. 3 entend le pouvoir donné postérieure-
ment à l'ouverture de la succession. — J.G.
Absence, 675.

2. Les formes et les conditions de cette
procuration ont été déterminées par la loi du
16 fruct. an 2. —J.G. Absence, 630.

Art. 4- Il administrera les immeubles
en bon père lie famille.

1. Le curateur peut et doit agir dans toute
l'étendue des pouvoirs qui compétent à un
administrateur. Ainsi, il peut faire tous les
actes conservatoires, interrompre les pres-
criptions, prendre ou requérir toute inscrip-tion hypothécaire, exercer l'action en com-
plainte, etc., au nom de l'absent.— J.G. Ab-
sence, 676.

2. Celui qui, nommé' par le conseil de fa-
mille, et non par le tribunal, curateur à un
militaire absent, exerce de fait les droits de
ce dernier, a qualité suffisante pour exercer
l'action en complainte au nom de l'absent —
Req. 27 août 1828, J.G. Absence, 677. — Mais
V. observ., ibid.

3. Le curateur nommé, dans les termes de
la loi de ventôse, agit sous la surveillance du
ministère public. — J.G. Absence, 679.

4. Le ministère public peut exiger que le
curateur donne une hypothèque pour garan-tie de la restitution des sommes qu'il devra
toucher pendant son administration, ou qu'ilen opère le dépôt à la Caisse des dépôts et
consignations.— J.G. Absence, 679.

5. Le ministère public pourrait demander
d'office la nullité des actes et de la procédure
qui lèsent les droits des militaires absents— Nîmes, 21 fév. 1838, J.G. Absence, 679 et
661.

6 brum, an 3 (27 oct. 1796). — Loi con-
tenant des mesures pour la conservation des proprié-
tés des défenseurs de la patrie.

Art. 1. Les tribunaux civils de dé-
partement nommeront, dans les cinq
jours de la réception de la présente loi,
trois citoyens probes et éclairés, qui for-
meront un conseil officieux chargé de
consulter et de défendre gratuitement
sur la demande des fondés de pouvoir
les affaires des défenseurs de la patrie
et des autres citoyens absents pour le
service de terre et de incr.

1. La loi du 6 brum. an 5 est abrogée dans
ses dispositions principales : l'art. 7 seul de
cette loi peut être considéré comme étant en-
core en. vigueur. — J.G. Absence, 725, 728,738.

2. L'art. 1 de cette loi était tombé en dé-
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suétude, peu de temps après la promulgation
de la loi. — J.G. Absence, 682, 728.

3. Cependant, suivant une opinion, cet
art. 1 serait encore applicable. —J.G. Ab-
sence, 728.

Art. 8. Aucune prescription, expiration
de délais ou péremption d'instance ne
peut être acquise contre les défenseurs
de la patrie et autres citoyens attachés
au service des armées de terre et de
mer, pendant tout le temps qui s'est
écoulé ou s'écoulera depuis leur départ
de leur domicile, s'il est postérieur à la
déclaration de la présente guerre, ou de-
puis ladite déclaration, s'ils étalent déjà
au service, jusqu'à l'expiration d'un mois
après la publication de la paix générale,
ou après la signature d'un congé absolu

qui leur serait délivré avant cette
époque.

Le délai sera de trois mois si, au mo-
ment de la publication de la paix ou de
l'obtention du congé absolu, ces citoyens
font leur service hors de la République,
mais en Europe ; de huit mois, dans les
colonies en deçà du cap de Bonne-Espé-
rance ; de deux ans au delà de ce cap.

1. Cet article fixe lui-même l'époque à la-
quelle il a dû cesser d'être applicable, à sa-
voir, l'expiration d'un mois après la publica-
tion de la paix générale : ce délai a été pro-
rogé jusqu'au 1er avr. 1815 par la loi du
21 déc. 1814 (J.G. Absence, 633). L'abrogation
de l'art. 2 résulte de cette prorogation même.
A partir du 1er avr. 1815, l'absence a cessé
d'être une cause suspensive des prescriptions
pour les personnes attachées aux armées de
terre et de mer.—J.G. Absence, 633, 723, 738.
— Conf, Colmar, 24 déc. 1816, ibid., 726 et
730. —

Nancy, 24 janv. 1820, ibid., 732. —

Grenoble, 22 déc. 1824, ibid., 726.
2. En conséquence, un militaire qui, plus

tard, a fait la guerre d'Espagne, ne peut se

prévaloir de la loi du 6 brum. an 5 pour re-

pousser une exception de prescription qui
aurait couru de 1821 à 1824. —

Grenoble, 22
déc. 1824, précité.

3. Cependant, malgré cette, abrogation, les
décisions qui ont été rendues par application
de la loi du 6 brum. an 5 peuvent encore of-
frir de l'intérêt, en présence surtout des décr.
des 9 sept. 1870 et 3 oct. 1870, qui ont. sus-

pendu les prescriptions et péremptions pen-
dant la guerre de 1870. — D.P. 70. 4. 87
et 93.

4. — I. QUI PEUT INVOQUER LE BÉNÉFICE DE

LA LOI DE BRUMAIRE. — Cette loi était appli-
cable à tous ceux qui, dans quelque position
qu'ils fussent placés, pouvaient être considé-
rés comme étant en activité de service pour
la défense de la patrie. — Tels étaient les mi-
litaires qui se trouvaient dans leurs garni-
sons en France. — Civ. c. 26 pluv. an 11
J.G. Absence, 702; Cassation, 510.

5. Décidé, toutefois, que la suspension des
prescriptions établie par la loi de brum. an 5
doit s'entendre en ce sens qu'elle n'aura pas
lieu pendant le temps que le militaire aurait

passé dans ses foyers pour raison de service
ou autrement. — Rennes, 10 dee. 1827, J.G.
Absence, 703.

6. Le bénéfice de la loi de brum. an 3 ne

pouvait être invoqué par des Français qui
avaient pris du service chez les puissances
étrangères alliées.— Nîmes, 8 août 1811, J.G.
Absence, 705.

7. ...Encore même que ces Français fussent
entrés au service de 1 étranger avec l'autori-
sation du Chef de l'Etat en France. —

Req.
19 août 1841, J.G. Absence, 706.

8. Même à l'égard des Français, la loi n'est

applicable qu'autant qu'ils sont dans le ser-
vice actif, dans l'armée proprement dite. —

Ainsi, elle ne le serait pas aux gendarmes, a
moins qu'ils ne prouvassent avoir été em-

ployés aux armées. —Req. 14 nov: 1827, J.G.

Absence, 707.

9. — 11. SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION. —

Suivant un système, la loi du 6 brum. an 5
n'a pas suspendu au profit des militaires en
activité de service le cours de la prescrip-
tion ; elle a eu seulement pour objet d'empê-
cher la prescription de s'accomplir pendant
le temps que la loi détermine, et d'accorder
un délai.aux militaires après leur retour ou

après la paix générale, pour faire valoir leurs
droits. — Poitiers, 30 août 1825, J.G. Ab-
sence, 689. — Grenoble, 16 juin 1831, ibid.
— Civ. r. 23 nov. 1831 et 8 fevr. 1836, ibid.,
688. — Bastia, 4 mai 1836, ibid., 689. — Aix,
27 janv. 1843, ibid.

10. Cette prescription
ne

peut donc être

opposée, si le militaire a reclamé dans le
mois de la délivrance de son congé ou de la

paix générale. — Mêmes arrêts des 30 août

1825, 16 juin 1831, 1 mai 1836 et 27 janv.
1843.

11. Mais ce système a été généralement
repoussé. —J.G. 'Absence, 690.

12. La loi du 6 brum. an 5 est suspensive
de prescription en faveur des militaires, en
ce sens que celte suspension leur est acqui-
se, encore bien que dans le mois do leur

congé ils n'en aient pas réclamé le bénéfice.
— Lyon, 12 févr. 1833. J.G. Absence, 692. —

Paris, 16 août 1837, ibid. — Conf. Civ. c.
10 nov. 1818. ibid., 691.

Art. 3. Ceux qui auraient librement et
formellement acquiescé aux jugements
rendus contre eux ne sont pas compris
dans l'article précédent.

4. Les jugements prononcés contre les
défenseurs de la patrie et autres citoyens
de service aux armées ne peuvent don-
ner lieu au décret ni à la dépossession
d'aucun Immeuble pendant les délais
énoncés en l'art. 2 de la présente loi.

1. La prohibition de déposséder un mili-
taire prononcée par l'art. 4 était tellement
absolue, que la saisie immobilière de biens
indivis entre lui et un non-militaire devait
être annulée pour le tout. —Req. 27 oct. 1814,
J.G. Absence, 694. — Conf. Req. 30 oct. 1811,
ibid., et 700.

2. Et. la saisie doit même être déclarée
nulle, quoique le saisissant ait offert de don-
ner caution pour la conservation des intérêts
du militaire, surtout s'il n'a présenté ni fait
agréer la caution avant de procéder à la sai-
sie, conformément à ce qu'exige l'art. 5 de la
loi de brumaire. — Même arrêt du 27 oct.
1814, J.G. Absence, 693.

3. La nullité de la saisie peut être oppo-
sée, même par le cohéritier non militaire. —
Même arrêt.

4. La protection de la loi s'appliquait, non-
seulement aux biens dont le militaire était
personnellement propriétaire, mais encore a
ceux de sa femme sur lesquels il avait des
droits éventuels.—Civ. c. 29 janv. 1811, J.G.
Absence, 697. —Observ. conf., ibid.

5. La loi du 6 brum. an 3, qui suspend
l'exécution des jugements rendus contre les
militaires, s'applique même au cas où ils sont
débiteurs en vertu de titres authentiques et
parés. — Req. 27 oct. 1814, J.G. Absence, 699
et 694. — Quest. controv., ibid., 698.

6. En admettant la validité de l'expropria-
tion, qui était poursuivie en vertu d'un acte

authentique, tant contre le militaire que con-
tre ses cohéritiers, pour une dette de. l'héré-
dité, le militaire était tout au moins receva-
ble à attaquer les jugements d'adjudication
rendus

pendant
son absence, malgré l'expi-

ration des délais déterminés par la loi pour
attaquer ces sortes de jugements. —

Req.
30 oct. 1811. J.G. Absence, 700.

Art. 5. Aucun de ces jugements ne
pourra être mis à exécution qu'autant
que la partie poursuivante aura présenté
et fait recevoir par le tribunal qui aura

rendu le jugement, une caution solvable
de rapporter, le cas échéant.

En conséquence, il est défendu, sous
peine de 300 fr. d'amende, à tous gref-
fiers de délivrer, et à tous huissiers
de mettre à exécution , aucun jugement
rendu contre les défenseurs de la patrie
et autres citoyens de service aux armées,
si le jugement de réception de la cau-
tion n'est joint au jugement de là con-
damnation.

La disposition d'après laquelle un ju-
gement ne peut être mis à exécution sans
qu'il ait été fourni caution solvable, ne s'ap-
plique pas à la signification. Une telle si-

gnification , quoique non précédée de cau-
tion, est valable, et il y a déchéance contre
le militaire qui, à son retour, n'en a pas in-

terjeté appel dans le délai spécial fixe par la
loi dé brumaire. — Req. 19 déc. 1826, J.G.
Absence, 696

Art. 8. Pour l'exécution de l'article pré-
cédent, les administrations municipales
de canton feront et déposeront, dans les
cinq jours de la présente loi, aux greffes
du tribunal civil, du tribunal de com-
merce et de la justice de paix desquels
relève le canton, une liste contenant les
noms et prénoms de tous les citoyens de
leur arrondissement, absents de leur do-
micile pour le service des armées de terre
et de mer.

Les greffiers seront tenus de consulter
cette liste avant de délivrer aucun juge-
ment.

S. Les propriétés des défenseurs de la
patrie et des autres citoyens absents
pour le service public sont mises sous lu
surveillance des agents et adjoints mu-

nicipaux de chaque commune ; ils seront
tenus de dénoncer, sous leur responsa-
bilité personnelle, au commissaire du
Directoire exécutif près l'administration
municipale du canton, les atteintes qui
pourraient être portées à ces propriétés ;
le commissaire du Directoire exécutif
poursuivra en indemnité, devant les tri-
bunaux, les communes qui ne les au-
raient pas prévenues ou repoussées con-
formément aux lois existantes.

Cet article 7 doit être considéré comme
étant encore en vigueur. — J.G. Absence, 728
et 738.

Art. 8. Les commissaires du Directoire
exécutif auprès des administrations et
des tribunaux sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de surveiller l'exé-
cution de la présente.

L'art. 5 chargeant uniquement le minis-
tère public de surveiller l'exécution de la loi,
il en résulte qu'il ne lui était pas prescrit, à
peine de nullité, de donner des conclusions
dans les causes des militaires, et autres ci-
toyens absents pour le service de terre et de
mer. — Civ. r. 3 mess, an 9, J.G. Absence
686 et 683.

13-15 janv. 1813.
— Loi relative aux moyens

de constater le sort des militaires absents (1).

Art. 1. Lorsqu'un militaire ou un ma-
rin, en activité pendant les guerres qui

(1) 9-12 août 1871. — Loi qui remet en vigueur la
loi du 13 janv. 1817 pour constater judiciairement
le sort des Français ayant appartenu aux armées de
terre et de mer, et qui ont disparu depuis le 19 juill.
1870jusqu'au 31 mai 1871.

Article unique. Les dispositions de la loi du 13janv.1817 sont remises en vigueur pour constater judiciaire-
ment le sort des Français ayant appartenu aux armées
de terre et de mer, à la garde nationale mobile ou mo-
bilisée, à nu corps reconnu par le ministère de la
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ont eu lieu depuis le 21 avr. 1792 jus-
qu'au traité de paix du 20 nov. 1815.
aura cessé de paraître, avant cette der-
nière époque, à son corps et au lieu de
son domicile ou de sa résidence, ses hé-
ritiers présomptifs ou son épouse pour-
ront, dès à présent, se pourvoir au tri-
bunal de son dernier domicile, soit pour
faire déclarer son absence, soit pour
Taire constater son décès, soit pour l'une
de ces fins au défaut de l'autre.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, à la note,
n° 2.

1. Essentiellement limitée par ses termes
aux militaires et marins qui ont disparu du
21 avr. 1792 au 20 nov. 1815, la loi du 13 janv.
1817 a dû être considérée comme abrogée,
en ce sens qu'elle ne pouvait être appliquée
à celui qui n'avait cessé de paraître qu'a-
près le 20 nov. 1815.. — J.G. Absence, 729,
709 et 738.

2. Pour les militaires qui se trouvaient
dans ce cas, il fallait suivre la loi commune
et appliquer les art. 115 et s. c. civ.—J.G.

Absence, 738.
3. Seulement, il fallait en outre, pour que

l'absence pût être déclarée, que le ministère
de la guerre ou de la marine eût été con-
sulté..— Circ. min. 16 oct. 1806, J.G. Ab-

sence, 738 et 635.
4. Mais la loi de 1817 ne conservait pas

moins pour l'avenir toute sa force obliga-
toire, relativement aux militaires entrés sous
les drapeaux depuis le 21 avr. 1792 jusqu'au
20 nov. 1815. — J.G. Absence, 729.

5. Aujourd'hui, la loi de 1817 a repris force
et vigueur, en vertu de la loi du 9 août 1871,
à l'égard des militaires et marins disparus
depuis le 19 juill. 1870 jusqu'au 31 mai 1871.
— V. suprà, p. 140, note.

6. L'art. .1 ne parle-que des militaires et
marins : mais l'art. 12 a étendu la loi à d'au-
tres personnes pouvant être assimilées à des
militaires ou marins, et la loi du 9 août
1871 a été plus loin encore. — V. infrà,
art, 12.

7. En accordant aux héritiers présomptifs
et à l'épouse de l'absent le droit de pour-
suivre la déclaration d'absence ou de faire
constater le décès, l'art. 1 de la loi de 1817
semble moins étendu que l'art. 115 c. civ.,
qui accorde ce droit aux parties intéressées ;
mais, à cet égard, l'art. 11 complète l'art. 1.
— J.G. Absence, 711.—V. art. 115, n°s 19 et

suiv., et infrà, art, 11
8. De ces mots de l'art. 1, « les héritiers

présomptifs.... pourront dès à présent se

pourvoir », il ne faut pas conclure que leur
action a pu être formée immédiatement après
la promulgation de la loi. L'art. 4 limite la

portée de l'art, 1. — J.G. Absence, 710.
9. Encore que le droit d'un militaire ab-

sent à une succession ouverte sous la loi du
11 vent,, an 2 doive être régi par cette loi,
cependant il peut être ordonné que la preuve
du décès de ce militaire sera faite dans les
formes prescrites par la loi du 13 janv. 1817,
sans qu'il y ait violation du

principe
de la

non-rétroactivité.—Paris, 22 mars 1825, J.G.

Absence, 719 et 658.

Art. 2. Leur requête et les pièces justi-
ficatives seront communiquées au procu-
reur du Roi, et par lui adressées au Mi-
nistre de la Justice, qui les transmettra
au Ministre de la guerre ou au Ministre
de la marine, selon que l'Individu appar-
tiendra au service de terre ou à celui de
mer, et rendra publique la demande,

ainsi qu'il est prescrit à l'égard des ju-
gements d'absence par l'art. 118 c. civ.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note,
nos2, 4.

La publicité ne doit porter que sur la de-

mande, à la différence de ce qui a lieu dans
le droit commun (art. 118). De là, il faut

conclure que la loi de 1817 ne soumet, pas,
relativement aux militaires, ces mêmes ju-

gements à la publicité, puisqu'elle ne repro-
duit pas cette condition.—J.G. Absence, 715.

Art. 3. La requête, les extraits d'actes,
pièces et renseignements recueillis au
Ministère de la guerre ou de la marine,
sur l'individu dénommé dans ladite re-

quête, seront renvoyés, par l'intermé-
diaire du Ministre de la justice, au pro-
cureur du Roi. — Si l'acte de décès a été
transmis au procureur du Roi, il en fera
immédiatement le renvoi à l'officier de
l'état civil, qui sera tenu de se conformer
à l'art. 09 c. civ. — Le procureur du Roi
remettra le surplus des pièces au greffe,
après en avoir prévenu avoué des par-
ties requérantes, et, à défaut d'actes de

décès, il donnera ses conclusions.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 2.

Ces dispositions ont rétabli les principes
que la pratique administrative avait anté-
rieurement méconnus. Le ministère ne doit
fournir que des renseignements: aux tribu-
naux seuls il appartient d'en peser le mérite
et d'en fixer les conséquences.

— J.G. Ab-
sence. 716.

Art. 4. Sur le vu du tout, le tribunal
prononcera — S'il résulte des pièces et
renseignements fournis par le Ministre

que l'individu existe, la demande sera
rejetée. — S'il y a lieu seulement de pré-
sumer son existence, l'instruction pourra
être ajournée pendant un délai qui n'ex-
cédera pas une année. — Le tribunal
pourra aussi ordonner les enquêtes pres-
crites par l'art. 110 c. civ., pour confir-
mer les présomptions d'absence résultant
desdites pièces et renseignements. — En-

fin, l'absence pourra être déclarée, ou
sans autre instruction, ou après ajour-
nement et enquêtes, s'il est prouvé que
l'Individu a disparu sans qu'on ait eu de
ses nouvelles, savoir : depuis deux ans,
quand le corps, le détachement ou l'équi-
page dont il faisait partie, servait en Eu-

rope; et depuis quatre ans, quand le

corps, le détachement ou l'équipage se
trouvait hors de l'Europe.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 2.

1. Cet article attribue aux tribunaux un

pouvoir discrétionnaire. Ainsi, les enquêtes,
qui sont obligatoires sous l'empire du droit

commun, sont ici simplement facultatives.—
J.G. Absence, 717.

2. Les tribunaux peuvent en outre rejeter
la demande ou l'ajourner pendant une année;
leur pouvoir est absolu, avec cette seule mo-

dification, qu'en tout état de cause ils sont
tenus à l'observation des formes tracées par
la loi, et qu'ils ne peuvent prononcer la dé-
claration d'absence que tout autant qu'il est

prouvé que le militaire a disparu, sans qu'on
ait reçu de ses nouvelles" depuis les délais
fixes par l'art, 4. — J.G. Absence, 717.

3. La dérogation au droit commun se borne
à ce que, d'une part, la disparition du mili-
taire doit remonter à deux ou à quatre ans
écoulés sans nouvelles pour que l'absence

puisse être déclarée; et à ce que, d'au-
tre part, il n'y a pas de distinction à faire
entre le cas où le militaire a laissé une pro-

curation et celui où il n'en a pas laisse. —

J.G. Absence. 710. — V. infrà, art. 9.

Art. 5. La preuve testimoniale du dé
cès pourra être ordonnée, conformément
à l'art. 48 c. civ., s'il est prouvé, soit par
l'attestation du Ministre de la guerre ou
de la marine suit par toute autre voie lé-
gale, qu'il ny a pas eu de registres, ou
qu'ils ont été perdus ou détruits en tout
ou en partie ou que leur tenue a éprouvé
des interruptions. — Dans le cas du pré-
sent article, Il sera procédé aux enquêtes
contradictoirement avec le procureur du
Roi.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 3.

1. L'art. 5 ne constitue pas une déroga-
tion a l'art, 46 c. civ. (Quest. controv.).

—
J.G. Absence, 722.

2. Pour prouver le décès, il ne suffit pas
de simples présomptions, quelque fortes
qu'elles soient : il faut une preuve complète,
entière. — J.G. Absence, 721.— Conf. Av.
Cons. d'Et., 12 germ. an 13, ibid., 330.

3. La loi de 1817 n'étant pas applicable à
ceux qui sont devenus militaires et marins
après le 20 nov. 1815 (V. art. 1, n° 1), il
s'ensuit que les femmes de militaires deve-
nus tels depuis cette époque ne pourraient
demander à prouver par témoins le décès
de leur mari par application de l'art. 5 de
la loi du 13 janv. 1817. — J.G. Absence.
729.

4. La preuve testimoniale du décès d'un
militaire, qui a disparu dans l'intervalle du
21 avr. 1792 au 20 nov. 1815, est admissible,
lorsqu'il est constaté que, bien que les re-
gistres des décès n'aient été ni perdus ni

détruits, et que leur tenue n'ait pas même
subi d'interruption, c'est à peine si, dans les
désastres qui suivirent les batailles à la suite
desquelles ce militaire a disparu, le quart
des militaires décédés fut inscrit — Req.
18 mars 1840, D.P. 46. 1. 197.

5. Et il en est ainsi surtout lorsque cette
constatation a eu pour objet, non de porter
atteinte à sa fortune personnelle, mais de
l'empêcher de recueillir, comme légalement
vivant, une part dans la succession de ses
père et mère, au préjudice des autres héri-
tiers présents. — Même arrêt.

6. La clause par laquelle un testateur dis-
pose que les légataires ne pourront obtenir
la délivrance de leurs legs qu'après avoir
fait constater le décès de son neveu (alors
absent pour le service militaire), dans les
formes voulues par la loi du 13 janv. 1817, a

pu, à raison de ce que la preuve de ce décès
était presque impossible, être interprétée en
ce sens que le testateur a seulement entendu
soumettre la délivrance du legs à l'accom-
plissement des formalités de déclaration d'ab-
sence prescrite par la loi de 1817. — Req.
12 juill. 1847, D.P. 47. 4. 2.

Art. 6. Dans aucun cas, le jugement
définitif portant déclaration d'absence
ou de décès ne pourra Intervenir qu'a-
près le délai d'un an, à compter de l'an-
nonce officielle prescrite par l'art. 2.

9. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'ab-
sence ou de constater en justice le décès
des personnes mentionnées à l'art. 1 de
la présente loi, les jugements contien-
dront uniquement les conclusions, le
sommaire des motifs et le dispositif, sans
que la requête puisse y être insérée. Les
parties pourront même se faire délivrer,
par simple extrait, le dispositif des juge-
ments interlocutoires: et, s'il y a lieu à
enquêtes, elles seront mises en minute
sous les yeux des juges.

8. Le procureur du Roi et les parties re-
quérantes pourront interjeter appel des
jugements, soit interlocutoires, soit défi-
nitifs.—L'appel du procureur du Roi sera,
dans le délai d'un mois à dater du juge-
ment, signifié à la partie au domicile de
son avoué. — Les appels seront portés à

guerre, qui ont disparu depuis le 19 juill. 1870 jus-
qu'au traité de paix du 31 mai 1871.

Les mêmes dispositions pourront être appliquées par
les tribunaux à tous autres Français qui auraient dis-
paru dans le même temps par suite de faits.de guerre.

V. le Rapport sur cette loi. D.P. 71. 1. 113, note 6.
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l'audience sur simple acte et sans au-
cune procédure.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 5.

9. Dans le cas d'absence déclarée en
vertu de la présente loi, si le présumé
absent a laissé une procuration, l'envoi
en possession provisoire sous caution
pourra être demandé, sans attendre le
délai prescrit par les art. 121 et 122 c
civ., mais à la charge de restituer, en
cas de retour, sous les déductions de
droit, la totalité des fruits perçus pen-
dant les dix premières années de l'ab-
sence. — Les parties requérantes, qui
posséderont dés immeubles reconnus
suffisants pour répondre de la valeur des
objets susceptibles de restitution en cas
de rétour, pourront être admises par le
tribunal à se cautionner sur leurs pro-
pres biens!

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 6.

1. Cet article déroge aux art. 121 et 122 c.
civ,, et en cela, s'appliquant à des faits anté-
rieurs à la promulgation de la loi, il a paru
entaché de rétroactivité: aussi, pour en amor-
tir les effets, ce même article, oblige, par une
autre dérogation à l'art. 127, l'envoyé provi-
soire à restituer tous les fruits, en cas de re-
tour de l'absent. — J.G. Absence, 720.

2. L'art. 9 ne statue que pour l'hypothèse
où l'absent aurait laissé une procuration ; en

conséquence, s'il n'en n'avait pas laissé, la
restitution de fruits n'aurait lieu que confor-
mément aux règles de l'art. 127 c. civ. —
J.G. Absence, 720.

Art. 10. Feront preuve en justice, dans
les cas prévus par la présente loi, les re-
gistres et actes de décès des militaires
tenus conformément aux art. 96 et suiv.
c. civ. bien que lesdits militaires soient
décédés sur lé territoire français, s'ils

faisaient partie des corps ou détache-
ments d'une armée active ou de la gar-
nison d'une ville assiégée.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n°7.

L'art. 10 attribue aux registres militai-

res, tenus en forme, les effets que l'art. 88
c. civ. n'accorde qu'à ceux qui auraient été
tenus en pays étranger. — J.G. Absence, 723.

Art, 11. SI les héritiers présomptifs ou
l'épouse négligent d'user du bénéfice de
la présente loi, les créanciers ou autres
personnes intéressées pourront, un mois
après l'Interpellation qu'ils seront tenus
de leur faire signifier, se pourvoir eux-
mêmes en déclaration d'absence ou de
décès.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 8.

1. La loi consacre ici le droit de toutes
les parties intéressées, et même elle va plus
loin, en ce qu'elle y comprend les créanciers

auxquels on a généralement contesté, dans
le- droit commun, la qualité pour se pour-
voir en déclaration d absence. — J.G. Ab-

sence, 711. — V. art. 115, n° 33.
2. La disposition qui concerne les créan-

ciers doit être strictement interprétée ; en

conséquence, l'art. 11 ne parlant que de la
déclaration d'absence, c'est ce droit seule-
ment qui doit être accordé aux créanciers, et
non celui d'obtenir l'envoi en possession. —

J.G. Absence, 711.
3. Les tiers qui exercent des actions ré-

fléchissant contre l'absent ne sont pas tenus
de faire déclarer le décès ou l'absence dans
les termes de la loi de 1817. Ils peuvent,
s'ils le jugent à propos, dans le cas de l'art,
113 c. .civ., se borner à requérir la nomina-
tion d'un notaire pour représenter le mili-
taire absent dans les comptes, liquidations
et partages dans lesquels il est intéressé. —

Paris, 8 août 1838, J.G. Absence, 712,

Art. 12. Les dispositions de la présente
loi sont applicables à l'absence ou au
décès de toutes les personnes inscrites
aux bureaux des classes de la marine ;
à celles attachées par brevets ou com-
missions aux services de santé, aux ser-
vices administratifs des armées de terre
et de mer, ou portées sur les contrôles
réguliers des administrations militaires.
— Elles pourront être appliquées par nos
tribunaux à l'absence et au décès des
domestiques, vivandiers et autres per-
sonnes à la suite des armées, s'il résulte
des rôles d'équipage, des pièces produi-
tes et des registres de police, permis-
sions, passe-ports, feuilles de route et au-
tres registres déposés aux ministères de
la guerre et de la marine, ou dans les
bureaux en dépendant, des preuves et
des documents suffisants sur la profes-
sion desdites personnes et sur leur sort.

Exposé des motifs, J.G. Absence, p. 143, note, n° 9.

1. L'art. 12 complète la disposition de
l'art, 1. — J.G. Absence, 709. —V, suprà,
art. 3, n° 1.

2. La loi du 9 août 1871 est plus large
encore : elle permet l'application de la loi
de 1817 à, tous autres Français qui auraient

disparu depuis le 19 juill. 1870 jusqu'au 31
mai 1871, par suite de faits de guerre. — V.

suprà, p. 140, note.

Art. 13. Les dispositions du Code civil
relatives aux absents, auxquelles il n'est
pas dérogé par la présenté loi, continue-
ront d'être exécutées.

Les requêtes, actes d'instruction, juge-
ments, expéditions ou extraits, et les autres
actes faits en exécution de la loi du 9 août

1871, ne sont pas affranchis des droits de
timbre et d'enregistrement.

— D.P. 71. 4.
143, note 6.

TITRE V

DU Mariage

(Décrété le 26 vent, an 11 (17 mars 1803), et promulgué le 6 germ. an 11 (27 mars 1803)

Les art. 132, 183, 154, 155, 136 et 157 ont été décrétés le 21 vent, an 12 (12 mars 1804), et promulgués le 1er germ. an 12 (22 mars 1804)

CHAPITRE PREMIER.

Des Qualités et Conditions requises

pour pouvoir contracter Mariage.

Art. 144.

L'homme avant dix-huit ans révolus,
la femme avant quinze ans révolus, ne

peuvent contracter mariage.
— C. civ.

170, 184, 185.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos4, 57, 73, 76.

1. Un Français ne peut se marier à l'étran-

ger que quand il a l'âge fixé par la loi fran-

çaise. — J.G. Mariage, 50.

2. Un étranger peut valablement contracter
mariage en France, alors même qu'il serait

frappé d'incapacité par les lois de son pays,
s'il ne se trouve dans aucun cas d'incapacité
par rapport à la loi française.—Caen, 16 mai

1846, D.P. 47, 2. 33.
3. En sens contraire, est nul le mariage

contracté par une Française avec un étranger
incapable de se marier d'après les lois de son

pays.
— Paris, 13 juin 1814, J.G. Lois, 393,

et Droit civ., 408.
4. L'étranger peut se marier en France à

l'âge où le mariage est permis par les lois
de son pays. — J.G. Mariage, 50.

5. ... Même dans le cas où il est autorisé à
établir son domicile en France. — J.G. Ma-

riage, 31.
6. Toutefois, des circulaires ministériel-

les, notamment celle du 10 mai 1824, dé-
fendent aux officiers de l'état civil de ma-
rier des étrangers avant l'âge de puberté
prescrit par la loi française. — J.G. Ma-

riage, 30.

7. L'enfant né d'un étranger eu France,
n'étant Français que sous certaines condi-
tions après sa majorité, peut, comme étran-

ger, se marier à l'âge fixé par la loi du pays
de son père.

— J.G. Mariage, 31
8. La Française qui, en vertu d'une dis-

pense, a épousé un étranger avant l'âge lé-

gal, étant devenue étrangère, peut, si elle de-
vient veuve avant d'avoir atteint cet âge,
se remarier sans nouvelles dispenses, si les
lois du pays de son premier mari le permet-
tent.—J.G. Mariage, 52.

9. ... Pourvu toutefois qu'elle ne soit pas
redevenue Française depuis son veuvage,
conformément à l'art. 19. — J.G. ibid.

10. Et, réciproquement, la femme étran-

gère qui, en épousant un Français, est de-
venue Française, ne pourra, dans la même
situation, se remarier qu'à l'âge fixé par la
loi française. — J.G..Mariage, 52.

11. Il n'y a pas de limite d'âge après la-

quelle l'homme ou la femme soient incapa-
bles de contracter mariage : la vieillesse la
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plus avancée ne serait pas un empêchement.
— J.G. Mariage, 48.

12. L'excessive disproportion d'âge ne se-
rait pas non plus un empêchement au ma-

riage. — Paris, 26 avr. 1833, J.G. Mariage,
49, et Interdict., 307-4°. — Conf. motif, Bor-

deaux, 22 mai 1806, J.G. Mariage, 284,
13. La différence des sexes est une

condition essentielle de tout mariage : en

conséquence, le mariage intervenu entre
deux personnes du même sexe n'aurait pas
d'existence légale.

— J.G. Mariage, 78, 572.
— V. art. 180, n° 67.

Art. 143.

Néanmoins il est loisible — à l'Em-

pereur [édition de 1807]
— au Roi

[édit. de 1816], d'accorder des dis-

penses d'âge pour des motifs graves (1).
— C. civ. 63, 163, 164, 169.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., nos4, 58.

1. Ces dispenses sont délivrées par un dé-
cret du Chef de l'Etat, rendu sur le rapport,
du garde des sceaux (arr. 20 prair. an 11).
-—J.G. Mariage, 46.

2. Il est de jurisprudence et d'usage : 1° de
ne jamais accorder de dispense aux hommes
avant dix-sept ans accomplis, et aux femmes
avant quatorze ans accomplis, sauf, pour
celles-ci, le cas où elles seraient devenues

grosses avant cet âge ; 2° de rejeter toutes
demandes de dispense lorsque l' homme est
de quelques années plus jeune que la femme.

— Circ. min. just. 10 mai 1824, J.G. Mariage: 47
et 247. — Circ. min. just. 29 av. 1832, ibid.,
47 et 228.

3. Parmi les causes de dispense, la gros-
sesse de là femme est la principale, mais non
la seule : la loi a laissé au Gouvernement,
sur ce point, un pouvoir d'appréciation dis-
crétionnaire. — Circ. min. just. 10 niai 1824,
J.G. Mariage, 47.

Art. 146.

Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y
à point de consentement. — C. civ.

174, 180 s., 201 s., 302 s., 1109 s. —

G. pén. 357.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., nos 12, 56, 75.

1. — I. DÉFAUT DE CONSENTEMENT. — Le
consentement est de l'essence du mariage ;
il est exigé même dès mineurs personnelle-
ment. — J.G. Mariage, 33.

2. A défaut de consentement, le mariage
est radicalement nul, et la nullité peut être
invoquée par tous ceux qui y ont intérêt, et
spécialement par les collatéraux. — Trib. de
Gand, 14 déc. 1846, D.P. 47. 3. 24. —

Alger.
21 avr. 1853, D.P'. 55, 2. 343. — Observ
conf., J.G. Mariage, 469.

3. Il en est de même dans le cas où, bien
que l'une dès parties eut refusé de consen-
tir au mariage, l'acte de célébration aurait
néanmoins été dressé comme si elle avait ef-
fectivement consenti. — J.G. Mariage, 469.

4. Il n'y a pas mariage non plus, si l'offi-
cier de l'état civil a dressé l'acte de célébra-
tion du mariage de deux personnes qui ja-
mais n'ont comparu devant lui. La vo-
lonté même des parties qui figurent dans
cet acte ne pourrait lui communiquer posté-
rieurement la vie qui lui a manqué dès l'ori-
gine. — J.G. Mariage, 470.

5. Lorsqu'un mariage a été contracté avec
la résolution de la part de l'un des futurs

époux, et notamment de la femme, de ne pas
remplir ses devoirs conjugaux, cette résolu-
tion ne saurait être considérée comme exclu-
sive du consentement et n'emporte pas dès
lors nullité, par application de l'art. 146. —

D.P. 63. 1. 426, note. — V. art. 180, n° 68.
6. En tout cas, le juge saisi de la demande

en nullité d'un tel mariage pour cause d'er-
reur dans le consentement du demandeur,
conformément à l'art, 180, n'est pas tenu de
se prononcer sur le moyen tiré de l'inexis-
tence de tout consentement de la part de

l'époux défendeur, si ce moyen ne lui a pas
été soumis. — Req. 9 févr. 1863, D.P. 63.
1. 426.

7. — 1° Simulation. — Il n'y a de mariage
qu'autant qu'il y a eu de la part des con-

joints volonté réelle et sérieuse de s'unir;
s'il apparaît que la célébration n'a été qu'une
trompeuse apparence destinée à réaliser os-
tensiblement la condition à laquelle était
subordonnée une donation ou un legs, les

-
juges doivent., tout en usant de ce droit avec
une grande réserve, déclarer le prétendu
mariage faux et simulé.—J.G. Mariage, 443.

8. Ainsi, un mariage a pu, sans être an-

nulé, être déclaré frauduleux et simulé, et,
comme tel, inefficace pour donner ouverture
aux avantages testamentaires ou conven-
tionnels dont il a été la condition. — Aix,
4 mars 1813, J.G. Mariage, 443.

9. — 2° Démence, interdiction.—Les indivi-
dus qui, sans être interdits, sont en état d'im-
bécillité ou de démence, exclusif de toute in-

telligence, de toute volonté, sont incapables
de donner un consentement, et, par suite,
incapables de contracter mariage. — J.G.

Mariage, 206, 573.
10. Le mariage contracté par un individu

en état de démence doit être réputé inexis-

tant, et n'est
pas

seulement annulable, bien

que cet individu soit décédé sans être inter-
dit. — Trib. de Gand, 14 déc. 1846, D.P. 47.
3. 24. — Alger, 21 avr. 1853, D.P. 55. 2. 342.
— Conf. J.G. Mariage, 442, 573.

11. Le mariage contracté par un individu
en état de démence, mais non interdit, pen-
dant un intervalle lucide, est valable,.s'il est
constaté que le consentement a été libre et
éclairé. — J.G. Mariage, 207. — V. aussi

Toulouse, 26 mars 1824, ibid., 210 et 447.
12. Il en est autrement, si l'interdiction

a été prononcée: le mariage contracté par un
interdit est toujours et nécessairement nul,
sans qu'il y ait à examiner s'il a été ou non
contracté pendant un intervalle lucide (Arg.
art. 502). — J.G. Mariage, 207; D.P. 45. 1.

98, note 1.
13. Dans un autre système, la loi ne con-

tenant aucune prohibition expresse à cet

égard, on ne peut suppléer au silence du le-

gislateur.
— J.G. ibid.

14. En ce sens, l'interdit n'est pas abso-
lument incapable de contracter mariage dans
les intervalles lucides : l'art. 502 n'est pas
applicable à cette matière. —

Req. 12 nov.

1844, D.P. 45. 1. 98.
15. Spécialement, le mariage contracté par

un individu interdit pour cause d'imbécillité
et d'idiotisme, avec le consentement de son
tuteur et du conseil de famille, et sur l'avis
conforme du ministère public, est valable.—
Caen, 29 janv. 1843, et sur pourvoi, Req. 12
nov. 1844, D.P. 45. 1. 98.—V. observ., ibid.,
note.

16. Dans un troisième système, l'interdit,
lorsqu'il n'a pas d'ascendants, ou lorsque ces
derniers sont dans l'impossibilité de mani-
fester leur volonté, peut se marier, dans un
intervalle lucide, mais seulement avec le
consentement du conseil de famille, comme
le mineur. — J.G. Mariage, 207.

17. Le mariage contracté par un individu:
en état de démence devant être réputé inexis-j
tant, il en résulte que la nullité peut en être'
demandée par toute personne y ayant inté-

rêt, et notamment par les collatéraux du dé-

ment. — Trib. de Gand, 14 déc. 1846, D.P.
47. 3. 24. — Alger, 21 avr. 1833, D.P. 55. 2.
342.

18. Jugé toutefois que les collatéraux né
sont pas recevables à demander, après le
décès de leur parent, la nullité, pour dé-

mence, du mariage que celui-ci avait con-
tracté. — Civ. c. 9 janv. 1821, J.G. Mariage,
210.— Colmar, 27 fevr. 1852, D.P, 52. 2. 260.
— V, observ., D.P. 45. 1. 98, note.

19. ... Si son interdiction n'avait été ni

prononcée ni même provoquée de son vivant,
alors surtout que lesdits héritiers, bien qu'a-
vertis par les publications, n'avaient formé
aucune opposition au mariage.

—
Toulouse,

26 mars 1824, J.G. Mariage, 210 et 447.
20. La nullité du mariage contracté par

un interdit pendant un intervalle lucide,
dans le système qui admet cette nullité, ne

peut être demandée par le conjoint de l'in-
terdit (art. 1125). —J.G. Mariage, 208.

21. Mais elle peut être demandée par l'in-
terdit lui-même, en vertu de l'art. 180, soit

pendant la durée de l'interdiction, soit pen-
dant les six mois qui suivent la levée de
l'interdiction. — J.G. Mariage, 208.

22. Néanmoins, si pendant ces six mois
il cohabite d'une manière continue avec son

conjoint, il se rend par là non recevable à
demander la nullité du mariage pour cause
d'interdiction. —J.G. Mariage, 208.

23. Enfin, à défaut de ratification expresse
ou tacite, la nullité serait couverte par un
laps de dix années (art., 1304).

— J.G. Ma-

riage, 208.
24. Le tuteur de l'interdit a qualité pour

demander la nullité du mariage contracte par
ce dernier, pourvu qu'il soit autorisé à cet
effet par le conseil de famille. — J.G, Ma-

riage, 209.
25. Les collatéraux n'ont pas qualité pour

demander la nullité du mariage contracte par
leur parent interdit. — Civ. c. 9 janv. 1821,
J.G. Mariage, 210. — Caen, 29 janv. 1843,
ibid., 211, 207, et sur pourvoi, Req. 12 nov.
1844, D.P. 45. 1. 98-99. — V. observ., ibid.,
note.

26. Il en est surtout ainsi dans le cas où
la demande en nullité du mariage est fondée
sur les mêmes causes que celles qui avaient
motivé l'opposition au mariage, formée par
les mêmes, et rejetée par jugement passé en
force de chose jugée.—Même arrêt du 12 nov.
1844.

27. Jugé toutefois que des héritiers col-
latéraux ont pu être déclarés recevables a

proposer, contre un mariage dissous avant
le

Code civil par la mort de l'un des époux,
une nullité résultant de l'état d'interdiction
où se trouvait ce dernier, pour causé d'a-
liénation mentale, à l'époque du mariage dont
il s'agit,

—
Req. 28 déc. 1831, J.G. Mariage,

211'.
28.-3° Interdiction légale.—Le condamné

aux travaux forcés à temps ou à,la réclusion
est, pendant la durée de la peine, dans un état
d'interdiction légale qui le prive de la faculté
de se marier. — J.G. Mariage, 203. — V.
art. 29 c. pén.

29. — 4° Prodigue. - Celui qui est pourvu
d'un conseil judiciaire est capable de con-
tracter mariage sans l'assistance de ce con-
seil. — Caen, 19 mars 1839, J.G. Mariage,
212 et 265-6°. —Bordeaux, 7 févr. 1855, D.P.
36. 2. 250. — Pau, 31 juill. 1855, D.P. 56. 2.
249. — Observ. conf., J.G. Mariage, 212.

30. Quant aux conventions matrimoniales
auxquelles peut donner lieu ce mariage, V.
art, 513.

31. —5° Sourd-muet.— Une personne pri-
vée de l'usage de la parole n'est pas pour

cela incapable de contracter un mariage va-
lable. — Toulouse, 26 mars 1824, J.G. Ma-
riage, 213 et 447,

32. Un sourd-muet, même illettré, mais
pouvant manifester sa volonté, est capable
de contracter mariage. — Paris, 3 août 1855,
D.P. 57. 2. 175.

33. C'est à l'officier de l'état civil à appré-

(1) L'édition de 1804 portait : » Le Gouvernement
pourra néanmoins, pour des motifs graves, accorder
Ses dispenses d'âge. »
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cier la valeur des signes par lesquels le
sourd-muet exprime son consentement ; s'il ne
trouve pas dans ces signes une manifestation
assez claire du consentement, il doit se
refuser à la célébration, et c'est le tribunal

qui sera appelé à résoudre la difficulté. —

J.G. Mariage, 214.
34. Comme aussi, s'il s'élève une contes-

tation ultérieure sur la validité du mariage,
c'est aux tribunaux à juger, d'après les faits

attestés, s'il y a ou s'il n'y a pas eu consente-
ment. — J.G. Mariage, 213.

35. —6° Ivresse.—L'ivresse, arrivée à un
certain degré, doit faire tenir pour inexistant
le mariage contracté pendant sa durée. —

J.G. Mariage, 467, 573.
36. — 7° Mariage in extremis.—Les ma-

riages in extremis, autrefois interdits (déclar.
de 1639), ne sont défendus par aucune dispo-
sition du Code; en conséquence, ils sont va-
lables s'ils réunissent toutes les conditions
de validité que la loi exige. — J.G, Mariage,
383.

37. Et même, dans l'ancien droit, la nullité

prononcée par la déclaration de 1639 n'était

applicable qu'au cas où les parties avaient
volontairement attendu, pour s'unir, d'être
arrivées à l'extrémité de leur vie. — Civ. c.
11 juin 1806, J.G. Mariage, 383.

38. Est nul, comme n'étant pas l'oeuvre
d'une volonté libre et réfléchie, le mariage in
extremis dans lequel le malade, atteint d une
affection cérébrale, n'a manifesté son consen-
tement que par les monosyllabes « oui » et
« non », une heure et demie avant sa mort:
— ... Alors que le malade, opposé pendant
toute sa vie a ce mariage, a seulement cédé
aux exhortations persistantes du prêtre qui
l'assistait pendant ses derniers moments; —

... Et que les formalités du mariage civil et
du mariage religieux ont été remplies de ma-
nière que le malade faisait une réponse uni-

que aux questions successivement posées par
l'officier de l'état civil et par le prêtre.

—

Paris, 20 mars 1872, D.P. 72. 2. 109.
39. — II. VICES DU CONSENTEMENT. — V.

art. 180 c. civ.

Table sommaire.

Action (qualité) 2,
17 s.

Affection cérébra-
le 38.

Capacité 1 s., 9 s.
Chose jugée, 26.
Cohabitation 22.
Collatéraux 2, 17
s., 25 s., 27.

Comparution per-
sonnelle 4.

Conclusions 6.
Conjoint (interdit)
20.

Conseil judiciaire
18, 29 s.

Démence 9 s.

Devoir conjugal 5s
Epoux (décès) 18s.
Erreur 6.
Fin de non-rece-

voir 22.
Fraude 7 s.
Héritiers. V. Col-

latéraux.
Idiotisme 15.
Imbécillité 15.
Interdiction 9 s.
Interdiction léga-
le 28.

Interdit-prodigue
29 s.

Intervalle lucide
11 s.

Art. 147.

Ivresse 35.
Mariage in extre-
mis 36 s.

Mineur 1.
Motifs des juge-
ments 6.

Nullité 2 s., 17 s.;
(interdit) 21.

Nullité couverte
23.

Prêtre (sugges-
tion) 38.

Prodigue 29 s.
Simulation 7 s.
Sourd-muet 31 s.
Tuteur (interdit)
24.

On ne peut contracter un second

mariage avant la dissolution du pre-
mier. — C. civ. 139, 170, 181, 184,
187 s., 201 s., 227 s. — C. pén. 340.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage.
p. 148 et s., nos13, 57, 74.

1. Les empêchements au mariage sont de
deux sortes : 1° les empêchements prohibi-
tifs, qui, quoiqu'ils forment, obstacle au ma-

riage tant qu'ils subsistent, ne sont pas
néanmoins une cause suffisante pour en faire

prononcer la nullité ; 2° les empêchements
dirimants, qui sont à la fois un obstacle à la
célébration du mariage et une cause d'annu-
lation du mariage contracté. On distingue
aussi les empêchements dirimants en rela-

tifs et absolus : ceux-là s'opposent à ce

qu'un individu s'unisse à certaines person-
nes; ceux-ci opposent un obstacle invinci-
ble à un mariage quelconque.

— J.G. Ma-

riage, 200.
2. — I. EMPÊCHEMENTS PROHIBITIFS. — V.

art, 180 et s.
3. — II. EMPÊCHEMENTS DIRIMANTS. —

1° Existence d'un premier mariage.
— La

bigamie est même rangée au nombre des cri-
mes. — V. art. 340 c. pén.

4. La prohibition portée par l'art. 147

frappe même les français sectateurs d'un
culte qui admet -la polygamie ou résidant
dans un pays où la polygamie est permise.—
J.G. Mariage, 216.

5. Dans le cas où le premier mariage vien-
drait à se dissoudre par la mort de l'époux
délaissé, les enfants qui naîtraient ultérieu-
rement du second mariage, au lieu d'être
adultérins, seraient, simplement naturels. —

J.G. Bigamie, 36; Mariage, 524.
6. Quel que soit l'événement qui ait amené

la mort de l'un des conjoints, il est de.prin-
cipe que. lorsque le survivant veut convoler
a un nouveau mariage, aucun acte ne peut
remplacer l'acte de décès. — J.G. Acte de l'é-
tat civil, 319.

7. L'époux qui voudrait se remarier ne

pourrait suppléer à l'acte de décès de l'autre

époux par un acte de notoriété, tel qu'il est

prescrit par l'art. 155 : l'avis du Conseil d'E-
tat du 4 therm. an 13 (V. art. 153, n° 6) ne

peut être étendu à ce cas. —Avis Cons. d'Et.
12 germ. an 13, J.G. Acte de notor., 14.

8. De même, le décès d'un militaire que
ses compagnons d'armes déclareraient avoir
vu périr sur le champ de bataille ne serait

point prouvé par une telle attestation.—J.G.
Acte de notor., 14. —V. art. 46, 88; Loi
13 janv. 1817, art. 5, suprà, p. 142.

9. L'absence, quelque longue qu'elle soit,
ne peut suppléer à la preuve du décès. —

V. art. 139.
10. — 2° Divorce. —

L'étrangère divorcée
conformément aux lois de son pays peut-elle
se remarier en France du vivant de son con-

joint ? — V. art, 3, n°s 104 et suiv.
11. Le Français qui a eu recours à la na-

turalisation en" pays étranger dans l'unique
but de faire convertir en divorce, ainsi que
le tolère la loi de ce pays , la séparation
de corps obtenue en France par sa femme,
n'est pas réputé libre des liens du mariage à

l'égard de la loi française.
— Par suite, le

mariage qu'il contracte en pays étranger avec
une Française, au mépris de la loi fran-

çaise, est nul. — Req. 16 déc 1845. D.P.
40. 1.7.

12. ... Et si la femme qu'il a épousée a
connu le vice de son union, son mariage ne
lui attribue pas la qualité d'étrangère... et ne
contère pas la légitimité à ses enfants. —

Même arrêt.
13. Sur les empêchements qui naissaient

du divorce, V. art. 295, 298.
14. Ces empêchements s'appliquent-ils au

cas de séparation de corps?
— V. ibid.

15.-3° Mort civile.—La mort civile était,
avant son abolition (L. 31 mai 1834), un em-

pêchement dirimant au mariage. —J.G. Ma-

riage, 201 et s., 574. —V. art, 25 et s.
16. — 4° Parente. — V. art. 161 à 164.
17.—5° Engagementdans les ordres sacrés.

— Avant la Révolution, jusqu'à la Constitu-
tion du 3 sept. 1791, l'engagement dans les or-
dres sacrés était un empêchement dirimant
du mariage. — Paris, 18 mai 1818. J.G. Culle,
114-3° et 113-3°.—V. aussi Paris, 27 déc.

1828, ibid., 117. —Paris, 14 janv. 1832. et sur

pourvoi. Req. 21 févr. 1833, ibid. — Observ.

conf., J.G. Culte, 110 à 113.
18. Et la nullité du mariage qu'un prêtre

religieux français a contracté avant la Révo-
lution étant absolue, n'a pu être réparée par
un acte de ratification fait en France après
l'abolition des voeux solennels. — Civ. c.
12 prair. an 11. J.G. Culte, 114-1°.

19 Mais la Constitution du 3 sept. 1701.

ayant déclaré ne plus reconnaître ni voeux

religieux, ni engagements contraires au droit

naturel, a levé les anciens empêchements au

mariage des prêtres.
— Civ. r. 3 flor. an 13.

J.G. Culte, 115-1°.
20. Ainsi, un prêtre qui avait cessé ses

fonctions avant le Concordat et ne les a pas
reprises depuis, a pu contracter mariage.

—

Civ. c. 16 oct. 1809, J.G. Culte, 115-2°.—
Conf. Trib. de Sainte-Menehould, 18 août

1827, ibid., 113-3°. —Trib. de Nancy, 23 avr.

1828, ibid. — Trib. de Cambrai, 7 mai 1828.

ibid.
21. Décidé, toutefois, que cette interpré-

tation n'était que le résultat d'une erreur .

mais que cette erreur, en la supposant er-
reur commune, protège l'effet du mangea
contracté par un prêtre antérieurement à la

Charte de 1814. — Paris, 18 mai 1818, J.G.

Culte, 115-3°.
22. Le Concordat de 1801 et la loi orga-

nique du culte catholique ont. remis en vi-

gueur l'empêchement admis par les anciens
canons ; en conséquence, le prêtre catholi-

que qui a reçu l'ordination depuis le Con-

cordat ne peut, sous les Chartes de 1814 et

1830, se marier, alors même qu'il a renonce
au ministère ecclésiastique.—Paris, 27 déc.

1828, J.G. Culte, 117. —Paris, 14 janv. 1832,
et sur pourvoi, Req. 21 févr. 1833, ibid. —

Limoges, 17 janv. 1846, D.P. 46. 2. 34. et sur

pourvoi, Req. 23 févr. 1847, D.P. 47. 1. 129.
— Alger, 11 déc 1831, D.P. 52. 5. 361. —
— Observ. conf., J.G. Culte, 116, 118.—

Quest. controv., ibid., 117.—V. aussi art. 180.
nos 32 et suiv.

23. L'incapacité de contracter mariage

frappe tout individu de la religion catholi-

que définitivement engagé dans les ordres

sacrés, le simple diacre comme l'ecclésiasti-

Sue
promu à la prêtrise.—Alger, 11 déc. 1831.

P. 52. 3. 361.
24. Toutefois, si un mariage était, par ex-

traordinaire, célébré, avec la permission du

chef de l'Eglise, à la suite d'un retour à la

législation de 1791, ce mariage serait valable

et on ne devrait pas en prononcer l'annula-

tion.—J.G. Culte, 119.
25. Dans aucun cas, on ne peut regarder

comme remise en vigueur par le Concordat
la disposition des anciens canons de l'E-

glise, qui voulait que l'homme marié qui
était admis dans les ordres se séparât de
son épouse : l'admission dans les ordres ne

peut, en effet, avoir lieu dans ce cas. —J.G.

Culte, 120.
26. — 6° Différence de couleurs. — C'était

une question, autrefois, de savoir si la prohi-
bition de mariage résultant des anciens rè-

glements entre les blancs et les gens de cou-

leurs, était toujours en vigueur, et si elle

constituait un empêchement dirimant ou

prohibitif.—J.G. Mariage, 253 et s., 577:

Organ. des col., 141 et 142.
27. Depuis la loi du 24 avr. 1833 qui a ac-

cordé la jouissance de tous les droits civils
à toute personne née dans les colonies li-

bres ou avant légalement sa liberté, et sur-
tout depuis l'abolition de l'esclavage (Décr.
27 avr. 1848, D.P. 48. 4. 79), cette prohibi-
tion est complétement abolie. — J.G. Ma-

riage, 254: Organ. des col., 145.
28- — 7° Inégalité des conditions. — Les

inégalités de naissance, de fortune ou d'état
ne constituent pas des empêchements à ma-

riage.
— Bordeaux, 22 mai 1806, J.G. Ma-

riage, 254.

Art. 148.

Le fils qui n'a pas atteint l'âge de

vingt-cinq ans accomplis, la fille qui n'a

pas atteint l'âge de vingt et un ans ac-

complis, ne peuvent contracter mariage
sans le consentement de leurs père et

mère : en cas de dissentiment, le con-
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sentement du père suffit (1).
— C. civ.

73, 182 s., 186. — C. pén. 193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 5 s., 59, 76 s.

1. — I. CONSENTEMENT DES ASCENDANTS. —

De ces mots de l'art. 148 : en cas de dissen-

timent, il résulte que la mère doit nécessai-
rement être consultée. — Riom, 30 juin 1817,
J.G. Mariage, 97.— V. art. 173, n° 2.

2. Toutefois, l'officier de l'état civil ne

pourrait pas se refuser à la célébration du

mariage, pour ce motif qu'on ne lui représen-
terait que le consentement du père. — J.G.

Mariage, 98.
3. Suivant une autre opinion, l'officier de

l'état civil doit toujours exiger la preuve que
la mère a été consultée, et s'il ne le faisait

pas, il encourrait les peines prononcées par
les art. 156 c. civ. et 193 c. pén.

— J.G. Ma-

riage, 98.
4. Le refus de la mère pourra être con-

staté par un acte authentique.—J.G. Ma-

riage, 99.
5. Il convient, en ce cas, de lui adresser

un acte respectueux. — J.G. Mariage, 99.
6. — II AUTORISATION SPÉCIALE NÉCESSAIRE

AUX MILITAIRES. —Indépendamment de l'obli-

gation imposée à toute personne qui veut se
marier de demander le consentement ou le
conseil de ses parents, les militaires en acti-
vité do service sont tenus d'obtenir en outre
la permission de l'autorité dont ils dépen-
dent. — J.G. Mariage, 197.

7. Les officiers de tout genre en activité
de service ne peuvent se marier qu'avec la

permission par écrit du ministre de la
guerre, et les sous-officiers et soldats en ac-
tivité de service qu'avec celle du conseil
d'administration de leur corps (Décr. 16 juin
1808, art. 1 et 2). — J.G. Mariage, 197 ; Or-

ganis. milit., 504.
8. L'officier général, placé dans le cadre

de réserve, est en activité de service ; par
suite, il ne peut contracter mariage sans
l'autorisation du ministre de la guerre. —
Cons. d'Et. 13 juill. 1870, D. P. 71. 3. 98.

9. Le défaut de l'autorisation n'entraîne
pas la nullité du mariage; mais l'officier qui
se marie sans permission encourt la desti-
tution et la perte de ses droits, tant pour lui

que pour sa veuve et ses enfants, à toute

pension ou récompense militaire (Décr.
16 juin 1808, art. 1).—Même arrêt. — V. aussi
J.G. Mariage, 197.— L. 11 avr. 1831, art. 19,
J.G. Pension, 160, et p. 765.

10. Cette disposition n'a pas été abrogée
par la loi du 19 mai 1834. —Avis Cons. d'Et,
16 mars 1836, J.G. Organis. milit., 505.

11. De plus, l'officier de l'état civil qui,
sciemment, a célébré le mariage d'un officier,
sous-officier ou soldat en activité, sans s'être
fait remettre lesdites permissions, ou qui a
négligé de les joindre à l'acte de mariage,
est destitué de ses fonctions (Décr. 16 juin
1808, art. 3). — J.G. Mariage, 197. —V.
aussi Circ. min. int. 10 janv. 1834, D.P. 54.
3. 13.

12. Les dispositions du décret de 1808
ont été étendues : ... aux officiers militaires
et civils, sous-officiers et soldats de la ma-
rine (Décr. 3 août 1808).

— J.G. Mariage,
198; Organis. marit., 209.

13. ... Aux commissaires ordonnateurs et

ordinaires des guerres et aux adjoints (au-
jourd'hui intendants, sous-intendants, etc.),
aux officiers de santé, militaires de toutes
classes et do tous grades, aux officiers, sous-
officiers et soldats du bataillon des équipages
(Décr. 28 août 1808). — J.G. Mariage, 198.

14. ... Aux invalides de tout grade (arrêté
27 prair. an 8; décis. min. 12 oct. 1808). —

J.G. Organis. milit., 507.
15. ... Aux officiers, sous-officiers de gen-

darmerie et gendarmes.
— Décr. 1er mars

1834, art. 537 à 539, D.P. 54. 4. 40.
16. ... Aux sous-officiers et soldats de la

garde municipale de Paris, lesquels ne peu-
vent se marier qu'avec la

permission
du pré-

fet de police, sur l'avis du conseil d'admi-
nistration de leur corps (Ord. 27 déc. 1831).
— J.G. Mariage, 198.

17. ... Aux vétérinaires militaires (Décr.
12 juin 1852, art. 35).

— J.G. Organ. milit.,
507.

18. La nécessité, d'une autorisation préa-
lable est également exigée pour le mariage
des officiers d'administration et des sous-of-
ficiers et ouvriers. — Circ. 23 juin et 3 août
1855. J.G. Organ. milit., 507.

19. Les inscrits maritimes en activité de
service ne peuvent se marier qu'après avoir
obtenu la permission du conseil d'adminis-
tration du bâtiment sur lequel ils sont em-

barqués ou de la division à laquelle ils ap-
partiennent (Règlem. 7 nov. 1866, art, 103).
— J.G. Organ. marit., 209.

20. Les marins de recrutement sont
soumis à la même obligation ; ils ne peu-
vent contracter mariage qu'avec l'autorisa-
tion de l'administration des corps auxquels ils

appartiennent : de l'accomplissement de cette
formalité dépend le droit à pension que,
daus le cas de mort en activité de service,
leur veuve et leurs enfants peuvent faire va-
loir. — Circ. min. int. 18 janv. 1860, D.P. 60.
3. 86.

21. C'est aux généraux commandant les
divisions territoriales qu'il appartient de
délivrer les autorisations de mariage à ces
marins. — Même circ.

22. La nécessité d'une autorisation pour
le mariage s'applique aux jeunes soldats,
encore qu'ils n'aient pas été mis en activité.
— Instr. 21 oct. 1818, art. 156, J.G. Mariage,
157. .

23. ... Aux militaires dispensés du service
et aux militaires remplacés.

— Circ. 27 juill.
1854, J.G. Organ. milit., 512,

24. ... Aux hommes maintenus dans leurs
foyers à titre de soutiens de famille. —Circ.
27 juill. 1854, J.G. Organ. milit., 512.

25. Aux militaires en congé temporaire
et renouvelable. — Même circ.

26. Elle s'appliquait également, avant la
loi de 1872, aux militaires de la réserve.-—
Circ, min. de l'int, 10 janv. 1854, D.P. 54.
3. 13.

27. ... Sous cette restriction toutefois

qu'ils pouvaient se marier dans les trois
dernières années de leur service sans auto-

risation, à moins qu'ils ne fussent appelés à
l'activité — L. 1er févr. 1868. art. 30, J.G.

Organ. milit., 474, D.P. 68. 4. 33.
28. ... Et après un an de service seule-

ment dans la réserve, s'ils avaient passé dix
années consécutives sous les drapeaux.

—

L. 16 juill. 1870, art. 2, D.P. 70. 4. 34. —

V. aussi déc. min. guerre 2 nov. 1860, D. P.
61. 5. 307.

29. Aujourd'hui, les hommes en disponi-
bilité de l'armée active et les hommes de la
réserve peuvent se marier sans autorisation.
— L. 27 juill. 1872, art. 44, D.P. 72. 4. 47.

30. La nécessité d'une autorisation n'est

pas imposée aux officiers dont la démis-
sion a été acceptée, non plus qu'à ceux qui
ont été admis à la pension de réforme. —

Circ. 4 mai 1816, J.G. Organ. milit., 508.
31. ... Ou qui ont été admis à la retraite.

— J.G. Organ. milit., 508.
32. Les conditions auxquelles l'autorisa-

tion doit être accordée aux officiers ont été

réglées par les circ, des 17 déc. 1843,17 juin
1847, 21 août 1852 et 17 juill. 1858. — J.G.

Organ. milit., 509, 510, 511.

Art. 149.

Si l'un des deux est mort, ou s'il est

dans l'impossibilité de manifester sa

volonté, le consentement de l'autre suf-

fit. — C. civ. 23, 28, 73, 112 s., 182

s., 489 s. — C. pén. 29, 193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., n° 8.

1. — 1. DÉCÈS. — Le décès se prouve par
la production de l'acte de l'état civil. Si le
lieu du décès n'est pas connu, il suffit que le
survivant attestant le décès de son conjoint
donne son consentement au mariage (Avis
Cons. d'Et, 4 therm. an 13). — J.G. Ma-

riage, 100. — V. aussi L. 10 juill. 1871, su-

prà, p. 85, note de l'art. 70.
2. Suivant une autre opinion, il pourrait

seulement y avoir lieu, suivant les circon-
stances, de considérer comme présumée ab-
sente la mère (ou même le père), et d'obser-
ver les formalités alors nécessaires; on ap-
pliquerait, par analogie, l'art. 155, et on
présenterait au tribunal un acte de notoriété
dressé conformément à cet article. — J.G.
Mariage, 100.

3. Le consentement du survivant des père
et mère suffit, même en cas de convoi.— J.G.
Mariage, 108.

4. ... Et si c'est la mère qui est survi-
vante, même au cas où elle n'a pas été main-
tenue dans la tutelle (Opin. génér. adoptée).
— J.G. Mariage, 108.

5. — II. IMPOSSIBILITÉ m': DONNER LE CON-
SENTEMENT. — 1° Absence. — S'il y a eu dé-

claration d'absence, la présentation du ju-
gement qui a déclaré l'absence suffit pour
que l'officier de l'état civil passe outre à la
célébration du mariage, lorsque l'époux pré-
sent y donne son consentement. — J.G. Ma-
riage. 101.

6. Le jugement qui aurait ordonné l'en-

quête pourrait même, suivant une opinion,
produire le même effet que celui qui déclare
l'absence. — J.G. Mariage, 101.

7. Lorsqu'il y a seulement présomption
d'absence, on doit, suivant une opinion, ap-
pliquer l'art, 153 et l'avis du Cons. d'Etat du

4 therm. an 13 (V. art.155). —J.G. Mariage, 102.
8. Suivant une autre opinion, le jugement

qui a déclaré la présomption d'absence suffit

(1) 16 juin 1808. — Décret concernant le mariage
des militaires en activité de service.

Art. 1. Les officiers de tout genre en activité de
service ne ponrrout à l'avenir se marier qu'après on
avoir obtenu la permission par écrit du ministre de la
guerre. — Ceux d'entre eux qui auront contracté ma-
riage sans cette permission encourront la destitution et
la perte de leurs droits, tant pour eux que pour leurs
veuves et leurs enfants, à toute pension ou récompense
militaire.

2. Les sous-officiers et soldats en activité de service
ne pourront de même se marier qu'après en avoir ob-
tenu la permission du conseil d'administration de leur
corps.

3. Tout officier de l'état, civil qui, sciemment, aura
célébré le mariage d'un officier, sous-officier ou soldat
en activité de service, sans s'être fait remettre les-
dites permissions, ou qui aura négligé de les joindre à
l'acte de célébration du mariage, sera destitué de ses
fonctions.

3 août 1808. — Décret qui applique aux officiers de
marine, etc., les dispositions du décret du 16 juin 1808.

Art. 1. Les dispositions de notre décret du 16 juin
1808, relatif an mariage des militaires en activité de

service, sont applicables aux officiers et aspirants de
notre marine impériale, aux officiers des troupes d'ar-
tillerie de la marine, aux officiers du génie maritime,
aux administrateurs de la marine, et enfin à tout offi-

cier militaire et civil du département de la marine
nommé par nous. — En conséquence, nul desdits offi-
ciers ne pourra désormais se marier sans avoir obtenu
la permission par écrit de notre ministre de la marine.

2. Nous autorisons toutefois les capitaines généraux
de nos colonies et les chefs coloniaux à consentir au
mariage des officiers qui leur sont respectivement su-
bordonnés, si les circonstances ne permettaient pas
d'attendre la permission de notre minisire, à la charge
par eux de lui en rendre compte par la plus prochaine
occasion.

3. Les sons-officiers et soldats des troupes apparte-
nant au département de la marine ne pourront de
même se marier qu'après en avoir obtenu la permission
du conseil d'administration de leur corps.

19
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pour faire admettre le consentement isolé de
l'époux présent, l'époux absent se trouvant
dans l'impossibilité de donner son consente-
ment. — Observ. conf., J.G. Mariage, 102.

9. Mais s'il y avait seulement éloignement
du père ou de la mère, et même séjour dans un

pays étranger, on ne serait plus dans le cas
prévu par l'art. 149; dès lors, le consente-
ment des deux époux serait nécessaire. —

J.G. Mariage, 103.
10. S'il arrivait

que,
le lieu du séjour du

père ou de la mère étant connu, il fût impos-
sible de demander le consentement, par suite
de l'interruption des communications ou par
toute autre cause, ce serait aux magistrats à

apprécier l'impossibilité, sa durée et la né-
cessité plus ou moins urgente de la célébra-
tion du mariage, et d'autoriser, s'il y a lieu,
cette célébration avec le seul consentement
do l'ascendant présent, —J.G. Mariage, 104.

11.— 2°Démence. — En cas d'interdiction,
il suffit de

produire, avec le consentement
de l'un des époux, le jugement qui prononce
l'interdiction de l'autre.—J.G. Mariage, 105.

12. Si l'interdiction n'a pas été prononcée,
le certificat constatant l'admission du père
ou de la mère dans une maison d'aliénés,
conformément à la loi du 30 juin 1838, tien-
drait lieu du jugement d'interdiction. — J.G.
Mariage, 103.

13. Si l'ascendant, bien que se trouvant
en état de démence, d'imbécillité ou de fu-
reur , n'a été ni interdit, ni placé dans
une maison d'aliénés, il faudrait nécessaire-
ment, afin de dispenser de la production de
son consentement, recourir préalablement à
l'une ou l'autre de ces mesures. — Observ.
conf., J.G. Mariage, 105.

14. Suivant une autre opinion, on peut,
dans cette hypothèse, s'adresser au tribunal,
qui peut, sans prononcer l'interdiction, et
après s'être rendu compte do l'état mental
de l'ascendant, ordonner qu'il soit passé ou-
tre au mariage, avec le seul consentement de
l'autre ascendant.— J.G. Mariage, 105.

15. En ce sens, pour qu'un ascendant soit
réputé être dans l'impossibilité de manifes-
ter sa volonté sur le mariage de son enfant
mineur, il n'est pas nécessaire que son in-

terdiction ait été prononcée ou même pro-
voquée; il suffit qu'il paraisse aux juges ne

pas jouir d'assez de raison pour exprimer
cette volonté. —

Poitiers, 11 mars 1830, J.G.

Mariage, 105.
16. — 3° Interdiction légale.

— Le père,
ou la mère, condamné aux travaux forcés à
temps ou à la réclusion, et à plus forte rai-
son à une peine afflictive perpétuelle, est,
pendant la durée de sa peine, en état d'in-
terdiction légale (c. pén. 29), et, par suite,
dans l'impossibilité de manifester sa volonté
et de donner au mariage de son enfant un
consentement valable. — J.G. Mariage, 106.

17. Il en est de même du condamnée par
contumace qui est encore dans le délai de
cinq ans (c. civ. 28: c. instr. cr. 465).— J.G.

Mariage, 106 .
18. — 4° Bannissement. — Le père con-

damné au bannissement n'en doit pas moins
donner directement, ou par procureur, sou
consentement au mariage, à moins que le lieu
de sa retraite étant inconnu, on ne dût le
considérer comme absent. — J.G. Mariage,
107.

19. III. FORMES DU CONSENTEMENT. - Les
ascendants présents à la célébration du ma-
riage peuvent donner leur consentement de
vive voix, sinon un acte authentique est né-
cessaire. — J.G. Mariage, 109. — V. art. 73.

20. La présence des père et mère aux
conventions matrimoniales de leur enfant

ayant atteint la majorité fixée par l'art. 148

c. civ., et la constitution d'une dot de leur
part, ne sauraient être considérées comme
un consentement suffisant pour autoriser la
celébration du mariage,— Toulouse, 29 juill.
1828, J.G. Mariage, 109.

21: Le consentement des parents doit être

spécial pour un mariage déterminé et avec

une personne désignée. Par suite, l'officier
de l'état civil pourrait refuser de célébrer le

mariage si, dans l'acte constatant le consen-
tement du père, le nom du futur époux pa-
raissait avoir été ajouté après coup (Quest
controv.).

— J.G. Mariage, 110 et 111.
22. — IV. RÉVOCATION OU CADUCITÉ DU

CONSENTEMENT. — Le père peut, jusqu'à la
célébration du mariage, révoquer le consen-
tement qu'il a donné : pour opérer cette

révocation, il doit se faire remettre l'acte

qui constate le consentement ou former op-
position.

— J.G. Mariage, 112.
23. Si le père vient à mourir ou à être in-

terdit avant la célébration, le consentement
de la mère, ou de ceux que la loi appelle à
défaut de père et de mère, devra être exigé.
— J.G. Mariage, 113.

24. Mais si l'officier, ignorant la caducité
du consentement dont on justifie et ne

voyant pas d'opposition, passe outre à la

célébration, le mariage ne devra point être

annulé, le. silence de la mère devant être
considéré comme une approbation (Quest.
controv.). — J.G. Mariage, 114.

25. En tout cas, le mariage devra être

maintenu, si, au moment de la célébration, le
décès de l'ascendant était ignoré des époux
eux-mêmes. —J.G. Mariage, 114.

Art. 150.

Si le père et la mère sont morts, ou

s'ils sont dans l'impossibilité de mani-

fester leur volonté, les aïeuls et aïeules

les remplacent : s'il y a dissentiment

entre l'aïeul et l'aïeule de la même li-

gne,
il suffit du consentement de l'aïeul.

S'il y a dissentiment entre les deux

lignes, ce partage emportera consente-

ment. — C. civ. 73, 182 s. — C. pén.
193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 8, 77.

1. Le décès des père et mère se prouve,
soit par la production de leur acte de décès,
soit, à défaut de cet acte, par l'attestation
des aïeuls et aïeules, sans qu'il soit besoin
de produire un acte de notoriété rédigé dans
la forme prescrite par l'art. 71 c, civ.— Avis
Cons. d'Et. 4 therm. an 13, J.G. Mariage. 116.

2. Dans ce dernier cas, il doit être fait
mention de cette attestation dans l'acte de

mariage. — Même avis Cons. d'Et., J.G. Ma-
riage, 356. — V. art. 155, n° 8.

3. La loi du 10 juill. 1871 a déterminé

provisoirement, et jusqu'à la reconstitution
des actes de l'état civil détruits à Paris pen-
dant l'insurrection de 1871, comment il se-
rait suppléé aux actes de décès des ascen-
dants, dans les cas prévus par les art. 149 et
150. — V. suprà, p. 83, note de l'art. 70.

4. Lorsque les père et mère sont dans

l'impossibilité de manifester leur volonté, on

applique les règles retracées sous l'art. 149,
nos 5 et s.

5. Il suffit à l'enfant dont le père, la mère
et l'aïeul paternel sont morts, du seul con-
sentement de l'aïeule paternelle, pour con-
tracter mariage, encore que l'aïeul maternel

s'oppose au mariage. En un tel cas, il n'est

pas même nécessaire qu'il ait été notifié des
actes respectueux à ce dernier ; il suffit que
son refus de consentir soit constant, ce refus

opérant dissentiment entre les deux lignes,
et emportant le consentement exigé.

— Poi-
tiers, 8 juill. 1830, J.G. Mariage, 110.

6. S'il n'y a pas d'aïeuls, mais des bis-
aïeuls ou ascendants d'un degré plus éloigné,
ces derniers doivent être appelés à donner
leur consentement. —J.G. Mariage. 117.

7. S'il y a des aïeuls dans une ligne et des
bisaïeuls clans l'autre, les uns et les autres

doivent être consultés (Quest. controv.). —
J.G. Mariage, 118.

8. Ceux dont la loi exige le consentement

sont,
à certains égards, responsables des

conséquences de cet acte, par exemple, lors-
qu'un père a consenti à un second mariage
de son fils sans,s'assurer que le premier était
dissous. —Civ. r. 18 août 1829, J.G. Mariage,
123 ; Responsab., 193-3°.

Art. 181.

Les enfants de famille ayant atteint
la

majorité fixée par l'art. 148, sont

tenus, avant de contracter mariage, de

demander, par un acte respectueux et

formel, le conseil de leur père et de
leur mère, ou celui de leurs aïeuls et

aïeules, lorsque leurs père et mère sont

décédés, ou dans l'impossibilité de ma-

nifester leur volonté. — C. civ. 170,
182 s., 502. — Tar. civ. 168.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 11, 59, 77 et 97.

1. Si le père et la mère sont vivants, l'acte
respectueux doit être fait à l'un et à l'autre ;
il ne suffirait pas qu'il fût fait au père seule-
ment. — J.G. Mariage, 131.

2. Si l'un des deux est mort, il suffit que
l'acte respectueux soit notifié au survivant.
— J.G. Mariage, 132.

3. Si tous les deux sont morts ou dans
l'impossibilité de manifester leur volonté,
l'acte respectueux doit être notifié à chacun
des aïeuls et aïeules de l'une et de l'autre
ligne. —J.G. Mariage, 132.

4. Lorsque la mère, veuve, s'est remariée,
les actes respectueux ne doivent, être adres-
sés qu'à elle seule, et non à son nouveau
mari. — J.G. Mariage, 137.

5. L'enfant majeur d'un condamné aux tra-
vaux forcés à temps n'est point tenu de faire
les actes respectueux au tuteur de ce der-
nier : il suffit qu'il représente à l'officier de
l'état civil une expédition du jugement de
condamnation du père-.

— J.G Mariage, 138.
6. Le fils de famille, pourvu d'un conseil

judiciaire, et qui n'a ni père, ni mère, ni as-
cendants, n'est pas tenu de signifier des actes
respectueux à son conseil pour contracter

mariage.
— J.G. Mariage, 139.

7. D'autre part, l'enfant pourvu d'un con-
seil judiciaire n'a pas besoin de l'assistance
de son conseil pour faire les actes respec-
tueux exigés par l'art. 131. —J.G. Mariage,
130.

8. En tout cas, l'appel d'un jugement por-
tant nomination d'un conseil a un effet sus-

pensif tel, que l'individu, placé sous la direc-
tion de ce conseil, peut, sans son assistance,
faire des sommations respectueuses à son
père pour obtenir de lui le consentement à
son mariage, et soutenir l'instance qui s'est

engagée sur l'opposition de ce dernier. —

Toulouse, 29 janv. 1821, J.G. Mariage, 130.
9., — L'enfant adoptif n'est pas tenu

de faire des actes respectueux à celui qui l'a
adopté (Arg. art. 348). —J.G. Mariage, 129.

10. L'art. 151 est applicable même à l'en-
fant qui convole en secondes noces. —J.G.

Mariage, 128.

Art. 132.

Depuis la majorité fixée par l'art. 148,

Jusqu'à l'âge de trente ans accomplis

pour les fils, et jusqu'à l'âge de vingt-

cinq ans accomplis pour les filles, l'acte

respectueux prescrit par l'article pré-
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cédent, et sur lequel il n'y aurait pas
de consentement au mariage, sera re-

nouvelé lieux autres fois, de mois en

mois; et un mois après le troisième acte,
il pourra être passé outre à la célébration

du mariage (1).
— Tar. civ. 168.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 98.

1. Le renouvellement n'est pas nécessaire,
lorsqu'en cas de dissentiment entre, les as-

cendants, la voix' prépondérante est pour le

mariage : un seul acte respectueux fait aux
ascendants qui refusent leur consentement
suffit pour constater le dissentiment. — J.G.

Mariage, 141.
2. Ainsi, quand le père consent au ma-

riage, il suffit, dans tous les cas, d'un seul
acte respectueux pour la mère. — J.G. Ma-

riage, 141.
3. Si c'est la mère qui consent et le père

qui refuse, les actes respectueux doivent
être renouvelés à celui-ci. — J.G. Mariage,
141.

4. L'art. 1033 c. pr., d'après.lequel
on ne

doit
compter

ni le jour de la signification, ni
celui de l'échéance, n'est pas applicable aux
actes respectueux, les mois se comptant de

quantième à quantième: spécialement, les
actes faits les 19 mai, 19 juin, 19 juill. de la
même année, sont valables. — Paris, 19 oct,

1809, J.G. Mariage, 142-1°. — Conf. Bruxelles,
29 mars 1820, ibid., 142-2°. —Lyon, 23 déc.
1831, ibid. —

Bordeaux, 19 juin 1844, ibid.
— Observ. conf., ibid. — Quest. controv.

5. On no doit pas, dans le mois dont parle
l'art, 152, exiger rigoureusement trente jours;
c'est par la seule échéance, date pour date,
et non par le nombre de jours, que se règlent
les délais fixés par mois. Ainsi l'acte respec-
tueux fait le 3 févr. est valablement renou-
velé le 3 mars. — J.G. Mariage, 143.

6. Quoique l'art. 152 c. civ. porte que les ac-
tes respectueux seront faits de mois en mois,
néanmoins il ne prononce pas la nullité de la
notification du deuxième ou troisième acte

respectueux, fait plus d'un mois après le

précédent : cette nullité ne doit pas se sup-
pléer. — Liége. 20 janv. 1813, J.G. Mariage,
144.

7. Ile même, l'art. 152 exige qu'entre le
dernier acte respectueux et le mariage il y
ait au moins un mois ; mais rien n'empêche
qu'il y ait un intervalle plus considérable :
les actes respectueux ne seraient point pour
cela périmés.

— J.G. Mariage, 145.
8. Les renouvellements d'actes respec-

tueux doivent être rédigés séparément, en
termes distincts et en autant d'originaux.
— J.G. Mariage, 168.

9. En conséquence, les actes respectueux
sont nuls lorsque l'enfant n'a fait faire qu'une
seule sommation et s'est borné, pour les deux
autres sommations, à faire signifier copie à
ses ascendants de la première sommation',
sans que ces significations constatent l'exis-
tence de deux nouveaux actes énonçant une
nouvelle comparution devant les notaires et
une nouvelle expression de sentiments. —

Rennes, 9 oct, 1818, J.G. Mariage. 168.
Contra: —Besançon, 30 juill. 1822. ibid.
10. Toutefois, l'identité des termes des

divers actes ne saurait produire un cas de
nullité. — J.G. Mariage, 168.

Art. 133.

Après l'âge de trente ans, il pourra

être, à défaut de consentement sur un

acte respectueux, passé outre, un mois

après, à la célébration du mariage (2).

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., n° 99.

1. L'art, 153, malgré son silence à cet

égard, doit être répute ne s'appliquer qu'aux
fils. — J.G. Mariage, 146.

2. En conséquence, les filles ayant vingt-
cinq ans révolus n'ont besoin, aux termes de
l'art. 152, de faire notifier qu'un seul acte

respectueux.
— Grenoble, 10 févr. 1806, J.G.

Mariage, 145.—Bordeaux, 22 mai 1806, ibid.,
145 et 254. — Besancon, 24 mai 1808, ibid.,
145. — Bourges, 2 janv. 1810, ibid., 146 et

309. — Paris, 21 sept. 1815, ibid., 145.
3. Dans certaines colonies, et pour des cas

particuliers, des décrets ont dispensé les

parties qui veulent contracter mariage des

obligations imposées par les art. 151, 152 et

153. — Décr. 24 mars 1832, D.P. 52. 4. 114:

J.G. Mariage, 124. — Décr. 24 mars 1866,
D.P. 66. 4. 38.

Art. 154.

L'acte respectueux sera notifié à ce-

lui ou ceux des ascendants désignés en

l'art, 151, par deux notaires, ou par
un notaire et deux témoins; et, dans le

procès-verbal qui doit en être dressé,
il sera fait mention de la réponse (3).
— Tar. civ. 168.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 101.

DIVISION.

§ 1. — Réquisition au notaire ; pouvoir
spécial (n° 1).

§ 2. — Ce que doit renfermer l'acte res-

pectueux (n° 16).
§ 3. — Formes de l'acte (n° 26).
§ 4. — Notification (n° 48).

§ 5. — Réponse des ascendants (n° 92).
§ 6. — Cas où l'enfant a quitté le domi-

cile paternel (n° 97).

§ 1. Réquisition au notaire; pouvoir
spécial.

1. L'acte respectueux serait nul, s'il avait

été fait par tout autre qu'un notaire. — J.G.

Mariage, 147.
2. L'enfant qui fait notifier à ses parents

un acte respectueux n'est pas obligé de re-

quérir personnellement le. notaire; il peut,
sans qu'il y ait nullité, employer à cet effet
un mandataire spécial. — Paris, 10 mars

1825, J.G Mariage. 135 et 177. — Grenoble,
1er sept. 1863, D.P. 63. 5. 10.

3. ... Alors surtout que la procuration con-

tient l'expression même de l'acte à notifier.
— Même arrêt du 1er sept. 1863.

4. ... Et si l'acte est dressé au nom de
l'enfant. — Même arrêt du 10 mars 1825.

5. L'acte respectueux est valable, quoique
le notaire ne. soit pas muni d'une procura-
tion spéciale pour le faire. — Liége, 20 janv.
1813, J.G. Mariage, 153.—Bruxelles, 29 mars

1820, ibid., et 309.
6. Les notaires, comme les autres officiers

ministériels, sont présumés, de plein droit,

pour les actes de leur ministère, avoir reçu
les pouvoirs nécessaires des parties intéres-

sées ; ainsi, le notaire qui notifie un acte

respectueux n'a pas besoin de justifier d'un

mandat donné préalablement à cet effet, —

Douai, 27 mai 1835, J.G, Mariage, 153 et 161.
— Observ. conf., ibid., 153.

7. En sens contraire, si l'enfant ne fait pas
en personne la démarche respectueuse, il
doit donner mandat à un notaire de la faire
en son nom. —

Bruxelles, 30 janv. 1813, J.G.

Mariage. 153-1° et 160.
8. De même, la réquisition au notaire par

la partie qui veut faire notifier un acte res-

pectueux doit être faite par un acte spécial
et distinct de la notification, de sorte que le
notaire qui notifierait un acte respectueux
sans être assisté de la partie requérante, ni

possesseur d'un acte de réquisition signé de
cette partie, ferait une notification nulle, que
ne couvrirait pas l'apposition de la signature
de la partie requérante au bas de la notifi-
cation. — Lyon, 23 déc. 1831, J.G. Mariage,
153-2°, 142-2°.

9. Dans ce système, il n'est pas nécessaire

que la procuration donnée par le fils pour
faire les actes respectueux soit transcrite
littéralement dans ces mêmes actes, à peine
de nullité. — Paris, 22 oct. 1829, J.G. Ma-

riage, 153.
10. Le défaut de légalisation d'un pouvoir

sous seing privé donné à des notaires n'em-

porte point nullité des actes respectueux.
—

Paris, 19 oct. 1809, J.G. Mariage, 154.
11. En admettant que la procuration soit

nécessaire, une seule procuration peut être
donnée par l'enfant pour faire notifier les
trois actes respectueux, sans qu'il soit né-
cessaire de la renouveler pour chaque acte.
— Bruxelles, 26 déc. 1812, J.G. Mariage,
137-2° et 326. — Caen, 24 févr. 1827, ibid.,
157-1°. — Caen, 11 avr. 1822, ibid.— Observ.

conf., ibid.
12. Il suffit que le notaire ait donné une

première fois copie de la procuration qui lui
a été remise. —Rouen, 7 oct. 1824, J.G. Ma-

riage, 157-3° et 186.
13. En sens contraire, les actes respec-

tueux faits et renouvelés en vertu d'une pro-
curation générale de faire tous actes respec-
tueux, sont nuls comme irrévérentiels. —

Rouen, 19 mars 1828, J.G. Mariage, 156. —

Bruxelles, 3 avr. 1823, ibid., et 174-1°.
14. ... Surtout lorsque ces actes ne con-

tiennent pas la mention expresse que le fils
a eu connaissance de la réponse de ses pa-
rents, et que, malgré leurs avis, il a persé-
véré dans l'intention de

passer
outre au ma-

riage. — Douai, 8 janv. 1828, J.G. Mariage,
156.

15. ... Mais la nullité ne s'étend qu'aux
deuxième et troisième actes. — Rouen,
19 mars 1828, précité.

§ 2. — Ce que doit renfermer l'acte

respectueux.

16. Il y a nullité des actes respectueux
lorsqu'on ne trouve pas dans leur rédaction
la demande directe de conseil adressée aux

père et mère par le fils de famille ou son
fondé de pouvoir.

— Montpellier, 1er juill.
1817, J.G. Mariage, 160.

17. De même, le notaire, qui a reçu une

procuration pour demander le conseil d'un

ascendant, ne fait pas un acte respectueux
valable si, n'ayant pas trouvé l'ascendant à
son domicile, il se borne à notifier une copie
de cette procuration, sans énoncer la de-
mande de conseil.—Bruxelles, 30 janv. 1813
J.G. Mariage, 160.—Bruxelles, 14 déc. 1816
ibid.

18. Le mot conseil n'est pas sacramentel :
l'enfant peut, sans qu'il y ait nullité, requé-
rir le consentement de ses ascendants.—Req
24 déc. 1807, J.G. Mariage, 163. —

Liège,
20 janv. 1813, ibid. — Toulouse, 27 juin 1821
ibid. —

Besançon, 30 juill. 1822, ibid., et 151
— Bruxelles, 4 nov. 1824, ibid., 163. —

Amiens, 8 avr. 1825, ibid. — Observ. conf
ibid.

19. En thèse générale, les actes respec-
tueux ne sont pas soumis à des formalités
essentielles dont l'inobservation entraîne la
nullité de ces actes; il suffit qu'ils ne con-
tiennent ni omission ni inconvenance suscep-

(1) Les art, 152, 133, 151, 155, 156 et 157 ont été
décrétés le 21 vent, an 12 (12 mars 1804)et promulgués
le 1ergerm. au 12 (22 mars 1804. (2 et 3) V . la note sous l'art. 152.
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tibles d'en altérer l'essence. — Douai, 27 mai

1835, J.G. Mariage, 161.
20. L'acte respectueux ne doit contenir

que des expressions respectueuses : des ter-
mes inconvenants, des injonctions dépla-
cées le rendraient nul. — J.G. Mariage, 161.

21. Toutefois, l'emploi seul du mot som-
mation n'entraînerait pas nullité de l'acte res-

pectueux, quand d'ailleurs ce mot est précédé
et suivi de termes révérentiels.—Req. 4 nov.

1807, J.G. Mariage, 162 et 312.
22. L'acte respectueux n'est pas nul par

cela seul qu'il contient la déclaration de l'en-
fant qu'il est dans la ferme résolution de
contracter le mariage projeté, si d'ailleurs le
reste de l'acte est rédigé dans des termes con-

venables.—Req. 24 déc. 1807, J.G. Mariage.
164 et 163.

23. De même, on ne peut annuler, comme

irrévérentiel, l'acte respectueux dans lequel
l'enfant déclare que le mariage qu'il a pro-
jeté peut seul faire son bonheur. — Bruxel-
les. 9 janv. 1824, J.G. Mariage, 164-2°.

24. Mais il en serait autrement de l'acte

portant que l'enfant a requis et sommé ses

père et mère, avec tout le respect qui leur est

dû, de consentir au mariage qu'il est dans la
ferme résolution de contracter, ajoutant que,
malgré leur refus, il agira comme s'ils avaient
donné leur consentement. — Bordeaux, 12
fruct. an 13, J.G. Mariage, 164-3°.

25. Le respect ne doit pas être seulement
dans les termes de l'acte ; il faut, pour que
le voeu de la loi soit rempli, que la conduite
du fils vis-à-vis do son père en témoigne ;
en conséquence, les tribunaux, usant de leur

pouvoir discrétionnaire, peuvent déclarer nuls
et prématurés les actes respectueux signifiés
par un fils majeur de vingt-cinq ans, si, au
moment de la signification do ces actes, il

manquait, à la personne avec laquelle le ma-

riage devait être contracté, trois mois et
demi pour atteindre l'âge de quinze ans,
cette façon d'agir, calculée pour utiliser le

temps de manière à être prêt le jour même
ou l'âge légal serait accompli, annonçant que
c'était une simple formalité que le fils.rem-

plissait. —
Montpellier, 12 avr. 1869, D.P.

70. 2. 61. — V. observ., ibid., note 1.

§ 3. — Formes de l'acte.

26. On doit suivre, dans la rédaction des

actes respectueux, les formalités indiquées
par la loi du 23 vent, an 11 pour les actes

reçus par les notaires, de préférence à celles

relatives aux exploits d'huissiers. — J.G.

Mariage, 158.
27. L'acte respectueux doit énoncer les

nom, prénoms, âge, qualité et demeure de
l'enfant, sa présence ou celle de son manda-
taire lorsqu'elles ont lieu, l'objet de la de-

mande, les nom, prénoms, âge, qualité
et

demeure de la personne qu'il a l' intention

d'épouser, la notification de la demande aux

ascendants de leur conseil, leur réponse, la

remise des copies et les signatures de l'ori-

ginal et des copies.
— J.C. Mariage. 139.

28. Une fille majeure, jusque-là domiciliée
chez ses père et mère. a pu regulièrement,

après s'être procuré une autre résidence

avec l'intention de s'y fixer, indiquer ce lieu

comme étant celui de son domicile, dans

l'acte respectueux notifié à ses parents.
—

Nîmes, 8 juill. 1831, J.G. Domicile, 90.

29. Il ne résulte pas de nullité de ce que
le domicile indiqué dans l'acte respectueux
notifié par une fille majeure à ses parents ne

serait autre que celui des père et mère du

futur. — Amiens, 8 juin 1869, D.P. 71. 2. 27.
— V. infrà, nos 97 et suiv.

30. La nullité des actes respectueux ne

peut être demandée par les père et mère sous

prétexte d'indication d'un domicile autre que
celui qui appartient à leur enfant, s'ils ont

été informés du changement de résidence de

celui-ci, et si, avant même la signification
des actes respectueux, ils lui ont adressé des

lettres à son nouveau domicile et ont pu

de cette façon lui faire parvenir leurs re-
montrances. — Trib. Seine. 12 mars 1870,
D.P. 71. 3. 22.

31. Il n'y a pas nullité des actes respec-
tueux en ce qu'ils ne contiendraient pas d'é-
lection de domicile, et qu'ils donneraient une
indication inexacte de la résidence de ren-

iant, alors surtout qu'il n'apparaît pas que
cette inexactitude ait été commise dans le
but d'empêcher les conseils des parents d'ar-
river jusqu'à l'enfant. — Douai, 5 sept. 1835,
J.G. Mariage, 159-2°.

32. Mais le domicile que l'enfant est tenu

d'indiquer dans son acte respectueux ne peut
pas être celui de la concubine qu'il se pro-
pose d'épouser; ainsi l'acte respectueux dans

lequel l'enfant désigne, comme étant son do-
micile propre, celui de sa concubine avec

qui il est allé habiter, est nul. —Trib. Seine,
22 oct, 1840, J.G. Mariage, 159-1°.

33. Le défaut d'assistance du notaire en
second à la rédaction de l'acte respectueux
n'est pas une cause de nullité, si d'ailleurs il
a été présent à la notification de l'acte. —

Paris, 11 oct, 1871, D.P. 71. 5. 10.
34. Lorsque l'acte respectueux est fait par

un seul notaire, il doit, à peine de nullité,
mentionner que le notaire a été assisté de
deux témoins. — Lyon, 23 déc. 1831, J.G.

Mariage, 169 et 142-2°.
35. L'acte respectueux dont les témoins

sont domiciliés dans un autre arrondisse-
ment que celui où cet acte est rédigé est
nul. —Angers, 20 janv. 1809, J.G. Mariage,
158-1°.

36. La circonstance qu'un individu est le

parent ou l'allié de la personne que se pro-
pose d'épouser un enfant majeur qui, à dé-
faut du consentement de ses ascendants, leur
fait signifier des actes respectueux, n'empê-
che point qu'il ne puisse être valablement
témoin à ces actes. En conséquence, et spé-
cialement, les actes respectueux signifiés à
la requête d'une fille majeure à sa mère ne
sont pas nuls, bien que l'un des témoins à
ces actes soit l'oncle de l'homme avec lequel
cette fille se propose de contracter mariage.— Bourges, 10 août 1857, D.P. 57. 2. 163.

37. L'acte respectueux auquel a concouru,
comme témoin instrumentaire, un failli non
réhabilité, est nul, alors même que ce failli
aurait conservé, en fait, l'exercice de cer-
tains droits civils. —

Rouen, 13 mai 1839,
J.G. Mariage, 138-2°, et Obligat., 3299.

38. L'acte respectueux qui n'énoncerait
pas le nom et la demeure des témoins, con-
formément aux art. 12 et 68, L. 25 vent, an
11, est atteint d'une nullité absolue. — J.G.
Mariage, 169.

39. L'omission de la demeure des témoins
dans le second ou le troisième acte respec-
tueux serait une cause de nullité, alors même
que ces actes énonceraient expressément
qu'ils sont les mêmes que ceux qui ont as-
sisté au premier, dans lequel leur demeure
est exactement indiquée (Quest. controv.).—
J.G. Mariage. 170.

— Contrà, Bruxelles, 11
avr. 1810, ibid., 169.

40. Une légère inexactitude dans la lettre
initiale du nom d'un témoin, à certaine par-
tie de l'acte respectueux, n'est pas un moyen
de nullité, lorsque le nom se trouve correc-
tement tracé dans d'autres parties, et qu'il
n'a pu exister aucun doute sur l'individualité
du témoin. —

Amiens, 10 mai 1821, J.G.
Mariage, 190-1°.

41. La loi ne prescrit pas la signature de
l'enfant sur la copie des actes respectueux.—

Agen, 1er févr. 1817, J.G. Mariage, 151 et
175. — Bruxelles, 29 mars 1820, ibid., 131 et
309. — Besancon, 30 juill. 1822, ibid., 131.
—

Douai, 27 mai 1836, ibid., 131 et 161.—
Paris, 26 avr. 1836, ibid., 188. — Contrà,
Bordeaux, 12 fruct. an 13, ibid., 189 et 185.

42. Mais les témoins doivent, à peine de
nullité, signer les actes respectueux, tant
sur l'original que sur la copie. — Bordeaux.
12 fruct. an 13, J.G. Mariage, 186 et 185. —

Paris, 12 févr 1811, ibid., 186 —Agen, 1er

févr. 1817, ibid., 186 et 175. — Observ. conf.,
ibid., 186.

43. Jugé cependant qu'il n'y a pas nullité
d'un acte respectueux pour défaut de signa-
tures des témoins sur la copie de l'acte. —

Caen. 10 déc. 1819, J.G. Mariage, 186. —

Montpellier, 31 déc. 1821, ibid., 186 et 163.—
Rouen, 7 oct. 1824, ibid., 186. — Toulouse,
7 juin 1830, ibid. — Paris, 26 avr. 1836, ibid.

44. La signature d'un témoin, quoique
grossièrement tracée, ne peut ni faire rejeter
son témoignage, ni entraîner la nullité de
l'acte. —Amiens, 10 mai 1821, J.G. Mariage,
190-2°.

45. Le notaire doit, à peine de nullité,

apposer sa signature sur la copie qu'il si-

gnifie. —
Bordeaux, 12 fruct. au 13, J.G. Ma-

riage, 185.
46. La signature du second notaire est

également nécessaire, à peine de nullité. —

J.G. Mariage, 181. — Contrà. Pau, 1er mai
1824, ibid. —

Paris, 26 avr. 1836, ibid.
47. Lorsque la copie de l'acte respectueux

reproduit dans un même contexte : 1° les dé-
clarations et réquisitions faites par l'enfant
au notaire, en présence des témoins, avec la
mention que cette partie de l'acte est signée
sur la minute par l'officier public et les té-
moins; 2° la notification faite par le notaire,
assisté de témoins, à la personne et au domi-
cile de l'ascendant, il suffit que cette copie
soit revêtue in fine de la signature du notaire
et des témoins instrumentaires, et il n'est pas
nécessaire que les mêmes signatures et, en

outre, celle de l'enfant, soient apposées sur
la première partie de ladite copie.

— Paris,
7 avr. 1868, D.P. 70. 1. 299.

§ 4. — Notification.

48. — I. FORMES DE LA NOTIFICATION. — La

notification de l'acte respectueux est consta-
tée par un procès-verbal qui doit être ré-

digé en minute, et non en brevet. Il doit être
laissé copie de l'acte respectueux, et la remise
de cette copie doit même être constatée, à

peine de nullité, par le procès-verbal de no-
tification. — J.G. Mariage, 180; Exploit, 372.

49. Suivant un arrêt, il n'est pas néces-

saire, pour la validité de l'acte respectueux,
qu'il soit laissé copie du procès-verbal de
notification. — Besançon, 24 mai 1808, J.G.

Mariage, 180 et 145. — Observ. contr., ibid.
50. L'acte respectueux doit être notifié

aux père et mère, par copie séparée à cha-
cun d'eux : il est nul. s'il n'a été remis

qu'une seule copie au domicile des père et
mère absents. — Caen, 12 déc. 1812, J.G.

Mariaqe, 180 et 174. — Montpellier. 1er juill.
1817, ibid., 180 et 160. — Bruxelles: 11 juill.
1821. ibid., 180. — Poitiers, 2 mars 1823, ibid.,
180 et 172. — Paris, 10 mars 1825, ibid.,
178 et 177. — Amiens, 15 avr. 1837, ibid..
180. — Amiens, 18 janv. 1840, ibid.

51. Ainsi, la notification faite au père seu-

lement, tant en son nom qu'en celui de son

épouse, est nulle. — Douai, 25 janv. 1813,
J.G. Mariage, 171-3°.

52. Et cette nullité est d'ordre public.
—

Poitiers. 2 mars 1826. J.G. Mariage, 181
et 172.

53. Jugé, toutefois, qu'il suffit d'une seule

copie pour deux époux habitant ensemble.
—Bruxelles. 9 janv. 1824, J.G. Mariage, 180-2°
et 161-2°.

54. . . Que. du moins, il en est ainsi quand
les père et mère vivent en communauté, et
surtout s'ils ont, relativement au mariage
de leur enfant. une volonté uniforme. —

Bruxelles, 29 mars 1820, J.G. Mariage. 180-2°
et 309.

55. A supposer que, pour remplir le voeu
de l'art. 151, il ne soit pas indispensable de

faire deux actes distincts, au moins est-il
nécessaire qu'il soit constant que le conseil
ait été demandé au père et à la mère. Ainsi
est nul l'acte respectueux dont le notaire a
donné lecture au père seul. — Caen, 7 janv.
1814, J.G. Mariage. 171-1°.
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56. De même, sont nuls les actes respec-
tueux, si le notaire, après s'être, dans un pre
mier acte, uniquement adressé à la mère,
sans s'informer de la présence du père, ne
s'est au contraire adressé qu'au père dans
les deux actes suivants. — Bruxelles, 5 mai

1808, J.G. Mariage, 171-2°.
57. Il n'est pas nécessaire, à peine de

nullité, que la notification des actes respec-
tueux soit faite à la personne des ascendants ;
en cas d'absence, elle peut être faite à leur
domicile. — Bruxelles. 21 fruct. an 13, J.G.

Mariage, 172. — Bruxelles. 18 juill. 1808.

ibid., 173-1°. — Lyon, 22 avr. 1812, ibid.,
172-1°. — Bruxelles, 6 avr. 1818, ibid. —

Grenoble, 1er déc. 1818, ibid. — Bruxelles,
17 sept. 1819, ibid. —

Caen, 10 déc. 1819,
ibid. —

Toulouse, 27 juin 1821, ibid. — Nî-
mes, 8 juill. 1821, ibid., 172-3°. — Toulouse,
21 juill. 1821, ibid., 172-1°. — Limoges, 15
janv. 1823, ibid. — Rennes (et non Poitiers),
2 mars 1825, ibid. — Amiens, 8 avr. 1825,
ibid. —

Paris, 26 avr. 1836, ibid. — Observ.
conf., ibid., 172.

58. ... Alors que ce n'est pas malicieuse-
ment, et pour ne pas recevoir leur réponse,
que le notaire s'est présenté à leur domicile
en leur absence. —Riom, 28 janv. 1839, J.G.,
Mariage, 172. —

Grenoble, 1 sept, 1863,
D.P. 63. 5. 10.

59. Et dans le cas où les ascendants sont
absents, les notaires ne sont pas obligés de
se représenter de nouveau à leur domicile.
—

Bruxelles, 18 juill. 1808. J.G. Mariage,
173-1°.—Douai. 22 avr. 1819, ibid., 173-2°.

60. Mais si l'enfant avait pris des mesu-
res pour que ses ascendants ne fussent pas
rencontrés à leur domicile, l'acte pourrait
être annulé. —

Toulouse, 21 juill. 1821, J.G.

Mariage; 116 et 172.
61. De même, sont nuls les actes respec-

tueux faits au domicile seulement, lorsque
les ascendants n'ont rien fait pour se sous-
traire aux recherches, et qu'au contraire le
fils, accompagnant le notaire, connaissait
l'endroit où on pourrait les trouver. — Caen,
12 déc. 1812, J.G. Mariage, 176 et 174.

62. On ne peut pas exiger que l'enfant
qui veut faire signifier des actes respectueux
somme préalablement ses ascendants de se
trouver tel jour, à telle heure, dans leur do-
micile, pour y donner leur réponse. — An-
gers, 10 mars 1813, J.G. Mariage, 175. —

Agen, 1er févr. 1817, ibid. — Toulouse, 21
juill. 1821, ibid., et 172.

63. Jugé, toutefois, que l'acte respec-
tueux est nul, s'il n'est pas constaté par le
procès-verbal que le notaire a fait tous ses
efforts pour le signifier à l'ascendant en per-
sonne. — Caen, 12 déc: 1812, J.G. Mariage,
174-2°. —

Montpellier, 1er juill. 1817, ibid.,
172 et 160. —

Bruxelles, 3 avr. 1823, ibid.,
174-1°.

64. ... Que si l'ascendant n'est pas à son
domicile lorsque le notaire s'y présente, ce-
lui-ci doit choisir un autre moment. — Même
arrêt de Caen, 12 déc. 1812.

65. En tout cas, le défaut de notification
à. personne ne peut être une cause de nul-
lité lorsqu'il résulte des circonstances de la
cause que les notaires ont fait tous leurs ef-
forts pour se présenter devant le père. —

Caen, 23 janv. 1813, J.G. Mariage, 172-4°. —

Nîmes, 8 juill. 1821, ibid., 172-3°. —Lyon,
28 oct. 1827, ibid.

66. ... Et, en outre, qu'il paraît résulter
des circonstances que ce dernier a mis de
l'affectation à se soustraire aux regards et
aux recherches du notaire. — Caen, 23-janv.
1813, J.G. Mariage, 172-4°.

67. ... Et spécialement qu'à l'arrivée des
notaires l'ascendant s'est retiré dans son ap-
partement pour ne pas les recevoir.— Pau,
1er mai 1824, J.G. Mariage, 182-1° et 187.

68. ... Ou bien que l'ascendant, bien qu'il
fût présent à son domicile, a fait déclarer
qu'il était absent et n'a pas voulu recevoir
les notaires ; que, d'un autre côté, il n'a pas
disconvenu d'avoir effectivement reçu lesdits

actes respectueux, et qu'enfin cohabitant
avec l'enfant, il lui était facile do lui adres-
ser les conseils et les exhortations qu'il ju-
geait nécessaires. — Toulouse, 27 juin 1821,
J.G. Mariage, 172-6°.

69. De même si, pour ne pas recevoir les
actes respectueux qui lui sont adressés, l'as-
cendant s'est constamment tenu absent, et si
le notaire a fait tout ce qui était en son pou-
voir pour obtenir sa présence, la notification

peut être valablement faite à domicile; il im-

porte peu que l'acte ne constate pas les dé-
marches faites par le notaire à l'effet de ren-
contrer l'ascendant. — Req. 11 juill. 1827,
J.G. Mariage, 172-5°.

70. Do même encore, le défaut de notifica-
tion à personne n'est pas une cause de nul-
lité lorsque le notaire a constaté qu'il n'avait

pu découvrir l'endroit où il pourrait trouver
les ascendants. — Rouen, 7 oct. 1824, J.G.

Mariage, 172-2° et 186.
71. Lorsque la mère est absente de son

domicile, mais que le lieu où elle se trouve
est indiqué par le père présent, le notaire n'est

pas obligé d'aller porter l'acte respectueux à
la mère au lieu designé. — Req. 2 juin 1829,
J.G. Mariage, 172 et 179.

72. Les actes respectueux doivent, à peine
de nullité, être notifiés au nouveau domicile
des père et mère, établi dans une autre com-

mune, encore bien que ceux-ci n'aient point
fait faire les déclarations prescrites par

la loi

pour constater le changement de domicile,
si d'ailleurs le nouveau domicile était connu
de l'enfant. —

Paris, 10 mars 1823, J.G. Ma-

riage, 177-1°.
73. Si, dans le mois qui suit la notification

d'un acte respectueux, les père et mère

changent de domicile, c'est au dernier do-
micile que doivent être notifiés les deux au-
tres actes, à peine de nullité. —

Req. 4 avr.

1837, J.G. Mariage, 177-2°.
74. Les tribunaux apprécient en fait s'il

y a changement de domicile. —Même arrêt,
—V. art, 103, nos 10 et suiv.; 103, nos 1 et suiv.

75. Lorsque le notaire ne trouve au domi-
cile do l'ascendant que des parents ou des

domestiques de cet ascendant, c'est à eux

qu'il doit remettre la copie. — Pau, 1er mai
1824, J.G. Mariage. 182-1° et 187. —

Req.
11 juill. 1827, ibid., 182 et 172: — Lyon, 15
déc. 1841, ibid., 182-3°. — Grenoble, 1er sept.
1863, D.P. 63. 5. 10.

76. En l'absence des parents de leur do-
micile, la copie peut être laissée au portier
de la maison. —

Paris, 26 avr. 1836, J.G.

Mariage, 182-2°.
77. Si le notaire ne trouve au domicile de

l'ascendant ni parents ni serviteur, il devra
se conformer aux prescriptions de l'art, 68
C. pr. — J.G. Mariage, 183.

78. En cas d'absence des parents et de
leurs serviteurs, c'est d'abord à un voisin et
non pas au maire que les actes respectueux
doivent être remis. — Montpellier, 1er juill.
1817, J.G. Mariage, 183-1° et 160.

79. Sur le refus du voisin de les recevoir,
ils doivent être remis au maire, et si le
maire et l'adjoint sont absents, ils peuvent
être laissés au conseiller municipal le pre-
mier dans l'ordre du tableau, sans qu'il soit
exigé ipie l'exploit mentionne cette absence.
— Riom, 28 janv. 1839, J.G. Mariage. 183-2°
et 172-1°.

80. En sens contraire, l'art. 08 c, pr. n'est

pas applicable ici ; en conséquence, lorsque
le notaire ne peut pas signifier les actes res-

pectueux à la personne même des ascendants,
il peut, sans irrégularité, les porter immé-
diatement au maire de la commune.— Caen,
12 déc. 1812, J.G. Mariage, 183 et 174. —

Agen, ler févr. 1817, ibid., 183 et 175.—Mont-

pellier, 17 août 1855, D.P. 56. 2. 271. -

Amiens, 8.juin 1869, D.P. 71. 2. 27.
81. Et quand c'est au maire que la copie

est remise, il n'est pas nécessaire de prendre
le visa de ce fonctionnaire. — Rouen, 7 oct,

1824, J.G. Mariage, 184.
82. En tout cas, si la copie a été laissée

à un voisin en l'absence des père et mère,
sans qu'il ait été constaté dans le procès-
verbal de notification qu'aucun des parents
et serviteurs de ces derniers ne se trouvait
à leur domicile au moment de cette notifica-
tion, l'acte respectueux est nul. —Besancon,
19 fév. 1861, D.P. 61. 2. 90.

83. Un acte respectueux n'est pas nul

pour avoir été signifié un jour de fête lé-
gale.

—
Agen, 27 août 1829, J.G. Mariage,

158, 166. — V. c. pr. civ. art, 1033.
84. — II PRÉSENCE DE L'ENFANT. — La loi

n'exige pas la présence de l'enfant à la noti-
fication des actes respectueux.— Req. 4 nov.
1807, J.G. Mariage, 149 et 312. — Bruxelles,
18 juill. 1808, ibid., 173-1°. — Liége, 20 janv.
1813, ibid., 149.—Agen, 1er févr. 1817, ibid.,
175.- Caen, 27 juill. 1818, ibid., 149.—Caen,
12 août 1818, ibid. — Douai, 22 avr. 1819,
ibid., 173-2°. —Amiens, 10 mai 1821, ibid.,
190. — Toulouse, 21 juill. 1821, ibid., 172-1°.
— Rouen, 7 oct, 1824, ibid., 186. — Douai,
8 janv. 1828, ibid., 156. — Douai, 27 mai 1833,
ibid., 161. — Douai, 3 sept. 1835, ibid.,
139-2°. — Paris, 26 avr. 1836, ibid., 149.—

Douai, 15 févr. 1841, ibid. —
Lyon, 15 déc.

1841, ibid. — Observ. conf., ibid.
85. En conséquence, il n'est pas néces-

saire; à peine de nullité, que l'enfant se fasse
représenter à la notification des actes res-

pectueux par un fondé de pouvoir spécial
autre que le notaire. — Douai, 27 mai 1835
et 15 févr. 1841, arrêts précités.

— J.G. Ma-
riage, 150.

86. Jugé, au contraire, que l'enfant doit
être présent ou représenté par un fondé de

pouvoir à l'acte respectueux.—Caen, 1er prair.
an 13, J.G.Mariage, 168-1°.—Angers, 20 janv.
1809, ibid., 148-2°.

87. ... Et que le notaire qui a reçu pou-
voir de représenter l'enfant et d'agir pour lui
no peut plus instrumenter dans la notifica-
tion des actes respectueux. — Douai, 8 janv.
1828, J.G. Mariage, 154 et 156.—Mais V.
observ., ibid.

88. — III. ACTE SÉPARÉ. — Même quand
l'enfant n'est pas présent à la notification, il
n'est pas nécessaire que cette notification soit
constatée par acte séparé. — Douai, 27 mai
1835, J.G. Mariage, 152 et 161. — Observ.
conf., ibid.

89. De même, si l'acte respectueux est
précédé d'une réquisition faite aux notaires
et signée par le fils, il n'est pas nécessaire
que les notaires signent cette réquisition; il
suffit qu'ils apposent leur signature sur le

procès-verbal de notification. La réquisition
de notifier un acte respectueux, et la notifi-
cation qui en est la suite, ne forment en-
semble qu'un seul et même acte. — Rennes
16 févr. 1826, J.G. Mariage, 154.

90. Dans un autre système, lorsque le no-
taire fait la notification en présence du fils de
famille, il suffit d'un seul acte pour exprimer
la demande respectueuse et en constater la
notification; mais lorsque la notification se
fait hors la présence de l'enfant, il faut né-
cessairement deux actes distincts, l'un con-
statant l'acte respectueux, l'autre portant
notification do cet acte. — J.G. Mariage, 152
— Conf. Toulouse, 2 févr. 1830, ibid. —

Lyon, 23 déc 1831, ibid., et 142.
91. Et le premier de ces actes est nul.si,

outre la signature du fils, il ne contient aussi
les signatures du notaire et des témoins,
quand même ces signatures se trouveraient
d'ailleurs apposées sur le procès-verbal de
notification. — Même arrêt de Toulouse.

§ 5. — Réponse des ascendants.

, 92. Si les ascendants sont trouvés dans
leur domicile, le notaire doit constater la ré-
ponse de chacun d'eux; il ne suffirait pas que
le père répondît tant pour lui .que pour sa
femme.—Douai, 25 janv. 1815, J.G. Mariage,
179 et 171-3°.

93. Mais il n'est pas nécessaire que le
procès-verbal des actes respectueux cou-
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tienne les réponses séparées du père et de la
mère; il peut les rapporter cumulativement.

- Req. 2 juin 1829, J.G. Mariage, 179.
94. Les ascendants ne sont pas tenus de

motiver.leur refus de consentement. — J.G.

Mariage, 179.
95. L'ascendant peut faire signifier les

réponses par écrit au notaire, qui est tenu de
les faire parvenir à l'enfant. — J.G. Mariage,
179. -

96. Mais il n'est pas nécessaire que le pro-
cès-verbal do chaque acte respectueux con-
state que la réponse a été connue do l'en-
fant, — J.G. Mariage, 179.

§6.
— Cas où l'enfant a quitté le domicile

paternel.

97. Ne sont pas nuls, pour défaut de volonté
libre, les actes respectueux donnés par une
fille qui s'est retirée chez l'homme qu'elle veut

épouser...
— Paris, 26 avr. 1836, J.G. Ma-

riage, 166-1°. —Amiens, 18 janv, 1840, ibid.,
et 180. — Observ. conf., ibid., 106. — V.

suprà. nos 28 et suiv.
98. . Ou au domicile des père et mère du

futur.— Agen, 27 août 1829, J.G. Mariage,
166-2°. — Aix, 12 mars 1844, ibid.—Amiens,
«juin 1869, D.P. 71. 2. 27.

99. Et le tribunal ne peut assigner à cette
fille pour un temps indiqué une résidence
nouvelle, en vue de faciliter aux parents le
moyen do voir leur enfant et de lui donner
des conseils. —

Amiens, 8 juin 1869, D.P. :
71. 2. 27.

100. Ainsi, il ne peut, sous prétexte que
sa volonté ne serait pas libre, lui prescrire de
se retirer pondant un certain temps chez son

père. — Civ. c. 8 déc. 1856, D.P. 116. 1. 434.
101. ... Ou dans une maison tierce, à son

choix. —Bruxelles, 18 juill. 1808, J.G. Ma-

riage, 166-3° et 173-1° — Aix, 12 mars 1844,
arrêt précité.

—. Civ. c. 8 déc. 1856, arrêt

précite.
102. ... Et de recevoir son père chaque

fois qu'il jugera convenable de lui apporter
ses conseils. — Même arrêt, du 8 déc. 1856.

103. ... Ou chez une parente, pour compa-
raître ensuite devant le président, en cas de

persévérance dans son projet de mariage,
et y être entendue en présence de son père.
—Civ. c. 21 mars 1809, J.G. Mariage, 166-5°.

104. Le tribunal ne peut ordonner non

plus qu'elle se présentera à son père devant
le président, pour y faire constater que c'est
librement et sans" contrainte qu'elle a agi
dans ses démarches tendant à la célébration
de son mariage. — Bruxelles, 4 avr. 1811,
J.G. Mariage, 166-4°.

105. Ni qu'avant faire droit sur sa de-
mande en mainlevée de l'opposition formée

par une mère au mariage de sa fille, les par-
tics comparaîtront en personne, à l'audience
à huis clos, soit pour entendre les proposi-
tions et les conseils de la mère, soit pour
s'assurer si sa fille a agi librement et sans

suggestion dans les actes respectueux. —

Rouen, 17 janv. 1820, J.G. Mariage, 166-6°.

106. ... Ni ordonner la comparution des

parties en chambre du conseil en vue do sou-

mettre l'enfant à une dernière épreuve. —

Liège, 3 mars 1866, D.P. 67,5. 271.

107 En sens contraire, il a été juge qu'on
doit réputer nuls, comme faits sans liberté,
les actes respectueux qu'adresse à ses père
et, mère une fille qui s'est retirée chez celui

qu'elle se propose d'épouser.
— Montpellier,

31 déc 1821, J.G. Mariage, 165-1°. — Aix,
6 janv. 1824, ibid.

108. Et les tribunaux peuvent ordonner

que cette fille se rendra, pendant un temps
déterminé, dans un domicile que ses père et

mère lui indiqueront, et où ils auront la li-
berté de la voir et de lui donner leurs con-

seils à la charge par eux de fournir à ses

besoins. — Montpellier, 31 déc. 1821, J.G.

Mariage, 165-2°. —Conf. Paris, 21 févr. 1823,
ibid., 322-1°,

409 Dans le même sens, l'acte respec-

tueux, fait par une fille qui a quitte la mai-
son paternelle pour se réfugier chez des pa-
rents qui vivent en mésintelligence avec son
père et sa mère, étant présumé n'être pas
l'expression d'une volonté entièrement libre,
les juges ont pu, tout en maintenant cet acte,
ordonner que l'enfant se retirerait dans une
maison désignée, en cas de désaccord entre
les parties, par le président du tribunal, pen-
dant les délais prescrits pour faire les deux
autres notifications de l'acte respectueux.

—

Paris, 29 nov. 1836, J.G. Mariage, 165-3°.
110. En tout cas, en supposant que les

tribunaux puissent ordonner quelquefois à
une fille, qui fait signifier les actes respec-
tueux, étant dans la maison de celui qu'elle
se propose d'épouser, de quitter cette mai-
son pendant un temps déterminé, ils ne le
peuvent pas lorsqu'elle y est retirée depuis
plusieurs années et qu'elle est âgée de près
de vingt-sept ans. —Caen, 26 août 1824, J.G.
Mariage, 167-7°.

111. Dans le cas où des actes respectueux
pourraient être affectés do quelque nullité,
il est loisible aux parties de convenir des
conditions auxquelles ces actes seront main-
tenus, pourvu que ces conditions ne blessent
ni l'ordre public, ni les bonnes moeurs; elles
peuvent, par exemple, convenir que les actes
respectueux seront maintenus, à la condition

que
l'enfant se retirera pendant un temps

déterminé dans une maison religieuse, où il
recevra les conseils de sa mère. — Caen,
25 janv. 1845, D.P. 45. 4.11.
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Art. 133.

En cas d'absence de l'ascendant au-

quel eût dû être fait l'acte respectueux,
il sera passé outre à la célébration du

mariage, en représentant le jugement

qui aurait été rendu pour déclarer l'ab-

sence, ou, à défaut de ce jugement,
celui

qui aurait ordonné l'enquête, ou,
s'il n'y a point encore eu de jugement,
un acte de notoriété délivre par le juge
de paix du lieu où l'ascendant a eu
son dernier domicile connu. Cet acte

contiendra la déclaration de quatre té-

moins appelés d'office par ce juge de

paix (1). —C. civ. 70s., 115 s., 141s.
— C. pr. civ. 193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 102.

1. Si, dans le cas prévu par l'art. 155, il
existait d'autres ascendants, l'enfant serait.
tenu de leur faire des actes respectueux : l'ar-
ticle semble dire le contraire, mais sa ré-
daction est inexacte. — J.G. Mariage, 134.

2. Il n'est pas nécessaire que l'acte de no-
toriété dont parle l'art. 155 soit homologué.
— J.G. Mariage, 133.

3. Les témoins peuvent être produits par
les parties; il n'est pas nécessaire que le

juge les appelle d'office. — J.G. Acte de

notor., 12.
4. Ces témoins no doivent pas être assi-

milés à ceux qui figurent dans les actes au-

thentiques : on peut appeler des femmes, des

parents et alliés, des serviteurs et domesti-

ques.
— J.G. Acte de notor., 41.

5. Le juge de paix doit être assisté de son

greffier (Quest. controv.). — J.G. Acte de
notor., 40.

6. Dans le cas où l'on est dans l'impossibi-
lité de produire l'acte de décès des ascen-
dants dont le consentement est requis, ou la

preuve de leur absence, faute de connaître
leur dernier domicile, il peut être procédé à
la célébration du mariage des majeurs, sur
leur déclaration à serment que le lieu du
décès et celui du dernier domicile de leurs
ascendants leur sont inconnus. — Av. Cons.
d'Et. 4 therm. an 13, J.G. Mariage, 135, 350.

7. Cette déclaration doit être certifiée
aussi par serment des quatre témoins de
l'acte de mariage, lesquels doivent affirmer

que, quoiqu'ils connaissent les futurs époux,
ils ignorent le lieu du décès de leurs ascen-
dants et leur dernier domicile. — Même avis
Cons. d'Et.

8. Les déclarations doivent être mention-
nées dans l'acte de mariage (même avis) : ce-

pendant l'omission de cette mention ne se-
rait point une cause de nullité. — J.G. Acte
de notor., 13.

Art. 156.

Les officiers de l'état civil qui au-

raient procédé à la célébration des ma

riages contractés par des fils n'ayant

pas atteint l'âge de vingt-cinq ans ac-

complis, ou
par des filles n'ayant pas

atteint l'âge de vingt et un ans ac-

complis, sans que le consentement des

pères et. mères, celui des aïeuls et

aïeules, et celui de la famille, dans le

cas où ils sont requis, soient énoncés

dans l'acte de mariage, seront, à la di-

(1) V; la note sous l'art. 153.
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ligence des parties intéressées et — du

commissaire du Gouvernement [édition
de 1804]

— du procureur impérial

[édit. de 1807]
— du procureur du Roi

[édit. de 1816] près le tribunal de pre-
mière instance du lieu où le mariage
aura été célébré, condamnés à l'amende

portée par l'art. 192, et, en outre, à

un emprisonnement dont la durée ne

pourra être moindre de six mois (1).
— C. civ. 73, 148.-— C. pén. 193.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Mariage, p. 148
et s., nos 103, 107.

1. L'art. 193 c. peu. n'a pas abrogé, mais

complété l'art. 150 c. civ., en déterminant
le minimum de l'amende et le maximum de

l'emprisonnement.
— J.G. Mariage, 103.

2. En conséquence, ces peines sont en-
courues, non-seulement dans le cas où l'of-
ficier de l'état civil ne s'est pas assuré du
consentement, mais encore dans le cas où,
s'en étant assuré, il ne l'a pas énoncé dans
l'acte de mariage.

— J.G. Mariage, 193.
3. Dans un autre système, lorsque l'offi-

cier de l'état civil s'est assuré de l'existence
du consentement, le seul défaut d'énoncia-
tion du consentement, dans l'acte n'entraîne-
rait pas l'application de la peine.

— J.G.

Mariage, 193.
4. ... Sauf toutefois cette restriction que,

par cela seul que l'officier do l'état civil n'a

point énoncé le consentement, il est censé
ne pas s'en être assuré : cette omission con-
stitue contre lui une présomption qui dis-

pense d'autre preuve, mais qu'il peut faire
disparaître en prouvant que le consentement
est intervenu.—J.G. Mariage, 193.

5. Les peines prononcées par l'art. 156
c. civ. contre l'officier de l'état civil qui a
célébré le mariage d'un mineur placé sous
la direction d'un conseil de famille, sont ap-
plicables, alors même qu'avant le mariage il

y aurait eu consentement de quelques pa-
rents isolés. — Turin, 6 avr. 1808, J.G. Ma-
riage, 196.

6. L'officier de l'état civil qui a célébré un
mariage sans mentionner le consentement
des parents peut être poursuivi d'office par
le ministère public, sans le concours des
parties intéressées. — Même arrêt.

7. Dans ce cas, aucune excuse tirée de
l'ignorance ou de la bonne foi ne peut être
admise. — Même arrêt.

8. C'est par les tribunaux civils que doi-
vent être appliquées ces peines.

— Même
arrêt.

Contrà : — Bruxelles, 28 juin 1819, ibid.,
196, et Compél. crim., 440-2°.

9. Il n'est pas besoin d'autorisation préa-
lable du Gouvernement pour exercer les
poursuites, - Même arrêt de Turin, 6 avr.
1808, J.G. Mariage, 190-5°. —V. art. 50, n° 4.

10. Les peines portées contre les officiers
de l'état civil par les art. 150 et 157 c. civ.,
combinés avec les art. 193, 194, 195 c. pen.,
sont susceptibles d'être modérées par l'effet
de l'admission de circonstances atténuan-
tes. —

Bastia, 1er oct. 1844, J.G. Mariage.
190-6°.

Art. 137.

Lorsqu'il n'y aura pas eu d'actes

respectueux, dans le cas où ils sont

prescrits, l'officier de l'état civil qui
aurait célébré le mariage, sera con-

damné à la même amende, et à un em-

prisonnement qui ne pourra être moin-

dre d'un mois (2).
—

C. civ. 73, 151.
— C. pén. 103.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariaqe, p. 148
et s., n°s 103, 107.

1. Le défaut d'actes respectueux ne vicie

pas le mariage; il rend seulement passible
des peines portées par l'art. 157 c. civ. l'of-
ficier de l'état civil qui ne se les serait pas
fait représenter..

—
Req. 12 févr. 1833, J.G.

Mariage, 504 et 397-1°.—Observ. conf., ibid.,
504.

Contrà : — Toulouse, 29 juill. 1828, ibid.,
109, 504.

2. Jugé cependant que le défaut du con-
sentement des père et mère au mariage de
leur enfant majeur annule le mariage, s'il
n'a point été fait d'acte respectueux, surtout
si aucune cohabitation n'a suivi le mariage,
et si la validité n'en est réclamée par le mari

qu'après le décès do l'épouse, et pour ob-
tenir la délivrance de la dot, contre les père
et mère de celle-ci. — Toulouse, 29 jull. 1828,
J.G. Mariage, 504 et 109.

3. L'art. 157, pas plus que l'art. 156, n'a
été abrogé par le code pénal (Quest. controv.).
— J.G. Mariage, 194.

4. La peine, dans le cas prévu par l'arti-
cle 157, est encourue, non pas pour le seul
défaut d'énonciation des actes respectueux,
mais seulement lorsqu'il n'y en a point eu.
— J.G. Mariage. 194.

5. Le maximum de la durée do l'empri-
sonnement ne peut excéder celui fixé par
les art. 150 c. civ. et 193 c. pén.

— J.G. Ma-

riage, 195.

Art. 138.

Les dispositions contenues aux arti-

cles 148 et 149, et les dispositions
des art. 131, 132, 133, 134 et 133,
relatives à l'acte respectueux qui doit

être fait aux père et mère dans le cas

prévu par ces articles, sont applicables
aux enfants naturels légalement recon-

nus. — C. civ. 330 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 9, 78.

1. Les enfants naturels, lorsqu'ils ont été
reconnus, sont également tenus de deman-
der conseil à leurs père et mère. Mais, à
défaut de leurs père et mère, ils ne sont pas
obligés de demander le conseil des ascen-
dants plus éloignés (art. 756).

— J.G. Ma-

riage, 126.
2. L'art. 158 n'est pas applicable aux en-

fants adultérins ou incestueux dont la filia-
tion se trouverait légalement établie. — J.G .
Mariage. 127, et Patern. et fil., 740.

Art. 139.

L'enfant naturel qui n'a point été re-

connu, et celui qui, après l'avoir été, a

perdu ses père et mère, ou dont les

père et mère ne peuvent manifester

leur volonté, ne pourra, avant l'âge de

vingt et un ans révolus, se marier

qu'après avoir obtenu le consentement

d'un tuteur ad hoc qui lui sera nommé.
— C. civ. 403 s., 502.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 118
et s., nos 10, 78.

Le tuteur ad hoc est nommé par un
conseil de famille. Si l'enfant a été reconnu,

ce conseil sera composé de personnes con-
nues pour avoir eu des relations habituelles
d'amitié avec le père ou la mère (Arg. art.

405, 407, 409); s'il n'a pas été reconnu, le

juge de paix formera le conseil des person-
nes qu'il lui plaira de choisir.—J.G. Mariage,
122.

Art. 160 ;

S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls

ni aïeules, ou s'ils se trouvaient tous

dans l'impossibilité de manifester leur

volonté, les fils ou filles mineurs de

vingt et un ans ne peuvent contracter

mariage sans le consentement du con-

seil de famille. —C. civ. 25, 405 s.—

C. pén. 29.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 8, 60, 77.

1. La délibération du conseil de famille,
dans le cas prévu par l'art. 160, ne peut pas
être déférée aux tribunaux, et ne doit pas,
en conséquence, exprimer les motifs du re-
fus ; l'art. 883 c. pr. ne s'applique pas ici

(Quest. controv.). — J.G. Mariage, 120.
2. En sens contraire, lorsque le conseil a

refusé son consentement, les membres qui
étaient d'avis du mariage peuvent, en vertu
de l'art. 883 c. pr., faire annuler la délibéra-

tion, lorsque notamment le refus est fondé
sur un motif futile. —

Liège, 30 avr. 1811.
J.G. Mariage, 120.

3. Les majeurs de vingt et un ans peu-
vent, à défaut d'ascendants, contracter ma-

riage sans le consentement du conseil de fa-
mille. — J.G. Mariage, 121.

4. Pour le cas où la justification du décès
des ascendants est impossible en fait, V. art.

150, nos 1 et suiv., et 155, n°s 6 et s.

Art. 161.

En ligne directe, le mariage est pro-
hibé entre tous les ascendants et des-

cendants légitimes ou naturels, et les

alliés dans la même ligne.
— C. civ.

184, 187, 190, 201 s., 334 s., 736 s.

Exposé des motifs et Rapports,.J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 14, 57.

1. —
L PARENTE.

— La parenté est un lien

qui unit deux personnes par des rapports
dérivant de la nature ou de la loi, — J.G.

Mariage, 219,
2. Un. distinguo trois sortes de parenté :

1° la parenté purement naturelle, qui unit
les enfants naturels et leurs descendants à
leurs père et mère et aux ascendants de

ceux-ci; 2° la parente naturelle et civile tout,
à la fois, appelée aussi parenté mixte, qui
existe entre les enfants légitimes, leurs père
et mère et tous les parents de ces derniers :
dans ces deux cas, la parenté s'appelle aussi

consanguinité 3° enfin, la parenté purement
civile, qui résulte de l'adoption; elle a lieu
entre l'adoptant, l'adopté et les descendants
de celui-ci, ainsi qu'entre les enfants légiti-
mes ou adoptifs de l'adoptant ; mais il n'existe
aucun lien entre l'adopté et les parents as-
cendants ou collatéraux de l'adoptant.—J.G,
Mariage, 219.

3. Quant à l'empêchement de mariage ré-
sultant de l'adoption, V. art. 348.

4. La parenté purement naturelle est elle-
même de trois sortes : on distingue la pa-
renté naturelle simple, qui dérive du com-
merce de deux personnes non mariées, mais

qui n'eussent été empêchées de se marier ni

par le mariage antérieur de toutes deux ou
de l'une d'elles, ni par les. liens de la pa-1) V. la note sous fart. 158. (2) V. la note sous l'art. 139,
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renté; la parenté adultérine, qui dérive du
commerce de deux personnes dont l'une au
moins était engagée dans les liens d'un ma-
riage antérieur : et enfin la parenté inces-
tueuse, qui résulte du commerce de deux
personnes parentes ou alliées, et incapables,
pour cette raison, de contracter ensemble un
mariage légitime. —J.G. Mariage, 220.

5. La proximité do parenté s'établit par
le nombre des générations; chaque généra-
tion s'appelle un degré. — V. art. 735 à 738.

6. La parenté naturelle ne constitue un
empêchement au mariage que lorsqu'elle est
constatée selon les règles du titre de la pa-
ternité et de la filiation (art. 334 et s.).—J.G.
Mariage, 241. — Arg. en ce sens, Nîmes,
3 déc. 1811, ibid., et 229.

7. Dans un autre système, la loi a confié
à l'appréciation souveraine et discrétionnaire
des magistrats le point de savoir si la pa-
renté naturelle existe, et le ministère public
a le droit de former lui-même opposition
pour cette cause. — J.G. Mariage, 241. —
V. infrà, art. 174, nos 7 et suiv.

8. Il faut, du moins en général, pour que
la parenté soit un obstacle au mariage, qu'elle
soit constante et légalement établie au mo-
ment où l'empêchement est opposé.—Nîmes,
3 déc. 1811, J.G. Mariage, 242 et 229.

9. En conséquence, la reconnaissance, par
le père légitime de l'un des conjoints, de
l'autre conjoint comme son enfant naturel,
faite postérieurement au mariage, ne peut
être une cause de nullité de ce mariage. —
J.G. Mariage, 242.

10. ... Sauf le cas, cependant, où cette
reconnaissance ne présenterait aucun carac-
tère de fraude, et serait le résultat d'un con-
cours de circonstances propres à porter une
conviction intime dans l'esprit des juges,
surtout si elle était faite par la mère. Seule-

ment, ces reconnaissances postérieures au
mariage ne devront être admises qu'avec
une extrême difficulté.— J.G. Mariage, 242.

11. La paternité adultérine ou inces-
tueuse, lorsqu'elle est légalement constatée,
produit les mêmes empêchements matrimo-
niaux que la

parenté légitime.
— J.G. Ma-

riage, 232, et Patern. et fil., 742.
12. — II. ALLIANCE. — L'alliance ou l'affi-

nité est le lien qui unit l'un des époux aux

parents de l'autre époux. —J.-G. Mariage,
222, et Parenté, 15.

13. Il y a alliance entre l'un des époux et
les parents naturels de son conjoint. Ainsi,
l'enfant naturel de la femme est l'allié du
mari. — J.G. Parenté, 15; Témoin, 106. —
Conf. Paris, 18 mars 1850, D.P. 51. 2. 30. —
V. infrà, n° 24.

14. L'affinité naturelle, c'est-à-dire celle
qui résulte d'un simple concubinage, ne sau-
rait constituer un empêchement au mariage
(Quest. controv.).—-Conf. J.G. Mariage, 229.

15. ... Le concubinage fût-il même établi
par une reconnaissance d'enfant naturel. —
J.G. Mariage, 230.

16. En ce sens, l'art. 161 c. civ. n'entend
parler que des individus unis par une affinité
ou une parenté constante et légalement éta-
blie : ainsi, un père no peut pas fonder son

opposition au mariage de sa fille avec l'a-
mant de sa femme, sur le motif qu'il existe
entre eux une affinité naturelle. —

Nîmes,
3 déc. 1811, J.G. Mariage, 229.

17. L'affinité.continue d'exister, quoique
le mariage qui la produit ait été annulé; en

conséquence, l'un des époux ne pourrait,
après cette annulation, épouser l'enfant de
l'autre. — J.G. Mariage, 231.

18. Et cela, non-seulement dans le cas où
le mariage, ayant été contracté de bonne foi,
produit tous les effets civils (art. 201), mais
encore dans le cas contraire.—J.G. Mariage,
231.

19. Après la dissolution du mariage, l'af-
finité existe..., non-seulement lorsqu'il en
reste des enfants. — J.G. Mariage, 237.

20. ... Mais encore lorsqu'il n'y a pas eu
d'enfants ou que les enfants sont morts. —

J.G. Mariage, 237. — Quest. controv. — V.
art. 407, 408, 975 c. civ. ; 156, 189 et 322 c.
inst. cr.

21. Spécialement, la mort de l'un des
époux sans enfants ne détruit pas l'alliance
produite par le mariage. En conséquence, le
mari survivant ne peut épouser la tille natu-
relle de sa femme, bien qu'il, n'ait pas eu
d'enfants de son mariage avec celle-ci... Et

peu importe que cette.fille n'ait pas été lé-
galement reconnue, si sa filiation n'est pas
contestée. — Paris, 18 mars 1850, D.P. 51.
2. 30.

22. De même aussi, le mariage d'un veuf
avec la fille d'un enfant que sa femme décé-
dée avait eu d'un précédent mariage, est en-
taché d'une nullité absolue. — Tr. de Vienne.
28 déc. 1865, D.P. 67. 3. 45.

23. Dans tous les cas où la parenté natu-
relle et l'alliance au même degré .constituent
un empêchement au mariage (art. 161 et 162),
il est indifférent, quant à la prohibition, que
la parenté soit adultérine, incestueuse ou
naturelle simple ; la loi ne distingue pas. —
J.G. Mariage, 232.

24. Ainsi, un mari devenu veuf ne pour-
rait pas épouser la fille que sa femme aurait
eue d'un premier mariage et qui aurait été
désavouée

par
le premier mari.—Arg. Cr. c.

6 avr. 1809, J.G. Mariage, 232, et Témoin,
106.

25. Il n'y a d'affinité qu'entre un époux
et les parents de l'autre époux. Les alliés
d'un époux ne sont rien, dans l'acception
juridique du mot, à l'autre époux, et ainsi
ils peuvent s'unir par de légitimes mariages.
— J.G. Mariage, 233. — V. aussi Pa-
renté, 15.

26. La prohibition de mariage résultant
de la parenté ou de l'alliance suit les Fran-
çais en pays étranger. — V. art. 162, n°s 2
et s.

Art. 162.

En ligne collatérale, le mariage est

prohibé entre le frère et la soeur légi-
times ou naturels, et les alliés au

même degré C. civ. 184, 187, 190,
201 s., 736.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 15, 79.

1. Peu importe que les frères et soeurs
soient germains, consanguins ou utérins ;
l'empêchement est également absolu dans
ces divers cas. — J.G. Mariage, 225.

2. La prohibition ne s'applique pas seu-
lement au cas où un Français voudrait se
marier en France; elle le suit

partout, parce
qu'elle est un statut personnel. — J.G. Ma-
riage, 238.

3. Ainsi, le ministère public est recevable
à demander la nullité d un mariage qu'un
beau-frère et une belle-soeur ont contracté
en pays étranger, quoiqu'ils n'en aient pas
fait transcrire l'acte de célébration sur les
registres de l'état civil, et qu'ils n'en fassent
aucun usage en France pour régler leur état.
— Civ. c. 8 nov. 1824, J.G. Mariage, 238
et 239.

4. Il devrait en être ainsi, lors même que
la femme serait étrangère et appartiendrait à
une nation chez laquelle serait permis le ma-
riage entre beau-frére et belle-soeur. L'ac-
tion en nullité serait ouverte, non-seulement
au ministère public et au mari, mais à la
femme elle-même. — J.G. Mariage, 239.

5. Et le mariage devra encore être annulé,
lors même que ce serait le mari étranger
qui aurait épousé sa belle-soeur française. —
J.G. Mariage, 239.

Art. 163.

Le mariage est encore prohibé entre

l'oncle et la nièce, la tante et le neveu.
— C. civ. 184, 187, 190, 201 s., 736.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 15, 79.

1. Ces expressions, oncle,nièce, tante, ne-
veu, sont des dénominations génériques qui
comprennent les grands-oncles et grand'tan-
tes, aussi bien que les oncles et tantes pro-
prement dits (Quest. controv.). — Decis.
imp. 7 mai 1808, J.G. Mariage, 243.

Contrà : — Av. Cons. d'Ét. 23 avr. 1808,
non approuvé, ibid. -- Nîmes, 13 août 1872,
D.P. 72. 2. 169.

2. Mais l'art. 163, n'employant pas comme
les précédents les expressions légitimes et
naturels, on en a conclu que bien qu'un oncle
ne puisse épouser sa nièce légitime, il peut
épouser sa nièce naturelle. — J.G. Mariage,

3. La même différence se rencontre rela-
tivement aux alliés. Ainsi, la femme qui ne
peut épouser son beau-frère peut se marier
avec le fils de celui-ci. — Req. 10 nov. 1858,
D.P. 58. 1. 406-467,- Observ. conf., J.G. Ma-
riage, 245.

Art. 164.

« Néanmoins, il est loisible au Roi de

lever, pour des causes graves, les pro-
hibitions portées par l'art. 162 aux

mariages entre beaux-frères et bel-

les-soeurs, et par l'art. 163 aux ma-

riages entre l'oncle et la nièce, la tante

et le neveu » (L. 16-17 avr. 1832).
—

G. civ. 145 (1).

1. Le Code civil n'avait d'abord autorisé
les dispenses que pour

le mariage entre
l'oncle et la nièce, la tante et le neveu : le
bénéfice de cette disposition a été étendu
aux beaux-frères et belles-soeurs par la loi
du 16 avr. 1832. — J.G. Mariage, 226 et 246.

2. Les règles relatives aux causes admis-
sibles de dispenses et aux formalités à rem-
plir par le réclamant ont été

développées
dans un arrêté du 20 prair. an 11, et deux
circulaires ministérielles des 10 mai 1824 et
29 avr. 1832. — J.G. Mariage, 46, 228, 247.
— V. art. 145, n°s 2 et 3.

3. Le mariage est nul lorsqu'il a été con-
tracté en contravention des dispositions con-
tenues dans les art. 161, 162 et 163, même
dans le cas où des dispenses pouvant être

accordées, ces dispenses seraient survenues
postérieurement au mariage.—J.G. Mariage,
549, 203.

4. Les dispenses de parenté sont sujettes
à un droit de sceaux, dont

l'exemption peut
être accordée aux indigents. — L. 28 avr.
1816, art. 55, 21 avr. 1832, J.G. Enreg., p. 40
et 43, en note. — J.G. Mariage, 248. — V.
aussi Circ. 29 avr. 1832, ibid.. 228.

CHAPITRE II.

Des Formalités relatives à la
célébration du Mariage.

Art. 163.

Le mariage sera célébré publique-
ment, devant l'officier civil du domicile

(1) Ancien art. 104 : « Néanmoins le Gouvernement
pourra [édition de 1804], — il est loisible à l'Empereur
de [édit. de 1807], — il est loisible an Roi de [édit. de
1816] faire lever, pour des causes graves, les prohibi-
tions portées au précédent article ».

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos117, 58, 79.
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de l'une des deux parties.
— C. civ.

63 s., 102 s., 191. —C. pén. 199, 200.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 20, 57,80.

1. En ce qui concerne la publicité de la

célébration, V. art. 191.
2. Quant au domicile des parties, V.

art, 74
3. Le mariage doit être célébré devant l'of-

ficier de l'état civil : tout autre fonctionnaire,
revêtu ou non d'un caractère public, serait
sans qualité pour recevoir un acte de ma-

riage.
— J.G. Mariage, 367. — V. art, 191,

n°s 34 et suiv.; 196, n° 5.
4. Le refus du maire de prononcer un ma-

riage oblige l'adjoint à s'abstenir de procéder
à sa célébration. — Trib. de Châteauroux,
19 juill. 1850, D.P. 52. 2. 133.

5. Et si, malgré ce refus, l'adjoint choisit
un jour d'absence forcée du maire pour pro-
noncer, à l'insu de ce magistrat, un mariage
à la célébration duquel faisaient obstacle de

graves motifs, il doit être déclaré coupable du
délit d'usurpation de fonction. — Même juge-
ment.

6. Le mariage contracté seulement devant
un ministre du culte n'a pas d'existence lé-

gale. — V. art. 191, nos 35 et suiv.
7. Il est même interdit, sous une sanction

pénale, aux ministres du culte de procéder
au mariage religieux avant qu'il leur soit

justifié d'un acte de la célébration du mariage
civil. — V. art, 199 et 200 c. pén.

8. Le mariage contracté devant un officier
de l'état civil incompétent, soit à raison du

lieu, soit à raison des personnes, est-il nul?
— V. art. 191, nos 29 et suiv.

9. Le mariage constitue un contrat civil

qui est parfait par sa célébration devant l'of-
ficier de l'état civil.— V. art. 75, n° 24.

10. Lorsque des époux ont de justes su-

jets de craindre que leur mariage ne soit ul-
térieurement attaqué pour vice de formes, et,
par exemple, pour incompétence de l'officier

qui l'a prononcé, ils peuvent se faire autori-
ser par le tribunal à procéder à une célébra-
tion nouvelle, destinée à confirmer la pre-
mière ou à y suppléer.—Gand, 27 mai 1853,
D.P. 53. 2. 220. — V. art. 191, n° 42.

Art. 166.

Les deux publications ordonnées par
l'art. 63, au titre des Actes de l'état

civil, seront faites à la municipalité du

lieu où chacune des parties contrac-

tantes aura son domicile.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 21, 81.

Art. 167.

Néanmoins, si le domicile actuel n'est

établi que par six mois de résidence,
les publications seront faites en outre

à la municipalité du dernier domicile.

Exposé des motifs et Rapports, J.G; Mariage, p. 148
et s., nos 21, 81.

1. Suivant une opinion qui s'appuie sur
l'ancienne jurisprudence, si le futur époux
n'a pas un an de résidence dans la commune
où il demeure actuellement, les publications
doivent être faites, non-seulement dans cette

commune, mais encore dans toutes celles où
il a demeuré depuis un an.— J.G. Mariage,
343.

2. Suivant une autre opinion, si la rési-

dence est accompagnée d'un véritable do-

micile, on sera dispensé, après un an depuis
qu'elle existe, de faire les publications au
dernier domicile; mais si ce n'est qu'une
simple résidence, à toute époque les publica-
tions doivent être faites au domicile réel dû-
ment conservé. — J.G. Mariage, 343.

3. Enfin, d'après un troisième système,
les publications doivent toujours être faites
dans la commune où chacune des. parties a
son domicile réel : mais, si les parties ou
l'une d'elles n'ont dans cette commune qu'une
résidence de moins de six mois, les publica-
tions devront être faites en outre au domicile

précédent. Cela suffit si le mariage doit être
célébré au domicile réel de l'une des parties.
Si les parties veulent se marier dans la com-
mune où l'une d'elles réside depuis plus de
six mois, les publications devront être faites
en outre au lieu du dernier domicile, quelle
que soit du reste la durée do la résidence

actuelle, et encore bien qu'elle dure depuis
plus d'un an. — Observ. conf., J.G. Mariage,
343. — V. art. 74, nos 1 et suiv.

4. Si un individu qui a conservé un domi-
cile réel dans une commune avait eu depuis
plusieurs résidences successives de six mois
dans divers lieux, les publications

ne de-
vraient pas être faites dans ces résidences,
mais seulement au lieu du dernier domicile.
— J.G. Mariage, 344.

Art. 168.

Si les parties contractantes, ou l'une

d'elles, sont, relativement au mariage,
sous la puissance d'autrui, les publica-
tions seront encore faites à la munici-

palité du domicile de ceux sous la puis-
sance desquels elles se trouvent. — C.

civ. 148 s., 372, 388.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 21, 81.

1. C'est seulement lorsque le futur a
moins de vingt-cinq ans et la future moins
de vingt et un que les publications doivent
être faites au domicile des ascendants dont
le consentement est nécessaire (Quest. con-

trov.).—J.G. Mariage. 345.
2. Dans le cas où, a défaut d'ascendants,

l'enfant se trouve, pour le mariage, sous la

puissance du conseil de famille, les publica-
tions doivent être faites, non pas au domi-
cile de chacun des membres qui le compo-
sent, mais au lieu où il se rassemble et où
il siége, c'est-à-dire au domicile, du juge de

paix qui le préside. —J.G. Mariage, 346.
3. Les étrangers majeurs qui n'ont pas

acquis de domicile en France par une rési-
dence de plus de six mois sont tenus de
faire faire, à leur dernier domicile à l'étran-

ger, les publications préalables à la célébra-
tion de leur mariage; les Français même qui
se trouvent, relativement au mariage, sous
la puissance de personnes domiciliées en

pays étranger, doivent faire faire à ce domi-
cile les publications prescrites par l'art. 168;
enfin ces publications doivent avoir lieu
suivant les formes usitées dans chaque pays,
et leur accomplissement doit être constaté

par un acte émané des autorités locales. —

Avis Comité de législ. Cons. d'Et,, 20 déc,
1823: Circ. min. just., 14 mars 1811, J.G.

Mariage, 348, 358.

Art. 169.

Il est loisible — à l'Empereur [édi-
tion de 1807]—au Roi [édit. de 1816],
on aux officiers qu'il préposera à cet

effet, de dispenser, pour des causes

graves, de la seconde publication (1).
— C. civ. 63 s., 145.

Esposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 21, 58.

1. Le pouvoir d'accorder les dispenses est
délégué, d'après la loi du 20 prair. an 11, au
procureur de la République près le tribunal
dans l'arrondissement duquel les impétrants
se proposent de célébrer le mariage. — L.
20 prair. an 11, J.G. Mariage, 46 et 337.

2. La dispense ne peut être accordée que
pour causes graves; la loi s'en rapporte à
cet égard à l'appréciation du magistrat. —

J.G. Mariage, 337.
3. La dispense ne peut jamais avoir pour

objet la première publication. — J.G. Ma-

riage, 337.
4. La dispense d'une publication de ma-

riage accordée par le procureur de la Répu-
blique est une mesure d'administration inté-
rieure dont il n'a pas à rendre compte au

tribunal.—Aix, 18 août 1870, D.P. 71. 2. 249.
5. Un ambassadeur est sans qualité pour

délivrer des dispenses de publications à
d'autres qu'à ses nationaux. —

Douai, 9 août
1843, J.G. Mariage, 566.

Art. 170.

Le mariage contracté en pays étran-

ger entre Français, et entre Français
et étrangers, sera valable, s'il a été cé-

lébré dans les formes usitées dans le

pays, pourvu qu'il ait été précédé des

publications prescrites par l'art. 63,
au titre des Actes de l'état civil, et que
le Français n'ait point contrevenu aux

dispositions contenues au chapitre pré-
cédent C. civ. 3, 47 s., 63 s., 141

s., 194.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 22, 81.

1. — I. MARIAGE EN PAYS ÉTRANGER. —

1° Capacité.
— Le Français qui se marie en

pays étranger est soumis aux règles de ca-

pacité établies par la loi française. — V.
art. 3, nos 94 et suiv. — V. aussi art, 144,
n° 1, et 147, nos 4, 11.

2. — 2° Domicile. — Pour que le mariage
contracté à l'étranger, entre Français, soit
valable, il n'est pas nécessaire que l'une des

parties réside depuis six mois dans le lieu de
la célébration. —J.G. Mariage, 390.

3. — 3° Autorisation du Gouvernement.
— Les déclarations du Roi qui, sous l'ancien
droit, défendaient aux Français de se marier
en pays étranger, sans la permission du Roi,
ont cessé d'être en vigueur, même avant la

promulgation du Code civil. Ainsi, un ma-

riage a pu être contracté, sous la loi du
20 sept. 1792, en pays étranger, sans auto-
risation du Gouvernement. — Req. 16 juin
1829, J.G. Mariage, 386 et 388-1°.

4. — 4° Compétence des agents français.
— L'art. 170 est conçu en termes simplement
explicatifs et non en termes restrictifs. En

conséquence, tout Français peut se marier
en pays étranger, soit dans les formes usitées
dans le pays, comme le permet cet article,
soit devant les agents diplomatiques ou con-
sulaires do France, dans les formes pres-
crites par les lois françaises, comme le per-
met l'art. 48.— J.G. Mariage, 400.

5. Mais il n'en est ainsi que si le mariage
a lieu entre Français ; le mariage entre Fran-

çais et étranger ne peut être célébré dans le

(1) L'édition de 1804 portait : « Le Gouvernement
ou ceux qu'il préposera à cet effet pourront, pour des
causes graves, dispenser de la seconde publication ».

20
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pays de l'étranger que suivant les formalités
usitées dans ce pays (Quest. controv.).—J.G.
Mariage, 401, et Consul, 61.

6. En conséquence, l'acte de mariage passé
entre un Français et une étrangère, devant
le consul français, n'est pas valable. — Civ.
c. 10 août. 1819, J.G. Mariage, 505-1°, et Acte
de l'ét. civ., 355.— Conf. Circ, min. aff. étr.,
4 nov. 1833, 28 juill. 1850, J.G. Consul, 61.

7. Et cette nullité est une nullité d'ordre

public qui peut être
invoquée par l'un des

époux, nonobstant une longue possession
d'état.— Même arrêt, J.G. Mariage, 401. —

Mais V. observ. J.G. Acte de l'état civil,
355

8. — 5° Formes du pays.— Il suffit, pour
la validité et la preuve d'un mariage con-
tracté en pays étranger, que les actes qui le
constatent soient conformes aux lois du pays
où il a été célébré : ainsi un mariage est va-
lablement célébré à la Havane, sous les lois

espagnoles, en présence de deux ou trois té-

moins, encore bien que ces témoins n'aient

pas signé l'acte. — Req. 16 juin 1829, J.G.

Mariage, 388.
9. ... Et en présence du chapelain ou des-

servant de semaine, avec l'autorisation de

l'evêque diocésain, lorsque d'ailleurs les au-
tres formalités usitées ont été remplies.

—

Même arrêt.
10. Le mariage contracté dans les colonies

espagnoles, sans avoir été précédé de publi-
cations, entre un Français naturalisé Espa-
gnol et une Espagnole, n'est pas nul, le con-
cile do Trente ne considérant pas le défaut
de publication comme un empêchement di-
rimant. — Req. 9 nov. 1846, D.P. 46. 1.
337.

11. Un mariage contracté en Espagne est
valablement constaté par l'acte de célébra-
tion religieuse de ce mariage. — Bastia,
7 mai 1859, D.P. 60. 2. 158.

12. Le mariage célébré sans la présence
du prêtre dans un pays où le concile de
Trente n'a pas été publié, et, par exemple,
en Angleterre ou en Suisse, est valide au

point de vue religieux. — Cons. d'Et. 13 déc.

1864, D.P. 65. 5. 107.
13. Le concile de Trente n'exige pas, dans

un acte de célébration de mariage, la signa-
ture des parties et du curé ; en conséquence,
un acte rédigé dans un pays régi par ce con-
cile et qui ne contiendrait pas ces formali-
tés ne serait pas moins valable. — Bor-

deaux, 10 août 1831, J.G. Mariage , 381 et
71-2°.

14. Les actes de l'état civil passés en pays
étranger ne faisant foi en France qu'autant
qu'ils ont été rédigés dans les formes tra-
cées par la loi du pays, la simple publica-
tion d une promesse de mariage sur les re-

gistres d'une paroisse en Angleterre, sans
mention do la célébration ou bénédiction du

mariage projeté, ne fait pas preuve
de ce

mariage, quoiqu'elle en rende l'existence
vraisemblable. — Civ. r. 7 févr. 1860, D.P.
60. 1. 120.

15. Dans ce cas, la preuve du mariage ne
saurait résulter davantage, de la production
des actes de naissance des enfants qui en
sont issus, si ces actes sont muets sur la

légitimité des enfants. —Même arrêt.
16. L'art. 170 s'applique même au cas où,

comme dans l'Etat de New York, la loi

n'exige aucun écrit et se contente de la co-
babition et de la possession d'état d'époux
légitime. — Bordeaux, 14 mars 1849, D.P.
52. 2. 13.

17. Un tribunal français ayant, à juger la

question de légitimité de plusieurs enfants
nés dans l'Etat de Pensylvanie, d'un Fran-

çais et d'une Française vivant ensemble, par
application de la loi de cet Etat américain
où il est admis que la preuve du mariage
légitime résulte légalement, sans le secours
d'aucun acte écrit quelconque, de la coha-
bitation et de la réputation, a le droit d'ap-
précier les faits et actes d'où l'on induit
l'existence de ces deux conditions, sans que

! cette appréciation tombe sous la censure de
la cour de cassation. —

Req. 20 déc. 1841.
J.G. Mariage, 388-9°.

18. Spécialement, la réputation ou pos-
session d'état d'époux légitimes a pu valable-
ment être déclarée ne pas résulter, soit de
l'acte de décès de la mère désignée sous le
nom du père, soit des actes de baptême des

enfants, actes irréguliers et contradictoires,
dépourvus quelques-uns de toute signature,
en présence : 1° d'une pétition adressée par
le père à la législature pensylvanienne et par
laquelle il réclamait les avantages de la légi-
timité en faveur de ses enfants ; 2° d'un tes-
tament où le père qualifie ses enfants de

naturels, et 3° enfin de divers actes judi-
ciaires où ceux-ci ont pris la même qualité.
— Même arrêt, J.G. Mariage, 388-10°.

19. Le mariage d'une étrangère, contracté
avant la publication du Code civil, avec un
Français, dans un pays où l'on ne tient
aucun registre, est suffisamment prouvé par
la possession d'état. — Metz, 2 juin 1814,
J.G. Mariage, 387-2°.

20. Et la possession d'état
d'époux légi-

times peut valablement résulter, lorsque le

mariage a été célébré en pays étranger, des
seuls faits qui se sont accomplis dans ce

pays, bien qu'ils aient été complétement
ignorés en France et dans la famille de l'é-

poux français. — Req. 25 févr. 1839, J.G.
Mariage, 425 et 527.

21. Il n'existe en Egypte, comme dans les
autres pays de la domination des Ottomans,
aucune police publique sur le mode de con-
stater l'état des hommes.—Metz, 2 juin 1814,
J.G. Mariage, 387-3°.

22. S'il est des prêtres des sectes chré-
tiennes répandues en Egypte qui tiennent
des registres, ce ne sont que de simples no-

tes, des renseignements arbitraires, infor-
mes, absolument privés, et plus ou moins ré-

guliers, suivant le caractère do chacun des

pontifes; il n'est donc pas indispensable,
pour prouver un mariage contracté dans ces

'pays entre des nationaux et des Français,
de rapporter un acte de célébration.— Même

arrêt, J.G. Mariage, 387-4°.
23. Le mariage contracté à Constantino-

ple entre une Française et un protégé fran-

çais est valable s'il a été, conformément à la
loi et à l'usage du pays, publiquement célé-
bré par leur propre curé, dans leur paroisse
et selon les lois de l'Eglise. — Aix, 20 mars
1862, D.P. 63. 2. 48.

24. Si, d'après la législation étrangère,
l'acte de mariage ne doit porter queles noms
des époux et le jour du mariage, un tel acte
suffit pour prouver en France le mariage,
alors même qu'il ne ferait pas preuve du
consentement des parents, des publications
préalables, ni do la compétence de l'officier
public devant lequel il a été passé.

—
Req.

15 avr. 1861, D.P. 61. 1. 421.
25. La traduction d'un acte de mariage

célébré en pays étranger, faite par un inter-

prète juré dont on légalisé seulement les qua-
lité et signature, ne peut remplacer l'expé-
dition de cet acte de mariage, qui doit être
délivré par le greffier, et dont la signature
doit être légalisée. —Paris, 11 janv. 1808,
sous Civ. c. 15 juill. 1811, J.G. Mariage,
388-6°, et Droit civ., 445.

26. L'acte de mariage passé en pays étran-

ger ne peut être annulé sous prétexte du
défaut de légalisation; les tribunaux doivent
même le déclarer immédiatement exécutoire,
lorsqu'il est établi qu'il est devenu authen-

tique par sa transcription opérée sur les re-

gistres de l'état civil en vertu d'un arrêt
rendu à la demande de l'époux même qui
l'attaque. — Req. 8, nov. 1853, D.P. 54. 1.
420.

27. Il n'existe aucune preuve légale du

mariage contracté à l'étranger entre un Fran-

çais et une étrangère, lorsque l'acte de célé-
bration a été supprimé par une décision de
l'autorité étrangère, quand même ledit acte
aurait été déjà transcrit en France conformé-

ment à l'art. 171 c. civ. — Civ. c. 18 mars
1868, D.P. 68.1. 229. — V. observ., ibid.

28. Dans le cas où la preuve d'un mariage
célébré à l'étranger peut être faite conformé-
ment à la loi étrangère, par d'autres moyens
de preuve que par la représentation d'un
acte de célébration, il faut que cette preuve
porte directement sur le fait même de la cé-
lébration. — Même arrêt.

29. La nullité tirée de ce que les formes
étrangères auraient été violées au moyen
d'une fausse déclaration, ne peut être invo-
quée par celui des époux qui est l'auteur du
mensonge. —Req. 10 mars 1841, J.G. Ma-
riage, 394-8°.

30. —6° Publications en France.—Les pu-
blications exigées par l'art. 170 c. civ. doi-
vent être faites en France, dans les com-
munes désignées par les art. 166, 167 et 168
c. civ., comme si la célébration avait lieu en
France. — J.G. Mariage, 391.

31. L'art. 170 ne doit pas être appliqué, en
d'autres termes, les publications ne. sont pas
exigées, si le Français qui se marie à l'étran-
ger n'a conservé en France ni domicile, ni
habitation. — J.G. Mariage, 392. — Conf.
Req. 10 mars 1841, ibid., 394-7°.

32. Suivant un autre système, les publica-
tions à faire en F'rance ne sont imposées
qu'aux Français qui n'auraient établi leur
domicile actuel à l'étranger que par six mois
de résidence. — J.G. Mariage, 392.

33. Enfin, suivant un troisième système,
les publications doivent être faites en France
dans tous les cas, sans distinction, et alors
même que le Français qui se marie à l'étran-
ger n'aurait conservé en France ni domicile,
ni résidence : dans ce cas, les publications
doivent être faites au dernier domicile. —
J.G. Mariage, 392.

34. Les Français qui se marient, en pays
étranger, devant les agents diplomatiques ou
les consuls (V. suprà, nos 4 et suiv.), sont obli-
gés de faire publier leur mariage en France
s'ils n'ont à l'étranger qu'une simple rési-
dence ou un domicile de moins de six mois,
ou s'ils sont, à l'égard du mariage, sous la
puissance d'autrui mais, dans les cas con-
traires, ils n'y sont pas obligés. —J.G. Ma-
riage, 402.

35. Le défaut des publications exigées
par l'art. 170 n'entraîne pas la nullité du

mariage.
— Trêves, 2 déc. 1811. J.G. Mariage,

393. —Paris, 8 juill. 1820. ibid., et 465-1°.—
Colmar, 25 janv. 1823. sous Civ. r. 23 août
1826, ibid.. et 405-2°. —Observ. conf., ibid.,
393.

36. Et, spécialement, le défaut de publica-
tion en France d'un mariage contracté en
pays étranger,' entre deux Français, n'en-
traîne pas la nullité du mariage, alors qu'il
est établi que ce mariage a été célébré à la
Chancellerie du Consulat, avec toute la pu-
blicité nécessaire. —Paris, 13 juin 1830, J.G.
Mariage, 402.

37. En sens contraire, le mariage con-
tracté par un Français en pays étranger est
nul. s'il n'a pas été précédé en France des
publications prescrites par la loi. — Paris.
10 déc. 1827, J.G. Mariage, 393-1°. — Civ. r.
8 mars 1831, ibid.— Montpellier, 15 janv.
1839, ibid., et Disp. entre vifs et test 159.
—

Paris, 1er juill. 1801, D.P. 61. 2. 137.
38. Dans un autre système, on fait, une

distinction : si les époux ont été de bonne
foi, et si le défaut de publication n'a pas eu
pour objet de cacher le mariage, il n'y aura
pas nullité; mais, dans le cas contraire, la
nullité devra être prononcée : c'est au juge
qu'il appartient d'apprécier, d'après les cir-
constances* si le mariage doit être annulé ou
maintenu. — J.G. Mariage, 393.

39. En ce sens, le mariage contracté à
l'étranger par un Français, sans avoir été
précédé en France des publications exigées
par les art. 63 et 170 c. civ., n'est frappé de
nullité qu'autant que ces publications ont
été omises à dessein et dans des vues de
fraude à la loi et de clandestinité, — Paris,
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28 juin 1841, J.G. Mariage, 394-8°. —Bor-

deaux, 14 mars 1850, D.P. 53. 2. 178. —

Caen. 22 mai 1850, D.P. 53. 2. 179. — Bor-
deaux. 14 janv. 1852, D.P. 53. 2.180. —Paris,
9 juill. 1853, D.P. 53. 2. 180. —Paris, 21 janv.
1854, D.P. 55. 2. 213. — Pau, 24 mars 1859,
D.P. 60. 2. 156. — Bastia, 7 mai 1859, D.P.
60. 2. 158.

40. ... Et qu'en outre les formes de célé-
bration en usage dans le pays auraient été

violées.—Paris, 28 juin 1841, J.G. Mariage,
394-8°.

41. Ainsi, il' n'y a pas lieu d'annuler le

mariage, quand de l'examen et de l'apprécia-
tion des faits résulte la preuve que

cette

omission n'a pas eu pour but de faire fraude
à la loi et de soustraire le mariage à la con-
naissance des parties intéressées. —

Req.
18 août 1841, J.G. Mariage, 394-14°. — Bas-

tia, 5 avr. 1853. D.P. 56.1. 9. —Pau, 24 mars

1859, D.P. 60. 2. 156. — Bastia, 7 mai 1859,
D.P. 00. 2. 158. — Req. 21 févr. 1866, D.P.
66. 1. 278.— Trib. de la Seine, 7 déc, 1869,
D.P. 70. 3. 40.

42. ... Et alors surtout que depuis leur ma-

riage les époux se sont toujours présentés
comme mari et femme légitimes.

— Trib. de
la Seine, 7 déc, 1869, D.P. 70. 3. 40.

43. De même, ce mariage est valable, lors-

qu'il est constaté qu'il échappe, en fait, à
tout reproche de fraude et de clandestinité,
à raison notamment de la présence, au lieu
où il a été célébré, des personnes dont les
futurs époux étaient tenus de requérir le
consentement. — Req. 20 nov. 1866, D.P.
67.1.13.

44. De même, il n'y a pas nullité, même
dans le cas où le Français, majeur de vingt-
cinq ans, s'est abstenu de se procurer le con-
sentement de ses parents ou de leur faire
faire des actes respectueux, si ceux-ci, con-
naissant le mariage, ne l'ont pas critiqué.

—

Caen, 22 mai 1850, D.P. 53. 2. 179.
45.... Ou si, s'agissant d'un mariage in ex-

tremis, le temps a manqué pour l'accom-

plissement de la formalité. — Req. 18 août

1841, J.G. Mariage, 394-14°. — Bordeaux,
14 janv. 1852, D.P. 53. 2.180.

46. ... Ou si l'omission des publications
ne venait que de l'oubli ou de la négligence.—
Pau, 24 mars 1859, D.P. 60. 2. 156.

47. A plus forte raison, la nullité, prise
du défaut de publication en France, ne peut-
elle être opposée au Français qui s'est marié
on pays étranger après s'y être fait natura-
liser , alors surtout qu'il n'était plus sous
la puissance de personne, qu'il avait cessé

depuis plus de vingt ans d avoir un domicile
en France, et que le défaut de publication
n'a pas eu pour but la clandestinité du ma-

riage. — Req. 9 nov. 1846, D.P. 46. 1. 337.
— V. aussi Req. 18 août 1841, J.G. Mariage,
394-14°.

48. Mais le mariage contracté entre Fran-

çais, en pays étranger, sans publications
préalables en France, doit être considéré
comme dépourvu de publicité, et peut dès
lors être annulé, s'il résulte des circonstan-
ces souverainement appréciées par le juge
que l'absence de ces publications a eu pour
but de soustraire les époux aux obligations
imposées par la loi, et notamment à la né-
cessité du consentement des père et mère.
—

Req. 28 mars 1854, D.P. 54. 1. 201. -

49. ... Alors d'ailleurs que ces causes de
nullité n'ont pas été ultérieurement couver-
tes par l'adhésion des père et mère. — Gre-
noble, 30 mars 1844, D.P. 45. 2. 37.

50. Mais, dans ce même système, on recon-
naît que le défaut de publications en France,
dans le cas où il serait de nature à entraîner
la nullité du mariage, ne constitue pas une
nullité absolue et d'ordre public, mais une
nullité opposable seulement par l'époux
français ou ses représentants. — Req. 16 juin
1829, J.G. Mariage, 394-4° et 388-1°.— Req.
5 nov. 1830, ibid., 396-1° et 503.

51 Ainsi, elle n'est pas opposable par les
collatéraux, —

Req. 5 nov. 1839, J.G. Ma-

riage, 396-3°. — Req. 18 août 1841, ibid..

394-14°, 396-2°, 3°. —
Montpellier, 25 avr.

1844, D.P. 45. 2. 36.. — Bordeaux, 14 mars

1850, D.P. 53. 2. 178.
52. Par conséquent, cette nullité peut être

couverte. — J.G. Mariage, 393.
53. ... Pourvu qu'il n'y ait pas d'empê-

chement dirimant au mariage.—Req. 17 août

1841, J.G. Mariage, 394-10°.
54. Elle peut être couverte notamment par

le consentement des ascendants. —
Req. 10

mars 1841, J.G. Mariage, 394-7°. — Mont-

pellier, 25 avr. 1844, D.P. 45. 2. 36.
— V.

suprà, n° 49.
55. ... Par leur approbation expresse don-

née postérieurement à la célébration du ma-

riage.—Toulouse, 7 mai 1866, D.P. 66. 2.109.
56. ... Par le silence que les ascendants

ont. gardé pendant une année à partir du

moment où ils ont eu connaissance du ma-

riage.—C. sup. Bruxelles, 28 juin 1830, J.G.

Mariage, 395-1°. — Req. 17 août 1841, ibid.,
394-11°.—Paris, 22 janv. 1842, ibid., 394-11°.
— Req. 4 juin 1845, D.P. 45. 1. 307. — Caen,
22 mai-1850. D.P. 50. 2. 179. — Paris, 9 juill.
1853, D.P. 53. 2. 180, et 54. 1. 201. — Paris,
21 janv. 1854, D.P. 55. 2. 213.

57. ... Par leur ratification résultant de ce

que, pendant plus d'une année depuis le

mariage, les ascendants ont .reçu les époux
dans leur domicile. —

Req. 12 févr. 1833,
J.G. Mariage, 394-5° et 397-1°.,

58. ... Par la possession d'état des époux,
appuyée de la production de l'acte de célé-

bration du mariage. — Civ. r. 23 août 1826,

ibid., 394-3° et 405-2°. —
Req. 16 juin 1829,

ibid., 394-4° et 388-1°.— Bruxelles, 7 juin

1831, ibid., 394-2°. —
Req. 12 févr. 1833,

ibid., 394-5° et 397-1°. —Paris, 13 juin 1836,

ibid., 402—Req. 10 mars 1841, ibid., 394-7°.
—

Req. 17 août 1841, ibid., 394-12°.—Mont-
pellier, 25 avr. 1844, D.P. 45. 2. 36. —

Req.
4 juin 1845,.D.P. 45. 1. 307. — Paris, 9 juill.

4853, D.P. 53. 2. 180. — Req. 8 nov. 1853.
D.P. 54. 1. 420. —Paris, 21 janv. 1854, D.P.
55. 2. 213. — V. art, 196.

59. Les héritiers d'un Français peuvent
être condamnés à payer une provision ali-

mentaire à une étrangère que leur auteur

leur avait à son retour en France présentée
comme son épouse, et dont ils contestent le

titre.—Req. 8 juin 1809, J.G. Mariage, 387-1°

et 403.
60. — 7° Militaires. — Le militaire qui se

trouve sous les drapeaux en pays étranger

peut, à son choix, faire célébrer son mariage
ou devant les officiers de l'armée française

(V. art. 88 et s. c. civ.), ou devant l'officier

public du pays, conformément à l'art. 170

(Quest. controv.).— Observ. conf., J.G. Ma-

riage, 404-405.
61. En conséquence, est valable le ma-

riage contracté par un militaire français en

expédition en pays étranger, devant le fonc-

tionnaire local qui, d'après
la loi de ce pays,

est compétent à l'égard de la femme. — Pa-

ris, 8 juill. 1820, J.G. Mariage, 405-1°. —

Civ. r 23 août 1826, ibid. — Conf. Bruxel-

les, 7 juin 1831, ibid., 405-2° et 395-2°.

62. Avant la promulgation du Code civil,
on décidait également que les mariages en

pays étranger, entre des étrangères et des

militaires sous les drapeaux, pouvaient être

contractés dans les formes usitées dans ledit

pays.
— Req. 8 juin 1809, J.G. Mariage,

387-1°. Req. 7 sept. 1809, ibid.
63. Suivant un autre système, le militaire

n'a pas le choix : il doit nécessairement se

marier devant les officiers de l'armée.—J.G.

Mariage, 405.
64. Dans un troisième système, on dis-

tingue : le militaire peut se marier valable-

ment devant le magistrat étranger autre que
celui où siégé le drapeau ; mais, en présence
de l'officier public que la loi française recon-

naît, il ne lui est pas permis, sous peine de

nullité du mariage, de s'adresser au magis-
trat étranger. —J.G. Mariage, 405.

65. — II MARIAGE AUX COLONIES. — Des

dispositions spéciales ont été édictées re-
lativement aux mariages contractés aux co-
lonies. Dans certains cas, les publications
faites avec l'autorisation du gouverneur et
affichées à la porte du bureau de l'état civil,
sont suffisantes pour la régularité du ma-
riage.—Décr. 24 mars 1852 (établiss. de l'O-
céanie), D.P. 52. 4. 114, J.G. Organ. des col.,
855. — Décr. 14 juin 1861 (immigrants :
Guyane française), D.P. 61. 4. 110; J.G. Or-

gan. des col.. 986.—Décr. 25 nov. 1865 (idem:
établiss. de l'Océanie), D.P. 66. 4. 9.—Décr.
7 nov. 1866 (idem : Nouvelle-Calédonie), D.P
67. 4. 7. — Sén.-cons. 20 juill. 1867 (idem :

Guadeloupe, Martinique, Réunion) D.P.
67. 4. 88. — Décr. 24 mars 1866 (transportés),
D.P. 66. 4. 38.

66. — III. MARIAGE PENDANT UN VOYAGE
EN MER. — La loi, en gardant le silence sur
les mariages à bord des vaisseaux, semble
défendre d'y contracter cette union : en effet,
les publications y seraient impossibles. —

J.G. Acte de l'ét. civ., 333.

Table sommaire.

Acte de mariage
( suppression à
l'étranger, trans-
cription en Fran-

ce) 27.
Acte de naissance

15.
Acte respectueux

44 s.
Acte religieux 11s.

Agents diploma-
tiques 4 s.

Aliments 59.
Amérique 16 s.
Angleterre 12.
Ascendant (con-

sentement, acte

respectueux) 44s.
Autorisation du
Gouvernement 3.

Bénédiction reli-

gieuse 11 s.
Bonne foi 38 s.
Capacité 1.
Cassation (appré-

ciation, publica-
tions) 48 s.

Célébration reli-
gieuse 11 s.

Clandestinité 38 s.
Cohabitation 17.
Collatéraux 51.
Colonies 65.
Colonies espagno-

les 10.
Concile de Trente

10, 12 s.
Consentement (as-

cendant) 44 s.;
(consentement ul-
térieur) 54 s.

Consul 4 s.
Curé. T. Prêtre.
Domicile 2; (pu-
blications) 30 s.

Egypte 21 s.
Empêchement di-
rimant 53.

Espagne 11.
Etrangers (maria-

ge entre Fran-

çais et) 6 s.
Formalités (loi -

trangère) 8 s.;
(loi étrangère,
violation) 40 s.;
(loi française) 4 s.

Français (mariage
entre) 5.

Fraude 38 s.
Havane (la) 8 s.
Héritiers 51, 59.

Légalisation 25 s.
Loi étrangère 8 s.;
(preuve) 28; (vio-
lation) 40 s.

Loi française 4 s.
Mariage ( entre

Français) 5 ; (en-
tre Français et
étrangers) 6 s.;
( in extremis )
45.

Militaire 60 s.
Naturalisation é-

trangère 47. .

Négligence 46.
New York ( Etat

de) 16.
Nullité 6 s.; (dé-

faut de publica-
tion) 35 s.

Nullité couverte
49, 52 s.

Nullité relative
60 s.

Oubli 46.
Pensylvanie 17 s.
Possession d'état

17 s., 58; (faits
accomplis à l'é-
tranger) 20.

Prêtre 11 s.
Preuve 21 ; (loi

étrangère) 28.
Promesse de ma-
riage (publica-
tions) 14 s.

Protégé français
23.

Publications ( dé-

faut) 10; (dé-
faut, nullité) 35
s.; (France) 30 s.;
(omission, frau-
de) 39 s.; (oubli,
négligence) 46.

Ratification 57.
Réputation 17 s.
Silence 56.
Suisse 12.
Traduction 25.
Turquie 21 s.
Voyage en mer 66

Art. 171.

Dans les trois mois après le retour

du Français sur le territoire — de la

République [édition de 1804]
— de

l'Empire [édit. de 1807] —du Royaume

[édit. de 1816], l'acte de célébration du

mariage contracté en pays étranger, sera

transcrit sur le registre public des ma-

riages du lieu de son domicile.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 22.

1. L'observation de l'art. 171 c. civ. n'est

pas prescrite à peine de nullité. — Rennes,
13 août 1819, J.G. Mariage, 397-3°. — Req.
21 nov. 1827, J.G. ibid. —

Req. 16 juin 1829,
ibid.;391-3° et 388-1°. — C. sup. Bruxelles,
28 juin 1830, ibid., 397-2°. —

Req. 12 févr.

1833, ibid., 397-1°. — Civ. r. 23 nov. 1840.

ibid., 397-3°, et Privil. et hyp.,865.
— Bor-

deaux, 14 mars 1850, D.P. 53. 2. 178. — Bas-

tia, 5 avr. 1853, D.P. 36. 1.9. — Observ.

conf., J.G. Mariage-,397, et Priv. et hyp., 865.
2. L'acte peut toujours être transcrit,

même après le décès de l'un des époux. —
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Req. 16 juin 1829, J.G. Mariage, 397-3° et
388-1°.

3. Le mariage contracté à l'étranger, alors
même qu'il n'aurait pas été transcrit confor-
mément à l'art. 171, produit en France tous
ses effets civils. — J.G. Mariage, 398.

4. Et
spécialement,

la femme a une hypo-
thèque légale sur les biens de son mari,
comme si le mariage avait été contracté en
France (Quest. controv.).

— V. art. 2135 (ou
2121).

5. Seulement, si le défaut de transcription
a causé aux tiers un préjudice, il leur en est
dû réparation, et il appartient aux tribunaux

d'apprécier la mesure de la réparation et des

dommages-intérêts qui pourraient être dus.
— J.G. Mariage, 398.

6. En ce sens, le défaut de transcription
peut seulement faire perdre aux époux le
droit d'invoquer leurs conventions matrimo-
niales à l'égard des tiers qui ont contrarié
avec eux dans l'ignorance absolue de leur

mariage. — Bordeaux, 14 mars 1850, D.P. 53.
2. 178, et J.G. Contr. de mariage, 540; Ma-

riage, 398.
7. Dans un autre système, le mariage non

transcrit n'étant pas légalement connu en

France, n'aurait aucun effet civil à l'égard
des Français ou des biens situés en France.
— J.G. Mariage, 397.

8. Dans un autre système encore, on dis-

tingue entre les effets civils que le mariage

produit par lui-même et les effets civils qu'il
ne produit qu'à raison de la publicité dont
la loi le suppose entouré. — J.G. Mariage,
398. —V. art. 2135 (ou 2121).

9. Dans le cas où l'un des époux contrac-
terait un nouveau mariage avant la dissolu-
tion du mariage célébré a l'étranger et non
transcrit en France, le défaut de transcrip-
tion ne mettrait pas le nouvel époux à l'abri
d'une action criminelle, s'il avait connu l'exis-
tence du premier mariage de son conjoint.
— J.G. Mariage. 399.

10. Le défaut de transcription,
en admet-

tant qu'il entraîne la nullité du mariage, ne

pourrait être opposé à la femme.—Bruxelles,
28 juin 1830, J.G. Mariage, 397-2°.

11. Il ne pourrait être proposé... ni par les
héritiers de l'un des époux. — Req. 16 juin
1829, J.G. Mariage, 397-4°.

12. ... Ni par le mari. — Bruxelles, 7 juin
1831, J.G. Mariage, 397-5° et 395-2°.

13. -Enfin la nullité serait couverte par la

possession d'état. — Req. 21 nov. 1827, J.G.

Mariage, 397-6°.

CHAPITRE III.

Des Oppositions au Mariage.

Art. 172.

Le droit de former opposition à la

célébration du mariage, appartient à la

personne engagée par mariage avec

l'une des deux parties contractantes.—

C. civ. 66 s., 147.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 23.

1. Le droit d'opposition ne saurait appar-
tenir à celui qui ne se présenterait qu'avec
une simple promesse de mariage.

— J.G.
Mariage, 238.

2. Ainsi, la fille délaissée par un mineur,
qui, sous l'empire de la loi du 20 sept 1792,
avait promis de s'unir à elle aussitôt qu'il
aurait atteint sa majorité, n'est pas receva-

ble à former opposition au mariage qui va
être contracté avec une autre personne.

—

Turin, 14 flor. an 13, J.G. Mariage, 258.
3. L'opposition à un mariage ne peut être

formée par celui qui se prétend l'époux de
l'une des parties contractantes qu'autant
qu'il représente un acte de célébration ; la
simple possession d'état ne suffit point, en-
core que le prétendu mariage soit supposé
avoir été contracté avant le Code civil. —
Civ. c. 16 oct. 1809, J.G. Mariage, 239, et
Culte. 115-2°.

Art. 173.

Le père, et à défaut du père, la mère,
et à défaut de père et mère, les aïeuls
et aïeules, peuvent former opposition
au mariage de leurs enfants et descen-

dants, encore que ceux-ci aient vingt-

cinq ans accomplis.
— C. civ. 66 s. ,

148.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 23, 82.

1. Le droit d'opposition à un mariage ap-
partient spécialement au père, qui peut la
fonder même sur ce qu'il n'a pas été fait
d'actes respectueux à sa femme. —

Caen,
7 janv. 1814, J.G. Mariage, 200 et 171.

2. La mère qui n'a pas été consultée peut,
malgré le consentement du père, former op-
position au mariage. — Riom, 30 juin 1817,
J.G. Mariage, 97. — Quest. controv., ibid.

3. Dans la même ligne, les aïeules n'ont
droit de former opposition qu'à défaut
d'aïeuls. Mais s'il y avait d'un côté une
aïeule paternelle, et de l'autre un aïeul ma-
ternel, le droit de former opposition leur ap-
partiendrait concurremment (Quest. controv).— J.G. Mariage, 261.

4. A défaut d'aïeuls et aïeules, le droit
d'opposition appartiendrait aux bisaïeuls et
bisaïeules. — J.G. Mariage, 262.

5. Le droit de former opposition appar-
tient aux ascendants, encore que l'enfant soit

majeur pour le mariage, quels.que soient
d'ailleurs son âge, sa fortune et sa condition
sociale, et même bien qu'il ait précédemment
contracté une union qui est venue à se dis-
soudre, soit qu'il ait ou n'ait pas d'enfant de
cette première union. —J.G. Mariage, 263.

6. L'art. 173- s'applique au père et à la
mère de l'enfant naturel reconnu. — J.G.

Mariage, 267.
7. Quant aux motifs sur lesquels l'opposi-

tion des ascendants peut être fondée, V. art.
176, nos 3 et suiv.

8. Pour le cas où l'opposition de l'ascen-
dant est fondée sur la démence du futur
époux, V. art. 174, n° 27.

Art. 174.

A défaut d'aucun ascendant, le frère
ou la soeur, l'oncle on la taule, le cou-
sin ou la cousine germains, majeurs,
ne peuvent former aucune opposition

que dans les deux cas suivants

1° Lorsque le consentement du con-
seil de famille, requis par l'art. 160,
n'a pas été obtenu ;

2° Lorsque l'opposition est fondée
sur l'état, de démence du futur époux ;
cette opposition, dont le tribunal pourra
prononcer mainlevée pure et simple, ne
sera jamais reçue qu'à la charge, par
l'opposant, de provoquer l'interdiction,
et d'y faire statuer dans le délai qui

sera fixe par le jugement.
— C, civ.

489 et s. — C. pr. 890 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p.
148 et s., nos 24, 61 et 82.

1. — I. QUI PEUT FORMER L'OPPOSITION. —

Les personnes qui ont droit d'opposition sont
limitativement désignées par le Code : en
conséquence, les enfants et descendants ne
sont pas recevables à .former opposition au
mariage de leurs ascendants.— Bruxelles. 22
avr. 1806, J.G. Mariage, 285-1°. — Bruxel-
les, 25 sept. 1812, ibid. —Aix, 16 mars 1818.
ibid., 285-2°. —Toulouse, 9 janv. 1839, ibid.
—

Trih. de Foix, 14 févr. 1849, D.P. 52. 3.
300. —

Lyon, 11 déc. 1850, D.P. 51. 2. 243.
— Observ. conf., J.G. Mariage, 285.

2. ... Cette opposition fût-elle fondée sur
la démence de l'ascendant. —

Lyon, II déc.
1850, précité.

3. Il faut en dire autant des neveux et
nièces. — J.G. Mariage, 285.

4. ... Ou d'une petite-nièce.
—

Aix, 10
mars 1818, J.G. Mariage, 285-2°.

5. Les alliés, quelque proches qu'ils soient,
n'ont, dans aucun cas, le droit de former

opposition au mariage de leur allié. — J.G.
Mariage, 286.

6. Mais les parents à qui la loi ne permet
pas de s'opposer à un mariage peuvent re-
mettre à l'officier de l'état civil la preuve de
l'existence d'un empêchement légal, afin

qu'il refuse de procéder à la célébration :
toutes personnes même ont cette faculté ou
plutôt ce devoir : l'officier de l'état civil ap-
préciera. — J.G. Mariage, 287.

7. Le ministère public a-t-il qualité pour
former opposition au mariage ?

Premier système. — Il peut former opposi-
tion en cas d'empêchements dirimants, ou
d'ordre public, qui lui donneraient le droit de
demander la nullité du mariage, s'il était con-
tracté ; et notamment lorsque l'opposition
est fondée... sur l'existence d'un précédent
mariage non encore dissous. — Req. 2 déc.

1851, D.P. 52. 1. 81. — Civ. c. 21 mai 1856.
D.P. 56. 1. 208. — J.G. Mariage, 288.

8. ... Ou sur ce que le futur époux est un

prêtre catholique.
—

Limoges, 17 janv. 1846,
D.P. 46. 2. 34.

9. — Deuxième système. — Le ministère

public a droit de s'opposer au mariage toutes
les fois que l'empêchement qu'il invoque.
dirimant ou simplement prohibitif, est
fondé sur une loi d intérêt général et d'ordre

public. — J.G. Mariage, 288.
10. Décidé même, sans distinction, que le

ministère public est recevante à former op-
position à un mariage, alors même que l'em-

pêchement qu'il invoque est simplement pro-
hibitif. — Toulouse, 9 juin 1852, D.P. 52, 2.
169. — V. observ., ibid., note 1.

11. En conséquence, il peut intervenir
dans les instances relatives aux empêche-
ments de mariage.— Paris, 18 mars 1850.
D.P. 51. 2. 30.—Toulouse, 9 juin 1832. D.P.
52. 2. 169.

12. — Troisième système.—Le ministère

public, ne figurant pas parmi ceux à qui la
loi a expressément conféré le droit d'oppo-
sition, ne peut exercer ce droit dans aucun
cas. —Paris, 20 avr. 1833, J.G. Mariage, 288.
et Interdiction, 307-4°. — V. aussi Civ. r.
1er août 1820, et 5 mars 1821, J.G. Mariage.
521. —Observ. conf., J.G. Mariage, 288.

13. Mais il peut, comme toute autre per-
sonne, dénoncer à l'officier de l'état civil les

empêchements qui s'opposent au mariage,
ce qui produira le même résultat que s'il
formait opposition. — J.G. Mariage, 288.

14. Le droit d'opposition n'est accorde

par l'art. 174 qu'aux collatéraux majeurs;
s'ils sont mineurs, ce droit ne peut être
exercé par eux, ni en leur nom par leur tu-
teur (Quest, controv.). —J.G. Mariage, 269.

15. L'art. 490, qui permet à tout' parent
de provoquer l'interdiction, ne déroge pas à
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'art. 174; en conséquence, le droit de for-

mer opposition au mariage, pour cause de

démence, n'appartient pas aux parents à un

degré inférieur à celui de cousin germain.—
Bruxelles, 13 therm. an 11, J.G. Mariage,
275 et 277. — Observ. conf., ibid., 275.

16. Et si un parent à un tel degré com-

mençait par demander l'interdiction, il ne

pourrait, du moins en thèse générale, for-

mer, au cours de l'instance, une opposition
au mariage que voudrait contracter le dé-
fendeur à l'interdiction. — J.G. Mariage, 276.

17. Toutefois, si, au moment où l'opposi-
tion a été formée, il y avait un avis de pa-
rents favorable à l'interdiction, et que, dans
son interrogatoire, le défendeur eût fait des

réponses empreintes de folie, il serait diffi-
cile de maintenir la règle dans son intégrité.
— J.G. Mariage, 276 et 277.

18. Les collatéraux d'un futur époux, lors
même qu'ils seraient de la qualité énoncée en
l'art. 174, ne pourraient former opposition
au mariage pour défaut de consentement du

conseil de famille de l'autre époux ou pour
la démence do ce dernier. — J.G. Mariage,
279.

19. II n'est pas exigé que le droit d'oppo-
sition accordé aux collatéraux soit exercé
collectivement : il leur appartient indivi-
duellement et collectivement.—J.G. Mariage,
268.

20. — II OPPOSITION POUR CAUSE DE DÉ-
MENCE. — Dans le cas de démence, l'oppo-
sant n'est pas tenu de provoquer immédia-
tement l'interdiction : ce n'est qu'autant que
le futur époux demanderait la mainlevée de

l'opposition que l'interdiction devrait être

provoquée,
— J.G. Mariage, 270.

21. Celui qui forme opposition au ma-

riage de l'un des futurs époux doit articuler
des faits de nature à prouver la démence : il
ne suffit pas qu'ils en soient les indices. —

Paris, 29 mess, an 12, J.G. Mariage, 270-1°.
22. Il doit les articuler par écrit et indi-

quer les témoins qui en déposeront,
— Col-

mar, 15 déc. 1810, J.G. Mariage, 270-2°.
23. Et cela, encore que le futur époux soit

déjà pourvu d'un conseil judiciaire. — Même

arrêt, J.G. Mariage, 270-3°.
24. L'articulation, à l'appui d'une opposi-

tion à mariage, de faits de nature à motiver
seulement la dation d'un conseil judiciaire
au futur, ne suffit pas, même quand l'oppo-
sition émane d'un ascendant, pour faire sur-
seoir à la célébration du mariage pendant un

temps fixé à l'effet de mettre fin à la de-
mande de nomination d'un conseil judiciaire.
— Trib. de la Seine, 18 mai 1870, D.P. 70.
3. 87.

25. Le tribunal peut faire comparaître
d'office le prévenu de démence, l'examiner,
et donner mainlevée pure et simple de l'op-
position, s'il la trouve mal fondée : il peut
même donner cette mainlevée sans faire

comparaître le futur époux, s'il ne juge pas
cette comparution nécessaire. —J.G. Maria-

ge, 272.—V., en ce sens, Paris, 29 mess,

an 12, 470, ibid., 270-1°.
26. Ainsi, le tribunal doit, s'il lui est dé-

montré qu'il s'agit d'une manoeuvre de pro-
cédure imaginée pour colorer une opposition
sans fondement légal, prononcer le rejet im-
médiat de cette opposition. — Trib. de Lyon,
4 janv. 1868, D.P. 68. 3. 32. — Conf. Req.
6 janv. 1829, J.G. Interdiction, 68 et 87.

27. Et il en est ainsi dans le cas même où

l'opposition émane d'un ascendant et non de
collatéraux. —

Req. 6 janv. 1829, J.G. Inter-

diction, 68. — Caen, 12 oct, 1857, D.P. 59. 2.
82. —

Caen, 5 janv. 1858, D.P. 59. 2. 82. —

Trib. de Lyon, 4 janv. 1868, D.P. 68. 3. 32.—
observ. conf., J.G. Mariage, 273, et D.P.
69. 3. 32.

Contrà : — Bruxelles, 15 déc, 1812, J.G.

Mariage, 273.
28. Mais s'il est intervenu un jugement

qui a déclaré les faits pertinents, et admissi-

bles, le tribunal est tenu de surseoir à sta-
tuer sur la mainlevée jusqu'à la décision à in-

tervenir sur la poursuite en interdiction. —

Trib. de la Seine, 3 août 1852, D.P. 68.
5. 285.

29. Les juges, en renvoyant à statuer sur

l'opposition jusqu'au jugement de l'interdic-

tion, sont tenus de fixer le délai dans lequel
le jugement sera rendu : il ne leur est pas
permis de donner à ce sursis un caractère
indéfini. — Lyon, 24 janv. 1828, et sur pour-
voi, Req. 6 janv. 1829, J.G. Mariage, 278, et

Interdiction, 68.—V. aussi Paris, 21 févr.

1825, J.G. Mariage, 274 et 322-1°.
30. Cependant, de ce que le tribunal au-

rait omis de fixer le délai, il ne saurait ré-
sulter contre le jugement un moyen de cas-

sation, à moins qu'il n'y eût eu des conclu-
sions expresses sur ce point : l'omission pour-
rait toujours être réparée sur requête.—J.G.
Mariage, 274.

31. Suivant un arrêt, lorsque l'opposition
est suivie de poursuites en interdiction, ces

poursuites doivent être précédées, à peine
de nullité, d'un jugement qui les autorise,

après avoir reconnu si l'opposant a les qua-
lités requises pour être reçu à former oppo-
sition. — Bruxelles, 13 therm. an 11, J.G.

Mariage, 277. — Mais V. observ., ibid.

Art. 173.

Dans les deux cas prévus par le pré-
cédent article, le tuteur ou curateur ne

pourra, pendant la durée de la tutelle

ou curatelle, former opposition qu'au-
tant qu'il y aura été autorisé par un

conseil de famille, qu'il pourra convo-

quer. — C. civ. 403 s. — C. pr. 883 s.

1. Le droit que l'art, 173 attribue au con-
seil de famille d'autoriser le tuteur ou cura-
teur à former opposition, lui appartient dans

le cas où il existe des collatéraux de la qua-
lité désignée dans l'art. 174 et concurrem-
ment avec ces derniers. — J.G. Mariage, 281.

2. Le tuteur dont parle l'art, 175 ne peut
s'entendre que du tuteur d'un mineur et

non du tuteur d'un majeur interdit ; car les

deux causes d'oppositions prévues par l'art.
174 ne peuvent s'appliquer à ce dernier. —
J.G. Mariage, 282.

3. De là il suit que, bien que l'art. 175 ren-

voie aux deux motifs d'opposition mention-
nés dans l'art. 174, c'est seulement pour le

premier de ces motifs qu'il peut recevoir

application. En effet, si le mineur est en dé-

mence, le conseil de famille appelé à donner

son consentement le refusera, ou, l'ayant déjà
donné, le révoquera, et alors il y aura une
cause d'opposition qui dispensera toujours
d'en invoquer une autre.—J.G. Mariage,
282.

4. Il peut arriver cependant qu'un majeur
interdit veuille contracter mariage. Dans ce
cas il résulte de l'intention du législateur
mal exprimée que le tuteur pourra former

opposition au mariage, mais a la condition

qu'il sera autorisé par le conseil de famille.
J.G. Mariage, 283.

5. Suivant une autre opinion, le tuteur
de l'interdit peut former opposition seul et

sans autorisation. —J.G. Mariage, 283.
6. L'art. 175 s'applique à l'enfant naturel

comme à l'enfant légitime (Quest. controv.).
— J.G. Mariage, 284.

7. Bien que l'art. 175 paraisse attribuer
au tuteur ou au curateur le droit de requérir
la convocation du conseil de famille, cepen-
dant l'initiative de la convocation pourrait
venir du conseil lui-même. — J.G. Mariage,
280.

Art. 176.

Tout acte d'opposition énoncera la

qualité qui donne à l'opposant le droit

de la former; il contiendra élection de

domicile dans le lieu où le mariage de-

vra être célébré; il devra également, à

moins qu'il ne soit fait à la requête
d'un ascendant, contenir les motifs de

l'opposition
: le tout à peine de nullité,

et de l'interdiction de l'officier minis-
tériel qui aurait signé l'acte contenant

opposition.
— C. civ. 66 s.

1. —I. FORMES DE L'ACTE D'OPPOSITION. —
L'acte d'opposition doit être un acte extra--
judiciaire, fait

par ministère d'huissier; il
doit lui-même être revêtu des formes com-
munes à tous les exploits. — J.G. Mariage,
289.—V. art. 177, n° 20.

2. Quant à la signature de l'acte d'oppo-
sition et à la signification de cet acte. V
art, 60.

3. —II. QUALITÉ DE L'OPPOSANT.—L'oppo-
sant doit énoncer sa qualité, c'est-à-dire in-
diquer la ligne et le degré de sa parenté
avec le futur époux : les expressions de pro-
che parent, d'héritier présomptif, ne suffi-
raient pas.

— J.G. Mariage, 290.
4. —III. ELECTION DE DOMICILE.—Il sera

prudent que l'opposant élise domicile dans
toutes les communes où le mariage peut être
célébré, bien que rigoureusement il puisse se
contenter de l'élire dans la commune où le
futur époux, contre lequel il forme opposi-
tion, a son domicile ou une résidence de six
mois.—Si le lieu do la célébration était indi-
qué dans la publication, l'élection de domi-
cile pourrait être valablement faite en ce
lieu. — J.G. Mariage, 291.

5. — IV. MOTIFS DE L'OPPOSITION FORMÉEPAR
UN ASCENDANT. —

L'opposition de l'ascendant
au mariage de l'enfant majeur de vingt-cinq
ans est valable en la forme, bien qu'elle ne
soit pas motivée.—Montpellier. 12 août 1839,
J.G. Mariage. 292 et 300.

6. L'opposition des ascendants est pé-
remptoire lorsqu'elle, est fondée sur un em-
pêchement légal. — J.G. Mariage, 264.

7. Ainsi, l'on doit maintenir l'opposition
fondée soit... sur l'affaiblissement intellec-
tuel du futur, s'il est de nature à légitimer
son interdiction, pourvu d'ailleurs que la
preuve en soit légalement faite. — Pau,
18 juin 1867. D.P. 67. 2. 144.

8. ... Soit sur le défaut de réquisition du
conseil de la mère. —

Caen, 7 janv. 1814,
J.G. Mariage, 265-4°, 171.

9. Mais lorsque l'opposition n'est pas mo-
tivée, ou lorsqu'elle est fondée sur un motif
non reconnu par la loi, quel que soit ce mo-
tif, les tribunaux n'ont pas le pouvoir de
l'admettre. — Observ. conf., J.G. Mariage,
264.

'

10. Ainsi, les tribunaux doivent pronon-
cer la mainlevée de

l'opposition formée par
l'ascendant au mariage de son fils majeur de

vingt-cinq ans, lorsque cette opposition n'est
pas fondée sur des motifs de nature à former

prohibition légale.—Agen, 27 août 1829, J.G.
Mariage, 166. —Montpellier, 12 août 1839,
J.G. Mariage, 205-1°. —

Colmar, 5 août 1843,
J.G. Mariage, 265-6°.—Civ. c. 8 déc. 1836,
D.P. 56. 1. 434.

11. Et spécialement, lorsqu'elle est fon-
dée... sur ce que la fille de l'opposant aurait
choisi pour époux un mulâtre, l'inégalité des
conditions, la différence de couleur, do nais-

sance, de fortune, d'âge ou d'état, ne pou-
vant être admises par les tribunaux pour in-
terdire un mariage.—Bordeaux, 22 mai 1800.
J.G. Mariage, 265-2°, 254.

12. ... Ou sur ce que le futur époux a

porté contre l'opposant une accusation ca-
lomnieuse. — Bruxelles, 17 janvier 1809, J.G.
Mariage, 265-5°.

13. ... Ou sur ce qu'il a subi une condam-
nation de cinq ans aux travaux forcés. —
Civ. c. 7 nov. 1814, J.G. Mariage, 265-3°.

14. ... Ou sur ce que l'un des futurs n'a
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pas justifié de ses qualités, ou que les piè-
ces sur lesquelles il s'appuie sont irrégu-
lières. — Liège, 24 oct. 1820, J.G. Mariage,
265-8°, 309.

15. ... Ou sur ce que le fils de l'opposant
est pourvu d'un conseil judiciaire : ainsi l'op-
posant n'est pas reçu à mettre pour con-
dition à son consentement au mariage de ce

fils, majeur de vingt-cinq ans, pourvu d'un
conseil judiciaire, qu'il ne sera célébré

qu'après que les conventions matrimoniales
auront été rédigées sous l'assistance du con-
seil. — Caen, 19 mars 1839. J.G. Mariage,
263-7°.

16. ... Ou sur ce qu'il y a disproportion
d'âge entre les futurs. — Trib. de Lyon,
4 janv. 1868, D.P. 68. 3. 32.

17.... Ou sur de simples motifs de conve-
nance sociale ou de famille. — Pau, 18 juin
1867, D.P.67. 2.144.—Trib. de Lyon, 4 janv.
1868, précité.

18. ... Et, par exemple, sur l'inconduite de
la future. — Colmar. 3 août 1843, J.G. Ma-

riage, 265-6°. —Arrêt précité du 18 juin 1867.
19. Dans un autre système, les tribunaux

ont, relativement à l'opposition des ascen-
dants non fondée sur un motif légal, un pou-
voir discrétionnaire d'appréciation: ils peu-
vent ou maintenir l'opposition ou en donner

mainlevée, suivant que les motifs sur les-

quels elle est fondée leur paraissent avoir
ou n'avoir pas une gravité suffisante.—J.G.

Mariage, 264. — Conf. Caen, 9 juin 1813, ibid.
— Caen, 18 mai 1827, ibid. — V. aussi Bour-

ges. 30 mars 1813, sous Civ. c. 7 nov. 1814.

ibid., 265-3°.

20. Et, spécialement, abstraction faite de
la naissance et de l'inégalité de fortune, et
sous le rapport seulement de l'honneur des

familles, de l'intérêt public et des bonnes
moeurs, il y a lieu à recevoir l'opposition
formée par" une mère au mariage que sa

fille, même, majeure de vingt-cinq ans, veut
contracter avec un individu qui, antérieure-
ment au Code pénal, a abuse, pour séduire
et enlever cette dernière, d'un état momen-
tané de domesticité dans leur maison, a de-

puis été condamné correctionnellement pour
attentat aux moeurs, et a, pendant ces pour-
suites, témoigné pour elle un profond mépris.
— Même arrêt du 9 juin 1813. — V. aussi
l'arrêt de Bourges précité.

21. L'opposition du père au mariage de
son fils majeur de vingt-cinq ans. fondée
sur la demande en dation à ce dernier d'un
conseil judiciaire pour prodigalité, doit être
admise en ce sens qu'il doit être sursis au

mariage pendant un certain temps, suffisant

pour faire statuer sur la demande. — Caen,
20 nov. 1837, J.G. Mariage, 266. — Solut.

contestée, ibid.

22. —V, RENOUVELLEMENT DE L'OPPOSITION
ANNULÉE. — Une opposition annulée pour
vice de forme ne peut être renouvelée. —

Bruxelles, 26 déc, 1812, J.G. Mariage, 326.
— Observ. conf., ibid. — Quest. controv.

23. Cependant, lorsque l'opposition est

fondée sur un motif d'ordre public, ou sur
le défaut do consentement, dans le cas où il

est roquis. le tribunal, malgré la nullité pour
cause de forme, ne pourrait pas ordonner de

passer outre à la célébration. — J.G. Mariage,
327.

24. Mais il ne pourrait pas davantage dé-
fendre à l'officier de l'état civil de passer
outre à la célébration du mariage. — J.G.

Mariage, 327,
25. Les mêmes solutions sont applicables

au cas où l'opposition, valable en la forme,
est rejetée pour défaut de qualité de l'oppo-
sant. — J-G. Mariage, 327.

26 . L'opposition rejetée au fond ne peut
être renouvelée, ni pour la même cause, ni

même pour une cause différente (Quest, con-

trov.).
— J.G. Mariage, 328.

27. —VI. RESPONSABILITÉ DE L'HUISSIER.—

L'huissier qui énonce dans l'acte la qualité
de l'opposant et les motifs de l'opposition
tels qu'ils lui ont été indiqués par cet oppo-

sant, n'est point garant de leur existence

réelle, de leur vérité: par conséquent, il n'a

pas le droit d'exiger que l'opposant lui justi-
fie de sa qualité ou lui prouve la réalité du
motif sur lequel est basée l'opposition.

—

J.G. Mariage, 294.
28. Jugé toutefois qu'il y a lieu de pro-

noncer l'interdiction d'un huissier qui a signé
un acte d'opposition à la requête de proches
parents, mais qui n'étaient pas du nombre
de ceux dont parle l'art. 174. — Bruxelles,
13 therm. an 11, J.G. Mariage, 294, 277. —

Mais V. observ. ibid., 294.

Art. 177.

Le tribunal de première instance

prononcera dans les dix jours sur la

demande en mainlevée.

1. — I. MAINLEVÉE VOLONTAIRE. — La
mainlevée d'une

opposition peut être donnée
volontairement par l'opposant (Arg, art. 67).
— J.G. Mariage, 303.

2. Elle peut l'être par acte notarié, par
exploit d'huissier, par mention écrite de la
main de l'opposant sur l'original de l'exploit
remis à l'officier de l'état civil. Elle résulte-
rait aussi do la présence et du consentement
de l'opposant à la célébration du mariage.
— J.G. Mariage, 303.

3. Malgré la mainlevée, l'officier do l'état
civil devrait, en cas d'empêchement réel,
refuser de procéder à la célébration. — J.G.

Mariage, 303.
4. — II. MAINLEVÉE PAR JUGEMENT. — 1°

Tribunal compétent. —La demande en main-
levée doit être formée devant le tribunal du
lieu où le mariage doit être célébré et où

l'opposant a dû faire élection de domicile :
il y a, dans ce cas, dérogation au principe
posé dans l'art. 59 c. pr.

—
Paris, 19 oct.

1809, J.G. Mariage. 305-1° —
Bruxelles,

6 déc. 1830, ibid. —Paris. 28 déc. 1839, ibid.
— Bordeaux, 7 janv. 1840, ibid. — Paris,
26 mars 1841, ibid. — Paris, 3 avr. 1841,
ibid., et 306. —Observ. conf., ibid., 303.

5. L'élection de domicile dans un acte

d'opposition à mariage emporte attribution
de juridiction au tribunal du domicile élu

pour statuer sur cette opposition. — Paris,
9 août 1839, J.G. Mariage, 303-2°. —

Douai,
13 nov. 1841. ibid. —Orléans, 28 août 1845.
D.P. 46. 4. 364. —

Req. 5 juill. 1839, D.P.
59. 1. 316. — Paris, 26 déc, 1839. D.P. 60. 5.
233—Trib. Seine, 10 janv. 1872. D.P. 72.3.40.

6. ... Bien que le demandeur on main-
levée ne justifie pas d'une habitation de six
mois dans ce lieu. — Même arrêt, Douai,
13 nov. 1841, J.G. Mariage. 303-3°.

7. Jugé cependant que la demande en
mainlevée de l'opposition formée par le père
doit être portée devant le tribunal du domi-
cile do celui-ci, encore que le mariage ait dû
se célébrer au lieu où le domicile a été élu.
— Paris, 23 mars 1829, J.G. Mariage, 305.

8. Si le père opposant au mariage de son
fils a forme opposition au domicile de celui-

ci, où le mariage pouvait être contracté le
tribunal compétent est celui du lieu où l'op-
position a été faite, bien que le fils allègue

qu'il entend contracter mariage au domicile
de la future, — Paris, 3 avr. 1841, J.G. Ma-

riage, 306.

9. Cependant, le futur époux peut renon-
cer à |a faculté de porter sa demande devant
le tribunal du domicile élu, et assigner en
mainlevée devant le tribunal du domicile
même de l'opposant (c. pr. art. 59). — J.G.

Mariage, 306. — V. art. 111, nos 46 et suiv.
10. Les tribunaux français seraient-ils

compétents si les futurs époux étaient étran-
gers ? — V. art. 14, nos 237 et suiv.

11. — 2° Qualité pour former la demande.
— Le futur époux contre lequel l'opposition
a été dirigée a seul qualité pour demander
la levée, de l'opposition. —J.G. Mariage. 304.

12. Toutefois, le père a qualité pour de-
mander la mainlevée d'opposition formée

par son épouse au mariage d'un enfant com-
mun encore en minorité. — Riom, 30 juin
1817, J.G- Mariage, 304, 97.

13. Sont sans qualité pour intervenir dans
l'instance : ... le conseil judiciaire d'un ma-
jeur de vingt-cinq ans. qui a formé contre
son ascendant une demande en mainlevée de

l'opposition faite à son mariage : seulement,
l'intérêt des parties étant le but de cette in-

tervention, les frais faits par le conseil judi-
ciaire ne doivent pas être mis à sa charge, —

Caen, 19 mars 1839, J.G. Mariage, 304 et
265-7°.

14. ... Celui qu'une fille se propose pour
époux, et plus généralement un tiers, lors-

qu'opposition a été formée au mariage de
cette fille par son père. — Rennes 16 mars
1842, J.G. Mariage, 307 et 321.

15. — 3° Procédure. — Les demandes en
mainlevée sont-elles dispensées de la conci-
liation? — V. art, 49 c. pr. c.

16. Los demandes en mainlevée d'oppo-
sition sont soumises aux délais ordinaires
des ajournements : seulement, on peut obte-
nir du président permission d'assigner à
bref délai (c. pr. art. 72). — Nîmes, 30 déc.
1806, J.G. Mariage, 309 et 316. — Liége, 24
oct, 1820, ibid., 309. — Observ. conf., ibid.

17. La demande en mainlevée d'une op-
position à mariage peut être portée devant
le tribunal du domicile élu, sans qu'il soit
nécessaire d'observer les délais à raison de
la distance entre le domicile réel et le tri-
bunal saisi. — Liége. 9 mars 1831, J.G. Ma-
riage, 305-4°.

18. L'enfant est non recevable à deman-
der la mainlevée de l'opposition formée à
son mariage par ses père et mère, avant l'ex-

piration du délai qui doit s'écouler entre le
dernier acte respectueux et la célébration du

mariage (art. 152 et 153).—Amiens, 18 janv.
1840. J.G. Mariage, 310 et 180.

Contrà : —
Bordeaux, 14 févr. 1826. J.G.

ibid. 310.
19. Les père et mère ayant chacun leur

intérêt distinct, la demande en mainlevée de

l'opposition doit être signifiée à chacun d'eux
par copie séparée.

— J.G. Mariage, 311. —

V., en ce sens, Civ. r. 23 janv. 1816, ibid.,
320.

Contrà : — Paris, 29 mai 1829, ibid., 311.
20. Bien que l'opposition à mariage doive

être faite dans la forme des actes judiciaires,
et signifiée par huissier, il y a lieu d'exami-
ner le mérite d'une opposition faite en de-
hors de ces formes, lorsqu'elle a été reçue
par l'officier de l'état civil et que les parties
en ont demandé la mainlevée.—Montpellier,
12 août 1839, J.G. Mariage, 300.

21. —4° Mesures provisoires. — Le tri-
bunal peut-il assigner jusqu'au jugement une
résidence particulière à la fille majeure du
chef de laquelle opposition est faite?—V.
art, 154, nos 99 et suiv.

22. Il y a lieu d'ordonner des communi-
cations entre une fille mineure et sa mère,
lorsque celle-ci a formé opposition à un ma-
riage approuvé par son mari seul, sur le
fondement qu'elle doute que su fille y con-
sente librement. — Riom. 30 juin 1817. J.G.

Mariage, 322-2° et 97,
23. —5° Délai du jugement. — Si le juge-

ment ne peut être rendu dans le délai de
dix jours fixé par l'art. 177, parce que, no-
tamment, il y aurait lieu de procéder à une
instruction préalable, il suffit qu'une déci-
sion préparatoire soit rendue dans le délai.
— J.G. Mariage, 312.

24. Dans une contestation relative à une

opposition à mariage, on ne peut accorder
de délai pour la production d'une pièce. —

Liège, 24 oct, 1820, J.G. Mariage, 313 et. 309.
25. L'instance en mainlevée d'opposition

à mariage n'est pas périmée, faute d'y être
statué dans les dix jours.—Req. 4 nov.1807,
J.G. Mariage, 312.

26. D'ailleurs, le délai n'est qu'en faveur
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de ceux qui provoquent le mariage.
— Même

arrêt.
27. En conséquence, la péremption ne

saurait leur être opposée.
— J.G. Mariage,

312. — V. art. 178, nos 4 et suiv.
28. — 6° Jugement par défaut.— Lorsque

la mainlevée est accordée par défaut, le ju-
gement peut être attaqué par la voie de l'op-
position. L'art, 177 c. civ. n'a pas fait ex-

ception à la règle générale.—Amiens, 10 mai
1821. J.G. Mariage, 316 et 190-1°. — Observ.

conf., ibid., 316.
29. En sens inverse, le dixième jour de la

citation, la cour doit statuer sur l'appel du

jugement intervenu sur opposition à un ma-

riage, soit que l'opposant comparaisse ou
fasse défaut, et, dans ce dernier cas, il y a

lieu, si l'opposition est rejetée, d'ordonner
l'exécution de l'arrêt, nonobstant opposition.
— Nîmes, 30 dec. 1806, J.G. Mariage, 316.

30. L'art. 153 c. pr. n'est pas applicable
au cas où l'opposition à la célébration d'un

mariage a été signifiée à deux officiers de

l'état, civil dont l'un a fait défaut. — Lyon,
13 fév. 1828, J.G. Mariage, 317.

31. La signification d'un arrêt de défaut
rendu contre des père et mère opposants au

mariage de leur fille est nulle, si elle n'est
faite à chacun d'eux par copie séparée.—Civ.
r. 23 janv. 1816. J.G. Mariage, 320.

32. Quant à l'appel, V. art. 178.
33.— 7° Effets du rejet ou de l'admission de

la demande. — Si la demande en mainlevée
est rejetée par l'autorité judiciaire, le ma-

riage ne peut avoir lieu. Si néanmoins il était

célébré, l'officier de l'état civil serait passi-
ble des peines prononcées par l'art, 68; mais
le mariage ne serait nul qu'autant que l'op-

position reposerait sur un empêchement di-

rimant. — J.G. Mariage, 323.
34. Si. au contraire, l'instance a pour ré-

sultat définitif une décision de mainlevée,

l'opposition tombe et nul obstacle ne s'op-

pose dès lors à la célébration du mariage,—
J.G. Mariage, 325.

Art. 178.

S'il y a appel, il y sera statué dans

les dix jours de la citation. — C. pr.
civ. 443.

1. — I. APPEL. — En matière d'opposition
à mariage, il n'y a pas exception au principe
qui veut que celui qui a obtenu un juge-
ment puisse en poursuivre l'exécution, sans
être tenu d'attendre l'expiration des délais
de l'appel.

— Besançon, 30 juill. 1822, J.G.

Mariage, 315 et 131.
2. Un mariage n'est pas nul pour avoir

été célébré par l'officier de l'état civil avant

l'expiration du délai de l'appel du jugement
qui a prononcé mainlevée de l'opposition ;
seulement, il peut, dans ce cas, y avoir lieu
il l'application contre l'officier de l'état civil

de la peine prononcée par la loi. — Bourges,
2.janv. 1810, J.G. Mariage, 314 et 309.

3. En conséquence,
si le mariage a été

célébré avant l' expiration du délai de l'ap-
pel, le jugement qui a déclaré l'opposition
mal fondée est devenu inattaquable par la
voie de l'appel.

— Req. 9 juill. 1816, J.G.

Mariage, 314.
4. Le délai de l'art. 178, comme celui de

l'art, 177, est tout en faveur de la personne
dont on veut arrêter le mariage, et ne sau-
rait dès lors être invoqué par ceux qui ont
formé l'opposition.

—
Req. A nov. 1807, J.G.

Mariage, 312. — V. art. 177, nos 26 et suiv.
5. Ainsi, lorsque l'appel est relevé par

l'opposant, il doit être jugé dans les dix

jours si l'intimé, le requiert : peu importe
que l'appelant ait assigné un plus long délai,
celui des ajournements par exemple (c. pr.
156, 72): et s'il ne comparaît pas le dixième

pour, il doit être prononcé par défaut contre
lui. —J.G. Mariage. 312.

6. Si, au contraire, c'est le futur époux
qui appelle, on ne peut jamais dire que son

appel est périmé, parce qu'il n'y aura pas été
statué dans les dix jours.

—
Req. 4 nov.

1807, J.G. Mariage, 312.— V. art. 177, n° 25.
7. La cour qui a rendu un arrêt portant

rejet d'une opposition à un mariage est com-

pétente pour connaître, par voie d'exécution
de son arrêt, des difficultés nées sur une op-
position nouvelle. —

Lyon, 13 févr. 1828,
J.G. Mariage. 323 et 318.

8. — II. POURVOI EN CASSATION. — La voie
de recours en cassation est ouverte en cette
matière comme en toute autre.—J.G. Mariage,
318.

9. Le pourvoi en cassation no suspend
point l'exécution d'un arrêt qui accorde
mainlevée des oppositions à un mariage.

—

Riom, 27 juin 1806, J.G. Mariage, 318. —

Paris, 19 sept. 1815, ibid. — Lyon, 13 févr.

1828, ibid. — Rouen, 7 déc. 1859, D.P. 61. 5.
308. — Observ. conf., J.G. .Mariage, 318, et

Cassation, 932. — Quest, controv.
10. Et, nonobstant une défense ou oppo-

sition nouvelle motivée sur ce pourvoi, il y
a lieu de passer outre à la célébration. —

Lyon, 13 fevr. 1828, précité.
11. Dans ce cas, le président du tribunal,

jugeant en état de référé, peut ordonner

que, malgré les défenses faites à l'officier, de

l' état civil par la partie qui a formé le pour-
voi, il sera passé outre à la célébration du

mariage. —Rouen, 7 déc, 1839, D.P. 61. 5.
308.

12. L'assignation eu référé, à l'effet d'ob-
tenir mainlevée de cette défense, est vala-
blement donnée à l'opposant au domicile, par
lui élu dans son acte d'opposition.

— Même
arrêt.

13. Si l'arrêt qui avait donné mainlevée
de l'opposition vient à être cassé et que le

mariage ait été célébré dans l'intervalle, le

mariage sera maintenu, et l'officier de l'état
civil qui a procédé au mariage n'encourra

pas l'application de l'art. 68 (Quest. controv.).
— J.G. Mariage, 319.

Art. 179.

Si l'opposition est rejetée, les oppo-

sants, autres néanmoins que les ascen-

dants, pourront être condamnés à des

dommages-intérêts.— C. civ. 1446 s.,
1382. — C. pr. civ. 128, 523 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 25.

1. Les dommages-intérêts sont dus, lors
même qu'il n'y aurait eu qu'imprudence ou
erreur de la part de la personne qui a formé

l'opposition. —J.G. Mariage, 330.
2. Les enfants n'ayant pas qualité pour for-

mer opposition au mariage de leurs père et

mère, même pour cause de démence, l'oppo-
sition qu'ils forment les rend passibles de
dommages-interêts. — Bruxelles, 23 sept.
1812, J.G. Mariage, 330-1°, 285-1°.

3. L'opposition à un mariage, motivée sur

l'imbécillité, étant do sa nature injurieuse,
rend celui qui l'a formée passible de dom-

mages-intérêts, alors surtout que c'est un
enfant à l'égard do sa mère. — Bruxelles,
22 avr. 1806, J.G. Mariage, 330. —

Bruxelles,
25 sept. 1812, précité.

4. Lorsque l'opposition de plusieurs colla-

téraux, pour cause de démence, est rejetée,
ils doivent tous être solidairement condam-
nés à des dommages-intérêts, encore que
quelques-uns soient restés étrangers aux

poursuites postérieures de l'interdiction. —

Bruxelles, 13 therm. an 11 J.G. Mariage.
330-3° et 277.

5. Mais il y a exception en faveur dos

père, mère et autres ascendants : des dom-

mages-intérêts ne peuvent être prononcés

contre eux.—J.G. Mariage, 330.—V. art, 180;
n° 16.

6. L'ascendant dont l'opposition au ma-

riage de son fils a été rejetée ne doit pas
même être condamné aux dépens du procès.
— Amiens, 15 févr. 1806, J.G. Mariage, 330.
— Caen, 10 déc. 1819, ibid.

7. Suivant un autre système, les dépens
devraient être compensés (c. pr. 131).

—

Observ. conf., J.G. Mariage, 330. —V. c. pr.
civ. art. 131.

8. Les dommages-intérêts que l'art, 179 c.
civ. permet d'allouer ne doivent pas être

réglés d'après les règles posées aux art, 1149
et 1151 du même code, et ne sont pas su-
bordonnés à la preuve d'une perte réelle et
directe : le juge peut les apprécier et les

liquider suivant les circonstances.—Bruxel-
les, 29 juill. 1833, J.G. Mariage, 331.

CHAPITRE IV.

Des Demandes en nullité de Mariage.

Art. 180.

Le mariage qui a été contracté sans le

consentement libre des deux époux, ou

de l'un d'eux, ne peut être attaqué que

par les époux, ou par celui des deux

dont le consentement n'a pas été libre.
—

Lorsqu'il y a eu erreur dans la per-

sonne, le mariage ne peut être attaqué

que par celui des deux époux qui a été

induit en erreur.—C. civ. 146, 201 S.,
1109. — C. pén. 354 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 32 s., 62, 75, 83.

DIVISION.

§ 1. — Des nullités de mariage (n° 1).
§ 2. — Des vices du consentement : vio-

lence, erreur, dol (n° 20).
§ 3. — Qui peut demander la nullité

résultant du vice du consente-
ment (n° 71).

§ 1. — Des nullités de mariage.

1. Une première distinction doit être faite
entre le mariage non existant et le mariage
existant, mais annulable (Quest, controv.).—
J.G. Mariage, 442.

2. Lorsqu'un mariage est simplement an-

nulable, il produit ses effets légaux jusqu'à
ce que la nullité en ait été prononcée sur la

poursuite des personnes à qui la loi donne

qualité pour la demander. Au contraire, lors-

que le mariage est inexistant, il n'est pas
nécessaire que la nullité en soit demandée et

prononcée judiciairement ; tous ceux, quels
qu'ils soient, à qui ce mariage est opposé,
sont recevables à en contester l'existence lé-

gale : les tribunaux, dans ce cas, n'annulent

pas le mariage: ils se bornent à déclarer

qu'il n'y a pas de mariage.
— J.G. Mariage,

442. — V. motifs, trib. de Gand, 14 déc.

1846, D.P. 47. 3. 24. — V. art. 146 et 147.
3. On doit considérer comme mariage

inexistant : ... celui qui a été célébré devant
une personne dépourvue de tout caractère

public. — J.G. Mariage, 442.

4. ...Le mariage contracté entre personnes
du même sexe. — V. art. 144, n° 13, et infrà,
n° 67.
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5. ... Celui auquel manque le consente-
ment des parties.

— V. art. 146, nos 2 et suiv.
6. ... Et, par exemple, le mariage contracté

par un individu en état de démence exclu-
sif de toute intelligence, de toute volonté. —

V. art. 146, nos 9 et suiv.
7. En second lieu, il faut distinguer deux

sortes de nullités : les unes relatives, c'est-à-
dire qu'il n'est permis qu'aux parties inté-
ressées de faire valoir, parce qu'elles n'ont

pour objet qu'un intérêt privé ; les autres,
absolues, qui, établies dans l'intérêt public
directement, peuvent être invoquées non-
seulement par les intéressés, mais encore

par le ministère public. Celles-ci sont de

plus ou perpétuelles ou temporaires.
— J.G.

Mariage, 444.
8. Les nullités relatives sont celles dont

s'occupent les art. 180 à 183. — Quant aux
nullités absolues, V. art. 184, 191.

9. Le mariage in extremis est-il valable?
— V. art. 140, nos 36 et suiv.

10. Hors les cas où le mariage doit être
considéré comme dépourvu de toute exis-
tence légale, la nullité ne peut en être de-
mandée que par

les personnes à qui la loi
en a conféré le droit. — J.G. Mariage, 445.
— Conf. Req. 12 nov. 1844, D.P. 45. 1. 99.

11. Suivant un arrêt, la nullité du ma-

riage ne peut être prononcée que sur un
texte formel. — Arrêt précité du 12 nov.
1844. — Mais V. observ., J.G. Mariage, 445.

12. Lorsque la nullité d'un mariage est
demandée à la fois et pour défaut d'âge et

pour défaut de liberté de l'un des époux, il
ne suit pas de ce que cet époux est non re-
cevable à faire valoir le premier moyen ,

qu'on doive également rejeter le second. —

Civ. c. 4 nov. 1822, J.G. Mariage, 540 et 531.
13. Dans une instance en nullité de ma-

riage, le moyen tiré du défaut de qualité des
demandeurs peut, si les défendeurs sont dé-

faillants, être relevé d'office, soit par le mi-
nistère public, soit par le tribunal. —Agen,
20 déc. 1824, J.G. Mariage, 448 et 483.

14. Une partie est sans intérêt à se plain-
dre devant la cour de cassation do ce que
l'intervention d'un tiers a été mal à propos
admise sur une action en nullité du mariage,
alors que l'annulation du mariage a été pro-
noncée sur la demande même de l'autre con-
tractant.—Civ. r. 8 mars 1831, J.G. Mariage,
451; Cassation, 304-3°.

15. Il peut être dû à la femme des dom-

mages-intérêts par celui qu'elle avait ac-

cepté pour époux, lorsqu'il réclame la nul-
lité du mariage, soit par action principale,
soit par adhésion à la demande de son père.
— Aix, 8 févr. 1821, J.G. Mariage, 454, 591-2».
— V. toutefois art. 184, n° 4.

16. Mais ces dommages-intérêts ne pour-
raient pas être accordes contre l'ascendant
dont l'autorité a été méprisée: — Même
arrêt.

17 La demande en nullité de mariage for-
mée par un époux (pour vice de clandesti-

nité, par exemple) no saurait être déclarée
non recevable par cela seul qu'elle aurait été

présentée, par voie de conclusions incidentes,
sur une demande semblable intentée au prin-
cipal par ses père et mère, encore bien que
ceux-ci fussent déboutés au fond. — Paris,
9 juill. 1853, D.P. 53. 2. 180, et sur pourvoi,
Req. 28 mars 1855, D.P. 54. 1. 201.

18. En cette matière comme en toute au-
tre, les jugements n'ont d'effet qu'entre ceux

qui ont été parties, ou dûment représentés
dans l'instance. Mais une fille mineure a
été nécessairement partie en la personne de
sa mère tutrice, dans l'instance en nullité
de l'acte de mariage de celle-ci contenant
reconnaissance de la fille, lorsque la mère
actionnée en délaissement des biens du

père
décédé, qu'elle ne détient qu'en qualité de

tutrice, a déclaré vouloir défendre les droits
de toutes les deux. — Toulouse, 26 mars

1824, J.G. Mariage, 447.
19. Sur la question de savoir si la femme

a besoin de l'autorisation de son mari pour

intenter l'action en nullité, V. art. 215, nos 29
et suiv.

§ 2. — Vices du consentement.

20. Le consentement des époux est re-

quis pour l'existence même du mariage (V.
art. 146) ; mais, pour sa validité, il faut, de

plus, que ce consentement ne soit entaché
ni de violence, ni d'erreur, ni de dol. — J.G.

Mariage, 53.
21. — I. VIOLENCE. — Pour décider si la

violence empêche le consentement d'être va-

lablo, les juges doivent prendre pour guides
les règles générales posées, au titre des Obli-

gations, par les art. 1111-1114. — J.G. Ma-

riage, 58, 59.
22. La violence produit le même effet, de

quelque personne ou de quelque côté qu'elle
vienne : ainsi, il serait indiffèrent que l'Au-
tre époux eût été le complice de la violence
ou qu'il, y fût resté étranger.

— J.G. Ma-

riage, 61.
23. Il n'est pas indispensable que la vio-

lence ait été exercée sur la personne même
des contractants. Ainsi, la violence exercée
sur le père, le grand-père, ou même sur un
collatéral ou un ami du conjoint, pourrait
être une cause de nullité de mariage. —J.G.

Mariage, 62.
24. Il n'y a pas de consentement, s'il y a

eu rapt, à moins que le consentement n'ait
été donné par la personne ravie après qu'elle
a recouvré sa pleine liberté. — J.G. Ma-

riage, 55.
25. La même décision doit avoir lieu lors-

qu'il s'agit d'un enlèvement exécuté par des
parents qui veulent forcer un enfant à. s'u-
nir à une personne qu'il refuse. — J.G. Ma-
riage, 55.

26. Il faut, pour vicier le consentement,
que la violence ait le mariage pour objet, et

qu'elle soit injuste et contraire aux bonnes
moeurs. — J.G. Mariage, 63.

27. Ainsi, un contraignable par corps, un
failli qui a omis plusieurs créances dans son
bilan, ne pourrait faire annuler le mariage
auquel il a consenti avec la fille d'un de ses
créanciers pour échapper à la condamnation
ou aux poursuites en banqueroute fraudu-
leuse.— J.G. Mariage. 63.

28. De même, serait valable le consente-
ment donné dans le but de se soustraire à des

poursuites pour viol, par exemple, ou pour
enlèvement de mineurs, dont l'un des con-
joints aurait été menacé par l'autre ou par
les parents de celui-ci. —J.G. Mariage, 64.

29. Mais si à ces menaces de poursuites
se joignaient des violences ou des menaces
particulières, l'action en nullité serait ouverte
de ce chef.— J.G. Mariage, 66.

30. Le mariage est nul également lorsque,
par exemple, un homme, surpris avec une

personne qu'il a déshonorée, a été contraint
a l'épouser par des menaces ou des violences.
— J.G. Mariage, 65.

31. Il en serait autrement si c'était par
crainte d'un éclat, ou même par peur d'un
duel, que le séducteur s'était de lui-même
déterminé au mariage. —J.G. Mariage, 63.

32. La validité d'un mariage ne peut être
attaquée pour le seul motif de séduction

(Quest. controv.). —J.G. Mariage, 56.
33. La seule crainte révérentielle, envers

le père, la mère ou autre ascendant, sans
qu'il y ait de violence exercée, ne peut ja-
mais suffire pour faire annuler le mariage
(art, 1114 c. civ.). —J.G. Mariage, 60.

34. Il en est de même des menaces va-

gues qu'un père ferait à sa fille de lui retirer
à jamais son affection, ou de la priver de sa
succession, ou encore de la circonstance

qu'il aurait prolongé le séjour de sa fille mi-
neure dans un couvent au delà du temps
nécessaire à son éducation. — J.G. Ma-
riage, 60.

35. Mais si, après sa majorité, il la tenait
dans un couvent dans un état de séquestra-
tion tel qu'elle ne pût réclamer en justice,

elle serait en droit de demander la nullité du

mariage auquel elle aurait consenti pour re-
couvrer sa liberté. — J.G. Mariage, 60.

36. — II. ERREUR DANS LA PERSONNE. —

Que faut-il entendre par cette expression?
Premier système. — L'erreur n'ouvre une

action en nullité du mariage qu'autant qu'elle
porte sur la personne physique.

— J.G. Ma-

riage, 68, 69; D.P. 61. 1. 49; note.
37. — Deuxième système. — L'erreur sur

la personne civile rentre, aussi bien que
celle sur l'identité physique, dans les termes
de l'art. 180. Mais il faut que l'erreur impli-
que bien une supposition de personne ou
d'état civil, ou, en d'autres termes, qu'elle
porte sur la personne civile complète et sou-
lève une question d'identité. —J.G. Mariage,
68, 69; D.P. 60. 2. 87; 61. 1. 49; 62. 1. 153,
notes.—V. infrà, nos 45 et s.

38. Il faut même, suivant une opinion,
pour qu'il y ait nullité dans ce cas, que la

personne sur laquelle l'erreur a porté ait été
de mauvaise foi. — J.G. Mariage, 69.

39. — Troisième système. — L'art. 180

s'applique non-seulement au cas où, con-
naissant bien l'individu physique auquel on
entend s'unir, on est trompé par un faux
acte de naissance sur son nom et sa famille,
de telle sorte qu'on épouse un autre individu

social, mais encore a l'hypothèse d'une er-
reur sur les qualités, sans même qu'il y ait

supposition d'état civil. — D.P. 61. 1. 49,
note. — V. infrà, nos 43 et suiv.

40. — Quatrième système. — L'art. 180 ne

prévoit que l'erreur sur la personne et sur les
qualités civiles. Quant à celle qui porte sur
l'identité physique, elle rend le mariage non
existant pour défaut absolu de consentement

(art. 146): par conséquent, la nullité peut
toujours en être demandée, et par toute per-
sonne y ayant intérêt. —J.G. Mariage, 436,
D.P. 61. 1. 49, note.

41. — Cinquième système.— Ce système
va jusqu'à ne faire tomber sous l'application
de l'art. 180 que l'erreur sur les qualités af-
fectant la personne civile, sans usurpation
d'état civil, cette usurpation ne pouvant se
réaliser qu'au moyen d'un faux, et alors le

mariage étant nul comme reposant sur un
acte entaché de faux. — D.P. 61. 1. 49, note.

42. La jurisprudence, bien qu'hésitante,
paraît pencher vers le second système. En
voici le résumé :

L'erreur dont parle l'art, 180 ne doit pas
s'entendre seulement d'une erreur sur l'in-
dividu, mais aussi d'une erreur sur l'état ci-
vil de l'individu; par exemple, le mariage est
nul lorsque l'un des contractants, par suite
de faux ou de manoeuvres frauduleuses, a

pris un nom de famille ou des qualités qui
ne lui appartenaient pas. — Bourges, 6 août
1827, J.G. Mariage, 71-1°.

43. Suivant un arrêt, un mariage peut
être déclaré nul pour erreur de l'un des

époux dans la personne de son conjoint, non-
seulement en cas d'erreur sur la personne
physique de ce dernier, mais aussi en cas
d'erreur sur sa personne civile.—Et il n'est pas
nécessaire que l'erreur porte sur une person-
nalité complète, ou, en d'autres termes,
qu'elle soulève une question d'identité : il
suffit qu'il y ait erreur sur des conditions
substantielles constitutives de cette person-
nalité. — Civ. c. 11 févr. 1861, D.P. 61.
1. 49.

44. Ainsi, la demande en nullité de ma-

riage, fondée sur ce que l'un des époux, con-
damné avant son mariage à une peine afflic-
tive et infamante ayant pour effet de le pri-
ver d'une partie notable de ses droits civils
et. civiques, a laissé ignorer à son conjoint,
lors de la célébration du mariage, l'existence
de la condamnation, ne peut être repoussée
FOUS prétexte que l'individualité de l'époux
condamné ne serait pas en question : il est
du devoir des tribunaux d'examiner, d'après
les faits et circonstances de la cause, jusqu'à
quel point

l'erreur sur laquelle est basée
cette demande en nullité a porté sur des con-
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ditions substantielles, constitutives de la per-
sonne civile du condamné, et si elle a pris,
dès lors, le caractère d'une erreur dans la
personne, de nature à vicier le consentement
de l'époux trompé et à entraîner la nullité
du mariage. — Même arrêt.

45. En sens contraire, on ne doit consi-
dérer comme erreur dans la personne, entraî-
nant la nullité du mariage, que celle qui,
ayant pour objet, soit l'individualité physi-
que, soit l'individualité civile, porte sur une

personnalité complète et soulève une ques-
tion d'identité. —

Paris, 4 févr. 1860, D.P.
60.2 87, arrêt cassé par le précédent. — Or-
léans, 6 juill. 1861, D.P. 61. 2. 132, arrêt
rendu sur renvoi.

46. Décidé pareillement, dans la même

affaire, par les chambres réunies de la Cour
de cassation, qu'un mariage ne peut être
annulé pour erreur dans la personne qu'au
cas d'erreur portant sur l'identité de la per-
sonne de l'un des conjoints, soit par l'effet
d'une substitution frauduleuse de personne
au moment de la célébration du mariage, soit

parce que ce conjoint s'est fait agréer comme
membre d'une famille qui n'était pas la sienne.
— Ch. réun. r. 24 avr. 1862, D.P. 62. 1.153.

47. Ainsi, l'erreur de l'époux qui a ignoré
la condamnation à une peine afflictive. ou

infamante prononcée contre son conjoint an-
térieurement au mariage, et la privation des
droits civiques et civils qui en a été la suite,
n'est pas une cause de nullité de mariage,
une telle erreur s'appliquant à de simples
qualités de la personne, et ne touchant en
rien à son identité. — Arrêts précités des 4
févr. 1860, 6 juill. 1861 et 24 avr. 1862, —

Conf. J.G. Mariage, 74.
48. En admettant que l'erreur dans la

personne civile puisse, aussi bien que l'er-
reur dans la personne physique, devenir
une cause légale d'annulation du mariage,
il faut pour cela que cette erreur ait été
radicale et absolue, en ce sens que l'un des
deux époux se soit mépris sur l'identité ci-
vile de son conjoint, qu'il ait cru épouser
une

personne
civile entièrement différente

de celle qu'il a réellement épousée ; il ne suf-
fit pas qu'il y ait entre l'une et l'autre une
dissemblance partielle, portant sur une seule

des qualités ou conditions dont l'ensemble
constitue la personne civile. Ainsi celui qui
a épousé une fille naturelle, qu'il croyait par
erreur être légitime, n'est pas fondé à deman-

der, à raison de cette erreur, la nullité de
son mariage.

—
Bordeaux, 21 mars 1866, D.P.

66. 2. 87.
49. La demande en nullité d'un mariage,

pour cause d'erreur sur la qualité de l'un
des contractants, par exemple celle d'enfant
adultérin, doit être repoussée, lorsqu'il est
établi que l'honorabilité do la naissance de
ce contractant n'a pas été essentiellement

prise en considération par l'autre contrac-
tant, — Trib. de Boulogne, 26 août 1833,
D.P. 53. 3. 36.

50. L'erreur sur les qualités morales,
c'est-à-dire sur les moeurs, le caractère, les

talents, etc., ne peut constituer une erreur
dans la personne, et, par suite, ne saurait en-
traîner la nullité du mariage (Quest. con-

trov.).—J.G. Mariage,68, 70, D.P. 60. 2. 87.—
Conf. Montpellier, 1er fév. 1866, D.P. 67.5.270.

51. En sens contraire, un mariage peut
être annulé pour cause d'erreur sur la per-
sonne morale; il n'est pas nécessaire que l'er-
reur porte sur la personne physique.

— Trib.
de Boulogne, 26 août 1853, D.P. 53. 3. 56.

52. L'erreur sur la personne morale peut
s'entendre d'une erreur sur des qualités af-
fectant essentiellement la personne morale,
comme, par exemple, de celle commise à

l'égard d'un contractant noté d'infamie (mais
V. nos 44 et s.), engagé dans des voeux reli-

gieux (V. art. 147, n°s 22 et s.), enfant natu-

rel, adultérin ou incestueux (mais V. nos 48
et s.) : c'est là une pure question de fait sou-
mise à l'appréciation des tribunaux. — Même

jugement.

53. Ainsi, il y a nullité du mariage lors-

qu'une femme catholique épouse, sans le sa-

voir, un ci-devant moine profès.
— Colmar,

6 déc. 1811, J.G. Mariage, 71-3°.
54. Mais ici il y a une autre cause de nul-

lité : et la femme, eût-elle connu la position
de l'homme qu'elle épousait, n'en pourrait
pas moins demander la nullité de son ma-

riage.
— J.G. Mariage, 71-3°. — V. art. 147,

n° 22 et s.
55. Décidé même que l'erreur sur les qua-

lités (autrement dit la personne morale) de

l'un des époux peut motiver l'annulation du

mariage, avec dommages-intérêts au profit
de l'époux à l'égard duquel on a usé de

fraude, lorsqu'elle est telle, si grave, si es-

sentielle, qu'elle est appréciée par les juges
comme une erreur dans la personne.

—
Spé-

cialement, un mariage peut être annulé pour
cause de dissimulation au futur d'un état de

grossesse dé l'épousée, qui eût été pour lui

un motif absolu de refuser son consentement,
et qui a amené, lorsqu'il l'a connu, une sé-

paration de fait immédiate. — Trib. de

Chaumont, 9 juin 1858, D.P. 61. 5. 305.

56. L'erreur sur les qualités morales de-
viendrait une eause de nullité du mariage,
si ces qualités étaient constitutives de la

personnalité.
— J.G. Mariage, 70, 72, D.P.

60. 2. 87, note.
57. L'erreur qui ne porte que sur le rang

ou la fortune, sur les avantages d'une nais-
sance plus ou moins illustre, serait encore

moins une cause de nullité. — J.G. Mariage,
68.

58. Spécialement, l'erreur sur le titre ou
la qualité d'un époux,

en ce que, par exem-

ple, il est qualifie de comte, au lieu de mar-

quis, ne saurait être une cause de nullité du
contrat de mariage, alors d'ailleurs que l'acte

désigne exactement les noms, prénoms, lieu
de naissance, etc., de l'époux. —Bordeaux,
10 août 1831, J.G. Mariage, 71-2°.

59. L'erreur qui porterait sur la nationa-
lité d'un conjoint ne serait pas non plus une
erreur sur la personne, susceptible de faire
annuler le mariage. Il en serait ainsi, alors
même que l'étranger aurait employé des
manoeuvres frauduleuses, produit des actes

faux, pour faire croire qu'il était Français.—
J.G. Mariage, 72.

60. L'impuissance, soit naturelle, soit ac-

cidentelle, ne saurait constituer une erreur
dans la personne de nature à entraîner la
nullité du mariage. — Gênes, 7 mars 1811,
J.G. Mariage. 77-1°. — Besancon, 28 août

1840, ibid., 77-3°. — Nîmes, 16 août 1869,
D.P. 72.1. 52. — Observ. conf., ibid., 75. —

Quest. controv.
61. ... Sans qu'il y ait à distinguer entre

l'impuissance naturelle manifeste et celle qui
est cachée. — Toulouse, 10 mars 1858, D.P.

59. 2. 40.
62. Il en est de même de la stérilité de

la femme. — Gênes, 7 mars 1811, J.G. Ma-

riage, 77-1°.
63. ... Ou du défaut de conformation de

la femme, quand même il s'opposerait à
l'union des sexes.—Riom, 30 juin 1828, J.G.

Mariage, 77-2°:
64. Ainsi, il ne suffît pas, pour justifier

une demande en nullité du mariage, d'allé-

guer une conformation vicieuse des organes
de la génération chez la femme, qui la ren-
drait impropre à en accomplir la fonction.—

Nîmes, 16 août 1869, D.P. 72. 1. 52.
65. Jugé cependant qu'il y a nullité de

mariage, lorsque l'état physique et la confor-

mation d'un des époux s'opposent à la pro-
création des enfants, que cet empêchement
a existé avant le mariage, et qu'il n'est pas
possible d'v remédier. —Trèves, 27 janv. et

1er juill. 1808, J.G. Mariage, 76.
66. En tout cas, l'absence complète des

organes qui caractérisent le sexe est une
cause de nullité du mariage.

—
Montpellier,

8 mai 1872, D.P. 72. 2. 48.
67. A plus forte raison y aurait-il nul-

lité du mariage si l'un des prétendus époux

n'appartenait pas au sexe qui lui a été attri-

bue.—(Motif.) Nîmes, 16 août 1869, D.P. 72.
1. 52. — V. art. 144, n° 13.

Et dans ce cas, la fin de non-recevoir de
l'art. 181 est inapplicable.—V. art. 181, n° 14.

68. Le mariage contracté avec la résolu-

tion, de la part de l'un des futurs époux, et
notamment de la femme, de ne pas remplir
ses devoirs conjugaux, résolution qui se se-
rait réalisée, no peut être annulé sur le mo-
tif que le consentement de l'autre futur, ainsi

trompé sur la volonté de la personne qu'il
épousait, se trouverait vicié d'une erreur
dans la personne de son conjoint, — Req.
9 févr. 1863, D.P. 63. 1. 426.

69. Y aurait-il, dans, ce cas, nullité pour
défaut de consentement?—V. art. 146, n° 5.

70. — III. DOL. — Le dol ne peut fonder
une demande en nullité du mariage que s'il

produit une erreur dans le sens de l'art. 180.
— J.G. Mariage, 471 et 571.

§ 3.—Qui peut demander la nullité résultant
du vice du consentement.

71. Cette nullité ne peut être demandée

que par l'époux dont le consentement n'a

pas été libre. Ainsi, ni les ascendants, ni les

collatéraux, ni les créanciers, ni le minis-
tère public, ni l'époux dont le consentement
n'est affecté d'aucun vice, ne peuvent la de-
mander. — J.G. Mariage, 455.

72. L'action en nullité appartient à l'é-

poux dont le consentement a été entaché de
violence ou d'erreur, qu'il soit majeur ou

mineur; le mineur, étant émancipe par le

seul fait du mariage, pourra convoquer le

conseil de famille et poursuivre l'action en

nullité avec l'assistance du curateur que ce

conseil lui nommera. — J.G. Mariage, 457.

73. Ainsi décidé pour la femme mineure.
— Turin, 14 juill. 1807. J.G. Mariage, 446 et

457.
74. Le mineur ne sera pas dispensé de

solliciter un curateur, bien que son père, ou

le parent quelconque, qui avait autorité sur
lui avant le mariage, veuille diriger ses pour-
suites (Quest. controv.).—J.G. Mariage, 458.

75. L'action en nullité pour cause de vio-

lence ou d'erreur est personnelle
à l'époux

lésé et ne passe pas a ses héritiers, alors
même qu'il serait décédé avant d'avoir re-

couvré sa liberté ou d'avoir découvert l'er-

reur, ou dans le délai de six mois fixé par
l'art. 181. — J.G. Mariage,

459.

76. Néanmoins, si l'époux qui a été en

butte à la violence ou à la tromperie mou-

rait après avoir engagé l'instance en nullité,
ses héritiers, quels qu'ils fussent, pourraient
continuer son action (Quest. controv.).—J.G.

Mariage, 460.
77. Dans une autre opinion, l'effet de la

personnalité et de l'intransmissibilité de l'ac-
tion s'étend même au droit de continuer l'in-

stance commencée par l'époux décédé.—J.G.

Mariage, 460.
78. Par qui peut être demandée la nullité

pour cause de démence ou d'interdiction ?
— V. art. 146, n°s 17 et s.

Table sommaire.

Action en nullité

(époux, minorité)
72 s.; (personna-
lité, transmissi-
bilité) 75s.; (qua-
lité) 71 s.

Age 12.
Annulation. V.

Nullité.
Autorisation ma-

ritale 19.

Banqueroute frau-
duleuse 27.

Clandestinité 17.
Conclusions inci-

dentes 17.
Condamné (peine
afflictive et infa-

mante) 44, .47.

Conformation phy-
sique 63 s.

Conjoint. V. Epoux
Consentement (ab-
sence) 5 s.; (dol)
70; (erreur) 36 s.;
(vices du) 20 s.;
(violence) 21 s.

Contrainte par
corps 27.

Couvent 34 s.
Crainte (menaces,

poursuites, éclat,
duel) 27 s.

Crainte révéren-
tielle 33 s.

Demande en nul-
lité (qualité) 71 s.

Démence C; (ac-

tion en nullité)
78.

Devoir conjugal
(refus) 68 s.

Dol 70;
Dommages - inté-
rêts 15 s.; (frau-
de) 55.

Duel (crainte) 31.
Eclat (crainte) 31.
Enfant natrel 48s.,

(reconnaissance,
acte de mariage)
18.

Enlèvement 24 s.

Epoux (action en

nullité) 71 s.
Erreur ( enfant'

naturel, adulté-

21
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rin) 48 s.
Erreur (état civil)
39, 42 ; (fortune,
titre nobiliaire,
etc.) 57 s.; (gros-
sesse) 55 ; (na-
tionalité) 59; (per-
sonne civile) 37
s., 41 ; (person-
ne , condamna-
tion judiciaire)
44,47; (personne
physique) 36,40;
(qualités mora-

les) 50 s.; (qua-
lité de la per-
sonne) 39 s.

Etat civil (erreur)
39,42.

Exhérédation (me-
naces) 34.

Filiation adultéri-
ne 49.

Filiation naturelle
48.

Fin de non-rece-
voir (conclusions
incidentes) 17 ;
(disposition d'of-
lice) 13.

Fortune (erreur)
57 s.

Grossesse 55.
Identité (erreur)
37s., 46, 43, 45s.

Impuissance 60 s.
Incompétence 3.
Instance (conti-

nuation) 76 s.
Interdiction (ac-

tion en nullité)
78.

Intérêt 14.
Intervention 14.
Jugement (effet)

18.
Liberté 12.
Loi (disposition
formelle) 11.

Mariage annula,
ble 1 s.

Mariage in extre-
mis 9.

Mariage nul 1 s.
Menaces (père, fil-

le, affection, etc.)
34 s.; (poursui-
tes) 27 s.

Moine proies 53 s.
Nationalité (er-

reur) 59.
Nullité (déclara-
tion, prononcia-
tion) 2 s.; (texte
de loi) 11; (ac-
tion, qualité) 71
s.; (demande) 2 s.

Nullité absolue 7 s.
Nullité perpétuel-

le 7 s.
Nullité relative

7 s.
Nullité temporai-

re 7 s.
Partie en cause

18.

Peine afflictive et

infamant, 44, 47.
Personne. V. Er-
reur.

Qualité 10, 13;
(action en nulli-
té) 71 s.

Qualités civiles

(erreur) 40 s.
Qualités morales

(erreur) 50 s.

Rapt 24 s.
Reconnaissance
d'entant naturel
(acte de mariage)
18.

Séduction 30 s.

Séquestration 35.
Sexe (conforma-
tion physique)
63 s.; (identité)
4,67.

Stérilité 62.
Titre nobiliaire

(erreur) 57 s.
Viol (poursuites)

21 s.
Violence (appré-
ciation) 21 s.;
(auteur, conjoint)
22 ; (contrainte
par corps, ban-

queroute fraudu-
leuse) 27 ; (objet,
caractère) 26 ;
(victime, père,
grand-père, etc.,
du conjoint) 23.

Art. 181.

Dans le cas de l'article précédent, la

demande en nullité n'est plus receva-

ble, toutes les fois qu'il y a eu cohabi-

tation continuée pendant six mois de-

puis que l'époux a
acquis sa pleine li-

berté ou que l'erreur a été par lui re-

connue. — C. civ. 185, 191, 196.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., nos34 et 84.

1. Il est indispensable, pour faire reje-
ter l'action en nullité, qu'on oppose une
cohabitation continuée pendant six mois :
des faits, qu'on présenterait comme témoi-
gnage d'une simple approbation tacite, ne
seraient point à considérer. — J.G. Mariage,

2. Les tribunaux ne peuvent donc rejeter
la demande en nullité de mariage fondée sur
la violence qu'a éprouvée l'un des époux, qu'en
reconnaissant en l'ait que, depuis que la vio-
lence a cessé, il y a eu plus de six mois de
cohabitation, ou que les griefs allégués ne
sont pas pertinents et admissibles. — Civ. c.
4 nov. 1822, J.G. Mariage, 461 et 531.

3. S'il n'y avait pas eu cohabitation, la
demande serait recevable, encore qu'elle fût
formée plusieurs années après la célébration
du mariage.

— J.G. Mariage, 461.
4. Diverses cohabitations, chacune de

moins de six mois, séparées par des inter-
valles plus ou moins longs, mais qui. réunis,
formeraient une durée totale de plus de six
mois, seraient insuffisantes pour élever une
lin de non-recevoir contre la demande eu
nullité. — J.G. Mariage, 462.

5. Cependant, s'il n'y avait eu qu'une in-
terruption de quelques jours, la cohabitation
n'en serait pas moins pour cela réputée con-
tinuée : c'est là une pure question de fait. —
J.G. Mariage, 462.

6. Bien que l'art. 181 ne parle que d'une
ratification tacite, il n'exclut pas cependant
la ratification expresse: une telle ratification
couvrirait également, la nullité. — J.G. Ma-
riage, 464.

7. Quoiqu'il soit plus prudent, dans ce
cas, de se conformer à l'art. 1338. cela n'est
pas rigoureusement nécessaire, attendu qu'il

s'agit ici d'une matière spéciale. — J.G. Ma-
riage, 464.

8. Ainsi, l'autorisation qui serait donnée

par le mari, qui avait l'action en nullité, à sa
femme de contracter ou d'ester en jugement,
pourrait, selon les circonstances, dont les ju-
ges sont souverains appréciateurs, être con-
sidérée comme une ratification. — J.G. Ma-

riage, 464.
9. Le mineur, pouvant se marier, suivant

son sexe, à dix-huit ou quinze ans, a, par
cela même, la capacité d'approuver à cet âge
le mariage qu'il aurait d'abord contracté
contre son gré. Le délai spécial de six mois
établi par l'art. 181 court donc contre lui
comme contre le majeur.—J.G. Mariage,
465.

10. C'est au demandeur à prouver à la

fois, et la violence au moment du mariage, et
sa continuation jusqu'à telle époque, pour
établir que l'action a été intentée en temps
utile ; le défendeur n'est soumis qu'à la

preuve de la cohabitation continue. — J.G.

Mariage, 463.

11. De même, l'époux qui demande la nul-
lité de son mariage pour erreur dans la per-
sonne de son conjoint, est tenu, si ce der-
nier lui oppose la fin de non-recevoir résul-
tant d'une cohabitation de six mois depuis
la découverte de l'erreur, d'établir l'épo-
que où son erreur a cessé, et, par consé-

quent, il n'est recevable dans son action qu'à
la charge de prouver que l'erreur sur laquelle
elle est. fondée avait cessé depuis moins de
six mois lors de l'exercice de cette action.—
Bordeaux. 20 févr. 1867, D.P. 68. 2. 19, et sur

pourvoi. Civ. r. 20 avr. 1869, D.P. 69. 1. 460.
12. Au cas où il n'y aura eu ni cohabita-

tion de six mois, ni demande en nullité, l'ac-
tion se prescrira par dix ans, conformément
à l'art. 1304 c. civ. — J.G. Mariage, 466.

13. Suivant une autre opinion, le délai de
la prescrfption, dans cette hypothèse, serait
de trente ans. — J.G. Mariage, 466.

14. La fin de non-recevoir, édictée par
l'art. 181 c. civ. contre les demandes en nul-
lité de mariage formées après une cohabita-
tion de six mois, ne s'applique pas à une de-
mande en nullité de mariage pour cause
d'absence du sexe attribué à l'un des époux.
— Civ. c. 15 janv. 1872, D.P. 72. 1. 52.

Art. 182.

Le mariage contracté sans le con-

sentement des père et mère, des as-

cendants, ou du conseil de famille,
dans les cas où ce consentement était

nécessaire, ne peut être attaqué que

par ceux dont le consentement était re-

quis, ou par celui des deux époux qui
avait besoin de ce consentement. —

C. civ. 148 s., 187, 201, 202. —C. pén.
193 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 35, 84.

1. — I. ACTION INTENTÉE PAR CEUX DONT
LE CONSENTEMENT EST REQUIS. — 1° Défaut de
consentement des père et mère. — Le vice
résultant de ce que le père a seul consenti
au mariage, sans que la mère ait été consul-
tée, ne donne lieu qu'à une nullité relative.
— Paris, 20 déc. 1866, D.P. 67. 1. 354.

2. Lorsqu'un enfant mineur, ayant encore
ses père et mère, se. marie sans leur consen-
tement, l'action en nullité appartient à la
mère aussi bien qu'au père. Seulement,
comme en cas de dissentiment le consente-
ment du père suffit, s'il ratifie le mariage,
ou garde le silence, la mère n'a plus le droit
d'agir; mais si, dans le délai utile, il vient
à décéder sans avoir approuvé le mariage,

ou devient incapable de manifester sa vo-
lonté, la mère pourra intenter l'action en
nullité. — J.G. Mariage, 474.

3. D'après une autre opinion, l'action n'ap-
partient jamais qu'au père. — J.G. Mariage,
474.

4. Le mariage contracté sans le consente-
ment de la mère, alors que le père est dans
l'impossibilité de manifester sa volonté, ne
peut être attaqué que par la mère, même
après que le père a recouvré la possibi-
lité d'agir. Mais elle ne peut agir qu'a-
vec l'autorisation de son mari ou de jus-
tice ( Quest. controv.). — J.G. Mariage ,
475.

5. D'après une autre opinion, l'action en
nullité ne peut être exercée, dans ce cas.
que par le père, lorsqu'il vient à recouvrer
sa capacité. — J.G. Mariage, 475.

6. Lorsque l'époux qui s'est marié sans
le consentement des ascendants ou de la fa-
mille est. décédé, la demande en nullité ne
peut plus être formée par ceux dont le con-
sentement était nécessaire. — J.G. Mariage,
480.

7. Un autre système accorde l'action en
nullité, après le décès de l'époux, soit aux
ascendants, soit au conseil de famille.—J.G.
Mariage, 480.

8. Un troisième système accorde l'action
aux ascendants et la refuse au conseil de fa-
mille. — J.G. Mariage, 480.

9. Le droit que 1 art. 182 accorde aux père
et mère ne passe pas à leurs héritiers. —
J.G. Mariage, 483.

10. ... Ni aux
légataires, alors même que

le testateur aurait
fait de cette poursuite la

condition du legs. —
Agen, 20 dec. 1824, J.G.

Mariage. 483.
11. De même, le décès des père et mère

ne fera pas passer l'action en nullité aux
ascendants d'un degré supérieur (Quest. con-
trov.).

— J.G. Mariage, 484.
12. Lorsque le père est mort après avoir

intenté son action, le droit de la continuer
ne passe pas à ses héritiers. — J.G. Ma-
riage, 485.

13. La nullité d'un mariage contracté (en
Espagne) sans le consentement des ascen-
dants de l'un des

époux ne peut plus être
demandée après le décès desdits ascendants
et de l'époux.

—
Bastia, 7 mai 1859, D.P. 60.

2. 158.
14. — 2° Défaut de consentement des au-

tres ascendants.— Lorsque le père et la mère
étaient, au moment du mariage, morts ou
dans l'impossibilité de manifester leur vo-
lonté, les aïeuls ou aïeules de chacune des
deux lignes peuvent intenter l'action en nul-
lité. Toutefois, l'aïeule ne peut intenter l'ac-
tion qu'avec le concours de l'aïeul de la ligne
à laquelle elle appartient, si cet aïeul existe
encore et n'est pas incapable de manifester
sa volonté. — J.G. Mariage, 477.

15. De même, l'une des lignes ne peut in-
tenter l'action qu'autant que l'autre ne ratifie

pas. Si donc les aïeuls de l'une des deux

lignes demandaient la nullité du mariage et

que ceux de l'autre ligne gardassent le silence,
l'enfant contre qui serait dirigée l'action

pourrait demander la mise en cause de ces

derniers, afin qu'ils s'expliquassent; le tri-
bunal pourrait même d'office ordonner cette
mise en cause. Enfin, les aïeuls pourraient
intervenir de leur propre mouvement, et, de
cette manière, arrêter l'action ; même ils

pourraient intervenir en cause d'appel, et
l'effet de leur intervention serait de faire in-
firmer le jugement qui aurait prononcé la
nullité du mariage (Quest. controv.). — J.G.

Mariage, 478.
16. Suivant un autre, système, la ratifica-

tion d'une ligne, donnée seulement après la
demande en nullité déjà formée par l'autre

ligne, ne peut arrêter cette demande, de

même que l'action en nullité formée par
l'époux ne peut être arrêtée par la ratification

postérieure de la personne dont le consen-
tement était nécessaire. — J.G. Mariage, 478.
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17. — 3° Défaut de consentement du con-
seil de famille. — Si le mariage d'un mineur

privé de tous ses ascendants a été contracté
sans le consentement du conseil de famille,
ce n'est pas à chaque membre du conseil in-
dividuellement qu'appartient l'action en nul-

lité; le conseil de famille doit, par délibéra-
tion expresse, désigner, soit le tuteur, soit un
membre du conseil, pour exercer l'action.—
J.G. Mariage, 479.

18. Une cour d'appel a pu rejeter le moyen
de nullité qu'un mineur voulait faire résulter
de ce que le conseil de famille, dont le con-
sentement lui était nécessaire, n'a pu être

convoqué d'après les principes posés et les
formalités exigées par les art. 407 et 411 c.

civ., lorsque, dans les circonstances particu-
lières de la cause, elle n'a rien vu qui dût

imprimer à cette irrégularité un caractère
suffisant de gravité.

—
Req. 22 juill. 1807,

J.G. Mariage, 472, 536.

19. — II. ACTION INTENTÉE PAR L'ÉPOUX. —

L'époux qui, pour éluder l'application des
art. 148 et suiv. c. civ., a trompé son conjoint
et l'officier de l'état civil par la production
d'un acte de naissance qui ne lui appartenait
pas, ne serait pas recevable à demander la
nullité du mariage (Arg. 1307, c. civ.). — J.G.

Mariage, 486.

20.—III. COLLATÉRAUX. — Les collatéraux
ne sont pas redevables à demander la nullité
du mariage qu'un mineur a contracté sans
le consentement de son père.

—
(Motifs.) Aix,

4 août 1808, J.G. Mariage, 490.
Conf. : —

par application de l'ancien droit.
—

Req. 22 nov. 1814, ibid.
... Et par application de la loi du 20 sept.

1792. — Bruxelles. 14 juill. 1816, J.G. Ma-

riage, 481.— Req. 18 juill. 1860, P.D. 60. 1.
299.

21. Le droit que les collatéraux tiennent
de l'art. 184 ne s'étend pas à ce cas. —

Caen,
22 mai 1850, D.P. 53. 2. 179.

22. — IV. ENFANT NATUREL. —
Ce que nous

avons dit s'applique à l'enfant naturel re-
connu ; s'il se marie sans le consentement des
père et mère qui l'ont reconnu, les art. 182
et 183 sont applicables.— J.G. Mariage, 487.

23. Si l'enfant naturel mineur qui n'a pas
été reconnu, ou qui, après l'avoir été, a per-
du ses père et mère, ou enfin dont les père
et mère sont dans l'impossibilité de mani-
fester leur volonté, s'est marié sans le con-
sentement d'un tuteur ad hoc nommé con-
formément à l'art. 159, le mariage peut être

attaqué par cet enfant (Quest. controv.). —

J.G. Mariage, 489.
24. Mais il ne peut être attaqué par un

autre que par cet enfant..., soit qu'il se soit
affranchi de l'obligation de faire nommer ce
tuteur. — J.G. Mariage, 488.

25. ... Soit que, le tuteur ad hoc ayant
été nommé, le mineur se soit marié sans son

consentement; ce tuteur, dont les pouvoirs
ne survivent pas à la célébration du mariage,
n'a pas qualité pour demander la nullité. —

Mariage, 488.

Art. 183.

L'action en nullité ne peut plus être

intentée ni par les époux, ni par les

parents dont le consentement était re-

quis, toutes les fois que le mariage a

été approuvé expressément ou tacite-

ment par ceux dont le consentement

était nécessaire, ou lorsqu'il s'est écou-

lé une année sans réclamation de leur

part, depuis qu'ils ont eu connaissance

du mariage. Elle ne peut être intentée

non plus par l'époux, lorsqu'il s'est

écoulé une année sans réclamation de

sa part, depuis qu'il a atteint l'âge com-

pétent pour consentir par lui-même au

mariage.
— C. civ. 148.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et SUIV., nos 36, 84.

1. — I. APPROBATION DES ASCENDANTS. —

L'approbation de l'ascendant est expresse ou
tacite. L'approbation expresse n'est soumise
à aucune forme légale ; elle peut être don-
née par un acte quelconque, authentique ou

privé, et même par une lettre qui ne laisse-
rait aucun doute sur la volonté de l'ascen-
dant. — J.G. Mariage, 491. — Conf. Pau,
24 mars 1859, D.P. 60. 2, 156.

2. L'approbation tacite peut résulter d'un
ensemble de circonstances propres à faire
connaître l'intention du père de famille. —

Pau, 24 mars 1859, D.P. 60. 2. 156—V. J.G.

Mariage, 492.
3. ... Et, par exemple, de ce que l'ascen-

dant a été parrain de l'enfant issu du ma-

riage. — J.G. Mariage, 492.
4. ... Ou de ce qu'il a assisté à son acte

de naissance. — Trêves, 1er mars 1812, J.G.

Mariage, 492.
5. ... Ou de ce qu'il a reçu dans sa mai-

son son gendre ou sa bru, les a traités comme
ses enfants, et leur a donné ce nom dans sa

famille, dans la société, ou dans les lettres

qu'il leur écrivait. — J.G. Mariage, 492.
6. La preuve de cette approbation tacite

peut être faite par tous les moyens admis

par
le droit commun, et peut résulter même

de circonstances graves, précises et concor-
dantes. —

Pau, 24 mars 1859, D.P. 60. 2.
156.

7. L'action en nullité est encore non rece-
vable, lorsqu'il s'est écoulé un an sans ré-
clamation de la part de ceux dont le con-
sentement était requis depuis qu'ils ont eu
connaissance du mariage : c'est là une es-

pèce de ratification tacite.—J.G. Mariage, 493.
8. Le tribunal qui rejette la demande de

l'ascendant doit déclarer en fait, d'une ma-
nière expresse, que cet ascendant a connu le

mariage. —J.G. Mariage, 493.
9. Un mariage contracté sans le consente-

ment des ascendants ne peut plus être atta-

qué par eux..., soit lorsque, habitant la même
ville que leur fils, ils ont laissé écouler plu-
sieurs années sans réclamation. — Grenoble,
27 févr. 1817, J.G. Mariage, 494-1°. — V.
aussi Colmar, 19 juin 1823, ibid., 493-2°.

10. ... Soit lorsque, depuis le mariage, le

père a concouru à un acte dans lequel la
fille a figuré avec sa qualité de femme, et

qu'en outre il a laissé passer plus d'une an-
née après cet acte sans intenter sa demande.

—Aix, 4 août 1808, J.G. Mariage, 493-1°.
11. ... Soit lorsque le mariage est notoire

depuis plus d'un an dans la commune habi-
tée par les ascendants.— Turin, 1er prair.
an 13, J.G. Mariage, 494-2°.

12. Les ascendants ont-ils encore le droit
de demander la nullité, lorsque l'époux est
devenu majeur pour le mariage avant qu'il
se soit écoulé une année depuis que les as-
cendants ont connu le mariage? —V. infrà,
nos 20 et s.

13. La longueur du temps qui s'est écoulé

depuis le mariage ne pourrait seule faire re-

pousser la demande de l'ascendant : cette
demande ne peut être déclarée non receva-
ble que s'il est constant, en fait, qu'un an
avant sa réclamation l'ascendant avait con-
naissance du mariage.

— Civ. c. 16 avr.
4817. J.G. Mariage, 494.

Î4. L'exception du défaut de consente-

ment, qu'un père oppose à la demande de sa
fille en délivrance d'un legs que son aïeul
lui a fait, et pavable lors de son mariage, ne

peut pas équivaloir à l'a demande en nullité

de ce mariage. Par conséquent, cette ex-

ception n'empêche pas la déchéance pro-
noncée par l'art. 183. — Turin, 1er prair. an
13. J.G. Mariage, 495 et 494-2°.

15. Lorsqu'un mariage, contracté à l'étran-

ger par un Français devant un ministre du
culte, vaut aussi, d'après la législation du
pays, comme mariage civil, l'instance en an-
nulation du mariage, poursuivie en France
devant l'autorité ecclésiastique seule par le
père et la mère qui n'ont pas consenti, n'a

pas pour effet d'interrompre le délai d'un an
que l'art. 183 c. civ. leur accorde pour faire
prononcer la nullité du contrat. — Paris.
9 juill. 1853, D.P. 53. 2.180.

16. L'ascendant qui, depuis qu'il a eu
connaissance du mariage contracté sans son

consentement, ou sans actes respectueux qui
y suppléent, a laissé écouler le délai de plus
d'une année sans réclamation, n'est plus re-
cevable à attaquer ce mariage, alors même

qu'avant l'expiration de l'année, l'union au-
rait été dissoute par le décès de l'un des
époux ; peu importe que la nullité ne soit
proposée que par voie d'exception. — Req.
5 nov. 1839, J.G. Mariage, 503.

17. Le mariage contracté sans le consen-
tement de la mère, alors que le père est dans
l'impossibilité de manifester sa volonté, ne
peut être ratifié que par la mère, même après
que le père aurait recouvré la possibilité d'a-
gir (Quest. controv.). — J.G. Mariage, 476.
— V. art. 182, n° 4.

18. — II. APPROBATION DU CONSEIL DE FA-
MILLE. —

L'approbation expresse du conseil
de famille ne peut résulter que d'une délibé-
ration en forme. — J.G. Mariage, 496.

19. Quant à l'approbation tacite du con-
seil de famille, on doit décider que le conseil
est, en thèse générale, censé avoir connu le
mariage à la majorité de l'époux qui était
soumis à son autorité, qu'il est par consé-
quent non recevable à l'attaquer, s'il a laissé

expirer l'année qui a suivi cette majorité. —
J.G.

Mariage, 496.
20. Si l'époux devient majeur pour le ma-

riage avant qu'il se soit écoulé une année de-
puis que les ascendants, ou la famille, ont eu
connaissance de l'union qu'il a contractée ,
ces ascendants ou la famille ont encore, après
cette époque, le droit d'intenter l'action. —
Observ. conf., J.G. Mariage, 482.

21. Suivant une autre opinion, cette action
cesse à l'égard des uns et des autres dès que
l'époux est devenu majeur pour le mariage.— J.G. Mariage, 482.

22. Suivant une troisième opinion, il faut
distinguer : les ascendants conservent le
droit de demander la nullité du mariage même
après que l'époux a atteint l'âge de vingt-
cinq ans ; mais le conseil de famille cessant
d'exister à l'avénement de la majorité, il ne
peut plus, dès cette époque, intenter l'action
en nullité. — J.G. Mariage, 482.

23. — III. APPROBATION DE L'ÉPOUX. — L'é-
poux peut, comme les ascendants, donner une
ratification expresse à son mariage. Toute-
fois, s'il a des ascendants, il ne peut la don-
ner avant l'âge de vingt-cinq ans. —J.G. Ma-
riage, 499.

24. Mais s'il venait à perdre ses ascendants
avant cet âge, la ratification qu'il donnerait,
aurait pour effet de couvrir la nullité du ma-
riage. — J.G. Mariage, 500.

25. L'époux peut donner une approbation
tacite; et cette approbation résulte de ce qu'il
s'est écoulé une année sans réclamation de sa
part depuis qu'il a atteint l'âge compétent
pour consentir lui-même au mariage.— J.G,
Mariage, 498.

26. Ces mots, âge compétent, doivent s'en-
tendre pour les filles de l'âge de vingt et un

ans,
et pour les garçons de l'âge de vingt-

cinq ans s'ils ont des ascendants, et de vingt
et un ans s'ils n'en ont pas. — J.G. Mariage
498.

27. Suivant une autre opinion, l'âge com-
pétent serait de vingt et un ans dans tous les
cas. — J.G.

Mariage. 498.
28. L'époux qui n'a pas agi dans l'année

de la majorité pour faire annuler le mariage,
et dont l'action par conséquent est éteinte,
ne peut plus opposer la nullité, même par voie
d'exception : la maxime Quoe sunt temporalia
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ad agendum n'est pas applicable à l'espèce
(Quest. controv.). — J.G. Mariage, 503.

29. Mais le Code civil ne devant pas avoir
d'effet rétroactif, il s'ensuit que celui qui,
étant encore mineur, s'est marié sans le con-

entement de ses parents,
sous l'empire de

a loi du 20 sept. 1792, laquelle ne détermi-
nait pas le temps pendant lequel le mineur

pouvait réclamer, peut toujours, s'il ne l'a pas
approuvé à la majorité, faire annuler son ma-

riage, alors surtout qu'il agit en nullité par
voie d'exception à la demande en partage de
la communauté, intentée par les héritiers de
son conjoint. — Bruxelles, 13 août 1813, J.G.

Mariage, 503.
30. Le silence gardé pendant une année

depuis la majorité est le seul fait d'où on

puisse
induire la ratification tacite de l'époux.

En conséquence, la cohabitation postérieure
à la majorité ne pourrait être opposée comme
fin de non - recevoir à l'action en nullité

(Quest. controv.).—J.G. Mariage, 501.
31. Comme aussi la cohabitation n'est pas

nécessaire pour faire courir le délai d'un an.
— J.G. Mariage, 501.

32. —IV. EFFETS DE LA RATIFICATION.—
La ratification, soit expresse, soit tacite,
donnée

par les ascendants ou par le conseil
de famille, couvre la nullité à l'égard de

tous. —J.G. Mariage, 473, 502.
33. ... Et même à l'égard de l'époux, dont

l'action est éteinte, dès que son union a été

approuvée par ceux dont le consentement était

requis, alors même que cette approbation ne
résulterait que du silence garde pendant une
année. —J.G. Mariage, 497.

34. Jugé toutefois que le mariage peut être

attaqué par l'époux qui avait besoin du con-

sentement de ses père et mère, même après
l'expiration du délai à eux accordé pour exer-
cer l'action fondée sur ce défaut de consen-

tement.—Req. 28 mars 1854, D.P. 54.1. 201.
35. Si

l'époux
avait porté devant les tri-

bunaux sa demande en nullité avant qu'on

pût
lui opposer l'approbation de ses parents,

l'intervention de ces derniers, même en cause

d'appel, devrait avoir pour effet d'anéantir

l'instance. — J.G. Mariage, 497.
36. Quant à la ratification qui est donnée

par l'époux, même après qu'il est devenu ma-

jeur pour le mariage, elle ne fait point obsta-
cle à l'action des parents (Quest. controv.).
— J.G. Mariage, 473. 502.

Art. 184.

Tout mariage contracté en contra-

vention aux dispositions contenues aux

art. 144, 147,161, 162 et 163, peut
être attaqué soit par les époux eux-

mêmes, soit par tous ceux qui y ont

intérêt, soit par le ministère publie.
—

C. civ. 139 s., 201, 202, 348. — C.

pén. 334 s. — Tar. cr. 121.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 30, 37, 87.

1. L'art, 184 s'occupe des nullités absolues

qui résultent de l'impuberté. de la bigamie,
de l'inceste; ces nullités peuvent être deman-

dées par toutes personnes, pourvu qu'elles

y aient intérêt. — J.G. Mariage, 505, 530.

2. Pour le cas où le mariage aurait été

contracté en contravention aux art. 161 et

162, par un Français à l'étranger ou par un

étranger en France, V. art, 162, nos 2 et suiv.

3. —I. EPOUX.—Chacun des époux peut tou-

jours proposer la nullité absolue. Ainsi, la

nullité du mariage, dans le cas où l'un des

époux n'avait pas l'âge compétent, peut être

demandée par l'époux pubère aussi bien que
par l'impubère.

— J.G. Mariage, 505.
4. Et l'époux pubère qui provoque cette

nullité ne peut être condamné à des dom-

mages-intérêts en faveur de son conjoint,

pour le fait seul qu'il a intenté l'action que la
loi lui accorde. — J.G. Mariage, 506.

5. Mais il pourrait être condamné à des

dommages-intérêts pour des faits antérieurs
au mariage, et, notamment, à raison des

moyens qu'il aurait pu employer pour ame-
ner l'époux impubère et sa famille à consen-
tir au mariage. — J.G. Mariage, 506.

6. En cas de bigamie, la nullité peut égale-
ment être proposée par le bigame aussi bien

que par son conjoint, — J.G. Mariage. 505,
507.

7. Spécialement, le mari, nonobstant la

possession d'état, et pour repousser la de-
mande en séparation de corps formée contre

lui, peut demander la nullité de son mariage,
sur le fondement qu'un premier lien dans

lequel sa femme était engagée n'a pas été lé-

galement dissous. — Req. 25 févr. 1818, J.G.

Mariage, 507.
8. — II. ASCENDANTS. — Les père et mère

et autres ascendants peuvent, en cette seule

qualité, et abstraction faite de tout intérêt

personnel, proposer la nullité de l'art. 184

(Quest. controv.).— J.G. Mariage, 510.
9. En ce sens, le droit qui appartient à

l'ascendant de demander la nullité du ma-

riage contracté par son descendant avec une

personne engagée, dans les liens d'un pre-
mier mariage, dérive de la qualité de cet

ascendant, et n'est pas subordonné à la con-
dition d'un intérêt né et actuel; par suite,
l'ascendant a qualité pour attaquer ce ma-

riage, quoique l'enfant soit décédé sans pos-
térité et sans avoir fait de dispositions de
nature à porter atteinte au droit de succes-
sion de cet ascendant, — Req. 15 nov. 1848,
D.P. 48. 1. 247.

10. La nullité du mariage, dans le cas où

un pubère a épousé un impubère, peut être

demandée par les ascendants de l'époux pu-

bère, aussi bien que par les ascendants de

l'époux impubère (Quest. controv.).
— J.G.

Mariage, 511.
11. Le droit de proposer les nullités ab-

solues conformément a l'art. 184 appartient
seulement aux ascendants qui ont la puis-
sance paternelle. Ainsi, quand le père vit,
à lui seul appartient l'action; après sa mort,
elle peut être exercée par la mère, et, après
la mort de l'un et de l'autre, par les ascen-
dants les plus proches. —J.G. Mariage, 512.

12. Dans une autre opinion, le droit de

proposer
la nullité appartient concurremment

a tous les ascendants; en sorte que, lors
même que le père et la mère existent, les
ascendants les plus éloignés peuvent atta-

quer le mariage, et même que, lorsque le père
existe et qu'il n'agit pas, la mère peut néan-
moins proposer la nullité. — J.G. Mariage,
512.

13. En cas do mariage incestueux ou en-
taché de bigamie, les ascendants ne sau-
raient être déclarés non recevables, par cela
seul qu'ils ont donné leur consentement.
L'art. 186 est spécial au cas qu'il prévoit. —

J.G. Mariage, 549.
14. — III. CONSEIL DE FAMILLE. —A défaut

d'ascendants, le conseil de famille de l'époux
mineur peut proposer les nullités absolues.
— J.G. Mariage, 513.

15. — IV. PARTIES INTÉRESSÉES. — L'inté-
rêt dont

parle
l'art. 184 est un intérêt pécu-

niaire, ne et actuel : un intérêt éventuel ne
donnerait pas droit à l'action. —J.G. Ma-

riage, 514.
16. Les tiers, lorsqu'ils ont un intérêt né

et actuel à l'annulation du mariage, peuvent
être admis à proposer en leur propre nom
les nullités absolues. —J.G. Mariage, 514.

17. Ainsi, les créanciers du mari ont qua-
lité pour attaquer le mariage de leur débi-
teur comme contracté entre beau-frère et

belle-soeur, avant la loi du 16 avr. 1832, dans
le but de faire tomber l'hypothèque légale de
la femme, invoquée notamment après la dis-
solution du mariage par les héritiers de
celle-ci — Metz. 7 févr. 1854. D.P. 54. 2,
217. — Conf. J.G. Mariage, 514.

18. Jugé toutefois que les nullités de ma-

riage, quelque radicales et absolues qu'on
les suppose, ne peuvent être proposées,
soit par voie d'action, soit par voie d'excep-
tion , par des personnes étrangères à la fa-

mille. —
Req. 12 nov. 1839, J.G. Mariage,

514.— Observ. contraires, J.G. Mariage, 505.
19. — V. COLLATÉRAUX ; ENFANTS D'UN PRE-

MIER LIT. — V. art, 187. — V. aussi infrà,
nos 24 et 25.

20. —VI. MINISTÈRE PUBLIC.—V. art. 190.
21. — VII. NULLITÉ COUVERTE. — Les nul-

lités absolues, sauf celle qui résulte du (dé-
faut d'âge (art. 185), ne sont pas susceptibles
d'être couvertes. — J.G. Mariage, 524.

22. ... Et sont imprescriptibles.
— J.G.

Mariage, 525.
23. Ainsi, en cas de bigamie, lors même

que l'action criminelle serait prescrite, lors
même que l'époux au préjudice duquel le

second mariage a été contracté viendrait à

mourir, ce second mariage n'en pourrait pas
moins être attaqué, soit par les époux, soit

par les ascendants, soit par les intéressés,
soit même, dans le premier cas du moins,

par le ministère public.—J.G. Mariage, 524.

24. Spécialement, les collatéraux peuvent
demander la nullité du mariage que leur

parent décédé avait contracté avec un indi-

vidu engagé déjà par un lien, encore que
l'action criminelle pour cause de bigamie soit

éteinte par la prescription.
— Paris, 1er août

1818, J.G. Mariage, 524.
25. De même, la possession d'état ne peut

garantir un mariage, contracté avant la disso-
lution légale d'un premier mariage, de l'action

en nullité intentée par des collatéraux qui
ont un intérêt né et actuel. —Paris. 11 janv.

1808, sous Cass. 15 juill. 1811, J.G. Mariage,

544, et Droit civ., 445, rap.
—

Req. 25 févr.

1818, J.G. Mariage, 507.

Art. 185.

Néanmoins le mariage contracté par

des époux qui n'avaient point encore

l'âge requis, ou dont l'un des deux

n'avait point atteint cet âge, ne peut

plus être attaqué, 1° lorsqu'il s'est écoulé

six mois depuis que cet époux ou les

époux ont atteint l'âge compétent; 2°

lorsque la femme, qui n'avait point cet

âge, a conçu avant l'échéance de six

mois. — C. civ. 144.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148

et s., nos 37, 87.

1. — I. DÉLAI DE SIX MOIS.— Par ces mots :

âge compétent, l'art, 185 entend l'âge de pu-
berté fixé par l'art. 144, et non point la ma-

jorité fixée par l'art. 148. — Civ. c. 4 nov.

1822, J.G. Mariage, 531.
2. Une femme n'est plus recevable à atta-

quer le mariage qu'elle a contracté avant l'âge'
de quinze ans, lorsqu'elle a laissé écouler six

mois depuis qu'elle a atteint cet âge, qu'elle
ait ou non cohabité avec son mari. — Civ.

c. 4 nov. 1822, J.G. Mariage, 533, 531.

3. On objecterait vainement, pour soute-

nir dans ce cas la nullité du mariage, que,

d'après les art, 388, 1123 et 1124, les mineurs

sont incapables de donner un consentement

valable ; ces articles ne sont pas applicables
ici.— Bruxelles. 28 juin 1830, J.G. Mariage.
531 et 397-2°.

4. La ratification expresse, donnée avant

l'expiration des six moix par l'époux devenu

pubère, validerait le mariage, même au re-

gard du ministère public et des autres inté-

ressés (Quest. controv.).—J.G. Mariage, 532.
5. La cohabitation continuée après que

l'époux a atteint l'âge compétent ne peut être

considérée comme une ratification tacite de

nature à couvrir la nullité, tant que le délai
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de six mois n'est pas écoulé. — J.G. Ma-

riage, 532.
6. — II. GROSSESSE. —Que le fait de la

grossesse se produise avant ou après la pu-
berté légale de la femme, il efface toujours
le vice dont le mariage était entaché, —

J.G. Mariage, 534.
7. Pour que la fin de non-recevoir tirée

de la grossesse de la femme soit admissible,
il n'est pas nécessaire que la femme ait conçu
avant la réclamation (Quest. controv.). —
J.G. Mariage, 535.

8. Ainsi, la réclamation eût-elle été pré-
sentée le premier jour du délai, elle ne doit

pas être reçue, si la femme conçoit le dernier

jour du sixième mois. — J.G. Mariage, 535.
9. Mais la femme ne serait pas recevable

à demander qu'il fût sursis à statuer jusqu'à
l'expiration du délai de six mois, en allé-

guant que, d'ici à cette époque, elle peut de-
venir grosse : ce qui rend la demande non

recevable, c'est le fait de la grossesse et non

l'espérance d'une grossesse future. — J.G.

Mariage, 535.
10. Si la femme allègue un commence-

ment de grossesse qui ne se manifeste en-

core par aucun signe visible, le juge pourra,
ou ordonner la visite de la femme par des

médecins ou sages-femmes, ou même con-

damner les époux à se séparer provisoire-
ment, —J.G. Mariage, 536.

11. Toutefois, l'exécution de cette der-

nière mesure pourrait souffrir difficulté,

lorsque la nullité est demandée par un as-

cendant qui n'avait pas consenti au mariage

(art. 186), ou par le ministère public,— J.G.

Mariage, 537.
12. La nullité du mariage ne serait pas

couverte par la grossesse, si c'était le mari

qui n'eût pas atteint l'âge compétent. —J.G.

Mariage, 538.
13. —III. DISPENSES. — La nullité du ma-

riage contracté au mépris de l'art. 144 ne

serait pas couverte par des dispenses ac-
cordées depuis la célébration. — J.G. Ma-

riage, 539.

Art. 186.

Le père, la mère, les ascendants et

la famille qui ont consenti au mariage
contracté dans le cas de l'article précé-

dent, ne sont point recevables à en de-

mander la nullité.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 37, 87.

1. La fin de non-recevoir de l'art. 186 est

opposable à ceux seulement des ascendants
et membres de la famille dont le consente-
ment était nécessaire pour la validité du ma-

riage (art, 148, 150 et 160 c. civ.).—J.G. Ma-

riage. 541.
2. Malgré ce consentement, la nullité pour-

rait être réclamée par d'autres intéressés. —

J.G. Mariage, 541.
3. Le consentement n'élève une fin de

non-recevoir contre ceux de qui il émane

qu'autant qu'ils l'ont donné en connaissance
de cause.—J.G. Mariage, 543.

4. L'approbation donnée au mariage par
tout autre ascendant, dont le consentement
n'était pas exigé par la loi, ne lui enlèverait

pas le droit d'intenter l'action en nullité

(Quest. controv.).— J.G. Mariage, 542.

Art. 187.

Dans tous les cas où, conformément

à l'art. 184, l'action en nullité peut
être intentée par tous ceux qui y ont un

intérêt, elle ne peut l'être par les pa-
rents collatéraux, ou par les enfants

nés d'un autre mariage, du vivant des

deux époux, mais seulement lorsqu'ils

y ont un intérêt né et actuel. — C. civ,

174.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 38, 88.

1. Si l'art, 187 dit que les collatéraux ne

peuvent agir du vivant des époux, c'est qu'il
n'a en vue que les cas les plus ordinaires :

ces expressions n'ont rien de limitatif; en

conséquence, les collatéraux peuvent de-

mander la nullité du mariage du vivant des

époux, s'ils y ont un intérêt né et actuel. —

J.G. Mariage, 515.
2. Mais il en est autrement à l'égard des

enfants nés d'un premier mariage : ils doi-

vent, à raison du respect qu'ils doivent à
leurs père et mère, attendre, pour former
leur action, le décès de leur auteur (Quest.
controv.). — J.G. Mariage, 515.

3. Les collatéraux ne sont pas forcés d'at-
tendre la mort des deux époux pour de-
mander la nullité du mariage ; ils peuvent
agir dès la mort de l'époux leur parent.

—

J.G. Mariage, 516.
4. Si les collatéraux avaient renoncé à la

succession de l'époux leur parent, ils se se-
raient rendus par là non recevables à de-
mander la nullité de son mariage, du moins
à titre d'héritiers de cet époux. —J.G. Ma-

riage, 516.
5. Il en serait de même, si leurs droits

étaient éteints par la prescription.
— J.G.

Mariage, 516.
6. Mais ils pourraient ultérieurement de-

mander la nullité, s'il venait à s'ouvrir pour
eux quelque autre intérêt qui pût servir de
base à leur action. —J.G. Mariage, 516.

7. Ce qui est dit ici des collateraux s'ap-
plique également aux enfants du premier lit.
— J.G. Mariage, 516.

8. Un collatéral (ou ses héritiers) qui a
traité avec la femme et les enfants de son

parent, en considérant celle-ci comme veuve
du défunt, et ceux-ci comme enfants légiti-
mes, a pu justement être déclaré, d'après les

faits, non recevable à demander contre eux
le délaissement des biens de la succession,
en se fondant sur la nullité du mariage de
leurs auteurs, ou sur le vice de l'acte de lé-

gitimation des enfants. —
Req. 27 déc. 1831,

J.G. Mariage, 449.

Art. 188.

L'époux au préjudice duquel a été

contracté un second mariage, peut en

demander la nullité, du vivant même

de l'époux qui était engagé avec lui.

— C. civ. 139, 147, 201, 202. — C.

pén. 340.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Mariage, p. 148
et s., nos 39, 89.

1. Dès l'instant de la célébration, cet

époux a un intérêt né et actuel à faire pro-
noncer la nullité, et, par conséquent, il peut
former immédiatement sa demande. — J.G.

Mariage, 517.
2. Le demandeur en nullité du second

mariage doit d'abord fournir la preuve légale
de l'existence du mariage antérieur : jusqu'à

l'apport de cette preuve, il ne peut être
écouté ; une simple allégation ne suffit pas.
— J.G. Mariage, 545. — V. aussi art. 172,
n° 3.

3. L'aveu seul de l'époux bigame ne serait

pas suffisant, — J.G. Mariage, 545.
4. Jugé toutefois qu'il y a lieu à prononcer

la nullité d'un mariage, fondée sur l'existence
d'un précédent, lorsque l'époux à qui on l'op-

pose pour repousser son action en divorce,
avouant l'existence du premier lien, en allè-

gue la dissolution, mais ne la prouve pas

dans les délais qui ont été déterminés. —

Paris, 2 déc. 1816, J.G. Mariage, 545. —

Mais V. observ., ibid,

Art. 189.

Si les nouveaux époux opposent la

nullité du premier mariage, la validité

ou la nullité de ce mariage doit être

jugée préalablement.

Exposé dès motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos39 et 89.

Bien que, d'après l'art, 189, il semble que
la question de nullité du premier mariage ne

puisse être soulevée que par les nouveaux
époux, cependant elle pourrait l'être par tous
ceux qui ont intérêt à la validité du second

mariage..., à moins qu'il ne s'agisse d'une
nullité relative qui ne pourrait

être opposée
que par ceux à qui la loi donne le droit de
la proposer.

— J.G. Mariage, 547.

Art. 190.

Le commissaire du Gouvernement

[édition de 1804] — le procureur im-

périal [édit. de 1807]
— le procureur

du Roi [édit. de 1816],
— dans tous

les cas auxquels s'applique l'art. 184,
et sous les modifications portées en

l'art. 188, peut et doit demander la

nullité du mariage, du vivant des deux

époux, et les faire condamner à se sé-

parer.
— C. civ. 139 s., 199 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 40, 87 et 90.

1. Le ministère public est toujours partie
jointe dans les demandes en nullité de ma-
riage, alors même qu'il ne s'agit que de mil

lité
relative (V. c. pr. 83). En outre, il peut

se porter partie principale lorsqu'il s'agit de
nullités absolues (art. 184, 190 et 191) —J.G.
Mariage, 518.

2. Dans tous les cas prévus par l'art 184
et sauf les modifications prévues par l'ar-
ticle 185, l'action du ministère public est
obligatoire on principe. — Civ. c 8 nov
1824, J.G. Mariage, 239.

— Observ conf.,
ibid., 518.

3. Elle est facultative par exception au
cas de nullité pour impuberté, lorsque les
dépositaires du pouvoir paternel ont consenti
au mariage de l'impubère placé sous leur au-
torité (art. 186). — J.G. Mariage, 518

4. Suivant une autre opinion, l'action du
ministère public est facultative dans tous les
cas. — J.G. Mariage, 518.

5. Le Code civil, en attribuant au minis-
tère public le droit d'agir d'office en nullité
de mariage dans les cas prévus par les
art. 184, 190 et 191, le lui a refusé dans les
autres : ainsi un procureur général n'est pas
recevable a interjeter appel d'un jugement
qui a annulé un mariage... pour défaut de con-
sentement des ascendants. —Civ. c 1er août
1820, J.G. Mariage, 521-1°. — Observ conf.,
ibid., et D.P. 52. 2. 113, note 1. — Quest.
controv., V. ibid.

6. ... Ou pour défaut de célébration dans
la maison commune. — Civ. c. 5 mars 1821
J.G. Mariage, 521-2°.

7. Jugé, en sens contraire : ... que le mi-
nistère public peut, d'office, interjeter appel
d'un jugement qui prononce la nullité d'un
mariage ; qu'il n'est pas obligé, à peine de
nullité, de faire cet appel dans le délai légal—

Bruxelles, 1er août 1808, J.G. Mariage
521. — Pau, 28 janv. 1809, ibid.

8. ... Que le ministère public, est receva-
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ble notamment à interjeter appel du juge-
ment qui, sur la demande des parties, a an-
nulé un mariage pour cause de clandestinité.
—

Paris, 13 août 1851, D.P. 52. 2. 113.
Sur les pouvoirs du ministère public, en

matière de rectification d'actes de l'état civil,
V. art. 99, nos 65 et suiv.

9. L'action du ministère public n'est rece-
vable que pendant la vie des époux.

— J.G.

Mariage, 519.
10. En cas d'accusation de bigamie, le mi-

nistère public est non recevable à requérir,
hors de la présence de la femme et des en-

fants issus du second mariage, la nullité du-
dit mariage et la séparation des époux, en
conformité de l'art, 190 c. civ.—Cr. c. 29 mai

1846, D.P. 46. 4. 363.
11. Même en cas de bigamie, le ministère

public ne pourrait agir, bien que les époux
fussent vivants, si le vice de bigamie dont, le

mariage était infecté venait à cesser par le

décès "du premier époux.—J.G. Mariage, 520.

Art. 191.

Tout mariage qui n'a point été con-

tracté publiquement,
et qui n'a point

été célébré devant l'officier public com-

pétent, peut être attaqué par les époux

eux-mêmes, par les père et mère, par

les ascendants, et par tous ceux qui y

ont un intérêt né et actuel, ainsi que

par le ministère public.—C. civ. 63 s.,

75 s., 165. — Tar. cr. 121.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Mariaqe, p. 148

et s., nos 27, 42, S7, 63, 90.

1. — I. DÉFAUT DE PUBLICITÉ. — 1° Carac-

tères de la publicité.
— La publicité du ma-

riage est un fait complexe auquel concourent

plusieurs éléments, savoir : les publications,
l'affiche qui doit en être faite, et les délais

qui doivent s'écouler, soit entre chacune d'el-

les, soit entre la dernière et la célébration ;
la célébration dans la maison commune ; la

présence des quatre témoins; enfin l'admis-

sion du public. L'inobservation de l'une seu-

lement, ou de quelques-unes des formalités

dont la réunion constitue la publicité, n'en-

traînerait pas de plein droit la nullité du

mariage. —J.G. Mariage, 551. — Conf. Lyon,
25 août 1831, ibid., 559. —Aix. 18 août 1870,
D.P. 71. 2. 249.

2. Mais cette réunion de circonstances :

l'absence d'acte contenant les conventions

civiles du mariage, de bénédiction religieuse;
défaut de cohabitation et de possession

d'é-

tat, non-inscription des publications sur le

registre, présence de trois témoins seulement
au lieu de quatre exigés par la loi, non-indi-

cation du lieu où le mariage a été célébré,
omission de la mention de la lecture de l'acte

aux parties et aux témoins, suffit pour prou-
ver qu'un mariage inscrit sur le registre a été

clandestin, et qu il n'a reçu aucune publicité.
— Lyon, 25 août 1831, J.G. Mariage, 559.

3. Les tribunaux sont investis d'un pou-
voir discrétionnaire pour apprécier les faits

qui constituent la publicité d'un mariage
suffisante pour sa validité, ou la clandesti-
nité devant en entraîner la nullité. — Paris.
5 janv. 1852, D.P. 52. 2. 173.—Agen. 28 janv.
1857. D.P. 57. 2. 109. —

Lyon, 10 avr. 1856.
D.P. 57. 2. 54. — Aix, 18 août 1870. D.P. 71.
2. 249. — Observ. conf., J.G. Mariage, 551.

4. Les tribunaux peuvent même, en se
fondant sur les circonstances, annuler, comme

clandestin, un mariage dont l'acte de célé-

bration constate que toutes les conditions de

publicité voulues par la loi ont été observées.
— Lyon, 10 avr. 1856, D.P. 57. 2. 54.

5. La clandestinité d'un mariage n'en en-
traîne la nullité qu'autant qu'elle a été frau-

duleuse... Et la circonstance qu'on a tenu la
célébration d'un mariage aussi secrète que
possible, pour

se dérober aux observations
et aux obsessions de la famille de l'un des

futurs, ne présente point les caractères de
la clandestinité frauduleuse. — Aix, 14 mai

1857, D.P. 57. 2. 148.
6. La clandestinité d'un mariage contracté

en pays étranger, entre deux Français, ne
résulte pas du défaut dénonciation, dans
l'acte passé devant le consul général, du lieu
dans lequel le mariage a été célébré, lorsque
d'ailleurs tout tend à établir qu'il a été célé-
bré en la chancellerie du consul et avec toute
la publicité nécessaire.—Paris, 13 juin 1836,
J.G. Mariage, 556-7° et 40,2.

7. Lorsqu'il existe un acte rédigé avec les
formes prescrites par l'art. 76, le mariage ne

peut être attaqué, alors même qu'il aurait
été ignoré du public.

— J.G. Mariage, 385.
— V. art. 90.

8. Ainsi, un mariage valablement contracté

doit, bien qu'il ait été constamment tenu se-
cret par les époux et qu'il soit resté ignoré
des tiers, produire les effets civils entre les

époux.
— Civ. c. 15 pluv. an 13, J.G. Mariage,

569-2°. —
Agen, 18 nov. 1822, ibid., 385.

9. — 2° Publications. — Il n'y a pas nul-
lité d'un mariage, parce qu'il n'a pas été pré-
cédé des publications exigées (Quest. con-

trov.). — Grenoble, 27 févr. 1817, J.G. Ma-

riage, 553-1° et 404-1°. — Riom, 10 juill.
1829, ibid., 553-1°.—Observ. conf., ibid., 553.

10. Bien qu'en cas de dispense de la se-
conde publication, le mariage ne puisse être

régulièrement célébré que le troisième jour
après la publication, il peut être déclaré va-
lable s'il s'est écoulé entre la publication
unique et la célébration un temps suffisant

pour que les oppositions aient pu se pro-
duire. — Aix, 18 août 1870, D.P. 71. 2. 249.

11. A plus forte raison, le défaut de régu-
larité dans les publications, ou l'inobserva-
tion dans les délais, n'entraînent point la
nullité du mariage.

—
Grenoble, 23 févr. 1815,

J.G. Mariage, 553-2°.
12. Les peines portées par l'art. 192 sont

la seule sanction de la règle qui veut que le

mariage soit précédé de publications.
— J.G.

Mariage, 553.
13. — 3° Célébration dans la maison

commune. — La circonstance que le ma-
riage n'a pas été célébré dans la maison
commune n'entraîne pas nullité. —

Req. 22
juill. 1807, J.G. Mariage, 556-2°. — Civ. r.
21 juin 1814, ibid., 558-2°, et Acte de l'ét. civ.,
143. — Grenoble, 23 févr. 1815, ibid., 556-4°.
— Civ. r. 31 août 1824, ibid., 561-2°. —

Riom, 10 juill. 1829, ibid., 556-1° et 553-1°.
— Observ. conf., ibid., 556.

14. ... Alors d'ailleurs que les circon-
stances de la cause n'impriment pas à cette
irrégularité un caractère exceptionnel de
gravité. — Même arrêt du 22 juill. 1807,
J.G. Mariage, 556-2°.

15. Décisions conformes sous la loi du
20 sept. 1792. —

Req. 13 fruct. an 10, J.G.
Mariage, 555-1°. —

Paris, 4 vent. an 12,
ibid., 555-2°.

16. Peu importe que les époux n'aient pas
été dans l'impossibilité absolue de se trans-
porter dans la maison commune. — Bruxel-
les, 18 févr. 1809, J.G. Mariage, 556-3°.

17. Un mariage n'est pas entaché de clan-
destinité alors que la maison dans laquelle
la célébration s'est accomplie, quoique n'é-
tant pas la mairie, est cependant le lieu où
l'officier de l'état civil a coutume de pro-
noncer les mariages des habitants de la com-
mune. — Lyon, 10 mars 1853, D.P. 53 2
210.

18. — 4° Célébration au domicile légal des
époux. — Cette célébration ne doit pas être
nécessairement comprise parmi les faits qui
constituent la publicité. — Paris, 5 janv
1852, D.P. 52. 2.173.

19. — 5° Présence des témoins. — On doit
suivre les mêmes principes, lorsque le ma-
riage n'est attaqué que pour absence de

quelques témoins, ou pour quelque irrégu-
larité affectant la personne des témoins, par
exemple, parce que l'un d'eux était mineur
ou du sexe féminin. — J.G. Mariage, 557.

20. Ainsi, on ne doit pas prononcer la
nullité d'un mariage célébré en présence de
deux témoins seulement... — Grenoble, 27
févr. 1817, J.G. Mariage, 558-1° et 494-1°.

21. ... Ou en présence de trois témoins

seulement, bien que quatre aient signé l'acte.
— Civ. r. 21 juin 1814, J.G. Mariage, 558-2°,
et Actes de l'état civil, 143.

22. ... L'un de ces témoins fût-il mi-
neur (Décis. rendue sous la loi du 20 sept.
1792). — Liège, 4 vent. an 10, J.G. Mariage,
537-1°.

23. Jugé cependant qu'il y a nullité d'un

mariage célébré en la présence de trois fem-

mes, alors surtout qu il n'a été suivi d'au-
cune cohabitation, et que l'acte ne fait au-
cune mention du lieu où il a été passé.

—

Caen, 13 juin 1819, J.G. Mariage, 008.
24. — 6° Admission- du public.

— N'est

pas nul le mariage célébré dans la maison
des époux, encore que l'acte ne fasse pas
mention que les portes étaient ouvertes. —

Toulouse, 26 mars 1824, J.G. Mariage, 556-5°
et 447.

25. Toutefois on peut annuler comme clan-
destin un mariage qui a été célébré hors la
maison commune et dans la demeure de l'un
des époux, si les portes de cette demeure ne
sont pas restées ouvertes pendant la célé-

bration, et si, en outre, il n'a été fait aucune

publication préalable devant la porte de la
maison commune. — Agen, 28 janv. 1857,
D.P. 57. 2. 100.

26. —7° Célébration à une heure de nuit.
— De cela seul que la célébration d'un ma-

riage devant l'officier de l'état civil a eu lieu
la nuit, à une heure du matin, il ne suit pas
qu'elle doive être considérée comme ayant
manqué de la publicité requise, lorsque
d'ailleurs cette circonstance s'explique par
les usages suivis dans la localité pour les
seconds mariages des personnes veuves. —

Paris, 13 août 1851, D.P. 52. 2, 113.
27. — 8° Mention du lieu où le mariage

a été célébré. — On ne peut pas demander la
nullité d'un mariage par le motif que l'acte
ne contient pas cette mention.—Liège, 4 févr.

1819, J.G. Mariage, 559. —V. toutefois Caen,
13 juin 1819, ibid., 558.

28. — II. INCOMPÉTENCE DE L'OFFICIER DE
L'ÉTAT CIVIL.— Cette incompétence peut exis-

ter sous un double rapport : 1° lorsque l'offi-
cier public célèbre un mariage hors de la
commune (incompétence territoriale);

—

2° lorsqu'il procède à l'union de deux per-
sonnes dont aucune n'a son domicile, relati-
vement au mariage, dans la commune où il

exerce ses fonctions (incompétence à raison
de la personne).

— J.G. Mariage, 560.

29. — 1° Incompétence territoriale. — Le

mariage n'est pas nul uniquement pour avoir
été célébré par l'officier de l'état civil de
l'une des parties hors de la commune où il

exerçait ses fonctions (Quest. controv.).
—

C. C". de Liège, 10 mars 1824, J.G. Mariage,
361-1°, — Civ. r. 31 août 1824, ibid., 561-2°
— Observ. conf., ibid.

30. ... Pourvu que l'officier de l'état civil

ait rédigé l'acte de mariage sur ses propres

registres qu'il avait emportés avec lui, et non
sur les registres de la commune sur le terri-
toire de laquelle il se trouvait.— J.G. Ma-

riage, 561.
31. — 2° Incompétence à raison de la per-

sonne. — Le mariage célébré par l'officier de

l'état civil d'une commune dans laquelle au-

cune des parties n'avait son domicile n'est

pas nul de droit (Quest. controv.).—J.G.

Mariage, 562.
32. Ainsi, le mariage célébré sans fraude

devant un officier de l'état civil autre que ce-

lui du domicile légal des époux, ne doit être

annulé qu'autant que la célébration n'aurait

pas été accompagnée d'une publicité suffi-

sante. — Paris, 5 janv. 1852, D.P. 52. 2.173.
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— Colmar, 17 févr. 1852. D.P. 52. 2. 260. —

V. aussi Grenoble, 27 févr. 1817, J.G. Ma-

riage, 564.
33. Jugé, au contraire, que l'incompétence

de. l'officier de l'état civil, en ce qu'il n'était
celui du domicile d'aucune des parties, est
une cause de nullité du mariage.... alors sur-
tout, qu'il n'y avait pas eu de publications
faites dans la commune du domicile d'aucune
des parties, et que l'acte contenait des sur-

charges, interlignes et additions. —
Req.

8 mars 1827, J.G. Mariage, 562.
34. — 3° Fonctionnaire n'ayant pas qua-

lité d'officier de l'état civil. — Le mariage
célébré devant un tel fonctionnaire est nul ;
il n'aurait pas plus d'effet que s'il avait été
célébré devant un simple particulier. — J.G.

Mariage, 565.
35. Le mariage qui n'a reçu que la consé-

cration religieuse, et qui n'a pas été célébré
devant l'officier de l'état civil, n'a aucune
existence légale.

— J.G. Mariage, 384.
36. Ainsi, le mariage contracté en France

depuis la loi du 20 sept. 1792 est nul s'il a été

célébré par un prêtre, et non par l'officier de
l'état civil. —

Bruxelles, 23 avr. 1812, J.G.

Mariage, 589-1°. —
Bourges, 17 mars 1830,

ibid., 565-3° et 419-2°.
37. ... Et cela, lors même que, par suite

de circonstances extraordinaires, il n'existait

point dans la commune où il a eu lieu de

registres tenus par un officier public, confor-
mément aux lois nouvelles.— Rennes, 5 mars

1812, J.G. Mariage, 384-1°. — Observ. conf.,
ibid.

38. En sens contraire, le mariage con-
tracté devant le curé dans un département
en pleine insurrection est valable, alors qu'il
n'existait point dans la commune où il a été
célébré un officier de l'état civil. — Bastia,
21 janv. 1846, D.P. 46. 2. 112.

39. ... Et en admettant que, malgré la
non-existence d'un officier de l'état civil, le
curé fût sans qualité pour procéder au ma-

riage, l'erreur commune dans laquelle on était
alors en Corse qu'il avait ce droit serait suf-
fisante pour la validité de ce mariage, et les
enfants qui en sont nés et qui ont la posses-
sion d'état devraient être considérés comme

légitimes.
— Même arrêt.

40. Le mariage contracté en France entre
une Française et un étranger est nul si, au
lieu d'être célébré devant l'officier de l'état ci-

vil, il l'a été devant un ministre
protestant

et
conformément aux lois du pays de l'étranger.
— Paris, 18 déc. 1837, J.G. Mariage, 384-2°
et 590-1°.

41. De même encore, est radicalement nul,
pour incapacité du célébrant, le mariage cé-
lébré en France par le chapelain protestant
de l'ambassade de Suède, et dans la chapelle
de cette ambassade, entre un Français et
une Anglaise mineure de dix-sept ans, en
état de rapt de séduction, et sans le consen-
tement de son père, exigé expressément par
le statut personnel, et cela après une seule

publication, l'ambassadeur ayant dispensé
des deux autres les contractants, quoiqu'ils
ne fussent pas ses nationaux.—Douai, 9 août

1843, J.G. Mariage, 566.
42. Bien que la nullité d'un mariage, ré-

sultant de ce qu'il a été célébré devant une
autorité incompétente, n'ait point été pronon-
cée, il n'a pu faire obstacle à la célébration
ultérieure d'un mariage régulier devant l'of-
ficier compétent; et, par suite, on ne peut
considérer comme nulles et non avenues les
conventions matrimoniales qui ont précédé
ce second mariage.

— Même arrêt, — V.
art. 165, n° 10.

43. La possession d'état qui a suivi n'a pu
effacer la nullité radicale du premier ma-

riage, et ne se rattache qu'au second.—Même
arrêt.

44. La demande en nullité de mariage

pour défaut de forme, intentée par la femme,
est subordonnée à l'autorisation du mari ou
de la justice.

— V. art. 215, nos 29 et suiv.
45. Le pourvoi contre un arrêt qui a pro-

noncé la nullité d'un mariage n'est pas sus-

pensif. — J.G. Cassation, 932.

Table sommaire.

Acte de célébra-
tion (clandestini-
té, mention, pu-
blicité) 4; (forma-
lités, observa-

tion, secret) 5,
7 s.

Ambassade (Suè-
de, chapelle) 41.

Autorisation ma-
ritale 44.

Cassation (appré-
ciation, publici-
té) 3 s.; (pour-
voi, effet suspen-
sif) 45.

Célébration nou-
velle 42.

Célébration reli-
gieuse (nullité)
35 s.

Clandestinité (ac-
te, mention, pu-
blicité) 4; (cir-
constances ) 2 ;
(fraude) 5; (mai-
son commune )
17; (pays étran-

ger) 6.
Contrat de maria-
ge (mariage nul,
célébration ulté-

rieure) 42,
Corse 39.
Domicile des é-

poux 18 s.; (in-
compétence) 31 s.

Erreur commune
(célébration reli-

gieuse) 39.

Etranger (maria-

ge en France, loi

étrangère) 40 s.
Fonctionnaire (dé-
faut de qualité)
34 s.

Incompétence (of-
ficier de l'état ci-
vil) 28 s.; (à rai-
son de la per-
sonne ) 31 s. ;
(territoriale) 29 s.

Insurrection 38.
Irrégularité ( ré-
paration, secon-
de célébration )
42.

Lien de la célé-
bration ( men-
tion) 27.

Mairie 17.
Maison commune

13 s.; (impossi-
bilité) 16; (mai-
rie) 17.

Maison des époux
24 s.

Maison particuliè-
re (portes ouver-
tes) 25.

Ministre protes-
tant ( célébra-

tion) 40 s.
Knit 26; (usage,
personnes veu-

ves) 26.
Officier de l'état
civil ( incompé-
tence) 28 s.

Opposition (publi-
cation , dispen-
ses, délai suffi-

sant) 10.

Pays étranger (cé-
lébration, minis-
tre protestant )
40.

Portes ouvertes
24 s.

Possession d'état
43.

Pouvoir du juge
(publicité) 3 s.

Prêtre ( célébra-
tion) 35 s.

Publie (admission)
24 s.

Publication (célé-
bration , délai)

10 s. ; (dispen-
ses , ambassa-

deur) 41; (dis-
pense , célébra-
tion, opposition,
délai suffisant)
10; (irrégularité,
peine) 12; (omis-
sion) 9 s.

Publicité (circon-
stances) 1 s. ;
(observation, ma-

riage tenu secret)
5, 7 s.

Second mariage
( célébration ,
nuit, usage) 26.

Témoin (minorité,
sexe féminin) 19,
22, 24; (nombre)
20 s.; (présence)
19 s.

Art. 192.

Si le mariage n'a point été précédé
des deux publications requises, ou s'il

n'a pas été obtenu des dispenses permi-
ses par la loi, on si les intervalles pres-
crits dans les publications et célébra-

tions n'ont point été observés,
— le

commissaire [édition do 1804]
— le

procureur impérial [édit. de 1807]
— le

procureur du Roi [édit. de 1816], fera

prononcer contre l'officier public une

amende qui ne pourra excéder trois

cents francs; et, contre les parties con-

tractantes, ou ceux sous la puissance

desquels elles ont agi, une amende pro-

portionnée
à leur fortune. — C. civ.

63 s., 166 s. — Tar. cr. 121.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 41, 90.

Art. 193.

Les peines prononcées par l'article

précédent seront encourues par les per-
sonnes qui y sont désignées, pour toute

contravention aux règles prescrites par
l'art. 168, lors même que ces contra-

ventions ne seraient pas jugées suffi-

santes pour faire prononcer la nullité

du mariage.
— C. civ. 74 s., 163.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 91.

1. L'officier de l'état civil qui, sans une

nécessité absolue, et, par exemple, sur le seul
motif de l'indisposition momentanée de l'un

des témoins, consent à célébrer un mariage
au domicile de l'un des futurs, commet une
infraction aux prescriptions relatives à la pu-
blicité des mariages, et se rend passible, ainsi

que les époux, de l'amende édictée par les ar-
ticles 192 et 193 c. civ. —Trib. de Langres,
5 févr. 1868, D.P. 68. 3. 88.

2. Sur la question de savoir si le défaut ou

l'irrégularité des publications entraîne nullité
du mariage, V. art. 191, n°s 9 et suiv.

Art. 194.

Nul ne peut réclamer le titre d'époux
et les effets civils du mariage, s'il ne

représente un acte de célébration in-

scrit sur le registre de l'état civil; sauf

les cas prévus par l'art. 46, au titre

des Actes de l'état civil.— C. civ. 40,

46, 75 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 43, 91.

1. L'art. 194 n'est pas applicable seulement
dans les rapports des époux entre eux. Qu'il
s'agisse pour les époux, ou l'un d'eux, d'éta-
blir contre un tiers l'existence du mariage,
ou, pour les enfants, de prouver contre qui
que ce soit leur légitimité, la représentation
de l'acte de célébration est nécessaire, sauf
toutefois ce qui est dit à l'art. 197 à l'égard
des enfants. — J.G. Mariage, 414.

2. Des certificats émanés de personnes
sans qualité pour attester la célébration du

mariage ne peuvent suppléer à la représen-
tation de l'acte même de célébration.—Bour-

ges, 17 mars 1830, J.G. Mariage, 412-1° et
419-2°.

3. Des actes de notoriété ne suffisent pas
pour prouver l'existence d'un mariage dont
l'acte de célébration n'est point représenté.
— Paris, 17 mars 1836, J.G. Mariage, 412-3°.

4. Lès collatéraux sont recevables à contes-
ter le titre d'épouse à la femme qui ne repré-
sente aucun acte de célébration de son ma-

riage, encore qu'après la mort de leur parent
ils aient reconnu ce prétendu mariage en

qualifiant leur adversaire de veuve du défunt
et. en acceptant la tutelle de son enfant. —

Bruxelles, 7 juin 1806, J.G. Mariage, 415 et 412.
5. Un collatéral n'a pas besoin d'avoir un

intérêt pécuniaire pour s'opposer à la recon-
naissance d'un mariage dont on ne représente
pas l'acte de célébration. —

Beq. 22 juin
1819, J.G. Mariage, 415 et 424.

6. Pour le cas où les registres n'existaient

pas ou ont été perdus, V. art. 46.

Art. 195.

La possession d'état ne pourra dis-

penser les prétendus époux qui l'invo-

queront respectivement, de représenter
l'acte de célébration du mariage devant

l'officier de l'état civil. — C. civ. 40,

46, 321.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos43, 91.

1. Bien qu'il ait une possession d'état, l'é-

poux ne peut pas prouver par témoins l'exis-

tence de son mariage dont l'acte n'est pas
inscrit sur les registres de l'état civil, lors-

que, de l'inspection de ces registres, il ré-

sulte qu'ils ont été régulièrement tenus. —

Bruxelles, 7 juin 1806, J.G. Mariage, 412-4°.
—V. art. 46, nos 11 et suiv.; V. toutefois ibid.,
59 et s., 76.

2. De même, celui qui prétend
avoir été

l'époux d'une personne decédée n'est pas,
alors même qu'il justifie de sa possession d'é-
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tat, admissible à prouver par témoins l'exis-
tence de son mariage non inscrit sur les re-

gistres de l'état civil, s'il ne justifie pas de la

perte de ces registres dans la commune où
la célébration a eu lieu. — Paris, 7 févr.

1809, J.G. Mariage, 416. —V. encore art. 172.
n° 3.

Art. 196.

Lorsqu'il y a possession d'étal, et

que l'acte de célébration du mariage
devant l'officier de l'état civil est repré-

senté, les époux sont respectivement
non recevables à demander la nullité de

cet acte. — C. civ. 321, 322.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 43.

1. La fin de non-recevoir établie par l'ar-

ticle 190 n'est pas applicable à toutes les

causes de nullité, et, par exemple, elle ne
l'est pas en cas de bigamie ou d'inceste. —

J G. Mariage, 526.— Conf. Paris, 1er août

1818, ibid., 524.
2. Suivant une opinion, elle n'est pas ap-

plicable non plus à la nullité qui résulterait,
soit de la clandestinité du mariage, soit de

l'incompétence de l'officier de l'état civil;
l'art. 196 n'aurait pour objet que de cou-
vrir les irrégularités qui toucheraient à la

rédaction de l'acte lui-même. — J.G. Ma-

riage, 426.
3. Une autre opinion applique la fin de

non-recevoir, non pas seulement aux irrégu-
larités dont peut être affecté l'acte lui-même,
mais aussi à la nullité qui résulterait de la
clandestinité du mariage, et refuse de l'ap-

pliquer à la nullité résultant de l'incompé-
tence de l'officier public.

— J.G. Mariage,
526.

4. Enfin, d'après une troisième opinion,
l'art. 196 s'applique même au cas où le ma-

riage a été célébré devant un officier public
incompétent.

— J.G. Mariage, 526.
5. Mais si le mariage avait été célébré de-

vant une personne dépourvue de qualité pour
un tel acte, par exemple, un simple particu-
lier, un fonctionnaire administratif, le ma-

riage étant radicalement nul, cette nullité ne

pourrait être repoussée par aucune fin de
non-recevoir. —J.G. Mariage, 526.

6. Suivant un arrêt, le principe que les

époux sont irrecevables à demander la nul-
lité de leur mariage quand l'acte de célébra-
tion est représente et qu'il y a possession d'é-
tat conforme à ce titre, est général et absolu ;
spécialement, l'un des époux n'est pas rece-
vable à faire annuler son mariage, sous le

prétexte qu'il aurait eu lieu sans représenta-
lion de son acte de naissance, sans le con-
sentement de ses père et mère, ni actes res-

pectueux pour le suppléer, et sans les publi-
cations préalables exigées par l'art. 163 c.
civ.— Req. 25 févr. 1839, J.G. Mariage. 527.
— Mais V. observ., ibid.

7. L'art, 196 c. civ. doit recevoir son ap-

plication, quelle que soit la cause de la nul-
lité qui vicie l'acte produit, et par cela seul
que les juges croient pouvoir faire résulter
de l'acte dont il s'agit une présomption ou un
commencement de preuve de la célébration
du mariage par l'officier public compétent.—
Beq. 26 juill. 1865, D.P. 65. 1. 493.

8. Ainsi, la disposition de l'art. 196 s'ap-
plique même au cas où l'acte de mariage re-
présenté serait nul, à défaut de signature de
l'officier public qui a célébré le mariage et
des témoins qui y ont assisté. — Même ar-
rêt. — Conf. Civ. r. 23 août 1826, J.G. Ma-

riage, 405-1°. — Req. 10 juin 1829, ibid.,
388-1°.

9. Le défaut de publicité de la célébration
d'un mariage est couvert par la publicité
donnée à ce mariage, après la célébration,
par la possession d'état. Et spécialement.

ne peut être attaqué pour cause de clandes-
tinité un mariage qui, avant la demande en
nullité, a pris, aux yeux de tous et pendant
un an, les signes certains d'un mariage véri-
table. — Aix, 14 mai 1857, D.P. 57. 2. 148.

10. Suivant une opinion, la possession
d'état couvrirait, à l'égard des époux, l'irré-

gularité résultant de ce qu'un acte de ma-

riage aurait été inscrit sur une feuille volante.
J.G. Mariage, 411, 528. — Conf. arg. Civ. c.
21 nov. 1808, ibid., 413.

11. Suivant une autre opinion, cette nul-
lité ne pourrait être couverte par la posses-
sion d'état. — J.G. Mariage, 411.

12. Enfin, dans une troisième opinion,
lorsque les époux ont une possession d'état

constante, l'acte inscrit sur une feuille vo-
lante sera un commencement de preuve qui
fera autoriser celle de l'art. 46. — Observ.

conf., J.G. Mariage, 411.
13. L'art. 190 n'est applicable qu'autant

qu'il s'agit de repousser une demande en
nullité formée par l'un des époux contre
l'autre. Mais la possession d'état est toujours
un fait grave et dont il convient de tenir

compte, même lorsque la demande en nullité
émane d'un tiers. — J.G. Mariage, 529.

14. L'art. 196 c. civ. régit les mariages
célébrés en pays étranger, aussi bien que
les mariages célébrés en France. —

Req. 25
févr. 1839, J.G. Mariage, 527. — Beq. 17 août

1841, ibid., 394-10° et 12°. —Beq. 26 juill.
1865, D.P. 65. 1. 493. — V. art. 170, n° 58.

15. Sur les éléments constitutifs de la pos-
session d'état. V. art. 321.

Art. 197.

Si néanmoins, dans le cas des art.

194 et 193, il existe des enfants issus
de deux individus qui ont vécu publi-

quement comme mari et femme, et qui
soient tous deux décédés, la légitimité
des enfants ne peut être contestée sous
le seul prétexte du défaut de représen-
tation de l'acte de célébration, toutes

les fois que cette légitimité est prouvée

par une possession d'état qui n'est point
contredite par l'acte de naissance. —

G. civ. 319 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariaqe, p. 148
et s., nos44, 91.

1. Le bénéfice de la disposition de l'art.
197 n'est pas restreint au cas où les registres
de l'état civil, sur lesquels l'acte de mariage
aurait dû être inscrit, ont été détruits; il
s'applique également au cas où l'éloignement
des

temps et l'ignorance des lieux où les ac-
tes ont été dressés rendent impossible la re-
présentation de ces actes. — Nimes, 18 juin
1860, D.P. 01. 2. 182.

2. L'art, 197 n'établit pas une exception
personnelle aux enfants et peut être invo-
que par les héritiers qui les représentent.—
Nîmes, 18 juin 1800, D.P. 01. 2. 182. —
V. n° 33.

3. De même, l'art. 197 c. civ. n'est pas
applicable exclusivement à l'enfant ; après
son décès, ce mode de preuve peut être in-
voqué par des collatéraux pour établir les
rapports de parenté que cet état civil a créés,
à l'effet d'exercer des droits de succession.
— Civ. r. 28 févr. 1872, D.P. 72. 1. 97. — V.
observ., ibid., note.

4. L'art. 197 subordonne à quatre condi-
tions la dispense qu'il accorde aux enfants :
1°

que les père et mère soient tous deux,
décédés ; 2° qu'ils aient eu la possession d'é-
tat d'époux légitimes ; 3° que les enfants
eux-mêmes aient eu la possession d'état
d'enfants légitimes: 4° enfin, que cette pos-

session d'état ne soit pas contredite par leur
acte de naissance. —J.G. Mariage, 418.

5. — I. DÉCÈS DES PÈRE ET MÈRE. — L'art.
197 n'est applicable qu'autant que le père et
la mère sont tous deux décèdés. Si l'un
d'eux est vivant, l'enfant, ayant

même le ti-
tre et la possession d'état d'enfant légitime,
est tenu de représenter l'acte de célébration
du mariage de ses père et mère. — Paris,
20 mai 1808, J.G. Patern. et fil., 314. — Pa-

ris, 7 févr. 1809, J.G. Mariage, 419-1» et 416.
— Toulouse, 24 juin 1820, J.G. Patern. et fil.,
333-2°. —

Bourges, 17 mars 1830, J.G. Ma-

riage, 419-2°. — Observ. conf., J.G. Mariage,
419 ; Patern. et fil., 311.

6. ... Ou au moins de prouver le fait
avancé de la perte des registres et de la cé-
lébration du mariage.

— Même arrêt du 24

juin 1820.
7. ... Alors même que les père et mère

auraient vécu publiquement comme mari et
femme. — Mêmes arrêts des 8 mai 1808 et 7
févr. 1809, 24 juin 1820. — Conf. Toulouse,
24 juill. 1826, J.G. Mariage, 422.

8. Jugé toutefois que l'enfant qui ne re-

présente pas l'acte de célébration du mariage
de ses père et mère (contracté en 1797), peut,
quoique sa mère soit encore vivante, qu'il y
ait tenue régulière des registres, et que ces

registres existent encore, être admis à prou-
ver ce mariage par témoins, lorsque des pré-
somptions graves et un commencement de

preuve par écrit se réunissent en faveur de
l'existence du mariage.

—
Montpellier, 12

févr. 1825, J.G. Acte de l'ét. civ., 139.
9. Mais si, l'un des époux seulement étant

décédé, c'est le survivant lui-même qui con-
teste la légitimité de l'enfant, il doit être
déclaré non recevable : étant ainsi l'adver-
saire de l'enfant, auquel il refusera nécessai-
rement de donner les renseignements néces-

saires, il doit être considère comme n'exis-
tant pas (Quest. controv.). —J.G. Mariage,
422. — Contrà, Toulouse, 24 juill. 1826, ibid.

10. Cependant, même en appliquant l'art.
197 à cette hypothèse, l'enfant, pour combat-
tre cette contestation de légitimité, sera tenu
d'établir que ses père et mère ont vécu pu-
bliquement comme mari et femme. — Agen,
19 janv. 1864, D.P. 65.2.16.

il. La disposition de l'art. 197 constitue
une présomption légale qui no peut être
étendue à des cas non prévus par cet article,
et spécialement à la déclaration d'absence des

père et mère. — Toulouse, 24 juin 1820, J.G.
Patern. et fil., 315 et 333-2°. — Paris, 21

juin 1853, D.P. 55. 2. 311.

Contra, implic. : — Paris, 23 févr. 1822, J.G.
Patern. et fil., 315 et 312. — Quest. controv.,
J.G. Mariage, 421.

12. Cependant, il faudrait assimiler l'ab-
sence au décès si elle avait duré trente ans,
ou si l'absent avait atteint sa centième an-
née. — J.G. Patern. et fil., 315.

13. L'art. 197 ne peut être étendu non

plus au cas où les époux, ou l'un d'eux,
l'autre étant mort, sont en état de démence,
fureur ou imbécillité (Quest, controv.). —J.G.

Mariage, 421 ; Patern. et fil., 310.
14. Il n'est pas applicable davantage au

cas où les père et mère sont morts civile-
ment. — J.G. Mariage, 420.

15. — II. POSSESSION D'ÉTAT DES PÈRE ET
MÈRE. — La preuve de la, filiation légitime
ne peut être faite par la possession d'état à

défaut d'acte de naissance (V. art. 320)
qu'autant que l'acte de célébration du ma-

riage des père et mère est représenté, sauf
le cas où les père et mère sont tous deux,

décédés. — Civ. c. 19 juin 1867, D.P. 67. 1.
342. — V. observ., ibid., note.

16. Mais, dans ce dernier cas, l'enfant est

tenu, faute de représentation de l'acte de

mariage, de prouver à la fois qu'il a la pos-
session d'état d'enfant légitime, et, en outre,

que ceux qu'il indique comme ses père et

mère ont vécu publiquement comme mari et
femme : la preuve du premier do ces faits ne

dispense pas de la preuve du second. —
Req.
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30 août 1832, J.G. Mariage, 423, — Civ. c.
19 juin 1867, précité.

— Civ. c. 18 mars 1868,
D.P. 69. 1. 229, et sur renvoi, Lyon, 28 mai

1869, D.P. 70. 2. 71. — Observ. conf., J.G.

Mariage, 423.
17. Et il ne peut induire la possession

d'état de ses père et mère comme époux lé-

gitimes des faits et actes d'où résulte pour
lui la preuve de sa propre possession d'état :

il y a là une simple présomption, qui ne sau-

rait remplacer la preuve directe et com-

plète impérieusement exigée par la loi. —

Même arrêt du 19 juin 1867.
18. L'existence des faits desquels on pré-

tend induire la possession d'état des père et

mère, peut être prouvée par tous les moyens

possibles.
— J.G. Mariage, 425.

19. L'appréciation des faits et actes pro-

pres à établir la possession d'état d'époux
légitimes, en l'absence d'actes de mariage,
rentre dans le domaine exclusif des juges
du fond, sans que leurs décisions à cet égard

puissent donner prise à censure. —
Req.

29 juin 1836, J.G. Mariage, 425 et 34.
20. C'est d'après les circonstances que

l'on doit apprécier si les père et mère de
l'enfant ont vécu publiquement comme mari

et femme. Il ne faudrait pas mettre au nombre
de ces circonstances la représentation d'un
contrat de mariage.—J.G. Patern. et fil., 317.

21. La cohabitation même ne suffit pas : il
faut de plus que les père et mère se soient

présentes au public a titre d'époux, que le

père ait toujours traité la mère comme sa lé-

gitime épouse et que celle-ci ait porté le nom
du père ; que, dans les actes publics ou privés
émanés d'eux, ils n'aient jamais répudié la

qualité d'époux ; enfin, que la cohabitation
ainsi caractérisée ait duré assez longtemps
pour qu'il soit possible de voir dans l'en-

semble des faits l'équivalent d'un titre. —

J.G. Patern. et fil., 317.
22. Ainsi, la possession d'état d'époux lé-

gitimes, suffisante pour dispenser un enfant
de la production de leur acte de mariage, ne
saurait résulter d'une possession qui n'aurait

que trois années de durée. — Nîmes, 26 mai

1830, sous Req. 27 nov. 1833, J.G. Patern. et

fil., 318-1° et 252.
23. De même, il faut absolument établir

que les père et mère ont vécu publique-
ment comme mari et femme ; il ne suffirait

pas d'établir que le père et la mère passaient
pour être mariés.—Pau, 9mai 1829, sous Beq.
19 mai 1830, J.G. Patern. et fil., 318-2° et 252.

24. De même, la preuve d'un mariage ne
saurait résulter de la longue cohabitation des

prétendus époux, s'il est déclaré par les ju-
ges, dont la décision à cet égard est souve-

raine, qu'elle n'a pas
constitué la possession

d'état exigée par l'art. 197 c. civ. pour sup-
pléer, au

profit
des enfants, après le décès

de leurs père et mère, au défaut de repré-
sentation de l'acte de mariage. — Civ. r.
7 févr. 1860, D.P. 60.1.126.

25. La preuve que les père et mère ont
vécu publiquement comme mari et femme
n'est pas suffisamment établie en faveur de
l'enfant par son acte de naissance qui le qua-
lifie de légitime. — J.G. Mariage, 426.; Pa-
tern. et fil., 319.

26. Ainsi l'enfant présenté, dans son acte
de naissance, comme issu de l'union légi-
time de tel et telle, qui y sont qualifiés
époux, n'est pas dispensé de rapporter l'acte
de célébration du mariage de ses père et

mère, s'il n'est pas prouvé qu'ils aient vécu

publiquement comme mari et femme. — Pa-

ris, 9 mars 1811, J.G. Patern. et fil., 320-1°.

Beq. 10 juill. 1823, ibid., 320-2°. — Paris,
17 mars 1836, ibid., 320-3°, et Mariage,
412-3°.

27.... Et si, en outre, il n'a pas la possession
constante de l'état d'enfant légitime.— Mêmes
arrêts des 10 juill. 1823 et 17 mars 1836.

28. La double possession d'état d'époux
et d'enfants légitimes, exigée par l'art. 197
c. civ. pour suppléer au défaut de représen-
tation de l'acte de célébration du mariage de

deux individus décédés, ne résulte pas de ce
fait que plusieurs enfants auraient été suc-
cessivement déclarés à l'officier de l'état civil
comme issus de leur légitime mariage, alors

que postérieurement la vie publique et com-
mune a cessé d'exister entre les prétendus
époux qui sont devenus étrangers l'un à l'au-

tre, que le prétendu mari a été déchargé par
jugement de l'obligation de recevoir chez lui
la femme à titre d'épouse légitime et de lui
fournir des aliments, et enfin qu'après son

décès, sa succession a été partagée entre ses
frères et soeurs, à l'exclusion des enfants
dont la légitimité est réclamée. — Civ. c.
18 mars 1868, D.P. 68. 1. 229, et sur renvoi,
Lyon, 28 mai 1869, D.P. 70. 2. 71.

29. La double possession d'état exigée par
l'art, 197 ne se rencontre pas non plus lors-

que le père et la mère, dont l'enfant récla-
mant prétend être issu, se sont, plusieurs
années après sa naissance, mariés chacun
à une autre personne, et que le nom qu'il a

toujours porté, conformément à son acte de

naissance, diffère de celui de son prétendu
père.

—
Req. 27 nov. 1833, J.G. Patern. et

fil., 261 et 252.
30. L'art. 197 s'applique au tas où les faits

desquels résulte la notoriété sont posté-
rieurs à la naissance des enfants. — D.P.
57. 1. 106, note 1.

31. Aux Etats-Unis, et notamment dans
l'Etat de Pensylvanie, où le mariage se

prouve par la seule notoriété résultant, entre
un homme et une femme, de la cohabitation
et de la réputation, en qualité de mari et
femme légitimes, les enfants issus de deux
Américains qui ont cette notoriété sont en-
fants légitimes, encore que les faits qui la
constituent soient postérieurs à leur nais-

sance; par suite, ces enfants, ou leurs des-

cendants, jouissent des droits de succession
attachés à la qualité d'enfants légitimes, sur
les biens de leurs parents décédés en France.
—

Beq. 13 janv. 1857, D.P. 57. 1. 106.
32. Mais cette réputation, ou possession

d'état d'époux légitimes, a pu valablement
être déclarée ne pas résulter, soit de l'acte
de décès de la mère désignée sous le nom du

père, soit des actes de baptême des enfants,
actes irréguliers et contradictoires, dépour-
vus quelques-uns de toute signature, en pré-
sence : 1° d'une pétition adressée par le père
à la législature pensylvanienne, et par la-

quelle il réclamait les" avantages de la légi-
timité en faveur de ses enfants ; 2° d'un tes-
tament où le père qualifie ses enfants de na-

turels, et 3°, enfin, de divers actes judiciai-
res où ceux-ci ont pris la même qualité. —

Beq. 20 déc. 1841, J.G. Patern. et fil., 338.
33. La disposition de l'art. 197, qui exige

la preuve de la possession d'état des père et

mère, n'est pas applicable aux petits-enfants ;
en conséquence, ceux-ci ne sont pas tenus,
pour établir la légitimité de leur mère, de

prouver que leurs aïeul et aïeule ont vécu

publiquement comme mari et femme. —

Bourges, 4 juin 1823, J.G. Patern. et fil.,339.
34. — III. POSSESSION D'ÉTAT DE L'ENFANT.

— L'enfant dont la légitimité est contestée et

qui a fourni la preuve que ses père et mère,
tous deux décédés, ont vécu publiquement
comme mari et femme, doit prouver en ou-
tre sa possession d'état d'enfant légitime (V.
aussi suprà, n° 27 ) ; cette preuve ne sau-
rait être remplacée par la production d'un
acte de naissance établissant sa filiation. —

J.G. Patern. et fil., 329.
35. Il n'y a pas ouverture à cassation con-

tre un arrêt qui, après la mort des père et
mère d'un enfant, et en l'absence de l'acte de
célébration de leur mariage, appréciant les
faits et les actes respectivement invoqués
par les parties, a jugé que, loin de prouver
un état d'enfant légitime, ces actes établis-
saient au contraire un état d'enfant naturel.
— Req. 22 juin 1819, J.G. Mariage, 424.

36. Sur les caractères de cette possession
d'état, V. art, 321.

37. — IV. POSSESSION D'ÉTAT NON CONTRE-

DITE PAR L'ACTE DE NAISSANCE. — De ce que
l'art. 197 exige seulement que la possession
d'état ne soit pas contredite par l'acte de

naissance, il résulte que l'enfant qui ne re-

présente pas l'acte de mariage de ses père et
mère n'est pas obligé non plus de représen-
ter son acte de naissance : sa seule posses-
sion suffit pour lui assurer sa légitimité, tant
qu'on ne lui oppose pas un acte contraire

(Solut. général, adoptée).
— J.G. Mariage,

427, et Patern et fil., 330. — Conf. implic.
Civ. c. 19 juin 1867, D.P. 67. 1. 342.

38. Si l'acte de naissance est produit, il
n'est pas nécessaire qu'il donne à l'enfant la

qualification de légitime; mais s'il le quali-
fiait d'enfant naturel, il contredirait la pos-
session d'état d'enfant légitime, et, dès lors,
il rendrait inapplicable l'art, 197. —J.G. Ma-

riage, 427.
39. Et il en est ainsi alors même que la

qualité d'enfant légitime lui aurait été attri-
buée dans son acte de mariage et dans son
contrat de mariage. — Paris, 14 juill. 1871,
D.P. 72. 2. 65.

40. Si un enfant, inscrit comme né de
deux individus unis en mariage, dans son
acte de naissance, non signé par le prétendu
père, dont l'enfant n'a d'ailleurs

point porté
le nom, a, depuis, été reconnu et légitimé par
le mariage d'un autre individu avec la mère

indiquée dans l'acte de naissance, cette légi-
timation n'a pu, sur la réclamation d'un autre
enfant de ce dernier, qui, au surplus, ne

produit point la preuve du mariage des père
et mère désignés dans l'acte de naissance, ni
leur possession d'état comme époux, être dé-
clarée sans effet, en ce qu'elle contrarierait
l'état de l'enfant, résultant de l'acte de nais-
sance. — Civ. c. 9 déc. 1829, et sur renvoi,
Orléans, 7 janv. 1830; J.G. Patern. et fil., 337.

41. — V. ETENDUE DE LA PRÉSOMPTION DE
LÉGITIMITÉ CRÉÉE PAR L'ART. 197. — Cette pré-
somption ne peut être détruite par de sim-

ples présomptions contraires, et notamment

par des circonstances de nature à faire pré-
sumer la non-existence du mariage des pa-
rents (Quest. controv.).

— J.G. Patern. et
fil., 321.

42. Et, spécialement, cette présomption ne

peut être détruite parla circonstance que les

père et mère n'avaient jamais eu d'autre do-
micile que le lieu où ils avaient vécu publi-
quement comme mari et femme, et que les

registres de la localité régulièrement tenus
ne contenaient aucun acte de mariage qui
pût leur être appliqué.

— Req. 8 mai 1810,
J.G. Patern. et fil., 321.

43. Elle ne peut être détruite non plus...,
soit par la représentation d'un acte émané du

père ou de la mère, dans lequel l'enfant aurait
été qualifié d'enfant naturel. —

Grenoble,
5 févr. 1807, J.G. Patern. et fil., 253. —Bor-

deaux, 28 janv. 1835, ibid., 327.
Contra : — Paris, 11 mai 1816, ibid., 328.
44. ... Soit par la représentation d'un acte

de célébration irrégulier et nul, en ce que, par
exemple, il n'a pas été reçu par l'officier de
l'état civil, les père et mère ayant pu réparer
ce vice par une célébration régulière. — Pa-

ris, 18 déc. 1837, J.G. Mariage, 428 et 590-1°,
et sur pourvoi, Req. 11 août 1841, J.G. Pa-
tern. et fil., 323. — Observ. conf., ibid.

Contra :—Rennes, 5 mars 1812, ibid., 322.
45. La présomption de légitimité créée par

l'art. 197 peut être détruite par la preuve
contraire; et cette preuve contraire résulte
notamment de la production d'un acte de

mariage qui constate qu'au temps de la con-

ception, la mère de l'enfant, qui a fait la

preuve exigée par l'art, 197, était mariée avec
un autre homme que celui que l'acte de nais-
sance désigne comme père de l'enfant, —

Douai, 8 mars 1845, D. P. 45. 2. 163. — Req.
7 avr. 1869, D.P. 69. 1. 449. — Observ. conf.,
J.G. Patern. et fil., 324.

46. Mais cette preuve contraire n'est ré-

putée faite qu'autant qu'il est établi que le

mariage où elle est puisée subsistait encore
à l'époque de la conception de l'enfant qui

22
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se prétend, en vertu de l'art. 197, issu d'un
nouveau mariage, et, si le mari était alors
absent, qu'il vivait encore à la même époque,
la preuve de l'existence d'un absent étant à
la charge de celui qui réclame un droit su-
bordonné, à la vie de cet absent.—Req. 7 avr.
1809, D.P. 69. 1. 449. — V. observ., ibid.

47. Bien qu'il soit constaté que la mère de
l'enfant qui réclame sa légitimité en vertu de
l'art. 197 était engagée dans les liens d'un
autre mariage au moment de la conception
de cet enfant, cependant la présomption de
cet article n'en doit pas moins produire son

effet, en ce sens que le second mariage doit
être réputé avoir eu lieu; seulement il est
nul : de sorte que, si l'époux libre était de
bonne foi, l'enfant qui est issu de ce mariage
nul peut valablement prétendre qu'il doit

produire ses effets civils à son égard (art. 201,
202). — J.G. Patern. et fil., 324.

48. Mais alors, c'est à l'enfant à prouver
la bonne foi de cet époux, et non pas aux ad-
versaires de l'enfant à prouver la mauvaise
foi (Quest. controv.). —J.G. Patern. et fil.,
324.

Table sommaire.

Absence déclarée
11 s.

Acte de célébra-
tion (irrégulari-
té , réparation )
44; (représenta-
tion, dispense,
conditions) 4 s.

Acte de naissance
34 s.; (enfant na-
turel, qualifica-
tion) 38 ; (légiti-
mation, mariage,
mère) 40; (pos-
session d'état ,
conformité) 37 s.

Bonne foi (preuve)
48.

Cassation (appré-
ciation, filiation
naturelle) 35; (ap-
préciation, pos-
session d'état,
publicité) 19, 24s.

Célébration. V.
Acte de célébra-
tion.

Cohabitation 21;
( Pensylvanie )
31 s.

Conception ( en-
fant , mariage,
père , absence,
second mariage)
46 s.

Conditions ( dis-

pense de repré-
sentation) 4 s.

Contrat de maria-
ge (représenta-
tion) 20.

Décès (père, mè-
re) 5 s.

Déclaration d'ab-
sence) 11 s.

Démence 13.
Eloignement des

temps 1.
Enfant naturel
( descendants )
39 ; (qualifica-
tion) 43.

Exception ( en-
fants, béritrs) 2s.

Filiation légitime
(contestation, as-
cendant survi-
vant) 9 s. ; (pos-
session d'état )
34 s.

Héritiers 2 s.
Ignorance des

lieux 1.
Légitimité ( pré-

somptions con-
traires , preuve
contraire) 41 s.,
44 s.

Légitimation (ac-
te de naissance,
père, indicat.)40.

Mère. V. Parents.
Mort civile 14.
Parents ( décès,
père, mère) 5 s.;
(mère survivan-
te, registres ré-
guliers , preuve
testimoniale) 8 ;
( survivant, ac-
tion) 9 s.

Pensylvanie ( co-
habitation, répu-
tation) 31 s.

Père (absence, en-
fant, conception)

46. V. Parents.
Petits - enfants

( aïeuls, posses-
sion d'état) 33.

Possession d'état
(acte de naissan-
ce , conformité)
37 s.; (durée) 21
s., 24; (enfant
légitime) 15 s.,
34 s.; (mari et
femme) 7, 10, 10
s.; (mari et fem-
me, naissance de
l'enfant, antério-
rité) 30; (mari et
femme, publici-
té) 23, 25; (mari
et femme, vie pu-
blique , cessa-
tion) 28; (preu-
ve) 18.

Présomptions 41s.
Preuve ( posses-

sion d'état) 18.
Preuve contraire,
légitimité) 45.

Preuve testimo-
niale (mariage) 8.

Registres ( perte )
1; (perte, preu-
ve) 6.

Réputation (Pen-
sylvanie) 31 s.

Vie publique (ma-
ri et femme) 7,
10, 16 s., 21 s.,
25 s.; (mari et
femme, cessa-
tion) 28; (mari et,
femme, domicile)
42.

Art. 198.

Lorsque la preuve d'une célébration

légale du mariage se trouve acquise par
le résultat d'une procédure criminelle,

l'inscription du jugement sur les regis-
tres de l'état civil assure au mariage, à

compter du jourde sa célébration. Ions

les effets civils, tant à l'égard des époux,

qu'à l'égard des enfants issus de ce ma-

riage.
— C. civ. 40, 49, 99 s., 326,

327. — C. pén. 192 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos43, 91.

1. Pour que l'art. 198 puisse être appli-
qué, il faut qu'il y ait un fait atteint par la
loi pénale, puisque ce fait seul peut donner
lieu à une procédure criminelle. En consé-

quence, il est inapplicable au cas où l'officier
de l'état civil a simplement omis de rédiger
l'acte de célébration, la loi n'ayant attaché
aucune peine à cette omission.— J.G. Ma-

riage, 430.
2. L'expression procédure criminelle a.

dans l'art. 198, un sens large. Ainsi cet arti-
cle peut recevoir son application dans le cas
même d'un simple délit poursuivi correction-
nellement : tel serait le cas où l'officier de
l'état civil aurait inscrit l'acte de mariage
sur une feuille volante (c. pén. 192). — J.G.

Mariage, 431.
3. L'art. 198 dispose en termes généraux,

sans distinguer si le crime a été commis par
l'officier de l'état civil ou par toute autre

personne; il s'applique donc à l'une et a
l'autre hypothèse. —J.G. Mariage, 432.

4. Le jugement inscrit sur les registres de
l'état civil fait preuve de la célébration, mais
non de la validité du mariage.— J.G. Ma-

riage, 439.
5. Pour que le jugement puisse avoir l'effet

que lui attribue l'art. 198, il est nécessaire

que les époux, ou les autres intéressés, se
soient portés parties civiles, ou aient été re-

présentés dans l'instance criminelle (Quest.
controv.). —J.G. Mariage, 440.— V. décis.

anal., art, 190, n° 10.

Art. 199.

Si les époux ou l'un d'eux sont dé-

cédés sans avoir découvert, la fraude,
l'action criminelle peut être intentée par
tous ceux qui ont intérêt de faire dé-

clarer le mariage valable, et par
— le

commissaire du Gouvernement [édition
de 1804]

—
le procureur impérial [édit.

de 1807]
— le procureur du Roi [édit.

de 1816].
— C. civ. 326, 327,

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Mariage, p. 148
et s., n° 91.

1. La rédaction de cet article est vicieuse :
les parties n'ont pas le droit d'exercer l'ac-
tion publique. Au grand criminel, elles peu-
vent seulement porter plainte, et, sur l'action
du ministère public, se porter partie civile.
En matière correctionnelle, elles ont bien le
droit de citation directe, mais seulement pour
obtenir la réparation du préjudice qui leur a
été causé. Dès lors, ces mots action crimi-

nelle, de l'art. 199, appliqués aux époux et
autres intéressés, ne peuvent vouloir désigner
que le droit de porter l'action civile devant
la juridiction criminelle suivant les distinctions

qui précèdent, — J.G. Mariage, 433.
2. Au contraire, les mêmes mots, en tant

qu'ils s'appliquent dans le même article au
ministère public, désignent uniquement l'ac-
tion publique. —J.G. Mariage, 433.

3. Bien que l'art, 199 semble ne donner
le droit d'agir que si la découverte de la
fraude a eu lieu après le décès des époux et
de l'un d'eux, cependant si la fraude était
découverte du vivant des deux époux, l'action,
dans les limites qu'on vient d'indiquer, n'en
pourrait pas moins être exercée... soit par le
ministère public. —J.G. Mariage, 434.

4. ... Soit, si les époux vivants négligeaient
d'agir, par les autres intéressés (Quest. con-
frov.). —J.G. Mariage, 435.

5. En tout cas, si, la fraude ayant été dé-
couverte du vivant des époux, l'un d'eux ou
tous deux sont morts sans avoir intenté l'ac-
tion, elle peut incontestablement être exer-
cée, après leur décès, par les autres intéres-
sés. — J.G. Mariage, 436.

6. Les époux où les autres intéressés, au
lieu de porter l'action civile devant les
tribunaux criminels, peuvent en saisir les
tribunaux civils, conformément à l'art, 3
c. inst. crim. (Quest. controv.). —J.G. Ma-
riage, 437.

Art. 200.

Si l'officier public est décédé lors de

la découverte de la fraude, l'action sera

dirigée an civil contre ses héritiers, par
— le commissaire du Gouvernement

[édition de 1804]—le procureur impé-
rial [édit. de 1807]

— le procureur
du Roi [édit. de 1816], en présence des

parties intéressées et sur leur dénon-

ciation. — C. civ. 724. — C. instr.

crim. 2.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 91.

1. Dans ce cas, le ministère public, auquel,

par dérogation au droit commun, la loi donne
te droit d'agir dans un intérêt privé, à l'ex-
clusion des parties intéressées, n'est pas li-
bre de refuser d'intenter l'action. —J.G. Ma-

riage, 438.
2. L'art. 200 est applicable, lors même que

l'auteur de la fraude n'est pas l'officier de
l'état civil. — J.G. Mariage, 438.

Art. 201.

Le mariage qui a été déclaré, nul,

produit néanmoins les effets civils, tant

à l'égard des époux qu'à l'égard des

enfants, lorsqu'il a été contracté. de

bonne foi. — C. civ. 144 s., 161 s.,
180 s., 334, 191 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 45, 91.

Art. 202.

Si la bonne foi n'existe que de la

part de l'un des deux époux, le mariage
ne produit les effets civils qu'en faveur

de cet époux, et des enfants issus du

mariage.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 45, 63, 91.

1. — I. MARIAGE CONTRACTÉ DE MAUVAISE
roi. — En principe, le mariage dont la nul-
lité a été judiciairement prononcée, étant
censé n'avoir jamais eu d'existence légale,
ne doit produire aucun des effets que la loi
attribue à cet acte ; toutefois la loi déroge à
cette règle lorsque les époux ou l'un d'eux
était de bonne foi; c'est ce que l'on appelle
le mariage putatif.—J.G. Mariage, 580, 582.

2. Et même en dehors de cette dérogation,
le mariage annulé peut encore produire cer-
tains effets. Ainsi, les enfants qui naissent
de la femme dans l'intervalle de la célébra-
tion du mariage à son annulation, ou pen-
dant les trois cents jours qui suivent, ont

pour père le mari, suivant la maxime : Pater
is est. — J.G. Mariage, 580.

3. Toutefois, cette présomption ne devrait

pas être appliquée dans le cas où, le mari
étant impubère, la femme deviendrait grosse
avant la puberté légale.— J.G. Mariage, 580.

4. La femme dont le mariage aura été an-

nulé devra attendre dix mois pour contracter
un nouveau mariage. — J.G. Mariage, 580.

5. A part ces exceptions, le mariage nul,
lorsqu'il a été contracté de mauvaise foi, ne

peut produire aucun effet civil. Ainsi, les
enfants nés du commerce des époux dans
l'intervalle de la célébration à l'annulation ne
sont pas légitimes, mais naturels simples,
adultérins ou incestueux, suivant la cause
de la nullité. —J.G. Mariage. 580.

6. De même, les conventions matrimo-
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niales restent sans effet; les époux n'ont l'un
envers l'autre ni droits, ni devoirs récipro-
ques, etc. — J.G. Mariage, 580. — Conf. Pa-

ris, 1er août 1818, ibid., 581-2° et 524.
7. De même, l'annulation d'un mariage

contracté par deux époux de mauvaise foi

emporte nullité de la donation faite par l'un
d'eux à son conjoint dans son contrat de

mariage. — Poitiers, 16 juill. 1846, D.P. 46.
2. 195. — Conf. Paris, 1er août 1818, précité.

8. Et les prétendus époux ne peuvent
point, en fraude de la loi, faire revivre par
leurs-testaments respectifs les donations et
conventions civiles tenues pour inexistantes

par suite de l'annulation du mariage.—Paris,
1er août 1818, J.G. Mariage, 581-2°, 524.

9. — II. MARIAGE CONTRACTÉ DE BONNE FOI
ou MARIAGE PUTATIF. — Un tel mariage produit
ses effets civils, si les deux époux étaient de
bonne foi, à l'égard de l'un et de l'autre : si
l'un des deux seulement était de bonne foi,
à l'égard de celui-là seul, et, dans les deux

cas, à l'égard des enfants issus du mariage
annulé. — J.G. Mariage, 582.

10. — 1° Causes de la nullité. — Il en est

ainsi, quelle que soit la cause de la nullité.
Ainsi, le mariage annulé pour cause de bi-

gamie produit les effets civils à l'égard de

l'époux de bonne foi. — Paris, 2 déc. 1816,
J.G. Mariage, 582-1° et 545. — Conf. J.G.

Bigamie, 56.
11. Un mariage contracté après un divorce,

quoique nul, si le divorce vient à être an-

nulé, produit néanmoins les effets civils, à
raison de la bonne foi des époux. — Paris,
9 mess, et 9 fruct, an 13, J.G. Mariage, 582-3°.
— V. infrà, n° 32.

12. Les art. 201 et 202 s'appliquent aux

mariages réputés inexistants comme aux

mariages simplement annulables, pourvu que
la nullité ne soit pas exclusive de la bonne
foi (V. infrà, n° 22). — J.G. Mariage, 585.

13. Ainsi, un mariage contracté avec un
mort civilement, bien qu'il doive être réputé
inexistant, produit des effets civils à l'égard
de l'époux de bonne foi et à l'égard des en-
fants issus de ce mariage.

— Civ. c. 15 janv.
1816, J.G. Droit civ., 705, Patern. et fil.,
387-2°.—Observ. conf., J.G. Droit civil, 703;
Emigré, 84 et 166; Mariage, 204, 586. — V.
aussi infrà, n° 66.

14. Spécialement, le mariage contracté en

pays étranger ou en France par un émigré
mort civilement produit des effets civils au

profit de l'autre époux de bonne foi. —Mont-

pellier, 15 janv. 1810, J.G. Mariage, 586-3°.
— Req. 14 juin 1827, ibid., 586-4°, et Emigré,
65. —

Req. 16 juin 1829, J.G. Mariage, 586-1°
et 388-1°. — Bordeaux, 10 août 1831, ibid.,
586-2° et 71.

15. Mais les art. 201 et 202 ne sont appli-
cables qu'aux cas où il y a eu un mariage
réel, vicié de nullité; ils ne le sont pas, s'il

s'agit d'un mariage dont il n'y a aucune

preuve. Par exemple, lorsqu'un mariage con-
tracté à l'étranger (en Espagne) n'est prouvé
qu'au moyen d'une inscription autorisée dix
ans après la prétendue célébration par l'au-
torité ecclésiastique, puis annulée par cette
même autorité, cette inscription eût-elle
même été transcrite sur les registres de l'é-
tat civil en France, la bonne foi des préten-
dus époux ne peut être invoquée en leur fa-
veur ou en faveur de leurs enfants. —

Lyon,
28 mai 1869, D.P. 70. 2. 71.

16. — 2° Eléments de la bonne foi. — Trois
conditions sont nécessaires pour donner les
effets civils au mariage : bonne foi, solen-
nité dans l'acte, erreur excusable. Mais ces
trois conditions n'en forment réellement

qu'une, la bonne foi.—J.G. Mariage, 583.
17. La bonne, foi dépend de circonstances

tout à fait personnelles aux époux, ou à ce-
lui qui l'allègue : elle consiste principale-
ment dans l'ignorance par les deux époux,
ou par l'un d'eux seulement, de l'empêche-
ment au mariage qui existait dans la per-
sonne de l'un des conjoints. — J.G. Mariage,
584.

18. Mais si, par exemple, les deux con-
tractants étaient engagés dans les liens d'un
premier mariage , il est évident que, lors
même qu'ils auraient ignoré respectivement
la condition de leur conjoint, ifs ne pour-
raient, ni l'un ni l'autre, invoquer le bienfait
de la loi. —J.G. Mariage, 584.

19. La fausse déclaration de l'un des
époux, que son père était décédé, est étran-
gère à son conjoint, qui a pu être de bonne
loi, encore qu'il cohabitât avec ce premier
depuis plusieurs années.—Bruxelles. 18 févr.
1809, J.G. Mariage, 556-3°, 584.

20. La solennité de l'acte doit être consi-
dérée comme une condition nécessaire de la
bonne foi : il n'y a pas de mariage sans cé-
lébration devant l'officier de l'état civil. Ainsi,
celui qui aurait pu se croire marié par une

simple promesse devant un notaire, ou de-
vant un fonctionnaire autre que celui dési-

gné par la loi, ne peut invoquer sa bonne foi.
— J.G. Mariage, 585.

21. Ainsi, depuis la promulgation de la
loi de 1792, on a dû considérer comme nul
un mariage célébré seulement devant le mi-
nistre du culte ; un tel mariage ne peut
même produire des effets civils, quelle que
soit la bonne foi de ceux qui l'ont contracté.
—

Bruxelles, 23 avr. 1812, J.G. Mariage,
589-2°. —Bourges, 17 mars 1830, ibid., 589-3°
et 419-2°. — V. toutefois infrà, n° 34.

22. Mais s'il y avait eu en apparence un

mariage solennel, si, par exemple, toutes les
formalités avaient été remplies, mais que,
par suite de manoeuvres frauduleuses, le
maire eût été remplacé par un individu sans

pouvoir, l'époux trompe serait recevable à

invoquer sa bonne foi : on dirait en vain
que

les art. 201 et 202 ne sont pas applicables
aux mariages inexistants (Quest. controv.).
— J.G. Mariage, 585.

23. Les vices de forme, qui par eux-mêmes
ne suffiraient pas pour déterminer la nullité
du mariage, peuvent servir à établir la mau-
vaise foi des époux, quand il est annulé

pour des causes qui tiennent au fond. Par

exemple, le défaut de publication préalable
pourrait faire supposer que les contractants
connaissaient la cause de l'empêchement et,
par suite, n'étaient pas de bonne foi. Mais
cette présomption devrait céder devant des

preuves ou présomptions contraires.—J.G.

Mariage, 587.
24. Ainsi, un mariage attaqué pour dé-

faut de publicité peut, à raison des circon-
stances , être considéré comme ayant été
contracté de bonne foi, et, en conséquence,
produire des effets civils. — Civ. c. 21 mai
1810, J.G. Mariage, 587. — C. C. de Liège,
10 mars 1824, ibid., 591-3° et 561-1°.

25. Lorsque les publications ont été faites,
de simples irrégularités dans l'acte de ma-

riage n'excluent pas de droit l'exception de
bonne foi ; mais elles peuvent concourir avec
d'autres pour la faire rejeter.

— J.G. Ma-

riage, 588.
26. L'erreur de droit peut, tout aussi bien

que l'erreur de fait, être constitutive de la
bonne foi, pour faire produire à un mariage
nul les effets civils. — Paris, 18 déc. 1837,
J.G. Mariage, 590-1°. — Aix, 5 mai 1846,
D.P. 46. 2. 147. — Metz, 7 févr. 1854, D.P.
54. 2. 217.—Aix, 11 mars 1838, D.P. 71. 5.
260. —Paris, 9 févr. 1860, D.P. 60. 2. 73.—
Observ. conf., J.G. Mariage, 590. — Quest.
controv., D.P. 71. 5. 260-261, note,

27. Ainsi, l'ignorance de la loi peut être
admise par les tribunaux pour déclarer que
les époux, parents au degré prohibé (oncle
et nièce), étaient de bonne foi en contractant

mariage.
— Même arrêt du 5 mai 1846.

28. Il en est de même du mariage d'un
veuf avec la fille d'un enfant que sa femme
décédée avait eu d'un précédent mariage :
un tel mariage doit être considéré comme

productif des effets civils, notamment au

profit de l'enfant actuellement conçu, si les

époux ont été de bonne foi et ont commis,
dans l'interprétation des prohibitions de la

loi, une erreur de droit que l'officier de l'état
civil a partagée. — Trib. de Vienne, 28 déc.
1865, D P. 67. 3. 45.

29. Spécialement encore, le mariage entre
beau-frère et belle-soeur, contracté à une

époque
où il était absolument prohibé, peut

produire ses effets civils quand il est établi
en fait que les époux ignoraient cette prohi-
bition. — Arrêts précités des 5 mai 1846,
11 mars 1858 et 9 févr. 1860.

30. De même, l'erreur consistant à croire
que le consentement des ascendants n'est
plus exigé après vingt et un ans est admissi-
ble, selon les faits, de la part d'une étran-
gère qui a épousé à l'étranger un Français.— Aix, 8 févr. 1821, J.G. Mariage, 591-2°.

31. De même, la femme qu'un Français a
épousée à l'étranger n'étant pas réputée con-
naître la loi française, il y a lieu, lorsque
l'inaccomplissement de certaines formalités
par le mari a entraîné la nullité du mariage,
de faire néanmoins produire à celui-ci les ef-
fets civils, tant au profit de l'épouse étran-
gère que des enfants communs. —

Bordeaux,
14 mars 1850, D.P. 53. 2. 178.

32. De même, le mariage contracté entre
un Français et une étrangère, sur la présen-
tation d'un acte de divorce obtenu par celle-
ci en France, mais non conforme à la loi
étrangère qui le régissait, peut être consi-
déré comme contracté de bonne foi dans le
sens de l'art. 201, la maxime que nul n'est
censé ignorer la loi devant, pour un Fran-
çais, être limitée à la loi française et non pasétendue à une loi étrangère. En conséquence,
les enfants nés de ce mariage sont légitimes,
quoique le précédent mariage n'ait pas été
régulièrement dissous. —

Chambéry, 15 juin
1809, D.P. 69. 2. 188.— V. suprà, n° 11.

33. En admettant que le décret du 26 août
1811 frappe de la déchéance de ses droits ci-
vils le Français naturalisé étranger sans au-
torisation, le mariage qu'il a contracté dans
sa nouvelle patrie, avec une femme de ce
pays qui ignorait son incapacité, produit ses
effets civils à l'égard de cette femme et des
enfants issus de son mariage. —

Req. 9 nov.
1846, D.P. 46. 1. 337.

34. Bien plus, jugé que la bonne foi, quifait produire à un mariage des effets civils,
peut résulter d'une erreur de droit, telle quecelle dans laquelle ont été un étranger et
une Française, lorsqu'ils se sont mariés en
France devant un ministre protestant et sui-
vant les lois du pays du mari. — Paris, 18 déc.
1837, J.G. Mariage, 590-1°.—Mais V. observ.,
ibid., et suprà, n°21.

35. Dans un système différent, la borne
foi ne peut résulter que d'une erreur de fait,et non d'une erreur de droit. —J.G. Mariage,589.

36. Spécialement, le mariage contracté
entre un beau-frère et. une belle-soeur (avantla loi du 16 avr. 1832) ne peut être réputécontracté de bonne foi. — Colmar, 14 juin1838, J.G. Mariage, 589-1°.

37. L'erreur doit être excusable. Pour
qu'elle le soit, il faut, en principe, que les
époux aient pris toutes les précautions com-
mandées par la loi pour être instruits des
empêchements qui existaient entre eux, en
ayant égard cependant aux circonstances, et
particulièrement à l'âge, au sexe de celui des
époux qui réclame les bénéfices de la bonne
foi. — J.G. Mariage, 592.

38. La bonne foi, en pareil cas, s'appré-cie d'après la position sociale, le degré d'in-
telligence et d'instruction des époux, et les
circonstances de fait qui ont précédé, accom-
pagné ou suivi le mariage. —

Metz, 7 févr.
1854, D.P. 54. 2. 217.

39. Spécialement, la bonne foi peut résulter
de ce que, simples campagnards, d'une intelli-
gence bornée et habitant une commune limi-
trophe d'un pays où le mariage entre beau-frère
et belle-soeur était permis avec l'autorisation
du Gouvernement, les futurs époux sont allésse fixer momentanément dans ce pays, s'ysont mariés avec toutes les solennités requi-
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ses et l'assistance de leurs parents, après
avoir obtenu dans ce pays les dispenses né-

cessaires, et sont ensuite revenus dans leur

commune, où ils ont été reçus et traités pu-

bliquement comme mari et femme pendant
de longues années, sans même avoir eu la

pensée, lorsque est intervenue la loi du 16 avr.

1832, de profiter de cette loi pour faire réha-
biliter leur mariage.

— Même arrêt.
40. La mauvaise foi ne se présumant pas,

il y a lieu d'admettre qu'un mariage con-
tracté entre parents au degré prohibé, alors

que toutes les précautions de publicité ont

été observées, a été le résultat d'une erreur

commune des époux et de l'officier de l'état
civil. — Aix, 11 mars 1858, D.P. 71. 5. 200.

41. Pour que le mariage produise ses effets

civils, il suffit que la bonne foi ait existé au
moment où il a été contracté ; par suite, si,

postérieurement
au mariage, les conjoints ou

l'un d'eux acquièrent la connaissance d'un

empêchement légal, ils ne cessent pas d'être
de bonne foi par

cela seul qu'ils auraient

continué de cohabiter (Opin. gén. adoptée).
— J.G. Mariage, 594.

42. Lorsque le ministère public poursuit
la nullité d'un mariage comme contracté en

prohibition
d'une disposition d'ordre public,

il n'a qualité ni pour conclure à ce qu'il soit
déclare que les époux ont agi de mauvaise

foi, ni pour contester la demande de ceux-ci
tendant à se faire déclarer de bonne foi;...
ni pour interjeter appel du chef du jugement
qui, sur la demande des époux, les a décla-
rés de bonne foi. Le tribunal ne peut pareil-
lement, sur l'action du ministère public,
connaître incidemment do la question de

bonne foi. —Aix, 5 mai 1846, D.P. 46. 2.147.
43. Un intérêt moral suffit pour justifier

l'action tendant à faire résoudre une ques-
tion d'état : — ainsi, un beau-frère et une

belle-soeur, dont le mariage a été annulé,

peuvent agir en justice pour faire reconnaî-
tre leur bonne foi, et pour faire déclarer, par
suite (notamment à l'égard d'enfants du pre-
mier lit), que les enfants issus de leur union
ne sauraient, le mariage devant produire à

leur profit ses effets civils, être considérés
comme enfants incestueux. — Aix, 11 mars
1858. D.P. 71. 5. 11.

44. — 3° Preuve de la bonne foi. — C'est
à celui qui allègue la mauvaise foi à la prou-
ver; cependant il en devrait être autrement

lorsque la bonne foi alléguée repose sur une

erreur de droit. — J.G. Mariage, 593.
45. — 4° Effets de l'annulation... à l'égard

des époux.
—

Lorsque les deux époux sont de

bonne foi, l'annulation de leur mariage pro-
duit les mêmes effets que produirait

la dis-

solution d'un mariage valable. Ainsi, les

époux conservent réciproquement les avan-

tages qu'ils se sont faits, mais pour les exer-
cer dans les mêmes cas et aux mêmes épo-
ques où ces droits se seraient ouverts si leur
union avait été valablement contractée. —

J.G. Mariage, 590.
46. Les droits relatifs à la communauté

s'exercent au moment de la séparation. La
femme, qu'elle se fût mariée sous le régime
dotal ou sous le régime exclusif de commu-

nauté, reprend tous les biens qu'elle a

apportés en dot: l'art. 1445 n'est pas appli-
cable ici. — J.G. Mariage, 597.

47. La bonne foi de l'un des époux, au
moment de son mariage, assure à ses héri-
tiers le partage de la communauté. —Paris,
1er août 1818, J.G. Mariage, 582-2° et 524.

48. Les époux de bonne foi ont le droit de

succéder à leurs enfants. — J.G. Mariage, 598.
49. Conservent-ils le droit de successibi-

lité établi par l'art. 707?—N.
cet article.

50. Si l'un des époux seulement est de

bonne foi, le mariage ne produit ses effets
civils qu'à son égard. Ainsi l'époux de bonne

foi jouit seul des avantages matrimoniaux,

tandis que l'autre ne peut rien en récla-

mer. Peu importe que ces avantages aient

été stipulés réciproques.—J.G. Mariage, 599.

51. L'époux de bonne foi a le droit d'exi-

ger que les conventions qui déterminaient
le régime sous lequel les époux entendaient
se placer, reçoivent leur entière exécution,
comme si le mariage eût été régulier. — J.G.

Mariage, 601.
52. Mais c'est là une simple faculté; il

peut, s'il le trouve plus avantageux, deman-
der qu'il soit procédé au règlement des inté-
rêts pécuniaires de la même manière que si
les deux époux étaient de mauvaise foi, c'est-
à-dire que les biens soient partagés entre les

époux,
dans la proportion de la mise de

chacun, suivant les règles de la société. —

J.G. Mariage, 601.
53. Si l'époux de bonne foi opte pour

l'exécution des conventions matrimoniales,
cette exécution doit avoir lieu tant à l'égard
de l'un qu'à l'égard de l'autre époux.

— J.G.

Mariage, 601.
54. Si c'est le mari qui est de bonne foi,

ot qu'il opte pour l'exécution des conventions

matrimoniales, la femme aura toujours le
droit de renoncer à la communauté. — J.G.

Mariage, 601.
55. Si un homme a épousé successivement,

et avant que les précédents mariages fussent

dissous, plusieurs femmes qui ont contracté
de bonne foi, en adoptant le régime de la
communauté, on doit liquider successive-
ment et séparément chacune de ces commu-

nautés, en commençant par la plus ancienne

(Quest. controv.).— S.G. Mariage, 602.
56. Ainsi, dans le cas où, avant la disso-

lution d'un premier mariage, un individu
s'est remarié avec une femme de bonne foi,
lors de son décès les acquêts doivent être at-
tribués : moitié à la première femme pour sa

part dans la communauté, et l'autre moitié,
formant la part du mari, à la seconde femme,
à titre d'indemnité, à raison de sa bonne foi.
— Bordeaux, 18 mai 1852, D.P. 53. 2. 228.

57. Comment, dans ce cas, se règle le droit
de succession des époux survivants (art. 767)
si le mari décède sans héritier?—V. art. 707.

58. L'époux de bonne foi conserve seul le
droit de succéder aux enfants nés de son
union; l'autre époux en est privé, quoique
les enfants lui succèdent. Quant aux parents
de l'époux de mauvaise foi, comme les en-
fants leur succèdent, ils succèdent aux en-
fants. — J.G. Mariage, 600. — V. aussi J.G.
Droit civil, 705.

59. ... A l'égard des tiers. — La donation

que des tiers ont faite par contrat de ma-
riage à l'époux de bonne foi doit recevoir son
exécution ; c'est là un des effets civils du ma-

riage. De même, et par la même raison, si

l'époux de bonne foi avait fait une donation
à un tiers, cette donation serait révoquée
par la survenance postérieure d'un enfant
issu du mariage putatif.—J.G. Mariage, 604.

60. Si la donation a été faite à l'époux de
mauvaise foi, il faut distinguer : la donation
a-t-elle pour objet des biens avenir, l'époux
de mauvaise foi n'a aucun droit aux biens

donnés; mais s'il existe des enfants issus du

mariage putatif et survivant au donateur, ils
recueillent le bénéfice de la donation. S'il
n'existe pas d'enfants, la donation est cadu-

que.— J.G. Mariage, 604.
64. Si la donation faite à l'époux de mau-

vaise foi a pour objet des biens présents,
elle reçoit son exécution. —J.G. Mariage, 004.

62. Quant a la donation que l'époux de
mauvaise foi aurait faite à un tiers avant son

mariage, elle ne serait pas révoquée par la
survenance d'enfant (Quest. controv.).—J.G.
Mariage, 604.

63. Le mariage putatif produit les effets
civils, non pas seulement dans les rapports
des époux entre eux, mais aussi dans leurs

rapports avec les tiers. Ainsi, la femme de
bonne foi a l'hypothèque légale sur les im-
meubles de son mari. — J.G. Mariage, 603.

64. Ainsi encore, si, pendant l'existence
du mariage putatif, la femme, qui était de
bonne foi, s'est obligée sans l'autorisation de
son mari, elle a le droit de demander, pour
cette cause, la nullité de son engagement :

quant au mari, il ne peut attaquer l'obliga-
tion contractée par la femme sans son auto-
risation que dans le cas où il était de bonne
foi. — J.G. Mariage, 603.

65. ... A l'égard des enfants. — Il n'y a

plus à distinguer ici si les deux époux ou
l'un d'eux seulement ont été de bonne foi;
dans les deux cas, les enfants peuvent exer-
cer tous les droits et actions attribués aux
enfants issus d'un légitime mariage; ainsi,
ils succèdent à leurs père et mère. — J.G.

Mariage, 605.
66. ... Lors même que le mariage serait

annulé parce que l'un des époux était frappé
demort civile. — Civ. c. 15 janv. 1816, et sur

renvoi, Rouen, 7 déc. 1820, J.G. Droit civ.,
705; Patern. et fil., 387-2°. — Observ. conf.,
J.G. Droit civ., 705. — Quest. controv.

67. Ils peuvent demander la réduction des
libéralités que leurs auteurs auraient faites
et qui excéderaient la quotité disponible.

—

J.G. Mariage, 605.
68. Mais le mariage putatif ne peut avoir

pour effet d'opérer la légitimation des en-

fants naturels que les époux ont eus l'un de
l'autre avant la célébration du mariage (Quest,
très-controv.). — J.G. Mariage, 606.

69. A plus forte raison en est-il ainsi, si
ces enfants sont adultérins ou incestueux.
— J.G. Mariage, 600.

70. Les art. 201 et 202 sont inapplicables à un
mariage dont la validité n'est pas contestée; en

conséquence, les descendants d'un enfant na-
turel ne peuvent, contrairement à son acte de

naissance, réclamer pour lui la qualité d'en-
fant légitime, sous le prétexte que cette qua-
lité lui serait attribuée dans son acte de ma-

riage et dans son contrat de mariage, et que
leur mère, en contractant mariage avec cet
enfant naturel, aurait de bonne foi considéré
ce dernier comme enfant légitime. — Paris,
14 juill, 1871, D.P. 72. 2. 65.
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CHAPITRE V.

Des Obligations qui naissent du

Mariage.

Arl. 203.

Les époux contractent ensemble, par
le fait seul du mariage, l'obligation de

nourrir, entretenir et élever leurs en-

fants. — C. civ. 349, 384 s., 389, 852,

1409-5°, 1448, 1558. — C. pén. 348 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 46, 64, 92.

1. — I. DETTE COMMUNE AUX ÉPOUX. —

L'obligation formulée par l'art. 203 est en

principe commune aux époux. Ainsi, il doit

y être satisfait, soit par la communauté, si
les époux sont communs en biens ; soit par
le mari, s'ils ont adopté le régime dotal; soit

par les époux conjointement, s'ils sont sépa-
rés de biens. Si l'un d'eux était complète-
ment dépourvu de ressources, la charge pè-
serait tout entière sur son conjoint. — J.G.

Mariage, 608. — V. art. 1409, 1448, 1537,
1575.

2. L'obligation de nourrir, entretenir et
élever leurs enfants est indivisible et soli-
daire à l'égard des époux ; par suite, la femme
est tenue d'acquitter l'intégralité des. frais
d'éducation de ses enfants, sauf recours con-
tre son mari. — Paris, 3 juin 1842, J.G. Ma-

riage, 608, et Contr. de mar., 3137. —
Paris,

26 juill. 1862, D.P. 65. 2. 112.
3. L'obligation imposée aux époux par les

art. 203, 205 et 207, est personnelle à chacun
d'eux, et ne saurait être considérée comme
étant purement une charge de la commu-
nauté ; ainsi, une fille peut demander des ali-
ments à sa mère tout aussi bien qu'à son

père, même pendant la durée de la commu-
nauté. — Colmar, 7 août 1813, J.G. Mariage,
608-2° et 658.

4. La femme est, comme le mari et soli-
dairement avec lui, tenue, sur ses biens do-
taux, des frais de l'éducation des enfants
communs. — Nîmes, 15 mars 1852, D.P. 52.
2. 183—Trib. de Nîmes, 20 mars 1852, D.P.
54. 3. 16.—Nîmes, 26 juill. 1853, D.P. 53. 2.
247.

5. Et, à cet égard, il suffit que le mari re-
connaisse la dette pour que la femme ne

puisse se prévaloir, à l'encontre de l'institu-

teur, de la prescription de l'art. 2272. — Nî-

mes, 15 mars 1852, précité.
6. Quand bien même les dépenses auraient

été faites par l'un des époux sans le concours
de l'autre, ce dernier n'est pas moins tenu.
— J.G. Mariage, 609. — V. art. 1420.

7. La dette d'entretien et d'éducation des
enfants est solidaire et indivisible entre les

époux, même en cas de séparation de biens,
... soit judiciaire. —V. art. 1448.

8. ... Soit contractuelle.— V. art. 1537.
9. Il en est de môme en cas de séparation

de corps.
— Trib. de la Seine, 22 nov. 1854,

D.P. 57. 3. 35. — Paris, 26 juill. 1862, D.P.
03. 2. 112.

10. Spécialement, la femme séparée de

corps est, comme le mari et solidairement
avec lui, tenue des frais de l'éducation des
enfants communs, quoique ces enfants aient
été placés par le père seul dans la maison
d'éducation où les frais ont été faits, et en-
core bien que la femme ait eu leur garde,
si elle n'a pas usé du droit qui lui apparte-
nait, dans ce cas, de les retirer de la pension
où le mari les avait placés. — Trib. de la
Seine, 22 nov. 1854, D.P. 57. 3. 35.

11. Les frais d'entretien et d'éducation
des enfants doivent être supportés, moitié

par le mari et moitié par la femme, jusqu'à
ce que les époux aient fait procéder au rè-

glement de leurs droits et arrêter définitive-
ment la part pour laquelle chacun d'eux doit
contribuer à ces frais. —

Bordeaux, 2 avr.

1830, J.G. Sép. de corps, n° 330 et 327-2°.
12. Par conséquent, celui des deux époux

(la femme dans l'espèce) qui a pourvu seul
aux frais d'éducation, a le droit d'exercer un
recours contre l'autre pour la part qui in-
combe à ce dernier... Peu importe d'ailleurs
le silence plus ou moins long gardé par l'é-

poux qui a pourvu seul aux frais. — Paris,
26 juill. 1862, D.P. 63. 2. 112.

13. La pension alimentaire due par le père
à l'enfant dont la mère est chargée par le ju-
gement de séparation de corps, a pu être dé-
terminée en une somme fixe à payer chaque
année jusqu'à la majorité de cet enfant, sans

qu'on puisse reprocher au jugement ou arrêt

qui statue ainsi d'avoir porté atteinte au
droit de demander la réduction ou la dé-

charge de cette pension, suivant les cas pré-
vus par les art. 208 et 209 c. civ., si ce ju-
gement ou arrêt n'ajoute rien de contraire à
la réserve de ce droit. —

Req. 23 juin 1841,
J.G. Sép. de corps, 401, et Puiss. patern., 59.

14. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que
les époux conviennent qu'au lieu de contri-
buer l'un et l'autre annuellement à l'entre-
tien et à l'éducation de leurs enfants, l'un
d'eux demeurera chargé de cette double obli-

gation jusqu'à une époque déterminée par la

convention, et qu'après ce temps, ce sera à
l'autre époux à la remplir.— Orléans, 9 déc.

1829, J.G. Sép. de corps, 402, et Success., 1227.
15. Si, dans l'une des périodes de la con-

vention, celui des époux qui devait subvenir
à leurs besoins se trouvait hors d'état de le

faire, l'autre époux n'en serait pas moins
tenu d'y pour voir.

— J.G. Sép. de corps, 402.
16. L'obligation imposée au père ou à la

mère par l'art. 203 continuerait de subsister,
alors même que, par l'effet de l'interdiction
ou d'une condamnation criminelle, le père
ou la mère serait privé de la puissance pa-
ternelle. — J.G. Mariage, 616.

17. La femme peut-elle s'immiscer dans
le droit d'éducation qui appartient au mari,
sous prétexte qu'elle en supporte les frais ?
— V. art. 373, nos 3 et 4.

18..— II. DÉCÈS DE L'UN DES ÉPOUX. —
Dans ce cas, la charge d'élever les enfants se
trouve reportée tout entière sur l'autre époux:
ainsi, si c'est la femme qui survit, elle seule
est chargée de l'éducation des enfants ; l'aïeul

paternel reste étranger à la direction comme
aux charges de cette éducation. — J.G. Ma-

riage, 610.
19. Si l'époux survivant se remarie, l'o-

bligation de nourrir et entretenir les enfants
d'un premier lit est une charge de la nouvelle
communauté. — Caen, 29 mars 1844, J.G.

Mariage, 610; Contr. de mar., 1104. —V.
art. 1409.—V. aussi art. 1537, et infrà, n° 24.

20. — III. DÉCÈS DES DEUX ÉPOUX. — Lors-

que les père
et mère viennent à décéder, la

charge d'élever leurs enfants ne passe point
aux autres ascendants. Il est nommé un tu-

teur, et ce tuteur prend soin de la personne
des enfants. —J.G. Mariage, 611. — V. art.
450.

21. — IV. ENFANTS AYANT DES BIENS PER-
SONNELS. —

Lorsque l'enfant a des biens per-
sonnels, si le père ou la mère en ont l'usu-
fruit légal, il sont tenus de supporter, comme
une charge de cette jouissance, les frais de

nourriture, entretien et éducation de l'enfant,
selon sa fortune. — J.G. Mariage, 613. — V.
art. 385.

22. S'ils n'ont
pas

l'usufruit légal, ils ne
sont pas obligés de pourvoir sur leurs pro-
pres biens aux dépenses dont il s'agit, sil'en-
fant est en état de les supporter lui-même.—
J.G. Mariage, 613.

23. Ainsi la mère qui, par son convoi, est

privée de l'usufruit légal de ses enfants, ne
doit, l'entretien et la nourriture à ces der-
niers qu'autant que leurs revenus sont in-

suffisants. — J.G. Mariage, 613-1°.— Nîmes,
1er mai 1826, ibid., 613-2°.

24. On ne peut exiger que la mère y con-
tribue pour moitié, sous prétexte que l'édu-
cation des enfants est une charge de la com-
munauté dont elle a recueilli la moitié. —
Même arrêt du 20 janv. 1812.

25. Si néanmoins elle a continué de nour-
rir les enfante, elle peut répéter contre eux,
jusqu'au prorata de leurs revenus, le paye-
ment de leur nourriture. — Arrêt précité du
1er mai 1826.

26. De même, le père privé de l'usufruit
des biens de ses enfants mineurs, pour n'a-
voir pas fait inventaire lors du décès de son
épouse, et qui a pourvu à leur éducation, quoi-
que ses revenus fussent insuffisants, a droit
de déduire des revenus dont il est obligé de
rendre compte aux héritiers de ses enfants
décédés, les frais qu'il a faits pour leur nour-
riture, entretien et éducation. — Bordeaux,
21 mai 1835, J.G. Mariage, 613-3°. — Conf.
Caen, 29 mars 1844, ibid., 614.

27. Et si l'enfant n'a eu de fortune per-
sonnelle qu'à un certain âge, c'est à partir de
cet âge seulement que le père peut réclamer

le remboursement des frais faits par lui pour
sa nourriture et son entretien. — J.G. Ma-
riage, 613.

28. Dans le cas où les parents n'ont pas
l'usufruit légal, si les revenus de l'enfant sont
insuffisants, les père et mère doivent suppor-
ter l'excédant des dépenses. —J.G. Mariage,
614.

29. En ce sens, les père et mère ne peu-
vent, lorsque leurs revenus personnels suffi-
sent , prétendre imputer sur le capital de
leurs enfants ce qu'ils ont dépensé pour leur
nourriture, entretien et éducation. — Caen,
29 mars 1844, J.G. Mariage, 614. — V. tou-
tefois Bordeaux, 21 mai 1835, ibid., 613-3°
et 614.

30. ... Alors d'ailleurs que ces dépenses
et ce mode de remboursement n'ont pas été
soumis au conseil de famille. — Même arrêt
du 29 mars 1844.

31. Suivant une autre opinion, cet excé-
dant peut être pris sur le capital des enfants.
— J.G. Mariage, 614.

32. En tout cas, il faudrait au moins pour
cola qu'ils eussent obtenu l'autorisation du
conseil de famille. — J.G. Mariage, 613.

33. — V. ACTION DE L'ENFANT CONTRE SES
PÈRE ET MÈRE. — L'obligation d'élever les en-
fants implique celle de leur faire donner une
éducation et une instruction qui soient en
rapport avec leur rang et leur fortune ; mais
cette obligation n'a pas de sanction légale
(Quest. controv.). —J.G. Mariage, 612.

34. Jugé toutefois que, si l'enfant n'a pas
d'action contre ses père et mère pour en exi-
ger une portion de leurs biens avec laquelle
il pourrait former un établissement (art. 204).
il n'en est pas de même quand il s'agit
des dépenses que peuvent entraîner des étu-
des servant de complément à des études déjà
faites (par exemple, l'étude de la médecine),
et indispensables pour rendre apte à l'exer-
cice d'une profession que le fils a embrassée
par les conseils de son père. —

Bordeaux,
6 juill. 1832, J.G. Mariage, 612. — V. aussi
infrà, art. 204, n° 3; mais V. observ., J.G.
Mariage, 612.

35. — VI. ACTION DES TIERS CONTRE L'EN-
FANT. — L'obligation que

les père et mère
contractent, par le seul fait de leur mariage,
de nourrir, entretenir et élever leurs enfants,
n'implique pas que ceux-ci se trouvent af-
franchis, vis-à-vis des tiers, de l'obligation
de satisfaire par eux-mêmes au rembourse-
ment des frais d'éducation que ces tiers ont
déboursés, faute par les père et mère d'y
subvenir. —

Req. 17 mars 1857, D.P. 57. 1.
149. — Conf. J.G. Mariage, 736. — Quest.
controv., V. ibid.

36. Ainsi l'instituteur qui, chargé par un
père de l'éducation de ses enfants, a vaine-
ment poursuivi le père pour le payement de
ce qui lui est dû, peut agir contre les en-
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fants. — Pau, 19 janv. 1852, D.P. 52. 2.198.
— Toulouse, 13 juin 1857, D.P. 58. 2. 102-
103. — Montpellier, 5 févr. 1869, D.P. 69.
2. 213.

37. ... Lors même que le père s'est re-

connu, par acte, débiteur direct de la pen-
sion envers l'instituteur, et encore malgré la
médiocrité de la fortune des enfants, et quoi-

qu'elle ne leur soit advenue que depuis la

reconnaissance de la dette émanée de leur

auteur.— Aix, 11 août 1812, J.G. Mariage,
736-1°.

38. Et il en doit être ainsi, encore que le

père ait eu l'usufruit légal des biens de sou

enfant. —Toulouse, 26 juin 1841, J.G. Ma-

riage, 736-2°-Req. 29 juin 1843, ibid., 736-3°.
— Pau, 19 janv. 1852, précité.

39.... Alors surtout que l'actif apparte-
nant à l'enfant a été soigneusement dissi-

mulé à l'instituteur. —Même arrêt du 29 juin
1843.

40. De même, l'instituteur qui, sur la de-

mande de la mère tutrice, a avancé des frais

d'éducation en rapport avec la position de

son élève, a le droit de les répéter contre ce-

lui-ci, lorsqu'il les a vainement réclamés de

la mère..., sauf le recours de l'enfant con-
tre sa mère. — Req. 17 mars 1857, D. P. 57.

1. 149.
41. De même, l'institutrice, chargée par la

mère tutrice de nourrir et d'élever les enfants

de celle-ci, a non-seulement un recours per-
sonnel contre la mère, mais encore, en cas

d'insolvabilité de cette dernière, un recours

personnel contre les enfants qui ont profité
de la nourriture et de l'éducation, surtout

lorsqu'il est constaté que ces dépenses n'ont

pas été excessives. — Civ. r. 18 août .1835,
J.G. Mariage, 736-1°.

42. Mais l'action de l'instituteur est pro-

portionnée aux ressources de l'enfant et aux

avantages qu'il a retirés de l'éducation dont

on lui demande le payement, et elle ne com-

mence qu'après que l'insolvabilité du père et

de la mère, obligés directs, a été dûment
constatée. — Montpellier, 5 févr. 1869, D.P.

69. 2. 213.
43. Par suite, il n'y a lieu de condamner

éventuellement l'élève mineur, dont le père
est en déconfiture et qui lui-même est dé-

pourvu de fortune personnelle, à payer les
frais de son éducation que pour le cas où,

après sa majorité accomplie, l'insolvabilité

des parents durerait encore, et sans qu'il ait

jusque-là à payer les intérêts de ces frais.—
Même arrêt.

44. Jugé toutefois que l'instituteur aux
soins duquel a été confié un enfant mineur

n'a pas contre ce dernier une action directe,
à raison des frais d'entretien, de nourriture

et d'éducation, surtout s'il n'a pas de fortune ;
qu'il ne peut exercer son action que contre
ses père et mère. — Paris, 17 nov. 1838, J.G.

Mariage, 736. — Mais V. observ., ibid.

45. — VII. ENFANT NATUREL. — V. art. 338.

Table sommaire.

Action judiciaire
(enfants, parents)
33 s.; (tiers, en-

fants) 35 s.
Aïeul 18, 20.
Biens personnels
21 s. ; (capital)-
29 s.

Communauté 1.
Conseil de famille
(autorisation) 30,
32.

Convention (épo-
que déterminée)
14 s.

Convoi. V. Second

mariage.
Dépenses par moi-
tié 24 s.

Dette personnelle
3.

Dot 1, 4 s.
Education (dépen-

ses par moitié)
11 s. ; (enfants,
payement, re-

cours) 40 ; (frais,
père, reconnais-
sance de dette)
37 s.; (mère, im-

mixtion) 17.
Enfant naturel 45.
Epoque détermi-
née (convention)
14 s.

Etablissement 34.
Etudes de méde-
cine 34.

Fortune (éduca-
tion en rapport)
33 s.

Indivisibilité 2 s.
Instituteur ( ac-
tion contre l'en-

fant) 36 s.; (ac-
tion contre l'en-

fant, insolvabili-
té des parents)
42 s.

Pension. V. Édu-
cation.

Pension (entretien
des entants, ré-
duction) 13 s.

Prescription civile
(instituteur) 5.
Répétition 25 s.
Second mariage

19, 23.

Séparation de
biens 1, 7 s.

Séparation de
corps 9 s.

Solidarité 2 s.
Tuteur 20.
Usufruit légal 21

s. ; (revenus in-
suffisants ) 23,

26 s.

Art. 204.

L'enfant n'a pas d'action contre ses

père et mère pour un établisement par

mariage ou autrement. — C. civ. 852,
1540.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos46, 65, 93.

1. Les parents ont moralement le devoir
de procurer à leurs enfants, soit par mariage,
soit autrement, un établissement convenable,
mais ce devoir n'est pas pour eux une obli-

gation légale. — J.G. Mariage, 617.—V. aussi
Contr. de mur., 3251.

2. Sur l'ancien droit, à cet égard, V. J.G.
Contr. de mars, 3249, 3250, 3252.

3. Jugé toutefois qu'après la séparation
de corps prononcée en faveur de la femme,
le mari a pu être condamné à payer à
celle-ci une somme annuelle déterminée,
pour subvenir aux frais d'entretien de leur
fils commun et aux dépenses nécessaires pour
lui faire suivre les cours de médecine d'une
Faculté, sans qu'il y ait là une violation de
l'art. 204 c. civ. — Req. 9 nov. 1814, J.G.
Mariage, 617.

Art. 205.

Les enfants doivent des aliments à

leurs père et mère et autres ascendants

qui sont dans le besoin. —C. civ. 349,
384 s., 955-3°, 1558.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., nos 47, 60.

1. L'obligation alimentaire dont parlent les
art. 205 et s. ne se confond pas avec celle
qui résulte de l'art. 203 ; et même elle ne

peut exister qu'après que la première est
remplie. D'un autre côté, elle est réciproque
(art. 207), tandis que celle-ci n'existe que
de la part des père et mère. —J.G. Mariage
620.

2. — I. EN QUOI CONSISTENT LES ALIMENTS.
—On entend par aliments tout ce qui est né-
cessaire à la vie, la nourriture, le logement,
le vêtement, les dépenses que peut nécessiter
une maladie. — J.G. Mariage, 672.

3. Bien que des père et mère soient con-
damnés à payer, à titre d'aliments, une pen-
sion à leur fille ailleurs que dans leur maison,
ils peuvent n'être pas condamnés à lui four-
nir un mobilier et des frais de premier éta-
blissement, alors d'ailleurs que cette fille,
devenue veuve, a déjà reçu précédemment
une dot. —

Bordeaux, 20 juin 1832, J G Ma-
riage, 676 et 686-5°.

4. L'obligation de fournir des aliments
n'emporte point celle de payer les dettes —
J.G. Mariage, 678.

5. Spécialement, les père et mère d'une
fille mariée, dont le revenu dotal suffit à ses
besoins, ne peuvent être tenus de lui fournir,
soit à titre de provision, soit à titre d'ali-
ments, les sommes nécessaires au payement
de ses dettes et de celles de son mari, encore
que ce passif rendrait fort pénible la situa-
tion de ces derniers. — Bordeaux, 10 janv
1843, J.G. Mariage, 678.

6. Le père n'est pas tenu d'acquitter les
dettes contractées par l'enfant pour défendre
à l'opposition formée à son mariage, opposi-
tion dont le père a été démis avec dépens,
qu'il a acquittés d'après la taxe. — Bruxelles
19 janv. 1811, J.G. Mariage, 678 et 665.

7. Il en serait ainsi, même dans le cas où
le payement de la dette serait nécessaire pour
tirer de prison celui à qui les aliments sont
dus. — J.G. Mariage, 680.

8. Cependant, si l'es dettes avaient été con-
tractées pour cause de besoins alimentaires,
elles devraient être acquittées par celui qui
doit les aliments. — J.G. Mariage, 680.

9. — II. CONVOL DE LA MÈRE. — La mère
ne perd point par son convoi le droit d'exi-

ger des aliment» de ses enfants, et vice versa.
—J.G. Mariage, 634.—V. art. 203, nos 19 et 23.

10. Par suite, l'obligation alimentaire
pourra se trouver indirectement perpétuée
pour le gendre et la belle-fille, nonobstant
l'art. 206. — J.G. Mariage, 634.

11. Ainsi, un enfant qui a été condamné à

payer une pension alimentaire à sa mère ne

peut en être déchargé sous le prétexte que,
celle-ci s'étant remariée, c'est a son second
mari à la nourrir, si ce dernier est hors d'état
de fournir des aliments à sa femme. — Col-
mar, 5 janv. 1810, J.G. Mariage, 634.

12. — III. ENFANT NON DOTÉ. — Encore
bien que les père et mère n'eussent doté ou
établi qu'un seul de leurs enfants, ceux qui
n'ont rien reçu n'en seraient pas moins tenus,
le cas échéant, de leur fournir des aliments
tout aussi bien que celui qui a été avantagé.
— J.G. Mariage, 663.

13. — IV. ENFANT NATUREL. — Les en-
fants naturels sont tenus de fournir des ali-
ments à leurs père et mère. — J.G. Mariage,
024. — V. art. 338.

14. La même obligation pèse sur l'enfant

légitime de l'enfant naturel à l'égard des
aïeuls. — J.G. Mariage, 627. — V. art. 338.

15. Mais l'obligation alimentaire n'existe

pas entre les enfants naturels et les ascen-
dants de leurs père et mère. — J.G. Mariage,
626. — V. art. 338.

16. — V. ENFANT ADULTÉRIN ou INCESTUEUX,
— Ils sont tenus de fournir des aliments à
leurs père et mère (Quest. controv.).

— J.G.

Mariage, 625.
17. — VI. ENFANT ADOPTIF. — L'adopté

et ses descendants doivent des aliments à

l'adoptant, mais non aux ascendants de ce
dernier. —J.G. Mariage, 628.

18. Quant à l'obligation alimentaire entre

époux, V. art. 212, nos 5 et suiv.

Art. 206.

Les gendres et belles-filles doivent

également, et dans les mêmes circon-

stances, des aliments à leurs beau-père
et belle-mère ; mais cette obligation

cesse, 1° lorsque la belle-mère a con-

volé en secondes noces, 2° lorsque ce-

lui des époux qui produisait l'affinité,

et les enfants issus de son union avec

l'autre époux, sont décédés. — C.

civ. 1558.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 47.

1. — I. GENDRE, BELLE-FILLE, BEAU-PÈRE,
BELLE-MÈRE. — La belle-fille dont parle l'art.
206 est la femme du fils, la bru, et non la
fille qu'une femme a eue d'un premier lit. De

même, il ne faut pas confondre avec le beau-

père et la belle-mère le second mari de la
mère ou la seconde femme du père ; les ali-
ments sont dus aux premiers et non aux se-
conds. — J.G. Mariage, 629.

2. Les gendres et belles-filles doivent
des aliments, non-seulement à leurs beau-

père et belle-mère, mais aussi aux ascendants
de ces derniers (Quest. controv.). —J.G. Ma-

riage, 630.
Contrà : — Grenoble, 9 août 1862, D.P.

63. 5. 24.
3. Les gendres et belles-filles doivent-ils

les aliments concurremment avec les fils et
filles ou seulement à défaut de ceux-ci ? —

V. art. 207, nos 37 et suiv.
4. Encore bien que les père et mère n'eus-

sent doté ou établi qu'un seul de leurs en-

fants, les gendres et belles-filles mariés à
ceux qui n'ont rien reçu n'en seraient pas
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moins tenus, le cas échéant, de leur fournir
des aliments, tout comme l'enfant avantagé.
— J.G. Mariage, 663.

5. — II. CONJOINT DE L'ENFANT NATUREL. —

L'obligation imposée aux gendres et belles-
filles à l'égard de leurs beau-père et belle-
mère s'applique au conjoint de l'enfant natu-
rel. — J.G. Mariage, 631.

6. Ainsi, après la mort de l'enfant naturel,
son conjoint, veuf avec enfants du mariage,
est tenu de fournir des aliments au père ou à
la mère de son conjoint décédé. —

Paris, 28
mars 1840, J.G. Mariage, 631.

7. — III. CONVOL DE LA BELLE-MÈRE. — Dans
ce cas, l'obligation alimentaire cesse. Cette
cessation est-elle réciproque ? — V. art. 207,
n° 18.

8. La loi parlant uniquement du convoi de
la belle-mère, il en résulte que le convoi du

beau-père ne fait pas cesser l'obligation ali-
mentaire. — J.G. Mariage, 632.

9. —IV. CONVOL DE LA BELLE-FILLE. — Bien

que la loi ne le dise pas, il résulte cependant
de son esprit que l'obligation alimentaire
cesse à l'égard de Ja belle-fille qui a convolé
a de secondes noces, lors même qu'il existe-
rait des enfants du premier mariage (Quest.
controv.). — J.G. Mariage, 635.

10. — V. DISSOLUTION DU SECONDMARIAGE.
— Cette dissolution, alors même qu'il existe-
rait encore des enfants du premier mariage,
ne ferait pas renaître, pour la belle-mère ou
la belle-fille, le droit qu'elle a perdu par son
convoi. — J.G. Mariage, 636. — Conf. Ren-

nes, 5 mai 1826, ibid.
11. — VI. DÉCÈS DES ENTANTS. — L'obliga-

tion alimentaire cesse encore lorsque celui
des époux qui produisait l'affinité et les en-
fants issus de son union avec l'autre époux
sont décédés. L'effet est absolu et réciproque.
— J.G. Mariage, 632.

12. Toutefois , alors même que le lien
d'affinité a été rompu par la mort successive
de l'époux qui produisait ce lien et de l'en-
fant né du mariage, le gendre ainsi que l'en-
fant qu'il a eu d'un nouveau mariage doivent,
s'ils sont, héritiers de l'enfant du premier lit,
continuer de payer, en cette qualité, à la
belle-mère, la pension alimentaire qu'elle
avait précédemment obtenue contre son pe-
tit-fils décédé. — Orléans, 4 janv. 1844, J.G.
Mariage, 637.

13. — VII. COLLATÉRAUX. —La loi civile
n'oblige pas les frères et soeurs à se fournir
des aliments. —J.G. Mariage, 641.

Art. 207.

Les obligations résultant de ces dis-

positions sont réciproques.

DIVISION.

SECT. 1. — RÉCIPROCITÉ DE LA DETTE ALIMEN-
TAIRE (n° 1).

SECT. 2. — RÈGLES COMMUNES AUX ART. 205
A 207 (n° 20).

§ 1. — Par qui peut être formée la de-
mande d'aliments (n° 20).

§ 2. — Contre qui l'action peut être
exercée (n° 24).

§ 3. — Quand la demande peut être
formée (n° 36).

§ 4. — Répartition de la dette (n° 37).
§ 5. —

Solidarité, indivisibilité de là
dette (n° 47).

S 6. — Sûretés (n° 70).
§ 7. — Cessibilité de la dette alimen-

taire (n° 77).

SECT. 1. — RÉCIPROCITÉ DE LA DETTE ALI-
MENTAIRE.

1- — I. OBLIGATION DES ASCENDANTS LÉGI-
TIMES. — Les père et mère doivent des ali-

ments à leurs enfants, quel que soit l'âge de
ceux-ci. — Rennes, 12 juin 1810, J.G. Ma-

riage, 621.
2. Un père doit des aliments à son enfant

dans le besoin, quoique celui-ci se soit ma-
rié contre son gré.

—
Req. 7 déc. 1808, J.G.

Mariage, 665. — Bruxelles, 19 janv. 1811,
ibid. — Caen, 15 avr. 1828, ibid. — Observ.
conf. ibid.

3. Le jugement qui oblige un père à servir
à son fils une pension à titre de secours
échappe à la censure de la cour de cassation,
alors d'ailleurs qu'il ne présente, dans la
forme, aucune violation de la loi. —

Req.
8 vend, an 8, J.G. Mariage, 655.

4. La renonciation faite par un enfant au
droit de demander des aliments à ses père et
mère est contraire à l'ordre public, et dès
lors radicalement nulle. —

Bordeaux, 26 juill.
1855, D.P. 59. 5. 24.

5. L'enfant dont la légitimité (non la filia-

tion) est contestée par les héritiers de. son

père, peut réclamer, durant l'instance, une

provision alimentaire sur les biens de ce der-
nier, sans être tenu de donner caution, alors
d'ailleurs que ses droits successifs suffisent,
même dans l'hypothèse la moins favorable,
pour répondre de la valeur de cette provi-
sion,—Besancon, 23 mai 1806, J.G. Mariage,
740.

6. L'enfant dont l'état est contesté par des
héritiers, comme étant né plus de trois cents
jours après le décès du mari, a droit à une
provision alimentaire pendant l'instance sans
être tenu de donner caution, nonobstant
son état de pauvreté, et les héritiers sont
solidairement tenus du payement de cette

provision.
— Aix, 6 avr. 1807, J.G. Mariage,

740.
7. Les tribunaux, en admettant une fille à

prouver qu'elle ne peut, sans danger, rentrer
dans la maison paternelle, ne peuvent lui

adjuger une provision alimentaire que lors
du jugement définitif, et en connaissance de
cause. — Bruxelles, 21 niv. an 13, J.G. Ma-

riage, 741.
8. La demande en pension alimentaire

peut être dirigée contre le père seul, comme
chef de la communauté. —

Rennes, 12 juin
1810, J.G. Mariage, 621.

9. Les aïeuls doivent des aliments à leurs

petits-enfants qui se trouvent dans le besoin.
— J.G. Mariage, 622. — Paris, 2 août 1806,
J.G. Mariage, 622 et 689.—Req. 28 oct. 1807,
ibid., 622 et 617—Turin, 28 nov. 1807, ibid.,
622 et 689. — Observ. conf., ibid., 622.

10. ... Alors même que la mère de ceux-
ci est encore en vie, si elle se trouve sans
ressources. —

Liège, 23 déc. 1817, J.G. Ma-

riage, 643.
11. — II. OBLIGATION DES ASCENDANTS NA-

TURELS. — V. art. 338.
12. La promesse faite dans une lettre mis-

sive, de fournir des aliments à l'enfant dont
une fille est accouchée, est-elle valable ?—V.
art, 340.

13. La communauté est-elle tenue des ali-
ments envers un enfant naturel de l'un des

époux, né avant le mariage et reconnu dé-

puis ? — V. art. 1409. — V., du reste,
art. 337.

14. Quant aux aliments dus aux enfants
adultérins ou incestueux, V. art. 335 et 762.

15. — III. OBLIGATIONS DES ASCENDANTS
ALLIÉS. — Le second mari de la mère, alors

qu'il jouit de la fortune de celle-ci, doit des
aliments à l'enfant du premier mariage.

—

Caen, 17 févr. 1818, J.G. Mariage, 629.
16. La belle-fille restée veuve en état de

grossesse peut demander à son beau-père et
à sa belle-mère des aliments, tant dans son
intérêt que dans l'intérêt de l'enfant qu'elle
porte. — Tr. de Marseille, 12 déc. 1862, D.P.
63. 5. 23.

17. Mais elle ne le peut plus si elle a con-
volé à de secondes noces. — J.G. Mariage,
035.. — V. art. 206, n° 9.

18. La belle-mère, perdant tout droit aux
aliments par suite de son convoi, est récipro-

quement affranchie de l'obligation d'en fournir
aux alliés dont elle s'est séparée (Quest.
controv.). — J.G. Mariage, 633.

19. — IV. PÈRE ADOPTIF. —
L'adopté et

ses descendants peuvent réclamer des ali-
ments à l'adoptant, mais non aux ascendants
de celui-ci. — J.G. Mariage, 628.

SECT. 2. — RÈGLES COMMUNES AUX ART. 205
A 207.

§ 1. — Par qui peut être formée la demande
d'aliments.

20. Elle ne peut être formée que par celui
à qui ils sont personnellement dus: l'art. 1166
c. civ. n'est pas applicable en cette matière.
— J.G. Mariage, 649. — Conf. Liège, 12 mai
1832, cod. — V. aussi art. 209, nos 7 et suiv.

21. Jugé, par application de cette règle,
que la demande ne serait pas recevable de la
part d'une commune qui prétendrait recou-
vrer contre un fils les frais d'entretien de sa
mère dans un dépôt de mendicité, où elle au-
rait été accueillie après avoir quitté volontai-
rement le domicile de son fils.—Liège, 12 mai
1832, J.G. Mariage, 649. — Mais cette appli-
cation a été critiquée. J.G. ibid.

22. L'enfant devenu majeur a seul qualité
pour former une demande en pension ali-
mentaire contre sa mère : cette action ne
saurait être intentée en son nom par son
père. — Paris, 9 mars 1844. J.G. Mariage,
650.

23. Le droit de demander des aliments
peut être exercé même par le parent qui se
serait rendu indigne de succéder à celui qui
est tenu de la dette : l'art. 727 c. civ. ne s'ap-
plique pas ici (Quest. controv.). — J.G. Ma-

riage, 666.

§ 2. — Contre qui l'action peut être exercée.

24. L'obligation de fournir des aliments
est-elle personnelle, en ce sens que l'on ne

puisse exercer d'action contre l'héritier du
débiteur, si cet héritier n'est pas lui-même
obligé personnellement de les fournir. La
question peut se présenter dans diverses hy-
pothèses : il est possible que la mort de ce-
lui qui devait les aliments soit survenue :
1° avant que celui qui y a droit fût dans le
besoin ; 2° quand le besoin était né, mais
avant toute demande; 3° après une demande,
mais avant le jugement; 4° enfin après le ju-
gement qui accordait les aliments.

25. Suivant un premier système, les ali-
ments peuvent être réclamés contre les hé-
ritiers (ou le légataire universel) dans toutes
ces hypothèses, c'est-à-dire même dans le
cas ou les besoins n'auraient commencé à
exister que depuis le décès. — J.G. Mariage,
652; D.P. 57. 1. 351, note.

26. Dans un second système, la dette ali-
mentaire se transmet aux héritiers ou suc-
cesseurs à titre universel comme une charge
de la succession, mais seulement quand la
dette alimentaire est née pendant la vie du

parent qui en était tenu. — J.G. Mariage.
652. — V. art, 212, n° 44.

27. Mais, dans ce système, à quel moment
la dette devra-t-elle être considérée comme

déjà née? Suivant les uns, elle est née du
moment où le dénûment a existé. — J.G.
Mariage, 652.

28. Suivant d'autres, il faut que la de-
mande ait été formée en justice. — Ibid.

29. Suivant d'autres encore, l'obligation
n'existe qu'autant que la pension a été fixée
par un jugement ou par une convention. —
ibid.

30. Jugé ... que, lorsqu'un jugement a fixé
la pension alimentaire qu'un enfant doit

payer à son père, l'acquittement de cette

obligation devient une charge de la succes-
sion de cet enfant ; qu'en conséquence, la
pension doit continuer d'être servie par l'é-

poux légataire universel de l'enfant décédé,
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encore bien que, par le décès de ce dernier
sans enfants, l'affinité entre son conjoint et
son père ait cessé. — Nancy, 15 nov. 1824,
J.G. Mariage, 652-1°.-

31. ... Que l'action intentée contre le dé-

biteur des aliments pourrait être reprise con-
tre les héritiers. — Rej. 18 juill. 1809, J.G.

Mariage, 652.
32. Enfin, dans un dernier système, l'obli-

gation alimentaire s'éteint au décès de celui

qui en est tenu ; ses héritiers, s'ils ne sont

pas personnellement tenus de la dette, ne

peuvent en être tenus comme représentants
du défunt, la réciprocité ne pouvant exister
à leur égard, — Observ. conf, J.G. Mariage,
(532: D.D. 57. 1. 351, note. — Conf. Orléans,
24 nov. 1855, D. P. 56. 2. 259. et sur le

pourvoi, Civ. r. 8 juill. 1857, D. P. 57. 1.
351.

33. ... Et cela, encore bien que cette obli-

gation aurait été consacrée par un jugement.
— Mêmes arrêts.

34. Les héritiers doivent seulement les

arrérages échus au décès du débiteur des

aliments, ces arrérages constituant une dette
ordinaire de la succession. — Civ. c. 8 juill.
1857, précité.

35. De même, le légataire universel n'est

pas tenu de fournir, aux ascendants du tes-
tateur qui se trouvent dans le besoin, des

aliments, même réglés sur l'importance de la
succession. — Toulouse,- 20 mars 1866, D.P.
66. 5. 22.

§ 3. — Quand la demande peut être formée.

36. La demande en payement d'une pen-
sion alimentaire ne peut être formée inci-
demment dans le cours des opérations d'un

partage de succession. — Orléans, 24 nov.

1855,D.P. 56. 2. 259.

§ 4. —
Répartition de la dette.

37. Les diverses personnes sur lesquelles
pèse l'obligation alimentaire n'en sont pas
tenues simultanément et concurremment. Il
existe entre elles une gradation qu'on doit
ainsi établir: d'abord le conjoint; à défaut,
les parents ; les alliés ensuite et à défaut des

parents. Parmi les parents et les alliés, cha-
cun dans l'ordre qu'on vient d'indiquer, les
descendants sont tenus avant les ascendants.
— J.G. Mariage, 642.

38. Jugé, toutefois, que les gendres et belles-
filles doivent des aliments à leurs beau-père
et belle-mère qui sont dans le besoin, con-

jointement avec les enfants ou descendants,
auxquels ils sont complètement assimilés

quant à l'obligation alimentaire. — Req.
17 mars 1856, D.P. 56. 1. 251.

39. Mais s'il est vrai que les gendres et
belles-filles ne sont tenus de fournir des
aliments qu'à défaut des fils et filles de l'as-

cendant, c'est faire une juste application de
ce principe que de les obliger à contribuer
au service de la pension alimentaire, lorsque
les fils et filles n'en peuvent servir qu'une
partie. — Req. 7 juill. 1868, D.P. 69.1. 243.

.40. Dans chaque groupe ou catégorie, on
doit tenir compte de la proximité du degré et
des droits héréditaires : ainsi, le fils avant le

petit-fils, lorsqu'ils ne forment qu'une seule
branche; le père avant l'aïeul. —J.G. Ma-

riage, 643.
41. Mais si le fils est en concurrence avec

un petit-fils issu d'un autre fils prédécédé,
celui-ci ayant, en vertu du droit de repré-
sentation, un droit héréditaire égal à celui du

fils, doit, concurremment avec ce dernier,
supporter la dette alimentaire. — J.G. Ma-

riage, 644. — Conf. Amiens, 11 déc. 1821,
ibid.

42. Si un enfant dont la mère est prédé-
cédée a encore son

père
et son aïeul mater-

nel, l'obligation do lui fournir des aliments
se divisera entre le père et l'aïeul, de môme

que le droit héréditaire (Quest. controv.).
—

J.G. Mariage, 645.
43. S'il n'y a que des petits-enfants, la

dette se répartit par souches et non par têtes.
— J.G. Mariage, 646.

44. Lorsqu'il existe divers parents ou al-
liés graduellement tenus de la dette, les ali-
ments doivent être demandés d'abord à ceux

qui en sont tenus en première ligne ; les au-
tres ne sont tenus que subsidiairement, dans
le cas où les premiers seraient dans l'impuis-
sance de les fournir. — J.G. Mariage, 647.

45. Dans ce cas, ou bien l'ayant droit as-
signera les parents plus proches, sauf à ceux-
ci à prouver leur insolvabilité, ou bien il as-

signera les parents plus éloignés, sauf à lui
à prouver l'insolvabilité des plus proches. —
J.G. Mariage, 647.

46. Lorsque les parents ou alliés qui sont
tenus en première ligne ne peuvent fournir

qu'une partie des aliments, ceux qui vien-
nent après doivent fournir le surplus.

— J.G.

Mariage, 648.

§5. —
Solidarité, indivisibilité de la dette.

47. Dans un premier système, l'obligation
alimentaire est solidaire entre les personnes
qui en sont tenues. — J.G. Mariage, 697 ;
D.P. 56.2. 54, note 3—Conf. Amiens, 11 déc.

1821, J.G. Mariage, 698-4° et 644. — Rennes,
2 août 1823, ibid., 698-1°. — Riom, 15 mars

1830, ibid., 698-3°. — Toulouse, 15 avr. 1834,
ibid., 698-3°. — Douai, 23 mai 1839, ibid.,
698-1° et 654.

48. En conséquence, chacun des débiteurs
est tenu de la dette tout entière, sauf son
recours contre ceux qui doivent partager l'o-

bligation avec lui, et sauf encore à faire dé-
terminer la quotité que chacun d'eux doit

supporter.
— Mêmes arrêts.

49. Dans un second système, l'obligation
n'est pas solidaire, mais elle est indivisible.
— J.G. Mariage, 097. — Conf. Rennes, 30
mars 1833, ibid., 698-7°.

50. Par suite, chacun de ceux qui en sont

grevés en est tenu pour le tout, sauf son re-
cours contre ses coobligés, les obligations in-
divisibles produisant, sur ce point, le même
effet que les obligations solidaires. — Même
arrêt.

51. Décidé aussi que le père ou la mère

qui réclame des aliments n'est pas tenu de

diriger son action contre chacun de ses en-

fants; il peut s'adresser à un seul, qui doit
être condamné à payer la pension, sauf son
recours contre ses frères pour leur part con-
tributive. —

Colmar, 24 juin 1813, J.G. Ma-

riage, 698-2°. — Liège, 17 janv. 1833, ibid.
52. Jugé toutefois qu'à supposer que la

dette alimentaire soit indivisible, ce n'est

qu'en ce sens qu'elle ne peut s'étendre qu'à
la part que la fortune de chaque enfant lui

permet de payer. — Pau, 30 mai 1837, J.G.

Mariage, 699-7°.
53. Dans un troisième système, la dette

alimentaire participe à la fois du caractère
de la solidarité et de l'indivisibilité. — Ob-
serv. conf, J.G. Mariage, 697, 700. — Arrêts

conf., Paris, 7 flor. an 12, ibid., 698-6° et

712-1°.—Grenoble, 19 avr. 1831, ibid., 698-6°.
— Douai, 9 mai 1853, D.P. 56. 2. 54.

54. Par suite, celui qui veut obtenir des
aliments n'est pas tenu do diriger son action
contre tous les obligés en même temps : il

peut ne s'adresser qu'à l'un d'eux, sauf le re-
cours de celui-ci contre ses coobligés, soit en
les appelant en cause, soit autrement. —

Douai, 9 mai 1853, précité.
55. Mais, suivant plusieurs arrêts, si l'on

peut dire que l'obligation alimentaire, soit so-
lidaire et indivisible, en ce sens que l'un ou

quelques-uns des enfants puissent en être

chargés pour la totalité, si les autres sont
eux-mêmes dans le besoin, lorsqu'elle a été

répartie entre ceux qui peuvent la payer, il
n'existe entre eux aucune solidarité ; ainsi,
le payement intégral ne peut en être demandé
à l'un d'eux. — Nancv, 20 avr. 1820, J.G.

Mariage, 699-4°.—Rouen, 14 juill. 1827, ibid.
— Lyon. 3 janv. 1832, ibid.

56. Enfin, dans un quatrième système,
soutenu par les auteurs les plus récents, l'o-

bligation alimentaire n'est ni solidaire ni in-

divisible, mais se répartit entre ceux qui en
sont tenus, eu égard à la position et aux fa-
cultés de chacun d'eux.—J.G. Mariage, 697.
Conf. Bordeaux, 14 déc. 1841, ibid., 699-1°.
— Grenoble, 8 avr. 1870, D.P. 70. 2. 226.

57. De même, l'obligation imposée par la
loi aux ascendants de fournir des aliments à
leurs enfants, et réciproquement, est divisi-

ble, et personnelle à chacun des débiteurs ;
et, par suite, si les aliments sont réclamés
contre un seul d'entre eux, le débiteur pour-
suivi n'est pas recevable à mettre en cause
tous ceux qui sont soumis comme lui à cette

obligation alimentaire : il y a seulement lieu
de tenir compte, dans la fixation des ali-

ments, de la portion qui eût dû être mise à

la charge des débiteurs non actionnés, s'ils

avaient été appelés au procès (c. civ. 205 et

207) ; et spécialement, lorsque des enfants,

après la séparation de corps de leurs père et

mère, ne réclament des aliments qu'à leur

père, celui-ci ne peut exiger la mise en cause
de la mère, sauf aux juges à ne condamner
le père que pour sa part contributive dans
la dette alimentaire. —

Req. 15 juill. 1861,
D.P. 61. 1. 469.

58. De même, la dette alimentaire est in-

divisible, en ce sens qu'elle se réfère à la

vie, et qu'étant destinée à en être le sou-

tien, elle n'est pas susceptible d'interruption ;
elle constitue cependant pour les enfants
une obligation particulière à chacun d'eux,
proportionnée a leurs facultés ; en consé-

quence, lorsque, par un accord précédent,
des enfants sont convenus avec leur père de
lui payer une somme d'argent à titre d'ali-

ments, et ont stipulé que cette somme serait
divisée entre eux, les juges, en augmentant
plus lard le chiffre de cette pension, n'ont pu
déclarer la pension indivisible.—Pau, 8 janv.
1838, J.G. Mariage, 699-8° et 720.

59. D'autres arrêts, sans s'expliquer sur

l'indivisibilité, déclarent que l'obligation ali-
mentaire n'est pas solidaire.—Paris, 30 frim.
an 14, J.G. Mariage, 699-3°. — Metz, 5 juill,
1823, ibid., 699-5°. —

Toulouse, 14 déc. 1833.

ibid., 699-2°. — Douai, 11 juin 1845, D.P.
45. 4. 20. — Limoges, 19 févr. 1840, D.P. 64.
4. 15.

60. En conséquence, l'ascendant doit for-
mer sa demande en provision alimentaire si-
multanément contre les enfants, ou tout au
moins ne réclamer contre celui qu'il actionne

que sa part contributive et en proportion de
ses moyens. — Paris, 30 frim. an 14 ; Tou-

louse, 14 déc. 1833, précités.
61. Et il en est ainsi surtout si la dette a

été répartie entre les débiteurs de telle sorte

qu'il ne leur reste plus que les ressources
nécessaires à leurs propres besoins. — Douai,
11 juin 1843, D.P. 45. 4. 20.

62. Spécialement encore, lorsqu'une trans-
action a fixé la part pour laquelle chacun
des enfants est tenu de contribuer dans le

payement de la pension alimentaire qui doit
être payée à leur mère, celle-ci ne peut pas
exiger que la totalité de la pension lui soit

pavée par un seul de ses enfants. — J.G. Ma-

riage, 699-5°.
63. Et la solidarité ne peut être appliquée

aux enfants défendeurs, même à l'égard des

dépens.
— Rouen, 14 juill. 1827, J.G. Ma-

riage, 699-6°.
64. Mais les partisans du quatrième sys-

tème n'arrivent pas tous aux mêmes consé-

quences ; le plus grand nombre décident que
la dette alimentaire doit se diviser entre tous
les coobligés qui sont à même d'y contribuer,
de telle sorte qu'aucun d'eux ne puisse être
tenu pour la totalité. — D.P. 56. 2. 54,
note 3.

65. D'autres admettent que la solidarité

peut être prononcée dans certains cas contre
les débiteurs ou quelques-uns d'entre eux,
et, par exemple, lorsque ceux-ci sont dans
une position de fortune qui leur permet d'ac-

quitter toute la dette. — D.P. 56. 2. 54,
note 3.
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66. En ce sens, la solidarité peut être ac-
cordée pour l'acquittement d'une dette ali-

mentaire, à raison des circonstances et des
situations respectives des parties.

— Bor-
deaux, 24 juin 1848, D.P. 49. 2. 80.

67. De même, la loi n'ayant pas édicté la so-
lidarité entre les enfants pour le cas où ils ont
à servir à leur ascendant dans le besoin une

pension alimentaire, les juges appelés à fixer
le chiffre de la pension ne doivent imposer
cette solidarité que si la charge qui en peut
résulter pour chaque enfant n'excède pas la
mesure de ses ressources. — Pau, 26 déc.
1866, D.P. 67. 2. 196.

68. Et l'arrêt qui, d'après les circonstan-

ces, déclare que la dette est solidaire et indi-
visible entre les débiteurs, ne peut tomber
sous la censure de la cour suprême.

—
Req.

3 août 1837, J.G. Mariage, 698-8°.
69. Quelques auteurs vont plus loin et en-

seignent que le juge n'a pas seulement la fa-
culté, mais est dans l'obligation de pronon-
cer la solidarité, ou plutôt la condamnation in
solidum, toutes les fois que les débiteurs ont
des ressources suffisantes pour la supporter,
sauf le recours de celui qui aura acquitté
toute la dette contre ses codébiteurs, non
plus jusqu'à concurrence d'une part égale à
la sienne, comme dans le cas de la solidarité
simple ou de l'indivisibilité, mais dans la me-
sure indiquée par le juge. — D.P. 56. 2. 54,
note 3.

§ 6. — Sûretés.

70. La condamnation au payement d'une
pension alimentaire emporte hypothèque ju-
diciaire. Ainsi, la femme qui a obtenu contre
son mari des aliments peut inscrire cette hy-
pothèque sur les immeubles de celui-ci, sans
même être astreinte, en cas de faillite du
mari, à la limitation dont se trouve alors
frappée son hypothèque légale par l'art. 563
c. com. —Civ. r. 14 juin 1853, D.P. 53. 1. 183.

71. Mais, en dehors de l'hypothèque judi-
ciaire, le débiteur qui ne possède pas d'im-
meubles, ou dont les immeubles ne présente-
raient pas une garantie suffisante, ne peut
être contraint d'assurer le service de la pen-
sion alimentaire au moyen de garanties
particulières, lorsque rien ne fait supposer
que ce débiteur, d' ailleurs solvable, ait l'in-
tention de se soustraire à son obligation. —

Agen, 7 mars l870, D.P. 70. 2. 131.—Observ.
conf., ibid., note 2 et 3.

72. Mais, si le débiteur cherche à y échap-
per en faisant disparaître son actif, les tribu-
naux peuvent l'assujettir à des mesures de sû-
reté qu'il leur appartient de fixer, et consis-
tant, par exemple, soit dans le placement en
obligations hypothécaires, ou en rentes sur
l'Etat, d'un capital suffisant pour assurer le
payement de la pension, soit dans une dation
d'hypothèque sur des immeubles francs et
libres, soit dans un cautionnement. —

Lyon,
5 févr. 1809, D.P. 70. 2. 131-132.

73. De même, à défaut d'immeubles ap-
partenant à un enfant, débiteur d'une pen-
sion alimentaire,envers son père, il est laissé
au pouvoir discrétionnaire des tribunaux
d'ordonner, suivant, les circonstances, dans
le cas où l'enfant aurait manifesté l'inten-
tion de soustraire ses biens à l'action, et
aux poursuites du père, qu'un capital mobi-
lier sera placé ou déposé par lui, pour four-
nir au service de la pension alimentaire..., à
moins qu'il ne préfère acquérir des immeu-
bles qui seront affectés, par hypothèque, àce,
service. —

Angers, 25 févr. 1829, J.G. Ma-
riage, 694

74. De même encore, pour assurer la pen-
sion mise à la charge de l'époux contre lequel
la séparation de corps a été admise, les juges
peuvent, sans violer aucune loi, ordonner
que le débiteur assignera un capital suffisant
pour le payement, ou déléguera un revenu
libre, égal au montant de la pension. —

Req.
30 janv. 1828, J.G. Mariage, 694, et Contr.
de mar., 2739. —V. observ., J.G. Mariage.
694.

'

75. Toutefois, l'hypothèque, la garantie
ainsi concédée, ne pourrait avoir d'effet con-
tre les tiers, en ce sens que, si le débiteur
devenait insolvable, le créancier dès aliments
ne pourrait prétendre à une préférence à
rencontre des créanciers ordinaires; l'insol-
vabilité du débiteur fait cesser la dette ali-

mentaire, et, par suite, les garanties qui en
assurent le pavement tombent avec elle. —

J.G. Mariage, 694.
76. Mais il en est autrementà l'égard d'une

pension constituée par convention, même par
une personne sur qui la loi fait peser l'obli-

gation alimentaire ; spécialement, si la pen-
sion alimentaire a été constituée par un fils
à son père avec hypothèque, le père a le
droit, malgré la faillite postérieure du fils, de

poursuivre le pavement des arrérages échus
sur l'immeuble affecté au service de la rente
viagère.— Paris, 14 mai 1828, J.G. Mariage,'
695.

§ 7. — Cessibilité de la dette alimentaire.

77. Si les pensions alimentaires adjugées
par justice sont cessibles pour cause d'ali-

ments, il en est autrement lorsque la cession
a pour cause une créance ordinaire (c. pr.
582).—Ainsi, la cession de plusieurs arré-

rages non échus d'une pension alimentaire,
consentie par un père de famille en faveur
d'un chef d'institution, doit être validée pour
la partie de la créance de ce dernier relative
à des prestations alimentaires fournies aux
enfants du cédant ; mais elle doit être annu-
lée pour le surplus de la créance résultant
d'avances d'argent faites par le cession-
naire au cédant — Pau,. 15 avr. 1861, D.P.
62. 2. 14.

78. Sur l'insaisissabilité des pensions ali-

mentaires, V. art. 581 et 582 c. pr. civ.
79. Peut-on transiger relativement à la

dette d'aliments? — V. art. 2046.

Table sommaire.

Action personnelle
20 s.

Adoption 1°.
Age (enfants) 1.
Aïeuls 9 s.
Alliés 15 s.
Arrérages . échus
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77.

Ascendants natu-
rels 11 s.

Augmentation 58.

Beau-père 15
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Cassation (appré-
ciation, secours)
3 ; (appréciation,
solidarité) 68 s.

Cessibilité 77 s.
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Commune ( re-
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Convention (pen-
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lité) 20 s.
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ete.) 24 s.

Décès 24 s.
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40 s.

Demande inciden-
te) 30.

Dette alimentaire
(charge de la suc-
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(intransmissibili-
té) 32s.; (trans-
missibilité) 24 s.

Dette(répartition)
37 s.
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tueux 14.
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12 s.
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concurrence) 41.

Fortune (propor- ]
tion) 32.

Frais et dépens 03. J
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tille (obligation :
conjointe) 38 s.

Hérilier(débiteur)
24 s.

Hypothèque con- :
ventionielle 73 s.

Hypothèque judi-
ciaire 70 s.

Indignité de suc-
céder 23,

Indivisibilité 49s..;
(solidarité) 5.1 s.

Insaisissabilité 78.
Insolvabilité 40.

Interruption 58.
Légataire univer-
sel 25; (ascen-
dants du testa-

teur) 35.

Légitimité (con-
testation) 5 s..

Lettre missive,
(promesse) 12.

.Maison paternelle
(retour, provi-
sion alimentre) 7.

Mariage|(pére,con-
sentem., refus) 2.

Mise en cause 57.

Obligation hypo-
thécaire 72.

Obligation indivi-
, sible.V.Iudivisi-
) bilité.
Obligation person-

nelle 24 s.
Obligation soli-

daire. V. Solida-
rité.

Ordre entre les
débiteurs, 37 s.

Parenté ( degré )
40 s.

Parents naturels
Ils.

Part contributive
56 s.

Père (action pour
l'enfant) 22.

Petits - enfants 9
s., 41, 43,

Placement (obliga-
tions hypothé-
caires, rentes sur
l'Etat) 72 s.

Pouvoir du juge
(garanties, ser-
vice de la pen-
sion) 72 s.; (soli-
darité) 67 s.

Provision alimen-
taire (contesta-
tion de légitimi-
té) 5 s.

Quotité (contribu-
tion) 48.

Recours 48, 50 s.
Renonciation (nul-
lité, ordre pu-
blic) 4.

Rentes sur l'Etat
72.

Répartition (for-
tune de chaque
débiteur) 56 s.

Second mariage 17
Solidarité 47s.,59
s.; (indivisibilité)
53 s.; (position
de fortune) 65 s.;
(pouvoir du juge,
67 s.

- Succession 24 s.
- Transact. 62, 79,

transmissibilité
- 24 s.

Art. 208.

Les aliments ne sont accordés que
,dans la proportion du besoin de celui

qui les réclame, et de la fortune de ce-

lui qui les doit.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 47.

1. Les aliments ne sont dus aux person-
nes qui ont qualité pour les réclamer, que
lorsqu'elles se trouvent dans le besoin, c'est-
à-dire dans l'impossibilité de pourvoir, elles-
mêmes à-leur subsistance, en tout ou en par-
tie, soit parleurs biens personnels, soit par
leur travail. — J.G. Mariage, 653.

2. — I. APPRÉCIATION DU BESOIN. — Les
besoins de ceux gui réclament des aliments
doivent être appréciés d'après leur âge, leur
sexe, leur éducation, leur position sociale, etc.,
enfin d'après une foule de circonstances dont
les tribunaux sont les juges souverains. —
J.G. Mariage, 673. — V. Req. 8 juill. 1850,
D.P. 50. 1. 225, et la note, ibid.— V. infrà,
n°s 29 et suiv.

3. ... A moins que cette appréciation ne
soit basée sur une erreur matérielle démon-
trée par un acte authentique ou reconnue par
les parties—Req. 17juin 1856, D.P.56.1. 4(33.

4. Les enfants ne peuvent réclamer des
aliments de leurs ascendants, et réciproque-
ment, que lorsqu'ils sont dans l'impossibilité
de satisfaire aux premiers besoins de la vie,
et non pas seulement quand ils se trouvent
dans une position gênée, relativement à leur
position sociale. —'Bordeaux, 10 janv. 1843,
J.G. Mariage, 653 et 678-1°.

5. Un état de besoin qui ne serait que mo-
mentané donnerait encore moins lieu à la
dette alimentaire. Seulement, les juges pour-
raient, suivant les circonstances, obliger
ceux qui sont tenus de la dette alimentaire à
faire les avances dont le demandeur aurait
besoin.—J.G. Mariage, 662.

6. Spécialement, bien qu'un fils et un gen-
dre ne soient pas positivement en situation
de réclamer une pension alimentaire propre-
ment dite, ils peuvent, en cas de gène mo-
mentanée, contraindre leur père ou beau-

père à leur fournir un secours provisoire
dont celui-ci devra avoir reprise. — Rennes,
13 janv. 1823, J.G. Mariage, 662.

7. -7- II. CAS OU LE DEMANDEUR A QUELQUE
BIEN. — Il n'est pas exigé que le demandeur

qui a quelque bien en fasse l'abandon au dé-
biteur des aliments. — J.G. Mariage, 654.

8. Ainsi, les enfants à qui leur ascendant
demande des aliments à raison de l'insuffi-
sance de ses revenus ne peuvent exiger qu'il
leur fasse préalablement l'abandon de ses

capitaux.
—

Bordeaux, 16 févr. 1828; J.G.

Mariage, 654 et 655. — Quest. controv.
9. Il suffit que les père et mère soient dans

le besoin pour que les, enfants leur doivent
des aliments, bien que les père et mère, en
abandonnant leurs biens à leurs enfants, se
soient réservé quelques terrains, si d'ail-
leurs ces terrains ne leur procurent pas des
ressources suffisantes, et si surtout ils offrent
à leurs enfants de renoncer à cette jouissance.
— Douai, 23 mai 1839, J.G. Mariage, 654.

10. Lorsque celui qui n'a qu'un revenu
insuffisant demande des aliments à ses pa-
rents, ceux-ci ne sont pas fondés à exiger
qu'il commence par vendre son fonds et paï-
en consommer le prix. — J.G. Mariage, 655.
— Conf. Bordeaux, 16 févr. 1828, ibid. —

Quest. controv.
11. Toutefois, sur ce point, il n'y a pas de

règle absolue : le tribunal peut exiger, selon
les circonstances, par exemple si le fonds est

improductif, que le réclamant vende ce fonds.
— J.G. Mariage, 655.

12. Le tribunal pourrait même allouer des
aliments à titre de simple prêt, et sous la
condition d'une restitution à faire ultérieu-

rement, lorsque, par exemple, les circon-

23
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stances permettraient de vendre avantageuse-
ment tel immeuble. — J.G. Mariage, 655.

13. — III. CAS OU LE DEMANDEUR PEUT SE
SUFFIRE PAR. SON TRAVAIL. — En thèse géné-
rale, il n'est pas dû d'aliments à celui qui,
bien-qu'il soit dans le besoin, peut s'en pro-
curer par son travail ou son industrie. —

Pau, 15 déc. 1852, D.P. 53. 2. 88.
14. Ainsi,- le fils tombé dans le besoin par

suite d'une vie dissipée, et après avoir reçu
une dot et un établissement, n'a aucun droit
aux aliments, s'il peut trouver dans son tra-
vail des ressources suffisantes pour subvenir
à ses besoins et à ceux de sa famille.—Trêves,
13 août 1810, J.G. Mariage, 657. — V. anal.

Req. 8 juill. 1850, D.P. 50.1. 225. — V.infrà,
n° 24.

15. Lorsque- l'individu qui demande des
aliments à ses enfants n'est pas incapable de
tout travail, il y a lieu de tenir compte du
revenu que son" industrie peut lui procurer,
pour diminuer d'autant le chiffre de la pen-
sion à mettre à la charge des enfants. —

Pau, 26 déc. 1866, D.P. 67. 2. 190.
16. Les juges ont le droit d'apprécier,

pour accorder ou refuser des aliments, l'o-

rigine et la cause des besoins allégués par le
demandeur. — Ainsi, un fils peut être dé-
claré non recevable à demander des aliments
à ses père et mère, lorsqu'il est constaté que
cet enfant, en âge et en état de se suffire à

lui-même, refuse de se livrer à aucun tra-
vail. — Req. 7 juill. 1803, D.P. 63. 1. 400. —

V. aussi D.P. 50. 1. 225, note, et infrà,
n°s 34 et. s.; et art. 212, n° 35.

17. Toutefois, il faut que le travail proposé
au demandeur soit en rapport avec sa condi-
tion, l'éducation qu'il a reçue, enfin avec les
habitudes de sa vie. — J.G. Mariage, 658.

18. Ainsi, le père ne peut exiger que son
fils se livre, pour vivre, à des travaux aux-

quels son éducation et les convenances So-
ciales le rendent étranger. — Rennes, 12

juin 1810,' J.G. Mariage, 658-2° et 621. —

V. aussi (motifs), Bruxelles, 19 janv. 1811,
ibid., 658 et 665.

19. ... Et, par exemple, que, contrairement à
son éducation et à la fortune de ses père et

mère, il se réduise à l'état de domesticité. —

Colmar, 7 août 1813, J.G. Mariage, 658-1°.
20. Les père et mère ne sont pas à l'abri

de toute demande d'aliments de la part de
leurs enfants, par cela seul que ceux-ci au-
raient reçu une éducation suffisante pour se
mettre en état de pourvoir à leurs besoins

par leur travail. — Rennes, 24 déc. 1810,
J.G. Mariage, 659. — Observ. conf., ibid

21. Décidé toutefois que les père
et mère,

quelle que soit leur position de fortune, ne

peuvent être contraints de payer une pension
alimentaire à leurs enfants majeurs, alors

qu'ils leur ont donné l'éducation nécessaire

pour l'exercice d'une profession utile, à
moins que ces derniers ne se trouvent, par
des circonstances indépendantes de leur fait
et de leur volonté, hors d'état de subvenir

personnellement à leurs besoins. —
Paris,

13 avr. 1833, J.G. Mariage, 059. — Paris, 18

janv. 1862, D.P. 62. 2. 59-00. — Paris, 6 févr.

1862, ibid. —
Req. 7 juill. 1863, D.P. 63.

1. 400, rendu sur le pourvoi contre l'arrêt du
18 janv. 1862.

22. ... La demande des enfants doit être
surtout rejetée si les parents offrent de les

recevoir, nourrir et entretenir dans leur de-
meure (c. civ. 211). — Mêmes arrêts.

23. Les aliments sont dus, même lorsque
le demandeur est réduit à l'indigence par
suite de ses fautes, de son inconduite; mais,
dans ce cas, on ne doit lui accorder que les
secours les plus modiques, et, dans les cas

les plus défavorables, les moyens de vivre
strictement nécessaires. —J.G. Mariage,661.
— V. art. 212, n° 35.

24. Jugé même que l'obligation imposée
au père et à la mère de fournir des aliments
à leurs enfants qui sont dans le besoin, cesse

de. subsister lorsque l'enfant qui les réclame
a été élevé et convenablement établi, et qu'il

a perdu son état par sa faute; qu'ainsi la

mère, qui a procuré à sa fille un établisse-
ment par mariage, ne lui doit pas des ali-

ments, si celle-ci a donné lieu à la séparation
de corps et de biens d'avec son mari. —

Bruxelles, 15 avr. 1814, J.G. Mariage, 661.
— V. suprà, n° 14.

25. La mère cependant est obligée à four-
nir un supplément d'alimentation, si la dot

qu'elle a donnée à sa fille est inférieure à
celle qu'ont eue ses autres enfants (même
arrêt). — J.G.,Mariage, 661.

26. — IV- PREUVE DU BESOIN. — Ce n'est

point à celui qui réclame des aliments, bien

qu'il soit demandeur, à prouver qu'il y a
droit par son état d'indigence : c'est au dé-
fendeur à prouver que le demandeur a des

moyens d'existence suffisants pour subvenir
à ses besoins ; et c'est au demandeur à faire
alors la preuve contraire. — J.G. Mariage,
660.

27. Spécialement, lorsqu'un ascendant ré-
clame des aliments de ses gendres, ce n'est

pas à lui à prouver qu'il est dans le besoin :

c'est aux gendres à justifier qu'il a des moyens
d'existence.— Colmar, 23 févr. 1813, J.G.

Mariage, 660-1°.
28. De même, c'est au fils, contre qui une

mère sollicite une alimentation, d'établir que
la situation de la mère n'autorise pas une
semblable demande, et que ses ressources

propres sont d'ailleurs insuffisantes pour
qu'il puisse y satisfaire. — Bruxelles, 21 juill.
1825, J.G. Mariage, 600.

29. — V. QUOTITÉ, MODE DE PRESTATION

DES ALIMENTS. — La quotité des aliments est

réglée, non-seulement d'après les besoins de
celui qui les réclame, mais aussi d'après la for-
tune de celui qui les doit.—J.G. Mariage,673.

30. La fortune de ceux qui doivent les ali-
ments est relative comme les besoins de ceux

qui les réclament. Il y a donc à considérer
sur quels fondements elle est assise; si elle
est mobilière ou immobilière; si elle ne con-
siste que dans le fruit d'un travail ou d'une
industrie, et surtout par quelles charges elle
est diminuée. — J.G. Mariage, 679.

31. L'appréciation de la fortune de celui
qui doit les aliments est souverainement faite

par les juges de la cause. — Req. 17 juin
1856, D.P. 56. 1. 463.

32. Il suffit, en l'absence d'un mode de

procéder spécialement tracé par la loi, que
les bases de la fixation des aliments soient

indiquées, sans qu'il y ait nécessité, pour le

juge, d'établir par des calculs rigoureux la
fortune du débiteur de la dette alimentaire.
— Môme arrêt.

33. La quotité, le mode et la prestation
des aliments, dans les cas prévus, sont lais-
sés à la prudence des tribunaux. — Req. 14
germ. an 13, J.G. Mariage, 686-4° et 690.

34. Lorsque les aliments sont demandés
par un père à son fils, en vertu d'une con-
vention qui n'en a pas déterminé la quotité,
c'est aux tribunaux, et non pas aux conseils
de famille, qu'il appartient de déterminer
celte quotité; et ce, en proportion des be-
soins de celui à qui ils ont été promis.

— Bor-
deaux, 3 févr. 1830, J.G. Mariage, 674.—Décis.
anal. Civ. r. 27 mai 1862, D.P. 62. 1. 208.

35. Les magistrats ne pourraient imposer
à celui qui demande dos aliments l'obligation
de sô livrer à telle ou telle occupation. —

Caen, 11 nov. 1845, D.P. 40. 4.14.—V. suprà,
n°s 17 et s.

36. Toutefois, si celui qui doit les aliments
offrait à celui qui les demande une occupa-
tion que celui-ci pourrait remplir et qu'il
n'eût aucun motif légitime de refuser, la pen-
sion, en cas de refus de sa part, ne devrait
pas lui être adjugée. —J.G. Mariage, 675.

37. De même aussi, pour stimuler le de-
mandeur à chercher une occupation utile, la

pension alimentaire peut ne lui être accordée
que pour une durée limitée, sauf à lui à for-
mer une nouvelle demande lors de l'expira-
tion du temps fixé, en justifiant qu'il n'a pas
cessé d'être hors d'état de satisfaire à ses

besoins.—Caen, H nov. 1845, D.P. 46. 4. 141.
— V. art. 209, n° 2.

38. Mais il n'est pas exigé que le tribunal
fixe le temps pendant lequel un ascendant
devra fournir des aliments à son petit-enfant;
dès lors, l'ascendant ne peut, a défaut de
cette fixation, faire réformer le jugement qui
le condamne à en fournir.— Bordeaux, 11
mars 1831, J.G. Mariage, 714-3°.

39. Les tribunaux doivent concilier le
droit du fils de réclamer des aliments avec
le principe qui lui refuse toute action pour
établissement par mariage.

—
Bruxelles, 19

janv. 1811, J.G. Mariage, 665.
40. Lorsqu'un ascendant s'est soumis,

dans le contrat de mariage de l'un de ses

descendants, à servir à ce dernier une pen-
sion annuelle, cette rente peut être diminuée
en proportion des aliments que, tombé plus
tard dans le besoin, il a le droit d'obtenir de
ce descendant. —

Bordeaux, 24 avr. 1845,
D.P. 45. 4. 20.

41. Les tribunaux peuvent ordonner que
le père comptera directement aux fournis-
seurs du fils le montant de la pension. —

Rennes, 24 déc. 1810, J.G. Mariage, 659, 690.
42. Dans ce cas, le fils n'a pas d'action

directe pour faire apposer une saisie mobi-
lière dans la maison paternelle.

— Rennes,
8 août 1814, J.G. Mariage. 691.

43. Ordinairement, là pension alimentaire
commence à courir du jour de la demande.—
J.G. Mariage, 692. — V. aussi art. 209, n° 5.

44. Décidé, toutefois, qu'une pension ali-
mentaire doit être servie seulement à partir
du jugement qui en a prononcé l'allocation,
s'il n'est pas démontré qu'elle fût nécessaire
à l'époque de la demande. — Bordeaux, 14
déc. 1841, J.G. Mariage, 692 et 699-1°.

45. Lorsque, antérieurement à la demande,
le père payait à son fils une pension alimentaire
en vertu d'une convention, les juges peuvent
faire courir la pension qu'ils accordent à par-
tir du dernier payement effectué, et non pas
seulement à partir de la demande.—Rennes,
12 juin 1810, J.G. Mariage, 691 et 621. —

V. art. 212, n°s 36 et s.
46. Le payement de la pension doit être fait

d'avance. Les annuités de la pension sont ordi-
nairement divisées en quartiers déterminés
selon les circonstances.—J.G. Mariage, 693.

47. Lorsqu'un fils s'est engagé volontaire-
ment par lettre envers son frère à lui payer
pour leur mère et soeur une pension alimen-

taire, il n'est pas nécessaire que la preuve du

payement de cette pension soit faite d'après
lo mode relatif à l'extinction des obligations ;
elle peut résulter des circonstances et de la

position des frères. —Req. 8 juill. 1812, J.G.

Mariage, 121.
48. Les pensions alimentaires ne s'arréra-

gent pas, car elles ne peuvent s'appliquer
qu'aux besoins actuels et futurs. —J.G. Ma-

riage, 671.
49. Ainsi, la femme commune en biens, à

laquelle il a été constitué une pension ali-

mentaire, mais qui ne l'a pas touchée pen-
dant vingt-deux ans, ne peut en réclamer les

arrérages, si elle ne justifie d'emprunts con-

tractés pour vivre, encore bien qu'elle aurait,
à différentes époques, formé, pour le paye-
ment de ces arrérages, des oppositions, même

validées par jugement.—Paris, 1er déc. 1832,
J.G. Mariage, 671, 714-1°. — V., toutefois,
art. 212, n° 20.

Table sommaire.

Abandon de biens,
7 s.

Annuités ( paye-
ment d'avance,
division) 40.

Arrérages (accu-
mulation) 48 s.

Besoin (apprécia-
tion) 2 s.; (cause,
origine), 14, 16
s., 23 ; (preuve)
26 s.

Biens personnels
7 s.

Calcul 32.
Cassation (appré-
ciation, besoin)
2 s.; (apprécia-
tion, fortune du

débiteur) 31 s.
Conseil de famille
34.

Contrat de ma-
riage 40.

Convenances so-
ciales 18 s.

Convention 34.
Dettes 49.

Diminution 40.
Domesticité 19.
Durée limitée 37

I s.
'Education (pro-
| fession utile) 20

s.
Emprunt 49.
Entretien à de-
meure 22.

Erreur 3.
sEtablissement par

mariage (action)
39.
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Fonds improduc-
tif (vente) 11.

Fortune ( obliga-
tion relative) 29
S. :

Fournisseurs
(payement) 41 s.

Gêne 4.
—momentanée 5

s.
Inconduite 23 s.
Industrie 13 s.
Jour à quo (de-
mande , juge-
ment) s.; (der-
nier payement)
43.

Lettre missive46.
Mode de presta-

tion 29 s.
Occupation (offre,
refus) 36.

Payement d'a-
vance (annuités)
46.

Position gênée.Y.
Gène.

Pouvoir du juge
33 s.

Prêt 12.
Preuve 26 s.
Prix de vente

( consommation )
10 s.

Profession utile
21.

Quotité 29 s.
Revenus (insuffi-

sance) 8 s.
Saisie Immobilière
42.

Secoursprovisoire
6.

Séparation de
biens 24 s.

Séparation de
corps 24 s.

Travail 13 s.; (ha-
bitudes de la vie)
17 s.

Tribunaux 33 s.
Tente (fonds im-
productif ) 11;
(prix, consomma-
tion) 10.

Vie dissipée 14,
23 s.

Art. 209.

Lorsque celui qui fournit ou celui

qui reçoit des aliments est replacé dans

un état tel, que l'un ne puisse plus en

donner, ou que l'autre n'en ait plus
besoin en tout ou en partie, la décharge
ou réduction peut en être demandée.

Expose des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., n° 48.

DIVISION.

§ 1. — Réduction, augmentation, ces-
sation de l'obligation alimen-
taire (n° 1).

§ 2. —
Répétition des aliments (n° 23).

§ 1. —
Réduction, augmentation, cessation
de l'obligation alimentaire.

1. — I. RÉDUCTION DE LA PENSION ALIMEN-
TAIRE. — Un jugement qui accorde une pen-
sion alimentaire ne peut acquérir l'autorité
de la chose jugée, en ce sens que la pension
primitivement fixée peut être réduite suivant
les circonstances. —

Paris, 1er déc. 1832, J.G.

Mariage, 714-1°.
2. Il n'y a pas contravention à l'art. 209

dans le jugement qui condamne un père à
continuer de payer annuellement, jusqu à une

époque déterminée, une pension alimentaire
à son enfant ; cette condamnation est tacite-
ment subordonnée à la condition qu'il ne sur-
vienne aucun changement dans la position
respective des parties.

—
Grenoble, 7 déc.

1808, J.G. Mariage, 714-2° et 665. —
Req.

23 juin 1841, ibid., 714-4°.—V. art. 208, n°37.
3. L'enfant obligé de taire à sa mère une

pension alimentaire, et à la garantir par une-
inscription hypothécaire, a droit de deman-
der la réduction de cette hypothèque, pro-
portionnellement à la réduction qu'il obtient,
de la pension à payer, par suite de la perte
d'une partie de sa fortune. — Req. 2 févr.
1814, J.G. Mariage, 718.

4. — II. AUGMENTATION DE LA PENSION. —
Le principe qui donne lieu à la décharge ou
à la réduction rend aussi recevable la de-
mande en supplément d'aliments dans le cas
où il est survenu un notable accroissement
de fortune au débiteur, ou une notable di-
minution de fortune dans les ressources du
créancier. — J.G. Mariage, 720.

5. Ainsi, la pension alimentaire due par
des enfants à leur père et fixée de gré à gré
entre les parties peut, malgré cette conven-
tion, être postérieurement augmentée par les

tribunaux, si les besoins du père l'exigent et
si la fortune des enfants le permet: mais le

père n'a droit à cette augmentation que du

jour de la demande en justice.—Pau, 8 janv.
1838, J.G. Mariage, 720. — V. art, 208, n°s 43
et s.

6. Si, de deux enfants condamnés à payer
solidairement à leur mère une pension dont
la fixation a été faite par jugement, eu égard

à leur fortune, celui des enfants à qui la
contribution la plus forte était imposée
éprouve une diminution dans sa fortune,
tandis que la fortune de l'autre enfant s'aug-
mente, le premier est fondé à réclamer un

dégrèvement et à demander que le dernier
soit soumis à une contribution plus forte. —

Colmar, 19 janv. 1824, J.G. Mariage, 679. —

V. n° 23.
7. — III. PAR QUI LA RÉDUCTION PEUT ÊTRE

DEMANDÉE.—Le droit de demander la réduction
d'une pension alimentaire, due à un père par
son fils, est personnel à celui-ci, et, sauf le
cas de dol et de fraude, les créanciers du
fils ne seraient pas fondés à demander cette
réduction. —Paris, 27 déc. 1849, D.P. 50.
5. 23.

8. De même, le droit de demander la ré-
duction d'aliments accordés à un enfant
adultérin n'appartient qu'aux père et mère
de ce dernier. — Req. 30 mai 1820, J.G. Ma-

riage, 717.
9.— IV. CESSATION DEL'OBLIGATION.—L'obli-

gation de fournir des aliments cesse de plein
droit quand celui auquel ils sont donnés est
en état de subvenir à ses besoins. Ainsi dé-

cidé, même à l'égard d'un enfant envers le-

quel un individu s'est engagé, sans le recon-

naître, à pourvoir à ses besoins.—Bordeaux,
8 août 1847, D.P. 48. 2. 97. — Bordeaux,
5 janv. 1848, D.P. 48. 2. 98.

10. Cette obligation cesse également par
l'impossibilité de la part du débiteur de con-
tinuer la prestation alimentaire. — J.G. Ma-

riage, 724.
11. Elle cesse encore à la mort de celui à

qui les aliments sont dus : le droit de les ré-
clamer ne passe pas à ses héritiers, lors
même qu'ils seraient indigents et que les
aliments dus à leur auteur auraient été fixés

par jugement ou par convention.
— J.G. Ma-

riage, 651.
12. Mais la mort civile ne met pas fin à la

dette alimentaire dont un fils est tenu envers

son père frappé de mort civile et tombé dans
le besoin. — Paris, 18 août 1808, J.G. Ma-

riage, 723.
13. L'obligation alimentaire cesse-t-elle

en cas de décès de celui qui doit les aliments?
— V. art, 207, n°s 24 et s.

14. Entre alliés, la cessation de la dette
alimentaire peut encore avoir lieu pour d'au-
tres causes. — V. art. 206 c. civ.

15.—V. PENSION ÉTABLIE PAR CONVENTION.
—

Lorsque des aliments ont été constitués,
soit par des étrangers, soit par des parents,
tenus naturellement de la dette alimentaire,
mais dans une intention de libéralité ou

comme condition d'une convention interve-
nue entre les parties, et sans que les bénéfi-
ciaires fussent dans le besoin, c'est d'après
cette convention que l'obligation continue ou

prend fin, et non conformément aux art. 208
et 209 c. civ. — J.G. Mariage, 724.

16. Spécialement, la pension alimentaire
constituée à de futurs époux, dans leur con-
trat de mariage, par les père et mère de l'un

d'eux, ne peut être réduite, ou anéantie, que
par le consentement respectif de toutes les

parties.
— Bruxelles, 14 août 1833, J.G. Ma-

riage, 724.
17. De même, la charge que prend un as-

cendant, en mariant sa fille, de loger et nour-
rir avec lui lès futurs époux et un domesti-

que, tant qu'ils jugeront convenable de de-
meurer avec lui, charge évaluée à une certaine
somme par an, doit être entendue en ce sens

que l'ascendant ne cesse pas d'être tenu de

paver l'équivalent de la charge stipulée, quoi-
que les époux, de leur plein gré, l'auraient

quitté pour faire un ménage séparé; et cet

équivalent peut être répété, même après le

décès du conjoint qui produisait l'affinité. —

Req. 8 mars 1831, J.G. Mariage, 724-1°.
18. Même l'ascendant a pu être tenu de

paver aux époux séparés une somme plus
forte, s'il apparaît que l'estimation avait été

abaissée pour éviter des droits d'enregistre-
ment. — Même arrêt.

19. Et si les époux ont pendant la coha-
bitation fait de légers achats de comestibles,
la répétition contre l'ascendant sera admise,
quoique faite après le décès de l'époux qui
produisait l'affinité. — Même arrêt.

20. De même encore, une pension créée

par des enfants au profit de leur mère, bien
que qualifiée de pension alimentaire, a pu
être regardée, non comme l'acquit de la dette
légale d'aliments, mais comme le résultat
d'une convention, lorsqu'elle a été stipulée
en suite d'une renonciation faite par la mère
à une rente viagère qu'elle avait imposée
comme condition d'une donation consentie à
ses enfants ; en conséquence, cette pension
ne peut être réduite conformément à l'art. 209.
—

Req. 25 janv. 1842, J.G. Mariage, 724-4°.
21. De même enfin, l'art. 209 n'est pas ap-

plicable à une provision alimentaire qui est

l'équivalent des droits d'une femme dans la
communauté légale, auxquels elle a renoncé

moyennant une pension qui lui en tient lieu.
— Bruxelles, 6 juill. 1816, J.G. Mariage,
724-5°.

22. Jugé toutefois que l'aïeul qui s'est gra-
tuitement obligé à nourrir et entretenir son

petit-fils mineur jusqu'à sa majorité, peut
plus tard être relevé de cet engagement, en

prouvant que sa position de fortune ne lui

permet plus d'y satisfaire. — Bordeaux,
29 août 1837, J.G. Mariage, 724. — Mais V.

observ., ibid.

§ 2. — Répétition des aliments.

23. Celui qui était tenu, à raison de sa
qualité, de la dette alimentaire, n'a point
d'action en répétition à exercer sur les biens

qui ont pu advenir ultérieurement à la per-
sonne à laquelle il a fourni les aliments. —
J.G. Mariage, 725.

24. Ainsi, les biens qui adviennent à l'en-
fant ne sont pas soumis à répétition pour les
aliments que le père lui aurait fournis pen-
dant qu'il n'avait pas de biens person-
nels.— Req. 13 mars 1813, J.G. Mariage, 725
et 613.

25. Si, de deux personnes concurremment
tenues de la dette alimentaire, l'une d'elles
seulement l'a acquittée en totalité, parce que
l'autre n'était en état de rien payer, et si
celle-ci arrive ensuite à une position meil-
leure, la première ne pourra exercer contre
elle aucune répétition ; elle ne pourra que la
forcer dans l'avenir à contribuer. — J.G. Ma-

riage, 726. —V. toutefois Paris, 25 juin 1818,
ibid. — V. n° 6.

26. Ceux qui ont fourni des aliments, sans

y être obligés, ne peuvent exercer aucune ré-

pétition, lorsque les aliments ont été fournis

par libéralité et sans aucune intention de ré-
clamer ultérieurement. — J.G. Mariage, 728.

27. Et, dans ce cas, la présomption de libé-
ralité devra être facilement admise, surtout

lorsque les aliments ont été fournis par un

parent, et sans aucune réserve : du reste, les
tribunaux ont à cet égard un pouvoir souve-
rain d'appréciation. — J.G. Mariage, 728.

28. Ainsi, la femme qui, depuis son di-
vorce, a nourri volontairement, même hors
de la maison paternelle, un enfant majeur né
du mariage et ayant un état, ne peut répéter,
contre celui qui fut son époux, les aliments
qu'elle a donnés à cet enfant. —

Nîmes,
20 août 1807, J.G. Mariage, 728-1°. — Conf.
Nîmes, 17 janv. 1807, ibid.

29. De même, les libéralités d'un oncle
envers son neveu ne constituent pas un titre
de créance ; dès lors, il ne peut réclamer le
prix des aliments qu'il a fournis à ce neveu,
bien que ce dernier en ait reconnu le montant
par un billet, si ce billet a été souscrit pen-
dant sa minorité. —Req. 22 niv. an 11, J.G.

Mariage, 728-3°.
30. S'il résulte des circonstances que le

tiers qui a fourni les aliments n'a pas en-
tendu faire une libéralité, il faut distinguer,
suivant que l'action en répétition est dirigée,
contre celui à la charge duquel la loi a mis
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la dette alimentaire, ou contre la personne
qui a reçu les aliments.—J.G. Mariage, 729.

31. Dans le premier cas, l'action en répé-
tition est admissible, si le tiers a été expres-
sément chargé par le débiteur légal de four-
nir les aliments en son lieu et place.

— J.G.

Mariage, 730.
32. Ainsi, celui qui a chargé une personne

d'avoir le plus grand soin d'un enfant qui lui
a été confié, est tenu de garantir cette per-
sonne des frais de pension de l'enfant,—Req.
18 nov. 1807, J.G. Mariage, 731.

33. Ainsi encore, la mère et le beau-père
qui ont placé leur fille et belle-fille, dont ils

sont tuteurs, dans une pension où elle est
restée pendant plusieurs années depuis sa

majorité, sans qu'ils aient manifesté l'inten-
tion de la retirer, sont tenus des termes échus
de la pension, même depuis la majorité. —

Paris, 22 août 1825, J.G. Mariage, 730-1°.
34. S'il n'y a pas eu de convention, le tiers

ne peut foncier sa réclamation que sur un

quasi-contrat de gestion d'affaires; la ques-
tion alors est uniquement de savoir s'il a
utilement géré l'affaire de celui qu'il actionne,
s'il a acquitté sa dette, question qui ne peut
être résolue que d'après les circonstances.—
J.G. Mariage, 732.

35. Spécialement, si des père et mère,
après avoir confié leur enfant à une nourrice,
ont disparu sans avoir acquitté le prix de la
nourriture de l'enfant, la nourrice doit être

réputée negotiorum gestor des ascendants,
et, par suite, elle est fondée a exercer direc-
tement contre eux, omisso medio, une action
en payement des frais de nourrice, non-seu-
lement pour l'avenir, mais encore pour le

passé, sauf aux ascendants leur recours con-
tre leurs enfants absents.— Lyon, 25 août

1831, J.G. Mariage, 732-1°.
36. Pareillement, les aliments fournis,

même par un ascendant, mais sans intention
de libéralité, aux enfants dans le besoin,

peuvent être répétés contre le père qui était
en état de satisfaire à cette dette et qui
jouissait d'ailleurs des biens de la mère de

l'enfant. — Douai, 22 août 1849, D.P. 50. 2.
00 et 137.

37. Toutefois, l'obligation de rembourser
cesse à partir du jour où le père a fait noti
lier à l'ascendant l'intention de reprendre
son enfant et de fournir à ses besoins, ou

lorsque le père a fourni une pension alimen-
taire arbitrée par le tribunal, tant pour la
femme demanderesse en séparation de corps
que pour l'enfant. — Même arrêt,

38. D'un autre côté, lorsqu'un enfant a

quitté
la maison paternelle contre la volonté

de son père, celui-ci n'est pas tenu de payer
les dettes qu'il a faites, même pour sa sub-

sistance, alors surtout que le père lui a offert
de le nourrir chez lui, comme ses autres en-
fants. — Bruxelles, 19 janv. 1811, J.G. Ma-

riage, 732-2° et 665.
39. En tout cas, pour qu'il y ait lieu à

l'action en répétition dont il s'agit, il faut que
la demande ait véritablement pour objet des

aliments, c'est-à-dire des choses nécessaires
a la vie, et non des choses superflues : cela

s'applique surtout aux marchands qui four-
niraient des vêtements aux enfants, sans l'au-
torisation de leurs ascendants ou tuteurs.—
J.G. Mariage, 733.

40. La bonne foi des tiers serait plus ou
moins présumable, suivant que l'enfant ha-
bite ou non au domicile paternel, selon son

âge, l'indépendance dont il jouit. —J.G. Ma-

riage, 733.
41. Quand celui qui aurait pu demander

des aliments est mort sans l'avoir fait, cette
circonstance ne saurait établir une fin de
non-recevoir contre l'action des tiers qui ont

acquitté la dette alimentaire; seulement, le
décès de celui à qui ont été fournis les ali-
ments ne met pas obstacle à ce que le défen-
deur à l'action en répétition fasse valoir tous
les moyens à l'aide desquels il eût pu faire,
atténuer la dette, dans le cas où le payement
en aurait été réclamé contre lui par le défunt

lui-même (Quest. controv.). —J.G. Mariage,
735.

42. En sens contraire, lorsqu'un père a

emprunté une somme pour ses besoins pres-
sants à une époque où il était dans le cas de
demander des aliments à son fils, et qu'il
est néanmoins décédé sans avoir formé une
pareille demande, le créancier ne peut, sous
le prétexte d'exercer les droits de son débi-

teur, poursuivre contre le fils, héritier béné-
ficiaire de son père, le remboursement de la
somme prêtée a celui-ci. — Civ. c. 17 mars

1819, J.G. Mariage, 735-1°.
43. Ce créancier ne peut non plus ac-

tionner le fils en qualité d'héritier de sa mère
et de son aieul maternel, sur le fondement

que ceux-ci devaient des aliments, au mo-
ment du prêt, à son débiteur, lorsque la mère
et l'aïeul sont décédés sans qu'aucune de-
mande alimentaire ait été formée contre eux
de leur vivant. — Même arrêt.— J.G. Ma-

riage, 735-2°.
44'. Pareillement, le payement d'une obli-

gation souscrite au profit d'un tiers pour ali-

ments, par un individu décédé sans avoir
demande des aliments à sa femme et à ses
enfants qui étaient eux-mêmes dans le besoin,
et qui avaient renoncé, soit à la communauté,
soit a la succession, ne peut être exigé contre
ces derniers. — Civ. c. 12 mai 1812, J.G. Ma-

riage, 735-3°.
45. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque

l'action est dirigée contre celui qui a reçu les
aliments, celui-ci est personnellement tenu
envers la personne qui les lui a fournis, s'ils
l'ont été au nom et par l'ordre d'un autre,
lequel n'a pas payé (Quest. controv.).

— J.G. .

Mariage, 736.
46. Spécialement, des enfants mineurs qui,

du vivant de leur père, ont reçu des ali-
ments de son mandataire, peuvent, après la
mort du père, et quoiqu'ils n'aient accepté
sa succession que sous bénéfice d'inventaire,
être actionnés personnellement par le man-
dataire en remboursement de ses avances. —

—Civ. r. 18 août 1813, J.G.Mariage, 736-2°.—
V. aussi art. 203, n°s 35 et s.

Table sommaire ,

Action ( aliment,
débiteur, créan-
cier) 30 s.

Affinité, 14, 19.
Aïeul ( répétition
contre le père )
36 s.

Alliés 14, 19.
Augmentation 4s.
Besoin (cessation)

9.
Biens personnels

(acquisition) 24.
Billet ( souscrip-
tion, tiers, ac-
tion en paye-
ment). 44 s.

Bonne foi (tiers)
40.

Cassation (appré-
ciation, aliment,
libéralité) 27 s.

Chose jugée I.
Cobabitation 17 s.
Communauté (re-

nonciation , ali-
ments, condition)
21.

Contrat de ma-
riage 16 s.

Convention 15.
Créanciers ( ac-
tion) 7 s.; (action
du débiteur) 42.

Débiteur (impos-
sibilité) 10; (po-
sition meilleure,
recours) 25.

Débiteurs solidai-
res (fortune, con-
tribution propor-
tionnelle) 6.

Décès (créancier)
11;'débiteur) 14;
(débiteur, tiers,

répétition) 41.
Divorce (femine,
recours contre le
mari) 28.

Domestique 17.
Droit aux aliments

(intransmissibili-
té) 11.

Durée 2.
Emprunt (créan-
cier, action du
débiteur) 42 s.

Enfant adultérin
8.

Enregistrement
18.

Exception 41.
Fortune (accrois-
sement, débiteur)
4 s.; (retour à la)
9.

Gestion d'affaires
34 s.

Impossibilité (dé-
biteur) 10.

Inscription hypo-
thécaire (réduc-
tion) 3.

Instituteur (répé-
tition) 33.

Intransmissibilité
(droit aux ali-
ments) 11.

Jour à quo (de-
mande en justi-
ce) 5.

Libéralité 15,26 s.

Logement 17.
Maison paternelle
(abandon) 38.

Mandat (avances,
remboursement )
46.

Ménage séparé 17.
Mort civile 12.

Neveu (aliments,
reconnaissance ,
billet, minorité)
29.

Nourrice (répéti-
tion) 35.

Nourriture 17.

Obligation ( rési-
liation, position
de fortune) 22.

Obligation soli-
daire 6.

Oncle (aliments,
répétition) 29.

Pension. V. Insti-
tuteur.

Réduction 1 s.
Rente viagère (re-
nonciation, ali-
ments , condi-
tion) 20.

Répétition 23 s.;
(action contre le
débiteur) 31 s.;
(aïeul, père) 36

s.; (débiteur, dé-
cès) 41 ; (débi-
teurs, position
meilleure, re-
cours) 25 ; (gé-
rant d'affaires )
34 s. ; (institu-
teur) 33 ; (nour-
rice) 35 ; (oncle,
neveu) 29;(vête-
ments, fournitu-
res) 39.

Ressources (dimi-
nution) 4 s.

Solidarité 6.
Supplément 4 s.
Transmissibilité

11.
Vêtements (répé-
tition) 39.

Art. 210.

Si la personne qui doit fournir des

aliments justifie qu'elle ne peut payer
la pension alimentaire, le tribunal

pourra, en connaissance de cause, or-

donner qu'elle recevra dans sa de-

meure, qu'elle nourrira et entretiendra

celui auquel elle devra des aliments.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., n° 48.

Art. 211.

Le tribunal prononcera également
si

le père ou la mère qui offrira de rece-

voir, nourrir et entretenir dans sa de-

meure, l'enfant à qui il devra des ali-

ments, devra dans ce cas être dispensé
de payer la pension alimentaire.

Exposé des motifs et Rapporte, J.G. Mariage, p. 148
et suiv., n° 48.

1. — I. ALIMENTS DUS A UN AUTRE QU'A
UN ENFANT. — Dans ce cas, et par exemple
lorsque les aliments sont dus par un fils a
son père, le débiteur ne peut être admis à
fournir les aliments chez lui que s'il justifie
de l'impossibilité absolue où il se trouve de

payer une pension.
— Besancon, 14 janv.

1808, J.G. Mariage, 684-1°.—Poitiers, 25 nov.

1824, ibid., 083 et 084-3°. — Observ. conf.,
ibid., 083.

2. L'offre faite par l'un des enfants de re-

cevoir, nourrir et entretenir son ascendant
dans lé besoin, ne peut être sanctionnée par
les tribunaux, qu'autant qu'elle a été acceptée.
— Grenoble, 8 avr. 1870,- D.P. 70. 2. 226.

3. Il est facultatif au juge de rejeter, d'a-

près les circonstances, l'offre faite par le dé-
biteur d'aliments de les fournir dans sa pro-
pre demeure. —J.G. Mariage, 683.

4. Des gendres doivent être condamnés a

payer une pension alimentaire à leur beau-

père, nonobstant leur offre de le recevoir chez

eux, et même de le faire habiter seul dans une
maison à eux appartenant, où ils lui auraient
fourni tout ce qui était nécessaire à ses be-
soins.— Colmar, 23 févr. 1813, J.G. Mariage.
684-2° et 660-1°.

5. Le père qui, après s'être remarié, de-
mande des aliments aux enfants du premier
lit, ne peut être condamné, sur l'offre des en-
fants de le nourrir chez eux, à aller recevoir
les aliments, partie de l'année chez l'un de
ses enfants, partie chez l'autre : une somme
annuelle doit lui être payée par ses enfants,
dans la proportion de leur fortune. — Poi-

tiers, 25 nov. 1824, J.G. Mariage, 084-3°.
6. Lors même qu'un père serait, volontai-

rement allé, pendant un certain temps, pren-
dre chez son fils des aliments, queue dernier
lui devait en vertu d'une convention, il est en
droit de revenir sur cette exécution, et d'exi-

ger une pension alimentaire à la place d'ali-
ments en nature. — Bordeaux, 3 févr. 1830,
J.G. Mariage, 674, 084,-4°.

7. La convention par laquelle un fils con-
sent à payer à son père une pension, à titre

d'aliments, qui sera employée en frais de

nourriture et de logement, dans une maison

dont le père et le fils conviendront ensemble,
doit, être annulée, comme tendant a assimi-
le père à la volonté de ses enfants, alors
même qu'il a été, par jugement, donné acte
de cette convention aux parties. — Bourges.
9 mai 1832, J.G. Mariage, 684-5°.

8. Toutefois, a été déclarée suffisante l'of-

fre faite par un fils, percepteur, de loger son

père et de le nourrir à sa table, ce fils étant

père de famille lui-même, et n'ayant que des
ressources proportionnellement équivalentes
à celles de son père. — Colmar, 3 déc. 1827.
J.G. Mariage, 685.
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9. — II. ALIMENTS nus A UN ENFANT PAR
SES PÈRE ET MÈRE. —

Lorsque ce sont des en-
fants qui réclament des aliments à leurs père
et mère, ceux-ci, à la différence de ce qui a
lieu au cas précédent, ne sont pas tenus de
justifier de l' impossibilité où ils sont de payer
une pension. —J.G. Mariage, 683.

10. Dans ce cas, les jugés sont libres de
décider si les aliments seront, ou non, fournis
dans la maison paternelle. — Rennes, 12 juin
1810, J.G. Mariage, 686, 621.—Observ. conf.,
ibid., 683.

11. Il appartient aux tribunaux de décider
si, nonobstant l'offre que fait un père de re-
cevoir dans sa maison et d'y nourrir son en-
fant qui l'a quitté pour se soustraire à ses
mauvais traitements, le père doit être con-
damné à lui payer une pension alimentaire
hors de sa maison, et, dans ce cas. la preuve
des mauvais traitements dont se plaint l'enfant
est admissible. —

Aix, 3 août 1807, J.G. Ma-
riage, 686-3°. — Contra : Nîmes, 13 fruct.
an 12, ibid., 687. —Mais V. observ., ibid.

'

12. Quoiqu'un père, à qui on n'impute au-
cun mauvais traitement, offre de fournir dans
sa maison des aliments à son fils qui est dans
le besoin et qui a lui-même des enfants, les
juges peuvent néanmoins condamner le père
à payer une pension hors du domicile pater-
nel. — Req. 14 germ. an 13, J.G. Mariage,
686-4°.

13. Alors même que l'affection d'un
père

et d'une mère pour leur fille n'est pas dou-
teuse, néanmoins, lorsqu'il y a des inconvé-
nients mutuels à ce qu' elle habite avec eux,
ceux-ci, bien qu'ils offrent de la recevoir dans
leur maison, peuvent être condamnés à lui
payer une somme à titre de pension alimen-
taire. — Bordeaux, 20 juin 1832, J.G. Ma-
riage, 686-5°.

14. Suivant un arrêt, les père et mère qui
sont hors d'état de fournir à leurs enfants
des aliments, ne peuvent être contraints de
les recevoir chez eux. — Amiens, 13 janv.
1838, J.G. Mariage, 688. — Mais V. observ.,
ibid.

15. L'art. 211 c. civ. ne s'applique pas
moins au père naturel qu'au père légitime...,
à moins qu'il ne soit prouvé que la cohabi-
tation est intolérable et dangereuse pour
l'enfant. — Bordeaux, 22 févr. 1851, D.P. 51.
2. 197.

16. — III. ALIMENTS DUS PAR LES ASCEN-
DANTS AUTRES QUE LES PÈRE ET MÈRE. — La
faculté d'offrir des aliments en son domicile
n'est pas restreinte aux père et mère ; elle
s'étend à tous les ascendants (Quest. controv.).
— J.G. Mariage,- 683, 689.

17. Un aïeul ne peut se soustraire à l'obli-
gation de fournir des aliments à son petit-
fils ou à sa pètite-fille, qui ont encore leur
mère, en offrant de les nourrir chez lui. Le
petit-fils ou la petite-fille ne peuvent être sé-
parés de leur mère. —

Paris, 2 août 1806,
J.G. Mariage, 689.—Turin, 28 nov. 1807,ibid.

CHAPITRE VI.

Des Droits et des Devoirs respectifs
des Epoux.

Art. 212.

Les époux se doivent mutuellement

fidélité, secours, assistance. — G. civ.

75, 203 s., 229 s., 306 s., 1388 s.
— C. pén. 337, 339.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 49.

1. — I. FIDÉLITÉ. — La sanction du devoir
de fidélité entre époux se trouve dans la fa-

culté de demander la séparation de corps
(art. 306 et suiv.), et dans la peine portée
contre l'adultère (C. pén. art. 336 et suiv.).— J.G. Mariage, 743.

2. L'obligation de fidélité continue même
après la séparation de corps.

— J.G. Sépar.
de corps, 311. — V. art. 336 et suiv. c. pén.

3. — II. SECOURS ET ASSISTANCE. — Les
époux se doivent encore secours et assistance;
mais cette obligation se modifie en cas de sé-
paration de corps, au moins en ce qui con-
cerne les soins personnels. — J.G. Sép. de
corps, 398.

4. Le devoir d'assistance
implique l'obli-

gation, pour celui qui le peut, de fournir des
aliments à celui qui en a besoin : cette obli-
gation est réciproque. — J.G. Mariage, 638.

5. L'obligation des époux de se fournir des

aliments, se modifie suivant que les époux
sont ou ne sont pas séparés judiciairement.
— J.G. Mariage, 667.

6. — 1° Epoux non séparés judiciaire-
ment. — Lorsque les époux vivent ensemble,
la femme, recevant de son mari tout ce qui
est nécessaire à la vie, ne peut, du moins en
thèse générale, réclamer de lui une pension
alimentaire. — J.G. Mariage, 068.

7. Une femme mariée non séparée, ni de
corps, ni de biens, ne peut exiger que son
mari lui paye une somme déterminée et an-
nuelle pour ses besoins, lorsqu'elle ne fait

pas connaître quelles choses lui ont été refu-
sées. — Bruxelles, 29 mai 1820, J.G. Mariage,
743.

8. Toutefois, la femme qui ne pourrait ob-
tenir du mari l'entretien conforme à son état
et à sa position sociale, aurait action contre
son mari. —J.G. Mariage, 669.

9. De même, si le mari n'offrait pas à sa
femme un logement convenable à sa position,
il pourrait être condamné à lui payer une

pension alimentaire. — Paris, 3 oct. 1810,
J.G. Mariage, 749-3°.,— Pau, 15 févr. 1839,
ibid., 749-7°. —

Liège, 20 janv. 1841, ibid.,
750-2°. — V. art. 214, n° 14.

10. La femme d'un interdit, même lors-

qu'elle habite avec son mari, peut lui de-
mander des aliments, alors qu'il est placé
sous la tutelle d'un autre qu'elle. — Aix, 5
mars 1842, J.G. Mariage. 638, et lnterdict..
174.

11. La dot devient aliénable pour fournir
des aliments à la femme.-— V. art. 1558-3°.

12. Le mari qui a exclu sa femme du do-
micile conjugal, et qui se refuse obstinément
à la recevoir, peut être condamné à lui ser-
vir une pension alimentaire, bien que la sé-

paration de corps n'ait pas été prononcée
entre les deux époux.

— Aix, 17 févr. 1871,
D.P. 72, 2. 64.

13. Le mari qui a quitté le domicile con-

jugal est néanmoins tenu de
pourvoir aux

besoins de sa femme dans ce domicile, sur-
tout lorsque celle-ci a continué d'y résider de
son consentement. —Gand, 14 févr. 1834, J.G.

Mariage, 638-3°.
'

14. Le devoir de la femme étant de cohabi-
ter avec son mari, il en résulte ... que le mari

peut refuser des aliments à sa femme qui l'a
abandonné. — Colmar, 10 juill. 1833, J.G.

Mariage, 757-1° et 761.
15. ... Qu'il n'est

pas obligé de payer les
sommes nécessaires a son entretien.—Trib.

Seine, 21 oct. 1830, J.G. Mariage, 757-2°.
16. ... Que la femme qui vit hors du domi-

cile conjugal sans avoir fait prononcer judi-
ciairement la séparation de corps, ne peut
être admise à former contre son mari une
demande de pension alimentaire. — Trib.

d'Angoulême, 30 mai 1804, D.P. 64. 3. 45.

17. ... Lors même qu'elle prétexterait que,
son mari abuse de l'autorité maritale et

qu'elle ne peut vivre avec lui, alors que son

mari ne refuse pas de la recevoir. — Paris,
29 juin 1818, J.G. Mariage, 638-5°, 667.

18. De même, le mari qui vit séparé de sa
femme et lui paye une pension, a droit de lui
en refuser le payement, lorsqu'il l'a invitée
a revenir dans sa maison; ou offre de la trai-

ter maritalement. —
Req. 6 frim. an 12, J.G.

Mariage, 638-6°, 668.
19. Jugé cependant que les aliments sont

dus à la femme hors du domicile conjugal, et
sans qu'il y ait eu demande préalable en sé-
paration, lorsque, par le fait du mari, la fem-
me no peut y habiter avec sûreté. — Mont-
pellier, 23 déc, 1830, J.G. Mariage, 668-1°.—
Bordeaux, 8 juin 1839, ibid., 668-2°, et Contr.
de mar., 1011. — V. art, 214, n°s 21 et s.

20. Lorsque la femme a été obligée de
s'éloigner du domicile conjugal par suite du
refus de son mari de l'y recevoir, et qu'en
outre celui-ci refuse de subvenir aux besoins
de la femme, le mari est tenu de payer les
dettes qu'elle a contractées pour y satisfaire.
—

Bordeaux, 8 juin 1830, J.G. Mariage, 680.
— V. aussi art. 214, n° 64.

21. Si la femme a quitte volontairement le
domicile conjugal pour se livrer à l'incon-
duite, elle n'a pas le droit de demander à
son mari une pension alimentaire, alors même
qu'il refuserait, de la recevoir.— Paris, 29 août
1857, D.P. 58. 2. 27.

22. Le mari, auquel sa femme a rendu im-
possible la continuation de la vie commune,
peut, sans faire prononcer la séparation de
corps, obtenir de celle-ci en justice les ali-
ments nécessaires pour avoir un train de vie
distinct. — Bordeaux, 3 févr. 1853, D.P. 54.
2. 10.

23. — 2° Epoux séparés de biens. — Lors-
que des époux maries sous le régime de la
séparation de biens sont en outre séparés de
fait, sans toutefois que la séparation de corps
ait été même demandée, le mari a seulement
le droit d'exiger le rétablissement du ménage
et de contraindre sa femme à contribuer à la
dépense ; mais il ne peut demander à sa fem-
me une pension alimentaire. — Paris, 9 mars
1844, J.G. Mariage, 638-4°, 650. — Paris,
9 juill. 1858, D.P. 58. 2. 186-187.

24. ... A moins que la cohabitation ne soit,
devenue impossible.

—
Bordeaux, 31 mai

1854, D.P. 53. 2. 289. — V. aussi Grenoble,
11 mars 1851, D.P. 53. 2. 62-63.

25. Est nul le traité par lequel doux époux
séparés de biens, s'autorisant réciproque-
ment à faire un ménage distinct, conviennent

que l'un d'eux, en raison de la supériorité
de sa fortune, payera a l'autre une pension
annuelle pendant le temps que durera leur
état de séparation volontaire. — Grenoble,
11 mars 1851, D.P. 53. 2. 62.

26. La femme séparée de biens ne peut
refuser des aliments à son mari, sous pré-
texte que ce dernier ne lui offre pas un do-
micile convenable, encore bien qu'elle con-
sentirait à pourvoir à tous' ses besoins s'il
revenait se réunir à elle dans son ancien do-
micile. —

Montpellier, 4 mai 1847, D.P. 47.
2. 81. — Douai, 2 juin 1852, D.P. 53. 2. 132.
— Bordeaux, 31 mai 1854, D.P. 55. 2. 289.

27. - 3° Epoux séparés de corps. — La
séparation de corps laisse subsister l'obliga-
tion alimentaire entre époux. — Req. 8 juill.
1830, D.P. 50. 1. 225.— Observ. conf., J.G.
Sépar. de corps, 393.

28. Cette obligation est réciproque : par
suite, a droit à des aliments sur les biens de
son conjoint..., soit l'époux qui a obtenu la sé-
paration de corps. —

Req. 8 mai 1810, J.G.
Sépar. de corps, 395 et 244. —

Req. 28 juin
1815, J.G. Mariage, 640, et Sép. de corps, 393.

29. ... Soit même
l'époux contre lequel la

séparation de corps a été prononcée.— Bor-
deaux, 8 janv. 1838, J.G. Mariage, 640-1°.—
Aix, 18 janv. 1841, ibid. —Req. 8 juill. 1850,
D.P. 50. 1. 125. — Observ. conf., J.G. Ma-
riage, 640.

30. ...La séparation eût-elle été prononcée
pour cause d'adultère,... sauf à tenir compte
de la gravité des torts de l'époux adultère. —
Lyon, 10 mars 1835, J.G. Mariage, 640-2°.

31. Mais si la femme adultère, contre la-
quelle la séparation de corps a été prononcée,
demeure avec son complice, les aliments
peuvent ne lui être accordés que sous la con-
dition qu'elle cessera cette cohabitation; et.
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par exemple, qu'elle se retirera dans sa fa-

mille. — Aix, 18 janv. 1841, J.G. Mariage,
640-4° et 1°.

32. En matière de séparation de corps, la

pension accordée à l'un des époux doit se
mesurer à la fois sur les besoins de celui

qui la reçoit et sur les facultés de celui qui
la donne!—Aix, 18 avr. 1871; D.P. 72, 2. 48.

33. En conséquence, lorsque le mari a été
condamné à payer une pension calculée sur

sa fortune au moment de la séparation, sa
femme est fondée à en demander l'augmen-
tation si la fortune du mari vient à s'accroî-
tre notablement, et alors même que la

position de la femme n'aurait pas empiré sous
le rapport des besoins. — Même arrêt,

34. Le droit de demander des aliments, qui
appartient à l'époux contre lequel la sépara-
tion do corps a été prononcée, doit être li-

mité au cas d'un besoin bien démontré, lors
surtout que l'époux défendeur n'a pour moyen
d'existence que son travail. — Colmar, 9 janv.
1834, J.G. Mariage, 640-3°.

35. La réclamation du mari contre lequel
la séparation de corps a été prononcée peut
être écartée, lorsqu'il est constaté, que le dé-
nûment dont il excipe a pour cause son incon-

duite, et que, d'autre part, il est en état de

satisfaire à ses besoins par son travail. —

Req. 8 juill. 1850, D.P. 50. 1. 225.
36. La dette alimentaire, due par le mari

à la femme séparée
de corps, existe en faveur

de celle-ci, des que les besoins sont nés. —

J.G. Mariage, 670.
37. C'est au juge à déterminer, d'après la

position respective des parties, le jour à par- ,
tir duquel la pension alimentaire devra cou- I
rir. - J.G. Sépar. de corps, 397.

38. Suivant un arrêt, la pension accordée
à une femme séparée de corps ne doit courir

qu'à compter de la signification de l'arrêt

qui la lui a allouée. — Rennes, 10 nov. 1814,
J.G. Sépar. de corps, 397.

39. En cas de séparation de corps, les ali-

ments dus par l'un des époux à son conjoint
doivent avoir pour base, non-seulement la
fortune respective des deux époux, mais en- !
core leurs conditions d'habitudes, et ce dou-
ble élément d'appréciation est abandonné au

pouvoir souverain des juges du fait. — Civ.
r. 30 août 1864, D.P. 65. 1.09.

40. Et la décision qui fixe ainsi la pension
alimentaire à la charge du mari, ne peut être

critiquée sous prétexte que les ressources

personnelles de la femme, sans lui assurer les

avantages que la vie commune, lui procure,
la mettent cependant à l'abri du besoin.—

Même arrêt.
41. Et la diminution de la fortune de la

femme pendant la durée de la vie commune,

par suite des sacrifices faits pour les besoins

communs, notamment sous le régime de la

séparation de biens, peut aussi servir d'élé-

ment à la fixation du chiffre de cette pension :

ce n'est pas là accorder à l'un des époux une

récompense ou indemnité en dehors des cas

prévus par la loi. — Même arrêt.

42. Le mari a pu être condamné à payer
à sa femme une pension alimentaire du tiers
de ses propres revenus. — Req. 13 avr. 1830,
J.G. Mariage, 677.

43. ... Sauf réduction, en cas d'améliora-

tion survenue dans la situation de la femme.
— Même arrêt du 12 déc. 1848.

44. La pension alimentaire accordée à

l'un des époux, à la suite d'une séparation de

corps, ne s'éteint pas par le décès de l'époux
débiteur ; en conséquence, le service de cette

pension doit être continué jusqu'au décès de

l'époux créancier, par les héritiers ou suc-

cesseurs universels de l'époux débiteur.—Civ.
r. 12 déc. 1848, D.P. 52. 5. 20.-Civ. c. 2 avr.

1861, D.P. 61.1.97, et sur renvoi, Rouen,
30 juill. 1362, D.P. 64. 2. 238. — Grenoble,
11 juill. 1863, D.P. 65. 2. 6. — V. art. 207,
n°s 24 et s.

48. Même décision pour le cas de divorce.
— Amiens, 28 niai 1823, J.G Mariage;
652-2°.

46. Pendant l'instance en séparation de
corps, une provision alimentaire peut être
accordée à l'époux dans le besoin. — V., à
cet égard, art, 208, 300 et s. c. civ., et
878 c. pr.

47. — 4° Divorce. — V. art. 301.

Table sommaire.

Adultère ( ali-

ments) 30 s.;
(peine) 1.

Aliments 4 s.; (a-
dultère) 30 s.;
(besoin, fortune,
proportion)32 s.;
(séparation de
biens ou de corps)
26 s.; (tribunaux,
fixation) 39 s.

Assistance 3 s.
Autorité maritale
(abus) 17.

Besoin ( facultés )
32 s.; (jour à
quo) 36 s.

Cassation (appré-
ciation, condition
sociale) 39 s.

Cohabitation 12s.;
(impossibilité)22,
24.

Danger ( femme,
domicile conju-
gal) 19.

Débiteur (décès)
43 s.

Décès 45 s.
Dettes (femme,do-

micile conjugal,
exclusion) 20.

Divorce 45, 47.
Domicile conjugal

'
(danger ) 19 ;
(femme, aban-
don) 14 s., 21 ;
( femme, exclu-
sion) 12,20 ; (ma-
ri, abandon)13;
(retour, mari, of-
fre) 13.

Dot (aliénabilité)

Entretien ( rang,
conformité) S. i

Facultés (besoins)
32 s.

Fidélité 1 s. j
Fortune (propor-
tion) 32 s. :

Héritiers 44.
Inconduite 35;

(femme, domici-
leconjugal, aban-
don) 21.

Interdit-prodigue:
10. !

Jour à quo (be-
soins) 30 s.

Logement conve-
nable 9, 26.

Ménage distinct,
(convention, nul-
lité) 25.

Peine (adultère) 1.
Pension alimen-
taire. V. Ali-

ments.
Pension annuelle

(femme non s'é-
parée) 25 s.

Position sociale 8
s.; (appréciation,
besoins; 39 s.

Provision alimen-
taire (séparation
de corps, instan-
ce) 46.

Rang (entretien,
conformité) 8 s.

Réduction (meil-
leure fortune)
44.

Ressources per-
sonnelles (fem-
me) 40 s.

Secours 3 s.
Séparation de
biens (ménage
commun) 23 s.

Séparation de
corps ( fidélité )
1 s.; (instance,
provision alimen-

taire) 46; (se-
cours et assis-
tance) 3, 27 s.

Travail. 34 s.
Vie commune (im-
possibilité) 22,
24.

Art. 213.

Le mari doit protection à sa femme,
la femme obéissance à son mari. —C.
civ. 1388.

Exposé des motifs et Rapports, ,T.G. Mariage, p. 148
et s., n° 49.

1. Le principe de l'autorité maritale, pro-
clamé par cet article, tient essentiellement, à
l'ordre public et à l'organisation de la famille;
aussi les conventions matrimoniales ne peu-
vent-elles ni détruire, ni limiter, cet effet du
mariage.

— V. art. 1388.
2. Le mari ne peut, arbitrairement et sans

contrôle, priver sa femme, de toute relation
avec ses plus proches parents, même dans le
cas où il a dû la placer dans une maison d'a-
liénés à raison du dérangement de sa santé
et de ses facultés : — Et il appartient au tri-
bunal , souverain appréciateur des circon-
stances, d'ordonner, en cas de réclamation
des parents, toutes les mesures qui lui pa-
raissent utiles dans le juste intérêt de la
femme.—Trib. Seine, 13janv. 1870, DP 70

, 3. 40.

Art. 214.

La femme est obligée d'habiter avec
le mari, et de le suivre partout où il

juge à propos de résider : le mari est

obligé de la recevoir, et de lui fournir

tout ce qui est nécessaire pour les be-
soins de la vie, selon ses facultés et
son état. — C. civ. 108, 203 s., 268,
306, 1388, 1448, l337.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 51.

1. — I. OBLIGATION DE LA FEMME —
1° Etendue de cette obligation. —; La femme
est obliges de suivre son mari, même lors-
qu'il veut se rendre a l'étranger..., à moins

que l'émigration ne se trouve défendue par
les lois politiques. — J.G. Mariage, 745.

2. La femme ne pourrait même se sous-
traire à cette obligation sous prétexte de
santé, à moins cependant que le danger ne
soit réel ou que la femme ne soit exposée a
de sérieuses souffrances. — J.G. Mariage,
745.

3. Mais il n'appartient qu'au mari lui-
même de réclamer de sa femme cette sou-
mission ; en conséquence, si le mari est in-

terdit, le tuteur ne peut prétendre obliger la
femme à suivre son mari pour habiter avec
lui, surtout s'il le conduit en pays étranger
pour l'y faire traiter.—Aix, 5 mars 1842, J.G.
Interdict., 174.

4. La femme est tenue d'habiter avec son
mari, encore qu'il soit en état de faillite et
contraignable par corps. — Turin, 28 mai
1800, J.G. Mariage, 747-1°. —Bruxelles. 13
août 1800, ibid., et 706.

5. La femme séparée de biens n'en est pas
moins tenue de suivre son mari, partout où
il lui plaît d'habiter.—Colmar, 12 juill. 1806,
J.G. Mariage, 747-2°.

6. ... Alors même qu'elle a précédemment
formé contre le mari une demande en 'sépa-
ration de corps qui a été rejetee.

— Caen,
14 août 1848, D.P. 30. 2. 185.

7. Vainement, pour se dégager de cette

obligation, ferait-elle l'offre au mari d'une

pension alimentaire. — Bruxelles, 12 juill.
1806, J.G. Contr. de mar., 2016.

8. Bien que le mari soit en procès avec sa

femme, celle-ci est tenue d'habiter avec lui,
lorsqu'il se départ, quant à présent et poul-
ie temps de la durée du mariage, de l'action

qu'il avait intentée.—Riom, 3 mai 1809, J.G.
Mariage, 747-3°.

9. La convention entre époux que la femme
ne sera pas forcée d'habiter avec son mari
est illicite ; spécialement, est nul l'engage-
ment pris par

une femme séparée de biens
de laisser, dans une maison qui lui appartient
en propre, des meubles suffisants pour que
son mari puisse s'y retirer, mais sous la ré-
serve expresse qu'elle ne serait pas obligée
de l'y suivre. — Caen, 8 avr. 1831, D.P. 52.
2. 127.

10. De même, ne peut être accueillie par
les juges la proposition qu'un mari fait à sa

femme; ou de venir le rejoindre, ou de lui

payer une pension alimentaire ; ce serait con-
sacrer une séparation de corps volontaire. —

Colmar, 12 juill. 1800, J.G. Mariage, 748-2°,
et 747-2°.

11. De même, lorsque deux époux mariés
sous le régime dotal sont convenus de vivre

séparés, la convention par laquelle le mari

s'engagea faire à sa femme une pension sur
les revenus de sa dot, est nulle, et la femme
ne peut transporter valablement à un tiers les
annuités de la pension convenue.—Nîmes.
Ornai 1800, D.P. OU 2.210.

12. Cependant on a jugé valable a con-
vention intervenue entre un mari et sa

femme, sous l'assistance du maire et du juge
de paix, par laquelle le mari consent, à cause
de l'état de santé de sa femme, à ce que celle-
ci se retire du domicile conjugal jusqu'à sa

guérison, «'obligeant à lui fournir une pen-
sion annuelle. — Req. 24 mars 1818, J.G.

Mariage, 734.
13. Les tribunaux peuvent même, vu l'é-

tat de fortune des époux, augmenter le prix
de la pension stipulée par le mari en faveur
de la femme, et lui allouer, en outre, une

'somme pour se pourvoir des effets nécessai-
res. — Même arrêt, J.G. Mariage, 754.

14. Lorsque le mari n'offre pas à sa femme
un logement convenable, les juges peuvent
autoriser celle-ci à demeurer séparée de lui.
—

Req. 6 janv. 1808, J.G. Mariage, 749-1°. et
Contr. de mar.,2067. — Paris, 3 oct. 1810,
J.G. Mariage, 749-3°. —Rouen, 24 nov. 1812,

ibid., 749-6°, et Contr. de mar., 1703.—Paris.
19 avril 1817, J.G. Mariage, 749-4°. et Contr.
de mar., 1677, — Pau, 18 févr. 4839, J,0, Ma-

riage, 749-7°. — Observ, conf,, 749,
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15. ... Et si, depuis longtemps, la femme
avait abandonne le domicile conjugal, le
mari ne peut la contraindre à y revenir. —

Nancy, 14 avr. 1811, J.G. Mariage, 749-5°.—
Colmar, 14 janv. 1812, ibid., et 834-3°. —

Civ. r. 9 janv. 1826, ibid., 749-10°.
16. Il en est ainsi, bien que le mari ait

laisse à sa femme (laquelle a une fortune
considérable et un logement convenable à sa

fortune) la faculté de choisir et d'indiquer
elle-même le domicile conjugal. — Même ar-
rêt du 9 janv. 1826.

17. Toutefois, si le mari tombé dans l'in-
digence ne pouvait offrir à sa femme un lo-
gement convenable, celle-ci ne serait pas
dispensée d'habiter avec lui, sauf à elle, si
elle en a les moyens, à subvenirà la dépense
d'un logement plus spacieux. — J.G. Ma-

riage, 753.
18. Ainsi, la femme obligée d'habiter avec

son mari ne peut s'en dispenser, sous pré-
texte qu'elle éprouve chez lui des privations
sous le rapport de la fortune. — Bourges, 17
mai 1808, J.G. Mariage, 753.

19. Jugé : ... Que l'article 214 a entendu

parler d'un domicile réel et séparé ; en consé-

quence, le mari ne peut contraindre sa femme
à venir habiter avec lui, si le domicile qu'il
lui offre n'est qu'un refuge momentané qui le
laisse dans une position précaire et dépen-
dant d'une famille avec laquelle la famille de
la femme est en procès. — Bruxelles, 11
mars 1807, J.G. Mariage, 750-1°.

20. ... Que, si le mari déserte le domicile

conjugal pour se retirer chez ses parents, il
ne peut contraindre sa femme à l'y suivre. —

Liège, 20janv. 1841, J.G. Mariage, 750-2°.—
Mais V.observ., ibid.

21. L'obligation de la femme est subordon-
née à la condition que le mari, non-seulement
lui fournira tout ce qui est nécessaire aux be-
soins matériels de la vie, selon ses facultés
et son état, mais encore protégera sa sécurité
et sa dignité. —

Req. 20 nov. 1860, D.P. 01.
1.305. — V. art. 212, n° 19.

22. Ainsi, l'habitation dans laquelle la
femme a été victime d'un attentat commis
sur sa personne par son beau-père, ne peut
être considérée comme domicile convenable,
encore bien que l'auteur de l'attentat soit dé-
cédé, si cette habitation doit réveiller des
impressions nuisibles à la santé de la femme.
— Trib. Senlis, 9 oct. 1815, J.G. Mariage,
749-8°.

23. La femme a le droit de se refuser à
habiter le domicile conjugal, lorsque le mari
v entretient une concubine. — J.G. Mariage,
751.

24. Mais elle ne pourrait se soustraire à
son obligation, en alléguant les mauvais trai-
tements qu'elle aurait essuyés de la part de
son mari.—J.G. Mariage, 752. — V. toute-
fois Montpellier, 23 déc. 1830, ibid., 068. —
V. art, 212, n° 17.

25. La femme gui, sur le refus du mari de
faire suivre la célébration civile du mariage
d'une célébration religieuse, refuse à son
tour de cohabiter avec lui, n'est pas receva-
ble à former contre lui une demande de pen-
sion alimentaire, alors d'ailleurs que le mari
offre de la recevoir et de la traiter maritale-

, ment. —
Montpellier, 4 mai 1847, D.P. 47. 2.

81. — V. observ., ibid., et art. 231, n° 83.
26. — 2° Voies coercitives.— Quels moyens

le mari doit-il employer pour contraindre à
le suivre la femme qui s'y refuse?— La ques-
tion est très-controversée.

27. Aucune disposition législative n'auto-
rise les tribunaux à prononcer, contre la
femme qui refuse de réintégrer le domicile
conjugal, la déchéance des avantages que lui
assurait son contrat de mariage. — J.G. Ma-
riage, 755. — Conf. motifs, Colmar, 4 janv.
1817, ibid.,735 et 760-2°—Contrà, Bourges,
13 juill. 1811, ibid., 755 et 761.

28, Mais le mari peut lui refuser des ali-
ments, — V. art. 212, n°s 14 et s,

29. Il pourrait même être autorisé à rete-
nir les vêtements de sa femme, à la condition

cependant de respecter les convenances. —
J.G. Mariage, 757.

30. Jugé, au contraire, que la décence et
l'honnêteté publique s'opposent a ce qu'on
permette au mari la saisie des vêtements de
sa femme. — Toulouse, 24 août 1818, J.G.

Mariage, 757-3°, et 758.
31. Le mari peut être autorisé à faire sai-

sir les revenus de sa femme qui refuse de co-
habiter avec lui. — Paris, 22 prair. an 13,
J.G. Mariage, 758-1°.— Nîmes, 11 juin 1800,
ibid. — Bourges, 15 juill. 181,1, ibid., 758-1°

et 761.
— Toulouse, 24août 1818, ibid., 758-1°.

—
Colmar, 10 juill. 1833, ibid., 758-1° et 761.—

Paris, 14 mars 1834, ibid., 758-2°.— Caen, 14
août 1848, D.P. 50. 2. 183. — Paris, 27 janv.
1835, D.P. 55. 2. 208. — Nîmes, 20 févr. 1862,
D.P.63. 2. 194. — Observ. conf., J.G. Ma-
riage, 758. — V. aussi art. 231, n° 107.

32. Et même, les juges peuvent, déclarer

que ces revenus et intérêts seront acquis au
mari pendant tout le temps que la femme
demeurera éloignée du domicile conjugal.—
Riom, 13 août 1810, J.G. Mariage, 759-2°. —

Caen, 14 août 1848, D.P. 50. 2. 185. — Ob-
serv. contraires, J.G. Mariage, 759.

33. ... Sous l'obligation d'acquitter les

charges dont ces revenus sont grevés. —
Même arrêt du 13 août 1810.

34. En tout cas, le mari peut être autorisé
à toucher une partie de ces revenus pour la
contribution de la femme aux charges du

ménage, jusqu'à la rentrée de celle-ci dans
le domicile conjugal, la saisie tenant pour le

surplus.
— Paris, 27. janv. 1835, D.P. 53. 2.

208.
35. Le mari peut aussi être autorisé à re-

tenir les capitaux dont il est débiteur envers
la femme. —

Caen, 14 août 1848, D.P. 50. 2.
185.

36. Le refus de la femme de réintégrer le
domicile conjugal peut donner lieu a des

dommages-intérêts prononcés contre elle au

profit du mari. — Cour prov. de la Gueldre,
6 juin 1849, D.P. 52. 2. 100. — Nîmes, 20
févr. 1862, D.P. 63. 2. 194.

37. Et même, suivant un arrêt, c'est la
seule condamnation qu'on puisse prononcer
contre elle. —

Bourges, 17 mai 1808, J.G.

Mariage, 759-1° et 753.
38. Le tribunal peut notamment condam-

ner la femme à une certaine somme par cha-

que jour de retard. —
Bruxelles, ler. avr.

1824, J.G. Mariage, 759-3°.
39. Et cette condamnation peut s'étendre

au cas éventuel où la femme quitterait de
nouveau le domicile du mari. — Même arrêt,

40. Jugé, au contraire : ... Qu'on ne peut
autoriser l'action du mari en dommages-inté-
rêts contre la femme qui refuse de venir ha-
biter avec lui. — Colmar, 10 juill. 1833, J.G.

Mariage, 760-1° et 761.
41. ... Que le mari ne peut pas demander

contre sa femme une certaine somme par
chaque semaine de retard, à titre de dom-

mages-intérêts, alors surtout qu'elle s'est
retirée auprès de sa mère. —

Colmar, 4 janv.
1817, J.G. Mariage, 760-2°.

42. Décidé dans le même sens, mais plus
généralement, que le mari ne peut obtenir
contre sa femme, comme moyen de con-

trainte, une condamnation pécuniaire.
—

Pau, 11 mars .1863, D.P. 63. 2. 193.
43. La femme qui a abandonné le domi-

cile conjugal peut être contrainte à le réinté-

grer, même par l'emploi de la force publique...
— Paris, 29 mai 1808, J.G. Mariage, 762-1°.
—

Pau, 12 avr. 1810, ibid. —
Turin, 17 juill.

1810. ibid.,— Req. 9 août 1826, ibid.. 762-2°.
— Aix. 29 mars 1831, ibid., 762-3°. —

Aix, 23
mars 1840, ibid., 762-4°. — Dijon, 25 juill.
1840, ibid., 762-5°. —

Paris, 31 mars 1855,
D.P. 55. 2. 284. — Bastia, 21 mai 1856, D.P.
57.2.14. —Nîmes, 20 févr. 1862, D.P. 63. 2.
194; —

Nîmes, 10 juin 1862, D.P. 63. 2. 195.
— Pau, 11 mars 1863, D.P. 63, 2. 193. — Ob-
serv, conf., J,G. Mariage, 762 ; D.P. 63. 2,
193, note,

44. ... Lorsque toutes les autres voies

moins rigoureuses échappent au mari ou
peuvent demeurer sans effet. —

Req. 9 août
1826, J.G. Mariage, 762-2°. —

Bastia, 21 mai
1850; D.P. 57. 2.'14.

45. ... Et alors d'ailleurs que la femme n'a
aucun motif légitime de se refuser à réinté-
grer le domicile conjugal et que le mari lui
offre une habitation convenable. —

Nîmes,
20 févr. 1802, D.P. 03. 2. 194. — Nîmes, 10
juin 1862, D.P, 63. 2. 195. —

Pau, 11 mars
1863, D.P. 63. 2. 193.

46. Cette contrainte peut avoir lieu par
huissier...— Req. 9 août 1826, J.G. Mariage,
762-2°. — Aix, 29 mars 1831, ibid., 762-3°.

47. ... Qui peut au besoin se faire assis-
ter par la force publique. — Même arrêt du
9 août 1826.

48. Et même, le tribunal peut ordonner
que la femme sera, à la diligence du minis-
tère public, conduite au domicile conjugal
par la gendarmerie. — Nîmes, 10 juin 1862,
D.P. 63. 2. 195. — Pau, 11 mars 1803, D.P.
03. 2. 193.

49. Mais cet emploi de la force publique
n'a pas pour objet de contraindre matérielle-
ment, la femme à une cohabitation qu'elle
refuse, ni d'enchaîner la liberté de sa per-
sonne, mais de constater solennellement sa
désobéissance ou de la mettre en état de
remplir ses devoirs. —

Req. 9 août 1826, J.G.
Mariage, 762-2°. — Aix, 29 mars 1831, ibid..
762-3°. — Dijon, 25 juill. 1840, ibid., 762-5°:

50. Une
simple ordonnance rendue sur

référé par le président du tribunal ne suffi-
rait pas pour autoriser le mari à recourir à
l'emploi de la force publique : il faut un juge-
ment rendu par le tribunal. — J.G. Mariage,
765. — V. implicit. en sens contraire, Paris,
29 mai 1808, ibid., 762-1°.

51. Jugé, contrairement aux arrêts qui
précèdent, qu'on ne peut jamais accorder
au mari là voie de la contrainte personnelle
pour forcer la femme à réintégrer le domicile
conjugal.

—
(Motifs) Nîmes, 11 juin 1806, J.G.

Mariage, 758. —
Bourges, 17 mai 1808, ibid.,

701 et 753. —
Bourges, 15 juill. 1811, ibid.,

761 .—Toulouse. 24 août 1818, ibid.. 761 et 758.
— Colmar, 10 juill. 1833, ibid., 761. — Cour
provine. de la Gueldre, 6 juin 1849, D.P. 52.
2. 106. — Cour provinc. de la' Hollande mé-
ridion., 16 janv. 1850, ibid. — V. les autori-
tés en ce sens, J.G. Mariage, 761, et D.P. 63.
2. 193, note.

52. ... Et que l'arrêt qui refuse l'exercice
de la contrainte personnelle au mari, tout en
lui réservant tous les droits coercitifs atta-
chés en pareil cas à l'autorité maritale et
compatibles avec les idées de justice et de
saine morale, ne contrevient pas à l'art. 214
et ne saurait, par suite, encourir la cassa-
tion. — Req. 6 janv. 1829, J.G. Mariage, 764.

53. Suivant un arrêt, il est laissé a l'arbi-
trage du juge de déterminer quels moyens
de contrainte doivent être employés contre la
femme pour la forcer à rentrer dans le domi-
cile conjugal.— Bruxelles, ler avr. 1824, J.G. ,
Mariage, 759-3°.

54. Les décisions des tribunaux devant
être revêtues de toute la force nécessaire à
leur exécution, il s'ensuit que, dès qu'un
moyen coercitif est jugé insuffisant pour con-
traindre une femme à rentrer dans le domi-
cile marital, ils peuvent le renforcer par.
d'autres qui ne seraient pas repoussés par
nos moeurs ou les circonstances, sans violer
la règle Non bis in idem. — Colmar. 4 janv.
1817, J.G. Mariage, 763 et 760.

55. Le mari qui veut obliger sa femme à
rentrer dans le domicile conjugal n'a pas une
action contre les personnes qui lui donnent
asile, et surtout contre les père et mère,
avant d'avoir dirigé ses poursuites contre
elle-même..— Metz, 23 nov. 1819, J.G. Ma-
riage, 767.

56. La demande du mari, tendant à con-
traindre sa femme à rentrer au domicile
conjugal, est de la compétence du tribunal
du lieu dans lequel la femme a établi sa ré-
sidence séparée (c. pr, 59), et elle est, par sa
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nature, dispensée du préliminaire de conci-
liation. —Trib. d'Evreux, 15 févr. 1861, D.P.

62. 3. 39.
57. Lorsqu'une femme refuse d'habiter

avec son mari, les tribunaux qui l'y condam-

nent ne doivent ni préjuger sur les moyens
d'exécution, ni prononcer des peines avant

qu'il conste de la mise en demeure de la

partie condamnée.— Bruxelles, 13 août 1806,
J.G. Mariage, 766.— Turin, 28 mai 1806,
ibid.

58. Il n'est pas nécessaire que deux juge-
ments soient rendus : l'un qui enjoigne à la

femme de rentrer au domicile conjugal, et
l'autre qui, en cas de refus, détermine les

moyens d'exécution. Le mari peut se borner
à mettre, par une sommation, sa femme en
demeure de réintégrer le domicile conjugal;
puis, si elle n'y obtempère pas, il peut s'a-
dresser au tribunal pour être autorisé à re-
courir aux moyens de contrainte.— J.G. Ma-

riage, 166.
59. L'abandon d'un époux par son conjoint

serait-il suffisant pour motiver une demande
en séparation de corps?

— V. art. 231 ,
n°s 72 et s.

60. L'art. 214 n'est plus obligatoire pour
la femme, lorsque la séparation de corps a été

prononcée.
— J.G. Sépar. de corps, 312. —

V. art, 108, n°s 15 et s.
61. La femme demanderesse en séparation

de corps peut-elle être autorisée à expulser
le mari de la maison qu'elle occupe et dont
elle est propriétaire?—V. art, 208, n°s 15 et s.

62. Le mari peut-il être expulsé d'une
maison paraphernale de sa femme? — V.
art, 1570.

63. — II. OBLIGATION' DU MARI. — Le mari
ne peut, dans aucun cas, refuser de recevoir
sa femme : spécialement, il ne le peut pas,
sous prétexte qu'après avoir échoué dans une
instance en séparation de corps, elle ne re-

présente pas tous les effets qu'elle avait em-

portés.
— Angers, 13 frim. an 14, J.G. Ma-

riage, 748-1°.
64. Le mari qui refuse de recevoir sa

femme et de la traiter maritalement doit être
condamné à lui payer une pension propor-
tionnée à ses facultés et à son état. —

Lvon,
30 nov. 1811, J.G. Mariage. 768. — Civ. c.
28 déc. 1830, ibid., et Contr. de mar., 1011.
— Conf. Req. 12 janv. 1808, J.G. Mariage,
749-2°. — V. art. 212, n°s 9, 20.

65. Les tribunaux peuvent aussi condam-
ner le mari à des dommages-intérêts envers
la femme, à raison du dommage qu'il lui
cause en refusant de la recevoir, surtout s'il
a la jouissance de ses biens personnels. —

J.G. Mariage, 768.
66. Enfin, ils pourraient même, s'ils ju-

geaient ce moyen utile et opportun dans l'es-

pèce, autoriser l'emploi de la force pour faire
ouvrir à la femme le logement du mari. —

Paris, 7 déc, 1824, sous Civ. c. 20 janv. 1830,
J.G. Mariage, 768 et 748-3°.

67. Mais ils ne pourraient autoriser l'em-
ploi de la force pour ramener le mari lui-
même, soit dans la maison de la femme, soit
dans sa propre maison. — J.G. Mariage, 708.

68. La question de savoir si une femme
est reçue par son mari dans le sens de l'art.
214 c. civ., c'est-à-dire s'il y a habitation
commune, n'est pas tellement une question
de l'ait que toute décision des tribunaux, à
cet égard, doive échapper à la censure de la
cour de cassation. — Civ. c. 20 janv. 1830,
J.G. Mariage, 748-3° et 4°.

69. Ainsi, le jugement qui ordonne à un
mari de recevoir sa femme et de la traiter
maritalement ne doit pas être réputé exécuté
de la part de ce dernier, si, lors de sa som-
mation d'exécuter, il a déclaré s'opposer à
toute introduction de sa femme dans la par-
tie de l'appartement occupée par lui, et si la
partie occupée par la femme, laquelle n'est

Sas
reçue à la table de son mari, est fermée

u côte de l'appartement du mari, tellement
que toute communication dans cet apparte-
ment lui est interdite ; et l'arrêt qui voit, dans

l'offre du mari de prendre l'apisartement de
la femme et de lui céder le sien, subsistant
ses protestations précédentes, une exécution
du jugement et de l'art. 214 c civ., ne sau-
rait être maintenu, sous le prétexte qu'il ne

présenterait qu'une simple appréciation de
fait, - Civ. c. 20 janv. 1830, J.G. Mariage.
748-3°.

70. Sur l'obligation dont le mari est tenu
envers sa femme de lui fournir tout ce qui
est nécessaire pour les besoins de la vie, se-
lon ses facultés et son état, V. art, 212, n°s 6
et s.

Table sommaire

Aliments (offre à
la femme) 10 s.;
(offre an mari) 7;
(refus) 28.

Asile (parents de
la femme) 55.

Avantages matri-
moniaux (dé-
chéance) 27.

Besoins matériels
21 ; ( taculté ,
état) 70.

Cassation (appré-
ciation, habita-
tion commune)
68 s.; (force pu-
blique, jugement,
reins) 52.

Célébration reli-

gieuse (mari, re-

fus) 25.

Charges du mé-

nage (revenus de
la femme, contri-

bution) 34.

Chose jugée 54.
Cohabitation (re-

fus, contrainte)
26 s.

Compétence 56.
Conciliation (dis-

pense) 56.
Concubine (domi-

cile conjugal) 23.
Contrainte (coha-

bitation) 15 s.,
19 s.

Contrainte par
corps 4.

Contrainte person-
nelle 43 s., 51 s.

Convention (habi-
tation séparée,
nullité) 9 s.

Dignité 21.

Dommages
- inté-

rêts 36 s.
Domicile conjugal

(abandon, sépa-
ration de corps)
59; (appréciation,
cassation) 68 s.;
(concubine, en-

tretien) 23; (fem-

me, abandon) 15

s.; (femme, indi-

cation) 17; (mari,
abandon) 20; (re-
fuge momentané)
19; (réintégra-
tion, contrainte)
26 s.; (réintégra-
tion, force pu-
blique) 43 s.

Dot (revenus, ali-

ments, transport)

Emigration 1.
Exécution des ju-

gements 50, 54.
Faillite 4.
Force publique

(cohabitation, re-

fus,constatation)
49; (domicile con-
jugal, réintégra-
tion) 43 s., 51 s.;
(emploi, juge-
ment, refus, cas-

sation) 52; (ma-
ri, domicile con-

jugal, réintégra-
tion) 67; (mari,
refus de recevoir
sa femme) 66; (ré-
féré, jugement)
50.

Gendarmerie 48.
Habitation sépa-

rée (convention,
nullité) 9 s.

Huissier 46.

Interdit-prodigue
3.

Jugement ( force

publique) 50.

Jugement unique
58.

Logement conve-
nable 14s.; (mari,
indigence) 17 s.

Mari ( expulsion )
61 s.; (interdiCt.,
traitement à l'é-

tranger) 3; (obli-
gation) 63 s.; (re-
lus de recevoir
sa femme, ali-

ments, domma-

ges-intérèts) 64s.
Manu militari 43

s.
Mauvais traite-

ments 24.
Mise en demeure

57 s.

Paraphernaux (ma-
ri, expulsion) 62.

Parents du mari

(domicile) 20.

Pays étranger 1 s.
Pouvoir du juge

27, 53.
Privation 18.
Procès (mari et

femme) 8.

Propre de la fem-
me (mari, expul-
sion). 61.

Référé (force pu-
blique) 50.

Réintégration. V.
Domicile conju-
gal.

Retard (jour, dom-

mages-intérêts )
38.

Rétention (reve-
nus, capitaux) 31

s., 35.
Revenus (saisie)

31 s.
Santé 2, 12.
Sécurité 21.

Séparation de
biens 5 s.

Séparation de

corps 60 s.; (do-
micile conjugal,
abandon ) 59 ;
(mari, demande

repoussée) 63 s.;

(mari, expulsion)
61 s,

Tuteur (mari in-

terdit) 3.
Vêtements (réten-
tion) 29 s.

Voies coercitives
26 s. V. Contrain-
te personnelle,
Force publique.

Art. 215.

La femme ne peut ester en jugement
sans l'autorisation de son mari, quand
même elle serait marchande publique,
ou non commune, ou séparée de biens.
— C. civ. 344, 770, 905, 934, 940,

1029, 1124, 1304, 1388, 1449, 1538,

1.576, 2208. — C. pr. civ. 861 s. —C.

com. 4.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

DIVISION.

§ 1. — De l'autorisation en général
(n°l).

§ 2. — Positions différentes dans les-

quelles peut se trouver la

femme mariée (n° 9).
§ 3. — Formes de l'autorisation (n° 64).

§4. — A quelle époque l'autorisation

, doit être accordée (n° 78).
§3. — Etendue de l'autorisation (n°95).

§ 1. — De l'autorisation en général.

1. Sur les règles relatives à l'autorisation
de la femme mariée dans l'ancien droit, V.
J.G. Mariage, 773, 829,830.

2. Suivant une opinion, la nécessité de
l'autorisation aurait pour objet de protéger la
femme contre sa faiblesse, contre la légèreté
et l'inexpérience habituellement inhérentes à
son sexe. — J.G. Mariage, 772. — V., en ce

sens, Turin, 17 déc. 1808, ibid., 814-1°.
3. Dans un autre système, l'autorité mari-

tale est la seule raison de la nécessité de
l'autorisation ; d'où l'on conclut que, toutes les
fois que la puissance maritale aura été res-

pectée, tous les actes que la femme mariée
aura pu faire seront aussi valables que s'ils
eussent été faits par une femme non mariée.
— J.G. Mariage, 112.

4. Enfin, dans un troisième système, l'au-
torisation est non-seulement exigée dans l'in-
térêt de la puissance maritale, mais aussi
dans l'intérêt de la famille, dont le mari est
le protecteur.

— J.G. Mariage, 772.
5. La nécessité de l'autorisation commence

et finit avec le mariage (V. art. 217, n° 9):
elle existe sous tous les régimes matrimo-

niaux, et subsiste même après la séparation
de corps. Toutefois, les conventions matri-
moniales peuvent restreindre l'étendue de la

règle (V. art. 217, n°s 2 et s., art, 1449). —

J.G. Mariage, 774.
6. La règle qui exige que la femme ne

puisse ester en jugement sans autorisation
maritale ne souffre que les exceptions formel-
lement prévues par la loi. — Civ. c. 21 janv.
1845, D.P. 43. 1. 97.

7. Cette règle est d'ordre public: par suite,
elle doit recevoir son application, alors même

que la femme aurait procédé dans l'instance,
on sa seule qualité de fille, sans faire connaî-
tre sa condition de femme mariée. Ainsi, bien

qu'une femme mariée ait agi en sa qualité de
fille dans une citation en reprise d'instance
et dans l'acte de signification du jugement
intervenu à son profit, l'appel de ce jugement
doit être déclaré non recevable s'il a été
formé contre elle sans qu'elle eût été autori-
sée. — Civ. c. 29 avr. 1862, D.P. 62. 1. 214.
— V. aussi art, 225, n°s 67 et s.

8. Le mari qui, après s'être borné, dès le
début d'un procès engagé par sa femme, à
autoriser celle-ci à ester en justice, s'est en-
suite joint à elle pour soutenir ses conclu-

sions, peut être condamné à l'amende à la-
quelle le rejet de ces conclusions est de
nature à donner lieu. — Req. 23 avr. 1834,
D.P. 34. 1.361.

§ 2. — Positions différentes dans lesquelles
peut se trouver ta femme mariée.

9. — I. FEMME MINEURE. — Si le mari est

majeur, il est de droit le curateur de sa

femme; c'est donc lui qui doit l'assister et
l'autoriser. S'il refuse ou se trouve dans l'im-

possibilité de procéder avec elle, il doit être
nommé un curateur à la femme (Arg. art.

2208). Si le mari est mineur, il est procédé de
même. — J.G. Mariage, 870.

10. — II. FEMME INTERDITE. — Si le mari
est tuteur, on applique les règles de la tu-
telle. S'il ne l'est pas, il faut distinguer : les
actes d'administration que la femme pourrait,
suivant les conventions matrimoniales, faire
elle-même sans autorisation, pourront égale-
ment être faits par le tuteur de la même ma-
nière. Quant aux actes que la femme ne peut
faire sans autorisation, le tuteur ne peut les
faire non plus sans cette autorisation. —J.G.
Mariage, 876.

11. Dans un autre système, le tuteur,
même dans ce dernier cas, serait dispensé de
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demander l'autorisation maritale.—J.G. Ma-

riage, 876.
12. Et, par exemple, le tuteur de la femme

interdite, autre que le mari, pourrait former
une surenchère au nom de la femme, avec la
seule autorisation du conseil de famille, sans
avoir besoin de celle du mari ou de la justice.
— Amiens, 29 déc. 1823, J.G. Mariage, 801.

13. L'autorisation donnée au tuteur d'une
femme interdite, d'agir contre les acquéreurs
des biens du mari de cette femme, suffit pour
l'autoriser à former une surenchère au nom
de celle-ci. -Amiens, 29 déc. 1823, J.G.

Mariage, 801.
14. Pour le cas où c'est le mari qui est in-

terdit, V. art. 222, n°s 2 et s.
15. — III. FEMME NON COMMUNEou SÉPARÉE

DE BIENS. — Quel que soit le régime sous le-

quel les époux sont mariés, l'autorisation est

toujours nécessaire à la femme pour se pré-
senter en justice, du moins comme partie. —

J.G. Mariage, 775.
16. Ainsi, la femme séparée de biens a be-

soin de l'autorisation maritale, sans qu'il y
ait lieu de distinguer si elle est demanderesse
ou défenderesse, ou si l'action se réfère à un
acte rentrant ou non dans son droit de libre
administration. — Civ. c. 13 nov. 1844, D.P.
43.1.33.

17. Et, par exemple, elle a besoin de l'au-
torisation :... pour se désister d'un contredit
formé dans l'instance d'ordre. —

Grenoble,
10 mars 1848, D.P. 49. 2. 34.

18. ... Pour surenchérir l'immeuble sur

lequel elle est inscrite : une procuration gé-
nérale est insuffisante à cet effet. — Civ. r.
14 juin 1824, J.G. Mariage, 849-7°, et Suren-

chère, 04. — V. infrà, n°s 130 et s.
19. ... Pour former une demande en nullité

d'une adjudication par surenchère d'un ac-

quêt de sa communauté. — Rennes, 24 nov.

1819, J.G. Mariage, 926.
20. Sur la question de savoir si la femme

séparée de biens peut figurer dans un ordre
amiable ou judiciaire, V. art. 1449.

21. — IV. FEMME SÉPARÉE DE CORPS. — La

Femme, quoique séparée de corps, n'est pas
affranchie de tous les effets de la puissance
maritale; par suite, il y a nullité du jugement
par défaut rendu contre elle, sans que l'auto-
risation de son mari ou de la justice ait été

préalablement demandée. — Civ. c. 6 mars

1827, J.G. Mariage, 774. et Appel civil, 1004.
— V. aussi Civ. c. 13 nov. 1844, D.P. 48. .1.

33, et J.G. Contr. de mar., 1993.
22. — V. FEMME MARCHANDE PUBLIQUE." —

Elle doit, dans tous les cas, être autorisée

pour ester en justice : l'exception admise par
l'art, 220 n'existe pas dans le cas de l'art. 215.
— J.G. Commerç., 216, et Mariage, 775.

23. — VI. FEMME ÉTRANGÈRE. — La femme
mariée étrangère, même résidant en France,
est capable d' ester en justice, si cette capacité
lui est reconnue par sa loi nationale, —

Bruxelles, 23 févr. 1808, J.G. Mariage, J93-3°.

—Bastia, 16 févr. 1844, ibid., 793-2°.—V. art.
3 c. civ., n°s 98 et s., 199.

24. ... Et ne pourrait, par suite, exciper
du défaut de l'autorisation exigée par l'art.
215 c. civ. — Bruxelles, 26 août 1811, J.G.

Mariage, 793-1°.
25.—VII. FEMME PLAIDANT CONTRE SONMARI.

— La femme a besoin d'autorisation lors-

qu'elle plaide contre son mari comme deman-

deresse.—Nancy, 14 avr. 1811, J.G. Mariage,
776-1°. —Observ. conf., ibid.

26. A-t-elle besoin de cette autorisation

pour former une demande en séparation de
corps? —V. art. 307.

27. L'autorisation n'est pas nécessaire-

lorsqu'elle est défenderesse contre son mari;
celui-ci, en intentant la demande, est censé
autoriser virtuellement sa femme à y défen-
dre.— J.G. Mariage, 776. V. infrà, n°67 et s.

28. Mais, bien qu'elle fût défenderesse à
l'action de son mari en première instance, du
moment qu'elle devient demanderesse en in-

terjetant appel, elle doit être autorisée. —

Civ. c. 24 févr. 1841, J.G; Mariage, 776-2°.

29. Une femme ne peut former sans au-
torisation une demande en nullité de son

mariage, quel que soit le motif sur lequel
cette demande est fondée. — J.G. Mariage,
779. — Conf. Civ. c. 19 mai 1858, D.P. 58. 1.
271-272.

30. Il en est ainsi spécialement dans le
cas où la demande est fondée, ... soit sur un
défaut de consentement valable. — Civ. c. 21

janv. 1845, D.P. 45.1. 97.
31. .. Soit sur l'irrégularité de l'acte de

célébration, à défaut de signature de l'officier
de l'état civil. — Req. 10 févr. 1851, D.P. 51.
1. 43. — V., dans le même sens, Civ. c. -19
mai 1838, D.P. 58. 1. 271-272.

32. Jugé toutefois que la femme qui de-
mande la nullité de son mariage et s' inscrit
en faux contre l'acte de célébration, n'a pas
besoin , pour se pourvoir en cassation de
l'arrêt qui a déclare son inscription de faux
inadmissible, de demander l'autorisation de
celui à qui elle conteste le titre d'époux, ni
l'autorisation de la justice,.parce que ce se-
rait reconnaître, ce qui fait l'objet du procès,
l'existence et la validité du mariage.—Civ. r.
31 août 1824, n° 561, J.G. Mariage, 779 et
561. —Observ. contr. , ibid.

33. Suivant un autre système, il faudrait

distinguer : ou la demande en nullité est fon-
dée sur un vice affectant l'acte de célébra-

tion, c'est-à-dire le titre même auquel est
attachée la preuve extrinsèque du mariage.;
ou le mariage est établi par un titre valable

auquel provision est due et n'est attaqué que
comme dépourvu de l'une de ses conditions
constitutives : l'autorisation ne serait exigée
que dans ce dernier cas. —J.G. Mariage,
119. — Mais V. observ., ibid.

34. La femme demanderesse en interdic-
tion de son mari, ou défenderesse en sa pro-
pre interdiction, doit-elle être pourvue d'une
autorisation ? — V. art. 490.

35: — VIII. FEMME PLAIDANT CONTRE UN
AUTRE QUE SON MARI. — La règle d'après la-

quelle la femme ne peut ester en justice sans
être autorisée par son mari ou par la justice,
doit recevoir son application dans tous les
cas où la femme comparaît en justice, soit en
demandant, soit en défendant, soit en inter-

venant, quelle que soit la nature de l'action

qu'on intente ou l'objet de la demande dirigée
contre elle - Civ. c. 13 nov. 1844, D.P. 45.
1. 33.—Observ. conf., J.G. Mariage, 777, 778.

36. Seulement, quand elle est demande-
resse, soit en première instance, soit en ap-
pel, soit en cassation, c'est par elle que l'au-
torisation doit être requise. — J.G. Mariage,
777, 828.

37. Si elle néglige de se pourvoir de l'au-
torisation, c'est à la partie qui plaide contre
elle à veiller à ce qu'elle soit habilitée à ester
en jugement, et a provoquer l'autorisation

exigée par la loi. — Civ, c. 5 août 1840, J.G.

Mariage, 949 et 901. — Civ. c. 4 mars 1845.
D.P. 45. 1. 97. — Civ. c-18 .août 1857, D.P.
57. 1. 333. — V. art. 225, n° 43 et s.

38. Jugé, au contraire, que lorsqu'une
femme mariée forme une demande en jus-
tice; elle seule doit et peut remplir vis-à-vis
du mari les formalités de sommation d'accor-
der l'autorisation nécessaire, et, en cas de
refus, de citation à venir s'expliquer en la
chambre du conseil. —Bordeaux, 4 avr. 1849,
D.P. 52.2. 43.—Bordeaux, 11 août 1851,D.P.
52.2.63.

.39. ... Que, par suite, la partie qui ne

figure dans l'instance que comme codeman-
deresse d'une femme mariée est sans qualité
pour assigner le mari en autorisation. —

Même arrêt du 4 avril 1849.
40. ... Que, par suite encore, si les for-

malités étaient accomplies par le défendeur,
l'autorisation qui interviendrait serait radi-
calement nulle et impropre à habiliter la
femme. — Arrêt précité du 11 août 1831.

41. Dans le cas où, sur la fin de non-rece-
voir opposée par le défendeur, le tribunal ou
la cour a imparti à la femme un délai pour
requérir l'autorisation, si cette autorisation

n'est point rapportée dans le délai accordé
et s'il n'est formé aucune demande à l'effet
d'obtenir un nouveau délai, en raison de l'in-
suffisance du premier, le tribunal ou la cour
doit, même d'office, déclarer la femme non
recevable. — Bordeaux, 3 mars 1851, D P
52. 2. 44. — Bordeaux, 11 août 1851, D.P. 52
2. 63.

42. Lorsque la femme est défenderesse,
l'autorisation doit être requise par son ad-
versaire. — J.G. Mariage, 777, 828 —Conf
Orléans. 5 mai 1849, D.P. 49. 2, 161. — V. c.
pr. civ. art. 861.

43. Dans ce cas, le demandeur doit mettre
en cause le mari, pour voir dire qu'il donnera
son autorisation ou qu'il y sera suppléé par
le tribunal saisi de l'affaire. — J.G. Mariage
828.

44. Lorsque la femme est défenderesse, si
le mari n'a pas été assigné pour l'autori-
ser avant l'expiration du délai dans lequel
l'assignation devait être donnée sous peine
de nullité, cette assignation est nulle (Quest.
controv.). —J.G. Mariage, 952.— V. infrà,
n° 85.

45. La sommation de produire dans un
ordre, signifiée à une femme mariée, même
séparée de biens, lorsque le mari n'a pas été
appelé en même temps pour l'autoriser, est
nulle, et cette nullité entraîne celle de toute
la procédure d'ordre et du jugement intervenu
sur les contredits, alors que la femme a con-
tinué d'y procéder sans l'autorisation de son
mari.— Lyon, 16 juin 1843, J.G. Mariage,
935-2°.

46. Lorsque le mari d'une femme action-
née en justice a été mis en cause pour l'au-
toriser, le jugement, même par défaut, qui
intervient, est nul, s'il n'est rendu que contre
la femme. — Paris, 5 juin 1810, J.G. Maria-
ge, 908.

47. Une femme mariée ne peut, sans l'au-
torisation de son mari, poursuivre une saisir
immobilière. — J.G. Vente publ. d'imm..
151.

48. ... Ou demander la distraction d'im-
meubles compris dans une expropriation
poursuivie contre son mari. — Bordeaux,
25 août 1810, J.G. Mariage, 835-1°.

49. La femme mariée a-t-elle besoin de,
l'autorisation maritale pour figurer à un or-
dre amiable ou à un ordre judiciaire ? — V.
art. 1428, 1449, 1531, 1549, 1576, et c. pr. c.
art. 751 et 752.

50. L'autorisation maritale est-elle néces-
saire pour la validité des poursuites de sai-
sie immobilière dirigées contre une femme
mariée ? — V. art. 2208.

51. Sur les formalités à suivre pour de-
mander et obtenir l'autorisation, V. c. pr. c.
art. 861.

52. — IX. FEMME QUI SE MARIE PENDANT
L'INSTANCE. — L'autorisation ne lui est pas
moins nécessaire. — J.G. Mariage, 780.

53. ...Avec cette restriction toutefois que,
si l'affaire est en état, le jugement ne peut
pas.être différé (c, pr. 342, 343). — J.G- Ma-
riage, 786.

54. ... Et que si l'affaire n'est pas en état,
les procédures peuvent être continuées tant
que le changement d'état de la femme n'est
point notifié à la partie adverse (c. pr. 345).— J.G. Mariage-, 386.

55. Ainsi, la femme qui a esté en justice
sans l'autorisation de son mari, alors que le
procès était commencé avant son mariage et
qu'elle s'est toujours qualifiée de veuve ne
peut, tirer un moyen de nullité du défaut
d'autorisation. —

Req. 2 août 1825, J.G. Ma-
riage, 786-2°..

56. De même, lorsqu'une femme a convolé
à de secondes noces pendant une instance
d'appel qu'on poursuivait contre elle en qua-
lité de veuve, son mari n'est pas recevable
à former tierce-opposition à l'arrêt contra-
dictoire qui est intervenu sans qu'il y ait été
appelé, lorsque celle qui est devenue son
épouse n'a notifié à ses adversaires aucun

changement d'état, et que lui-même, qui ne
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pouvait ignorer le procès, n'a fait conjointe-
ment avec elle aucune reprise d'instance. —

Req. 10 déc. 1812, J.G. Mariage, 786-1°.
57. Mais si là notification du changement

d'état de la femme a été faite à la partie ad-

verse, celle-ci ne peut continuer ses pour-
suites sans mettre le mari en cause. — J.G.

Mariage, 787.
58. Par suite, le demandeur en cassa-

tion d'un jugement rendu au profit d'une
femme qui ne s'est mariée que depuis l'arrêt
d'admission du pourvoi, ne peut assigner
celle-ci devant la chambre civile sans appe-
ler son mari pour l'autoriser ; la sommation
faite à la femme d'avoir à se faire autoriser
ne couvrirait pas cette nullité. — Civ. c.
7 oct. 1811, J.G. Mariage, 787, et Cassation,
1155-1°.

59. Si l'adversaire de la femme auquel a
été notifié le changement d'état de celle-ci est.
défendeur dans l'instance, il a le droit do
demander que; préalablement, la femme se
fasse autoriser par son mari. Celui-ci peut,
suivant la nature de l'affaire, reprendre l'in-
stance ou intervenir. — J.G. Mariage, 788.

60. L'appelant d'un jugement rendu au

profit d'une femme mariée pendant l'instance
devant le premier juge, a dû, à peine de nul-

lité, citer sur l'appel le mari de cette femme

pour l'autoriser, et l'appelant, à qui le juge-
ment a été signifié par la femme prenant la

qualité d'épouse d'un tel, opposerait en vain

que le changement d'état aurait dû lui être
notifié. — Civ. c. 7 août 1815, J.G. Mariage,
789-1°, et Expert, 289-1°.

61.. — X. FEMME QUI SE MARIE APRÈS
L'INSTANCE. — La femme qui s'est mariée de-

puis le jugement qui lui a donné gain de
cause n'a pas besoin de l'autorisation de son
mari pour le signifier et le faire exécuter... ;
alors même que la signification serait conçue
en des termes qui entraîneraient contre elle
interdiction du droit d'interjeter appel.- —

Toulouse, 9 mai 1811, J.G. Mariage, 790.
62. Lorsqu'une tille qui a procédé en pre-

mière instance en qualité de mineure éman-

cipée s'est mariée avant l'introduction de

l'appel, cet appel est nul si son mari n'a pas
été mis en cause pour l'autoriser. — Orléans,
5 févr. 1833, J.G. Mariage, 789-2°.

63. Lorsque,après une instance, une veuve
s'est remariée et que, depuis, elle s'est pour-
vue en cassation sans l'autorisation de son

mari, il y a lieu d'ordonner que, dans un dé-
lai déterminé, elle justifiera de cette autori-

sation, encore que le pourvoirait été formé,
avant la publication du Code civil. —

Civ.c.
20 therm. an 12, J.G. Mariage, 786.

§ 3, — Formes de l'autorisation.

64. La simple allégation d'une femme

qu'elle a procuration de son mari pour ester
en jugement ne peut pas équivaloir à l'auto-
risation expressément exigée par la loi. —

Civ. c. 16 juill. 1800, J.G. Mariage, 838.
65. Et, spécialement, la preuve de l'auto-

risation ne résulte pas suffisamment de ce

que la femme, dans un exploit d'opposition à
une contrainte décernée par la Régie, s'est dite
dûment, autorisée à la poursuite de ses droits,
non plus que de l'enonciation, dans les qua-
lités du jugement, de la présence du mari
au procès pour autoriser sa femme, s'il est
établi que le mari n'a pas comparu et qu'il
ait été donné défaut contre lui. — Civ. c. 11

janv. 1834, D.P. 54. 1. 14.
66. L'autorisation du mari peut être ex-

presse (V. art. 217, n°s 63 et s.) ou tacite. —

J.G. Mariage, 834.
67. Ainsi, le fait seul qu'un mari a ac-

tionné sa femme autorise suffisamment celle-
ci à se présenter en justice.

—
Nancy, 14 avr.

1811, J.G. Mariage, 834-5° et 776-2°.—Paris,
29 mars 1843, ibid., 834-6°.

68. ... Non-seulement pour faire valoir
ses moyens en première instance, mais en-

core pour interjeter appel,—Colmar, 14 janv.
1812,,J.G..Mariage, 834,

69. De même, le mari, en interjetant ap-
pel, autorise par cela même sa femme à sou-
tenir la nouvelle instance. — Même arrêt du
29 mars 1843.

70. L'autorisation maritale, à reflet, no-
tamment d'habiliter la femme à interjeter ap-
pel, résulte suffisamment de la mention faite,
dans l'arrêt, que le mari s'est présenté de-
vant, la cour pour autoriser sa femme.—Req.
10 nov. 1856, D.P. 57. 1.91.

71. Mais on ne peut considérer comme
autorisation tacite d'ester en justice le fait de
la part du mari de s'être présenté sur la de-
mande en nullité de mariage formée contre
lui par sa femme;... alors même qu'il s'en est

rapporté à justice sur cette demande. — Civ.
c. 21 janv. 1845, D.P. 45. 1. 97. — Civ. c.
19 mai 1838, D.P. 58. H. 271-272.

72. La femme qui plaide conjointement
avec son mari, contre un tiers, est par cela
même autorisée de lui. —

Req. 26 frim. an
13, J.G. Mariage, 834-1°. — Req. 22 avr. 1808,
ibid. —

Montpellier, 2 janv. 1811. ibid. —

Req. 18 avr. 1811, ibid., 834-2°. —'Civ. c. 5
févr. 1817, ibid., 834-1» et 935-1°.

Contra : — Colmar, 25 avr. 1817, J.G. Ma-

riage, 835-2°.
73. ... Peu importe que les époux qui

procèdent en justice conjointement aient des
intérêts distincts. — Req. 10 juill. 1811, J.G.

Mariage, 834-4°. —
Grenoble, 21 févr. 1832,

ibid.
74. De même, la femme mariée, appelée

en intervention dans une instance dans la-

quelle son mari était déjà partie, est réputée
suffisamment autorisée par celui-ci, si elle se
fait défendre par le même avoué, quoique
par des libelles différents, lors même que le
mari et la femme auraient chacun un intérêt
distinct. —

Montpellier, 14 juill. 1823, J.G.

Mariage, 834-3°.
75. De même, le concours du mari à la

poursuite en saisie immobilière formée par
sa femme, constitue une autorisation suffi-
sante. —

Paris, 0 nov. 1815, J.G. Vente publ.
d'imm., 151. —

Bruxelles, 3 janv. 1822, ibid.,
151 et 1840-4°.

76. De même encore, la femme qui a été

assignée, conjointement avec son mari, dans
une instance en saisie immobilière poursui-
vie contre elle, qui a figuré dans tous les ac-
tes de la procédure et dans le jugement d'ad-

judication préparatoire, aussi conjointement
avec son mari, est réputée avoir été suffi-
samment autorisée par lui, quoiqu'il n'ap-
paraisse aucune autorisation formelle et

expresse de sa part, — Req. 3 juin 1835,
J.G. Mariage, 834-8°.

77. Jugé toutefois que de ce que des

poursuites en expropriation forcée ont été

dirigées contre le mari et la femme conjoin-
tement, à raison d'une dette personnelle à
cette dernière, et sur un immeuble qui lui
est propre, il n'en résulte pas que la femme
ait été dispensée de requérir l'autorisation
du mari pour constituer avoué et demander
la nullité des procédures en expropriation.
— Civ. c. 18 nov. 1828, J.G. Mariage, 835-3°.

§ 4. — A quelle époque l'autorisation doit
être accordée.

78. Il n'est pas indispensable qu'elle soit
obtenue avant le commencement de l'in-
stance; il suffit qu'elle le soit avant le juge-
ment définitif. — Besancon, 1er oct. 1810,
J.G. Mariage, 859-5°. — Cr. r. 23 mars 1811,
ibid., 839-0°. — Cons. d'Et. 1er mars 1820,
ibid., 859-1°. —

Orléans, 19 mai 1849, D.P.
49. 2. 127. —J.G. Mariage, 858-5°-6°, 859-1°.
— V. infrà, n°s 86 et s., et art. 861 et s. c.

pr. civ.
79. L'autorisation d'ester en jugement

peut être donnée par le mari à son épouse,
séparée de biens, pour la première fois à
l'audience : dans ce cas, elle valide toute la
procédure antérieure, — Poitiers, 14 mars
1828, J.G. Mariage, 859-4°.

80. La femme séparée de biens, qui, après

avoir accepté une succession sans l'autorisa-
tion de son mari, a concouru à tous les actes
et procédures faits entre les cohéritiers, se
disant autorisée de justice, et a, depuis, reçu
de son mari une autorisation en vertu de la-

quelle elle a continué de procéder, ne peut
pas, devant la cour, au moment des répliques,
demander l'annulation de toutes les procé-
dures, actes et partages auxquels elle a con-

couru, contestant avoir jamais été autorisée
de justice.

— Rennes, fi juill. 1820, J.G. Ma-

riage, 961.
81 L'assistance du mari dans la procé-

dure faite à la suite de l'opposition formée

par sa femme contre le jugement arbitral ou
l'ordonnance d'exequatur, couvre la nullité
de l'opposition faite sans son autorisation. —

Rome, 5 oct. 1810, J.G. Mariage, 859-2°, et

Arbitr.,1202.
82. L'assignation donnée à une femme,

sans que son mari soit appelé pour l'autoriser,
n'est point radicalement nulle ; elle peut être
validée par une assignation postérieure don-
née au mari. — Req. 5 août 1812, J.G. Ma-

riage, 859-3°, et Exploit, 377.
83. Et même, l'autorisation donnée à l'ef-

fet d'appeler d'un jugement couvre la nullité
du défaut d'autorisation pour procéder de-
vant le premier juge.

—
Req. 5 déc. 1809,

J.G. Mariage, 859-7°, et Culte, 625.
84. L'appel interjeté par une femme n'est

pas nul parce qu'elle l'a l'ait sans autorisa-
tion de son mari : il suffit que cette autorisa-
tion lui ait été donnée postérieurement.

—

Bourges, 10 avr. 1812, J.G. Mariage, 860.
85. Lorsque la femme est défenderesse a

l'appel, ses adversaires doivent la faire auto-
riser avant l'expiration du délai d'appel. Si-

non, l'appel est nul et l'appelant déchu,
sans qu'une autorisation ultérieure du mari

puisse couvrir la nullité et empêcher la dé-
chéance. — Colmar, 25 avr. 1817, J.G. Ma-

riage, 860-1°. — Aix, 3 mai 1827, ibid., 860-3°.
—

Agen, 5 janv. 1832, ibid., 860-4°, et Appel
civil. 765. — Montpellier, 16 janv. 1832, J.G.

Mariage, 860-2° et 782-2°. — Req. 5 mai 1838.
D.P. 58. 1. 286.

86. Si c'est la femme qui a interjeté ap-
pel sans autorisation, l'appel ne peut être,
sur ce motif, déclaré nul ou irrecevable; il

y a lieu seulement... de surseoir jusqu'à ce

qu'une autorisation régulière ait été con-
férée à la femme. —Civ. c. 21 nov. 1832, J.G.

Mariage, 861-3°. — Civ. c. 17 janv. 1838;
ibid., 861-5°. — Civ. c. 11 août 1840, ibid..
861-4°. — Paris, 27 août 1840, ibid 861-1°
— Bordeaux, 24 févr. 1842, ibid., 861-1° et
782-1°. — Bordeaux, 3 mars 1851, D.P. 52.
2. 44. — Bordeaux, 24 mai 1851, D.P. 54.
5. 56. — Bordeaux, 11 août 1851, D.P. 52.
2. 03.

87. ... Et de fixer un délai dans lequel
cette autorisation devra être rapportée.

—

Mêmes arrêts des 27 août 1840, 24 févr. 1842.
3 mars, 24 mai et 11 août 1851.

88. Mais si cette autorisation n'est point
rapportée dans le délai accordé, la Cour doit,
même d'office, déclarer la femme non rece-
vable ; l'intimé ne saurait lui-même provo-
quer cette autorisation, ni la Cour la confé-
rer sur la demande de celui-ci. — Arrêts

précités des 3 mars, 24 mai et 11 août 1851. —

Observ. conf., J.G. Mariage, 862.
89. Les mêmes solutions sont applicables

au pourvoi en cassation. Ainsi, si le pourvoi
est formé par l'adversaire de la femme, la
déchéance est encourue si l'assignation don-
née au mari pour l'autorisation de sa femme
ne lui est signifiée qu'après le délai accordé

pour la signification des arrêts d'admission.
— Civ. r. 14 juill. 1819, J.G. Mariage, 860-5°,
et Cassation, 1151.

90. Si c'est la femme qui a formé le pour-
voi, l'autorisation qui lui est nécessaire peut
être obtenue à un moment quelconque de

l'instance, avant l'arrêt définitif, — Civ. c.
.20 janv. 1868, D.P, 68. 1, 128,

0Î. Spécialement, le pourvoi fermé par
une femme plaidant contre son mari, avant
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d'avoir obtenu de celui-ci ou de justice l'au-

torisation d'ester en jugement,, est recevable,
pourvu qu'elle rapporte, cette autorisation
dans le cours de l'instance, bien que posté-
rieurement à l'arrêt d'admission et à la si-

gnification du mémoire en défense dans le-

quel le mari a invoqué la nullité résultant à
son profit de ce pourvoi irrégulier. — Civ. r.
15 déc. 1847, D.P. 48. 5. 19.

92. Il y a lieu seulement d'ordonner que,
dans un délai déterminé, elle rapportera
cette autorisation. — Req. 21 germ. an 12,
J.G. Mariage, 801-6°. — Civ. c. 20 therm. an

12, ibid,, 861-7».— Civ. c. 12 oct. 1807, ibid.,
861-6°. ,

93. Une femme mariée peut être autori-
sée à ester en jugement devant la Cour de

cassation, bien qu'elle ne l'ait pas été devant
les juges du fond, aucun délai ne lui ayant
été imparti pour rapporter cette autorisation.
— Civ. c. 20 nov. 1854, D.P. 54. 1. 438. —

Conf. arrêts précités des 21 germ. an 12 et
12 oct. 1807.

94. La nullité d'une surenchère faite sans
autorisation par une femme mariée, n'est pas
couverte par une autorisation subséquente
donnée après le délai fixé pour surenchérir.
— Civ. r. 14 juin 1824, J.G. Mariage, 849-7°,
et Surenchère, 64.

§ 5. — Etendue de l'autorisation.

95. — 1. TRANSACTION, DÉSISTEMENT, AC-

QUIESCEMENT, — L'autorisation de plaider
n'emporte pas celle de transiger.

— Civ. c.
3 mai 1808, J.G. Mariage, 781, et Concilia-

tion, 127. — V. aussi Req. 12 févr. 1828,
ibid., 792-3°, et Contr.de mar. 1971.— Obs.

conf., J.G. Mariage, 781.
96. La femme autorisée à intenter une ac-

tion ne peut se désister de cette action sans
une nouvelle autorisation. —

Req. 14 févr.

1810, J.G. Mariage,. 792-1°. — Observ. conf.,
ibid., et Désistement, 22.

97. ... Même s'il s'agit d'une demande en

séparation de biens : c'est à la justice, qui a
autorisé la demande, que la femme doit s'a-
dresser pour obtenir l'autorisation de se dé-
sister. —

Req. 20 févr. 1810, J.G. Désiste-

ment, 22.
98. Spécialement, lorsqu'une femme s'est

pourvue conjointement avec son mari contre
un arrêt qui l'a déclarée non recevable dans
une demande en reddition de compte de tu-

telle, elle ne peut sans autorisation se désis-
ter de son pourvoi.

— Civ. r. 15 juill. 1807,
J.G. Mariage, 792-2°.

99. Et même n'est pas valable le désiste-
ment qu'une femme séparée de biens donne,
sans l'autorisation de son mari ni de justice,
de l'appel qu'elle avait interjeté aussi sans y
être autorisée. —

Req. 12 févr. 1828, J.G.
Mariage, 792-3°.

100. La femme a besoin d'une autorisa-
tion pour acquiescer, comme pour se désister.
—

Req. 5 frim. an 14, J.G. Mariage, 792 et
807. — Paris, 10 mars 1839, ibid., 792 et 796-
4°. — Conf. J.G. Acquiescement, 103.

101. Jugé, au contraire, que l'autorisation
accordée à une femme mariée, de défendre à
une demande dirigée contre elle, lui donne
le pouvoir d'acquiescer, sans autorisation

nouvelle, soit à cette demande, soit au juge-
ment intervenu. —

Req. 7 déc. 1863, D.P. 64.
1. 119.

102. En tout cas, l'acquiescement donné

par la femme et accepté par le mari à un ju-
gement (d'expédient) rendu contre elle au

profit de celui-ci, est valable, sans qu'il soit
nécessaire de recourir à l'autorisation de jus-
tice, alors surtout que le jugement statuait
sur des valeurs mobilières que la femme

séparée de biens était capable d'aliéner. —

Nîmes, 9 févr. 1842, J.G. Mariage, 879.
103. La délation du serment dérisoire doit

être considérée comme un désistement ou un

acquiescement conditionnel, suivant qu'elle
est"faite par le demandeur au par le défen-
deur, ce qui a été dit du désistement eu de

l'acquiescement doit donc s'appliquer à la
délation du serment. — J.G. Mariage, 918.

104. Ainsi, la femme ne peut déférer le

serment sans autorisation. — J.G. Obligation,
5224.

105. Ainsi, la femme autorisée à plaider
ne peut pas, en vertu de cette seule autori-

sation, accepter le serment décisoire. — An-

gers 28 janv. 1825, J.G. Mariage, 918, et

Obligation, 5230-4°. — Observ. conf., J.G.

Mariage-, 918, et Obligation, 5235.

106. Mais la femme autorisée à plaider a

qualité pour faire un aveu, et, par suite, il

est permis de la faire interroger sur faits et

articles. — J.G. Mariage, 919, et Obligation,
5083.

107. En conséquence, lorsqu'une femme

plaide, autorisée par son mari, et fait en jus-
tice la reconnaissance d'une dette, cet aveu
fait pleine foi contre elle, — Civ. r. 22 avr.

1828, J.G. Mariage, 919.
108.— II CONCILIATION DEVANT LE JUGE DE

PAIX. — L'autorisation est nécessaire à la

femme, non-seulement pour figurer dans
l'instance proprement dite, mais même pour
se présenter en conciliation devant le juge
de paix.

— J.G. Mariage, 780.
109. Si l'autorisation n'a été donnée que

pour le préliminaire de conciliation, il en
faut une nouvelle pour la première instance.
— J.G. Mariage, 782.

110. Mais une femme est suffisamment
autorisée à comparaître devant le bureau

de conciliation, par cela seul qu'elle est au-
torisée à plaider.

— Civ. c. 3 mai 1808, J.G.

Mariage, 780, et Conciliation, 127.
111. Elle ne peut cependant y consentir

une transaction. — V. suprà, n° 95.
112. — III. OPPOSITION A UN JUGEMENT PAR

DÉFAUT. — La femme autorisée par
son mari

pour interjeter appel n'a pas
besoin d'une

autorisation nouvelle pour former opposition
à un arrêt par défaut rendu sur cet appel.

—

Montpellier, .6 mars 1828, J.G. Mariage, 785.
113. — IV. PÉREMPTION. — La femme au-

torisée à défendre à la demande principale
n'a pas besoin d'une autorisation spéciale
pour demander la péremption d'une instance

engagée contre elle. — J.G. Péremption, 45.
114. — V. APPEL.-— L'autorisation donnée

à la femme par le mari d'ester en justice ne
lui donne pas le droit de poursuivre le procès
devant toutes les juridictions, et, par exem-

ple, d'interjeter appel : il faut une nouvelle
autorisation. — Req. 12 févr. 1828, J.G. Ma-

riage, 782-1°, et Contr;de mar., 1971. — Pa-

ris, 27 août 1840, J.G. Mariage, 782-1°. —

Bordeaux, 24 févr. 1842, ibid. — ,Civ. c.
15 déc. 1847, D.P. 48. 5. 18. — Bordeaux,
3 mars 1851, D.P. 52. 2. 44. —Aix, 13 mars

1862, D.P. 62. 2. 194.—Observ. conf., J.G.

Mariage, 782. — Quest. controv., ibid.
115. Et l'autorisation tacite résultant du

concours du mari et de la femme, dans la

procédure de première instance, ne suffit pas
pour dispenser la femme de demander une
nouvelle autorisation, si elle veut interjeter
appel du premier jugement, auquel son mari

acquiesce.
— Bordeaux, 13 juin 1828, J.G.

Mariage, 784.
116. Il en est de même lorsque l'autori-

sation a été donnée par la justice.
— V. art.

218, n°s 20 et s.
117. Décidé, au contraire, que la femme

autorisée par son mari à plaider en première
instance peut interjeter appel. sans nouvelle
autorisation. — Poitiers, 21 mars 1827, J.G.

Mariage, 783-3°. — Bourges, 17 nov. 1829,
ibid., 783-2°. —V. suprà, n° 68.

118. Dans tous les cas, l'intervention du
mari pour autoriser sa femme, même après le
délai de. l'appel expiré, suffit pour régulari-
ser la procédure.

— Même arrêt du 17 nov.
1829.

119. La femme autorisée par son mari à

plaider en première instance n'a pas besoin
d'une autorisation nouvelle pour défendre a
l'appel interjeté contre le jugement rendu en
sa faveur,—Req, 31 die, 1833, J.G. Mariage,

783-4°. —Req. 1er déc. 1840, D.P. 47. 4. 29.—

Req. 15 mars 1848, D.P. 48. 1.119.
120. Décidé aussi que l'autorisation spé-

ciale donnée par le mari à sa femme, devant
le bureau de conciliation, de poursuivre une

action, s'étend à toutes les suites de l'in-
stance introduite ; en conséquence, la femme
ainsi autorisée, qui a agi de son chef en pre-
mière instance et devant la cour, n'est pas re-
cevable à demander la nullité d'un acte d'ap-
pel signifié à elle seule , sous le prétexte
qu'il aurait dû être signifié aussi à son mari.
—

Montpellier, 1er mars 1825, J.G. Mariage,
783-1°.

'

121. Jugé, au contraire, que la significa-
tion d'un appel, faite à la femme seule, sans

que son mari ait été assigné conjointement
avec elle, pour l'autoriser, bien que l'autori-
sation ait été donnée en première instance,

'

est nulle. — Aix, 3 mai 1827, J.G. Mariage,
782-2° et 860. —

Montpellier, 16 janv. 1832,
ibid., 782-3°.

122. ... Encore bien qu'elle aurait été in-
timée pour procéder en qualité de tutrice
d'enfants qu'elle aurait eus d'un premier ma-
riage.—Grenoble, 17 août 1831, J.G. Mariage,
778-3°, et Ordre, 947.

123. ... Et même que la femme doit requé-
rir une autorisation expresse pour plaider
sur la nullité qu'elle tire, contre un exploit
d'appel,

de ce que l'appelant n'aurait pas as-

signe son mari à l'effet de l'autoriser à plai-
der sur l'appel. —Montpellier, 16 janv. 1832,
J.G. Mariage. 782-3°. .

124. En tout cas, l'autorisation de plaider
en appel peut être donnée à la femme mariée,
en même temps que l'autorisation de plaider
en première instance.—Civ. r. ler mars 1858.
D.P. 58, 1. 104.

125. Sur la question de savoir si l'autori-

sation, d'après ses termes, comprenait la fa-
culté d'appeler, V. art. 218, n°s 20 et s.

126.—VI. POURVOI EN CASSATION.— De
même que pour l'appel, il faut une autorisa-
tion nouvelle pour le pourvoi en cassation.—
J.G. Mariage, 782.

127. Ainsi, une femme mariée ne peut se
pourvoir en cassation, si elle n'y a pas été

spécialement autorisée.—Civ. r. 12 oct. 1807.
J.G. Mariage, 782-4°, 861-1°.—Civ. r. 25 mars
1812, J.G. Cassation, 115l.

128. Lors même que la femme a procédé
en première instance et en appel avec l'au-
torisation de son mari, il y a nullité de l'as-

signation qui lui est donnée pour défendre à
un pourvoi en cassation, si le mari n'est assi-

gné pour l'autoriser. — Civ. r. 14 juill. 1819,
J.G. Mariage, 782-5°, et Cassation, 1151.

129. Cependant la femme à qui, dans le
cours d'un procès, son mari a donné une au-
torisation générale d'intenter toutes actions
relatives à ses biens personnels et de défen-
dre à toutes demandes, se trouve suffisam-
ment autorisée à défendre au pourvoi en
cassation, sans qu'il soit nécessaire d'assi-

gner le mari pour qu'il lui confère cette au-
torisation spéciale.

— Civ. c. 2 août 1820,
J.G. Mariage, 785, et Privil. et hypoth.,
1546-11°.

'

130. — VII. SURENCHÈRE. — Une femme
mariée ne peut former une surenchère qu'a-
vec une autorisation spéciale de son mari :
c'est en vain qu'elle justifierait d'une autori-
sation générale de celui-ci de faire des ac-
quisitions d'immeubles, licitations et enchè-
res, surtout si la surenchère à laquelle elle
veut procéder concerne des immeubles dé-

pendant de la succession d'une personne qui
n'était pas décédée au moment où cette au-
torisation a été donnée. — Caen, 9 janv
1849, D.P. 53. 2. .36. — V. suprà, n°s 18
et 19.

131. L'autorisation spéciale dont la femme
a besoin pour surenchérir ne résulte pas du
concours que son mari lui aurait donné dans
l'instance en licitation de l'immeuble pour
l'acquisition duquel elle veut surenchérir, un
tel concours pouvant peut-être l'habiliter à
prendre part aux enchères sans une nouvelle
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autorisation (V. toutefois J.G. Mariage, 923),
mais non à former une surenchère. — Même
arrêt.

132. Jugé au contraire que la surenchère
formée par une femme mariée au nom de
son mari, en vertu d'une procuration géné-
rale de surenchérir, est valable. — Bourges.
7 mai 1845, D.P. 47. 2. 46.

133. ... Et môme que la femme autorisée
à provoquer une licitation, l'est aussi vir-
tuellement à provoquer une surenchère. —

Civ. r. 20 juill. 1835, J.G. Mariage, 923. —

Mais V. observ., ibid.

134. Mais si la femme avait été autorisée

par son mari à enchérir jusqu'à une certaine
somme, on doit admettre

qu'elle
est virtuel-

lement autorisée à surenchérir jusqu'à con-
currence de la même somme. — J.G. Ma-

riage, 923.
135. L'autorisation d'enchérir donnée par

le mari à sa femme comprend celle de dé-
fendre à toutes les suites de l'adjudication,
et spécialement de défendre à la demande en
validité de surenchère ; en conséquence, le
surenchérisseur n'est pas obligé de dénon-
cer sa surenchère au mari, avec assignation
afin d'autoriser sa femme à ester en justice
sur la demande en validité dé surenchère.

—Rouen, 26 janv. 1839, J.G. Mariage, 923-1°.
136. — VIII. SÉPARATION DE BIENS, LIQUI-

DATION DES DROITS DE LA FEMME. — L'autori-
sation donnée à la femme par le président-
du tribunal de demander sa séparation de

biens, l'habilite suffisamment à poursuivre le

règlement de ses droits, sans qu'il soit né-
cessaire que le mari intervienne pour l'auto-
riser lui-même à cette poursuite. — Douai,
29 janv. 1857, D.P. 57. 2. 113.

137. Le jugement qui prononce la sépara-
tion de biens relève la femme de son inca-

pacité, en tout ce qui se rapporte au recou-
vrement de ses droits et reprises.

— Civ. c.
29 mars 1853, D.P. 53. 1. 103. — Observ.
conf., J.G. Mariage, 796.

138. Ainsi, la femme qui, dûment autori-

sée, a obtenu sa séparation de biens, peut
exercer contre son mari, sans nouvelle au-

torisation, les actions concernant la liquida-
tion de ses droits. — Bourges, 13 août 1814,
J.G. Mariage, 796-1°. — Grenoble, 17 juin
1815, J.G. Contr. de mar., 1995. — Orléans,
25 mars 1831, ibid., 1996.—Bourges. 25 août
1838, ibid. —

Bourges, 25 févr. 1840, sous
Civ. r. 14 juin 1843, ibid., 1990 et 1997.

139. Le mari, en tout cas, est non receva-
ble à opposer la nullité résultant du défaut
d'autorisation, ce droit n'étant accordé au
mari qu'en qualité de mari, et non au mari

poursuivi comme débiteur. —
Beq. 11 avr.

1842, J.G. Contr. de mar ., 1994.
140. De même, la femme qui, en exécution

du jugement de séparation de biens, poursuit
contre son mari le recouvrement de sa dot,
n'a pas besoin d'autorisation ; le jugement
l'en dispense, quoique des tiers soient inté-
ressés à la poursuite, en ce que, par exem-

ple, un ordre est ouvert sur les biens du
mari. — Nîmes, 12 juill. 1831, J.G. Mariage,
790-3°, et Contr. de mar., 1995.

141. De même, elle peut, sans avoir be-
soin d'être autorisée par son mari ou par la

justice, poursuivre le recouvrement de ce

qui lui est dû, même par voie de surenchère
sur les' immeubles de son mari vendus à la

requête des créanciers de celui-ci. — Or-

léans, 25 mars 1831, J.G. Contr. de mar.,
1996. — Bourges, 25 août 1838, ibid. — Bour-

ges, 25 févr. 1840, sous Civ. r. 14 juin 1843.
ibid., 1996 et 1997. - Civ. c, 29 mars 1853,
D.P. 53. 1. 103. — Observ. conf., J.G. Ma-

riage, 924, ot Contr. de mar., 1996.
142. Et il en serait ainsi, lors même qu'il

s'agirait d'un immeuble appartenant à un

tiers, mais sur lequel la femme a hypothèque,
... pourvu toutefois qu'il s'agisse de l'exécu-
tion du jugement de séparation de biens. —

J.G. Mariage, 924..
143. En supposant qu'une autorisation

spéciale du mari on de la justice fût néces-

saire en ce cas à la femme, la nullité qui ré-
sulterait du défaut d'autorisation pourrait-
elle être proposée par le tiers détenteur? —

V. art. 225, nos 40 et s.
144. La femme séparée de biens, autori-

sée à poursuivre la licitation d'un bien indi-
vis entre elle et son mari, est par cela même
autorisée à provoquer la revente sur folle en-
chère du bien licite. — Civ. r. 20 juill. 1835,
J.G. Mariage, 834-7°.

145. Mais l'autorisation donnée à la femme
de poursuivre sa séparation de biens ne
l'autorise pas à exercer contre un tiers l'ac-
tion en rescision, pour lésion d'une vente
faite par son mari. — Paris, 13 mars 1817,
J.G. Mariage, 796-5°, et Action, 148.

146. De même, la femme séparée a besoin
d'une autorisation spéciale pour ester en ju-
gement sur les difficultés auxquelles peut don-
ner lieu, entre elle et la Régie, l'enregistre-
ment du jugement qui a opéré la liquidation
de ses reprises. — Civ. c. 11 janv. 1854, D. P.
54. 1. 14.

147. De même encore, la femme séparée
de biens doit se pourvoir d'une autorisation
nouvelle, lorsque, dans l'ordre ouvert pai-
sible de la faillite de son mari, elle se pré-
sente et défend contre les tiers aux contesta-
tions dont sa collocation est l'objet,— Paris,
27 juill. 1850, D.P. 51. 2. 168.

148. La femme autorisée à poursuivre
contre son mari une demande en séparation
de corps, qu'elle a même fait prononcer, n'est
pas autorisée pour cela à acquiescer à un ju-
gement par défaut rendu contre elle, après la

séparation admise, et qui valide les offres
réelles du mari en restitution de la dot.
— Paris, 16 mars 1839, J.G, Mariage, 796-4°.

149. Sur l'étendue de l'autorisation don-
née par justice, V. art. 218, n°s 16 et. s.
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100 s., 148; (ma-
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ge) 61.

Expropriation for-
cée 75 s.; (dis-
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meubles) 48.
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Faillite (mari, or-
dre) 147.

Faux incident 32.
Femme mariée(in-
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voir 40 s.

Folle enchère 144.
Forme 64 s.
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32.

Instance pendante
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ge) 52 s.

Interdiction (ma-
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femme demande-
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s.
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73.
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106.
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riage, affaire en
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corps) 148.
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rescision) 145.
Licitation 133 ,

144.
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se) 43 s., 57 s.
Mariage (action en
nullité ) 29 s.;
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dante) 52 s.

Minorité 9.
Mise en cause

(mari) 43 s., 67 s.
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gement d'état)
56 s.

Nullité (mariage,
action) 29 s.

Nullité couverte
80 s.

Opposition ( or-
donnance d'exe-

guatur , nullité
couverte) 81.

Opposition.V. Ju- 1

gement par dé-
faut.

Ordonnance d'ex-

equatur (opposi-
tion, nullité cou-

verte) 81.
Ordre (biens du

mari) 140; (con-
tredit , désiste-
ment) 17; (faillite
du mari) 147;
(ordre amiable,
ordre judiciaire)
49 ; ( séparation
de biens ) 20 ;
(sommation de

produire) 45.
Péremption d'in-

stance 113.
Pourvoi. V. Cas-

sation.
Présence du mari

65.
Preuve 65.
Procès (mari de-

mandeur, femme
défenderesse) 67
s.; (mari, femme
défenderesse, ap-
pel) 27 s.; (mari,
femme demande-
resse) 25 s.

Procuration 64 s.
Puissance mari-

tale. V. Autorité
maritale.

Reconnaissance de
dette 107.

Référé à justice
(mari) 71.

Reprises matri-
moniales 137.

Réquisition ( au-
torisation, l'em-
me) 36 s.

Rescision. V. Lé-
sion.

Restriction 5.
Saisie immobi-

lière 47 s., 50 s.,
75 s.

Second mariage
(veuve) 63.

Séparation de
biens 16 s., 79 s.,
136 s.; (désiste-
ment) 97 s.

Séparation de
corps 5, 21 s.,
148; (demande)
26.

Serment décisoire
103 s.

Signature ( acte
de mariage, nul-
lité) 31.

Sommation.V.Ré-
quisition.

Succession (accep-
tation non auto-
risée, nullité cou-
verte) 80.

Surenchère, 12 s.,
18, 130 s.; (fem-
me , créancière
inscrite ) 142 ;
( immeuble du
mari) 141 ; (nul-
lité couverte) 94.

Sursis (appel, ju-
gement , autori-
sation) 86.

Tiers détenteur
(nullité) 143.

Transaction 95 ,
111.

Veuve (qualifica-
tion) 55; (second
mariage) 63.

Art. 216.

L'autorisation du mari n'est pas né-

cessaire, lorsque la femme est poursui-
vie en matière criminelle ou de police.— C. civ. 226, 1424, 1990, 2139. —
C. instr. cr. 1.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

1. —I. ACTION PUBLIQUE. —En matière de
police, les femmes étant personnellement res-
ponsables, la femme mariée n'a pas besoin
de l'autorisation de son mari pour compa-
raître devant le tribunal de police sur la ci-
tation qui lui est. donnée. —Crim. r. 12 fruct.
an 7. J.G. Mariage, 794-1°.— Crim. c.20janv.,
1825, ibid., 794-2°, et Presse-outrage, 825-1°.

2. Il en est de même à l'égard de la femme
mariée poursuivie pour contravention aux
règlements relatifs à la perception de la taxe
sur les sels, bien qu'elle soit poursuivie de-
vant le juge de paix. — Civ. c. 26 avr. 1865,
D.P. 65. 1.267.

3. La femme, en puissance de mari, qui a
assisté son mari dans le délit d'habitude
d'usure , peut être condamnée comme sa
complice, les art, 217, 1421, 1388 c. civ., re-
latifs à la constitution civile de la société
conjugale, ne s'appliquant pas aux matiè-
res criminelles et à la responsabilité que
les époux peuvent encourir, comme indivi-
dus, pour crime et délit. —Cr. c. 14 oct. 1826,
J.G. Mariage, 827, et Complice, 122-3°.

4. La femme poursuivie par voie de sim-
ple police peut, sans autorisation de son
mari, donner procuration à l'effet de compa-
raître en son nom devant le tribunal.— Cr. c.
24 févr. 1809, J.G. Mariage, 794-3°.

5. L'art. 216 est applicable, non-seulement
lorsque l'action est intentée par le ministère
public, mais aussi lorsqu'elle l'est directe-
ment par la partie civile, dans le cas où cette
action directe est permise(Question controv.).— J.G. Mariage, 795.

6
— II. ACTION CIVILE. — L'action civile

dirigée contre une femme mariée, en même
temps que l'action publique; peut également
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être jugée sans que l'autorisation du mari
soit intervenue. — (Motifs) Cr. r. 9 mai 1846,
D.P. 46.1. 316. — Conf. J.G. Mariage, 798.

7. Et même, lorsque la femme n'a figuré
aux débats devant la cour d'assises que com-
me dénonciatrice, elle n'a pas besoin d'être
autorisée par son mari pour défendre à une
demande en dommages-intérêts formée con-
tre elle devant cette même cour par l'accusé

pour fait de calomnie. — Cr. r. 31 mai 1816,
J.G. Mariage, 794-4°, et Instr. crim., 550.

8. Mais l'autorisation serait nécessaire, si
la partie civile intentait simplement une ac-
tion en dommages-intérêts devant la juridic-
tion civile. — J. G. Mariage, 795.

9. L'autorisation est encore nécessaire, lors-

que l'instance, engagée d'abord devant le
tribunal de simple police, saisi de la répres-
sion d'une contravention imputée à cette

femme, s'est trouvée convertie, par décision
du juge, et sur l'exception préjudicielle

de

propriété proposée par la défenderesse, en
une instance civile ; par suite, le jugement
rendu dans cette instance civile, sans autori-
sation maritale, est nul.—Civ. c. 20 mai 1846,
D.D. 46.1. 205.

10. L'exception portée en l'art, 216 est res-
treinte au cas où la femme est poursuivie;
si c'est elle au contraire qui exerce une ac-
tion criminelle ou de police, elle a besoin
d'autorisation. — Cr. c. 1er juill. 1808, J.G.

Mariage, 794-5°. — Observ. conf., ibid.
11. La citation en police-correctionnelle

donnée par une femme contre son mari (pour
coups et blessures) est valable, par cela seul

que, dans la citation, la femme a mis son
mari en demeure de l'autoriser. — Rouen,
29 janv. 1846, D.P. 46. 4. 28.

Art. 217.

La femme, même non commune ou

séparée de biens, ne peut donner, alié-

ner, hypothéquer, acquérir, à titre

gratuit ou onéreux, sans le concours

du mari dans l'acte, ou son consente-

ment par écrit.—C. civ. 213, 213, 219,

225, 344, 362, 776, 905, 934, 940,

1029, 1124 s., 1304, 1388, 1426,1427,

1431, 1449, 1535, 1538, 1555 s., 1576,

1940,1990, 2253 s. —C. com. 4, 5, 7.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n°s 52, 67, 94.

DIVISION

§ 1. — Conventions matrimoniales

(n° 1).
§ 2. — Actes soumis à l'autorisation

maritale (nn 11).
§ 3. — Formes de l'autorisation , con-

cours du mari à l'acte, auto-
risation tacite (n° 61).

§ 4. — A quel moment l'autorisation
, , doit être donnée (n° 105).

§ 5. — Etendue et effets de l'autorisa-
tion (n° 118),

§ 1. — Conventions matrimoniales.

1. La femme dotale ne peut disposer de
ses biens paraphernaux sans l'autorisation
de son mari. — J.G. Mariage, 802, 821. —V.
art. 1576.

2. La femme qui, d'après ses conventions
matrimoniales, a l'administration de ses
biens, peut faire les actes d'administration
sans l'autorisation de son mari.—V. art. 1449,
1536, 1576.

3. Ainsi elle peut, sans autorisation, don-
ner ses biens personnels en location. — J.G.
Louage, 56.

4. Elle peut également, sans autorisation,
consentir une assurance sur ces mêmes
biens. —J.G. Assur. terr., 45.

5. Mais elle ne
peut poursuivre l'exé-

cution d'une police d' assurance qu'avec une
autorisation. — J.G. Assur. terr., 45.

6. L'art. 1449, qui permet à la femme sé-

parée de biens de disposer de son mobilier
et de l'aliéner, a introduit une modification
au principe général de l'art. 217. — V.
art, 1449.

7. En ce qui concerne la femme mar-
chande, V. art, 4 et 5 c. com.

8. Quanta la femme mineure ou interdite,
V. art. 215,

n°s 9 et s.
9. La nécessité de l'autorisation maritale

ne survit pas à la dissolution du lien conju-
gal. Ainsi, la femme d'un mort civilement a

pu aliéner et contracter sans autorisation. —

Civ. r. 16 fruct. an 5, J.G. Mariage, 805-1°.

Req. 27 janv. 1806, ibid., 805-2°. —
Riom,

15 juin 1820, ibid.
10. Et une loi postérieure qui rend au

mari ses droits civils ne peut porter aucune
atteinte à ces actes.—Même arrêt du 16 fruct,
an 5.

§ 2. — Actes soumis à l'autorisation ma-
ritale.

11. — I. DONATIONS. — La femme mariée
ne peut faire une donation sans l'autorisation
de son mari, ou de la justice (art. 905).—J.G.
Disposit. encre vifs, 293.

12. Elle ne peut, sans cette autorisation,
faire, une institution contractuelle (Quest.
controv.). — J.G. Mariage, 823.

13. La femme séparée de biens ou mariée
sous le régime dotal, avec des paraphernaux,
peut-elle, sans l'autorisation du mari, dis-

poser de son mobilier ? — V. art. 1449, 1576.
14. Mais la femme peut, sans l'autorisa-

tion de son mari, révoquer la donation qu'elle
a faite à ce dernier pendant le mariage. —V.
art, 1090.

15. La mère peut sans autorisation accep-
ter la donation faite à son fils, mineur. — V.
art, 935.

16. L'autorisation du mari, quand elle est

nécessaire, doit-elle, comme la donation elle-
même, être rédigée par acte authentique? —
V. art, 031.

17. — II. ALIÉNATION. — La femme qui ne

peut, sans autorisation de son mari, aliéner
ses propres biens, peut encore moins, sans
cette autorisation, vendre des objets mobiliers
de la communauté. — V. art 1421.

18. — 111. ENGAGEMENT DE LA FEMME.— ...
1° Dans son intérêt propre.

— La nécessité
de l'autorisation maritale s'étend à tous les
contrats par lesquels la femme mariée s'o-
blige envers un tiers, quelle que soit la
cause de l'obligation. — Civ. c. 15 févr.
1870, D.P. 70. 1. 158.

19. ... Alors même que cette cause serait
un délit, ou un quasi-délit, commis par la

femme, et que le contrat intervenu entre la
femme et le tiers n'aurait d'autre objet que
de déterminer la mesure du préjudice à ré-

parer et l'étendue de l'engagement de la
femme, — Même arrêt.

20. La femme mariée ne peut, sans autori-
sation de son mari, apposer un aval sur une
lettre de change tirée par son mari. — Li-

moges. 20 mai 1821, J.G. Mariage, 813-3° et
841-1°.'

21. ... Ni donner pouvoir de consentir en
son nom un cautionnement au profit du
mari. —Req. 17 nov. 1814, J.G. Mariage,
813-3° — V. aussi J.G. Caution, 126.

22. Le consentement du mari est exigé,
même pour les obligations souscrites par la
femme en exécution d'un premier engage-
ment qu'elle avait pris avec l'autorisation de
son mari, si ces obligations nouvelles sont de
nature différente et aggravent la condition do
la femme : tel est le cas où celle-ci, en exé-
cution d'un engagement purement civil, com-
sent une obligation commerciale. — Civ. c.

26 juin 1839, J.G. Mariage, 806-1°, et Com-
pêt. com., 225.

23. L'engagement théâtral contracté par
une femme mariée, sans le consentement de
son mari, n'est pas valable. — Paris, 4 mai
1852, D.P. 53. 2. 95.

24. Toutefois, l'engagement théâtral qu'une
femme vivant, au su de son mari, dans un
état complet d'indépendance et avec les res-
sources qu'elle se procure, à contracté, sans

opposition ni protestation de la part de celui-
ci, est censé avoir été tacitement autorisé

par
ce dernier..., en ce sens du

moins que
la femme ne peut en demander la nullité en
se fondant sur ce défaut d'autorisation. —

Paris, 23 août 1851, D.P. 52. 2. 10. —Observ.
conf., J.G. Mariage, 817.

25. Une femme mariée ne peut prendre à
loyer un appartement sans autorisation. —
Civ. c. 15 juin 1842, J.G. Mariage, 935-3°, et
Contr. de mar., 1023.

26. Il en serait autrement, s'il ne s'agissait
que du logement strictement nécessaire à la
famille, et si le mari n'était pas sur les lieux,
ou était dans l'habitude d'abandonner ce
soin à sa femme. — V. art. 1420.

27. La femme séparée de corps ne peut
souscrire un engagement indéfini, et, par
exemple, prendre a ferme un immeuble pour
longues années, sans l'autorisation de son
mari ou de justice.—Civ. c. 25 août 1841, J.G.
Sépar. de corps, 339, et Obligation, 394.

28. Les versements de sommes d'argent,
faits à une femme

mariée; sans le concours
ni le consentement par écrit de son mari,
dans un compte ouvert entre elle et un tiers,
sont nuls. — Civ. c. 19 août 1857, D.P. 57.
1. 339.

29. La quittance que la femme, en qualité
d'héritière légitime, a donnée à l'héritier ins-
titué, sans autorisation de son mari, ne peut
être valablement opposée comme acte de ra-
tification à l'action en nullité du testament
intentée par la femme. — Turin, 4 mars 1800,
J.G. Dispos, entre vifs et test., 2560 et 2544-3°.

30. L'autorisation maritale est nécessaire
à la femme... pour accepter un mandat. —
V. art. 1990.

31. ... Pour acquiescer, se désister. — V.
art, 215, n°s 100 et s.

32. ... Pour compromettre.
— J.G. Arbi-

traire, 228. — V. art. 1003, 1004 c. pr,
33. Quant à la capacité de la femme pour

transiger, V. art, 2045 c. civ.
34. Un écrit qui n'énonce qu'un simple fait,

sans constituer ni contrat ni obligation, n'est
pas assujetti à l'autorisation maritale. —Civ.
rej. 23 juill. 1851, D.P. 51.1. 269.

35. — 2° ... Dans l'intérêt du mari. —
Alors même que la femme contracte en-
vers des tiers une obligation dans le seul
intérêt de son mari, l'autorisation de celui-ci
suffit pour la validité de l'engagement, sans
qu'il soit besoin de demander en outre celle
de justice. — Besancon, 27 janv. 1807, J.G.
Mariage, 814-2°. — Paris, 12 juill. 1811, ibid.,
837. — Gênes, 30 août 1811,ibid., 813-2°. —
Civ. c, 13 oct. 1812, ibid. — Colmar, 8 déc,
1812, ibid.—Montpellier, 18 nov. 853, D.P. 55.
2. 90. — Observ. conf.. J.G. Mariage, 812 —

Quest. controv., V. ibid.
36. ... Et cela, lors même qu'il s'agit de

tirer le mari de prison.
—

Req. 8 nov. 1814,
J.G. Mariage, 813-2°, et Contr. demar., 1080.

37. ... Et surtout s'il s'agit d'une opération
commerciale et que la femme soit autorisée
à faire le commerce; sauf à elle à faire an-
nuler le contrat, dans le cas où son consen-
tement lui aurait été arraché par un abus de
la puissance maritale. —

Grenoble, 11 mars
1851, D.P. 53. 2. 62-63.

38.—3° Engagement envers le mari.— La
règle que l'autorisation du mari suffit pour
que la femme puisse contracter, ne reçoit pas
d'exception pour le cas où c'est envers le
mari lui-même que la femme s'oblige. —

Paris, 12 déc. 1820, J.G. Mariage, 813-4°. —

Montpellier, 18 nov. 1853, D.P. 55. 2. 90.
39. De même, la femme n'a pas besoin de
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l'autorisation de la justice pour faire avec
son mari les conventions qui peuvent légale-
ment intervenir entre eux; et, spécialement,
la femme peut, sans l'autorisation de la jus-
tice, procéder, avec son mari, au partage
amiable de biens échus à l'un et l'autre par
succession. — Bordeaux. 29 avr. 1856, D.P.
56. 2. 201.

40. En sens contraire, le mari ne peut pas
valablement donner l'autorisation exigée par
l'art. 217, lorsqu'il est intéressé directement
ou indirectement à l'obligation que contracte
sa femme, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un
cautionnement en sa faveur.—Turin, 17 déc.
1808, J.G. Mariage, 814-1°. —V. aussi motif
Besançon, 27 janv. 1807, ibid., 814-2°.

41. En supposant l'autorisation du mari
suffisante pour valider les actes intervenus
entre la femme et lui, il n'est pas besoin que
cette autorisation soit expresse; elle résulte
nécessairement de son concours au contrat,
— J.G. Mariage, 815.— V. infrà, n°s 73 et s.

42. — Mandat du mari. — Une femme
mariée oblige son mari et ne s'oblige point
elle-même lorsqu'elle n'agit qu'en vertu du
mandat qu'elle a reçu de lui ; ce mandat peut
être

exprès
ou tacite. — V. art. 1420.

43. L'acte par lequel un mari autorise sa
femme à faire des emprunts et à hypothé-
quer ses immeubles pour sûreté de ces em-

prunts, peut, lorsque cette autorisation est

précédée des mots : je donne procuration à
mon épouse, l'autorisant aux effets ci-après,
et est suivie de ceux : bon pour procuration,
écrits de la main du mari, être considère
comme conférant à la femme, non l'autorisa-
tion d'emprunter en son nom personnel, mais
un simple mandat d'emprunter au nom du

mari, sans que cette interprétation de volonté
soit soumise au contrôle de la Cour de cassa-
tion. — En conséquence, cet acte n'est pas
soumis à la règle qui veut que l'autorisation
maritale ayant pour objet un emprunt déter-
mine le montant, de la somme à emprunter.
— Req. 6 févr. 1861, D.P.61. 1. 307.

44. Quanta la renonciation par une fem-
me mariée à une prescription acquise. V.
art. 2222.

45. — IV. ACTE EXTRAJUDICIAIRE ou CON-
SERVATOIRE. — La femme peut, en général,
faire par elle-même, et sans avoir besoin
d'aucune autorisation, tous les actes extra-

judiciaires qui ne produisent pas d'engage-
ments, ainsi que tous actes conservatoires.—
J.G. Mariage, 798.

46. Ainsi, l'autorisation n'est pas néces-
saire à la femme pour s'inscrire. —

Req.
3 juin 1806, J.G. Mariage, 798, et Privil. cl

hypoth., 1383. — Paris, 31 août 1810. ibid.
47. Mais l'autorisation est nécessaire à la

femme pour demander la validité d'une saisie-
arrêt ou pour assigner en garantie d'un pro-
têt fait à sa requête.

— J.G. Mariage, 799.
48. Les tiers peuvent réciproquement faire

contre la femme des actes conservatoires,
sans être obligés de la faire autoriser. — J.G.

Mariage, 799.
49. La femme peut, sans autorisation de

mari, ni de justice, révoquer pendant l'in-
stance le mandat qu'elle avait donné à celui-
ci pour exercer une action relative à ses
droits immobiliers. — Caen, 15 juill. 1824,
J.G. Mariage, 826.

50. La femme n'a pas besoin d'autorisation

pour reconnaître un enfant naturel qu'elle
aurait eu avant son mariage. — V. art. 334,
n°s 94 et s.

51. — V. HYPOTHÈQUE. — La femme ne

peut hypothéquer ses immeubles sans une
autorisation spéciale: toute autorisation gé-
nérale donnée à cet égard, soit par le contrat
de mariage, soit depuis, serait radicalement
nulle. — J.G. Privil. et hyp., 1216.

52. La femme mariée qui a l'administra-
tion de ses biens ne peut, sans autorisation,
consentir l'hypothèque que les compagnies
d'assurances mutuelles demandent a leurs
membres comme garantie de leurs cotisa-
tions. — J.G. Assur. lerr 15,46.

53. La femme, même non commune ou sé-

parée de biens, ne peut, sans autorisation,
subroger un tiers à son hypothèque légale.—
J.G. Privil. et hyp., 983.

54. Spécialement, la femme qui, en qualité
de tutrice de son mari interdit, a été autori-
sée, suivant les formalités prescrites, à con-

tracter, au nom de ce dernier, un emprunt
avec hypothèque, a besoin d'une autorisation
directe du tribunal pour subroger le prêteur
dans son hypothèque légale; il ne suffirait

pas que cette autorisation fût exprimée dans

l'avis, même dûment homologué, qui a
per-

mis l'emprunt.
— Poitiers, 17 juin 1846, D.P.

47.2. 61.
55. Mais la procuration par laquelle un

mari donne pouvoir à sa femme de s'obliger
et d'hypothéquer solidairement les biens à
lui appartenant, l'autorise suffisamment à su-

broger le créancier dans ses droits d'hypo-
thèque légale sur ces mêmes biens, et em-

porte même acceptation à l'avance, par le

mari, de ladite subrogation, sans qu'il soit
besoin de la signification de transport pres-
crite par l'art, 1690. — Nancy, 24 janv. 1825,
J.G. Privil. et hyp., 984 et 989.

56. La femme a besoin de l'autorisation
de son mari pour faire le délaissement hy-
pothécaire.

— J.G. Privil. et hyp., 1861.
57. — VI. ACQUISITION A TITRE GRATUIT OU

ONÉREUX.—L'autorisation maritale est néces-
saire à la femme pour accepter,... soit une
cession. — V. art, 770.

58. ... Soit un legs universel ou particu-
lier. — J.G. Dispos, entre vifs et test., 409.

59. ... Soit une donation. — V. art. 934.
60. Sur la question de savoir si un legs

peut être valablement fait à une femme ma-
riée, sous la condition qu'elle touchera les
revenus des biens légués sans l'autorisation
de son mari, V. art. 900 c. civ. .

§ 3. — Formes de l'autorisation, concours
du mari à l'acte, autorisation tacite.

61. L'autorisation du mari n'est pas sou-
mise à des formes

spéciales ou à des termes
sacramentels. — J.G. Mariage, 831.

62. L'autorisation du mari peut être ex-

presse ou tacite : le consentement par écrit,
c'est l'autorisation expresse ; le concours du
mari dans l'acte, c'est l'autorisation tacite.—
J.G. Mariage, 832.

63. — I. CONSENTEMENT PAR ÉCRIT.— L'au-
torisation expresse peut être donnée, soit par
acte authentique, soit par acte sous seing
privé, et même par simple lettre, lors même

que l'acte pour lequel elle est donnée devrait
nécessairement être fait dans la forme au-

thentique.
— J.G. Mariage, 838.

64. Toutefois, l'acte par lequel le mari au-
torise sa femme à faire une donation entre
vifs doit être authentique.— V. art. 931.

65. Par cela seul que le mari tire des let-
tres de change sur sa femme, il l'autorise par
écrit à les accepter, et, par suite, à s'obliger
valablement en les acceptant.— Caen, 2 août
1814, J.G. Mariage, 837.— Paris, 2 févr. 1830,
ibid., et Effets de comm., 816.

66. De même, le mari qui passe des lettres
de change à l'ordre de sa femme autorise
celle-ci par écrit, à les endosser, et, par suite,
à s'obliger solidairement avec lui envers les
tiers. — Paris, 12 juill. 1811. J.G. Mariage,
837.— Mais V. infrà, n°s 94 et s.

67. Mais si la femme n'a accepté les lettres
de change tirées sur elle par son mari qu'en
vertu d'une procuration de celui-ci, elle a pu
être déclarée non obligée personnellement
par cette acceptation, sans que cette décision
tombe sous la censure de la Cour de cassa-
tion. — Civ. r. 27 mars 1811, J.G. Mariage.
849-2°.

68. Il n'est pas nécessaire que l'autorisa-
tion du mari soit mentionnée dans l'acte
même passé par la femme. —J.G. Mariage,
838.

69. L'autorisation expresse peut être don-
née verbalement : seulement, s'il s'agit d'une

valeur supérieure à 150 fr., l'autorisation ver-
bale ne pourra être prouvée par témoins;
mais si le mari avouait l'autorisation, ou si,
le serment lui étant déféré sur ce point, il
refusait de le prêter, l'acte serait à l'abri de
toute attaque.

— J.G. Mariage, 839.
70. Suivant une autre opinion, l'acte serait

validé à l'égard du mari seulement, mais
non à l'égard de la femme ou de ses héritiers.
— J.G. Mariage, 839. — V. infrà, n° 112.

71. Le mari ne pourrait donner mandat à

quelqu'un d'autoriser sa femme que pour
une

affaire spéciale et en prenant soin de déter-
miner lui-même les principales conditions et
circonstances de l'opération pour laquelle
l'autorisation devrait être donnée. — J.G.

Mariage, 856.
72. Sur la règle que l'autorisation doit être

spéciale, V. art. 223.
73.— II CONCOURS DU MARI DANS L'ACTE.—

Le mari qui s'oblige solidairement avec sa
femme l'autorise tacitement.—Rouen, 14 nov.

1828, J.G. Mariage, 832-4°. — Civ. c. 8 avr.
1829, ibid., 832-5°.

74. La signature apposée par le mari à
côt'é de celle de sa femme sur un billet à
ordre qui, ayant un caractère commercial, vaut

engagement solidaire (c. com. 140 et 187),
emporte autorisation pour la femme de s'en-

gager au pavement de ce billet. — Paris,
1er juill. 1870, D.P. 71.2. 2.

75. 11 en est de même lorsque la femme
contracte conjointement avec le mari.— Req.
3 mai 1857, D.P. 57. 1. 303.

76. La femme d'un marchand qui souscrit
des billets est suffisamment autorisée, par cela
seul qu'elle a agi conjointement et solidaire-
ment avec son mari. — Paris. 1er oct. 1806,
J.G. Mariage, 832-3°.

77. Le consentement du mari à une obli-

gation consentie par sa femme résulte suffi-
samment de ce que, dans un acte postérieur,
les deux époux ont conjointement déclaré
l'existence de cette dette. — Paris, 31 déc.
1836, J.G. Mariage, 839.

78 Le mari qui se porte fort pour sa
femme est, par cela seul, censé l'autoriser à
ratifier les actes pour lesquels il s'est porté
fort. —Liège, 25 pluv. an 11, J.G. Mariage,
843-1°.

79. Une femme est suffisamment autorisée

par la présence de son mari au contrat, en-
core que celui-ci s'y soit seulement qualifié
de futur époux.

— Civ. r. 11 nov. 1828, J.G.

Mariage, 832, et Contr. de mar., 306.
80. Le concours du mari ne vaut autori-

sation que s'il suppose la connaissance, et,
dès lors, l'approbation de l'acte ; c'est là une

question de fait que les juges apprécient sui-
vant les circonstances. — J.G. Mariage, 840.

81. En cas d'obligation contractée solidai-
rement par le mari et la femme, l'apposition
de la signature du mari au bas de l'acte at-
teste suffisamment son concours. — Civ. c.
8 avr. 1829, J.G. Mariage, 832-5°.

82. La présence du mari aux obligations
qu'il signe comme mandataire de sa femme
équivaut au consentement spécial que la loi

exige de lui pour l'aliénation des droits im-
mobiliers de la femme, même séparée de
biens. — Paris, 10 janv. 1838, J.G. Mariage,
840-4°, et Mandat, 89-1°.

83. Les mots autorisée par son mari et la

signature de celui-ci apposée, même avec-
une encre différente de celle du corps du
billet, après la signature d'une femme qui
souscrit une reconnaissance, établissent suf-
fisamment le concours du mari dans l'acte,
ou au moins son consentement par écrit, s'il
n'est pas prouvé qu'ils ont été écrits posté-
rieurement. — Turin, 17 déc. 1810, J.G. Ma-

riage, 858-2°.
84. La présence du mari à la passation

d'un acte où sa femme est partie emporte de
sa part autorisation pour qu'elle puisse vala-
blement le signer, bien qu'il ne l'ait pas signé
lui-même, qu'il n'ait pas été interpellé de le

signer, et que sa présence ne soit constatée
que par un procès-verbal qui se rattache a
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cet acte. — Req. 11 nov. 1812, J.G. Mariage,
840-2°.

85. Spécialement, la femme qui a été as-
sistée par son mari devant le juge de paix,
afin de l'autoriser à plaider, est valablement

autorisée, par le fait de sa présence, à signer
un compromis par lequel elle donne à des

experts le droit de juger en dernier ressort,
si le mari, loin de s'opposer à cet acte, a, de

plus, assisté les experts dans la vérification
des biens litigieux. —Même arrêt, J.G. Ma-

riage, 840-3°.
86. En matière d'aliénation des biens do-

taux de la femme, le défaut de signature du
mari dans l'acte d'adjudication de ces biens
ne peut en entraîner la nullité, lorsqu'il a

déjà donné sa permission de vendre en si-

gnant l'acte de demande en autorisation et le
cahier des charges. — Grenoble, 14 janv.
1830, J.G. Mariage, 857-5°.

87. Mais un partage notarié, signé par une
femme en puissance de mari, mais non signé
du mari lui-même, n'est pas obligatoire pour
la femme, vu le défaut d'autorisation, en-
core qu'il fût dit dans l'acte que la femme
est dûment autorisée par son mari. Cette
mention est insuffisante. — Colmar, 28 nov.

1816, J.G. Mariage, 839, et Contr. de mar.,
796.

88. Toutefois, l'autorisation du mari pour
la femme qui assiste au partage ne doit pas
nécessairement être donnée dans l'acte même
de partage. Elle peut l'être par un acte sé-

pare; elle résulterait encore de tous faits

emportant implicitement approbation du par-
tage, par exemple, d'une possession, prolon-
gée en silence pendant cinq ans, du lot attri-
bué à la femme. — Même arrêt, J.G. Succes-
sion, 1616.

89. L'apposition par la femme de sa si-

gnature, précédée des mots « approuvé l'é-
criture ci-dessus », sur un billet souscrit par
son mari pour les besoins de son commerce per-
sonnel, n'a pas pour effet de l'obliger, lorsque
rien n'indique qu'elle ait eu lieu en présence
du mari lors de la rédaction du billet, ni que
celui-ci ait autorisé l'engagement.— Trib. de
la Seine, 22 juin 1869, D.P. 69. 3. 67.

90. Le consentement du mari à l'obliga-
tion contractée par sa femme ne peut être
suppléé par des équivalents tirés-de circon-
stances antérieures à l'acte. — Civ. c. 26 juin
1839, J.G. Mariage, 845, et Compét. com.,
225.

91. De même, le concours du mari dans
l'acte ou son consentement par écrit, formel-
lement exigés par l'art. 217 c. civ. pour la
validité des engagements de la femme, ne
peuvent être suppléés par des équivalents ti-
rés des circonstances qui ont précédé ou sui-
vi l'engagement pris par la femme. —Civ. c.
26 juill. 1871, D.P. 71. 1. 294.

92. Le concours du mari ou son con-
sentement par écrit ne peuvent non plus
être supplées par la constatation de ce fait
que le mari aurait lui-même reporté à ses
créanciers, ou à leurs mandataires, l'acte
portant le cautionnement de sa femme au
bas du contrat d'atermoiement qu'il avait
lui-même antérieurement souscrit. — Même
arrêt.

93. Il n'y a pas concours du mari dans le
contrat par lequel la femme s'est engagée
comme caution sans que l'intervention du
mari soit mentionnée, bien que cet engage-
ment ait été souscrit par la femme à la suite
d'un contrat d'atermoiement souscrit par le
mari. — (Sol. impl.) Même arrêt.

94. La mention pour aval ou pour cau-
tion, apposée par une femme avec sa signa-
ture sur une lettre de change tirée par son
mari, n'engage pas la femme, lorsque cet en-
gagement n'a pas été spécialement approuvé
par le mari : il n'y a pas ici concours du
mari à l'acte, l'aval avant été donné posté-
rieurement à la confection de la lettre de
change. — Riom, 2 févr. 1810, J.G. Mariage,
841-1°. —

Limoges, 26 mai 1821, ibid., 841-_2°.
— Trib. com. de Marseille. 31 mars 1863,

D.P. 63. 3. 80. — Observ. conf., J.G. Maria-

ge, 841, et Effets de com., 809.
95. Jugé cependant qu'il suffit qu'au bas

d'une lettre de change souscrite par le mari,
sa femme ait apposé les mots bon pour avat,
avec sa signature, pour qu'elle doive être ré-

putée valablement autorisée par lui, encore
bien que l'autorisation ne s'y trouvât pas
mentionnée..., surtout s'il apparaît des cir-
constances et de la similitude de l'encre que
l'aval a été apposé au moment de la création
des effets. — Riom, 23 janv. 1829, J.G. Effets
de com., 509 et 508.

96. D'un autre côté, le mari est réputé
avoir concouru à l'acte et par suite avoir au-
torisé sa femme à le cautionner, lorsqu'il a
écrit lui-même, à la suite de son obligation
principale, l'acte de cautionnement que celle-
ci a signé.

— Trib. de la Seine, 24 avr. 1845,
D.P. 46. 2. 138-139.

97. L'acceptation, par le mari, d'une let-
tre de change que sa femme a tirée sur lui,'
n'ayant de rapport qu'à son propre engage-
ment, ne constitue pas un consentement suf-

fisant, et, dès lors, ne peut couvrir la nullité

qui résulte du.défaut d'autorisation.— Paris,
12 janv. 1815, J.G. Mariage, 842.

98. — III. AUTRES CAS D'AUTORISATION TA-
CITE.—Suivant une opinion, l'art. 217, en par-
lant du concours du mari dans l'acte, n'a fait

qu'énoncer le cas le plus ordinaire ; mais
cette énonciation n'a rien de restrictif: l'au-
torisation tacite pourrait donc encore résul-
ter de l'ensemble de la conduite du mari, s'il

apparaît qu'il a connu et toléré l'acte pour
lequel son autorisation était nécessaire.—J.G.

Mariage, 843.
99. En ce sens, le mari qui assiste à l'ap-

préhension par la femme d'objets dépendant
d'une succession à elle échue est censé l'au-
toriser à accepter cette succession. — Bour-

ges, 9 juill. 1831, J.G. Mariage, 843-2°.
100. La signature, apposée par la femme

au bas d'une lettre de change souscrite par
son mari, vaut comme simple promesse, alors
même que cette signature ne serait pas ac-

compagnée d'un bon ou approuvé, et que la
femme n'aurait pas agi avec l'autorisation

expresse du mari, s'il résulte des circon-
stances que ce dernier l'a autorisée, et qu'elle
a donné sa signature pour lui venir en aide
et dans la connaissance qu'elle contractait
avec lui un engagement solidaire. — Riom,
31 mai 1852, D.P. 54. 5. 56.

101. Le remboursement d'un capital fait
à une femme, sans le concours du mari
dans l'acte, peut être déclaré valable, si l'on

peut conclure des circonstances qui ont ac-

compagné ce remboursement que le mari a
tacitement consenti. — Civ. r. 23 niv. an 8,
J.G. Mariage, 843-3°.

102. La séparation volontaire du mari et
de la femme emporte autorisation pour celle-
ci de louer un appartement ; mais la location
n'est valable qu'autant qu'elle est en rapport
avec la situation provisoire de la femme et
ses ressources pécuniaires.

— Douai, 13 mai

1846, D.P. 47. 2. 60. — Paris, 23 févr. 1849,
D.P. 49. 2.135..— V. art. 212, n°s 12 et s., 20.

103. Dans une autre opinion, il serait plus
conforme au texte et aux intentions de la loi
de ne reconnaître le caractère d'autorisation
tacite que dans le cas expressément men-
tionné par l'art. 217. — J.G. Mariage, 843,

104. L'autorisation tacite de faire le com-
merce est admise sans contestation, dans le
cas où le mari a connu et toléré les actes de
commerce faits par sa femme. —J.G. Maria-

ge, 844. —V. art, 4 et 5 c, com.

§4.-4 quel moment l'autorisation doit
être donnée.

105. Elle peut l'être,... soit avant l'acte,
soit dans l'acte même. — J.G. Mariage, 857.

106. ... Soit même, suivant une opinion,
postérieurement à l'acte. — J.G. Mariage,
857, et Obligation, 4485.

107. Ainsi, la nullité d'une transaction

consentie par une femme non autorisée est
couverte par la ratification postérieure du
mari résultant de l'exécution qu'il a lui-
même donnée à l'acte. —

Dijon, 1« août 1818.
J.G. Obligation, n° 4485.

108. Suivant une autre opinion, le con-
sentement du mari, donné après coup, consti-
tue une ratification, laquelle n'est possible,
pendant le mariage, que si elle émane des
deux époux ; le consentement postérieur du
mari ne pourrait donc enlever à la femme
l'action en nullité qui lui appartient en pro-
pre.

— J.G. Mariage, 857.
109. En ce sens, là femme, pour contrac-

ter valablement, doit être autorisée avant ou
lors de l'acte, mais non après; l'engagement
ne serait point validé par une autorisation
donnée après l'acte. — Rouen, 18 nov. 1825,
sous Req. 12 févr. 1828, J.G. Mariage, 857-2°,
et Contr. de mar., 1971. —Grenoble, 26juill.
1828, J.G. Mariage, 857-1°.— Civ. c. 26 juin
1839, ibid., 857-4°, et Compét. com., 225.

110. En conséquence, il y a nullité, si le
mari n'a signé lacté que quelque temps
après. — Grenoble, 18 janv. 1828, sous Civ.
c. 22 mars 1831, J.G. Mariage, 857 et 858.

111. De même, l'approbation donnée par
le mari à la vente consentie par la femme, en
vertu d'une autorisation générale (art. 223),
est sans effet si elle est postérieure au con-
trat. — Orléans, 6 juin 1868, D.P. 68. 2.194.

112. Elle ne saurait, en tout cas, empê-
cher la femme ou ses héritiers de se préva-
loir de la nullité résultant du défaut d'auto-
risation. — Même arrêt, — Conf. Paris, 23
févr. 1849, D.P. 49. 2. 135.

113. Mais, s'il y a eu concours des deux

époux, il n'y a plus de doute : la ratification
est valable.'— Req. 1°- févr. 1843, J.G. Obli-

gation, 4485 et 4530.
114. Sous le code civil sarde, la nullité

qui frappe le mandat donné par une femme
à son mari, sans l'autorisation de ce dernier
ou de justice, de faire des actes autres que
ceux de

simple administration, n'est pas
couverte par l'autorisation postérieure résul-
tant de ce que le mari a accepté ce mandat,
et a agi en vertu du pouvoir qu'il lui confé-

rait, l'autorisation nécessaire à la femme
pour l'habiliter à contracter, devant précéder
ou accompagner son consentement. — Civ.
c. 1er févr. 1864, D.P. 64. 1. 423.

115. II en serait autrement, si l'autorisation
du mari intervenait lorsque les choses sont
encore entières. Ainsi, dans le cas où une
femme mariée a formé une surenchère sans
l'autorisation de son mari, l'adjudicataire
n'est pas fondé à se plaindre de ce défaut
d'autorisation si, avant que le tribunal se
soit prononcé sur l'efficacité de la surenchère,
le mari a notifié une ratification de sa part.

— Caen, 9 janv. 1849, D.P. 53. 2. 36. —

Observ. conf., J.G. Mariage, 857.
116. Il appartient au juge du fait de dé-

clarer, par une appréciation souveraine des
circonstances de la cause, qu'il n'est pas éta-
bli que l'engagement résultant d'un nillet à
ordre souscrit par une femme mariée ait été
précédé ou accompagné de l'autorisation de
son mari, bien que le corps du billet soit
écrit de la main du mari, celui-ci ayant pu
remplir le billet après que la femme l'aurait
signé.—Civ. r. 17 Janv. 1870, D.P. 70. 1. 102.

117. Mais, lorsqu'il résulte d'un acte obli-
gatoire, sous seing privé, que la signature de
la femme, et celle du mari ayant pour objet
de l'autoriser, ont été apposées lors de la pas-
sation de cet acte, les juges ne peuvent dé-

cider, d'après de simples présomptions, que
la signature du mari n'a été donnée que pos-
térieurement, et, par suite, annuler,cet acte.
— Civ. c. 22 mars 1831, J.G. Mariage,
858-1°.

§ 5. — Étendue, effets et révocation
de l'autorisation.

118. — 1. ETENDUE DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation donnée par le mari à la femme
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de passer une procuration à l'effet de sou-
scrire une obligation expressément détermi-

née, emporte autorisation pour la femme de
contracter cette obligation. — Caen, 19 avr.
1850, D.P. 55. 5. 37.

119. La femme autorisée par son mari à
former avec un tiers une société pour une
maison d'éducation, l'est, par là même, à
souscrire les obligations y relatives. —Paris,
23 juill. 1852, D.P. 54.2. 102.

120. L'autorisation donnée par un mari à sa
femme d'administrer la fortune mobilière de
la communauté, peut, à raison des faits et
documents de la cause, être considérée com-
me s'étendant jusqu'aux opérations d'achat
et de vente de valeurs de bourse, et même

jusqu'à celles de ces opérations destinées à
se solder par de simples différences. —

Req.
20 nov. 1865, D.P. 66. 1. 112.

121. De ce qu'une femme qui avait reçu
de son mari une procuration pour régler les
droits qu'elle avait a prétendre dans une suc-
cession était, en outre, séparée de biens, on
a pu induire qu'elle avait une autorisation
suffisante pour reconnaître un des cohéri-
tiers comme enfant légitime du défunt. —

Req. 24 juill. 1855, J.G. Mariage, 819.
122. La procuration émanée du mari,

donnant pouvoir à sa femme de s'obliger et

d'hypothéquer solidairement des biens à lui

appartenant, l'autorise suffisamment à affec-
ter ces biens par préférence à son hypothè-
que légale. — Nancy, 24 janv. 1825, J.G.

Mariage, 853, et Privil. et hypoth., 989.
123. Quand l'autorisation a été donnée

pour un certain acte, elle ne doit pas être
étendue à un acte différent qui n'a pas été

exprimé. Ainsi, par exemple, l'autorisation
de vendre donnée à la femme ne lui donne

pas la faculté d'emprunter, et réciproque-
ment. — J.G. Mariage, 915.

124. De même, si la femme autorisée à
l'effet de vendre a fait, sous forme de vente,
une donation déguisée, elle est recevable à
faire annuler la donation, à défaut d'autori-
sation spéciale du mari..., et ce droit peut
être exercé par ses héritiers. — l'an, 19 mars
1831, J.G. Mariage, 915.

125. Le consentement donne par le mari
dans un acte antérieur n'emporte pas pour la
femme autorisation suffisante de s'obliger,
lorsque cet acte n'avait ni prévu ni autorisé
les obligations qui ont été spécialement con-
tractées par la femme. — Cass. 26 juin 1839,
J.G. Mariage, 853-2°, et Compét. com., 225.

126. L'autorisation de vendre un immeu-
ble n'emporte pas pour la femme autorisation
d'en toucher le prix, si les époux sont maries
sous le régime de la communauté : mais la
femme séparée de biens n'a besoin d'aucune
autorisation pour recevoir elle-même ses ca-

pitaux.
— J.G. Mariage, 916.

127. — II. EFFETS DE L'AUTORISATION : ...—
1° Relativement au mari.—Lorsque les époux,
sont, mariés sous le régime de la commu-
nauté, les engagements contractés par la
femme avec l'autorisation du mari obligent
le mari lui-même, sauf la, récompense dans
le cas où elle a lieu. J.G. Mariage. 929. —
V. art. 1409,1419.

128. Il en est autrement, soit lorsque les

époux sont séparés de biens,... soit lorsqu'ils
sont mariés sous le régime dotal, à l'égard
des biens paraphernaux : dans ces deux cas,
le mari, en autorisant sa femme, ne contracte
aucune responsabilité vis-à-vis des tiers. —

J.G. Mariage, 929.
129. Le mari qui n'est intervenu dans un

acte que pour autoriser sa femme à l'effet

d'acquérir un immeuble qui devait être do-

tal, ne peut pas être poursuivi personnelle-
ment en payement du prix.

— Bordeaux,
30 mai 1816, J.G. Mariage, 929.

130. Sur les effets de l'autorisation don-
née par la justice, V. art. 218, n°s 23 et s.

131 ...2° Relativement à la femme. — Les
actes que là femme a passés avec l'autorisa-
tion de son mari ou de la justice ne peuvent,
être attaqués pour cause d'incapacité ; mais

ils n'en restent pas moins, sous les autres

rapports, soumis à toutes les règles qui con-
cernent la rescision des contrats. — J.G.

Mariage, 913.
132. Quant aux effets du défaut d'autori-

sation, V. art. 225.
133. — III. RÉVOCATION DE L'AUTORISATION.

— L'autorisation accordée par le mari peut
toujours être révoquée par lui. Seulement, la
femme peut alors se pourvoir devant la jus-
tice, comme si l'autorisation lui avait été re-
fusée dès le principe. —J.G. Mariage, 933.
— V. art. 4 et 5 c. com.

134. Le mari ne peut pas révoquer l'auto-
risation qui a été accordée par la justice,
mais, s'il juge qu'il y a lieu de retirer à la
femme cette autorisation, il peut se pourvoir
à cet effet devant la justice, conformément
aux art. 861 et suiv. c. pr.-—J.G. Mariage,
934.

135. Dans tous les cas, la révocation n'a
d'effet que pour l'avenir; quant aux actes
faits en vertu de l'autorisation avant qu'elle
ait été révoquée, ils ne reçoivent de la révo-
cation postérieure aucune atteinte (art. 1451).
Et même, pour que la révocation produise
son effet dans l'avenir, il faut que les tiers
aient pu la connaître (art. 2008, 2009). — J.G.
Mariage, 934.
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Art. 218.

Si le mari refuse d'autoriser sa

femme à ester en jugement, le juge

peut donner l'autorisation. — C. civ.

1576, 2208. — C. pr. 861 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

1. Sur les formes à suivre pour demander
et obtenir l'autorisation de la justice, V.
art. 801 et suiv. c. pr.

2. — I. POUVOIRS nu JUGE. — Le tribunal
ne doit pas nécessairement accorder l'auto-
risation ; il doit examiner si la demande est
fondée sur de justes motifs. — J.G. Mariage,
895.

3. Ainsi, l'autorisation requise par une
femme à l'effet de former une demande en
nullité de son mariage peut être refusée par
le juge ; ici ne s'appliquent pas les art. 865
et 878 c. pr., qui sont particuliers aux de-
mandes en séparation de biens ou de corps.
— Req. l0 févr. 1851, D.P. 51. 1.3.

Contra : — Rennes, 24 août 181 4, J.G. Ma-

riage, 895-3°.
4. Si le mari d'une femme séparée de

corps, qui a été colloquée éventuellement, à
raison d'un droit de survie non encore ou-
vert sur des sommes déposées à la Caisse
des consignations, refuse d'autoriser le re-
trait de ces sommes, il appartient aux juges
d'apprécier la convenance de la demande en
retrait, et de l'accueillir nonobstant ce refus,
sous telles conditions qu'ils estiment utiles

pour la sauvegarde de tous les intérêts. —

Civ. r. 21 août 1840, J.G. Mariage, 864, et

Obligal., 2228-2°.
5. Une femme mariée peut être autorisée

par le juge à former une action en diffama-

tion, au cas de refus du mari d'accorder cette

autorisation, alors surtout que, d'une part,
il y a séparation de corps entre elle et son

mari, et que, d'un autre côté, elle aurait été

diffamée, non connue épouse, mais comme

femme, et notamment comme femme de let-

tres, par un article publié dans un journal.
— Alger, 3 sept. 1866, D.P. 67. 2. 130.

6. Le refus fait par une femme de réinté-

grer le domicile conjugal, conformément à un
arrêt qui le lui enjoint sous peine de saisie
de ses revenus, ne donne pas le droit au
mari de lui refuser, jusqu'à ce qu'elle se
conforme à l'arrêt, l'autorisation dont elle a
besoin pour actionner ses débiteurs. D'où il
suit que, son refus n'étant pas fondé sur des
motifs légitimes, l'autorisation doit être ac-
cordée par justice. — Toulouse, 23. fév. 1832,
J.G. Mariage, 890.

7. S'il arrivait que, la femme étant défende-
resse, le tribunal lui refusât l'autorisation de

plaider, la femme alors, n'étant pas légale-
ment en cause, serait réputée défaillante, et

par conséquent serait jugée par défaut.—J.G.

Mariage, 909.
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8. — II. AUTORISATION SPÉCIALE ET ES-
TRESSE. — L'autorisation de justice doit être

spéciale, c'est-à-dire qu'elle doit être donnée

pour tel procès déterminé. — J.G. Mariage,
911. —V. art. 223.

9. L'autorisation doit être expresse; elle
ne résulterait pas de cela seul que le tribu-
nal a consenti à entendre la demande de la
femme au fond. — Turin, 20 messid. an 13,
J.G. Mariage, 907 et 771. — Observ. conf.,
ibid., 907.

10. Mais l'autorisation peut être donnée

tacitement, lorsque la femme est défende-
resse. —

Req. 21 févr. 1853, D.P. 53. 1. 157.
11. Spécialement, l'autorisation résulte

suffisamment,... soit du jugement de condam-
nation rendu par défaut contre le mari et la
femme assignes conjointement, sur le vu de
conclusions tendant à ce que la justice au-
torise d'office la femme à défendre à l'action,
pour le cas où elle ne serait pas autorisée par
son mari. —Req. 21' févr. 1853, D.P. 53. 1.
157.

12. ... Soit de ce que, sur la demande d'au-

torisation, renouvelée devant la cour d'appel
par lés créanciers qui avaient déjà obtenu en

première instance l'autorisation du tribunal
a défaut de celle du mari dûment appelé,
cette cour statue au fond sans s'expliquer
formellement sur les conclusions relatives à
l'autorisation. — Req. 25 janv. 1843, J.G.

Mariage, 907-1».
13. ... Alors surtout que la cour a été sai-

sie de la cause par un arrêt de cassation mo-
tivé sur le défaut d'autorisation de la femme.
— Même arrêt.

14. Toutefois, la femme mariée défende-
resse n'est pas implicitement autorisée à es-
ter en justice par la décision qui, après avoir

posé dans le point de droit la question de sa-
voir si, à défaut d'autorisation pour ester en

justice, le tribunal ne doit pas prononcer dé-
faut contre la défenderesse, donne en effet
défaut contre la défenderesse non autorisée
à ester en justice et la condamne sur le fond.
Et la décision ainsi rendue est nulle, comme

ayant statué à l'égard d'une femme mariée
non autorisée à ester en justice. — Civ. c.
26 mai 1868, D.P. 68. 1.256.

15. Le jugement qui. a accueilli la de-
mande d'un parent, tendant à être autorisé à
faire nommer un conseil judiciaire à une
femme dont le mari est absent, ne peut,
alors d'ailleurs qu'il a été exécuté par la
femme dont l'interdiction est poursuivie,
être annulé, en ce que celle-ci n'aurait pas
été expressément autorisée à ester en justice :
on dirait en vain que l'autorisation ne peut,
être tacite.— Req. 9 juin 1829, J.G. Mariage,
907.

16. — III. ETENDUE DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation donnée par justice à une femme

séparée de biens pour obtenir un jugement
contre un de ses débiteurs, comprend celle
de poursuivre par toutes voies de droit, et
même par voie de saisie immobilière, l'exé-
cution de ce jugement. — Poitiers, 10 juin
1823, J.G. Vente publ. d'imeubl., 153.

17. L'autorisation judiciaire accordée à la
femme de former une action en nullité de la
vente d'un immeuble que son mari s'était
fait consentir par le père de cette femme, au

préjudice d'une institution d'héritier que ce
dernier avait précédemment faite en faveur
de celle-ci, lui donne le droit de demander,

après que cette nullité a été prononcée, la
distraction de cet immeuble compris dans une
saisie opérée contre son mari. — Riom. 20

juin 1821, J.G. Mariage, 922, et Contr; de

mar., 3324.
18. L'autorisation générale par justice, ac-

cordée à une femme pour procéder à la liqui-
dation d'une succession, comprend implici-
tement tous les pouvoirs nécessaires pour
arriver à ce but, et, par exemple, le droit de
former une action ayant pour objet la déli-
vrance de sa portion afférente dans cette suc-
cession. — Poitiers, 28 févr. 1834, J.G. Ma-

riage, 921, et Contr. de mar.,.2040.

19. La femme autorisée à poursuivre
un partage est, par cela seul, autorisée à tou-
cher sa part dans le prix d'une licitation. —

Même arrêt.
20. L'autorisation d'ester en justice, ac-

cordée à une femme mariée par le tribunal
saisi de la contestation, n'habilite la femme à

interjeter appel, ou à défendre à un appel
interjeté contre elle, que lorsque cette auto-
risation le déclare formellement ; il ne suffit

pas, par exemple, qu'il soit dit dans le juge-
ment d'autorisation que la femme est auto-
risée à procéder et à suivre sur l'action. —

Civ. c. 18 août 1857, D.P. 57. 1. 333. — Conf.
J.G. Mariage, 901. — V. art. 215, n° 114 ets.

21. De même, l'autorisation de justice, ac-
cordée à la femme d'une manière incidente,
doit être restreinte à l'instance portée devant
le tribunal, alors même qu'elle ne l'exprime-
rait pas ; par suite, pour que la femme, sur

l'appel par elle interjeté, puisse valablement

figurer dans l'instance engagée devant la cour

royale, il faut une autorisation nouvelle. —

Civ.c. 5 août 1840, J.G. Mariage, 901.
22. Décidé, toutefois, que le jugement qui

autorise une femme à ester en justice (le
mari étant interdit), lorsqu'il a lieu après un

précédent jugement rendu contre la femme,
s'applique tant aux instances commencées

qu'à celles à suivre, et, par conséquent, à

Lappel à interjeter.—Civ. r. 29 juin 1842, J.G.

Mariage, 901, et Contr. de mar., 201.
23. — IV. EFFETS DE L'AUTORISATION.—Les

actes faits avec la seule autorisation de la jus-
tice, les condamnations prononcées contre la
femme en suite d'une telle autorisation, n'obli-

gent ni le mari ni la communauté; et l'exécution
n'en peut être poursuivie sur les biens per-
sonnels de la femme que sous la réserve de
la jouissance qui peut appartenir au mari. —

J.G. Mariage, 932. —V. art. 1426, 1413, 1417.
24. Peu importe que ce soit sur le refus

du mari ou à raison de son incapacité que
l'autorisation ait été donnée par la justice :
son effet est le même dans l'un et l'autre cas.
— J.G. Mariage, 932.

25. Il est deux cas toutefois où la femme

peut, avec l'autorisation de la. justice, enga-
ger les biens de la communauté : c'est : 1° pour
tirer son mari de prison ; 2° pour l'établisse-
ment des enfants communs. —V. art. 1427.

26. En outre, si la communauté avait pro-
fité des engagements de la femme, elle serait

obligée jusqu'à concurrence du profit qu'elle
en a retiré (Arg. art. 1312). —J.G. Mariage,
932.

Art. 219.

Si le mari refuse d'autoriser sa femme

à passer un acte, la femme peut faire

citer son mari directement devant le

tribunal de première instance de l'ar-

rondissement du domicile commun, qui

peut donner ou refuser son autorisa-

tion, après que le mari aura été entendu

ou dûment appelé en la chambre du

conseil.
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1. — I. TRIBUNAL.COMPÉTENT POUR ACCOR-
DER L'AUTORISATION. — V. c. pr. civ. 861.

2.— II. POUVOIRS DU JUGE. — La
disposi-

tion de l'art. 219 c. civ. n'admet pas d'ex-

ception. Spécialement, le juge peut, au refus
du mari, autoriser la femme mariée à con-
tracter un engagement dramatique.

—
Paris,

3 janv. 1868, D.P. 68. 2.28—Mais V.observ.,
ibid., note 2.

3. De même que pour l'autorisation d'ester
en justice (V. art. 218, n° ), le tribunal a
la faculté d'accorder ou de refuser l'autorisa-
tion demandée par la femme à l'effet de pas-
ser un acte, en appréciant les motifs de la

demande, ainsi que ceux du refus du mari.
— J.G. Mariage, 895.

4. — III. CÀS ou L'AUTORISATION MARITALE
NE PEUT ÊTRE REMPLACÉE. —Il est des actes

pour lesquels l'autorisation de la justice ne

peut remplacer celle du mari. Par exemple :
1° l'acceptation d'une exécution testamen-

taire, à moins que la femme ne soit séparée
de biens. — V. art. 1029.

5. ... 2° Le compromis (83-6°, 1004 c. pr.).
— J.G. Mariage, 881, et Arbitrage, 228.

6. La justice peut-elle, sur le refus du

mari, autoriser la femme à faire le commerce ?
— V. art. 4 et 5 c. com.

7. — IV. CAS OU L'AUTORISATION DE LA JUS-
TICE EST ABSOLUMENT NÉCESSAIRE. — Quand la

séparation de corps a été obtenue par la fem-

me, il faut l'autorisation de la justice, et non

pas seulement celle de son mari, pour renon-
cer au bénéfice delà révocation des avantages
qu'elle avait faits à ce dernier, révocation qui
résulte de la seule prononciation du juge-
ment. —Rennes, 8 mars 1848, D.P. 49. 2.103.

8. — V. SPÉCIALITÉ DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation judiciaire donnée à la femme,
sur le refus du mari, doit être spéciale et cir-
conscrite dans des limites déterminées ; le ca-
ractère de spécialité ne se rencontre pas dans
le jugement qui autorise la femme à traiter et

transiger avec une personne désignée, ou toute

autre, pour la poursuite d'un procès, aux
clauses et conditions qui lui paraîtront' les

plus convenables. —
Bordeaux, 18 mai 1838,

J.G. Mariage, 911.
9. Décidé cependant que le jugement d'au-

torisation qui permet à la femme d'ester en

justice, par exemple, tant pour liquider et
recouvrer ses reprises dotales que pour de-
mander l'annulation des engagements par elle
souscrits solidairement avec son mari, ne
viole pas l'art. 223. — Civ. r. 29 juin 1842,
J.G. Mariage, 911, et Contr. de mar., 201.

10. — VI. CONDITIONS. — Le tribunal, en
accordant l'autorisation à la femme, peut lui

imposer certaines conditions : par exemple,,
fixer le taux d'un emprunt, exiger l'avis d'un

jurisconsulte pour une transaction. —J.G.

Mariage, 897.
11. De même, le jugement qui, sur le refus

du mari, autorise la femme séparée de biens
à vendre ses immeubles pour le payement de
ses dettes, doit déterminer le mode de la
vente et l'emploi du prix.

—
Lyon, 6 mars

1811, J.G. Mariage, 897.
12. — VII FORMES DE L'AUTORISATION. — La

disposition de l'art. 219, qui détermine la
forme suivant laquelle l'autorisation de la

justice doit être demandée et accordée, a été
modifiée par les art. 861 et suiv. c. pr.

— V.

ces articles.
13. — VIII. A QUEL MOMENT L'AUTORISATION

DE JUSTICE DOIT ÊTRE DONNÉE. —
Lorsqu'une

femme a fait sans autorisation un acte pour
lequel cette autorisation était nécessaire, elle

peut, si son mari refuse de ratifier cet acte

conjointement avec elle, obtenir l'autorisation
de la justice. Mais cotte autorisation posté-
rieure n'a d'effet qu'à l'égard de la femme ;
elle ne saurait enlever au mari l'action en

nullité qui lui est propre. —J.G. Mariage,
912.

14. L'autorisation accordée par justice à
la femme, à défaut d'autorisation du mari, ne

peut avoir pour effet de valider une cession

Faite antérieurement sans autorisation, ma-

ritale. —
Toulouse, 18 août 1827, J.G. Ma-

riage, 912.

Art. 220.

La femme, si elle est marchande pu-

blique, peut, sans l'autorisation de son

mari, s'obliger pour ce qui concerne

son négoce ; et, audit cas, elle oblige
aussi son mari, s'il y a communauté

entre eux.

25
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Elle n'est pas réputée marchande pu-

blique, si elle ne l'ait que détailler les

marchandises du commerce de son

mari; mais seulement quand elle fait

un commerce séparé.-
— C. civ. 142(3.

— C. com. 4 s., 22.
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Cette disposition ayant été textuellement

reproduite par l'art. 5 c. com., et com-
plétée par l'art. 7 du même code, c'est sous
ces derniers articles qu'on en présentera le
commentaire.

Art. 221.

Lorsque le mari est frappé d'une

condamnation emportant peine afflictive

ou infamante, encore qu'elle n'ait été

prononcée que par contumace, la fem-

me, même majeure, ne peut, pendant
la durée de la peine, ester en juge-

ment, ni contracter, qu'après s'être fait

autoriser par le juge, qui peut, en ce

cas, donner l'autorisation, sans que le

mari ait été entendu ou appelé.—C. civ.

1413, 1417, 1426 s. — C. pén. 7, 8.

1. Ce n'est pas seulement en cas d'injuste
refus du mari que la justice peut être appe-
lée à donner l'autorisation ; elle peut l'être

également, dans le cas où le mari se trouve
dans l'impossibilité de la donner lui-même.
Cette impossibilité est matérielle ou légale.
L'impossibilité dont s'occupe l'art. 221 peut
souvent être matérielle, mais c'est surtout
une incapacité légale.

— J.G. Mariage, 865.
2. La femme mariée dont le mari est frappé

d'une condamnation à une peine afflictive et
infamante-ne

peut
ester en jugement qu'avec

l'autorisation du juge, dans le cas même où
le curateur à l'interdiction du mari serait
présent. — Civ. c. 20 nov. 1854, D.P. 54. 1.
438.

3. Mais l'autorisation du juge n'est pas né-

cessaire, si la condamnation emportant pri-
vation des droits civils est. postérieure à l'é-

poque où l'affaire se trouve en état. — Req.
2 août 1853, D.P. 54. 1. 353.

4. De ce que l'art. 221 limite l'incapacité
qu'il prononce à la durée de la peine, il ré-
sulte, suivant l'opinion presque unanimement
adoptée, que la dégradation civique, qui est
cependant une peine infamante, étant per-
pétuelle, ne rend pas le mari incapable d'au-
toriser sa femme. — J.G. Mariage, 866.

5. Mais le bannissement, qui est une peine
infamante et-temporaire, donne lieu à l'ap-
plication de l'art. 221. — J.G. Mariage, 866.

6. A l'égard du contumax. on doit consi-
dérer comme la durée de la peine toute la
durée de la contumace elle-même. — J.G.
Mariage, 867.

7. Lorsqu'une femme dont le mari a été
condamné aune peine afflictive ou infamante
ne requiert pas l'autorisation de la justice,
sans laquelle elle est inhabile à se défendre,
c'est à la partie adverse à la provoquer ou
aux juges à l'ordonner d'office. — Civ. c. 29
mars 1808, J.G. Mariage, 868.

Art. 222.

Si le mari est interdit ou absent, le

juge peut, en connaissance de cause,
autoriser la femme, soit pour ester en

jugement, soit pour contracter. — C.

civ. 120 s., 140 s., 489, 502, 2208. —

C. pr. c. 861 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

1. Il y a ici deux impossibilités distinctes:
l'une légale, l'interdiction ; l'autre matérielle,
l'absence—-J.G. Mariage, 809.

2. — I. INTERDICTION. — Si c'est la femme
qui est nommée tutrice, il y a des distinc-
tions à faire. Les actes que la femme fait en
sa qualité de tutrice, concernant les biens

personnels du mari ou les biens de la com-
munauté, ne tombent pas sous l'application
de l'art. 222, ils sont soumis aux règles de
la tutelle; ainsi elle pourra, suivant les cas,
les faire ou seule, ou avec l'autorisation du
conseil de famille et l'homologation du tri-
bunal, conformément à ces règles. — J.G.
Mariage, 871.

3. Quant aux biens personnels de la femme
tutrice, si le contrat de mariage en attribue
l'administration et la jouissance au mari, la
femme sera, pour tout ce qui concerne cette
administration et cette jouissance, assimilée
à un tuteur ordinaire; elle agira, non en son
propre nom, mais au nom du mari. Si le
contrat de mariage laisse à la femme l'admi-.
nistration et la jouissance do ses biens per-.
sonnels, elle n'a besoin d'aucune autorisation
pour les actes se rapportant à cette adminis-
tration et à cette jouissance (V. art. 217, n°s 2
e't s.; 1449) ; mais elle reste soumise à la né-
cessité de l'autorisation, laquelle sera donnée
par la justice, soit pour ester en jugement,
soit pour tous les actes qui excèdent les li-
mites de l'administration. — J.G. Mariage,
871.

J

4. D'après une autre opinion, la femme, tu-
trice de son mari, n'aurait besoin d'aucune
autorisation pour ester en jugement relative-
ment à ses intérêts mobiliers. — J.G. Ma-

riage, 871. — Mais V. observ., ibid.
5. La femme tutrice de l'interdit ne peut

partager qu'en justice (et non à l'amiable)
une succession à elle échue et dont les fruits
doivent tomber dans la communauté. — Pa-
ris, 12 oct. 1836, J.G. Mariage, 872. —V. ob-
serv. contraires, ibid.

6. L'autorisation donnée par un mari en
démence , quoique non interdit, est nulle :
c'est aux tribunaux à apprécier si, au mo-
ment où l'autorisation a été donnée, le mari
se trouvait bien dans un état mental qui ne
lui permettait pas d'exprimer une volonté ré-
fléchie. Ils peuvent aussi tenir compte de la
lionne foi des tiers. — J.G. Mariage, 873.

7. — II. CONSEIL JUDICIAIRE.'— Suivant
une opinion, le mari pourvu d'un conseil ju-
diciaire a qualité pour autoriser sa femme,
même pour des actes que lui-même serait
Incapable défaire seul. —J.G. Mariage, 874,
et D.P. 70. 2, 35, note 4.

8. Une autre opinion admet, aussi que le
mari pourvu.d'un conseil judiciaire peut au-
toriser sa femme; mais s'il s'agit d'un acte pour
lequel il aurait lui-même besoin de l'assis-
tance de son conseil, cette assistance lui est
nécessaire aussi bien pour autoriser sa femme

que pour agir lui-même.—J.G. Mariage 874,
et D.P. 70. 2. 35, note 4.

9. En ce sens, le mari pourvu d'un conseil
judiciaire peut, avee l'assistance de ce con-
seil, autoriser valablement son épouse à plai-
der. — Paris, 27 août 1833, J.G. Mariage,
874-1°.

10. Suivant une troisième opinion , plus
généralement adoptée, le mari pourvu d'un
conseil judiciaire n'a pas capacité pour auto-
riser sa femme à ester en justice : c'est la
justice seule qui peut donner l'autorisation.
— Civ. c. 11 août 1840, J .G. Mariage-, 874-2°
et 861. — Rennes, 17 déc. 1840. ibid.,814-2°.
— Bordeaux, 16 juin 1869. D.P. 70..2. 35. —
Observ. conf., J.G. Mariage, 874, et D.P. 70.
2. 35, note 4.

I 11. — 111. ABSENCE. — Ce n'est pas seu-

lement l'absence déclarée, c'est aussi l'ab-
sence présumée du mari qui donne lieu à
l'intervention de la justice.

— J.G. Mariage,
870.

12. La femme de l'absent, soit présumé,
soit déclaré, ne pouvant contracter sans l'au-
torisation de la justice, le traité consenti en
son nom par un mandataire est nul.—Lyon,
11 juin 1833, J.G. Mariage, 870, et Contr. de

mar., 1055.
13. La femme d'un présumé absent peut

demander au juge l'autorisation d'ester en

justice, sans faire préalablement à son mari
sommation de lui accorder cette autorisation.

— Bordeaux, 13 janv. 1809, D.P. 70. 2. 115.
14. En cas de simple non-présence, la

femme ne peut recourir à la justice, et doit,
ou attendre pour agir le retour de son mari,
ou lui demander son autorisation par leitre.
—J.G. Mariage, 870.—Conf. Colmar, 31 juill.
1810, ibid., 870-1°.—Req. 15 mars 1837, ibid..
870-2».

15. Spécialement, le créancier d'une femme

mariée, qui n'a point assigné le mari à l'effet
d'autoriser celle-ci, ne peut obtenir valable-
ment l'autorisation d'office du tribunal, en se
bornant à produire un certificat du maire
constatant l'absence momentanée du mari.—
Même arrêt du 31- juill. 1810..

16. De même, dans le cas où le mari réside
en pays étranger, sans y avoir établi son domi-

cile, fa femme qui veut obtenir l'autorisation
de vendre un de ses immeubles doit faire
sommation au mari au domicile conjugal, puis
le citer, après requête au président, et enfin

provoquer contre lui un jugement de défaut

qui, pour le profit, accorde, sur les conclu-
sions du ministère public, l'autorisation de-

'
mandée ; il n'est pas nécessaire; dans ce

cas, que cette autorisation soit précédée du

rapport d'un juge-commissaire.
—

Req. 13
mars 1837, J.G. Mariage, 870-2°.

17. Mais, dans un autre système, le mot

absence, employé par l'art. 222, désigne, non

pas seulement l'absence proprement dite,
mais aussi la simple non-présence

: par suite
la femme peut recourir a la justice lorsque
le mari, sans être en état d'absence légale,
est trop éloigné pour donner l'autorisation
aussi promptement que le cas l'exige. — J.G.

Mariage, 870.
18. En ce sens, il suffit, pour qu'une

femme soit recevable à demander en justice
l'autorisation dont parle l'art. 222 c. civ., que
son mari soit absent du lieu où elle réside et
exerce ses droits ; il n'est pas nécessaire

qu'il y'ait absence déclarée. — Agen, 31

juill. 1806, J.G. Mariage, 870.
19. Quant à la femme étrangère, en ad-

mettant qu'elle ait besoin de l'autorisation de
son mari pour ester en justice par application
de l'art. 215 c. civ., la justice doit suppléer
à cette autorisation si le mari ne réside point
en France. —

Bastia, 16 févr. 1844, J.G. Ma-

riage, 870 et 793-2°.
20. Un décret du 14 déc. 1870 a modifié,

pendant la durée de la guerre avec l'Allema-

gne, les formalités légales pour l'autorisation
en justice des femmes mariées, en cas d'im-
possibilité pour elles d'obtenir l'autorisation
maritale. — D.P. 71. 4. 11.

Art. 223.

Toute autorisation générale, même

stipulée par contrat de mariage, n'est

valable que quant à l'administration

des biens de la femme. — C. civ. 1388,

1508, 1538, 1988. — C. com. 4 et s.

1. — 1. EFFETS DE L'AUTORISATION GÉNÉRALE.
— L'autorisation maritale ne pouvant avoir

pour objet que les actes de la femme relatifs
a ses biens personnels et rentrant dans sa ca-
pacité personnelle, l'art. 223 n'est pas appli-
cable à l'autorisation générale qui serait
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donnée par le mari à sa femme d'aliéner,

d'hypothéquer les biens de la commu-
nauté ou ses Biens personnels à lui mari;
cette autorisation constitue un mandai et
non pas une autorisation maritale. — J.G.

Mariage, 847.
2. Seulement, il reste à savoir si ce man-

dat doit être considéré comme spécial et ex-

près, ainsi que l'exigent les art. 1987 et 1988.
— V. ces articles.

3. Lorsque la femme contracte en vertu
d'une pareille procuration, elle n'est pas res-

ponsable de l'obligation.
— V. art. 1420.

4. Même à l'égard des biens personnels de
la femme, l'art. 223 n'est pas rédigé avec une

rigoureuse exactitude. En effet, si l'autorisa-
tion générale a été donnée à la femme par
le contrat de mariage, c'est le régime de sé-

paration de biens totale ou partielle, et, sous
ce régime, la femme n'a pas besoin d'autori-
sation pour faire les actes d'administration.
— J.G: Mariage, 848.— V. art. 1538.

5. Si, au contraire, le contrat de mariage
confère au mari l'administration des biens
de la femme, l'autorisation générale que le
mari donne depuis à sa femme n'est pas une
autorisation maritale proprement dite, mais
un mandat par lequel le mari agit lui-même

par l'entremise de sa femme. — J.G. Ma-

riage, 848.
6. L'autorisation générale d'ester en jus-

tice, donnée à la femme par contrat de ma-

riage, est nulle. — Civ. c. 24 févr. 1841, J.G.
Mariage, 914-1° et.776-2°.

7. Une procuration générale donnée par
un mari à sa femme pour agir et s'obliger en
son nom, et renfermant de plus une autori-
sation pour qu'elle-même puisse s'obliger,
n'est qu'une autorisation générale, valable
simplement quant à l'administration des biens
de la femme, et qui serait insuffisante pour
l'autoriser à s'obliger personnellement et hy-
pothécairement par acte d'emprunt.

—

Bruxelles, 18 janv. 1843, J.G. Mariage, 849-6°.
— Conf. Poitiers, 5 pluv. an 13, ibid., 849-3°.

8. La femme ne peut transiger en vertu,
d'une autorisation générale. — J.G. Tran-

sacl., 48.

9. De même aussi, l'autorisation générale
donnée à la femme d'aliéner ses immeubles
est nulle. — V. art. 1538.

10. — IL SPÉCIALITÉ DE L'AUTORISATION. —

L'autorisation doit être spéciale pour chaque
acte, pour chaque opération ; elle ne le se-
rait pas, lors même qu'elle ne s'appliquerait
qu'à un seul immeuble, si elle ne spécifiait
pas l'opération même pour laquelle elle est
donnée. — Conf. J.G. Mariage, 853; D.P.
63.1.212.

.11. En ce sens, toutes les fois que la
femme a besoin d'une autorisation spéciale
de son mari pour s'engager, cette autorisa-
tion doit être spéciale pour chaque acte. —

Req. 18 mars 1840, J.G. Mariage, 853-1°.
12. Par suite, l'autorisation donnée par

un mari à sa femme, à l'effet d'emprunter
pour les affaires des deux époux, de s'obli-
ger personnellement et de subroger les prê-
teurs dans l'effet de son hypothèque légale,
doit être réputée générale" et nulle comme
autorisation de s'engager, quoiqu'une telle
autorisation ait un caractère spécial, en ce

qu'elle s'applique à certaines affaires seule-
ment. —

Même.arrêt, J.G.- Mariage, 853-2°.
•

13. Est nulle la vente d'un bien immobi-
lier faite par la femme, en vertu d'une auto-,
risation générale à elle consentie par son
mari, et ne spécifiant pas les immeubles que
la femme pourrait vendre. — Orléans, 6 juin
1868, D.P. 68. 2. 194.

14. Et l'approbation postérieure du mari
ne couvrirait pas la nullité. — V. art. 217,
n°111.

15. De même, l'autorisation donnée à la
femme par contrat de mariage, à l'effet de
vendre tel immeuble désigné dans le contrat,
peut ne pas présenter un caractère, de spé-
cialité suffisant pour dispenser la femme
d'obtenir ou de demander, trente ans après

ce contrat, pour l'aliénation de l'immeuble,
le consentement de son mari. — Req. 14 déc.
1840, J.G. Mariage, 853-3°.

16. L'autorisation donnée à la femme par
le mari de cautionner toutes les dettes que
le mari pourrait contracter par suite des opé-
rations qu'il ferait avec un tiers, est égale-
ment nulle, comme générale. — C. cass. de
Berlin, 9 nov. 1846, D.P. 47. 2.146.

17. L'autorisation donnée par le mari de

procéder à tous partages, liquidations, ven-
tes d'immeubles, est encore une autorisation

générale, insuffisante pour que la femme

puisse aliéner seule un immeuble déterminé
de ses biens. — Caen, 27 janv. 1851, D.P.52.
2.-27.

18. Il en est ainsi alors même que cette
autorisation générale s'appliquerait à une

spécialité d'affaires, comme, par exemple, à
tous les emprunts nécessaires au commerce
du mari. — Metz, 31 janv. 1850, D.P. 51. 2.
156.

19. Suivant un autre système, l'autorisa-
tion aurait une spécialité suffisante si elle

s'appliquait, non pas à une opération précise,
mais à,un immeuble ou à certains immeu-
bles déterminés. — J.G. Mariage, 852.

20. En ce sens, l'autorisation donnée à une
femme par son mari « d'emprunter les som-
mes qui lui sont et pourront lui être néces-
saires pour payer celles qu'elle peut devoir
et pour faire des réparations à une de ses

propriétés, soit pour en faire tel usage qu'elle
trouvera bon », est spéciale

et suffisante ;
par suite, les hypothéqués qu'elle consent

pour les sommes empruntées par elle en
vertu de ce pouvoir ne peuvent être annu-
lées pour défaut d'autorisation spéciale. —

Req. 3 janv. 1822, J.G. Mariage, 852-1°.
21. De même, lorsqu'un mari autorise sa

femme à lui donner pouvoir d'emprunter so-
lidairement avec elle telle somme qu'il juge-
rait à propos et d'hypothéquer ses biens au
remboursement de la somme empruntée,
cette autorisation n'est pas générale, mais

spéciale, puisqu'elle est restreinte à la seule
faculté d'emprunter et d'hypothéquer.

—

Poitiers, 25 févr. 1823, J.G. Mandat, 89-2°.
22. De même, le pouvoir général, donné

par le mari à sa femme séparée de biens, à
l'effet de contracter toutes obligations, est
suffisant pour autoriser la femme à consen-

tir, dans l'intérêt de son mari, un aval ou un
cautionnement de lettre de change. — Paris,
12 déc. 1829, J.G. Mandat, n° 91-1°.

23. De même, une femme autorisée par
son mari à traiter avec ses créanciers comme
elle le jugera à propos, ne peut demander là
nullité d'une procuration qu'elle a donnée à

un tiers en vertu de cette autorisation, par
le motif que cette procuration était générale ,
l'autorisation et la procuration n'ayant pour
but que d'opérer le payement des dettes de
son mari. — Req. 17 nov. 1812, J.G. Maria-

ge, 853-3°.
24. De même, dans une procuration par

laquelle une femme est. autorisée par son
mari à aliéner, hypothéquer, et à faire tous
actes nécessaires au mariage de leur fils, on

a pu voir, soit un mandat spécial de la part
du mari, à l'effet de constituer une dot à son
fils et de s'obliger aux autres conventions ma-

trimoniales, soit une autorisation maritale
suffisante pour habiliter la femme à consentir
les mêmes stipulations.

— Req. 14 juin 1827,
J.G. Mariage, 850, et Emigré, 65.

25. De même, l'autorisation donnée par un

mari à sa femme d'ester en jugement, pour
toutes les affaires qu'elle a et pourrait avoir

par la suite, doit être regardée comme suffi-
sante à l'effet de l'autoriser à ester sur l'op-
position qu'elle avait formée, lors de cette

autorisation, à une contrainte de la Régie.—
Civ. c. 22 mai 1815, J.G. Mariage, 854. — V.

observ., ibid.
26. De même, l'autorisation, donnée par

avance à une femme mariée, de plaider sur

toutes les instantes relatives à une acquisi-
tion d'immeuble qu'elle est également auto-

risée à faire parle même acte, est suffisam-
ment spéciale, et, par conséquent, elle habilite
la femme à ester en justice pour défendre,
notamment à l'action à fin de délaissement
d'une portion de terrain dont elle aurait pris
possession en excédant de la contenance à
elle vendue. —

Req. 10 nov. 1862, D.P. 63. 1.
212. — Mais V. observ., ibid., note 1.

27.v L'autorisation du mari, quand elle
n'est pas expressément limitée, ne saurait
être scindée pour valider une partie de la
créance qui en est l'objet et rendre l'autre
nulle.—Rennes, 21 janv. 1814, J.G. Mariage,
855.

28. Par exception au principe de l'art. 223,
une autorisation générale suffit pour conférer
à la femme le droit de faire le commerce et
de consentir tous les actes que comporte
l'exercice de son négoce:—V. c. com., art. 4.

29. Sur le principe que toute procuration
générale donnée, soit par la femme à son
mari, soit par le mari à sa femme, n'est va-
lable que quant à l'administration des biens,
V. art. 1988.

Art. 224.

Si le mari est mineur, l'autorisation

du juge est nécessaire à la femme, soit

pour ester en jugement, soit pour con-

tracter.—C. civ. 481, 2208.—C. pr.
civ. 861 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

1. —Mineur. — Le mari mineur peut va-
lablement autoriser sa femme pour tous les
actes qu'il peut faire sans l'assistance de son
curateur : l'autorisation de la justice est né-
cessaire pour les autres.—J.G. Mariage, 875.

2. Le tribunal saisi de la demande d'auto-
risation doit appeler le mineur en la chambre
du conseil pour y donner des renseignements
et des explications. — J.G. Mariage, 875, 889.

3. — Sourd-muet. — Le sourd-muet peut
donner à sa femme une autorisation valable,
s'il est en état do se faire comprendre par un
moyen quelconque.

— J.G. Mariage, 877.
4. — Cession de biens, faillite.

— La ces-
sion dé biens ne rend pas le mari qui l'a faite

incapable d'autoriser sa femme. — J.G. Ma-

riage, 878.
5. Il en est de même de la faillite. — Bor-

deaux, 18 mars 1828, J.G. Mariage, 878, et

Faillite, 201.

Art. 225.

La nullité fondée sur le défaut d'au-

torisation ne peut être opposée que par
la femme, par le mari, ou par leurs

héritiers. — C. civ. 942, 1123, 1241,

1304, 1312,1413, 1417., 1449, 1553,
2208.

'

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

DIVISION.

§ 1. —
Effets du défaut d'autorisation

(n°l).
§ 2. — Qui peut opposer la nullité

(n° 26).
§ 3. — Comment doivent, être attaqués

les jugements rendus contre
une femme non autorisée
(n° 56).

§ 4. — Quand cesse le droit de proposer
ou d'opposer la nullité (n° 64).

-§ 1.- Effets du défaut d'autorisation.

1. Le défaut d'autorisation entraîne la
nullité des actes pour lesquels cette autori-
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sation était nécessaire : cet effet a été sou-
vent indiqué dans les décisions mentionnées
sous les articles précédents.— J.G!Mariage,
935.

2.. Ainsi, le jugement ou arrêt rendu contre
une femme mariée non autorisée est nul. —

Cïv. u. 5 févr. 1817, J.G. Mariage, 935-1°. —

Civ. c. 7 avr. 18)9, ibid.
3. La nullité est encourue par le fait seul

du défaut d'autorisation, sans considérer si

l'engagement est ou non avantageux à la
femme. — J.G. Mariage, 941.

4. Toutefois, les engagements contractés

par une femme mariée, sans l'autorisation de
son mari, doivent, lorsqu'ils ont tourné au

profit de la femme, être validés jusqu'à con-
currence de ce profit (art. 1312). —

Req.
12 mars 1844, J .G. Mariage, 942.—Req. 24janv.
1855, D.P. 55.1. 96.— Observ. conf., J.G.

Mariage, 942.
5. Spécialement, la femme mariée qui a

employé une somme par elle empruntée à

payer un billet faux à raison duquel elle était
sur le point d'être poursuivie, ne peut se re-
fuser a rembourser cette somme au prêteur,
sous le prétexte qu'elle s'est obligée sans au-
torisation. — Bordeaux, 16 mars 1854, D.P.
55. 2. 246, et sur pourvoi, Req. 24 janv.
1855, D. P. 55.1. 96.

6. La nullité des actes consentis par une
femme sans l'autorisation de son mari a pu
n'être pas prononcée par suite de la condi-
tion impossible y apposée par les époux eux-
mêmes. Spécialement, les juges ont pu ne

pas prononcer la nullité d'acquisitions d'im-
meubles faites par une femme sans l'autori-
sation maritale, à cause de l'impossibilité, vu
l'insolvabilité des défendeurs, d'obtenir la
condition exigée par les demandeurs eux-

mêmes, à savoir le remboursement à la femme
de tout ce qu'elle a payé.

— Req. 1er août

1827, J.G. Mariage, 943-.
7. Le défaut d'autorisation entraîne nullité,

lors même que la femme aurait trompé les
tiers sur son état véritable, en se faisant, par
exemple, passer pour fille ou pour veuve. —

Conf. J.G. Mariage, 959.
8. Spécialement, bien qu'une femme ait

dissimulé sa qualité de femme mariée en
souscrivant un billet à ordre sous son nom
de fille, le protêt fait contre elle, l'assignation
qui lui est donnée ensuite de cet acte, sous
ce même nom de fille, et le jugement rendu
contre elle, sans qu'elle ait été autorisée à
ester en justice, sont des actes nuls. — Civ.
c. 15 nov. 1836, J.G. Mariage, 959-3°.

9. De même, la preuve de l'état de viduité
de la femme ne saurait résulter d'une simple
déclaration de cette dernière, mais seulement
d'un acte authentique constatant le décès du

mari; en conséquence, la qualification de
veuve prise par une femme mariée dans un
contrat consenti par elle, ne suffit point pour
l'habiliter à faire ce contrat sans l'autorisa-
tion de son mari, et ne fait pas obstacle à ce

qu'elle puisse en demander la nullité à rai-
son de ce défaut d'autorisation (c. civ. 217);
... et l'on dirait à tort qu'elle ne peut deman-
der cette nullité qu'en justifiant de l'exis-
tence de son mari à l'époque où le contrat
est intervenu. — Dijon, 1er juin 1854, D.P.
50. 2. 230. — V. infrà, n°s 18, 25, 29, 37.

10. Il en serait de même dans le cas où la
femme se serait faussement déclarée..., soit
mandataire de son mari. Ainsi, le jugement
rendu contre la femme non autorisée est nul,
lors même qu'elle se serait défendue en se

qualifiant faussement de procuratrice de son
mari, - Civ. c. 16 juill. 1806, J.G. Mariage,
959-2° et 838.—V. aussi Caen, 22 févr. 1820,
J.G. Contr. de mar., 3837.

11. ... Soit autorisée par lui. Ainsi, une
femme qui a souscrit une obligation, un em-

prunt, par exemple, sans l'autorisation de
son mari, est recevable à en demander elle-
même la nullité, bien qu'elle ait déclaré
dans l'acte que cette autorisation lui avait
été donnée ; c'était au prêteur à s'assurer si
la déclaration de la femme était vraie. —

Paris, 9 therm. an 12, J.G. Mariage, 959-1°.
— Observ. conf., ibid., 959.

12. De même, l'arrêt rendu sur l'appei in-

terjeté par la femme sans autorisation nou-
velle est nul, alors même que, dans l'exploit
d'appel, la femme serait déclarée dûment au-
torisée à ester en justice, une telle énoncia-
lion ne pouvant suppléer à la représentation
d'une autorisation régulière. — Civ. c. 5 août
1840, J.G. Mariage, 901, 959-4°.

13. Suivant un autre système, dans les

diverses circonstances qu'on vient de rap-
peler, Pacte doit être déclaré valable. —J.G.

Mariage, .959.
14. C'est à ceux qui ont contracté avec la

femme mariée à prouver qu'elle a été légale-
ment autorisée. — Paris, 2 janv. 1808,J.G.
Mariage, 938.

15. En ce sens, il suffit qu'une femme se
soit constamment dite autorisée de son mari,
sans cependant en justifier, et que la décla-
ration de revente à folle enchère lui ait été

faite, ainsi qu'à son mari, par acte séparé,
pour qu'elle ne puisse demander la nullité
de l'adjudication qui a suivi. —

Req. 9 avr.
1816, J.G. Mariage, 959-1°.—Mais V. observ.,
ibid.

16. Jugé même qu'il suffit que, dans un
acte d'appel signifié par une femme, elle se
soit dite autorisée par son mari et qu'elle ait

paru sous le même titre dans les qualités de
l'arrêt, pour qu'elle ne puisse en demander
l'annulation à défaut d'avoir été autorisée par
son mari.— Req. 24 févr. 1820, J.G. Mariage,
959-2°.

17. Mais, si la femme avait employé des
manoeuvres frauduleuses pour induire les
tiers en erreur, si,par exemple, elle avait pris
un faux nom ou produit un acte faux, l'acte
devrait être maintenu. — J.G. Mariage, 960:
D.P. 67. 2. 92.

18. Ainsi, une obligation contractée par
une femme mariée qui a pris la qualité de
veuve n'est pas nulle, lorsqu'il y a eu dol de
sa part. — Req. 15 juin 1824, J.G. Mariage,

960 _ v. n° 9. ,
19. Dans un autre système, la femme ma-

riée n'est pas obligée par le billet qu'elle a
souscrit sans l'autorisation de son mari, alors
même qu'elle aurait employé des manoeuvres

frauduleuses pour faire croire au décès dudit
mari : le créancier peut seulement trouver
dans ces manoeuvres le principe d'une action
en dommages-intérèts ou on restitution. —

Paris, 6 nov. 1866, D.P. 07. 2. 92. — V. au-
torités en ce sens, J.G. Mariage. 960, et D.P.
07. 2. 92.

20. Les époux ne seraient pas non plus
recevables à opposer le défaut d'autorisation,
s'ils avaient a s'imputer l'ignorance dans

laquelle les tiers ont été,de leur mariage.
—

J.G. Mariage, 902.
21. En ce sens, ne doivent pas être annulés,

sur la demande, du mari, les actes qu'une
femme a passés sans autorisation, lorsqu'il
est constant en fait que le public a ignoré le

mariage, et que le mari seul peut se repro-
cher de l'avoir induit à cet égard dans une
erreur à laquelle ils ne pouvaient se sous-
traire. —

Req. 1er sept. 1808. J.G. Mariage.
902-1°.

22. De même, la donation contractuelle,
faite par la femme à un tiers, ne peut être
annulée pour défaut d'autorisation maritale,
si le mariage à été constamment tenu secret

par les époux.—Agen, 18 nov. 1822, J.G.

Mariage, 902-2° et 385.
23. L'obligation contractée par la femme

non autorisée peut-elle être garantie par un
cautionnement? — V. art. 2012.

24. — Dommages-intérêts. — La femme
mariée qui demande l'annulation d'un enga-
gement par elle contracté sans autorisation ne
fait qu'user de son droit, et ne peut, dès lors,
être tenue à aucune réparation.

— J.G. Ma-

riage, 845.
25. Spécialement, lorsqu'une femme ma-

riée a contracté un engagement théâtral sans
l'autorisation de son mari, l'annulation de

cet engagement, sur la demande de la femme,
ne saurait donner lieu contre elle à des dom-

mages-intérêts, alors qu'elle n'a pas dissi-
mulé sa qualité de femme mariée. — Paris,
4 mai 1852, D.P. 53. 2. 95.

§ 2. — Qui peut opposer la nullité.

26. La nullité qui résulte du défaut d'au-
torisation est simplement relative et ne peut
être proposée que par certaines personnes.—
J.G. Mariage, 935. —

V.aussi Arbitr, 291,
299, et art. 1125 c. civ.

27. Lorsque la femme a accepté sans au-
torisation une donation entre vifs, la nullité
de cette donation est-elle absolue ou relative?
— V. art. 934.

28. — I. FEMME. — Le droit pour la femme
de demander la nullité des actes qu'elle a
consentis sans autorisation n'est pas limité ;
elle peut donc invoquer cette nullité, soit

pendant le mariage, soit après la dissolution
du mariage.

— J.G. Mariage, 936.
29. La femme est recevable à demander la

nullité, pour défaut d'autorisation maritale,
d'un acte intervenu entre elle et un tiers,
sans être tenue de justifier préalablement de
l'existence de son mari à l'époque du contrat,
s'il résulte de quelque énonciation de ce con-

trat, comme, par exemple, de la qualification
prise par la femme d'épouse séparée de biens,
que les autres parties ont reconnu à celle-ci
la qualité de femme mariée. — Alger, 27 juin
1855, D.P. 56. 2. 275. — V. suprà, n° 9.

30. — IL MARI.—Les droits du mari ne sont

pas aussi étendus. Il peut invoquer la nullité

pendant le mariage, quel que soit son intérêt;
mais après la dissolution du mariage, il ne

peut l'opposer que s'il y a* un intérêt per-
sonnel de fortune. —J.G. Mariage, 936.

31. Bien plus, jugé que le défaut d'autorisa-
tion ne présente qu'une nullité relative et per-
sonnelle à la femme, que le mari même ne peut
invoquer pour elle qu'autant qu'elle y a un
intérêt personnel : qu'ainsi le mari n'est pas
recevable à demander la nullité d'une expro-
priation poursuivie contre lui, et dans la-

quelle la femme a, sans autorisation, figuré
comme créancière.—Besancon, 29 germ. an 12,
J.G. Mariage, 936.— Conf. Req. 24 juin l806,
ibid. — Mais V. observ., ibid.

32. Le mari a qualité pour demander di-
rectement la nullité des obligations contrac-
tées par sa femme sans son autorisation, en-
core bien que l'exécution en aurait été or-
donnée par jugement contre elle. — Mont-

pellier, 27 avr. 1831, J.G. Mariage, 938.
33. — III. HÉRITIERS DE LA FEMME. — Le

droit qui appartient à une femme mariée de
faire annuler un acte qu'elle a fait sans auto-
risation peut être exercé par ses héritiers. —

Pau, 19 mars 1831, J.G. Mariage, 937-3° et
915. — V. aussi Obligat., 2891-3°.

34. — IV. HÉRITIERS DU MARI. — Après la
dissolution du mariage, les héritiers du mari
ne peuvent exercer l'action en nullité qu'au-
tant qu'ils ont un intérêt pécuniaire à l'an-
nulation de l'acte pour lequel cette autorisa-
tion était nécessaire. — J.G. Mariage, 937,
939. — V. n° 30.

35. — .V. TIERS. — Les termes de l'art. 225
sont exclusifs : en conséquence, les tiers,
même ceux qui, n'ayant pus personnellement
contracté avec la femme non autorisée, n'ont
encouru aucun reproche d'imprudence, ne
sont pas recevables à invoquer la nullité ré-
sultant du défaut d'autorisation. — J.G. Ma-

riage„948.
36. Ainsi, lorsque la femme non autorisée

à ester en jugement a obtenu gain de cause,
son adversaire ne peut demander la nullité
du jugement pour défaut d'autorisation. —

Req. 29 prair. an 12, J.G. Mariage, 937-1°.—
Cr. c. 26 août 1808, ibid. -Cr. r. 23 mars 1811,
ibid., 858-6°.

37. ... Encore que la femme ait plaidé en

qualité de veuve.—Bordeaux, 12 germ. an 13,
J.G. Mariage, 937-1°. — V. suprà, n° 9.

38. De même, la nullité de l'hypothèque
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consentie par une femme sans l'autorisation
de son mari ne peut être invoquée par le
tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué.—
Lyon, 27 mars 1832, J.G. Mariage, 948-2°, et
Privil. et hyp., 1216.

39. Toutefois, si la femme qui a vendu un
de ses immeubles sans autorisation en ré-
clame le prix, l'acquéreur aurait droit de se
refuser au payement jusqu'à ce que la femme,
ou se fasse autoriser à le recevoir, ou garan-
tisse à cet acquéreur la restitution du prix
pour le cas où la vente serait annulée ulté-
rieurement. — J.G. Mariage, 944.

40. La nullité d'une surenchère formée
sans autorisation par une femme mariée né

peut être opposée par le tiers acquéreur ni

par l'adjudicataire.— Grenoble, 11 juin 1825.
J.G. Mariage, 948-1°. — Civ. r. 14 juin 1843,
J.G. Contr. de mar., 1997. —

Caen, 9 janv.
1849, D.P. 53. 2.36. — Quest. controv. J.G,
Contr. de mar., 1997, et D.P. 53. 2. 36, note 5.

41. En sens contraire, cette nullité pour-
rait être opposée par, l'adjudicataire.

— Gre-

noble, 30 août 1850, D.P. 53. 1. 103.
42. En tout cas, l'adjudicataire ne serait

pas fondé à se plaindre du défaut d'autori-
sation de la femme si, avant que le tribunal
ne se fût prononcé sur l'efficacité de la suren-

chère, le mari avait notifié une ratification
de sa part..., cette ratification purgeant le
vice du défaut d'autorisation, même quand
elle intervient après le délai de la surenchère.
— Arrêt précité du 9 janv. 1849.

43. De ce que les tiers sont non receva-
bles à se prévaloir de la nullité résultant du
défaut d'autorisation, il suit que si la femme
donnait assignation à un tiers sans s'être fait

préalablement autoriser, ce tiers ne pourrait
demander la nullité de l'assignation. — J.G.

Mariage, 949. — Conf. Civ. c. 11 août 1840,
ibid., 861-4°.

44. Il peut seulement, ou appeler le mari
en cause et pourvoir lui-même à ce que l'au-
torisation soit donnée à la femme, ou oppo-
ser à la femme une exception dilatoire jus-
qu'à ce qu'elle se soit fait autoriser. — J.G.

Mariage, 949. — V. art. 215, n°s 37 et s.
45. Le défendeur à une action intentée

sans autorisation par une femme mariée de-
vant un tribunal de police, qui n'a pas ré-
clamé contre le défaut de qualité de la. de-

manderesse, ne peut profiter de l'annulation
des jugements requise par le ministère pu-
blic. — Cr. c. 1°' juill. 1808, J.G. Mariage.
951 et 794-5°.

46. Mais les tiers peuvent opposer à la
femme un défaut d'autorisation lorsque les
choses sont encore entières ; par exemple,
lorsque la femme poursuit une saisie immo-
bilière sans autorisation, le débiteur

peut
exciper de la situation irrégulière de la fem-
me pour faire annuler la poursuite. — J.G.
Vente publ. d'imm., 154.

47. Jugé, toutefois, que le saisi ne peut
opposer la nullité résultant du défaut d'auto-
risation de la femme qui poursuit la saisie.—

Poitiers, lOjuin 1823, J.G. Vente publ. d'imm.,
154 et 153.

48. — VI. GARANT. — La nullité résultant
du défaut d'autorisation d'une femme pour
ester en jugement ne peut être proposée par
le garant de celle-ci mis en cause avec elle.
— Civ. r. 17 déc. 1834, J.G. Mariage, 940, et

Jugem. par dêf., 111-6°.
49. — VII. CRÉANCIERS DE LA FEMME. — Ils

peuvent opposer la nullité résultant du dé-
faut d'autorisation, en vertu des art. 1166,
1167 et 1338 (Quest. controv.).—J.G. Mariage,
939; Obligation, 930, D.P. 54. 1. 388.

50. En ce sens, les créanciers de la femme
mariée ont qualité pour opposer de son chef
la nullité résultant du défaut d'autorisation :
ce n'est qu'aux tiers qui ont contracté avec
la femme non valablement autorisée, ou qui
ne sont pas ses ayants cause, qu'il est inter-
dit de se prévaloir de cette nullité. — Civ. c.
10 mai 1853, D.P. 53. 1. 160.

51. En sens contraire, les créanciers n'ont

pas qualité, pour o :poser la nullité, à raison i

du défaut d'autorisation..., soit d'une obliga-
tion contractée par la femme...— Grenoble,
2 août 1827, J.G. Mariage, 939-2°.

52. ... Soit d'un transport qu'elle aurait
consenti d'une créance mobilière. — Bruxel-

les, 30 janv. 1808, J.G. Mariage, 939-1°. —

Angers, 1er août 1810, ibid.
53. En tout cas, les créanciers de la femme

ne peuvent plus exciper de la* nullité de

l'engagement contracté par, elle sans l'auto-
risation de son mari, lorsque, antérieurement
à leur action, l'obligation a été ratifiée par
les deux époux, au moyen, par exemple, de
lettres géminées, conçues de concert et dans
une commune intention, et contenant suffi-

samment, tant l'indication du vice reproché
à l'obligation, que l'intention des époux de
le réparer. —Req. 17 août 1853, D.P. 54.
1. 388.

54.—VIII. CRÉANCIERS DU MARI. — Ils ne

peuvent opposer la nullité, le droit du mari

étant un droit de la puissance maritale, ex-
clusivement attaché a sa personne.

— J.G.

Mariage, 939.
55. En sens contraire, la vente d'objets

mobiliers appartenant à la communauté,
consentie par la femme seule sans l'autorisa-
tion de son mari, peut être attaquée en nul-
lité par les créanciers de ce dernier. — Req.
14 août 1822, J.G. Mariage, 939.

§ 3. — Comment doivent être attaqués les

jugements rendus contre une femme non
autorisée.

56. Ces jugements acquièrent force de
chose jugée comme toute autre décision ju-
diciaire. En conséquence, ils ne peuvent être

attaqués que par les voies ordinaires, oppo-
sition, appel ou pourvoi en cassation. — J.G.

Mariage, 954.
57. La femme ne serait donc pas receva-

ble à attaquer par voie de nullité un juge-
ment rendu contre elle, du vivant de son

mari, dans une instance où elle avait procédé
sans autorisation et dont elle ne peut plus
appeler à cause de l'expiration du délai de

l'appel.
— Civ. c. 7 oct. 1812, J.G. Appel

civil, 1157.
58. De même, un jugement par défaut

rendu contre une femme mariée peut être

l'objet de l'un des actes d'exécution qui, aux
termes de l'art. 159, mettent fin au droit,

d'opposition et font courir le délai d'appel,
quoique cette femme n'ait point été autorisée
à ester en justice. En conséquence, ce juge-
ment, s'il n'a pas été frappé d'appel dans le
délai légal, doit être considéré comme ayant
acquis l' autorité de la chose jugée, et la fem-
me est, dès lors, non recevable à exciper,
pour le faire annuler, notamment par voie

d'opposition, de ce qu'elle n'était pas auto-
risée à ester en justice

dans l'instance où il a

été rendu, ni à l'époque où il a été mis à
exécution. —

Req. 29 févr. 1864, D.P. 64.

1. 420..
59. De même, le mari qui, appelé

en jus-
tice pour autoriser sa femme, l'a laissé con-
damner par défaut au payement d'un billet

souscrit par elle, sans son autorisation, comme
marchande publique, ne peut, plus tard, con-

tester l'existence de cette créance, l'autorité
de la chose jugée couvrant la nullité. —

Req.
18 déc. 1822, J.G. Mariage, 954.

60. Les délais de déchéance ne peuvent
courir qu'à partir de la signification des ju-

gements tant à la femme qu'au mari ; car la
femme ne peut régulièrement attaquer le ju-

gement qu'avec l'autorisation de son mari.
— J. G. Mariage, 957.

61. Si le mari n'a pas
été appelé en cause,

il peut attaquer le jugement par voie de

tierce-opposition.
— J.G. Mariage, 956, et

art. 474 c. pr. c.
62. Cette tierce-opposition sera recevable

pendant tout le temps nécessaire à la plus

longue prescription.
— J.G. Mariage, 957.

63. Lorsqu'un tribunal décide qu'une

femme n'a pas été autorisée par son mari, et

que le contraire résulte des pièces du pro-
cès, l'erreur des juges peut donner ouverture
à cassation. — Civ. c. 22 mai 1815, J.G. Ma-

-riage, 854, 958.

§ 4. — Quand cesse le droit de proposer ou

d'opposer la nullité.

64. S'il s'agit d'un acte passé ou d'un en-
gagement contracté sans autorisation, la nul-
lité ne touche pas à l'ordre public, et, dès
lors, ne peut être proposée devant la juri-
diction supérieure qu'autant qu'elle a été ré-
gulièrement demandée, d'abord devant le tri-
bunal de première instance, puis devant la
cour d'uppel. —J.G. Mariage, 955.-

65. Spécialement, le défaut d'autorisation
maritale pour compromettre ne peut être in-
voqué pour la première fois devant-la Cour
de cassation. —

Req. 4 avr. 1853, D.P. 53. 1.
112.

66. Il en est de même du moyen pris de
ce qu'une femme mariée a contracté une
obligation sans y avoir été autorisée par son
mari. —

Req. 4 août 1856, D.P. 56.1. 319.
67. Mais il en est autrement lorsque la

femme a plaidé sans autorisation : la nullité,
dans ce cas, est d'ordre public, et

peut être
invoquée par la femme en tout état de cause,
même en appel, après des conclusions au
fond. —

Req. 3 brum. an 11, J.G. Mariage,
955-4°.— Bordeaux, 1er mars 1826, J.G. Ma-
riage, 955-2°. —Observ. cont., J.G. Mariage,
955.

68. Spécialement, le jugement de pre-
mière instance, rendu contre une femme ma-
riée non autorisée par son mari ou par jus-
tice, doit être déclaré nul, en appel, sur la
demande de la femme, même après qu'un pre-
mier arrêt de la cour a autorisé la femme à
ester en justice, faute par le mari de compa-
raître sur une assignation à lui donnée à
l'effet d'accorder son autorisation ou d'ex-
pliquer les motifs de son refus. — Civ. c.
15 juin 1842, J.G. Mariage, 955-5°.

69. Par suite encore, cette nullité peut
être invoquée pour la première fois devant la
Cour de cassation. — Civ. c. 19 prair. an 13,
J.G. Mariage, 955-1°. — Civ. c. 7 août 1815,
ibid., 955-2°, et Expert, 289-1°. — Civ. r. 28
mai 1823, J.G. Mariage, 955-1°, et Faillite,
273-1°. — Civ. c. 5 août 1840, J.G. Mariage,
955-3°, et Contr. de mar., 901. — Civ. c. 24
févr. 1841, J.G. Mariage , 955-2° et 776. —
Civ. c. 13 nov. 1844, D.P. 45. 1. 33. — Civ.
c. 21 janv. 1845, D.P. 45. 1. 97. — Civ. c. 4
mars 1845. ibid. — Civ. c. 20 mai 1846, D.P.
46.1. 204. — Civ. c. 20 nov. 1854, D.P. 54. 1.
438. — Civ. c. 18 août 1857, D.P. 57. 1. 333.
— Civ. c. 9 mai 1865, D. P. 65. 1. 268.—Civ.
c. 18 juin 1866, D.P. 67. 1. 176. — Civ. c.
20 janv. 1868, D.P. 68.1. 128.—Observ. conf.,
J.G. Mariage, 955.

70. ... Et cela, encore qu'il s'agisse d'un
jugement par défaut. — Civ. c. 29 mars 1808,
J.G. Mariage, 955 et 868.

71. Cependant, la nullité prise du défaut
d'autorisation de la femme mariée pour ester
en jugement, ne pouvant être opposée que
par le mari, la femme ou leurs héritiers, ne
peut être prononcée d'office par le juge.—Civ.
c. 21 nov. 1832, J.G. Mariage, 861-3°.

72. Si la nullité fondée sur ce que l'auto-
risation donnée par le juge serait irrégulière
ou tardive n'a pas été proposée en appel,
elle ne peut plus l'être devant la Cour de
cassation. — Civ. r. 29 juin 1842, J.G. Ma-

'

riage, 955, et Contr. de mar., 201.
73. Les tiers ont également le droit d'op-

poser à la femme, en tout état de cause et
même en appel, son défaut d'autorisation
pour procéder en justice. —

Toulouse, 8 févr.
1823, J.G. Mariage, 955 et 778.

74. Décidé, toutefois, qu'une partie ne
peut se prévaloir pour la première fois de-
vant la Cour de cassation de ce qu'une femme
mariée n'aurait pas été régulièrement autori-
sée. —

Req. 7 juill. 1806, J.G. Mariage. 955.
— Conf. Cr. r. 23 mars 1811, ibid., 858-6°.
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75.... Spécialement, qu'un mari qui a plaidé
volontairement au fond, en première instance
et en appel, sans opposer à sa femme le dé-
faut d'autorisation, n'est pas recevable à pro-
poser ce moyen devant la Cour suprême.

—

Civ. r. 16 nov. 1825, J.G. Mariage, 955-6°, et

Cassation, 1848.
76. L'action en nullité est prescrite par

dix ans. — V. art. 1304.
77. De

quel jour part ce délai? - V. ibid.
78. — Nullité couverte.— La nullité résul-

tant de ce que l'action a été intentée par ou
contre la femme sans autorisation est-elle
couverte par une autorisation donnée pen-
dant l'instance? — V. art. 215, n°s 80 et s.

79. S'il s'agit d'un acte passé par la femme
sans autorisation, l'autorisation donnée pos-
térieurement par le mari couvre-t-elle la
nullité? — V. art. 217, n°s 107 et s.

80. La nullité résultant du défaut d'auto-
risation est couverte par l'exécution volon-
taire du contrat par la femme après la disso-
lution du mariage. — Conf. Req. 8 brum. an

8, J.G. Mariage, 953. — V. art. 1338.

Table sommaire.

Action civile (tri-
banal de police)
45,

Appel 16, 56 s.

Assignation 43.
Autorisation de
femme ( alléga-
tion fausse) 11 s.;
(autorisation pos-
térieure, exécu-
tion) 78 s.; (char-
ge de preuve )
14 s.

Autorisation de
justice (irrégula-
rité, tardiveté)
72.

Avantage, T. Pro-
fit.

Billet à ordre S.
Cassation (erreur

du juge) 63 :
(moyen nouveau)
65 s., 69 s.

Cautionnement 23.
Cession. V. Trans-

port-cession.
Chose jugée 56 s.
Choses entières 46.
Communauté 55.

Compromis (nul-
lité, délai) 65.

Conclusions au
fond (nullité, or-
dre public) 67 s.

Condition impos-
sible 6.

Créanciers 49 s.,
54 s.

Délai (déchéance)
57 s.

Demande nouvelle

(nullité) 67 s.
Disposition d'of-
fice 71.

Dissimulation 25..
Dol 18.
Dommages - inté-
rêts 19, 24 s.

Donation contrac-
tuelle, 22.

Donation entre
vifs 27.

Effet de commerce
(nom de lille) 8.

Emprunt ( faux
billet 5.

Engagement théâ-
tral 25.

Erreur du juge
63.

Exception 44, 64 s.
Exécution des ju-

gements 32; (nul-
lité couverte) 80.

Expropriation for-
cée 31.

Faux billet (paye-
ment) 5.

Faux nom 17 s. ,

Femme mariée
( qualité , dissi-
mulation ) 7 s.,
18, 25, 37.

Folle enchère 15.
Garantie 48.
Héritier 33 s.

Hypothèque (nul-
lité, tiers déten-
teur) 38.

Jugement (nulli-
té) 2, 57.

Jugement par dé-
faut) 7 s.; (op-
position) 58 s.

Lettre missive 53.
Mandat (fausse al-
légation) 10,

Manoeuvres frau-
duleuses 17 s.

Mari ( existence,
preuve) 29; (mi-
se en cause )
44.

Mariage (dissolu-
tion ) 28 . 30 ;
(ignorance) 20 s.

Mariage secret 22.
Mise en cause (ma-

ri) 44.

Moyen nouveau.
V. Cassation.

Nullité 1 s.; (délai)
64 s. ; (deman-
de, femme, mari)

28 s., 30 s.; (dis-
position d'office)
71 ; (jugement)
57 ; (ordre pu-
blic) 64 s.

Nullité couverte
78 s.

Nullité relative 26
s., 31.

Opposition. V. Ju-

gement par dé-
faut.

Ordre public (nul-
lité) 64 s.

Poursuites (faux,
menaces) 5.

Prescription dé-
cennale (nullité)

76 s.

Preuve ( charge
de, autorisation
de femme) 14 s.

Prix de vente

( remboursement
impossible) 6.

Profit personnel,
3 s.

Qualité (dissimu-
lation) 7 s.

Ratification (let-
tres missives) 53;
(surenchère) 42.

Restitution 19.
Saisie immobiliè-
re 46 s.

Séparation de

biens (fausse dé-
claration) 29.

Signification (ju-
gement) 60.

Surenchère 40 s.
Théâtre (engage-
ment) 25.

Tierce- opposition
(mari) 61 s.
Tiers 35 s., 73.
Tiers détenteur

( hypothèque,
nullité) 38.

Transp-cession52.
Vente 55; (prix,
payement) 39.

Veuve (qualifica-
tion) 7 s., 18, 37.

Art. 226.

La femme peut tester sans l'autorisa-

tion de son mari. — C. civ. 893, 895,

905, 940, 969, 1090.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n° 52.

L'art. 905 reproduit et complète cette dis-

position.
— V. art. 905.

CHAPITRE VII.

De la Dissolution du Mariage.

Art. 227.

Le mariage se dissout,
1° Par la mort de l'un des époux;
2° Par le divorce légalement pro-

noncé ;
3° Par la condamnation devenue dé-

finitive de l'un des époux, à une peine

emportant mort civile.— C. civ. 23 s.,

139, 229 s., 1441 s.— C. pén. 18.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n°s 53, 94.

1. L'abolition du divorce a été prononcée
par la loi du 8 mai 1810.—V. la note ci-dessous.

2. La mort civile a été abolie par la loi du
31 mai 1854. — V. suprà, p. 69.

CHAPITRE VIII.

Des seconds Mariages.

Art. 228.

La femme ne peut contracter un nou-

veau mariage qu' après dix mois révolus

depuis la dissolution du mariage précé-
dent.—C. civ. 139, 188, 296 s., 386.
— G. pén. 194 s., 340.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Mariage, p. 148
et s., n°s 54, 95.

1. La loi ne frappe d'aucune peine la
femme qui contrevient à l'art. 228; elle pu-
nit seulement l'officier de l'état civil qui a

procédé à la célébration du second mariage
(art. 194 c. pén.).— J.G. Mariage, 966.

2. Ainsi, la femme qui convole aujourd'hui
à des secondes noces, dans les dix mois de
son veuvage, ne peut pas être privée des

avantages qu'elle a reçus de son premier
mari : les lois romaines qui prononçaient
cette peine ont été abrogées par l'art. 228.—
Colmar, 7 juin 1808, J.G. Mariage, 967. —

Observ. conf., ibid., 905.
3. Le mariage contracté en contravention

à l'art. 228 c. civ. n'est pas frappé de nullité.
— Colmar, 7 juin 1808, J.G. Mariage, 969 et
967.—Civ. r. 29 oct. 1811, ibid., 969.— Observ.

.conf., ibid.
4. L'art. 228 est applicable au cas où le

mariage a été annule, même pour cause de

violence, comme à celui de dissolution du

mariage. —-Trêves, 30 avr. 1806, J.G. Ma-

riage, 968. — Observ. conf., ibid., 580.
5 Sur la question de savoir lequel, du

premier ou du second mari, doit être ré-

puté le père de l'enfant qui naît dans les
dix mois de la dissolution du premier ma-

riage, et plus de six mois après la célébration
du second, V. art. ,115, n°s7 et s

TITRE VI
Du Divorce (1)

Décrété le 30 vent, an 11 (21 mars 1803), et promulgué le M germ. an 11 (31 mars 1803).

CHAPITRE PREMIER.

Des Causes du Divorce.

Art. 229.

Le mari pourra demander le divorce

pour cause d'adultère de sa femme. —

C. civ. 300, 312 s. — C. pén. 324,
336 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
diource, p. 890 et s., n°s 16, 17, 20,43, 44, 63.

1. La séparation de corps peut être de-
mandée dans tous les cas où il y avait lieu,
avant la loi du 8 mai 1810, à la demande en
divorce pour cause déterminée (art. 300); les
art. 229 à 232 sont donc applicables à la sé-

paration de corps. Mais il n'en est pas de
même de l'art. 233, qui permettait le divorce

par consentement mutuel (V. art. 307). — J.G.

Sép. de corps, 13.
2. La séparation de corps peut-elle être

prononcée pour d'autres causes que celles
énoncées dans les art. 229 à 232? — V.
art. 306, n°s 2 et s.

3. L'adultère de la femme est, dans tous
les cas, une cause de séparation de corps.
Mais le mari qui veut

que
sa femme soit pu-

nie pour cause d'adultère n'est pas oblige de

(1) 8-10mai 1816.— Loi sur l'abolition du divorce.

Art. I. Le divorce est aboli,
2. Toutes demandes et instances en divorce pour

causes déterminées sont converties en demandes et in-

stances en séparation de corps ; les jugements et arrêts
restés sans exécution par le défaut de prononciation du
divorce par l'officier civil, conformément aux art. 227,
264, 265 et 206 c. civ., sont restreints aux effets de
la séparation.

3. Tous actes faits pour parvenir au divorce par con-
sentement mutuel sont annulés; les jugements et arrêts
rendus en ce cas, mais non suivis de la prononciation
du divorce, sont considérés comme non avenus, con-
formément à l'art. 294,
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conclure à la séparation de corps.
— J.G.

Sép. de corps, 64.
4. Jugé, avant la loi de 1816, qu'une de-

mande en divorce pour cause d'adultère n'é-
tait pas recevable de la part du mari qui
avait laissé sa femme dans une habitation

isolée, loin dé lui, et dans une société notoi-
rement dangereuse pour les moeurs de celle-
ci. —

Paris, 6 avr. 1811, J.G. —
Sép. de

corps, 468.
5. Lorsque, sur une demande en séparation

de corps formée par le mari pour cause d'a-
dultère de sa femme, le tribunal de première
instance prononce la séparation de corps
sans énoncer expressément dans le dispositif
de son jugement que la séparation a pour
cause l'adultère, une telle omission ne peut
être l'objet d'un grief d'appel de la part du

mari, s'il résulte du rapprochement de ce

dispositif et des motifs qui le précèdent, que
la séparation est uniquement fondée sur l'a-
dultère de la femme. — Bastia, 19 mars 1856,
D.P. 56. 2.. 86.

6. Lorsque le mari s'est borné à demander
la séparation de corps pour injures graves, le

juge ne peut sur les seules conclusions du
ministère public, rechercher si les torts de la
femme ont été jusqu'à l'adultère et pronon-
cer la séparation pour cette cause.— Rennes,
25 juill. 1859, D. P. 59. 2. 177. — V. aussi
art. 308, n° 7. -

7. Sur la preuve de l'adultère, V. art.
306, n°s 32 et s.

Art. 230.-

La femme pourra demander le divorce

pour cause d'adultère de son mari, lors-

qu'il aura tenu sa concubine dans la

maison commune. — C. civ. 306.—C.

pén. 339.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
divorce, p. 890 et s., n°s 17, 20, 44, 63.

1.— I. CONCUBINE.—Tenir une concubine,
c'est avoir des rapports illicites et habituets
avec une femme : une femme n'est pas la
concubine d'un homme par cela seul qu'elle
a eu avec lui un rapprochement illicite.—J.G.

Sép. de corps, 66.
Suivant un autre système, la continuité

d'un commerce illégitime n'est pas néces-
saire. — J.G. Sép. de corps, 66.

2. Lorsque cette habitude existe, il importe
peu que la concubine soit dans la maison

conjugale en une qualité qui y justifie sa

présence ; les rapports intimes du mari avec
elle n'en sont pas moins une cause de sépa-
ration. — J.G. Sép. de corps, 67.

3. Et, par exemple, une domestique des

époux doit être
réputée

la concubine du mari
dans le sens de l'art. 230, lorsqu'il a avec
elle des rapports illicites —

Rennes, 13 févr.

1817, J.G. Sép. de corps, 67.
4. ... Alors même que cette domestique

aurait été introduite dans la maison par la
femme elle-même. — Rennes, 17 févr. 1835,
-J.G. Sep. de corps, 68.— Conf., en matière
de divorce, Amiens, 13 fruct. an 11, ibid.,
440. — Observ. conf., ibid., 68. — Quest.
controv., ibid.

5. L'art. 230 est applicable même au-cas
où la personne désignée comme complice du
mari est sa propre fille : on dirait en vain,
dans un tel cas, que. la loi parle seulement

d'adultère, et qu'ici il y a un inceste pour
lequel la loi n'a pas de châtiment. — Paris, 11

juill. 1812, et sur pourvoi, Civ. r. 26 juill.
1813, J.G. Sép. de corps, 69.

6. — II. MAISON COMMUNE. — La femme

n'ayant pas d'autre domicile que celui de
son mari, on doit réputer maison commune
la maison habitée par le mari, alors même

que la femme n'y réside pas ; la demande de
la femme en divorce ou en séparation de

corps est donc recevable, lors même que
c'est seulement depuis que la femme a quitté
le domicile conjugal que le mari ,a entretenu
sa concubine dans ce domicile. — Poitiers,
2 prair. an 12, J.G. .Sép. de corps, 440. —

Douai, 24 juill. 1812, ibid. — Civ. c. 21 déc.
1818, J.G. ibid., 70-3°. — Civ. r. 27 janv.

1819, ibid., et 233. — Agen, 27 janv. 1824,
ibid. — Civ. c. 17 août 1825, ibid., 70-2°.—
Bruxelles, 14 oct. 1830, ibid., 70-1°.

7. Et il en est ainsi, bien que l'introduc-
tion de la concubine dans la maison com-
mune ait eu lieu depuis la demande en sé-
paration et depuis que la femme a cessé
d'habiter la maison conjugale en exécution
du jugement qui l'autorisait a prendre une
habitation séparée.

—
Lyon, 0 févr. 1833, J.G.

Sép. de corps, 71.
V. toutefois, en ce qui concerne l'applica-

tion de l'art. 339 c. pén., Cr. c. 27 avr. 1838,
et sur renvoi, Grenoble, 18 nov.1838, J.G.
Adultère, 64.

8. ... Ou bien que le mari ait abandonné
sa femme et que celle-ci n'ait jamais résidé
dans le domicile où le mari entretient une
concubine. — Orléans, 16 août 1820, et sur

pourvoi, Req. 9 mai 1821, J.G. .Sép. de

corps, 70-4° et 494-4°. — Aix, 28 avr. .1843,
ibid., 70-5° et 49-2».

9. Jugé au contraire que, lorsque le mari,
après avoir abandonné sa femme, tient une
concubine dans le nouveau domicile qu'il
s'est choisi, il n'y a pas lieu à séparation de

corps pour adultère, la concubine ne pou-
vant être considérée, dans un tel cas, comme

ayant été tenue dans la maison commune.
— Limoges, 2 juill. 1810, J.G. Sép. de

corps, 74.
10. En tout cas, on ne doit pas considérer

comme domicile conjugal des chambres d'hô-
tel garni dans lesquelles le mari réside, pas-
sagèrement avec sa concubine : dans ce cas,
l'adultère ne peut être réputé avoir été com-
mis dans la maison commune ; la preuve de
ce fait ne peut donc être admise que comme

pouvant, par sa publicité, constituer une in-

jure grave envers la femme. — Paris 29 juin
1839, J.G. Sep. de corps. 11. — V. art. 231,
nos 89 et s.

11. Lorsque le mari et sa concubine ont
acheté conjointement une maison qu'ils pos-
sèdent par indivis et où ils vivent en com-

mun, la femme légitime est fondée, pour ob-
tenir sa séparation do corps, à faire preuve
que son mari tient sa concubine dans la mai-
son commune. — Toulouse, 12 avr'. 1825, J.G.

Sép. de corps, 72.
12. Mais la circonstance que la concubine

du mari habite un appartement dont celui-ci

paye la location ne peut être une cause de

séparation de corps. — Nîmes, 14 mars 1842,
J.G. Sép. de corps, 77.

13. La séparation doit être prononcée
lorsque la concubine du mari est logée sous
le même toit que les époux, lors même que
l'appartement de la concubine et celui des

époux seraient distincts et séparés (Quest.
controv.). — J.G. Sép. de carps, 70.

14. Mais il en serait autrement si les deux

appartements, bien que dans la même mai-

son, étaient situés dans des corps de logis
différents, avec des entrées particulières. —

J.G. Sép. de corps, 76.
15. Il y a encore lieu à séparation pour

cause d'adultère du mari, lorsque le bâti-
ment dans lequel celui-ci tient sa concubine
est une dépendance de l'habitation com-

mune, et est renfermé dans l'enceinte même
du terrain attaché à cette habitation.—Besan-
çon, 9 avr. 1808, J.G. Sép. de corps, 72 et 24.

16. Mais la femme ne peut demander la

séparation pour adultère du mari avec une
concubine qu'il aurait tenue dans une habi-
tation attenante au domicile conjugal, alors
que cette habitation était affermée (à titre de

colonage) au père de la concubine, et qu'elle
n'avait aucune issue ni jour direct du côté
de la maison commune, dont elle était sépa-
rée par une clôture fermée d'une porte. —

Limoges, 21 mai 1835, sous Req. 14 juin 1836,
J.G. Sép. de corps, 73 et 79-1°.

17. La concubine du mari doit encore être
réputée entretenue au domicile conjugal lors-

, qu'elle a été placée dans une maison de cam-
pagne que les époux vont habiter une partie
de l'année, et qui est garnie de meubles ap-
partenant aux deux époux.

—
Besançon,

9 avr. 1808, J.G. Sép. de corps, 75. — Observ.
conf., ibid.

18. Toutefois, l'adultère du mari n'est pas
une cause de séparation lorsqu'il a reçu sa
concubine pendant la nuit, dans une cam-
pagne (une grange) qu'il n'habitait pas avec
sa femme. — Nîmes, 14 mars 1842, J.G. Sép.
de corps, 77.

19. Le mari doit être censé avoir tenu sa
concubine dans la maison commune, si, bien

qu'elle n'y eût pas son habitation, il
y avait

fréquemment avec elle des rapports illicites.
— J.G. Sép. de corps, 78. —V. art. 231,
n° 92.

20. En matière de demande en séparation
de corps, pour cause d'adultère du mari avec
entretien de la concubine dans la maison

commune, la déclaration dès juges qu'il ré-
sulte des documents de la cause que le mari
a tenu sa concubine dans la maison com-

mune, est souveraine, et, dès lors, ne peut
être attaquée devant la Cour de cassation,
sous prétexte, notamment, que le lieu où l'a-
dultère aurait été commis serait un simple
pied-à-terre situé hors de la commune où ré-
sident les époux, et dans lequel la femme
n'était jamais venue. —

Req. 28 nov. 1859,
D.P. 60. 1. 254.

21. La condamnation dont le mari a été

frappé pour avoir tenu une concubine dans
la maison conjugale depuis le jugement qui
a rejeté la demande en séparation de corps
formée contre lui par sa femme, peut être in-

voquée en appel comme un nouveau moyen
à l'appui de la demande de celle-ci. — Poi-

tiers, 1er avr. 1867, D.P. 68. 2. 204.
22. La prohibition, soit de rechercher la

paternité, soit de faire constater une filiation

adultérine, ne fait pas obstacle à ce qu'à l'ap-
pui d'une demande en divorce ou en sépara-
tion de corps formée contre son mari, une
femme prouve que des relations intimes ont
existé entre le défendeur et une fille logée
au domicile conjugal, et que l'enfant dont
celle-ci est accouchée depuis ces relations a
été environné par le mari des soins et de
l'affection d'un père. — Bruxelles, 21 févr.

1853, D.P. 53. 2. 139.
23. L'adultère du mari, bien qu'il ne soit

pas accompagné de la circonstance prévue par
l'art. 230, peut constituer une injure grave
de nature a faire prononcer la séparation de

de corps. —V. art. 231, n°s 89 et s.

Art. 231.

Les époux pourront réciproquement
demander le divorce pour excès, sévi-

ces ou injures graves de l'un d'eux en-

vers l'autre. — G. civ. 306.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et

divorce, p. 890 et s., n°s 18, 20, 45, 04.

DIVISION,

§ 1. — Excès et sévices (n° 1).

§ 2. — Injures graves (n° 22).
§ 3. — Pouvoir d'appréciation des ju-

ges (n° 115).

§ 1. — Excès et sévices.

1. Les excès sont des actes de violence qui

passent toute mesure et qui peuvent mettre

la vie de l'époux en danser. Les sévices sont
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des actes de cruauté qui ne mettent pas la

vie de l'époux en danger. — J.G. Sép. de

corps, 23.
2. Pour qu'il y ait excès et sévices graves

de nature à faire prononcer le divorce (ou la

séparation de corps), il n'est pas nécessaire

qu'ils aient mis la vie de l'autre époux en

danger; il suffit qu'ils aient été assez habi-
tuels et assez graves pour lui rendre la

vie commune insupportable. — Besançon,
15 vend, (ou 16 germ.) an 13, J.G. Sép. de

corps, 25.
3. Il s'agit ici de violences toutes person-

nelles et non de mauvais procédés qui n'ont

pas le caractère d'injures.
— J.G. Sép. de

corps, 23.
4. Jugé, toutefois, que l'enlèvement avec

violence et effraction par un mari d'une som-

me paraphernale, constitue un sévice qui,

joint à d'autres faits, peut faire admettre la

séparation de corps.
— Nîmes, 10 juill. 1849,.

D.P. 50. 5. 423.
5. L'habitude n'est pas une condition es-

sentielle des mauvais traitements articulés
comme cause de séparation.—J.G. Sép. de

corps, 24. — Conf., en matière de divorce,

Req. 21 mars 1815, ibid., 439.
6. Un seul fait, s'il est grave, peut déter-

miner la séparation ; s'il ne l'est pas, il ne

peut avoir de portée qu'autant qu'il se ratta-

che à une série prolongée d'actes de la môme

nature et qui deviennent graves par leur con-

tinuité. — J.G. Sép. de corps, 25.
7. Entre personnes d'une condition élevée,

il suffit, pour faire prononcer la séparation,

que les mauvais traitements qu'on articule
soient graves et de nature à faire craindre à

l'époux qui en a été victime d'en éprouver de

plus violents par la suite ; il n'est pas néces-
saire qu'ils aient été réitérés, continus et

poussés jusqu'à l'excès —
(Motif) Besançon,

9 avr. 1808, J.G. Sép. de corps, 24.
8. Il suffit, pour que la séparation puisse

être prononcée, que les faits, sans être ex-
cessivement graves, établissent un système
constant de vexation et de mépris. — Paris,
7 août 1810, J.G. Sép. de corps, 25.

9. Jugé, toutefois, qu'il faut, pour faire

prononcer la séparation de corps, que les sé-

vices et mauvais traitements soient habituels
et tels qu'il y ait danger pour la vie de l'un
des époux, ou du moins que l'habitation et

la vie communes soient insupportables.
—

Besançon, 13 pluv. an 13, J.G. Sépar.
de corps' 24. — Besançon, 1er juin 1811,
ibid.

10. Des actes de violence exercés sur la

personne
de la femme et qui menacent ses

jours, des reproches publics d'adultère, quels

que soient le rang et l'état des époux, auto-

risent la femme à faire prononcer sa sépara-
tion de corps.

—
Bordeaux, 10 avr. 1826, J.G.

Sép. de corps, 26.
il. Le fait de la part du mari d'avoir pro-

féré habituellement des injures graves contre

son épouse, de l'avoir traitée avec mépris et

de s'être porté à des voies de fait et à des

violences vis-à-vis d'elle pendant sa gros-

sesse, a pu être considéré comme motivant
suffisamment une demande en divorce. —

Rouen, 30 mess, an 12, J.G. Sep. de corps,
433.

12. Le fait d'avoir attenté à la liberté indi-

viduelle d'une épouse en la faisant renfer-

mer, sous prétexte de débauche, dans une

maison de refuge destinée à des femmes con- ;
damnées et â des filles publiques, encore '

qu'il fût exercé en vertu d'ordres surpris à

1 autorité administrative pour cause d'incon-

duite, encore même que la détention eût eu

lieu de l'avis de la famille et avec l'acquies-
cement de la détenue, doit être rangé dans
la classe des injures et sévices graves, de
nature à l'aire prononcer la séparation de

corps. —Rouen, 8 avr. 1824, J.G. .Sép. de-

corps, 56.
13. En matière de séparation de corps, la

qualité de cultivateur ne peut excuser les

brutalités et les voies de fait que le mari a

commises envers sa femme. — Bordeaux,
2 août 1842, J.G. .Sép. de corps, 26.

14. Mais le fait, par le mari, d'avoir, étant
chez un tiers avec sa femme, serré avec force
le bras de celle-ci, a pu être déclaré ne pas
constituer un excès ni un sévice qui rende

applicable l'art. 231, si, en agissant ainsi, le
mari n'avait que l'intention d'empêcher sa

femme de s'opposer à l'ordre qu'il donnait à
sa domestique d'emporter l'un de ses en-

fants..., sans que l'arrêt qui le décide ainsi

tombe sous la censure de la Cour de cassa-

tion.—Req. 11 janv. 1837, J.G. Sép. de corps,
26 et 272.

15. Le fait, par un mari, d'avoir, avec au-

torisation de la police, transporté et détenu
dans une maison de santé sa femme atteinte
de démence constatée, a été considéré
comme ne constituant pas un sévice de na-
ture à autoriser la femme à demander le di-

vorce, sur le motif que l'approbation du juge
civil n'avait pas été demandée. — Paris,
10 janv. 1807,-J.G. Sép. de corps, 433.

46. Les caresses entre époux, alors même

qu'elles constituent de la part du mari un

abus de ses droits sur la personne de sa fem-

me, ne peuvent motiver une demande en sé-

paration de corps, lorsqu'elles n'ont un ca-
ractère ni de violence; ni d'actes contre na-
ture.— Rennes, 13 dec. 1841, J.G. .Sép. de

corps, 27.
17. Cependant, dans le cas où, par suite

de la conformation disproportionnée des

époux, l'oeuvre du mariage ne pourrait être

pour la femme qu'une souffrance et un dan-

ger, elle serait fondée à demander sa sépara-
tion, si le mari persistait à vouloir user de
ses droits. —J.G. Sép. de corps, 27.

18. A l'égard des faits contre nature, ils

peuvent constituer, si le mari a recours à la
violence pour les commettre, le crime prévu
par l'art. 332, § 3, c. pén. — Cr. r. 21 nov.

1839, J.G. Sép. de corps, 27; Attentat aux

moeurs, 78.
19. La position sociale des parties, si elle

doit être prise on considération dans l'exa-
men des excès, sévices et injures graves in-

voqués à l'appui de la demande, est réputée
avoir été appréciée par l'arrêt qui décide que
les faits articulés, quelle que soit la position
sociale des époux, ont ce caractère d'excès,
sévices et injures graves, et sont dès lors de
nature à motiver la séparation.—Req. 11 avr.
1805, D.P. 66. 1. 167.

20. Des excès, sévices ou injures graves

ayant leur cause dans l'altération des facul-
tés mentales de l'époux qui les a commis, ne

peuvent motiver un jugement de séparation
de corps (Quest. controv.).—D.P. 61. 1. 196,
note 3.
. 21. Le mari est aussi bien que la femme

recevable à demander le divorce (ou la sépa-
ration de corps) pour mauvais traitements et

injures graves.
— Trêves, 28 mai 1813, J.G.

Sép. de corps, 433-2°.

§ 2. — Injures graves.

22. L'injure, pour devenir cause de sé-

paration, doit porter atteinte à l'honneur
de l'époux contre lequel elle est dirigée.
Comme pour le cas de sévices, il est difficile
d'en déterminer les caractères particuliers:,
tout dépend de la condition, de la manière
de vivre des parties intéressées. — J.G. Sép.
de corps, 28.

23. La publicité n'est pas nécessaire pour
que les injures puissent servir de base à une
demande en séparation.—J.G. Sép. de corps,
28. —V., infrà, n°s 48 et s.

24.—I. INJURES VERBALES OU ÉCRITES.—
Un mari fait à sa femme une injure grave de
nature à entraîner la séparation de corps,...
lorsqu'il lui impute d'être atteinte d'une ma-
ladie honteuse.— Rennes, 17 févr. 1835, J.G.

Sép. de corps, 29 et 68.
25. ... Lorsqu'il forme calomnieusement

contre elle ... soit une accusation de vol ; peu
importe que l'accusation n'ait été portée

que devant les tribunaux civils. — Besancon,
1er févr. 1806, J.G. Sép. de corps; 29 et 53.

26. ... Soit, et à plus forte raison, une ac-
cusation capitale ou infamante.—J.G. Sép.
de corps, 29.

27. Il en est de même :... de la plainte en
adultère portée contre la femme par son ma-

ri, et qui a été reconnue reposer sur des faits
faux. — Paris, 17 mars 1826, J.G. Sép. de

corps, 30. — Conf., en matière de divorce,
Rennes, 15 sept, et 16 nov. 1810, ibid., 437.

28. ... De la demande non fondée du mari
en divorce ou en séparation de corps pour
cause d'adultère. — Metz, 7 mai 1807, J.G.

Sép. de corps, 35.—Paris, 15 juin 1812, ibid.,
30. —V. aussi infrà, n° 63.

29. ... Quoique le mari se soit désisté de
toutes ses poursuites.

— Même arrêt du
15 juin 1812. .

30. Néanmoins, ni la plainte en adultère,
ni la demande en séparation fondée sur l'a-
dultère de la femme, ne devraient donner

lieu à la.séparation, si, bien qu'elles ne fus-
sent pas appuyées de preuves suffisantes,
elles n'en étaient pas complètement dé-

nuées, ou s'il existait des circonstances de
nature à atténuer l'accusation. — J.G. Sép. de

corps, 30.
31. Ainsi, le fait du mari d'avoir porté

contre sa femme une plainte en adultère qui
a été écartée par une ordonnance de non-

lieu, ne peut être considéré comme une in-

jure grave de nature à motiver une demande
en séparation de corps, lorsque cette plainte
a eu pour cause unique, non un esprit de

vengeance ou d'outrage, mais les apparences
fâcheuses et les imprudences constatées dans
l'attitude de la femme. — Paris, 13 juill 1870,
D. P. 71. 2, 129.

32. L'imputation virtuelle d'adultère, qui
résulte d'une action en désaveu de pater-
nité, peut être également considérée comme
étant de nature à constituer une injure grave
contre la femme. — J.G. Sép. de corps, 31.

33. ... A moins que les circonstances n'ex-

cusent l'action du mari ; comme si, par exem-

ple, la conduite de la femme autorisait les

soupçons du mari, et si d'ailleurs l'action de
celui-ci a été simplement déclarée non rece-

vable comme tardive. — Paris, 7 mai 1855,
D. P. 56. 2. 45.

34. Le seul fait de la poursuite en adul-
tère par le mari contre sa femme, qui a été

condamnée, ne suffit pas pour autoriser l'ac-
tion en séparation de corps de la part de

celle-ci; mais la conduite du mari pendant
l'instruction, et surtout ses outrages après la

condamnation, peuvent l'autoriser. —
Req.

10 juin 1824, J.G. Sép. de corps, 32 et 194-7°.
— V. observ., ibid., 32.

35. Les expressions du mari qui dit, de-

vant témoins a sa femme, qu'elle est folle et

qu'il devrait la faire interdire, si elles ont

eu lieu à l'occasion de discussions d'intérêts,
ont pu être déclarées ne pas constituer une

injure grave dans le sens de l'art: 231.—Req.
11 janv. 1837, J.G. Sép. de corps, 33 et 272.

36. Les imputations dirigées par un mari
contre sa femme, bien qu'elles ne puissent
dériver que des hallucinations d'un esprit
troublé, peuvent cependant entraîner la sé-

paration de corps, lorsqu'elles sont si graves
et si persévérantes que la cohabitation im-

posée a la femme par les devoirs du mariage
n'offrirait plus pour elle aucune sécurité. —

Montpellier, 1er févr. 1866, D.P. 67. 5. 390.
37. A l'égard des imputations que s'adres-

sent les époux dans le cours d'un procès, et

particulièrement pendant l'instance en sépa-
ration, il ne faut considérer comme injures

que les imputations qui dépassent les néces-
sités de la défense. Si les époux avaient l'un

et l'autre franchi les limites dans lesquelles
ils doivent se renfermer, on pourrait alors

invoquer la compensation.
— J.G Sép. de

corps, 34. .
38. En ce sens, les imputations que l'é-

poux défendeur emploie pour sa défense ne

doivent pas être considérées rumine des tu-
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jures de nature à faire prononcer la sépara-
tion. — Turin, 15 germ. an 13, J.G. Sep. de

corps, 435. — Angers, 3 juin 1813, ibid.
39. Suivant un arrêt, bien que les causes

sur lesquelles la demande en séparation de

corps est motivée ne soient pas établies, ce-

pendant la séparation peut être prononcée, à
raison des injures et des diffamations que
les époux se sont réciproquement adressées

-
pendant le procès. — Rouen, 13 mars 1816,
J.G. Sép. de corps, 34. — Mais V. observ.,
ibid.

40. On doit considérer comme injure suf-
fisante pour faire prononcer la séparation :

l'usage fait à l'audience, par un mari défen-
deur à la séparation de corps, de pièces pro-
pres à compromettre l'honneur de sa femme,
suivi de l'allégation de faits diffamatoires
contre elle. — Paris, 25 févr. 1811, J.G. Sép.
de corps, 35.

41. ... L'accusation non justifiée d'adul-

tère, présentée comme exception à la de-
mande en séparation formée par la femme.—

Metz, 7 mai 1807, J.G. Sép. de corps, 35. —

Paris, 14 déc. 1810, ibid.
42. ... L'imputation d'adultère faite à une

femme dans la plaidoirie de l'avocat du mari

défendeur, et non désavouée par l'avoué pré-
sent. — Rennes, 21 août 1833, J.G. Sép. de

corps, 36.
43. ... Le reproche d'inconduite adressé au

mari par la femme en réponse à la demande
en séparation qu'il a formée contre elle, lors-

que l' imputation n'est pas prouvée. —Gènes,
19 août 1811, J.G. Sép. de corps, 35.

44. ... La communication par un mari à

l'avoué de sa femme, demanderesse en sépa-
ration de biens, d'un mémoire contenant des

outrages contre celle-ci, alors qu'il n'est pas
établi que cette communication ait été confi-

dentielle, bien que ce mémoire n'ait été ni

publié ni distribué. — Paris, 4 janv. 1850,
D.P. 51. 5. 485, et sur pourvoi, Req. 6 mai

1851, D.P. 54. 5. 688.
45. De même, la femme peut, dans le

cours du procès, demander acte et se faire
un nouveau moyen de séparation de ce que
son mari lui aurait imputé une conduite dé-

réglée qu il aurait prétendu prouvée par la

contre-enquête.— Orléans, 11 avr. 1832, J.G.

Sép. de corps, 35.
46. Jugé, toutefois, que les expressions in-

jurieuses et diffamatoires pour une femme,
contenues dans les écritures signifiées durant
l'instance en séparation de corps, ne peuvent
être regardées comme autorisant la sépara-
tion de corps, alors qu'il n'est pas établi que
ces expressions blâmables aient été insérées
sur les indications et par la volonté du mari.
— Paris, 10 janv. 1852, D.P. 52. 5. 499. —

Mais V. observ., ibid.
47. A l'égard des lettres injurieuses pour

l'un des époux et écrites par son conjoint, il
faut distinguer, suivant que les lettres sont
adressées au conjoint ou à un tiers. — J.G.

Sép. de corps, 38.
48. Les lettres adressées au conjoint peu-

vent être invoquées par lui. Ainsi, des impu-
tations outrageantes contenues dans des let-
tres écrites par l'un des époux à l'autre

époux peuvent être une cause de séparation
de corps, bien qu'elles n'aient reçu aucune

publicité.-— Poitiers, 29 juill. 1806, J.G;

Sép. de corps, 38-1°. — Civ. c. 9 nov. 1830,
ibid., et Lell. miss., 22. — Poitiers, 13 janv.
1843, J.G. Sép. de corps, 38-2°. — V. aussi

Dijon, 30 pluv. an 13, J.G. Lett. miss., 22 et
29. — Observ. conf., J. G. Lett. miss., 22, et

Sép. de corps, 38.
49. Jugé, toutefois, qu'on ne peut considé-

rer comme injures assez graves pour faire

prononcer une séparation de corps, des im-

putations d'adultère faites par un mari dans
des lettres écrites à sa femme et à un de ses

parents. — Bourges, 4 janv. 1825, J.G. Sép.
de corps, 39.

50. Jugé même, en matière de divorce,
qu'il faut que les injures dont se plaint, l'é-

pour offensé soient publiques et notoires:

qu'en conséquence, des lettres écrites par
l'un des époux à son conjoint ou à ses père
et mère ne pouvaient être, quels que fussent

- les reproches qu'elles contenaient, considé-
rées comme injures graves.

—
Metz, 7 pluv.

an 12, J.G. Sép. de corps, 435.
51. Une seule lettre pourra, suivant les cir-

constances, suffire pour déterminer la sépara-
tion de corps.

— J.G. Sép. de corps. 41.
52. Les lettres écrites par l'un des époux

à un tiers ne peuvent être invoquées par l'é-

poux qui s'y prétend injurié, si ces lettres
ont un caractère confidentiel, soit d'après
l'intention exprimée par leur auteur, soit

d'après les rapports qui existent entre lui et
les personnes auxquelles elles sont adressées.

— J.G, Sép. de corps., 42.— V. aussi Lett.

miss., 28.
53. Ainsi la lettre écrite par le mari à son

beau-père ne peut autoriser la femme à de-
mander la séparation de corps.

— Limoges,
17 juin 1824, J.G. Lett. miss., 28. — Aix.
17 déc. 1834 , J.G. Sép. de corps, 43. —

V. n° 56.
54. De même, des lettres écrites par une

femme à un procureur du Roi, bien que con-
tenant des injures contre son mari, peuvent
être déclarées confidentielles et écartées du

procès, nonobstant la demande du mari ten-
dant à ce qu'elles soient produites.

— Agen,
16 déc. 1829, sous Civ. c. 9 mars 1830, J.G.
Lett. miss., 23 et 22.

55. Mais il en est autrement des lettres

qui ne peuvent être réputées confidentielles.
— J.G. Sép. de corps, 42.

56. L'imputation d'un adultère incestueux
faite à une femme, dans deux lettres écrites,
à un certain intervalle, par son mari à son

beau-père, constitue une injure grave suffi-
sante pour faire accueillir la séparation de

corps, surtout si ces lettres sont empreintes
d'un caractère d'irritation et de menaces qui
détruit la qualité qu'on voulait leur donner
de confidentielles.

— Nîmes, 30 avr. 1834,
J.G. Sép. de corps, 44.

57. Des expressions outrageantes conte-
nues dans des lettres confidentielles, écrites
à des tiers, ont pu être considérées comme

injures graves de nature à motiver la sépara-
tion de corps, lorsque la multiplicité de ces
lettres a rendu la diffamation publique. —

Dijon, 30 pluv. an 13, J.G. Lett. miss., 29.
58. Dans un autre système, il n'y a pas

de distinction à faire : dans tous les cas, l'é-

poux injurié peut réclamer l'exhibition de
telles lettres. — J.G. Sép. de corps, 42.

59. —IL FAITS INJURIEUX.— Si des injures
verbales ou écrites peuvent fonder une de-
mande en séparation de corps, à plus forte
raison en est-il de même des actes ou faits

qui ont un caractère injurieux ou outra-

geant. — J.G. Sép. de corps, 45.
60. On doit considérer comme faits inju-

rieux ceux qui procèdent nécessairement du

mépris ou de l'intention de manifester ce sen-
timent. — J.G. Sép. de corps, 45.
- 61. Il y a mépris et par suite injure de la

part de l'un des époux envers l'autre, lors-

qu'il y a manifestation affectée, persévérante,
-d'un sentiment contraire à celui qu'il devrait

éprouver pour son conjoint."
— J.G. Sép. de

corps, 45.
62. La condition sociale des parties peut

bien, quand il s'agit d'injures ou de violences

passagères, atténuer les faits allégués à l'ap-
pui d'une demande en séparation de corps ;
mais cet ordre de considérations est sans va-

leur, quand les griefs articulés consistent
dans l'oubli des devoirs et des sentiments

qui sont la base même du mariage.
— Dijon,

30 juill. 1868, D.P. 68. 2. 247.
63. Spécialement, le fait par un mari d'a-

voir abandonné sa femme, de l'avoir laissée

pendant ses couches dans un dénûment ab-

solu, d'avoir porté contre elle des accusa-
tions d'adultère et d'avoir dit à plusieurs per-
sonnes, lors de la naissance de l'un de ses

enfants, qu'il aimerait 'mieux qu'on- lui an-
nonçât la mort de sa femme, constitue.

quelle que soit la condition sociale des époux,
un ensemble d'injures assez graves pour en-
traîner la séparation de corps.— Même arrêt.

64. Le refus persistant du mari de rece-
voir sa femme dans le domicile conjugal con-
stitue une injure grave de nature a justifier
une demande en séparation de corps.—Bor-
deaux, 5 avr. 1848, D.P. 50. 5. 422. — Metz,
5 avr. 1865, D.P. 65. 2. 99.— Req. 8'janv.
1872, D.P. 72. 1. 87.— Conf., en matière de
divorce, Bruxelles, 8 fruct. an 13, J.G. Sép.
de corps, 434.

65. ... Alors même que la femme aurait
volontairement abandonné ce domicile pen-
dant plusieurs années.—Angers, 8 avr. 1829,
J.G. .Sép. de corps, 45. — Metz, 5 avr. 1865,
D.P. 65. 2. 99. — Observ. conf., ibid., 47.

66. Mais cette règle n'est pas absolue, et
le refus du mari de recevoir sa femme au
domicile conjugal peut, suivant les circon-
stances, être considéré comme-ne constituant
pas à lui seul une injure grave de nature à
entraîner la séparation de corps. — Paris, 10

janv. 1852, D.P. 52. 5. 498. — Conf. J.G. Sép.
de corps, 45.

67. Un autre arrêt, tout en reconnaissant
.au refus fait par le mari de recevoir sa

femme dans son logement et à sa table le
caractère d'injure grave, a décidé toutefois
que, lorsque ce refus est rétracté à l'au-
dience en des termes qui donnent pleine sa-
tisfaction à la femme, l'offense qui en résul-
tait se trouve assez atténuée pour qu'il n'y
ait lieu de s'y arrêter. — Colmar. 1erjuill.
1858, D.P. 58. 2. 212-213.

68. Mais le mari doit alors être condamné
aux frais, l'instance ne devant être attribuée

qu'au retard de sa déclaration (c. pr. civ. 130
et 131).

— Même arrêt.
69. L'ordonnance du président, qui assigne

à la femme défenderesse à une demande en

séparation de corps une résidence distincte
du domicile de son mari, conservant son effet,
quoiqu'il n'ait pas été donné suite à cette
demande, tant que l'instance n'a pas été dé-
clarée périmée, le refus du mari d'admettre,
durant cette instance, sa femme dans son do-

micile, ne constitue pas une injure de nature
à servir de base à une action en séparation
de corps de la part do celle-ci. — Req. 7 avr.
1862, .D.P. 63. 1. 199.

70. Et il en est ainsi, alors même que, de-
vant la cour de cassation, il serait allégué
par la femme que jamais l'instance en sépa-
ration de corps n'a été engagée, si cette allé-
gation n'est accompagnée d'aucune justifica-
tion. — Même arrêt.

71. Le grief résultant de ce que le mari
refuse de recevoir sa femme au domicile con-

jugal ne serait pas recevable, s'il se fondait

uniquement sur ce que le mari n'aurait pas
tenu compte d'une sommation à lui faite
avant la signification de l'arrêt qui avait re-

jeté une demande en séparation de corps an-
térieurement formée par lui. — Trib. Seine,
27 mai 1868, D.P. 72. 1. 87-88.

72. L'abandon d'un époux par son conjoint
peut être considéré comme une injure grave
de nature à motiver la séparation de corps,
s'il était accompagné de circonstances aggra-
vantes. — J.G. .Mariage, 756.

73. Ainsi, il y a injure grave de nature à
faire prononcer la séparation de corps ... de la
part du ma ri qui a autorisé sa femme à pren-
dre un domicile séparé du domicile conjugal,
et qui l'a abandonnée ainsi pendant longtemps,
surtout s'il résulte des faits que c'est lui qui
a voulu la cessation de toute cohabitation. —

Bourges, 4 févr. 1835, J.G. Sép. de.corps, 49.
74. ... De la part du mari qui abandonne

sa femme pendant longtemps, laissant à la
charge de celle-ci un enfant issu de leur ma-

riage, et ne lui envoie aucun secours; qui,
de plus, se reconnaît le père d'un autre en-
fant qu'il déclare être né d'une femme autre

que la sienne, et à laquelle il donne cepen-
dant le titre d'épouse. — Aix, 28 avr. 1843,
J.G. ,Sép. de corps, 49. —V. aussi Bordeaux,
28 flor. lin 9, ibid., 434.

26
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75., Le fait par un mari d'avoir abandonné
le domicile conjugal, et, en exécution d'un
arrêt qui lui prescrivait d'en choisir un nou-
veau autre que celui de son fils, où il s'était

retiré, d'avoir indiqué un domicile qui. bien

que convenable en lui-même, le laissait dans
le voisinage des membres de sa famille à
l'influence desquels la cour voulait le sous-

traire, qui entraînait en outre la rupture de
toutes les habitudes d'existence de sa femme,
et qui n'était, d'ailleurs, offert à celle-ci qu'à
la condition qu'elle se séparerait de sa fille
dont son grand âge lui rendait les soins né-

cessaires, a pu être considéré comme une in-

jure grave susceptible de motiver la sépara-
tion de corps.

— Req. 0 févr. 1860, D.P. 60.
1. 122.

76. Le refus par le mari, dont les facultés
sont suffisantes, de fournir à sa femme ce qui

• est nécessaire à la vie, peut être également
considéré comme un outrage. — J.G. .Sép. de

corps, 50.
77. Mais le refus par la femme d'habiter

avec son mari, au domicile des père et mère
de ce dernier, avec lesquels il est constaté

qu'elle ne pouvait pas demeurer à raison de
contrariétés de toute espèce qui lui rendaient
intolérable cette habitation commune, n'a pas
le caractère d'une injure susceptible de ser-
vir de base a une demande en séparation do

corps.
— Req. 20 nov. 1800, D.P. 61. 1. 305.

78. Il en est autrement du refus réitéré
de la femme d'habiter avec son mari. — J.G.

Sép. de corps, 48.
79. L'abandon par la femme du domicile

conjugal peut aussi être un motif suffisant

pour l'aire prononcer la séparation de corps,
lorsqu'il a été accompagné de circonstances

qui présentent le caractère d'injure grave
pour le mari. — Paris, 23 févr. 1847, J.G.

Sép. de corps, 47.
80. Jugé, toutefois, que l'abandon du mari

par la femme, de la femme par le mari, quand
il serait suivi de la manifestation de l'inten-
tion de vivre séparés, de la rupture de tous

rapports, ne serait, pas une cause de sépara-
tion , s'il était d'ailleurs dégagé de tous les
faits constitutifs d'excès, sévices ou injures
graves.

— Rouen, 16 juill. 1828, J.G. .Sép. de

corps, 48. — MaisV. observ., ibid.
81-. L'abstention volontaire et persistante

du mari de rendre, après le mariage, le de-
voir conjugal à sa femme, constitue envers
celle-ci une injure grave , suffisante pour
faire prononcer la séparation de corps. —

Metz, 25 mai 1869, D.P. 69. 2. 202.
82. Jugé, toutefois, que l'allégation, par

une femme contre son mari, d'une antipathie
de celui-ci qui le porterait à s'abstenir des
relations conjugales, et fournirait la véritable

explication d'une stérilité dont la supposition
est considérée par elle comme une injure,
ne saurait, en ce que notamment le fait n'est

pas susceptible d'une preuve judiciaire, ser-
vir de base à .une action en séparation de

corps.
— Bordeaux, 5 mai 1870, D.P. 70. 2.

206-207.
83 . Le refus du mari de procéder au ma-

riage religieux, réclamé par la femme après
le mariage civil, peut être considéré comme
une injure grave de nature à motiver une
demande en séparation de corps.

—
Angers,

29 janv. 1859, D.P. 60. 2. 97. — Observ. conf.,
J.G. Sép. de corps, 58 ; D.P. 47. 2. 81, note 1.

84. Le changement de religion de l'un des

époux ne saurait être une cause de sépara-
tion de corps.

— J.G. .Sép. de corps, 59.
85. Le refus de la part du père de laisser

baptiser ses enfants n'est pas non plus une
cause de séparation; Il pourrait en être ainsi
dans le cas même où le mari ne permettrait
pas à sa,femme de remplir ses devoirs reli-

gieux : lès tribunaux apprécieront.—J.G. Sép.
de corps, 60.

86. Suivant une opinion, la demande en
nullité, de mariage ne peut pas être une cause
de séparation. —J.G. .Sép. de corps, 57.

87. Mais cela est trop absolu : la question
de savoir si la demande en nullité de.mariage

peut
être une cause de séparation dépend de

la cause pour laquelle la nullité a été deman-
dée et des moyens à l'aide desquels on a
cherché à-la faire accueillir. — J.G. .Sép. de

corps, 57.
88. L'inconduite de la femme, attestée par

une condamnation prononcée contre elle pour
excitation habituelle de mineurs à la débau-

che, constitue à l'égard du mari, même dans
le cas,de séparation de fait, une injure grave
de nature a faire prononcer à son profit la

séparation de corps. — Trib. de Saumur. 2
août. 1862, D.P. 62. 3. 72.

89. L'adultère du mari, bien qu'il ne soit

pas une cause de séparation de corps lorsqu'il
a eu lieu hors de la maison commune, peut
cependant entraîner la séparation, s'il affecte
un caractère injurieux pour la femme, ... soit
à cause de la publicité qu'il a reçue. — Bor-

deaux, 19 mai 1828, J.G. Sép. de corps, 79
et 78. —

Limoges, 21 mai 1835, et sur pour-
voi, Req. 14 juin 1836, ibid., 79. — (Motif)
Nîmes, 14 mars 1842, ibid., 11.

90. ... Soit par suite de la conduite de la
concubine à l'égard de la femme. — Mêmes
arrêts des 21 mai 1835 et 14 juin 1836.

91. La résidence passagère du mari avec
sa concubine dans des hôtels garnis peut,
par sa publicité, constituer une injure grave
envers la femme. — Paris, 29 juin 1839, J.G.

Sép. de corps, 77.
92. Bien que l'introduction d'une concu-

bine dans le domicile conjugal, lorsqu'elle n'y
établit pas sa demeure, ne soit point une in-

jure qui doive seule motiver la séparation,
cependant, lorsque cette introduction est ré-

pétée, les tribunaux peuvent en ordonner la

preuve pour en apprécier la gravité et voir

quelle injure résulte pour la femme des dis-
cussions qu'elle entraîne. — Bordeaux, 19
mai 1828, J.G. .Sép. de corps, 78.

93. La communication du mal vénérien

par l'un des époux à son conjoint ne peut
être une cause de séparation de corps qu'au-
tant qu'elle est accompagnée de circonstan-
ces aggravantes. — Civ. r. 16 févr. 1808, J.G.

Sép. de corps, 52. — Rennes, 19 mars 1817,
ibid. —

Lyon, 4 avr. 1818, ibid. — Toulouse,
30janv. 1821, ibid. — Observ. conf., ibid., 51.

94. Ainsi, la communication du mal véné-
rien transmis par le mari devient une injure
grave, dont la femme peut se faire un moyen
de séparation de corps, lorsqu'elle est ac-

compagnée d'injures ou de mauvais traite-

ments.—Besançon; 1er févr. 1800, J.G. Sép. de

corps, n° 53. — Rennes, 4 mars 1820, ibid.
95. De même, le mari qui, après avoir,

même à son insu, communiqué le mal véné-
rien à sa femme, reconnaît l'existence de ce
mal chez celle-ci, se rend coupable envers
elle d'un sévice de nature à motiver une de-
mande en séparation de corps, si, sacrifiant
la santé de sa femme à une fausse honte, il

néglige de prendre les mesures les plus
promptes pour arrêter les ravages de la ma-

ladie, et la laisse ainsi volontairement s'in-
vétérer ; ... surtout si ce fait est accompagné
d'autres torts de la part du mari, tels que des

emportements et des injures sans motifs en-
vers sa femme. — Bordeaux, 17 févr. 1857,
D.P. 57. 2. 98.

96. La communication réitérée du mal vé-
nérien par le mari à sa femme constitue aussi.
à l'égard de celle-ci, une injure grave.

— Pa-

ris, 9 mars 1838, J.G. Sép. de corps., 54-1°
et 200-2°. —Bordeaux, 6 juin l839, ibid., 54-2°.

97. ... Alors qu'il est constant que la con-
duite do la femme est irréprochable.

— Même
arrêt du 6 juin 1839.
'

98. Il en est de même lorsque le fait de la
communication de ce mal a été rendu public,
par exemple par la production, dans une dis-
tribution par contribution entre les créan-
ciers du mari, du mémoire du pharmacien
qui a fourni les remèdes. — Rouen, 30 déc.

1840, J.G. Sép. de corps, 54 et 56-1°. — Mais
V. observ., ibid.

99. Le fait du mari d'avoir, dès le début
du mariage et à plusieurs reprises, commu-

niqué à sa femme une maladie syphilitique,
prend, dans le cas où cette communication
est due à des relations imposées par la vio-

lence, un caractère d'injures et de sévices
suffisant pour faire prononcer la séparation
de corps. — Rennes, 14 juill. 1866, D.P. 68.
2. 103.

100. Et la demande de cette séparation
est surtout justifiée de la part de la femme,
lorsqu'il existe de graves raisons de croire

qu'un premier enfant né à la suite de ces re-
lations se trouvera atteint de la même mala-
die. — Même arrêt.

101. Le mari qui, après avoir communi-

qué à sa femme une maladie syphilitique,
avait obtenu le pardon de ses ttorts, ne peut
opposer cette reconciliation à une demande
on séparation de corps ultérieurement for-
mée à raison de nouveaux torts de même
nature. —

Rennes, 14 juill. 1866, D.P. 68. 2.
163.

102. Une autre opinion distingue : si c'est-
le mari qui a donné le mal à la femme, celle-
ci ne sera pas reçue à demander, pour ce
seul motif, la séparation de corps ; mais si
c'est la femme qui l'a communiqué au mari,
ce seul motif suffira pour faire prononcer la

séparation.
— J.G. Sépar. de corps, 51.

103. En tout cas, il n'y a pas lieu à pro-
noncer la séparation de corps contre le mari

qui, à plusieurs reprises, a été atteint du
mal vénérien, mais ne l'a jamais communiqué
à sa femme. — Nîmes, 14 mars 1842, J.G.

Sépar. de corps, 55 et 77.
104. On peut considérer comme injure

grave dans le sens de l'art. 231 c. civ...., soit
le fait du mari qui, après avoir provoqué, par
ses désordres, la saisie et la vente du mobi-
lier de sa femme, a lui-même, pendant la

saisie, dirigé les recherches des huissiers
dans le but d'y faire comprendre des objets
qui avaient pour elle une valeur particulière
d'affection et de souvenir. — Rouen, 30 déc.

1840, J.G. Sépar. de corps, 50.
105. ... Soit le fait du mari s'obstinant à

garder des domestiques qui abreuvent la
femme de mépris et d'insultes.—Req. 19 avr.

1825, J.G. Sépar. de corps, 56.
106. ... Soit le fait du mari qui admet dans

son lit un enfant illégitime, tandis que sa
femme couche sur des copeaux. — Besan-

çon, 15 vend, an 13, J.G. Sépar. de corps, 56.
107. Le mari qui, pour obliger sa femme

à réintégrer le domicile conjugal, saisit ses
revenus et refuse de payer ses fournisseurs,
ne fait qu'user de son droit : la femme, par
suite, ne saurait se faire de l'emploi de ce

procédé à son égard un grief à l'appui d'une
demande en séparation do corps. — Trib. de

Lyon. 19 mars 1870, D.P. 71. 5. 258.
108. La publication faite dans un journal

d'un avis par lequel un mari déclare qu'il ne

payera pas les dettes de sa femme, ne peut
être considérée comme une injure grave do
nature à motiver une demande en séparation
de corps de la part de celle-ci. — Douai.
14 janv. 1857, D.P. 57. 2.133.

109. Décidé que le môme fait constitue,
alors qu'aucune réclamation ne lui avait en-
core été adressée, une offense à l'égard de la

femme, qui toutefois peut, à raison de la po-
sition des parties, paraître insuffisante pour
motiver, à elle seule, la séparation de corps.
— Colmar, 1er juill. 1858, D.P. 58. 2. 212-213.

110. Le crime de faux en écriture de com-

merce, qui a motivé contre l'un des épouv
une condamnation à une peine correction-

nelle, ne constitue pas, par lui seul, une in-

jure grave contre l'autre époux, pouvant ser-
vir de base à une demande en séparation de

corps.
— Grenoble, 24 janv. 1865, D.P. 65.

2. 220. — V. art. 232, n°s 2 et s.
111. Les faits commis par l'un des époux,

antérieurement au mariage, lorsqu'ils sont
de nature à porter atteinte à l'honneur ou à
la considération de l'autre époux,.et qu'ils
lui ont été cachés, peuvent devenir une cause
de séparation de corps.

— J.G. Sépar. de

corps. 01.
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112. Spécialement, la séparation peut être

prononcée par le motif qu'au moment du

mariage la femme était inscrite sur les regis-
tres de la police comme fille publique, et'

qu'elle n'avait point révélé ce fait à son futur
mari. — Paris, 25 mai 1.837, J.G. Sép. de

corps, 61.
113. De même, lorsqu'au moment où elle

contracte mariage, la femme est enceinte
d'un .autre que de l'époux avec lequel elle
s'unit, et quelle dissimule sa grossesse à ce
dernier, il résulte de ce fait une injure grave
qui autorise le mari à demander la séparation
de corps; mais cette injure peut être cou-

verte, comme toute autre, par la réconcilia-
tion. —

Bordeaux, 22 mars 1826, J.G. Sép.
de corps, 61. — V. art. 180, n° 55.

114. Dans ce cas, pour que la demande
en séparation formée par le mari puisse être

accueillie, il n'est pas nécessaire qu'il y ait
eu accouchement anticipé, suivi du désaveu
de l'enfant né avant le cent quatre-vingtième
jour du mariage (c. civ. 314). — J.G. Sép.
de corps, 62.

§3. — Pouvoir d'appréciation des juges.

115. En matière de séparation de corps
(ou de divorce), les faits ou la gravité des
faits qui constituent des excès, sévices ou in-

jures graves, sont souverainement appréciés
par les juges du fait, la loi n'en ayant pas
défini les caractères légaux. —Req. 14 prair.
an 13, J.G. Sép. de corps, 484. —

Req. 25 mai

1808, ibid., 272-2°. — Civ. r. 16 nov. 1825,
ibid., 272-3°. —

Req. 11 janv. 1837, ibid.,
272-1°. — Req. 6 févr. 1860, D.P. 60. 1. 122.
—

Req. 14 janv. 1864, D.P. 61. 1. 196.—

Req. 4 mai 1863, D.P. 64. 1. 28. — Observ.

conf., J.G. Sép. de corps, 272, et Cassation,
1660 et 1661. —V. encore suprà-, nos 14, 19.

116. L'arrêt qui prononce une séparation
de corps entre deux époux, en se fondant sur
ce qu'il résulte, soit des plaidoiries, soit des

pièces et des faits de la cause, pour la con-
science des magistrats, preuve suffisante de
mauvais traitements, échappe à la cassation.
—

Req. 19 avr. 1825, J.G. Sép. de corps, 272.
117. On ne peut voir qu'une appréciation

de faits exclusivement réservée aux juges du
fond dans l'arrêt qui, tout en reconnaissant

que des interpellations adressées par le mari
aux témoins sont offensantes pour la femme,
rejette la demande en séparation de corps
fondée sur ces interpellations, en décidant

que, de la part du mari, elles n'avaient d'au-
tre" but que de faire connaître dans quelles
circonstances s'étaient passés les faits qui
lui étaient reprochés, que c'était moins, de
sa part, une attaque qu'une défense.— Req.
7 mars 1838, J.G. Sép. de corps, 273 et 274.

118. L'arrêt qui prononce une séparation
de corps pour injures graves résultant des

témoignages de mépris et d'aversion de la
part du mari, ne peut être attaqué devant la
Cour de cassation par le motif que ces faits
ne renfermeraient pas le caractère d'injures
graves, si le jugement qui les à déclarés
pertinents et admissibles a acquis l'autorité
delà chose jugée. — Req. 20 oct. 1813, J.G.
Sép. de corps, 308.

119. Le jugement de séparation de corps
fondé sur ce qu'il résulte des documents de
la cause que l'époux, contre lequel la sépa-
ration est prononcée, a commis, envers
l'autre époux,, des excès, sévices et injures
graves, est suffisamment motivé, quoique
aucun fait particulier n'y soit spécifié, les

expressions mêmes de la loi servant de base
à ce jugement. — Req. 14 janv. 1861, D.P.
61.1.196.

J
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cieuse 17.

Coucher (femme,
copeaux) 106,

Couches (aban-
don) 63.

Cultivateur 13.
Danger. V. Vie

en danger.
Défense (imputa-
tions injurieuses)
30 s.

Démence 15, 21,
35.

Désaveu d'enfant
32 s., 114.

Désistement (a-
dultère, poursui-
te) 29.

Désordres (mari)
104.

Devoir conjugal
(abstention) 81 s.

Domestiques
u (mépris, femme)

105.
Domicile conjugal
(concubine) 92 ;
(domicile des pè-
re et mère du
mari, refus) 77;
(femme, exclu-
sion) 64 s.;(fem-
rne, abandon) 65;
(femme, refus)
77 s.

Ecritures signi-
fiées (expressions
injurieuses) 46.

Effraction (somme
paraphernale, en-
lèvement) 4.

Entretien (mari,
refus) 76.

Excès (définition)
1 s.

Faits antérieurs
au mariage 111 s.

Faits contre na-
ture 18.

Faits injurieux 59
s.

Fait unique (gra-
vite) 6.

Faux (condamna-
tion) 110.

Fille publique (in-
scription) 112.

Folie (imputation)
35.

Fournisseurs

(payement, refus,
annonce) 107 s.

Frais et dépens
(mari, condam-

nation) 68
Gravité 2, 6.
Grossesse 113 s.;
(voie de fait) 11.

Habitude 2,5, 9,
11.

Hallucination 36.

Imputations inju-
rieuses 36 s.

Inceste (imputa-
tion, lettre mis-
sive) 56.

Inconduite (fem-
me) 88 ; ( maison
de refuge) 12;
(mari) 104; (re-
proche) 43, 45.

Injures graves(dé-
finition) 22 s.;
(faits injurieux)
59 s.; (habitude)
11; (injure ver-
bale ou écrite)
24 s.

Instance (mari,
outrages contre
sa femme) 34.

Légèreté 33.
Lettres missives

(caractère confi-
dentiel) 52 s.;
(conjoint) 48 s.;
(expressions ou-
trageantes ) 57 ;
(inceste, imputa-
tion) 56; (injures,
outrages, etc.) 47;
(tiers) 52 s.

Liberté indivi-
duelle 12.

Lit. V. Coucher.
Maison de refuge

( séquestration )
12.

Mal vénérien(com-
munication)93 s.

Maladie honteuse

(imputation) 24.
Mari ( mauvais

traitements de
la part de la fem-
me) 21.

Mariage (faits an-

térieurs) 111 s.;
(nullité, deman-
de) 86 .s.

Mariage religieux
(refus par le ma-
ri) 83.

Manv. procédés 3.
Mauvais traite-
ments (condition
sociale, apprécia-
tion) 7.

Mémoire produit
enjustice (outra-
ge) 44.

Mépris 8,11,60 s.
Mineur (excitation
àla débauche)88.

Motifs des juge-
ments 119.

Nullité (demande,
mariage) 86 s.

Ordonnance du

juge (femme, ré-
sidence, fixation)
69 s.

Paraphernaux
(somme, enlève-
ment, effraction)
4.

Pièce produite en
justice 40.

Plaidoirie (impu-
tations injurieu-
ses) 42.

Position sociale
7,10, 13, 19,22,
62 s.

Poursuites (adul-
tère , désiste-

ment) 29.
Pouvoir du juge.
T. Cassation.

Publicité (injure)
23, 48 s., 57, 98.

Reconnaissance
d'enfant naturel
74. .

Refus. V. Domi-
cile conjugal.

Religion (change-
ment) 84.

Reproche (maladie
honteuse) 24.

Revenus (femme,
saisie) 107.

Saisie-exécution
(mobilier de la
femme, mari, re-
cherche) 104.-

Séquestration
(maison de saTi-

té) 15.
Sévices ( défini-

tion) 1 s.
Syphilis.-V. Mal
vénérien.

Système de vexa-
tion et de mé-

pris 8. V. Mépris.
Témoins (interpel-

lation offensante
pour la femme)
117.

Vexation 8.
Vie commune in-
supportable 9-,

Vie en danger 1 s.,
9 s.

Violences sur la

personne 3.
Voies de fait 11.
Vol(accnsation)25

Art. 232.

La condamnation de l'un des époux
à une peine infamante, sera pour l'autre

époux une cause de divorce. — C. civ.

25 s., 2.6 s., 306. — C. pén. 7, 8.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., n°s 19 et s., 46, 65.

1. L'art. 232 s'applique aux peines pro-
noncées contre l'un des époux, aussi bien

lorsqu'elles sont à la fois afflictives et infa-
mantes que lorsqu'elles sont seulement infa-
mantes. — J.G. Sép. de corps, 81.

2. Ce n'est pas la qualification donnée
au fait par l'accusation, ni à la peine que
ce fait pourrait entraîner, mais a la con-

damnation, c'est-à-dire à la peine effective-

ment prononcée, que la loi a attaché le droit
de demander la séparation. — Grenoble
24 janv. 1865, D.P. Go. 2. 220.-Observ. conf.,
J.G. .Sép. de corps, 81.

3. Ainsi, s'il, n'y a eu condamnation qu'à
une peine correctionnelle, la demande en sé-
paration ne peut être accueillie, lors même
que l'application de cette peine n'a été faite,
à l'époux poursuivi pour crime, qu'en raison
de l'admission des circonstances atténuantes.
—

Paris, 16 juill. 1839, J.G. Sép. de corps,
81. —

Grenoble, 24 janv. 1865, précité.
4. La condamnation, pour amener la sépa-

ration, doit être définitive, c'est-à-dire ré-
sulter d'un jugement qui ne soit plus suscep-
tible d'être réformé par aucune voie légale.—

J.G. Sép. de corps, 82.
5. Par suite, une condamnation par con-

tumace ne peut être une cause de sépara-
tion de corps, tant que les vingt années
accordées pour faire reformer la condamna-
tion ne sont pas expirées.

— J.G. Sép. de
corps, 82. — Conf. Cr, r. 17 juin 1813, J.G.
Contumace, 82.

'

6. Mais, après le laps de vingt années, la
condamnation par contumace à une peine
afflictive et infamante devient un moyen de
séparation de corps. —

Paris, 6 août 1840,
J.G. Sép. de corps, 82.

7. On ne pourrait faire rejeter la demande
en séparation fondée sur une condamnation
infamante, sous prétexte que l'arrêt qui l'a
prononcée est susceptible de révision.—J.G.
Sép. de corps, 83.

8. La condamnation à une peine infa-
mante est un motif de séparation de corps,...
bien que le condamné ait subi sa peine, tant
qu'il n'a pas fait prononcer sa réhabilitation.
—

Grenoble, 17 août 1821, J.G. Sép. de
corps, 85. —

Colmar, 15 juill. 1846, D.P. 47.
2. 38.

9. ... Ou bien que la peine soit prescrite.— Paris, 6 août 1840, J.G. Sép. de corps, 98.
10. La grâce ou commutation de peine ac-

cordée à l'époux condamné à une peine in-
famante, n'enlève point au conjoint le droit
de demander sa séparation de corps à raison
de cette condamnation. — Paris , 19 août
1847, D.P. 47. 4. 437. — Observ. conf., J.G.
Sép. de corps, 84.

11. II en serait autrement en cas de réha-
bilitation, parce qu'elle anéantit la condam-
nation avec tous ses effets. — J.G. Sép. de
corps, 84, 99.

12. La condamnation prononcée contre
l'un des époux avant le mariage peut, si elle
a été dissimulée' à l'autre conjoint, être une
cause de séparation de corps (Quest. controv.).— J.G. Sép. de corps, 86.

13. Seulement, c'est à l'époux demandeur
à prouver qu'il a ignoré la condamnation.—
J.G. Sép. de corps, 86.

14. L'épouse demanderesse en séparation
de corps peut invoquer la condamnation de
son conjoint à une peine infamante surve-
nue postérieurement à l'appel interjeté parelle du jugement qui a repoussé sa de-
mande.—Paris, 24 avr. 1872, D.P. 72. 2.172,

Art. 233.

Le consentement mutuel et persévé-
rant des époux, exprimé de la manière

prescrite par la loi, sous les conditions
et après les épreuves qu'elle détermine,

prouvera suffisamment que la vie com-
mune leur est insupportable, et qu'il
existe, par rapport à eux, une cause

péremptoire de divorce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., n°s 21 et s., 48 et s., 68 et s.
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CHAPITRE II.

Du Divorce pour Cause déterminée.

SECT. 1. — DES FORMES nu DIVORCE POUR

CAUSE DÉTERMINÉE.

Art. 234.

Quelle que soit la nature des faits

ou des délits qui donneront lieu à la

demande en divorce pour cause déter-

minée, cette demande ne pourra être

formée qu'au tribunal de l' arrondisse-
ment dans lequel les époux auront leur
domicile.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n°s26, 51, 67.

Art. 233.

Si quelques-uns des faits allégués

par l'époux demandeur, donnent lieu à

une poursuite criminelle de la part du

ministère public, l'action en divorce
restera suspendue jusqu'après

— le ju-

gement du tribunal criminel [édition de

1804]
— l'arrêt de la cour de justice

criminelle [édit. de 1807] — l'arrêt de

la cour d'assises [édit. de 1816]; alors

elle pourra être reprise, sans qu'il soit

permis d'inférer— du jugement crimi-

nel [édition de 1804] —de l'arrêt [édit.
de 1807 et de 1816] aucune fin de non-

recevoir ou exception préjudicielle con-

tre l'époux demandeur.

Art. 236.

Toute demande en divorce détaillera

les faits : elle sera remise, avec les pièces
à l'appui, s'il y en a, au président du
tribunal ou au juge qui en fera les

fonctions, par l'époux demandeur en

personne, à moins qu'il n'en soit em-

pêché par maladie; auquel cas, sur sa

réquisition et le certificat de deux doc-
teurs en médecine ou en chirurgie, ou
de deux officiers de santé, le magistrat
se transportera au domicile du deman-

deur, pour y recevoir sa demande.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et s., 26, 51.

Art. 237.

Le juge, après avoir entendu le de-

mandeur, et lui avoir fait les observa-
tions qu'il croira convenables, parafera
la demande et les pièces, et dressera

procès-verbal de la remise du tout en
ses mains. Ce procès-verbal sera signé
par le juge et par le demandeur, à
moins que celui-ci ne sache ou ne puisse
signer; auquel cas il en sera fait men-
tion.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Sép. de corps
et div.. p. 891, n° 20.

Art. 238.

Le juge ordonnera, au bas de son

procès-verbal, que les parties compa-
raîtront en personne devant lui, au jour
et à l'heure qu'il indiquera ; et qu'à cet

effet, copie de son ordonnance sera par
lui adressée à la partie contre laquelle
le divorce est demandé.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 26.

_Art. 239.
I

Au jour indiqué, le juge fera aux
deux époux, s'ils se présentent, ou au

demandeur, s'il est seul comparant, les

représentations qu'il croira propres à

opérer un rapprochement : s'il ne peut

y parvenir, il en dressera procès-ver-
bal, et ordonnera la communication de
la demande et des pièces—au commis-
saire du Gouvernement [édition de 1804]
— au procureur impérial [édit. de 1807]
— au ministère public [édit. de 181G],
et le référé du tout au tribunal.

Art. 240

Dans les trois jours qui suivront, le
tribunal, sur le rapport du président
ou du juge qui eu aura fait les fonc-

tions, et sur les conclusions —du comr
missaire dn Gouvernement [édition do

1804] — du procureur impérial [édit.
de 4807] — du ministère public [édit.
de 1816], accordera ou suspendra la

permission de citer. La suspension ne

pourra excéder le terme de vingt jours.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n°26.

Art. 241.

Le demandeur, en vertu de la per-
mission du tribunal, fera citer le dé-

fendeur, dans la forme ordinaire, à

comparaître en personne à l'audience,
à huis clos, dans le délai de la loi ; il
fera donner copie, en tête de la cita-

tion, de la demande en divorce et des

pièces produites à l'appui.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
divorce, p. 891, n° 27.

Art. 242.

A l'échéance du délai, soit que le
défendeur comparaisse ou non, le de-
mandeur en personne, assisté d'un con-

seil, s'il le juge à propos, exposera ou
fera exposer les motifs de sa demande ;
il représentera les pièces qui l'appuient,
et nommera les témoins qu'il se pro-
pose de faire entendre.

Art. 243.

Si le défendeur comparaît en per-
sonne ou par un fondé de pouvoir., il

pourra proposer ou faire proposer ses

observations, tant sur les motifs de la
"demande que sur les pièces produites
par le demandeur, et sur les témoins

par lui nommés. Le défendeur nom-

mera, de son côté, les témoins qu'il se

propose de faire entendre, et sur les-

quels le demandeur fera réciproque-
ment ses observations.

Art. 244.

Il sera dressé procès-verbal des

comparutions, dires et observations des

parties, ainsi que des aveux que l'une
ou l'autre pourra faire. Lecture de ce

-procès-verbal sera donnée auxdites par-
ties, qui seront requises de le signer ;
et il sera fait mention expresse de leur

signature, ou de leur déclaration de ne

pouvoir ou ne vouloir signer.

Art. 243.

Le tribunal renverra les parties à
l'audience publique, dont il fixera le

jour et l'heure ; il ordonnera la com-
munication de la procédure au commis-
saire du Gouvernement [ édition de

1804] — au procureur impérial [édit.
de 1807] — au ministère public [édit.
de 1816], et commettra un rapporteur.
Dans le cas où le défendeur n'aurait

pas comparu, le demandeur sera tenu
de lui faire signifier l'ordonnance du

tribunal, dans le délai qu'elle aura dé-
terminé.

Art. 246.

Au jour et à l'heure indiqués, sur
le rapport du juge commis, le commis-
saire du Gouvernement [édition de

1804] — le procureur impérial [édit.
de 1807] — le ministère public [édit.
de 1816] entendu, lé tribunal statuera
d'abord sur les fins de non-recevoir,
s'il en a été proposé. En cas qu'elles
soient trouvées concluantes, la de-

mande en divorce sera rejetée : dans le

cas contraire, ou s'il n'a pas été pro-
posé de fins de non-recevoir, la de-
mande en divorce sera admise.

'

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. île corps et
divorce, p. 891, n° 28.

Art. 247.

Immédiatement après l'admission de
la demande en divorce, sur le rapport
du juge commis, le commissaire du
Gouvernement [édition de 1804]

— le

procureur impérial [édit. de 1807]
—

le ministère public [édit. de 1816] en-

tendu, le tribunal statuera au fond. Il

fera droit à la demande, si elle lui pa-
rait en état d'être jugée ; sinon, il ad-

mettra le demandeur à la preuve des
I faits pertinents par lui allégués, et le

défendeur à la preuve contraire.
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Art. 248.

A
chaque acte de la cause, les par-

ties pourront, après le rapport du juge,
et avant que le commissaire du Gou-

vernement [édition de 1804]
— le pro-

cureur impérial [édit. de 1807]
— le

ministère public [édit.de 1816] ait pris
la parole, proposer ou faire proposer
leurs niovens respectifs, d'abord sur

les fins de non-recevoir, et ensuite sur

le fond ; mais en aucun cas le conseil

du demandeur ne sera admis, si le de-

mandeur n'est pas comparant en per-
sonne.

Art. 249.

Aussitôt après la prononciation du

jugement qui ordonnera les enquêtes,
le grenier du tribunal donnera lecture

de la partie du procès-verbal qui con-

tient la nomination déjà faite des té-

moins que les parties se proposent de

faire entendre. Elles seront averties

par le président, qu'elles peuvent en-

core eu désigner d'autres, mais qu'a-

près ce moment elles n'y seront plus

reçues.

Art. 230.

Les parties proposeront de suite

leurs „ reproches respectifs contre les

témoins qu'elles voudront écarter. Le

tribunal statuera sur ces reproches,

après avoir entendu le commissaire du

Gouvernement [édition de 1804]
— le

procureur impérial [édit. de 1807]
—

le ministère public [édit. de 4816].

Art. 231.

Les parents des parties, à l'excep-
tion de leurs enfants et descendants,
ne sont pas reprochantes du chef de.la

parenté, non plus que les domestiques
des époux, en raison de cette qualité ;
mais le tribunal aura tel égard que de

raison aux dépositions des parents et

des domestiques.

1. L'art. 251 est applicable à la séparation
de corps; en conséquence, ni les parents des

parties, à l'exception de leurs enfants et des-

cendants, ni leurs domestiques, ne sont re-

prochables, en cette matière, à raison de leur

qualité.
— Paris, 7 août 1809, J.G. Sép. de

corps, 244.—Paris; 12 déc. 1809, ibid.—Req.
8 mai 1810, ibid. — Req. 20 oct. 1813, ibid.
— Toulouse, 25 janv. 1821, ibid. — Amiens,
5 juill. 1821, ibid.—Nancy, 7.juill. 1827, ibid.
— Bordeaux, 2 août 1842, ibid., et 26-2°. —
rr- Observ. conf., ibid.

2. Cette exception à la règle de reprocha-
bilité des témoins existerait, alors même :...

que les ascendants auraient bu et mangé avec
l'une des parties et à ses frais depuis le ju-
gement qui a ordonné l'enquête. —J.G. Sép.
de corps, 24b.

3. ... Ou qu'ils seraient héritiers présomp-
tifs de l'un des époux. — J.G. Sép. de corps,
24b.

4. ... Ou quïlfe auraient donné des certi-

ficats sur les faits relatifs au procès.
— J.G.

Sé-p. de corps; 245.
5. ... Ou qu'ils auraient été condamnés à

une peine afflictive ou infamante.—J.G. Sép.
de corps, 245. — V. c. pr. 283.

6. La disposition de l'art. 251 qui exclut le

témoignage des enfants et descendants des

époux, doit être également observée en ma-
tière de séparation de corps. — J.G. Sép. de

corps, 246.
7. Et cette disposition s'applique, non pas

seulement aux enfants et petits-enfants com-

muns, mais encore aux enfants et petits-en-
fants nés d'un précédent mariage. — Douai,
16 août 1853, D.P. 54. 5. 689.

8. Mais on peut faire entendre comme té-
moins :... l'enfant naturel, dans une instance

qui intéresse, non pas son père naturel, mais
le père de ce dernier (Quest. controv.).—J.G.
.Sep. de corps, 246.

9. ... Le fils adoptif, dans un procès con-
cernant le père de celui qui l'a adopté.—J.G.
Sép. de corps, 246.

10. Les donataires, n'étant pas compris
dans la disposition exceptionnelle de l'art. 251,
ne peuvent être entendus comme témoins
dans les instances en séparation de corps (c.
pr. 283).

— J.G. Sép. de corps, 247.
Contra : Req. 8 juill. 1813, ibid., et 220.
11. Mais si le donataire se trouve en même

temps parmi ceux dont le témoignage est ad-
mis par l'art. 251, c'est cette seconde qualité
qui doit prévaloir, et, dès lors, il peut être
entendu comme témoin.—J.G. Sép. de corps,
247.

'12. Jugé, en matière de divorce, qu'on ne

pouvait annuler une enquête sous le prétexte
qu'interpellation n'avait pas été faite aux té-
moins de déclarer s'ils étaient parents, alliés
ou serviteurs des parties.

— Civ. r. 3 mai

1809, J.G. Sép. de corps, 475.
13. Si, dans une instance en séparation

de corps, formée uniquement pour excès, sé-
vices et injures graves, des témoins appelés
par le défendeur, au lieu de déposer sur ces

faits, avaient.articulé des faits d'adultère con-
tre la* femme demanderesse, ces témoins ne

pourraient, sur une action en divorce pour
adultère formée depuis par le mari, et fon-
dée sur leur témoignage; être entendus à

l'appui de cette dernière demande. — Paris,
18 févr. 1806, J.G. Sép. de corps, 478.

Art. 232.

Tout jugement qui admettra une

preuve testimoniale, dénommera lçs

témoins qui seront entendus, et déter-

minera le jour et l'heure auxquels les

parties devront les présenter.

Art. 233.

Les dépositions des témoins seront

reçues par le tribunal séant à huis

clos, en présence du commissaire du

Gouvernement [édition de 1804]
— du

procureur impérial [édit. de 4807]
—

du ministère public [édit. de 1816], des

parties, et de leurs conseils ou amis,

jusqu'au nombre de trois de chaque
côté.

L'art. 253 n'est pas applicable
à la sé-

paration de corps.
— J.G. Sép. de corps, 243.

Art. 234.

Les parties, par elles ou par leurs

conseils, pourront faire aux témoins

telles observations et interpellations

qu'elles jugeront à propos, sans pou-
voir néanmoins les interrompre dans le

cours de leurs dépositions.

Art. 253.

Chaque déposition sera rédigée par
écrit, ainsi que les dires et observations

auxquels elle aura donné lieu. Le JH'O-
cès-verbal d'enquête sera lu tant aux

témoins qu'aux parties : les uns et les

autres seront requis de le signer ; et il
sera fait mention de leur signature, ou
de leur déclaration qu'ils ne peuvent ou

ne veulent signer.

Art. 236.

Après la clôture des deux enquêtes
ou de celle du demandeur, si le défen-
deur n'a pas produit de témoins, le

tribunal renverra les parties à l'au-

dience publique, dont il indiquera le

jour et l'heure ; il ordonnera la com-

munication de la procédure
— au com-

missaire du Gouvernement [édit. de

1804]
— au procureur impérial [édit.

de 1807]
— au ministère public [édit.

de 1816], et commettra un rapporteur.
Cette ordonnance sera signifiée au dé-

fendeur, à la
requête

du demandeur,
dans le délai qu'elle aura déterminé.

Art. 237.

Au jour fixé pour le jugement défi-

nitif, le rapport sera fait par le juge
commis : les parties pourront ensuite

faire, par elles-mêmes ou par l'organe
de leurs conseils, telles observations

qu'elles jugeront utiles à leur cause ;

après quoi
— le commissaire du Gou-

vernement [édit. de 1804]
— le procu-

reur impérial [édit. de 1807] — le mi-

nistère public [édit. de 1816], donnera

ses conclusions.

Art. 238.

Le jugement définitif sera prononcé .

publiquement :
lorsqu'il admettra le

divorce, le demandeur sera autorisé à

se retirer devant l'officier de l'état ci-

vil pour le faire prononcer.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 27.

Art. 239.

Lorsque la demande en divorce aura
été formée pour cause d'excès, de sé-

vices ou d'injures graves, encore qu'elle
soit bien établie, les juges pourront ne

pas admettre immédiatement le divorce.

Dans ce cas, avant de faire droit, ils

autoriseront la femme à quitter la com-

pagnie de son mari, sans être tenue de

le recevoir, si elle ne le juge à propos;
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et ils condamneront le mari à lui payer
une pension alimentaire proportionnée
à ses facultés, si la femme n'a pas elle-

même des revenus suffisants pour four-

nir à ses besoins.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Sép. de corps et

div., p. 891, n° 26.

Art. 260.

Après une année d'épreuve, si les

parties ne se sont pas réunies, l'époux
demandeur pourra faire citer l'autre

époux à comparaître au tribunal, dans

les délais de la loi, pour y
entendre

prononcer le jugement définitif, qui

pour lors admettra le divorce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., n° 26.

1. Les art. 259 et 260 no sont pas applica-
bles à la séparation de corps ; en consé-

quence, lorsque l'affaire est en état, il ne

peut être sursis au jugement. — Montpellier,
1er prair. an 13, J.G. Sép. de corps, 266.—

Bastia, 2 avr. 1824, ibid. — Rennes, 21 févr.
1826, ibid. — Rennes, 28 mars 1833, ibid. —

Quest. controv., ibid.
2. ... Surtout quand la séparation est de-

mandée non-seulement pour sévices et inju-
res graves, mais encore pour adultère. —

Même arrêt du 2 août 1824.
3. Toutefois, une cour peut, tout en reje-

tant une demande en séparation do corps,
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de
son arrêt pendant trois mois, et il n'y a pas
contrariété dans ces. deux dispositions.

—

Req. 24 juin 1812, J.G. Sép. de corps, 207.
4. Le jugement de la demande en sépara-

tion de corps formée par la femme ne peut
être suspendu sur la plainte en adultère por-
tée contre elle par le mari, surtout si cette
plainte n'a été portée qu'au moment où il
allait être statué sur l'appel de la femme. —

Bordeaux, 3 janv. 1826, J.G. Sép. de corps,
194-6°.

Art. 261.

Lorsque le divorce sera demandé

par la raison qu'un des époux est

condamné à une peine infamante, les

seules formalités à observer consiste-

ront à présenter au tribunal — civil

[édit. de 1804]
— de première instance

[édit. de 1807 et 1816], une expédition
en bonne forme du jugement de con-

damnation, avec un certificat — du

tribunal criminel [édit de 1804]
— de

la cour de justice criminelle [édit. de

1807]
— de la cour d'assises [édit. de

1816], portant que ce même jugement
n'est plus susceptible d'être réformé par
aucune voie légale.

1. L'art. 261 est applicable au cas de sépa-
ration do corps.

—
Colmar, 15 juill, 1846,

D.P. 47. 2. 38. — Paris, 19 août 1847, D.P.
47. 4. 436. — Paris, 3 févr. 1852, D.P. 52. 2.
204. —

Caen, 13 mai 1867 D.P. 67. 5. 393. —

Quest. très-controv., J.G. Sép. de corps,
98, 237 ; D.P. 69. 2. 116, note 3.

2. En conséquence, dans le cas prévu par
cet article, le préliminaire de conciliation de-
vant le président est inutile. — V. art. 875
c. pr.

3. L'époux qui demande sa séparation de

corps à raison de la condamnation de son
conjoint à une peine infamante, peut intro-
duire sa demande par une simple requête
appuyée d'une expédition de l'arrêt de con-
damnation et d'un certificat de la cour d'as-
sises attestant que cet arrêt n'est plus sus-
ceptible d'être réformé par aucune voie lé-

gale.
—

Dijon, 28 déc. 1864, D.P. 65. 2. 7. —

Trib. de Dijon, 16 janv. 1867, D.P. 69. 3. 46.—

Caen, 13 mai 1867, D.P. 67. 5. 393. — Bor-
deaux. 11 août 1868, D.P. 69. 2. 116.—Caen,
29 janv. 1872, D.P. 72, 2e partie.

4. Peu importe qu'à la demande en sépa-
ration de corps l'époux demandeur joigne des
conclusions tendant à ce que ses enfants lui
soient confiés. — Caen, 13 mai 1867, précité.

Art. 262.

En cas d'appel du jugement d'ad-

mission ou du jugement définitif, rendu

par le tribunal de première instance en

matière de divorce, la cause sera in-
struite et jugée par

— le tribunal d'ap-

pel [édit. de 1804]
— la cour d'appel

[édit. de 1807] — la cour royale [édit.
de 1816], comme affaire urgente.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 27, 52.

Art. 263.

L'appel ne sera recevable qu'autant

qu'il aura été interjeté dans les trois

mois à compter du jour de la signifi-
cation du jugement rendu contradic-

tairement ou par défaut. Le délai pour
se pourvoir

— au tribunal de cassa-

tion [édit. de 4804] — à la cour de

cassation [édit. de 1807 et 1816], con-

tre un jugement en dernier ressort, sera

aussi de trois mois à compter de la si-

gnification. Le pourvoi sera suspensif.

En matière de séparation de corps, l'appel
est suspensif, mais le pourvoi ne l'est pas :
la disposition finale de l'art. 263 ne s'appli-
que pas à la séparation de corps. — Bor-
deaux, 17 mess. an 13, J.G. Cassation, 938.
— Observ. conf., J.G. Appel civ., 1234, et
Sép. de corps, 307.

Art. 264.

En vertu de tout jugement rendu en

dernier ressort ou passé en force de

chose jugée, qui autorisera le divorce,

l'époux qui l'aura obtenu, sera obligé
de se présenter, dans le délai de deux

mois, devant l'officier de l'état civil,
l'autre partie dûment appelée, pour
faire prononcer le divorce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 27, 52.

Art. 263.

Ces deux mois ne commenceront à

courir, à l'égard des jugements de pre-
mière instance, qu'après l'expiration
du délai

d'appel ; à l'égard des —
ju-

gements [édit. de 1804]
— arrêts [édit.

de 1807 et 4816] rendus par défaut en
cause d'appel, qu'après l'expiration du

délai
d'opposition ; et à l'égard des ju-

gements contradictoires en dernier res-

sort, qu'après l'expiration du délai du

pourvoi en cassation.

Art. 266.

L'époux demandeur qui aura laissé

passer le délai de deux mois ci-dessus

déterminé, sans appeler l'autre époux
devant l'officier de l'état civil, sera dé-
chu du bénéfice du jugement qu'il avait

obtenu, et ne pourra reprendre son ac-

tion en divorce, sinon pour cause nou-

velle; auquel cas il pourra néanmoins

faire valoir les anciennes causes.

SECT. 2. — DES MESURES PROVISOIRES AUX-

QUELLES PEUT DONNER LIEU LA DEMANDE EN

DIVORCE POUR CAUSE DÉTERMINÉE.

Art. 267.

L'administration provisoire des en-

fants restera au mari demandeur ou dé-

fendeur en divorce, à moins qu'il n'en

soit autrement ordonné par le tribunal,
sur la demande soit de là mère, soit de

la famille, ou du commissaire du Gou-

vernement [édit. de 1804]—du pro-
cureur impérial [édit. de 1807]

— du

ministère public [édit. de 1816], pour le

plus grand avantage des enfants. — C.

civ. 302, 373 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et s., nos 29, 53.

1. L'art. 267 est applicable à la séparation
de corps.— Bruxelles, 8 mai 1807, J.G. Puiss.
patern., 57-2°. — Bordeaux, 18 janv. 1841,
ibid., 61.— Observ. conf., J.G. Sép. de corps,
122,

2. En conséquence, la garde des enfants
issus du mariage appartient au mari, durant
l'instance en séparation de corps, à moins
que l'intérêt des enfants n'exige qu'ils soient
remis à leur mère. — Mêmes arrêts.

3. Les tribunaux sont investis d'un pou-
voir discrétionnaire pour décider auquel des
deux époux il convient de confier, pendant
l'instance en séparation, la garde et l'admi-
nistration des enfants, et, par exemple, ils

peuvent les confier à la mère, si leur intérêt

l'exige.
— Caen, 19 juin 1807, J.G. Sép. de

corps, 122, et Puiss. patern., 58-1°.— Rennes,
31 juill. 1811, J.G. Sép. de corps, 122, et Puiss.
patern., 64. —

Poitiers, 15 janv. 1817, J.G.

Sép. de corps, 122 et 103-6°. —
Bruxelles,

7 août 1829, ibid.. 122.
4. Ils peuvent aussi prendre en considéra-

tion l'intérêt des époux : ainsi, ils peuvent
confier une fille à sa mère demanderesse en

séparation de corps, par le motif que la pré-
sence de cette fille est nécessaire à la santé
de la mère. — Bruxelles, 7 août 1829, J.G.
Puiss. patern., 58-6°.

5. Les tribunaux pourraient même confier
la garde des enfants à un tiers.— V. art, 302-

303, n°s 15 et s.
6. Si, en vertu de décision provoquée par

le mari lui-même, son enfant a été placé dans
la maison d'une tierce personne (une maison
d'éducation) pendant l'instance en séparation
de corps formée contre lui, il ne peut, au

mépris de cette décision, retirer son enfant :
en vain invoquerait-il les droits de la puis-
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sance paternelle. — Angers, 18 juill. 1808,
J.G. Sép. de corps, 123.

7. Le président du tribunal a la faculté do
statuer sur l'administration provisoire des
enfants. —J.G. Sép. de corps, 131.

8. ... Il peut, sans excès de pouvoirs, en-
lever cette administration provisoire au mari

pour la donner à la femme. — Caen, 1er juill.
1867, D.P. 67. 5. 390. —

V., toutefois, ibid.;
note.

9. Mais c'est seulement comme juge des
référés qu'il pourrait être appelé, en cas

d'urgence et pour des motifs graves, à ordon-
ner une telle mesure. — Grenoble, 2 mai

1864, D.P. 65. 2. 145. — Conf. J.G. Sép. de

corps, 131.
10. L'ordonnance du président qui statue

provisoirement sur le sort des enfants est

susceptible d'appel.
—

Paris, 5 janv. 1848,
J.G. Sép. de corps, 131.

11. L'époux qui a demandé que les en-
fants lui fussent provisoirement remis, peut
se pourvoir par

la voie de l'appel, et avant
le jugement définitif, contre le jugement qui
a joint au fond sa demande provisoire.

—

Poitiers, 15 janv. 1817, J.G. Sép. de corps,
130 et 103-6°.

12. Les jugements qui ont désigné la per-
sonne à laquelle doivent être provisoirement
remis les enfants, peuvent toujours être ré-
tractés par les juges mêmes qui les ont ren-
dus. —

Bordeaux, 19 juin 1832, J.G. Sép. de
corps, 124 et 327-3°.

13. De même, l'accord volontaire qui au-
rait pu intervenir sur la garde des enfants
entre les époux serait nécessairement révo-
cable. Mais celui auquel la garde des enfants
a été confiée ne peut pas, sans des motifs
graves survenus postérieurement au juge-
ment, abandonner l'administration qui lui a
été confiée. — J.G. Sép. de corps, 124.

14. Lorsque celui des époux ou le tiers à
qui les enfants ont été confiés n'exécute pas
les conditions sous lesquelles ils lui ont été
remis, il y aura lieu ou non de les lui retirer,
selon que" les obligations dont il s'est affran-
chi sont principales ou accessoires.—J.G.

Sép. de corps, 126.
15. Ainsi, lorsque la garde de l'enfant en bas

âge, issu du mariage, a été provisoirement
attribuée au père, pendant l'instance en sé-
paration de corps, sous la condition que le
père le ferait conduire périodiquement au
domicile séparé de la mère, l'inexécution de
cette condition ne suffit pas pour priver le
mari

de la garde de l'enfant, s'il n'est pas
contesté que l'enfant reçoive tous les soins
que son âge réclame. — Bordeaux, 18 janv.
1841, J.G. Sép. de corps, 126, et Puiss. pa-
tern., 61.

16. Si, nonobstant le jugement qui or-
donne que les enfants seront remis à l'un
des époux, ou à un tiers, l'autre conjoint s'en

empare ou refuse de les livrer, l'huissier
chargé d'exécuter la décision peut, en cas de
résistance, se faire assister des agents de
l'autorité et employer la violence, pourvu
qu'elle ne soit pas poussée à un excès dan-
gereux pour la vie ou la santé des enfants.
— J.G. Sép. de corps, 121.

17. La femme demanderesse à qui les en-
fants avaient été provisoirement confiés, et
qui refuse de les remettre après le rejet de
la demande, peut y être contrainte par la sai-
sie de ses revenus. — Colmar, 10 juill. 1833,
J.G. Sép. de corps, 128, et Mariage, 761.

18. Mais un pareil moyen ne pourrait être
employé contre le mari.—J.G. Sép. de corps,
128.

19. On ne pourrait employer la contrainte
par corps contre l'époux récalcitrant. —

Paris, 27 juin 1810, J.G. Puiss. patern., 62,
et Sép. de

corps, 127.
20. L'inexécution du jugement qui or-

donne à la femme de remettre l'enfant né du
mariage à son père, n'élève pas une fin de
non-recevoir contre la demande en sépara-
tion de corps formée par la femme.— Rennes,
31 juill. 1811, J.G. Puiss. patern., 64.

21. Quelle que soit la personne tierce à
laquelle les enfants sont remis, les père et
mère ont le droit de veiller à leur éducation.
Mais la direction en appartient à celui des

époux auquel ils ont été confiés par le tribu-
nal. — J.G. Sép. de corps, 125.

Art. 268.

La femme demanderesse ou défende-
resse en divorce, pourra quitter le do-
micile •du mari" pendant la poursuite, et

demander une pension alimentaire pro-
portionnée aux facultés du mari. Le

tribunal indiquera la maison dans la-

quelle la femme sera tenue de résider,
et fixera, s'il y a lieu, la

provision ali-

mentaire que le mari sera obligé de lui

payer.
— C. civ. 214. —C. pr. civ.

878.

Exposé des motifs et Rapports, J.G-. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 29, 53.

DIVISION.

§ 1. — Résidence provisoire de la femme
(n° 1).

§ 2. — Provision alimentaire et ad li-
tem (n° 25).

§ 3. — Remise des effets à l'usage de la
femme (n° 56).

§ 1. — Résidence provisoire de la femme.

1. En matière de séparation de corps,
c'est le président, et non le tribunal, qui, à
défaut de convention entre les parties, fixe
la résidence provisoire de la femme pendant
l'instance. — V. art. 878 c. pr. civ.

2. Le président du tribunal qui autorise
la femme demanderesse en séparation de
corps à procéder sur sa demande, ne peut pas
lui ordonner de continuer à demeurer au do-
micile conjugal durant l'instance en sépara-
tion, et refuser en conséquence de lui indi-

quer
une résidence autre que ce domicile. —

Colmar, 22 mai 1861, D.P. 62, 5. 288.
3. Il en est ainsi notamment dans le cas

où la demande est formée pour cause de sé-
vices graves. — Nancy, 17 août 1854, D.P.
56. 2. 163.

4. Et si, en l'absence d'une telle indica-
tion, la femme a néanmoins quitté ce domi-
cile pendant l'instance, le tribunal ne peut
lui enjoindre de le réintégrer. — Même arrêt.

5. En pareil cas, le père de la femme qui,
de bonne foi, a reçu cette dernière chez lui
depuis le moment où elle a manifesté l'inten-
tion de se pourvoir en séparation de corps,
n'est lui-même passible d'aucune action à
raison de ce fait. — Même arrêt.

6. La femme défenderesse, aussi bien que
la femme demanderesse, peut obtenir l'auto-
risation de quitter la maison conjugale pour
se retirer ailleurs. — Req. 26 mars 1828, J.G.
Sép. de

corps, 133.
7. Et si la femme défenderesse n'use pas

spontanément de cette faculté, le mari peut
la faire condamner à quitter le domicile con-
jugal et lui faire fixer un domicile provisoire.— Caen, 25 août 1840, J.G. Sép. de corps,
134. — Observ. conf., ibid.

8. La question de savoir dans quel lieu
doit être fixée la résidence provisoire de la
femme ne constitue qu'une question de con-
venance et d'appréciation abandonnée à l'ar-
bitrage du magistrat.

—
Paris, 15 juin 1827.

J.G. Sép. de corps, 136.
9. Ainsi, la résidence provisoire de la femme

peut être fixée hors de l'arrondissement
et même du département où siége le tribunal.

— Paris, 15 juin 1827, J.G. Sép. de corps,
136. — Observ. conf., ibid.

10. Jugé toutefois que la femme ne peut
être autorisée à prendre résidence hors du
ressort dans lequel son mari est domicilié ;
elle doit être placée près de celui-ci et sous
sa surveillance. —

Paris, 4 déc. 1810, J.G.
Sep. de corps, 136. — V. autor. en ce sens,
ibid.

11. La demande du mari défendeur à une
action en séparation de corps, tendant à ce
que le tribunal change le domicile provisoire
assigné à sa femme, n'est pas recevable lors-
qu'elle est fondée, non sur des motifs surve-
nus depuis l'introduction de l'instance, mais
sur ce que le mari, n'ayant pas reçu la ci-
tation en conciliation, n'a pu soumettre au

président ses objections relativement au do-
micile désigné.— Trib. de Gray, 8 juin 1870,
D.P. 71. 5. 350.

12. Suivant un arrêt, la femme qui plaide
en séparation de corps ne peut, sans auto-
risation du président, sous peine de pouvoir
être contrainte à réintégrer le domicile con-

jugal, suivre, dans la localité nouvelle où elle

transporte son domicile, la personne chez

laquelle elle a été autorisée à se retirer pro-
visoirement. — Rennes, 3 avr. 1851, D.P. 52.
2. 129, et J.G. Sép. de corps, 137.

13. Mais suivant un autre arrêt, lorsqu'une
femme demanderesse en séparation de corps
est autorisée à résider pendant les poursuites
auprès de ses père et mère, et dans une
maison indiquée, on doit penser que c'est
moins cette maison que le domicile des père
et mère que le tribunal a voulu désigner ; en
sorte que, si ses père et mère changent de

résidence, leur fille peut les suivre dans
leur nouvelle habitation. —

Req. 14 mars
1816, J.G. Sép. de corps, 138.

14. Cette question ne peut se résoudre que
par des circonstances de fait et de conve-
nance dont les juges sont souverains appré-
ciateurs. — J.G. Sép. de corps, 137.

15. La femme demanderesse en sépara-
tion de corps peut, dans certaines circon-

stances, et lorsque cette mesure est comman-
dée par l'intérêt de la famille et par les

égards dus au malheur de la femme et à ses
droits légitimes, être autorisée à occuper
seule le domicile conjugal pendant l'instance
et à en expulser son mari. — Colmar, 23 mai
1860, D.P. 60. 2. 200. — Observ. conf., J.G.

Sép. de corps, 140 et 141.
16. Il en est ainsi, par exemple, lorsque

la femme est propriétaire de la maison dans
laquelle est établi le domicile conjugal.

—

Douai, 6 avril 1853, D.P. 56. 2. 145.
17. ... Et qu'en outre elle y exploite un

commerce dans l'habitation commune. —

Paris, 2 août 1841, D.P. 49. 2. 45, note 1. —

Trib. de la Seine, 27 janv. 1843, ibid.—Douai,
3 avr. 1852, D.P. 53. 2.151. — Colmar, 23 mai
1860, D.P. 60. 2. 200.

18. ... Et alors que ce fonds de commerce,
a toujours été dirigé par elle seule. — Paris,
21 janv. 1857, D.P. 57. 2. 194.

19. ... Ou encore lorsqu'à cette circon-
stance que la femme est propriétaire de la
maison dans laquelle l'habitation commune
a été établie, se joint cette autre circonstance
que la femme a été' délaissée par son mari.
— Orléans, 10 juin 1853, D.P. 53. 2. 151.

20. Et la femme ainsi autorisée peut ex-
pulser le mari du domicile conjugal par toutes
les voies de droit, même par la force publi-
que. — Trib. de la Seine, 27 janv. 1843,
D.P. 49. 2. 45, note. — Douai, 6 avr. 1853.
D.P. 56. 2.145.- Orléans, 10 juin 1853, D.P.
53. 2. 151. — Conf. Paris, 6 mai 1845,19 mai
1846, 27 janv. 1851, et 9 mars 1833, J.G. Sép.
de corps, 141.

21. Jugé, au contraire, que le domicile
séparé, où le président peut autoriser la
femme demanderesse en séparation de corps
à se retirer durant l'instance, doit être autre
que celui du mari, alors même que c'est un
bien paraphernal de la femme, et qu'il excède
ses pouvoirs en autorisant la femme à en ex-
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puiser son mari. — Limoges, 21 mai 1845,
D.P. 49. 2. 45. — Mais V. observ., ibid., et
J.G. Sép. de corps, 140.

22. Décidé de même que la femme deman-
deresse en séparation de corps ne peut être
autorisée à occuper seule le domicile conju-
gal et à en expulser le mari, lorsque dans ce
domicile s'exploite un fonds de commerce

apporté par la femme, mais mis par elle en
communauté. — Paris, 19 nov. 1856, D.P.
57. 2. 193.

23. La femme dotale et demanderesse en

séparation de corps, bien qu'elle n'ait point
obtenu l'expulsion de son mari de la maison

paraphernale
dans laquelle est établi le do-

micile conjugal, n'en conserve pas moins
l'entière faculté de la donner à bail, encore
bien que cette location oblige le mari à sortir
des lieux.— Limoges, 7 juill. 1845, D.P. 46.
4. 454.

24. Relativement au mari, la résidence

provisoire de la femme est considérée comme
un domicile, auquel peuvent être valable-
ment signifies les actes relatifs au procès.
— V. art. 108, nos 8 et s.

§ 2. — Provision alimentaire et ad litem.

25. La disposition de l'art. 268 qui donne
à la femme le droit d'obtenir une provision
alimentaire est applicable à la séparation de

corps (Arg. c. pr. 878). — J.G. Sép. de corps.
147.

26.— I. DANS QUEL CAS LA PROVISION EST
DUE. — Le mari peut être contraint de payer
une provision à sa femme durant l'instance
en séparation. — Aix, 29 frim. an 13, J.G.

Sép. de corps, 147, — Angers, 18 juill. 1808,
ibid., 147 et 123.

27. La provision a un double objet : de

pourvoir aux frais du procès et de fournir des
aliments à la femme. La provision relative
aux frais doit être accordée, que la femme
ait ou n'ait pas quitté le domicile conjugal.
— J.G. Sép. de corps, 148.

28. Mais la provision alimentaire n'est due

que lorsque la femme a un domicile séparé,
à moins que le mari ne lui refuse ce qui lui
est nécessaire suivant son état. — Amiens,
4 prair. an 12, J.G. Sép. de corps, 148.—
Amiens, 5 pluv. an 13, ibid., 149 et 159. —

Décis. sembl. en mat. de divorce, Trèves,
30 août 1813, ibid., 459. — Observ. conf., ibid.,
148.

29. Le mari, après le jugement qui pro-
nonce la séparation, ne peut se refuser à

payer la provision alimentaire adjugée à la
femme pendant l'instance en séparation, sous

prétexte que celle-ci ne justifie pas de sa ré-
sidence dans la maison indiquée par le tri-
bunal : cette fin de non-recevoir est tardive.
—

Bruxelles, 13 oct. 1822, J.G. Sép. de corps,
150.

30. Bien que le Code n'ait parlé de pro-
vision qu'on faveur de la femme, cependant
le mari, s'il est dans le besoin, peut égale-
ment faire condamner sa femme, séparée de
biens, à lui fournir une provision alimentaire
et ad litem. — Dijon, 10 mars 1841, J.G.

Sép. de corps, 151, et Demande nouv., 139. —

Orléans, 13 mars 1845, D.P. 45. 4. 474.
31. — II. A QUEL MOMENT LA PROVISION

PEUT ÊTRE DEMANDÉE. Elle peut l'être pour
la première fois en appel.

— J.G. Sép. de

corps, 296.
32. Ainsi, la femme peut demander en

appel une provision nouvelle pour faire face,
soit au reliquat des frais faits devant le tri-

bunal, que la première provision n'a pu suf-
fire à acquitter, soit aux frais à exposer de-
vant la cour. — Paris, 17 févr. 1845, D.P.
45. 4. 141. — Orléans, 10 mai 1836, D.P. 56.
2. 159. — Orléans, 26 nov. 1857, D.P. 01. 5.
441.

33. Et le même droit appartient au mari.
— Dijon, 10 mars 1841, J.G. Demande nouv.,
139.

34. Jugé, toutefois, que c'est au tribunal
de première instance que doit être soumise

la demande en supplément de provision,
lorsque ce supplément est rendu nécessaire

par les frais de première instance ; par suite,
la femme à qui une provision a été accordée

par un jugement dont elle n'a pas interjeté
appel, ne peut, sur l'appel du jugement dé-

finitif, demander que cette provision soit

augmentée à raison de son insuffisance. —

Douai. 19 nov. 1846, J.G. Sép. de corps, 296-2°.
— Paris, 22 févr. 1864, D.P. 66. 5. 425.

35. Et la femme qui a laissé passer le délai
de l'appel sans attaquer le jugement qui a
fixé sa provision; ne peut en appeler incidem-
ment devant la cour qui doit prononcer sur
le jugement définitif. — Même arrêt du 19
nov. 1846, J.G. Sep. de corps, 297.

36. En tout cas, la cour peut toujours ac-
corder des provisions pour les besoins qui
pourraient naître pendant l'instruction de

l'appel.
— Req. 14 juill. 1806, J.G. Sép.. de

corps, 296. —
Douai, 19 nov. 1846, et Paris,

22 févr. 1864, précités.
37. La femme ne peut demander que la

nouvelle provision comprenne les honoraires
de son avocat de première instance. — Or-
léans, 16 mai 1856, D.P. 56. 2. 159.

38. La femme peut demander, pour la pre-
mière fois en appel, une pension alimentaire.
—

Bordeaux, 3 janv. 1826, J.G. Demande

nouv., 139. — Orléans, 26 nov. 1857, D.P.
61. 5. 441.

39. ...Ou un supplément de pension. —

Paris, 17 févr. 1845, D.P. 45. 4. 141.
40. Même décision à l'égard du mari. —

Douai, 10 mars 1841, J.G. Demande nouv.,
139.

41. Il n'est pas nécessaire que la cour qui
rejette une demande en séparation de corps
formée par une femme, et ordonne do sur-
seoir à l'exécution de son arrêt pendant trois
mois, fixe une pension alimentaire pendant
ce temps, si une pension avait déjà été fixée
en première instance par un jugement pro-
visoire, parce que, dans ce cas, la pension
provisoirement accordée doit continuer à être
servie. — Req. 24 juin 1812, J.G. Sép. de

corps, 267.
42. — III. QUOTITÉ DE LA PROVISION. —

Cette quotité doit varier suivant les circon-

stances, c'est-à-dire d'après les besoins de
celui des époux qui la demande et les res-
sources de celui qui doit la fournir (Arg. art.
208). — J.G. Sép. de corps, 152.

43. Spécialement, la provision que la
femme doit obtenir se base sur les facultés
du mari et sur la dot de la femme. —

Amiens,
5 pluv. an 13, J.G. Sép. de corps, 152 et 159.
— Angers, 18 juill. 1808, ibid., 152 et 123. —

Bennes, 26 déc. 1820, ibid., 132 et 119.
44. Les besoins varient nécessairement

suivant la position sociale des époux et les

dépenses auxquelles la femme a été habituée

par la fortune et l'état de maison de son mari ;
en conséquence, une provision de 2,500 fr.

par mois a pu, en vertu de cette règle d'ap-
préciation, être accordée à la femme, sur la
fortune du mari, en outre des revenus para-
phernaux dont cette femme a la libre jouis-
sance et qui s'élèvent à 50,000 fr. par an. —

Req. 9 mars 1869, D.P. 70. 1.106.
45. Celte provision n'est même pas subor-

donnée à la constatation des besoins de la
femme. — Aix., 19 août 1868, ibid.

46. Cependant, s'il était constaté que la

femme, dans la position de fortune où elle

est, n'a pas réellement besoin d'une provi-
sion, il ne devrait point lui en être accordé.
— J.G. Sép. de corps, 152.

47. Elle doit même, en ce cas, restituer à
la liquidation de la communauté les sommes

qu'elle a reçues. — Rennes, 21 juin 1841,
J.G. Sép. de corps, 152, et Contr. de mar.,
1913. — V. art. 1445.

48. Le juge ne peut pas confondre dans
une seule et même somme les aliments al-
loués à l'épouse demanderesse en séparation
et la provision destinée à faire face aux frais
du procès ; ces deux choses doivent être l'ob-

jet de deux dispositions distinctes. — Gand,

14 fév. 1834, J.G. Mariage, 739-1° et 638-3°.
49. Le jugement qui alloue à la femme

demanderesse une pension annuelle pour
subvenir à ses besoins « jusqu'au jugement
définitif ou jusqu'à celui de la liquidation, au
cas où la séparation serait prononeée », a,
quant au chiffre et à la durée de cette allo-

cation, l'autorité de la chose jugée, et, dès
lors, le mari ne peut ultérieurement en ré-
clamer la réduction, en se fondant sur ce

qu'un tel jugement a un caractère essentiel-
lement provisoire, qui permet, toujours de
le modifier selon les circonstances. — Req.
11 avr. 1865, D.P. 66. 1. 167.

50. La femme à qui une pension alimen-
taire a été payée pendant son instance en sé-

paration de corps ne peut pas, après qu'elle
a été déclarée non recevable, demander une

provision pour payer les dettes qu'elle a con-
tractées pendant son absence de la maison

commune.— Angers, 13 frim. an 14, J.G. Ma-

riage, 739-2° et 748-1°.
51. — IV. DROITS DES TIERS SUR LA PROVI-

SION. — La provision est acquise à l'avoué de
la femme, quel que soit le résultat ultérieur
de la demande en séparation, et encore que
la femme se soit désistée ; en conséquence,
cet avoué peut poursuivre le remboursement
de ses frais contre le mari jusqu'à concur-
rence de la provision dont ce dernier se trouve
encore débiteur à l'époque de sa demande.—

Req. 22 nov. 1853, D.P. 54. 1. 37.
52. Si la provision est insuffisante ou s'il

n'en a pas été demandé, les tiers qui ont fait
des avances pour les besoins de la femme et

pour les frais du procès ont-ils action contre
la communauté ou contre les biens dotaux de
la femme? — V. art. 1426, 1558.

53. La femme qui a obtenu une provision
et qui ne l'a point reçue peut-elle faire entrer
cette provision dans" les répétitions qu'elle a
à exercer contre son mari? — V. art. 1470.

54.— V. DROITS DES HÉRITIERS DE LA FEMME.
Les héritiers d'une femme qui, après avoir
formé contre son mari une demande en sépa-
ration de corps, est décédée avant le juge-
ment du procès, peuvent, en reprenant l'in-

stance, se faire allouer les provisions accor-
dées à la femme, lorsque la demande en sé-

paration se trouve justifiée.— Rouen, 17 janv.
1823, J.G. Sép. de corps, 158 et 385.

55. — VI. COMPÉTENCE. — Les demandes
en provision sont jugées par le tribunal, sauf
les cas d'urgence. — V. art. 878 c. pr. civ.

§ 3. — Remise des effets à l'usage de la

femme.

56. V., sur ce sujet, c. pr. civ. art. 878.

Table sommaire.

Aliments. V. Pro-
vision alimentai-
re.

Appel (provision
alimentaire, de-
mande) 31 s.

Avoué (frais, rem-
boursement) 51.

Besoins de l'é-

poux 42 s.
Cassation (appré-
ciation, résiden-
ce provisoire) 8

s., 14.
Chose jugée 49.
Communauté (pro-
vision alimentai-
re, reprises) 53 ;
( provision ali -

mentaire, resti-
tution) 47; (tiers,
action) 52.

Compétence 55.
Demande nou-

velle (pension a-
limentaire) 38 s.;
( provision ali-
mentaire) 31 s.

Domicile conjugal
(abandon) 4 s.;
(femme défende-

resse, renvoi) 7 ;
(maison apparte-
nant à la femme,
maison parapher-
nale) 16 s., 21,
23 ; (mari, aban-
don) 19 ; (mari,
expulsion) 15 s.,
21 s.

Domicile provisoi-
re. V. Résidence
provisoire.

Dot (tiers, action)
52.

Effets et hardes
(remise à la fem-
me) 56.

Facultés de l'é-
poux 42 s.

Femme (abandon
par le mari) 19.

Femme défende-
resse (résidence
provisoire) 6 s.

Fonds de commer-
ce (femme pro-
priétaire, com-
munauté) 17 s.,
22.

Force publique
(mari, expulsion)

20.
Frais et dépens
(avoué, rembour-
sement) 51.

Héritiers (provi-
sion alimentaire)
54.

Maison. V. Rési-
dence provisoi-
re.

Mari (besoin, pro-
vision alimentai-
re) 30.

Ordonnance du
juge 1 s.

Paraphernaux 21,
23.

Pension alimentai-
re (appel, de-
mande) 38 s.

Position sociale
44 s.

Pouvoir du juge
(résidence provi-
soire, lieu) 8 s.,
14.

Provision ad litem
(fixation séparée)
48.

Provision alimen-
taire (communau-
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té, reprises) 53 ;
( dettes, paye-
ment) 50; (droit
des tiers) 51 s. ;
(femme, domicile
séparé ) 28 s. ;

(femme, héri-
tiers ) 54 ; ( in-
stance) 26 ; (ju-
gement , exécu-
tion, sursis) 41 ;
(objet) 27 s. ;
(payement au

mari) 30 ; (paye-
ment, refus, ré-

sidence, justifi-
cation) 29 ; (quo-
tité) 42 s. ; (sé-
paration de
corps ) 25 s. ;
(supplément) 32
s.

Résidence provi-
soire (arrondisse-
ment, départe-
ment) 9s.; (chan-
gement) 11 s.;
(domicile, carac-
tère , significa-
tion) 24; (domi-

cile des père et
mère, change-
ment) 13 ; (fixa-
tion obligatoire)
2 s. ; (justifica-
tion , aliments ,
refus) 29 ; (tri-
bunal, ressort)
10.

Tiers ( provision
alimentaire) 51 s.

Tribunal ( prési-
dent) 1 s.

Vêtements. V.
Effets et hardes.

Art, 269.

La femme sera tenue de justifier de

sa résidence dans la maison indiquée,
toutes les fois qu'elle en sera requise :

à défaut de cette justification, le mari

pourra refuser la provision alimentaire,

et, si la femme est demanderesse en

divorce, la faire déclarer non recevable

à continuer ses poursuites.

1. La question de savoir si l'art. 269 est

applicable à la séparation de corps est très-
controversée. — J.G. Sép. de corps, 231, et
D.P. 63. 2. 168 ; 68. 2. 52.

2. Suivant un système, il n'est pas appli-
cable : en conséquence, la femme n'est pas
irrecevable dans sa demande

par cela seul

qu'elle ne justifie pas de sa résidence dans la
maison qui lui a été indiquée. —

Req. 13
brum. an 14, J.G. Sép. de corps, 227 et 231.
—

Bruxelles, 15 juill. 1807, ibid., 231.— Trè-
ves, 8 janv. 1808, ibid. — Turin, 12 févr.
1811, ibid. — Toulouse, 7 août 1811, ibid.
—

Bruxelles, 26 déc. 1814, ibid. — Nîmes,
26 déc. 1811, ibid., et 234. — Agen, 10 déc.
1812, ibid., 231.

— Civ. r. 27 janv. 1819, ibid.,
231 et 233. —

Rennes, 26 déc. 1820, ibid.,
231 et 119. — Grenoble, 26 févr. 1821, ibid..
231. —

Toulouse, 10 juill. 1822, ibid. — Ren-
nes, 11 févr. 1833, ibid. — Bordeaux, 6 janv.
1833,ibid.

3. Suivant un autre système, l'art. 269

s'applique à la séparation de corps, et, dès
lors, à défaut par la femme de justifier de
sa résidence au domicile qui lui a été indi-

que, le mari peut la faire déclarer non rece-
vable à continuer ses poursuites. — Agen,
17 mars 1842, J.G. Sép. de corps, 232. — Metz,
17 janv. 1855, D.P. 55. 2. 146. —

Bordeaux,
8 août 1867, D.P. 67. 5. 391. — Paris, 27 févr.
1868, D.P. 68. 2, 52. — Paris, 13 juill. 1870,
D.P. 71. 2. 129. — Observ. conf., J.G. Sép. de

corps, 232.
4. Et cette fin de non-recevoir peut être

proposée pour la première fois en appel,
... alors surtout que l'absence de la femme
n'a eu lieu ou n'a été connue du mari que
depuis le jugement de première instance.
— Même arrêt du 17 janv. 1855.

5. Le fait de la part de la femme deman-
deresse en divorce ou en séparation de corps,
d'avoir quitté le domicile qui lui avait été
indiqué, n'est pas une cause de déchéance
de l'action ; elle élève seulement une fin de
non-recevoir contre la continuation de la
poursuite. — Civ. c. 16 janv. 1816, J.G. Sép.
de corps, 235. — V. toutefois Paris, 13 juill.
1870, D.P. 71. 2.129.

6. Toutefois, cette fin de non-recevoir
n'est pas absolue, en ce sens que son admis-
sion est subordonnée à l'appréciation, qu'il
appartient aux tribunaux de faire souverai-
nement, des causes de l'absence dont se plaint
le mari. — Civ. c. 26 janv. 1816, J.G. Sép. de
corps, 233 et 235. — Metz, 17 janv. 1855
D.P.55. 2. 146. —

Bordeaux, 8 août 1867
D.P. 67. 5. 391. — Paris, 13 juill. 1870, D.P.
71.2.129.

7. Ainsi, elle n'est pas opposable à la fem-
me... dans le cas où le fait de changement de
domicile, d'ailleurs notifié au mari, n'a pas

été volontaire do sa part, et où la nouvelle
résidence choisie par elle offre les mêmes
garanties que la première. — Paris, 27 janv.
1870, D.P. 72. 1. 87.

8. ... Lorsque la femme réside dans une
maison qui lui a été choisie par la personne
chez laquelle elle devait se retirer. —

Nancy,
30 août 1831, J.G. Sép. de corps, 233. — Dé-
cis. conf. en mat. de divorce, Paris, 10 vent.
an 12, J.G. Sép. de corps, 469-2°.

9. ... Ou lorsqu'elle est absente de cette
résidence momentanément et pour cause lé-
gitime. — Nîmes, 26 déc. 1811, J.G. Sép. de

corps, 233 et 234. — Civ. r. 27 janv. 1819,
ibid., 233.

10. ... Ou lorsque la femme demanderesse
en séparation de corps, ayant exercé une in-
dustrie durant la séparation de fait qui a

précédé l'instance, s'est vue obligée de quit-
ter sa résidence provisoire pour aller liquider
le fonds qu'elle exploitait. — Tr. Lyon, 17
nov. 1869, D.P. 71. 5. 351.

11. ... Ou lorsque le changement de domi-
cile de la femme, ayant des motifs légitimes, a
été connu et tacitement approuvé par son
mari et toute sa famille, et enfin lorsque,
longtemps avant toute plainte du mari, elle
avait réintégré la résidence désignée.—Agen.
15 mars 1863, D.P. 65. 2.168.

12.... Ou lorsque la femme demanderesse
en séparation de corps, ayant reçu l'injonc-
tion d'établir son domicile provisoire chez sa

mère, dans telle ville, a supposé qu'elle de-
vait suivre celle-ci dans la résidence nou-
velle où elle était allée se fixer depuis l'or-
donnance du président; et en décidant que la

demanderesse, en agissant ainsi, s'était exac-
tement conformée aux prescriptions de l'or-

donnance, le juge du fait n'a fait qu'user du
droit d'appréciation qui lui appartient en cette
matière. —

Req. 29 juin 1868, D.P. 71. 5. 351.
13.... Ou lorsque, après un jugement pro-

nonçant la séparation, et avant que l'appel
lui dit été signifié, elle a quitté la résidence

qui lui a été indiquée. — Gènes, 19 août 1811,
J.G. Sép. de corps, 233 et 35-5°.

14. De même, la femme demanderesse en

séparation, qui, après avoir obtenu un arrêt

prononçant cette séparation à son profit, a

quitté le domicile à elle assigné pour le temps
des poursuites, ne se rend pas non recevable,
au cas de cassation de cet arrêt, à reprendre
et continuer ces poursuites, par cela seul

qu'elle n'a pas réintégré ce domicile aussitôt

après l'arrêt de cassation, si d'ailleurs son

mari, en lui notifiant cet arrêt, ne lui. a pas
fait sommation de rentrer dans la résidence

qui lui avait été fixée. —
Req. 23 nov. 1841,

J .G. Sép. de corps, 233.
15. Et même, suivant un arrêt, la fin de

non-recevoir n'est que facultative pour le

juge, qui peut, s'il le juge convenable, accor-
der à la femme qui a abandonné la résidence
à elle fixée par le président, un délai pour
réintégrer ladite résidence, ou obtenir du

président la désignation d'une autre. — Pa-

ris, 27 févr. 1868, D.P. 68. 2. 52. — Mais V.
observ., ibid.

16. Spécialement, la femme ne doit point
être déclarée non recevable à suivre sur sa

demande, alors qu'elle justifie n'avoir quitté
la résidence à elle indiquée que pour se li-
vrer plus facilement à son travail, et que
d'ailleurs son mari ne l'a point mise en de-
meure de réintégrer ladite résidence.— Même
arrêt.

17. Lorsque après le rejet d'une première
demande en séparation, la femme en forme une
nouvelle, elle doit résider dans la maison qui
lui a été désignée sur cette deuxième action,
laquelle ne peut être déclarée non recevable
sous prétexte que la femme ne s'est pas con-
formée à l'arrêt rendu sur la première de-
mande et qui lui avait enjoint de réintégrer
le domicile conjugal. —Nîmes, 26 déc. 1811,
J.G. Sép. de corps, 234. — V. observ., ibid.

18. Si la femme, abandonnant le domicile

provisoire qui lui a été assigné, a fixé sa

résidence dans un autre lieu, son domicile

légal continue à être celui du mari. — V.
art. 108, n° 11.

Art. 270.

La femme commune en biens, de-

manderesse ou défenderesse en divorce,

pourra, en tout état de cause, à partir
de la date de l'ordonnance. dont il est
fait mention en l'article 238, requérir,

pour la conservation de ses droits, l'ap-

position des scellés sur les effets mo-

biliers de la communauté. Ces scellés

ne seront levés qu'en faisant inventaire

avec prisée, et à la charge par le mari

de représenter les choses inventoriées,
ou de répondre de leur valeur comme

gardien judiciaire.
— C. pr. civ. 907 S.,

941 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 29.

1. — I. APPOSITION DES SCELLÉS ET INVEN-
TAIRE. — L'art. 270 est applicable à la sépa-
ration de corps ; en conséquence., la femme
demanderesse en séparation a droit de faire
apposer les scellés sur les effets de la com-

munauté.— Amiens, 5 pluv. an 13, J.G. Sép.
de corps, 159. — Bruxelles, 8 mai 1807, ibid.,
et Puiss. patern., 57-2°. — Bruxelles, 11 août
1808, J.G. Sep. de corps, 159. — Paris. 20 avr..

1811, ibid. — Bruxelles, 13 août 1812, ibid.,
161. — Lyon, 1er avr. 1854, D.P. 56. 2. 241.—
Observ. conf., J.G. Sép. de corps, 159, 160.

2. Ce droit ne saurait être dénié à la femme,
... ni sous le prétexte de l'absence de danger
pour les intérêts de celle-ci. —

Lyon, 1er avr.
1834, D.P. 56.2.241.

3. ... Ni par le motif que la femme a dis-
continué depuis un certain temps ses pour-
suites en séparation. — Même arrêt.

4. ... Ni par la considération que le mari
n'est pas Français et a manifesté l'intention
d'opposer l'exception d'incompétence à la de-
mande de la femme. — Même arrêt.

5. La femme peut, à plus forte raison,
être autorisée à faire apposer les scellés dans
les pièces de la maison où il lui conviendrait-
do renfermer une partie de son mobilier per-
sonnel.— Req. 15 févr. 1859, D.P. 59. 1. 201.

6. Le bénéfice de l'art. 270 n'appartient
qu'à la femme commune en biens. — Paris,
29 mai 1829, J.G. Sép. de corps, 162.

7. Dès lors, il ne peut être invoqué par la
femme dotale ou séparée de biens. — J.G.

Sep. de corps, 162.
8. Lorsqu'il n'y a, entre les époux mariés

sous le régime dotal, aucune communauté,
la femme, demanderesse en séparation de

corps, qui a' fait apposer les scellés sur les
effets mobiliers par elle apportés en dot, ne

peut demander, pendant l'instance, ni que ces
effets mobiliers dotaux soient confiés à un

séquestre, ni que son mari, en les gardant,
donne caution, ni qu'il en soit chargé comme
gardien judiciaire. — Bordeaux, 29 août 1827,
J.G. Sép. de corps, 163.

9. La femme commune en biens est rece-
vable à requérir l'apposition des scellés sur"
les meubles et effets dépendant de la com-
munauté existant dans l'ancien domicile con-
jugal, encore bien qu'ils aient été vendus par
de mari, lors du moins que la vente est enta-
chée de fraude et de simulation.— Bruxelles,
13 août 1812, J.G. Sép. de corps, 461.

10. Le mari peut lui-même requérir l'an-
position des scellés sur les meubles qui dé-

pendent de la communauté, et spécialement
sur les effets de la communauté qu'il pré-
tend que sa femme a emportés dans sa ré-
sidence provisoire ; et cette apposition des

scellés, fût elle-même irrégulière en ce qu'elle
aurait eu lieu sans autorisation de la justice,
ne peut autoriser les juges à en ordonner la

27
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levée sans inventaire. — Angers, 16 juill.
1817, J.G. Sép. de corps, 166.

11. Jugé, au contraire: ... que l'art. 270

ne peut être invoqué que par la femme, et

non par le mari. — Paris, 9 janv. 1823, J.G.

Sép. de corps, 166.
12. ... Qu'en tout cas, le mari demandeur

en séparation de corps n'est pas fondé à re-

quérir une telle apposition au domicile oc-

cupé par sa femme commune en biens, qu'il
a quitté depuis plusieurs années. — Même
arrêt. —V. observ., loc. cit.

13. De ce que le mari peut faire apposer
les scellés sur les meubles que sa femme pos
sède quand elle n'habite pas le même toit, il

suit que s'il arrive que la femme ait vendu

ces mêmes objets, le mari aurait incontesta-
blement le droit de les réclamer contre les

acquéreurs, qui doivent s'imputer en effet
d'avoir traité avec une femme sans s'être as-

surés de sa capacité, sauf l'application dé

l'art. 2280. — J.G. Sép. de corps, 167.
14. Mais si les époux étaient mariés sous

le régime dotal et que les meubles détenus

par la femme fussent paraphernaux, le mari

n'aurait pas le droit d'exiger qu'on les mît

sous les scellés. — J.G. Sép. de corps, 168.
15. La femme n'a pas besoin, pour de-

mander l'apposition des scellés, de se faire
autoriser par la justice.— Lyon, 1er avr. 1834,
D.P. 56. 2. 241. — Observ. conf., J.G. Sép. de

corps, 164.
16. ... Sauf au mari, dans le cas où une telle

mesure serait abusive ou vexatoire, à se pour-
voir en référé pour y faire apporter les tem-

péraments convenables, et, par exemple, pour
y faire substituer la rédaction d'un inven-
taire. — Même arrêt.

17. Dans l'usage, à Paris, l'apposition et

la levée des scelles n'ont lieu, en matière de

séparation de corps, qu'en vertu d'une auto-
risation du juge accordée sur requête.— J.G.
Sép. de corps, 164.

18. En cas de difficultés lors de l'apposi-
tion des scellés, on en réfère au président par
le procès-verbal de scellés. — J.G. Sép. de

corps, 171.
19. La femme demanderesse en séparation

de corps, qui a fait apposer les scellés sur

les meubles de la communauté, peut aussi,
même avant tout jugement, en requérir la
levée avec inventaire ; on prétendrait à tort

qu'elle a seulement le droit de demander la

distraction des objets qui lui sont nécessaires.
— Angers, 16 avr. 1853, D.P. 53. 2. 139.

20. Le mari peut aussi faire lever tous

scellés apposés sur une succession échue à

l'épouse demanderesse en séparation, s'il

prétend que sous les scellés sont des titres

nécessaires à l'administration de la succes-

sion : on objecterait en vain qu'il est. possi-
ble que, par l'événement du procès, le mari
se trouve sans intérêt. — Angers, 16 juill.
1817, J.G. Sép. de corps, 170 et 165.

21. L'apposition des scellés, faite sur les

biens de la communauté à la requête de la

femme, n'empêche pas les créanciers munis

d'un titre exécutoire d'obtenir la mainlevée
de ces scellés pour procéder à la saisie des

meubles, sans qu'ils soient obligés de faire
faire inventaire, cette obligation n'étant im-

posée qu'au mari. — Rennes, 8 août 1810,
J.G. Sép. de corps, 169.

22. L'inventaire que la femme, demande-
resse ou défenderesse en séparation de corps,
a le droit de faire dresser des effets mobi-
liers de la communauté, n'a pour but que de

sauvegarder ses intérêts pécuniaires, de la

garantir de tous détournements de la part du

mari, et d'assurer le recouvrement de ses
droits et reprises légitimes ; dès lors, il ne
doit comprendre que les titres et papiers qui
peuvent être utiles à la liquidation éventuelle
des reprises de la femme, et ne peut porter
sur les papiers et lettres missives étrangers
à ses intérêts matériels.— Caen, 19 déc. 1865,
D.P. 66. 2. 70.

23. Dans ce cas, le tribunal peut déléguer
le juge de paix a l'effet de prendre seul con-

naissance de tous les titres, papiers et lettres

missives, et de décider quels sont ceux qui
doivent être inventoriés. — Même arrêt.

24. Pareillement, l'inviolabilité du secret
des lettres ne pouvant recevoir d'exception
en faveur d'un intérêt purement privé, la

femme demanderesse en séparation de corps
qui, pour conserver les valeurs de la commu-

nauté, requiert l'apposition des scellés et

l'inventaire, n'est pas fondée à exiger que des
lettres adressées au mari et découvertes dans

un meuble secret soient comprises dans l'in-
ventaire. — Rouen, 23 mars 1864, D.P. 64.
2. 70.

25. Est suffisante l'offre du mari de laisser
lire ces lettres par le notaire chargé do l'in-

ventaire, en présence du juge de paix, à
l'effet de constater seulement si elles con-
tiennent des renseignements utiles à l'éta-
blissement de la situation active et passive
de la communauté. — Même arrêt.

26. La seule mesure que la femme de-

manderesse puisse demander, c'est l'apposi-
tion des scellés et l'inventaire. L'obligation
de fournir caution ne peut être imposée au

mari établi gardien judiciaire.
— Bruxelles.

6 août 1806, J.G. Sép. de corps, 460. — Col-

mar, 26 févr. 1808, ibid.
27. L'art. 2/0 est applicable par analogie

en cas de demande en séparation de biens.
V. art. 869 c. pr.

28. — II. SAISIE-ARRÊT. — La femme de-

manderesse en séparation de corps peut for-
mer des saisies-arrêts entre les mains des

débiteurs de son mari. — Req. 14 mars 1855,
D.P. 55. 1. 235. — Observ. conf., J.G. Sép. de

corps, 172. — V, art. 869 c. pr. civ.
29. ... Lorsqu'elle se fonde sur des motifs

graves et puissants, et, par exemple, sur l'in-
certitude de l'emploi que le mari compte
faire des valeurs dont il réclame la libre dis-

position, valeurs que sa fortune personnelle
ne peut garantir.

— Gand, 7 févr. 1851, D.P.
52. 2. 7.

30. Seulement, la femme ne peut former
saisie-arrêt qu'en vertu d'une ordonnance
du président ; l'autorisation de former la de-
mande en séparation et le contrat de ma-

riage ne suffiraient pas.—J.G. Sép. de corps,
172.

31. En sens contraire, une saisie-arrêt ne

peut être formée, à titre de mesure conser-

vatoire, par la femme demanderesse en sé-

paration de corps, sur des sommes dues à

la communauté. — Caen, 29 mai 1849, D.P.

50. 5. 422.— Bordeaux, 6 févr. 1850, D.P. 50.

2. 150.
32. Jugé aussi que la femme demande-

resse en séparation de corps n'a pas le droit

de saisir-arrêter les revenus de la commu-
nauté et de les faire verser à la Caisse des

consignations, pour la conservation de ses

droits, surtout lorsque ses droits sont déjà
suffisamment garantis.

— Paris, 4 mai 1825,
J.G. Sép. de corps, 173. — V. infrà, n° 39.

33. De même, pendant l'instance en di-

vorce, la femme ne pouvait, par des opposi-
tions, empêcher le mari de toucher, comme
chef de la communauté, les revenus qui en

dépendaient, ces oppositions n'ayant d'effet

que pour garantir les capitaux de la dot. —

Paris, 29 niv. an 11, J.G. Sép. de corps, 462.
34. En tout cas, la femme ne peut, pen-

dant l'instance en séparation do corps, pra-
tiquer, à raison des reprises qu'elle aura
éventuellement à exercer, une saisie-arrêt

sur les sommes appartenant soit à la com-

munauté , soit au mari personnellement,
alors qu'elle est débitrice de ce dernier d'une
somme égale au montant de ses reprises.

—

Rennes, 27 août 1851, D.P. 54. 5. 687-688.
35. Cette mesure doit surtout lui être in-

terdite sur des sommes dues au mari, à titre
do réparation civile, par un individu avec

qui elle a été condamnée solidairement par
suite du délit d'adultère commis de compli-
cité avec lui. — Même arrêt.

36. En pareil cas, si la femme interjette
appel de l'ordonnance par laquelle le pré-

sident du tribunal a refusé d'autoriser la sai-

sie-arrêt, le mari peut intervenir dans l'in-

stance, alors même que l'appel ne serait pas
recevable. — Même arrêt.

37. La femme non commune et demande-
resse en séparation de corps ne peut pren-
dre d'autres mesures conservatoires que
celles autorisées par l'art. 270 c. civ., sur-
tout lorsque les droits qu'elle prétend avoir
à faire valoir ne sont point établis, et que,
d'ailleurs, elle ne prouve pas l'insolvabilité
de son mari. — Metz, 23 avr. 1811, J.G. Sép.
de corps, 174.

38. — III. SÉQUESTRE; DÉPÔT A LA CAISSE
DES CONSIGNATIONS. — Parmi les mesures con-
servatoires permises à la femme, faut-il pla-
cer le séquestre ? — Cette question se ratta-
che à celle de savoir si l'art. 1961 est limi-
tatif.—V. art. 1961.

39. Les juges peuvent, pendant l'instance,
ordonner que les deniers appartenant à la
communauté seront déposés par le mari à la
Caisse des consignations.

— Metz, 23 juin
1819, J.G. Sep. de corps, 177. — V. suprà,
n° 32.

Table sommaire.

Appel (ordonnan-
ce du juge, saisie-
arrêt) 36.

Autorisation de
justice 15 s.

Caisse des dépôts
et consignations
38 s.

Caution 8, 26.
Communauté 6.
Créanciers ( scel-
lés, levée) 21.

Déclinatoire 4.
Distraction 19.
Dot 7 s.
Exception (incom-
pétence) 4.

Femme (scellés,
réquisition) 1 s.

Gardien judiciaire
8, 26.

Instance (sépara-
tion de corps, dis-
continuation) 3.

Intérêts (sécurité)
2.

Inventaire 10, 16,
19, 21 s.

Lettres missives

(inventaire) 22
s., (secret) 24 s.

Mari (scellés, le-
vée) 20 ; (scellés,
réquisition) 10 s.

Mesures conser-
vatoires 37.

Meubles (vente,
fraude) 9.

Opposition. V.
Saisie-arrêt.

Ordonnance du

juge ( saisie-ar-
rêt) 30 ; (saisie-
arrêt, appel) 36.
V. Référé.

Paraphernaux 14.
Référé 18.
Réparation civile

(condamnation
solidaire, adul-
tère) 35.

Reprises ( saisie-
arrêt) 34 s.

Saisie-arrêt 28 s.
Scellés 1 s.; (le-

vée) 10, 17, 19

s.; (mari, femme,
domicile séparé)
13; (mari, réqui-
sition) 10 s.; (mo-
bilier personnel)
5.

Séparation de
biens 7, 27.

Séparation de

corps 1 s.

Séquestre 8, 38.
Titre et papiers
(utilité, inven-
taire) 22 s.

Vente ( meubles,
fraude) 9.

Art. 271.

Toute obligation contractée par le

mari à la charge de la communauté,
toute aliénation par lui faite des im-

meubles qui en dépendent, postérieu-
rement à la date de l'ordonnance dont

il est fait mention en l'article 238, sera

déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs

qu'elle ait été faite ou contractée en

fraude des droits de la femme. —

C. civ. 1167.

1. L'art. 271 est applicable à la séparation
de corps. — J.G. Sép. de corps, 358.

2. Pendant l'instance en séparation , le
mari continue à être le chef de la com-

munauté, et il peut l'engager de la même
manière qu'auparavant ; seulement, ses actes

peuvent être attaqués comme entachés de
fraude : l'art. 271 doit être entendu dans le
même sens que l'art. 1167.— J.G. Sép. de

corps, 358.— V. art. 1421, 1445.
3. L'obligation contractée par le mari à la

charge de la communauté, postérieurement à

l'ordonnance qui a autorisé la demande en

séparation, ne peut donc être de plein droit

réputée entachée de fraude; c'est à la femme

qui en poursuit l'annulation à prouver qu'elle
a été contractée en fraude de ses droits. —

Trib. Lyon, 26 janv. 1867, D.P. 67. 5. 392.
4. Décidé toutefois que, pendant la litis-

pendance, les droits du mari, comme chef et
administrateur de la communauté, sont sus-

pendus.— Rennes, 3 juill. 1841, J.G. Contrat
de mar.. 1933.
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5. L'administration de la communauté ne

peut même être enlevée au mari pendant
l'instance en séparation-, les tribunaux ne

peuvent ordonner que les revenus en seront

perçus par un tiers chargé d'en rendre comp-
te.— Amiens, 4 prair. an 12, J.G. Sép. de

corps, 361 et 148.
6. Le mari conserve, durant l'instance en

séparation de corps, sa qualité d'administra-
teur légal de la communauté, quoique

une or-
donnance de référé l'en ait nomme adminis-
trateur séquestre et responsable. En consé-

quence, il n'a droit à aucun émolument pour
sa gestion (c. civ. .1961 et 1962).

— Paris,
8 avr. 1869, D.P. 69. 2. 236.

7. Le mari a même le droit de vendre les
effets mobiliers de la communauté placés
sous les scellés et inventoriés conformément
à l'art. 270, cet article lui imposant seule-
ment l'obligation de représenter ces objets en
nature ou de répondre de leur valeur. — J.G.
Sép. de corps, 362.

8. Jugé, au contraire, que le mari ne peut
vendre les objets inventoriés qu'avec le con-
sentement de sa femme ou l'autorisation de

justice. — Bruxelles, 11 août 1808, J.G. Sep.
de corps, 362. — V. aussi Rennes, 3 juill.
1841, J.G. Contrat de mar., 1933. — Mais
V. observ., J.G. Sép. de corps, 362.

9. Le mari conserve également le droit,
sauf toujours le cas de fraude, d'administrer
les biens propres de la femme, et, par exem-

ple, de les donner à bail (Quest. controv.).—
J.G. Sép. de corps, 360. —V. art. 1445.

10. En tout cas, le bail devrait être main-
tenu si le preneur était de bonne foi. — J.G.

Sép. de corps, 360.
11. De ce que l'art. 271 porte que les actes

faits par le mari en fraude des droits de la
femme doivent être déclarés nuls, s'ils ont
été consentis postérieurement à la date de
l'ordonnance prescrite par l'art. 238, il ne ré-
sulte pas que les actes frauduleux antérieurs
à cette ordonnance ne puissent être annulés.
— Colmar, 25 févr. 1857, D.P. 57. 2. 88. —

V. art. 1167.
12. En thèse générale, les acquéreurs à

titre onéreux des biens de la communauté
sont présumés de mauvaise foi lorsqu'ils ont
eu connaissance de la demande en sépara-
tion.— J.G. Sép. de corps, 359.

13. Il en serait autrement, toutefois, s'il y
avait eu des raisons graves et notoires pour
l'aliénation, ou s'il s'agissait d'aliénations

très-minimes, ou enfin si l'acquéreur avait
averti la femme pour qu'elle

fit des actes
conservatoires. — J.G. Sép. de corps, 359.

SECT. 3. — DES FINS DE NON-RECEVOIR CONTRE
L'ACTION EN DIVORCE POUR CAUSE DÉTERMI-
NÉE.

Art. 272.

L'action en divorce sera éteinte par
la réconciliation des époux, survenue

soit depuis les faits qui auraient pu au-

toriser cette action, soit depuis la de-

mande en divorce. — C. pén. 336 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 s., nos 28, 52.

1. — I. EXCEPTION DE RÉCONCILIATION. —

Elle est opposable à la demande en sépara-
tion de corps comme à la demande en di-
vorcer — J.G. Sép. de corps, 204.

2. Elle peut être opposée en tout état de

cause, même en appel, après la position des

qualités. — Bruxelles, 23 nov. 1821, J.G.
Exception, 557.

3. Jugé, toutefois, qu'on ne peut, en
appel,

exciper de faits de réconciliation qui n'au-
raient pas été présentés en première in-
stance, — Grenoble, 17 août 1821, J.G. Sép.
de corps. 301-2° et 83. — Aix, 21 déc. 1831,
ibid., 304.

4. L'exception tirée de la réconciliation
des époux doit au besoin être suppléée d'of-
fice par le juge, notamment quand l'époux
défendeur fait défaut. — Trib. Lyon, 9 déc.

1871, D.P. 71.5. 353.
5. Suivant des arrêts, l'exception de ré-

conciliation ne peut être opposée à la de-
mande en séparation de corps fondée sur la
condamnation de l'un des époux à une peine
infamante. — Rouen, 8 févr. 1841, J.G. Sép.
de corps, 203. —

Grenoble, 17 févr. 1821,
ibid., 205 et 83. —

Rouen, 8 févr. 1841, ibid.,
205.

6. Mais cette solution est trop absolue. —

J.G. Sép. de corps, 205, 405.
7. La. réconciliation des époux élève aussi

une fin de non-recevoir contre l'action en ré-

pression du délit d'adultère. — V. Code pén.
annoté, art. 337.

8. — II. POUVOIR D'APPRÉCIATION DES JUGES.

- La loi, n'ayant pas défini le caractère des
faits constitutifs de la réconciliation, s'en est

par cela même remise aux lumières et à la
conscience des juges chargés de les appré-
cier. — Req. 25 mai 1808, J.G. Sép. de corps,
272-2°. — Req. 15 juin 1836, ibid., 206. —
V. aussi J.G. Cassation, 1689.

9. Mais le jugement qui, après avoir constaté
les faits d'où résulte la réconciliation, décide

que ces faits ne sont pas suffisants pour ar-
rêter l'action (dans l'espèce, l'action en adul-

tère), tombe sous la censure de la cour de
cassation. — Cr. c. 8 déc. 1832, J.G. Adul-

tère, 87.
10. Les juges peuvent refuser au défen-

deur à la demande en séparation de corps la

preuve par témoins des faits qu'il allègue
pour en induire une réconciliation, sur le
motif que ces faits, lors même qu'ils seraient

prouves, ne constitueraient pas une vraie ré-
conciliation ; ils ne sont pas obligés d'ad-
mettre cette preuve, sauf à apprécier ensuite
les faits articulés. —

Req. 14 juill. 1806. J.G.

Sép. de corps, 207.— Req. 30 janv. 1828, ibid.
11.—III. CARACTÈREDE LA RÉCONCILIATION.—

La preuve de la réconciliation résulte suffi-
samment d'un acte passé entre les époux,

par lequel ils sont convenus de faire toutes
les dispositions nécessaires pour changer de
lieu et d'habitation, afin d'aller conjointement
se fixer ailleurs. — Besançon, 1er juin 1811,
J.G. Sép. de corps, 208.

12. Mais un accord, arrêté entre les époux
dans le but d'assigner à chacun la portion
de la fortune commune dont il doit jouir,
offre tous les caractères d'une séparation vo-
lontaire réprouvée par l'art. 307 c. civ., et
ne peut être considéré comme opérant une
réconciliation entre les deux époux.— Caen,
8 déc. 1831, J.G. Sép. de corps, 208 et 185.

13. La preuve de la réconciliation peut s'in-

duire,... soit du renvoi de la concubine qui
avait donné lieu à la demande en séparation,
et du défaut

pendant
un certain temps de

toute plainte d'adultère. — Besançon, 24 nov.
1807, J.G. Sép. de corps, 209.

14. ... Soit de ce que les époux ont bu,
mangé et conversé ensemble, et de ce que là
femme a continué de faire la cuisine comme

par le passé, sans que la paix eût été de
nouveau troublée. — Civ. r. 4 avr. 1808, J.G.

Sép. de corps, 464.
15. Mais on ne, peut faire résulter la ré-

conciliation entre les époux de ce que le de-
mandeur en séparation se serait assis, pour

prendre un repas, avec le défendeur, à la
même table que les officiers de justice réunis

pour procéder
à un inventaire auquel avait

donne lieu une demande en séparation de
biens précédemment formée entre tes mêmes

parties. — Rennes, 4 févr. 1812, J.G. Sép. de

corps, 213.
16. ... Soit de la naissance d'enfants et de la

correspondance des époux pendant le temps
même où avaient lieu les faits sur lesquels la
femme fondait sa demande en séparation. —

Nîmes, 14 mars 1842, J.G. Sép. de corps,
209 et 77.

17. ... Soit de la survenance d'un enfant

pendant l'instance sur l'appel. — Grenoble,
23 août 1822, J.G. Sép. de corps, 209.

18. Mais la survenance d'un enfant légi-
time, pendant la durée de l'instance en sépa-
ration de corps, n'élève une fin de non-rece-
voir contre la demande de la femme qu'au-
tant qu'il est établi que l'époque de là con-
ception est postérieure aux causes de cette

demande.— Rouen, 27 juin 1844, J.G. Sép. de
corps, 210 et 200.

19. Et cette époque peut être fixée, lorsque
l'enfant est né à terme, d'après la durée or-
dinaire de la gestation (neuf mois), sans re-
courir aux présomptions établies par l'arti-
cle 312 c. civ. — Même arrêt.

20. Du reste, l'exception de réconciliation
tirée de la survenance d'enfants, lorsqu'elle
est opposée par la femme, ne saurait obtenir la
même faveur que lorsqu'elle est opposée par
le mari.

— J.G. Sép. de corps, 211 ; Adultère,
86.

21. La réconciliation peut être déclarée
résulter de la réintégration volontaire, par là

femme, du domicile conjugal, sans qu'une
telle décision, qui rentre dans le pouvoir
souverain d'appréciation des juges du fait,
tombe sous le contrôle de la cour de cassa-
tion. — Req. 12 nov. 1862, D.P. 63.1. 244.

22. Mais des relations intimes qui auraient
rapproche accidentellement les deux époux
pendant l'instance en séparation de corps,
n'emportent pas nécessairement réconcilia-
tion, s'il est constant en fait que la volonté
de l'un des époux n'a pas été entièrement li-
bre, et s'il s'agit d'actes isolés n'offrant pas,
d'après les circonstances de la cause, lés ca-
ractères d'une véritable réconciliation, tels

que l'oubli du passé et l'intention dé repren-
dre la vie commune. —

Besançon, 13 juin
1864, D.P. 64. 2. 112. — V. art. 311, n° 32,

23. Mais la cohabitation forcée (c'est-à-
dire ordonnée et exécutée par jugement) de
la femme avec son mari, après l'introduction
d'une demande en séparation de corps, et
même la grossesse qui en a été la suite, ne
sont pas une preuve de la réconciliation des

époux, et ne forment pas une fin de non-re-
cevoir qui mette obstacle à ce que la femme

puisse faire valoir, soit les faits anciens, soit
les faits nouveaux. — Nîmes, 25 févr. 1808,
J.G. Sép. de corps, 212.

24. On ne peut opposer à la femme de-
manderesse en séparation de corps une fin
de non-recevoir tirée de ce que, depuis lés
faits sur lesquels la demande repose, elle a
continué d'habiter avec l'époux défendeur.—
Besançon, 1er févr. 1806. J.G. Sép. de corps,
212 et 53. — Décis. sembl. en matière de di-
vorce , Civ. r. 4 août 1808, ibid., 463-1°
et 464.

25. De même, la cohabitation des époux
après la connaissance des faits d'adultère

n'éteignait pas l'action en divorce, si elle n'é-
tait accompagnée de circonstances qui an-

nonçaient le pardon.
—

Req. 26 flor. an 13,
J.G. Sép. de corps, 463.

26. Bien que des époux aient eu le dessem
de se réconcilier, que même la femme, qui;
avait abandonné le domicile conjugal, y soit
revenue dans cette intention, et quelle y ait
habité près de deux mois, il suffit qu'il ré-
sulte de la correspondance des parties et des
circonstances de la cause qu'il n'y a pas eu
entre les époux un retour sincère et complet
aux habitudes de la vie commune, et que la
réconciliation projetée n'a pas été réalisée,
pour que le mari ne puisse prétendre qu'il y
a eu réconciliation, et faire, par suite, écar-
ter la demande en séparation dé corps.

—

Req. 15 juin 1836, J.G. Sép. de corps, 212 et
206.

27. La sommation de la recevoir au domi-
cile conjugal, faite par la femme à son mari,
dont elle était séparée par accord volontaire,
ne présente pas le caractère d'une réconcilia-
tion. — Paris, 21 nov. 1840, J.G. Sép. de

corps. 212.
28. ... Alors qu'elle ne l'a faite que sous

toutes réserves, et qu'il résulte des faits que
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le mari n'a pas voulu la recevoir. — Turin,
14 févr. 1810, J.G. Sép. de corps, 212.

29. Le désistement de la plainte en adul-
tère formée par le mari contre sa femme
no peut être assimilé à une réconciliation,
et, par suite, n'empêche pas le mari de pour-
suivre la séparation de corps pour la même
cause. —

Rouen, 18 nov. 1847, D.P. 48. 2.
50.

30. La réconciliation entre les époux de-
vant le président du tribunal n'élève une fin
de non-recevoir contre la demande en sépa-
ration de corps qu'autant qu'elle est réelle et

effective, et non pas seulement apparente.—
Grenoble, 21 janv. 1864, D.P. 66. 5.425.

31. Dans tous les cas, la réconciliation ne

peut être opposée lorsqu'elle a été précédée
de causes de séparation qui étaient restées
inconnues à l'époux demandeur. — Limo-

ges, 21 mai 1835, sous Req. 14 juin 1836,
J.G. Sép. de corps, 214 et 79. — Conf. J.G.

Adultère, 80.
32. Spécialement, la femme ne saurait se

prévaloir, pour établir la preuve d'une récon-
ciliation, des termes d'une lettre à elle écrite
par son mari, lorsqu'il n'en résulte point
qu'au moment où il l'écrivait, le mari eût
connaissance de la gravité des désordres
dont elle s'était rendue coupable.—Besançon,
20 févr. 1860, D.P. 60. 2. 54.

33. Sur les effets de la réconciliation après
que la séparation de corps a été prononcée,
V. art. 311, n°s 25 et s.

Table sommaire.

Adultère (con-
naissance) 25 ;
(plainte, désiste-
ment) 29 : (plain-
te, fin de non-
recevoir) 7.

Appel 2 s.
Caractère 8 s.,

11 s.
Cassation (appré-

ciation) 8 s.; (ap-
préciation, domi-
cile conjugal, ré-
intégration) 21.

Cohabitation for-
cée 23 s.

Conception 18 s.
Concubine (ren-
voi) 13.

Condamnation
(peine infaman-
te) 5 s.

Connaissance 31 s.
Conversation 14 s.
Correspondances

16.
Cuisine 14.
Désistement (ma-
ri, plainte, adul-
tère) 29.

Disposition d'offi-
ce 4.

Domicile (change-
ment, accord) 11.

Domicile conjugal
(réception, som-
mation) 27 s. ; (ré-
intégration vo-
lontaire) 21, 26.

Enfants (naissan-
ce) 16 s.

Exception (état de
cause) 2 s.

Grossesse 23.
Ignorance 31 s.
Lettre missive 32.
Moyen nouveau

(appel) 2 s.
Naissance d'en-
fants 16.

Pardon 25.
Partage ( fortune
commune) 12.

Peine infamante
5.

Pouvoir du juge
8 s.

Président (récon-
ciliation , pré-
sence) 30.

Preuve testimo-
niale 10.

Relations intimes
22.

Repas ( en com-
mun) 14 s.

Séparation de
corps 1 s.; (juge-
ment) 33.

Séparation volon-
taire 12.

Survenance d'en-
fants 16 s.

Art. 273.

Dans l'un et l'autre cas, le deman-

deur sera déclaré non recevable dans

son action ; il pourra néanmoins en in-

tenter une nouvelle pour cause surve-

nue depuis la réconciliation, et alors

faire usage des anciennes causes pour

appuyer sa nouvelle demande.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et s., nos 28, 52.

1. L'art. 273, comme l'art. 272, est appli-
cable à la séparation de corps.

— J.G. Sép..
de corps, 215.

2. En conséquence, la réconciliation sur-
venue entre les époux, après une première
demande en séparation de corps, ne s'oppose
pas à ce qu'en cas de nouveaux sévices,
époux qui forme une nouvelle demande

invoque aussi les faits anciens. — Bordeaux,
18 mars 1830, J.G. Sép. de corps, 215.

3. Pour que les faits nouveaux puissent
permettre de faire usage des anciennes cau-

ses, il n'est pas nécessaire qu'ils soient assez

graves pour motiver par eux-mêmes la sé-

paration de corps. — Rennes, 1er avr. 1814,
J.G. Sép. de corps, 217. — Req. 7 mars 1838,
ibid., et 274. — Décis. conf. en matière de

divorce, Trèves, 28 mai 1813, J.G. Sép. de

corps, 463 et 433-2°.
4. Il n'est donc pas besoin que les juges,

devant lesquels une réconciliation est oppo-
sée, déclarent que les faits postérieurs ont
le caractère de gravité nécessaire pour faire
revivre les faits antérieurs : il suffit qu'ils
reconnaissent que ces faits présentent en-
semble ce caractère. — Req. 20 oct. 1813,
J.G. Sép. de corps, 274-4° et 244.

5. Jugé, au contraire, que. pour que les
faits nouveaux fassent renaître les faits
éteints par la réconciliation, il faut qu'ils
soient de nature à faire prononcer la sépara-
tion de corps. — Nîmes, 14 mars 1842, J.G.

Sép. de corps, 216 et 77.
6. Même en admettant que les faits nou-

veaux ne doivent pas être assez graves pour
entraîner par eux-mêmes, la séparation de

corps, encore faut-il qu'ils aient une certaine

importance et qu'ils soient de nature à ajou-
ter un élément nouveau aux faits couverts

par la réconciliation : c'est aux juges à ap-
précier.

— J.G. Sép. de corps, 217.
7. Des faits de sévices postérieurs à la ré-

conciliation des époux peuvent, s'ils sont
d'une très-grande gravité, faire revivre les
faits antérieurs, à l'effet d'autoriser la de-
mande en séparation de corps.

— Rouen,
27 juin 1844, J.G. Sép. de corps, 216 et 200.

8. La cour qui décide que les faits posté-
rieurs à la réconciliation sont assez graves
pour faire revivre le droit de prouver les
faits antérieurs, ne fait qu'user d'une faculté

d'appréciation qui lui est accordée par la
loi. — Req. 2 mars 1808, J.G. Sép. de corps,
217.

9. L'arrêt qui décide que les faits nou-
veaux doivent être de nature à prouver qu'il
y a eu continuation de mauvais traitements,
et

qu'aucun rapprochement durable entre
les époux ne peut être espéré, ne doit point
être considéré comme jugeant en principe
qu'il est nécessaire que les faits nouveaux
soient suffisants pour faire ordonner la sépa-
ration de corps.

— Req. 7 mars 1838, J.G.

Sép. de corps, 218 et 274.
10. Les causes de séparation de corps,

postérieures à la réconciliation des époux,
font revivre les causes antérieures, encore

qu'elles ne soient pas de même nature. —

Toulouse, 30 janv. 1821, J.G. Sép. de corps,
219 et 52.

11. Spécialement, les injures graves dont
un mari s'est rendu coupable envers sa
femme peuvent, quoique couvertes par la

réconciliation, être invoquées à l'appui d'une
demande en séparation de corps fondée sui-
de nouveaux faits, tels, par exemple, que
des sévices. —

Req. 6 juin 1853. D.P. 53. 1.
244.

12. Les faits anciens suivis de réconcilia-
tion peuvent être invoqués à l'appui des
faits nouveaux, lors même qu'ils n'auraient

jamais été produits en justice.
—

Req. 8 juill.
1813. J.G. Sép. de corps, 220. — Observ. conf.,
ibid.

Art. 274.

Si le demandeur en divorce nie qu'il

y ait eu réconciliation, le défendeur en

fera preuve, soit par écrit, soit par té-

moins, dans la forme prescrite en la

première section du présent chapitre.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et s., nos 28, 52.

CHAPITRE III.

Du Divorce par Consentement
mutuel.

Art. 275.

Le consentement mutuel des époux
ne.sera point admis, si le mari a moins

de vingt-cinq ans, ou si la femme est

mineure de vingt et un ans.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., nos 23 et 70.

Art. 276.

Le consentement mutuel ne sera ad-

mis qu'après deux ans de mariage.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., nos 23, 50 et 70.

Art. 277.

Il ne pourra plus l'être après vingt
ans de mariage, ni lorsque la femme

aura quarante-cinq ans.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., nos 23, 50 et 70.

1. L'art. 277 n'est pas applicable à la sé-
paration de corps; ainsi, bien qu'une femme
soit âgée de plus de quarante-cinq ans et

que plus de vingt et un ans se soient écoulés

depuis son mariage, elle n'en est pas moins
recevable à demander la séparation.

—
Caen,

8 déc. 1831, J.G. Sép. de corps, 185.
2. L'art, 277 ne s'appliquait, d'ailleurs,

qu'au divorce par consentement mutuel, et
non au divorce pour cause déterminée. —

Trèves, 28 mai 1813, J.G. Sép. de corps,
433-3°.

Art. 278.

Dans aucun cas, le consentement mu-

tuel des époux ne suffira, s'il n'est au-

torisé par leurs pères et mères, ou par
leurs autres ascendants vivants, suivant

les règles, prescrites par l'article 150,
au titre Du Mariage.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890 et s., n°s 23, 50 et 70.

Art. 279.

Les époux déterminés à opérer le

divorce par consentement mutuel, se-

ront tenus de faire préalablement in-

ventaire et estimation de tous leurs

biens meubles et immeubles, et de ré-

gler leurs droits respectifs, sur lesquels
il leur sera néanmoins libre de transi-

ger.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 896, n° 71.

Art. 280.

Ils seront pareillement tenus de con-

stater par écrit leur convention sur les

trois points qui suivent :

1° A qui les enfants nés de leur union
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seront confiés, soit pendant le temps
des épreuves, soit après le divorce pro-
noncé ;

2° Dans quelle maison la femme de-
vra se retirer et résider pendant le

temps des épreuves ;
3° Quelle somme le mari devra payer

à sa femme pendant le même temps, si
elle n'a pas des revenus suffisants pour
fournir à ses besoins.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890, n° 21.

Art. 281.

Les époux se présenteront ensemble,
et en personne, devant le président du
tribunal civil de leur arrondissement,
on devant le juge qui en fera les fonc-

tions, et lui feront' la déclaration de
leur volonté, en présence de deux no-
taires amenés par eux.

Exposédesmotifs et Rapports,J.G. Sép.decorpset
div., p. 891et' s.,nos24, 50.

Art. 282.

Le juge fera aux deux époux réunis,
et à chacun d'eux en particulier, en

présence des deux notaires, telles repré-
sentations et exhortations qu'il croira

convenables; il leur donnera lecture du

chapitre 4 du présent titre, qui règle.
les effets du divorce, et leur dévelop-
pera toutes les conséquences de leur
démarche.

Art. 283.

Si les époux persistent dans leur ré-

solution, il leur sera donné acte, par le

juge, de ce qu'ils demandent le divorce
et y consentent mutuellement ; et ils
seront tenus de produire et déposer à

l'instant, entre les mains des notaires,
outre les actes mentionnés aux arti-
cles 279 et 280,

1° Les actes de leur naissance, et
celui de leur mariage ;

2° Les actes de naissance et de dé-
cès de tous les enfants nés de leur
union ;

3° La déclaration authentique de
leurs père et mère ou autres ascen-
dants vivants, portant que, pour les
causes à eux connues, ils autorisent
tel ou telle, leur fils ou fille, petit-fils
ou petite-fille, marié où mariée à tel ou
telle, à demander le divorce et à y con-
sentir. Les pères, mères, aïeuls et
aïeules des époux, seront présumés vi-
vants jusqu'à la représentation des ac-
tes constatant leur décès.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 24, 50.

Art. 284.

Les notaires dresseront procès-ver-
bal détaillé de tout ce qui aura été dit

et fait en exécution des articles précé-
dents ; la minute en restera au plus
âgé des deux notaires, ainsi que les

pièces produites, qui demeureront an-
nexées au procès-verbal, dans lequel
il sera fait mention de l'avertissement

qui sera donné à la femme de se reti-

rer, dans les vingt-quatre heures, dans
la maison convenue entre elle et son

mari, et d'y résider jusqu'au divorce

prononcé.

Art. 285.

La déclaration ainsi faite sera renou-
velée dans la première quinzaine de
chacun des quatrième, septième et dixiè-
me mois qui suivront, en observant les
mêmes formalités. Les parties seront

obligées à rapporter chaque fois la

preuve, par acte public, que leurs pè-
res, mères, ou autres ascendants vi-

vants, persistent dans leur première
détermination ; mais elles ne seront te-
nues à répéter la production d'aucun
autre acte.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 24, 50.

Art. 286.

Dans la quinzaine du jour où sera
révolue l'année, à compter de la pre-
mière déclaration, les époux, assistés
chacun de deux amis, personnes nota-
bles dans l'arrondissement, âgés de

cinquante ans au moins, se présente-
ront ensemble et en personne devant
le président du tribunal ou le juge qui
en fera les fonctions; ils lui remet-
tront les expéditions en bonne forme,
des quatre procès-verbaux contenant
leur consentement mutuel, et de tous
les actes qui y auront été annexés, et

requerront du magistrat, chacun sépa-
rément, en présence néanmoins l'un de
l'autre et des quatre notables, l'admis-
sion du divorce.

Art. 287.

Après que le juge et les assis-
tants auront fait leurs observations aux

époux, s'ils persévèrent, il leur sera
donné acte de leur réquisition, et de la
remise par eux faite des pièces à l'ap-
pui : le greffier du tribunal dressera

procès-verbal, qui sera signé tant par-
ies parties (à moins qu'elles ne décla-
rent ne savoir ou ne pouvoir signer,
auquel cas il en sera fait mention), que
par les quatre assistants, le juge et le

greffier.

Art. 288.

Le juge mettra de suite, au bas de
ce procès-verbal, son ordonnance por-
tant que, dans les trois jours, il sera

par lui référé du tout au tribunal en la

chambre du conseil, sur les conclusions

par écrit—du commissaire du Gou-
vernement [édit. de 1804] — du pro-
cureur impérial [édit. de 1807] — du
ministère public [édit. de 1816], au-

quel les pièces seront, à cet effet, com-

muniquées par le greffier.

Art. 289.

Si — le commissaire du Gouverne-
ment [édit. de 1804] — le procureur
impérial [édit. de 1807]

— le ministère

public [édit. de 1816], trouve dans les

pièces la preuve que les deux époux
étaient âgés, le mari de vingt-cinq ans,
la femme de vingt et un ans, lorsqu'ils
ont fait leur première déclaration ; qu'à
cette époque ils étaient mariés depuis
deux ans, que le mariage ne remontait

pas à plus de vingt, que la femme avait
moins de quarante-cinq ans, que le
consentement mutuel a été exprimé
quatre fois dans le cours de l'année,
après les préalables ci-dessus prescrits
et avec toutes les formalités requises
par le présent chapitre, notamment avec
l'autorisation des pères et mères des

époux, ou avec celle de leurs autres
ascendants vivants en cas de prédécès
des pères et mères, il donnera ses con-
clusions en ces termes, La loi per-
met ; dans le cas contraire, ses conclu-
sions seront en ces termes, La loi em-

pêche.
Art. 290.

Le tribunal, sur le référé, ne pourra
faire d'autres vérifications que celles

indiquées par l'article précédent. S'il
en résulte que, dans l'opinion du tri-

bunal, les parties ont satisfait aux con-
ditions et rempli les formalités déter-
minées par la loi, il admettra le divorce,
et renverra les parties devant l'officier

de l'état civil, pour le faire prononcer :
dans le cas contraire, le tribunal décla-
rera qu'il n'y a pas lieu à admettre le

divorce, et déduira les motifs de la dé
cision.

Art. 291.

L'appel du jugement qui aurait dé-
claré ne pas y avoir lieu à admettre le

divorce, ne sera recevable qu'autant
qu'il sera interjeté par les deux par-
ties, et néanmoins par actes séparés,
dans les dix jours au plus tôt, et au plus
lard dans les vingt jours de la date du

jugement de première instance.

Art. 292.

Les actes d'appel seront réciproque-
ment signifiés tant à l'autre époux
qu'au

— commissaire du Gouverne-
ment [édit. de 1804]

— au procureur
impérial [édit. de 1807] — au minis-
tère public [édit. de 1816] près le tri-
bunal de première instance.
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Art. 293.

Dans les dix jours, à compter de la

signification qui lui aura été faite du se-

cond acte d'appel
— le commissaire

du Gouvernement [édition de 1804]
—

le procureur impérial [édit. de 1807]
—

le ministère public [édit. de 1816] près
le tribunal de première instance fera

passer
— au commissaire du Gouver-

nement près le tribunal d'appel [édit.
de 4804] au procureur général impé-
rial en la cour d'appel [édit. de 1807]
— au procureur général près la cour

royale [édit. de 1816] l'expédition du

jugement, et les pièces sur lesquelles
il est intervenu. —Le commissaire près
le tribunal d'appel [édit. de 1804]

—

le procureur général impérial en la

cour d'appel [édit. de 1807]
— le pro-

cureur général près la cour royale

[édit. de 1816] donnera ses conclu-

sions par écrit, dans les dix jours qui
suivront la réception des pièces: le pré-
sident, ou le juge qui le suppléera,
fera son

rapport
— au tribunal d'ap-

pel [édit. de 1804]
— à la cour d'ap-

pel [édit. de 1807]
— à la cour royale

[édit. de 1816], en la chambre du con-

seil, et il sera statué définitivement

dans les dix jours qui suivront la re-

mise des conclusions — du commis-

saire [édit. de 1804]
— du procureur

général impérial [édit. de 1807]
— du

procureur général [édit. de 1816].

Art. 294.

En vertu — du jugement [édition de

4804 — de l'arrêt [édit. de 1807 et

1816] qui admettra le divorce, et dans
les vingt jours de sa date, les parties
se présenteront ensemble et en per-
sonne devant l'officier de l'état civil,

pour faire prononcer le divorce. Ce

délai passé, le jugement demeurera

comme non avenu.

CHAPITRE IV

Des Effets du Divorce.

Art. 295.

Les époux qui divorceront pour quel-
que cause que ce soit, ne pourront plus
se réunir.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p.. 891 et s., nos 33 et 54.

4. Cet article est-il applicable aux divor-
ces prononcés sous la loi antérieure qui per-
mettait la réunion des deux époux ? — V.
art. 2, n° 79.

5. Est-il encore applicable, depuis la loi

du 8 mai 1810 qui a aboli le divorce, aux

époux divorcés sous l'empire du Code ? —
V. art. 2, n° 80.

Art. 296.

Dans le cas de divorce prononcé pour
cause déterminée, la femme divorcée

ne pourra se remarier que dix mois

après le divorce prononcé. — C. civ.

288.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 33.

1. Le jugement étranger qui, conformé-
ment à la législation du pays, prononce un

divorce, peut-il recevoir son exécution en
France? —, V. c. pr. civ. annoté, art. 546.

2. La femme étrangère, divorcée suivant
les lois de son pays, peut-elle se marier en
France? —V. art. 3. nos 104 et s.

Art. 297.

Dans le cas de divorce par consen-

tement mutuel, aucun des deux époux
ne pourra contracter un nouveau ma-

riage que trois ans après la prononcia-
tion du divorce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 890, n° 23.

Art. 298.

Dans le cas de divorce admis en jus-
tice pour cause d'adultère, l'époux cou-

pable ne pourra jamais se marier avec

son complice. La femme adultère sera

condamnée par le même jugement, et

sur la réquisition du ministère public,
à la reclusion dans une maison de cor-

rection, pour un temps déterminé,

qui ne pourra être moindre de trois

mois, ni excéder deux années. — C.

civ. 229.— C. pén. 336 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 894, n° 54.

1. L'empêchement de mariage créé par
cet article constitue un empêchement sim-

plement prohibitif et non pas dirimant. —

Trib. civ. d'Anvers, 429 avr. 1864, D.P. 64. 3.
45. — Observ. conf., J.G. Mariage, 250, 576.

2. Cet empêchement a-t-il survécu à la loi
du 8 mai 1816 qui a aboli le divorce? — V.
art. 2, n° 78.

3. La première disposition de l'art. 298 ne

s'applique pas à la séparation de corps : en

conséquence, l'époux contre lequel la sépa-
ration de corps a été prononcée pour cause
d'adultère n'est

point incapable, d'épouser
son complice après la dissolution du maria-

ge. — Toulouse,. 10 juin 1852, D.P. 52. 2.
169. — Observ. conf., J.G. Adultère, 135 ;
Mariage, 251. — Quest. controv., J.G. Ma-

riage, ibid.
4. Relativement à la seconde disposition de

l'art. 298, V. art. 308.

Art. 299.

Pour quelque cause que le divorce

ait lieu, hors le cas du consentement

mutuel, l'époux contre lequel le divorce

aura été admis, perdra tous les avanta-

ges que l'autre époux lui avait faits,
soit par leur contrat de mariage, soit

depuis le mariage contracté — C. civ.

1452, 1518.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et s., nos 32 et 54.

1. La question de savoir si l'art. 299 s'ap-
plique à la séparation do corps est très-con-
troversée. La cour de cassation et un assez
grand nombre de cours d'appel avaient d'a-
bord décidé que l'art. 299 n'est pas applica-
ble à la séparation do corps; qu'en consé-

quence, cette séparation n'entraîne pas de

plein droit la révocation des avantages sti-

pulés dans le contrat de mariage. — Civ. c.
17 juin 1822, J.G. Sép. de corps, 372. - Civ.
c. 19 août 1823, ibid. — Req. 30 mars 1824,
ibid. — Req. 13 fév. 18-20, ibid. — Civ. c. 30
mai 1836, ibid. — Civ. c. 21 déc. 1842, ibid.
— Civ. c. 21 nov. 1843, ibid. — Conf. Rouen,
9 juill. 1822, ibid. —

Agen, 28 avr. 1824,
ibid. — Rouen, 26 janv. 1825, ibid. — Paris,
9 mai 1826, ibid. — Aix, 20 mars 1827, ibid..
370. — Douai, 15 janv. 1828, ibid.. 372 et
382. — Paris, 16 févr. 1829, ibid., 372 et 319-
1°. — Paris, 28 août 1829, ibid., 370. — Tou-

louse, 20 févr. 1832, ibid., 370. — Grenoble,
23 (ou 29) mars 1833, ibid., 372. — Aix, 25

juill. 1833, ibid., 372. — Caen, 9 déc. 1836.
ibid., 372. — Rouen, 28 janv. 1837. ibid.. 372.
— Riom, 19 août 1839, ibid., 372. — Caen, 7
mars 1840, ibid., 370.— Colmar, 10 juill. 1840,
ibid., 372. — Orléans, 19 nov. 1842, ibid.,
372 et 382. — Lyon, 21 déc. 1844, D.P. 45. 4.
471. — V. autorités en ce sens, J.G. Sép. de

corps. 372, D.P. 45. 1. 225.
2. D'autres arrêts de cour d'appel, égale-

ment très-nombreux, décidaient au contraire
que la séparation de corps a. comme le di-
vorce, et

par application de l'art. 299, l'effet
de priver l'époux contre lequel elle est pro-
noncée des avantages contenus au contrat de

mariage.
— Rennes. 21 mai 1808, J.G. Sép.

de corps, 369. — Caen, 22 avr. 1812, ibid. —

Colmar, 26 juill. 1817, ibid. — Rennes, 3 juin
1818, ibid. — Rennes, 4 mars 1820, ibid. —

Angers, 22 mars 1820, ibid. — Agen, 1er mai
1821, ibid. — Caen, 13 juin 1821, ibid. —

Aix, 21 janv. 1823, ibid. — Metz, 25 mars
1823, ibid. —

Amiens, 15 fév. 1827, ibid. —

Rouen, 25 juill. 1829, ibid. — Bordeaux, 31
mai 1838, ibid. —

Rouen, 15 nov. 1838, ibid.
—

Rennes, 21 juill. 1843, D.P. 45.1. 225. —
Observ. et autor. conf., J.G. Sép. de corps,
369 ; D.P. 45. 1. 223.

3. Un arrêt des chambres réunies de la
cour de cassation, abandonnant la jurispru-
dence antérieure de la cour, s'est rangé a ce
dernier système, en décidant que les dona-
tions stipulées entre époux, soit par contrat
de mariage, soit pendant le mariage, sont ré-

voquées de plein droit par la séparation de

corps prononcée contre l'époux donataire,
sans qu'il y ait lieu de rechercher si des faits
qui ont motivé la séparation résulte l'ingra-
titude.— Ch. réun. r. 23 mai 1845, D.P. 45.
1. 225.

4. Depuis cet arrêt, nombreuses décisions
dans le même sens : — Civ. r. 17 juin 1845,
D.P. 45. 1. 415. —

Caen, 1er juill. 1845, D.P.
45. 4. 473. — Civ. c. 28 avr. 1846, D.P. 46.
1. 210. — Riom, 5 nov. 1846, D.P. 48. 2, 96.
— Paris, 5 fév. 1847, D.P. 47. 4. 437. — Ren-
nes, 8 mars 1848, D.P. 49. 2. 103. — Bor-
deaux, 19 mars 1849, D.P. 49. 3. 356. —Civ.
c. 25 avr. 1849, D.P. 49. 1. 107. — Civ. c. 18
juin 1849, D.P. 50. 5. 422. — Pau, 8 août
1853, D.P. 53. 2. 248. — Caen, 30 déc. 1834,
D.P. 56. 2. 132. — Civ. c. 26 fév. 1856, D.P.
36. 1. 49. — Civ. r. 10 mars 1856, D.P. 56.
1. 54. — Trib. Seine, 12 mai 1869, D.P. 71.
5. 352.

5. Et très-peu en sens contraire : — Caen,
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23 mai 1845, D.P. 45. 4. 472. —Caen, 22 août

1845, ibid. — Douai. 10 mai 1847, D.P. 48.2.
94. —

Douai, 8 févr. 1848, D.P. 55. 2. 198 —

Caen, 29 janv. 1872, D.P. 72, 2e partie.
6. Une autre difficulté, qui se distingue de

la précédente, s'est élevée sur le point do
savoir si, en cas de séparation de corps, les
donations entre époux doivent être considé-
rées comme révocables pour cause d'ingrati-
tude, conformément à l'art. 953. — V. a cet

égard art. 959..
7. En cas d'affirmative, l'époux offensé a-

t-il le choix entre la demande en séparation
aboutissant à la révocation de plein droit, et
l'action en révocation ouverte par l'art. 953 ?
— V. art. 959.

8. ... Et cette action en révocation pour
cause d'ingratitude est-elle soumise a la
déchéance de l'art. 957 ? — V. art. 959.

9. La révocation prononcée par l'art. 299

s'applique aux dispositions testamentaires
aussi bien qu'aux donations entre vifs. —

Civ. r. 5 déc. 1849, D.P. 50. 1. 33. — Nancy,
16 févr. 1850, D.P. 51. 2. 34.—Lyon, 26 janv.
1861, D.P. 61. 5. 440. — Observ. conf., J.G.

Sép. de corps, 377, et D.P. 50. 1. 33.
10. ... Alors d'ailleurs qu'il n'y a point eu

de réconciliation entre les époux. — Tou-

louse, 24 juill. 1848, D.P. 50.1. 33.
11. Mais la séparation de corps laisse sub-

sister le droit de successibilité résultant do
l'art. 767. — V. cet article.

12. Les présents de noces faits avant la
célébration ne sont pas compris dans la ré-
vocation lorsqu'ils ne sont pas énoncés dans
le contrat de mariage.

—
Rouen, 25 mars

1846. D.P. 47. 2. 27.
13. Toutefois, si les dons sont considéra-

bles et excèdent les limites ordinaires, eu

égard à la fortune, on peut les atteindre par
la révocation pour ingratitude. — J.G. Sép.
de corps, 383.

14. La double donation faite par une fem-

me, savoir : de l'usufruit d'un immeuble à
son mari et de la nue propriété à un enfant
issu de leur commun mariage, constitue deux
donations entièrement distinctes, ayant cha-
cune des causes différentes ; en conséquence,
le divorce ultérieurement obtenu par la
femme contre le mari n'a pas pour effet d'an-
nuler la donation au regard de l'enfant : on

prétendrait en vain que, dans un cas pareil, le

père devait être réputé personne interposée.
— Req. 21 juill. 1812, J.G. Sép. de corps,
498.

15. Suivant un arrêt, l'art. 299 ne peut
être appliqué qu'autant que le demandeur
en séparation en réclame le bénéfice. —

Rouen, 2 juill. 1840, J.G. Sép. de corps,
378. — V. toutefois les arrêts cités suprà,
n°s 3 et 4, qui déclarent que la révocation a
lieu de plein droit.

16. En tout cas, lorsque la révocation n'a
pas été prononcée par le jugement de sépa-
ration, elle peut l'être par un jugement ulté-
rieur. — Riom, 5 nov. 1846, D.P. 48. 2. 96. —
Trib. Seine, 12 mai 1869, D.P. 71. 5. 352.

17. Et, dans ce cas, l'action en révocation
n'est pas soumise à la déchéance prononcée
par l'art. 957. — Ch. réun. r. 23 mai 1845,
D.P. 45. 1. 225.

18. Et en supposant que la révocation des

avantages matrimoniaux ne fût pas une suite
immédiate de la séparation, et qu'elle fût

prononcée dans ce cas en vertu des art. 953
et 955, la demande en révocation ne serait

pas soumise davantage à la déchéance pro-
noncée par l'art. 957. —

Rouen, 25 juill. 1829.
J.G. Sép. de corps, 381.—Rouen, 2 juill. 1840,
ibid. — V. art. 959.

19. La demande, de la part d'une femme

qui a obtenu la séparation de corps, en liqui-
dation et partage de la communauté, contient
demande virtuelle en révocation des avan-
tages qu'elle a faits à son mari. — Bruxelles,
25 mars 1813, J.G. Sép. de corps, 379.

20. La révocation dont il s'agit, s'opérant
de plein droit, peut être invoquée, non-seu-
lement par l'époux qui a obtenu la sépa-

ration de corps, mais par toute personne
avant intérêt. —

Lyon, 26 janv. 1861, D.P.
61. 5. 440.

21. La révocation, encourue par l'époux
contre lequel la séparation de corps a été

prononcée, des avantages à lui faits par l'au-
tre époux, ne porte pas atteinte aux droits

que les tiers pourraient avoir acquis de bonne
loi sur les biens qui faisaient l'objet de ces

avantages (art. 955 et 958). — Civ. r. 30 août

1865, D.P. 65. 1. 345. — Observ. conf., ibid.,
note, et J.G. Sép. de corps, 376.

22. ... Alors surtout que la séparation a
été prononcée pour des faits suscepiibles
d'être qualifiés de faits d'ingratitude envers

l'époux donateur, et que la révocation de la
donation peut, dès lors, être regardée comme
encourue pour cause d'ingratitude, dans le
sens de l'art. 958 c. civ. — Même arrêt.

23. Ainsi, la révocation, par suite de sé-

paration de corps, de la donation que la femme
a faite à son mari, dans leur contrat de ma-

riage, d'une rente viagère constituée sur la
tête de la donatrice, n'entraîne pas la nullité
du rachat de cette rente consenti par le mari
donataire avant la révocation de te donation.
— Même arrêt.

24. En sens contraire , le donateur re-

prend les biens qui ont fait l'objet de la do-

nation, libres de toutes charges créées par le

donataire, la révocation ayant ici, au fond,

pour cause l'inexécution des conditions vir-
tuelles de la libéralité. — Pau, 8 août 1853,
D.P. 53. 2. 248.

25. Lorsque l'un des époux meurt pendant
l'instance, les héritiers de l'époux demandeur

peuvent-ils reprendre l'instance pour faire

prononcer la révocation des avantages nup-
tiaux que cet époux avait faits à son con-

joint?
— V. art. 306, nos 104 et s.

26. Pourraient-ils au moins, par voie d'ac-
tion principale, demander la révocation de

ces avantages pour cause d'ingratitude?
—

V. art. 959.
27. L'époux au profit duquel la déchéance

des avantages matrimoniaux consentis à l'au-
tre époux est encourue par l'effet d'un juge-
ment de séparation de corps, peut renoncer
à se prévaloir de cette déchéance exclusive-
ment établie dans son intérêt; en consé-

quence, la renonciation de cet époux ne peut
être attaquée par ses héritiers comme por-
tant atteinte à un droit acquis en leur faveur.
— Req. 12 févr. 1849, D.P. 49. 1. 213.

28. Une telle renonciation, si elle émane

de la femme, doit être autorisée par la jus-
tice. — V. art. 219, n° 7.

29. Cette renonciation est révocable comme

donation faite entre époux pendant le ma-

riage.
— V. art. 1096.
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Art. 300.

L'époux qui aura obtenu le divorce,

conservera les avantages à lui faits par
l'autre époux, encore qu'ils aient été

stipulés réciproques et que la récipro-

cité n'ait pas lieu. — C. civ. 1452,
1518.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et suiv., nos 32, 54.

L'art. 300 c. civ. est applicable au cas de
séparation de corps (Quest. controv.). — J.G.

Sép, de corps, 393.

Art. 301.

Si les époux ne s'étaient fait aucun

avantage, ou si ceux stipulés ne parais-
saient pas suffisants pour assurer la

subsistance de l'époux qui a obtenu le

divorce, le tribunal pourra lui accor-

der, sur les biens de l'autre époux, une

pension alimentaire, qui ne pourra ex-

céder le tiers des revenus de cet autre

époux. Cette pension sera révocable
dans le cas où elle cesserait d'être né-

cessaire. — C. civ. 203 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 32.

La disposition restrictive de l'art. 301 n'est
pas applicable en matière de séparation de

corps; l'obligation alimentaire continue de
subsister entre les époux, même après cette

séparation. —
Req. 8 juill. 1850, D.P. 50. 1.

125. — V. art. 212, nos 27 et s.

Art. 302.

Les enfants seront confiés à l'époux

qui a obtenu le divorce, à moins que
le tribunal, sur la demande de la fa-

mille, ou du commissaire du Gouver-

nement [édit. de 1804]
— du procureur

impériale [édit. de 1807]
— du minis-

tère publie [édit. de 1816], n'ordonne,

pour le plus grand avantage des en-

fants, que tous ou quelques-uns d'eux,
seront confiés aux soins soit de l'autre

époux, soit d'une tierce-personne.
—

C. civ. 203 s., 372 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891 et s., nos31, 54.

Art. 303.

Quelle que soit la personne à laquelle
les enfants seront confiés, les père et

mère conserveront respectivement le

droit de surveiller l'entretien et l'édu-

cation de leurs enfants, et seront tenus

d'y contribuer à proportion de leurs fa-

cultés.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 31.

1. Les art. 302 et 303 sont applicables à la

séparation de corps. — J.G. Sép. de corps,
317. — V. les arrêts cités ci-après, n° 3.

2. — LA QUI LES ENFANTS DOIVENT ÊTRE

CONFIÉS. — L'exercice exclusif de l'autorité

paternelle, qui pendant le mariage appartient
au mari, subit, en cas de séparation de

corps, une modification nécessaire, et les

juges doivent, dans les mesures qu'ils pres-
crivent, consulter à la fois l'intérêt des époux
et celui des enfants. — Paris, 5 juill. 1853,
D.P. 54. 2. 67.

3. Les tribunaux peuvent, par application
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de l'art. 302, confier la garde des enfants à la
mère au profit de laquelle la séparation a été

prononcée, si l'intérêt des enfants l'exige. —

Montpellier, 1er prair. an 13, J.G. Sép. de

corps, 318. —
Bruxelles, 28 mars 1810, J.G.

Puiss. patern., 58-1°. — Caen, 4 août 1810,
ibid., 58-2°. — Metz, 18 juill. 1811, ibid.,
38-1°. —Req. 21 janv. 1812, J.G. Sép. de

corps, 319: —
Req. 28 juin 1815, J.G. Puiss.

patern., 58-1°. — Req. 24 mai 1821, J.G.
Puiss. patern., 58-3°. —

Paris, 11 déc. 1821,
ibid.—Req. 24 juill. 1822, J.G. Sép. de corps,
319. — Lyon, 16 mars 1825; J.G. Puiss. pa-
tern., 58-5°. — Grenoble, 21 déc. 1826, J.G.

Sép. de corps, 318. — Bordeaux, 2 avr. 1830,
ibid., 318 et 327-2°. — Req. 23 juin 1841, J.G.
Puiss. patern., 59. — Civ. r. 17 juin 1845,
D.P. 45. 1. 415. — Metz, 24 juill. 1855, D.P.
56. 5. 417. —

Req. 9 juin 1857, D.P. 57. 1.
401. —

Req. 30 mars 1859, D.P. 59. 1. 406.—

Req. 29 avr. 1862, D.P. 62. 1. 516.

4. ... Et, par exemple, lorsque le père
mène une vie scandaleuse, ou néglîge l'édu-
cation de ses enfants. —

Caen, 19 juin 1807,
J.G. Sép. de corps, 319, et Puiss. patern.,
58-1°.

5. ... Alors d'ailleurs que cette mesure ne

porte aucune atteinte aux droits attribués
au père par les art. 373 et s., lequel conserve

toujours le droit de surveiller les besoins et
l'éducation des enfants. — Mêmes arrêts des

4 août 1810, 24 mai 1821, et 11 déc. 1821. —

V. infrà, nos 44 et s.
6. Par suite, le jugement de séparation de

corps a pu ordonner que les enfants seraient
confiés à la femme au profit de laquelle la

séparation a été prononcée, en se fondant
exclusivement sur cet article, et sans exciper
d'aucune circonstance propre à établir qu'il
eût été contraire à l'avantage des enfants

qu'ils fussent laissés au mari. — Civ. r.
17 juin 1845, D.P. 45. 1. 415.

7. Décidé même qu'en cas de séparation
de corps, les enfants doivent toujours être
confiés à l'époux qui a obtenu la séparation
(la mère, par exemple), et que les juges ne

peuvent déroger à cette règle que tout autant

qu'il y a eu demande formelle a cet égard de
la famille ou du ministère public.

— Mont-

pellier, 4 févr. 1835, J.G. Sép. de corps, 320.
8. En sens contraire des arrêts qui précè-

dent, l'art. 302 n'est pas applicable à la sépa-
ration de corps. — Liége, 25 août 1809, J.G.
Puiss. patern., 57-1°. —Paris, 16 févr. 1829,
J.G. Sép. de corps, 317 et 319.

9. Cependant, même dans ce système, on
admet que les tribunaux ont la faculté de re-
mettre provisoirement la garde des enfants à
la mère, jusqu'à l'âge de dix-huit ans par
exemple, sauf à statuer à cette époque sui-
vant l'exigence des cas. — Même arrêt du
10 févr. 1829. — V. aussi n° 22.

10. Les juges ne sont pas obligés de suivre
une règle uniforme, et, par exemple, de con-
fier les garçons au père et les filles à la mère.
— Paris, 11 déc. 1821, J.G. Sép. de corps,
322, et Puiss. patern., 58-3°.

11. Ils ne sont pas obligés non plus de
suivre l'avis du conseil de famille, s'ils re-
connaissent que cet avis n'est pas en harmo-
nie avec l'intérêt des enfants : spécialement,
ils peuvent confier la garde des enfants à la

mère, bien que le conseil de famille ait émis
l'avis que les deux époux seraient chargés de
la garde d'un enfant. —

Req. 20 oct. 1813,
J.G. Sép. de corps, 323 et 244.

12. Il n'est pas exigé, à peine de nullité,
que la délibération du conseil de famille, ap-
pelé pour donner son avis sur la question
de savoir auquel des deux époux la garde
des enfants doit être remise, soit motivée.
— Paris, 11 déc. 1821, J.G. Sép. de corps,
324, et Puiss. patern., 58-3°.

13. Les enfants peuvent être alternative-
ment placés sous la surveillance de leurs

père et mère pendant un temps déterminé,
s'ils sont l'un et l'autre dignes de cette con-
fiance. — Req. 13 fév. 1822, J.G. Sép. de
corps, 325.

14. Lorsque le jugement qui a prononcé
la

séparation
de corps n'a pas désigné celui

des époux auquel doivent être remis les en-
fants, et que le mari n'a pas de domicile
connu, c'est à la mère à pourvoir à leur
garde et à leur entretien; le silence gardé
par le jugement ne peut avoir pour effet de
mettre ces obligations à la charge de l'aïeule.
— Bordeaux, 5 juill. 1836, J.G. Mariage,
608-4°.

15. Les magistrats, sur les conclusions du
ministère public, peuvent, quand la moralité
des époux ne peut être pour les enfants qu'un
sujet de scandale, confier les enfants à une
tierce personne. — Rennes, 21 févr. 1826,
J.G. Sép. de corps, 327 et 266. — Conf. (motif)
Req. 24 mai 1821, J.G. Puiss. patern., 58-4°.
—

(Id.) Req. 23 juin 1841, ibid., 59. —
(Id.)

Metz, 24 juill. 1855, D.P. 56. 5. 417.
16. ... Et, par exemple, ordonner que ces

enfants seront placés , jusqu'à leur majo-
rité ou leur établissement par mariage, dans
une maison d'éducation où leurs père et
mère auront alternativement la faculté de les
visiter. — Bordeaux, 2 avr. 1830, J.G. Sép.
de corps, 327. — Req. 3 avr. 1865, D.P. 65.

1. 386.
17. Les juges peuvent décider que les en-

fants, placés dans un pensionnat jusqu'à un
certain âge, seront ensuite remis à leur mère,
et que celle-ci aura seule le droit de les faire
sortir pendant leur sejour dans ce pension-
nat, alors d'ailleurs que le père conserve le
pouvoir de surveillance attaché à sa puis-
sance paternelle.

—
Req. 30 mars 1859, D.P.

59. 1. 406.
18. Les femmes en général, et par exemple

les ascendantes, peuvent être chargées de la
garde et de l'administration des enfants (Arg.
art. 1990 ), à moins cependant qu'elles ne
soient en puissance de mari. —J.G. Sép. de

corps, 331.
19. Mais un mineur, fût-il émancipé, ne

pourrait être chargé de cette administration.
— J.G. Sép. de corps, 332.

20. Lorsque l'enfant confié à un tiers vient
à perdre son père ou sa mère, les fonctions
de l'administrateur cessent, l'enfant tombant
en tutelle. — J.G. Sép. de corps, 333.

21. — II. A QUEL MOMENT LA GARDE DES
ENFANTS PEUT ÊTRE DEMANDEE. — Elle peut
l'être pour la première fois en appel. —

Bruxelles, 9 août 1834, J.G. Dem. nouv.,
123-1°. —

Req. 17 nov. 1847, D.P. 47. 4. 157.
— Observ. conf., J.G. Sép. de corps, 296.

22. — III. RÉVOCABILITÉ DU JUGEMENT RE-
LATIF A LA GARDE DES ENFANTS. — Les juges
peuvent, quant à la garde des enfants, pren-
dre des mesures provisoires, en se réservant
de statuer à nouveau pour l'époque où ces
enfants auront atteint un certain âge : ils ne
sont pas tenus de statuer immédiatement,
pour toute la durée de la garde des enfants,
par une décision qui serait simplement ré-
vocable selon les circonstances. —

Req. 18
mars 1868, D.P. 68. 1. 420. — V. aussi n° 9.

23. Le chef du jugement de séparation qui
concerne la gardé des enfants, et notamment

qui la confère exclusivement à la femme sé-

parée de corps, n'est point irrévocable, et
reste susceptible de toutes les modifications

que les circonstances pourraient rendre né-
cessaires. —

Req. 9 juin 1857, D.P. 57. 1.
401. — Req. 19 févr. 1861, D.P. 61. 1. 431.

24. Et, par exemple, bien que le juge ait

déjà indiqué la personne
à laquelle l'enfant

des époux sépares de corps serait confié, il

peut cependant, sur la demande du père et
du ministère public, et si c'est l'avantage de
l'enfant, faire un nouveau choix, encore que
la mère s'y oppose.

—
Bordeaux, 9 juin 1832,

J.G. Sép. de corps, 327.
25. De même, la garde des enfants, con-

fiée à la mère qui a obtenu le jugement de
séparation, petit lui être conservée même

après l'époque fixée par ce jugement, si l'in-
térêt des enfants et, par exemple, leur état
de santé, exige que les soins maternels leur
soient continués. Et il n'importé, en présence

de cet intérêt, que les juges constatent, dans
les motifs de leur décision , l'affection du

père pour ses enfants et la régularité de sa
conduite.— Req. 22 janv. 1867, D.P. 67. 1.
333.

26. De même aussi, la disposition du ju-
gement de séparation de corps qui indique le
lieu où les enfants confiés à la garde de leur
mère seront visités par leur père, et auto-

rise, par exemple, ce dernier à les voir dans
le lieu de son propre domicile, peut être ul-
térieurement modifiée par une disposition
nouvelle ordonnant que le père verra ses en-
fants dans un autre lieu, et même dans une
autre ville où la mère a de justes motifs d'é-
tablir sa résidence. — Même arrêt.

27. La durée des visites peut être égale-
ment modifiée d'après les circonstances dans

lesquelles elles sont ordonnées, circonstances
dont l'appréciation est abandonnée au pou-
voir discrétionnaire du juge.

— Même arrêt.

28. Le chef du jugement relatif à la garde
des enfants, étant toujours révocable, ne peut
être attaqué devant la cour de cassation. —

Req. 19 fevr. 1861, D.P. 61. 1. 431.
29. — IV. DROITS ET OBLIGATIONS DES

ÉPOUX SÉPARÉS RELATIVEMENT AUX ENFANTS.
—En cas de refus ou de retard par un époux
de remettre, après séparation de corps, les
enfants communs à l'autre époux qui en a la

garde, il peut être condamné à des domma-

ges-intérêts déterminés par chaque jour de
retard. — Req. 25 mars 1857, D.P. 57. 1. 213.

30. Mais la femme qui a obtenu la garde
des enfants ne peut être autorisée à employer
la contrainte par corps contre son mari, il
l'effet de faire réintégrer sous sa garde les
enfants qu'il a soustraits par surprise.

— Pa-
ris, 27 juin 1810, J.G. Puiss. patern., 62.

31. Le mari à qui a été confiée la garde
des enfants issus du mariage a le droit de
les emmener avec lui dans toute nouvelle ré-
sidence qu'il lui plaît de choisir en France, à
la charge de faire connaître cette résidence à
sa femme, et sauf à celle-ci à s'y transporter
pour voir ses enfants aux époques et pen-
dant le temps qui auront été déterminés par
le juge. — Paris, 12 avr. 1856, D.P. 57. 2. 2.

32. La mère à laquelle la garde des en-
fants a été confiée est libre également de
fixer au lieu où elle le croira convenable le
domicile où ses enfants résideront avec elle,

pourvu qu'elle n'use pas de ce droit abusi-

vement. —Req. 29 avr. 1862, D.P. 62. 1. 516.
— V. suprà, n° 26, et art. 108, nos 15 et s.

33. Mais si elle voulait fixer sa résidence
à l'étranger, le père pourrait s'adresser aux
tribunaux pour faire remettre les enfants,
soit entre ses mains, soit, s'il y a lieu, entre
les mains d'un tiers. — J.G. Puiss, patern.,
63; Sep. de corps, 314.

34. Dans le cas où le jugement de sépara-
tion de corps ordonne que l'enfant sera placé
jusqu'à sa majorité dans une maison d'édu-
cation d'où il ne pourra sortir que du con-
sentement réciproque de ses père et mère,
ces derniers, bien qu'ils conviennent entre
eux que l'enfant passera chaque année partie
de ses vacances chez l'un, partie chez l'au-

tre, ne sont pas cependant liés à toujours par
cette convention, tellement que la volonté de
l'un d'eux ne puisse la résoudre. — Paris, 20

sept. 1832, J.G. Sép. de corps, 328.
35. Le tort qu'a eu la femme séparée de

corps d'exciter et de soutenir l'indue résis-
tance de l'enfant laissé à ses soins à la dé-
termination prise par le mari de le placer
dans une maison d'éducation, n'est pas un
motif assez grave pour la faire déclarer dé-
chue du droit que le jugement lui avait attri-
bué de conserver la garde de cet enfant. —

Tr. Lyon, 10 mars 1866, D.P. 67. 3. 96.
36. Nonobstant la prononciation de la sé-

paration de corps au profit de la femme, et
l'attribution qui lui a été faite de la garde du

jeune enfant commun, le tribunal a pu accor-
der au mari le choix de la marraine de
cet enfant, sans que l'usage ainsi fait du

pouvoir discrétionnaire que l'art. 302 lui
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reconnaît pour régler ce qui concerne l'édu-
cation de l'enfant, puisse être critiqué par la
mère devant la cour de cassation. —

Req.
29 juin 1868, D.P. 71. 5.352.

37. La puissance paternelle, bien que mo-
difiée par la mesure qui enlève la garde des
enfants au père, n'en subsiste pas moins
dans ses autres attributs : en cas de conflit,
les tribunaux décident. — J.G. Sép. de corps,
334. - V. Paris, 16 févr. 1829, ibid., 319-1°:

38. Ainsi, l'arrêt qui ordonne que les en-
fants seront placés dans une maison d'édu-
cation jusqu'à leur majorité n'enlève pas au

père la faculté de les émanciper ; mais cette

émancipation ne peut produire que ceux de
ses effets légaux qui ne sont pas contraires à
la mesure souverainement ordonnée par cet
arrêt. — Req. 4 avr. 1865, D.P. 65. 1. 387.

39. Par exemple, le père ne peut s'affran-
chir de l'obligation qui lui a été ainsi impo-
sée de placer ses enfants dans une maison

d'éducation, en les émancipant, et en les

investissant, par cette émancipation, du droit
de se choisir un domicile. — Même arrêt.

40. Et l'obligation dont il s'agit continuant
de subsister, malgré cette émancipation,
l'exécution peut en être ordonnée, sous peine
de dommages-intérêts, sans que le père
puisse se prévaloir, pour y échapper, ni du
caractère licite de l'acte d'émancipation, qui
ne lui permettrait plus de se soumettre à

l'arrêt, ni de la maxime qu'A l'impossible nul
n'est, tenu. — Même arrêt.

41. Ces dommages-intérêts peuvent aussi
être fixés à une somme déterminée par cha-

que jour de retard, l'exécution de la déci-
sion étant possible, et les magistrats pouvant
adopter la forme de dommages-intérêts qui
leur paraît la plus convenable et la plus effi-
cace pour assurer cette exécution. — Même
arrêt.

42. Si le mari a, sans motif sérieux, ainsi

émancipé l'un de ses enfants âgé de quinze
ans, les juges peuvent,

sur la demande de la

mère, placer l' autre enfant (une fille) sous la

garde exclusive de celle-ci, en réservant au

père la faculté de la visiter. —
Paris, 5 juill.

1853, D.P. 54. 2. 67.
43. Les tribunaux peuvent apporter des

modifications plus ou moins étendues à
l'exercice de l'autorité paternelle; ils peu-
vent, notamment, confier à la mère, non-seu-
lement la garde des enfants, mais aussi leur

éducation, lors même que les enfants auraient
été élevés dans une religion différente de
celle de la mère.— Req. 9 juin 1857, D.P.
57.1.401.

44. Mais, en pareil cas, le père, dont la

puissance paternelle est simplement modifiée,
conserve le droit de surveiller l'éducation
(religieuse surtout) de ses enfants, et de re-
courir à la justice, s'il devenait nécessaire de
restreindre l'étendue des pouvoirs conférés
à la mère. — Même arrêt.

45. Le mari auquel le jugement de sépa-
ration de corps a refusé là garde de l'enfant
commun (une fille), n'en conserve pas moins
le droit de surveiller l'éducation de celle-ci.
— Trib. de Lyon, 10 mars 1866, D.P. 67. 3.96.

46. Par suite, sa volonté de placer l'enfant
dans un pensionnat désigné doit, en cas de
dissentiment entre les époux, être sanction-
née par le tribunal, s'il est reconnu que, loin
d'être abusive et vexatoire, elle est conforme
aux intérêts de l'enfant et de nature à la
soustraire aux influences passionnées et ex-
clusives qui se disputent son affection. —
Même jugem. du 10 mars 1866.

47. Même après la séparation de corps, la
surveillance de l'éducation des enfants de-
meure commune aux père et mère ; et ce
n'est que lorsqu'il y a dissidence entre eux
sur le mode d'éducation qu'il convient de leur
donner, que les tribunaux peuvent pronon-
cer. —

Lyon, 16 mars 1825, J.G. Puiss. pa-
tern., 58-5°.

48. Dans ce cas, le père ne peut exiger
que l'éducation et la surveillance des enfants
lui soient exclusivement attribuées : les en-

fants peuvent être confiés à la mère, sauf le
droit pour le père de les visiter ou chez la

mère, ou dans leur pension, ou ailleurs. —

Même arrêt.
49. L'accord des époux sur les points es-

sentiels de l'éducation des enfants doit être
sanctionné par les tribunaux, à moins qu'il
ne puisse en résulter un préjudice pour les
enfants (c. civ. 372 et 373). Ainsi, le juge
excède ses pouvoirs, et méconnaît les droits
de la puissance paternelle, lorsqu'il ordonne

que les enfants seront placés dans une mai-
son d'éducation autre que celle désignée d'un
commun accord par le père et la mère sépa-
rés de corps, sans faire connaître l'avantage

que présenterait pour l'enfant la mesure par
lui prise contrairement aux choix des époux.
— Civ. c. 6 févr. 1865, D.P. 65. 1. 218.

50. La femme séparée de corps est, comme
le mari et solidairement avec lui, tenue des
frais de l'éducation des enfants communs. —

V. art. 203, nos 9 et s.
51. —V. COMPÉTENCE. — C'est le tribunal

qui a prononcé la séparation de corps qui
est compétent pour statuer sur le sort des

enfants, et cela jusqu'à ce qu'ils aient atteint
leur majorité.

—
Dijon, 11 avr. 1866, D.P.

66. 2. 100.
52. Peu importe que le tribunal, en pro-

nonçant la séparation de corps, n'ait réglé le
sort des enfants que pour un certain nombre

d'années, sans faire de réserve pour l'avenir
au delà de cette époque, et que, depuis, les

époux aient change de domicile : le tribunal
ne. cesse pas pour cela d'être compétent. —

Même arrêt.
53. Les difficultés nées au sujet des me-

sures prises dans l'intérêt des enfants et des

époux, par une cour qui a prononcé la sépa-
ration de corps, doivent, comme incident re-
latif à l'exécution, être portées devant la
cour, non devant le tribunal de première
instance... Et cela, bien qu'il s'agisse de pres-
crire des mesures nouvelles, et, par exemple,
de remettre à la garde exclusive de la mère
un enfant qui, auparavant, était confié à la
vigilance des époux.

—
Paris, 5 juill. 1853,

D.P. 54. 2. 67.
54. Le refus ou le retard d'un époux de

remettre, après séparation de corps, les en-
fants communs à l'autre époux qui en a la

garde, constitue une difficulté d'exécution de
la compétence des juges d'appel qui ont or-
donné cette remise par un arrêt infirmatif. —

Req. 25 mars 1857, D.P. 57. 1. 213.
55. La femme autorisée par le président à

former sa demande en séparation de corps
n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation

pour procéder sur la demande incidente rela-
tive à l'administration de ses enfants.— Req.
11 mai 1858. D.P. 58. 1. 285.
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Art. 304.

La dissolution du mariage par le di-
vorce admis en justice, ne privera les

enfants nés de ce mariage, d'aucun des

avantages qui leur étaient assurés par
les lois, ou par les conventions matri-

moniales de leurs père et mère ; mais

il n'y aura d'ouverture aux droits des

enfants que de la même manière et

dans les mêmes circonstances où ils se

seraient ouverts s'il n'y avait pas eu

divorce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, n° 31.

Art. 303.

Dans le cas de divorce par consen-

tement mutuel, la propriété de la moi-

tié des biens de chacun des deux époux,
sera acquise de plein droit, du jour
de leur première déclaration, aux en-

fants nés de leur mariage : les père et

mère conserveront néanmoins la jouis-
sance de cette moitié jusqu'à la majo-
rité de leurs enfants, à charge de pour-
voir à leur nourriture, entretien et édu-

cation, conformément à leur fortune et

à leur état : le tout sans préjudice des

autres avantages qui pourraient avoir

été assurés auxdits enfants par les con-

ventions matrimoniales de leurs père
et mère. — C. civ. 203 s., 384 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 891, nos 23, 31, 51), 72.

CHAPITRE V.

Se la Séparation de corps.

Art. 306.

Dans les cas où il y a lieu à la de-

mande en divorce pour cause détermi-

née, il sera libre aux époux de formel-

demande en séparation de corps. —

C. civ. 229 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps,
p. 890 et s., n° 14, 55, 73.

DIVISION.

§ 1. — Causes de la séparation de corps
(n° 1).

§ 2. — Qualité pour former la demande

(n° 11).
§ 3. —

Preuve des faits allégués (n° 32).
§ 4. — Fins de non-recevoir contre la

demande (n° 53).

§ 1. — Causes de la séparation de corps.

1. Les causes déterminées pour lesquelles
le divorce pouvait être demandé et qui sont

28
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applicables
à la séparation de corps sont :

1° L'adultère de la femme, — V, art. 221),
2° L'adultère du mari lorsqu'il tient sa con-

cubine dans la maison conjugale.
— V. art.

230.
3° Les excès, sévices et injures graves de

l'un des époux envers l'autre. — V. art. 231.
4° La condamnation de l'un des époux à

une peine infamante. — V. art. 232 et 261.
2. La séparation ne peut être prononcée

pour d'autres causes que celles énoncées dans

es art. 229 et suiv. c. civ. — J.G. Sép. de

corps, 21.
3. En conséquence,, on ne peut admettre

comme motifs de séparation : ... L'impuis-
sance naturelle. — Besançon, 28 août 1840,
J.G. Sép. de corps, 21, et Mariage, 77-3°.

4. ... Les infirmités, la perte absolue de
la raison, les maladies, même contagieuses.—
J.G. Sép. de corps, 22.

5. ... L'absence même prolongée, ... à
moins qu'elle ne puisse être considérée com-
me un abandon volontaire (V. art. 231, nos 74
et s.). — J.G. Sép. de corps, 22.

6. Mais, mémo dans cette dernière hypo-
thèse, la demande en séparation ne devrait

pas être accueillie si l'absence avait été dé-
clarée. — J.G. Sép. de corps, 22.

7. Toutefois, si l'absent revenait, son époux

pourrait reprendre les poursuites, et il aurait
le droit de prouver que l'absence a constitué
un abandon volontaire.— J.G. Sép. de corps,
22.

8. Les faits que la loi considère comme
des causes de séparation ne peuvent avoir

ce caractère qu'autant qu'ils ont été accom-

plis avec la volonté de les commettre et avec
discernement. — J.G. Sép. de corps, 189.

9. Ainsi, bien que les emportements d'un
mari sujet à des attaques d'epilepsie n'aient

pas été jugés suffisants pour faire prononcer
son interdiction, la femme ne peut, sur le
fondement des injures et menaces auxquelles
son mari se livre contre elle pendant ces ac-

cès, obtenir la séparation de corps.
— Paris,

8 juill. 1828, J.G. Sép. de corps, 189.
10. Mais, bien qu'un mari, poursuivi à rai-

son de blessures faites à sa femme, ait été

acquitté et qu'ensuite il ait été interdit, sa
femme est recevable à demander la sépara-
tion de corps, sur le fondement des mêmes
sévices qu'elle soutient avoir été volontaires.
— Paris, 20 fév. 1828, J.G. Sép. de corps, 190.

Sur l'influence de la chose jugée au crimi-
nel sur le civil, V. art. 1351.

§ 2. — Qualité pour former la demande en
séparation.

11. Le mari, comme la femme, peut de-
mander la séparation de corps, quel que soit
le motif sur lequel la demande est fondée,
même pour excès et sévices ou injures gra-
ves. — J.G. Sép. de corps, 88. — Conf., en
matière de divorce, Trèves. 28 mai 1813,
ibid., 433-20.

12. La femme n'a pas besoin de l'autori-
sation de son mari pour former une demande
en séparation de corps : l'autorisation du

président remplace suffisamment celle du
mari. — Poitiers, 2 prair. an 12, J.G. Sép. de

corps, 224. — Colmar. 12 déc. 1816, ibid.,
229. — Rennes, 26 déc. 1820, ibid., 226 et
119. — Observ. conf., J.G. Mariage, 796. —
V. art. 878. — Même décision en matière de

divorce, Paris, 29 pluv. an 10, ibid., 447.
— Req. 25 germ. an 13, ibid.

13. En tout cas, l'autorisation maritale

pouvant être tacite, elle résulterait suffisam-
ment de ce que, sur l'action de sa femme,
le mari se serait présenté sans opposer le
défaut d'autorisation. —

Colmar, 12 déc.
1816, précité.

14. Il en est ainsi, même de la femme mi-

neure, laquelle n'a pas besoin non plus de
l'assistance d'un curateur. — Bordeaux,
1er juill. 1806, J.G. Sép. de corps, 225.

15. L'autorisation du juge habilite la fem-
me à suivre, tant sur la demande principale

que sur les incidents qui s'y rattachent (c. pr.
878). — Et spécialement, la femme ainsi au-
torisée peut, sans nouvelle autorisation,
procéder sur la demande incidente relative à
l'administration de ses enfants, et sur l'inter-
vention formée par un membre de la famille,
en vertu de l'art. 302 c. civ. —

Req. 11 mai

1858, D.P. 58.1. 285.
16. Et même elle peut interjeter appel

sans nouvelle autorisation. —
Req. 23 nov.

1804, D.P. 65. 1. 385.— J.G. Sép. de corps,
230.

17. De même, elle est recevable, sans qu'il
soit besoin d'autorisation nouvelle, à pour-
suivre l'exécution de l'arrêt de séparation,
dans la disposition notamment qui ordonne

que les enfants nés du mariage lui seront

remis, et à réclamer la collocation, sur le prix
de vente des biens de son mari, des domma-

ges-intérêts obtenus par elle pour inexécution
de cette disposition.—Req. 8 nov. 1864, D.P.
65.1. 389.

18. En tout cas, le mari est réputé avoir
autorisé sa femme, s'il s'est constitué deman-
deur en nullité de la collocation, et a inter-

jeté appel de la décision qui l'avait admise,
en contestant, par exemple, le chiffre des

dommages-intérêts à raison desquels la col-
location était demandée. — Même arrêt.

19. Décidé que la femme autorisée à pour-
suivre sa demande en séparation de corps
est, par cela même, autorisée à agir contre
les tiers complices de la fraude faite à ses
droits par le mari. — Caen , 21 janv. 1812
et 25 fév. 1829, J.G. Mariage, 926. — V.
observ. contr., ibid.

20. Mais elle n'a pas besoin de l'autorisa-
tion du juge pour faire apposer les scellés
sur les effets do la communauté.—V. art 270,
nos 15 et s.

21. Lorsque l'un des époux est interdit,
si ce n'est pas

son conjoint qui est investi de
la tutelle, le tuteur peut agir pour l'interdit
et intenter en son nom une demande en sé-

paration de corps.— Bordeaux, 17 mai 1858,
D.P. 71. 5. 353. — Caen, 26 juill. 1865, D.P.
66. 5. 424.— Observ. conf., J.G. Sép. de

corps, 89, et D.P. 70. 2. 1, note. — Quest.
controv., D.P., ibid.

22. ... Même pour cause d'adultère. —

Môme arrêt du 17 mai 1858.
23. ... Ou, à son défaut, le subrogé tuteur,

dans le cas de l'art. 420. — Arrêt précité du
26 juill. 1865.

24. Si au contraire l'époux, dans l'intérêt

duquel il y a lieu d'agir, a pour tuteur son

conjoint, l'action doit être exercée par le su-

brogé tuteur ou un tuteur ad hoc. — Colmar,
16 févr. 1832, J.G. Sép. de corps, 89. —

Paris,
21 août 1841, ibid., et Minor.-tut., 237-3°.

25. Spécialement, le subrogé tuteur d'un

époux interdit ou un tuteur ad hoc a le droit
do former une action en séparation de corps
pour cause d'adultère contre l'autre époux.
— Mêmes arrêts.

26. Le tuteur, ou le subrogé tuteur, ne

peut agir qu'avec l'autorisation du conseil de
famille. — D.P. 70. 2. 1, note. — Quest. con-
trov., J.G. Sép. de corps, 89-2°.

Contrà : — Paris, 21 août 1841, précité.
27. Mais le tuteur de l'interdit n'a pas

qualité, dans la législation belge, pour inten-

ter, au nom de cet interdit, une action en di-
vorce. — C. C. belge, 11 nov. 1869, D.P. 70.
2. 1.

28. Bien qu'en principe la séparation de

corps puisse être demandée par la femme,
même contre le mari interdit, une telle de-
mande doit être déclarée inadmissible lors-

que la femme l'intente, non pour être dis-

pensée de cohabiter avec son mari, enfermé
dans une maison de santé, et dont elle est

séparée de fait depuis plusieurs années, mais

pour arriver indirectement à la séparation
de biens et se réserver la libre disposition
d'une succession récemment recueillie. —

Trib. Seine, 4 mars 1869, D.P. 70. 3. 79.
29. Il en est ainsi surtout lorsque les griefs

articulés à l'appui de la demande, et tirés de

faits antérieurs à la maladie mentale qui a
motivé l'interdiction du mari, sont de nature
à porter une grave atteinte à la réputation de

celui-ci, et ne sauraient, par suite, en l'ab-
sence d'une contradiction devenue impossi-
ble, être discutés dans un jugement sans une
nécessité bien démontrée. — Même juge-
ment.

30. L'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut-il, sans l'assistance de ce conseil,
interjeter appel d'un jugement de séparation
de Corps?— V. art. 513.

31. Les créanciers ne peuvent intervenir
dans l'instance en séparation de corps. —

J.G. Sép. de corps, 89.

§ 3. —Preuve des faits allégués.

32. Le mari, demandeur en séparation de

corps pour cause d'adultère de sa femme,

peut établir la preuve de l'adultère, soit au

moyen des lettres de cette dernière, à lui re-
mises par un tiers. —

Req. 31 mai 1842, J.G.
Lett. miss., 30. —Besançon, 20 févr. 1860,
D.P. 60. 2. 54.

33. ... Soit au moyen d'une lettre à elle

adressée, qui tend à prouver le désordre de
sa conduite et qui est par hasard tombée en-
tre les mains du mari. - Aix, 10 févr, 1846,
J.G. Sép. de corps, 238.

34. De même, le principe d'ordre public
qui interdit de livrer des lettres confiden-
tielles à la publicité des débats judiciaires et
de se prévaloir de leur contenu contre leurs

auteurs, est inapplicable à la séparation de

corps, alors surtout qu'il s'agit de lettres
écrites par l'un des époux à ses père et mère
et aux père et mère de son conjoint, sans
recommandation d'en garder le secret, et

qu'elles ont été remises par ceux-ci à l'au-
tre conjoint pour en faire usage contre celui

qui les a écrites. — Paris, 22 fevr. 1860, D.P.
60. 5. 353.

35. L'abus de confiance qui rend illicite la

production de lettres missives en justice ne
se rencontre pas dans le fait, par une femme
demanderesse en séparation de corps, de se

servir, pour prouver les griefs articulés con-
tre son mari, de lettres à elle écrites par ce-

lui-ci, et même de lettres qu'il a écrites à
des tiers, si elles ne leur ont été adressées

qu'en vue de lui être communiquées; et alors
surtout que ces tiers sont des parents, dont
la loi autorise le témoignage en matière de

séparation de corps.
—

Dijon, 11 mai 1870,
D.P. 71. 5. 238-239.

36. Mais si, en matière de séparation de

corps, il est fait exception au principe sui-
vant lequel les lettres confidentielles ne peu-
vent être produites dans un débat civil que
si la production en est autorisée par l'expé-
diteur et le destinataire, c'est seulement au
cas où ces lettres sont tombées par des

moyens licites entre les mains de la partie
qui veut en faire usage, et non pas lorsque
leur possession est le résultat d'une soustrac-
tion au préjudice de l'autre partie. —Besan-

con, 30 déc. 1862, D.P. 63. 2. 63.
37. Lorsque la séparation est demandée

pour cause de condamnation infamante, la
seule preuve exigée est la production de l'ar-
rêt de condamnation. — V. art. 261, n° 3.

38. On peut être admis à prouver par té-

moins qu'un des époux a communiqué le

mal vénérien à l'autre. — Rennes, 19 mars

1817, J.G. Sép. de corps, 240.
39. Il n'est pas nécessaire pour autoriser

le divorce ou la séparation de corps que l'a-
dultère soit établi par des preuves physi-
ques ; des présomptions positives et claires
sont suffisantes. — Bordeaux, 27 févr. 1807,
J.G. Sép. de corps, 440-3°. — Riom, 9 nov.

1810, ibid., 258.—Colmar, 20 juin 1812, ibid..
481.

40. Les aveux de l'époux contre lequel
est demandée la séparation de corps ne peu-
vent être pris en considération sans violer
le principe qui s'oppose aux séparations vo-
lontaires.— Caen, 6 avr. 1838, J.G. Sép. de
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corps, 260. —Req. 6 juin 1833, D.P. 53. 1.

244.—V. aussi Rennes, 13 déc. 1841, J.G.

Sép. de corps, 260 et 27. — Observ. conf.,
ibid., 260

41. De même, les aveux de l'époux de-
mandeur en séparation de corps, consignes
dans le procès-verbal de non-conciliation, ne
sont d'aucun effet et doivent être considérés
comme non avenus. — Paris, 9 mars 1838,
J.G. Sép. de corps, 260.

42. Le contraire a été décidé en matière
de divorce, quant aux aveux dont l'art. 244

ordonnait de dresser procès-verbal.
— Civ. c.

11 frim. an 14, J.G. Sép. de corps, 482.
43. Le président du tribunal ne saurait

être entendu comme témoin relativement aux
aveux que l'un des époux aurait faits devant
lui. — Amiens, 30 mars 1822, J.G. Sép. de

corps, 249.
44. Toutefois, l'aveu peut être pris en con-

sidération par le juge, qui puise dans les au-

tres documents du procès la conviction que
cet aveu n'est pas le fruit de la collusion. —

Req. 6 juin 1853, D.P. 53. J. 244.
45. Il en est ainsi notamment lorsque l'a-

veu de l'époux défendeur n'est pas purement
volontaire et qu'il s'induit de faits constants
dont il appartient aux tribunaux de détermi-
ner le caractère et les conséquences.

—
Req.

29 avr. 1862, D.P. 62.1.516.
46. Si, devant le président, l'un des époux

avait proféré contre l'autre des injures gra-
ves, ce dernier n'aurait pas le droit d'en rap-

porter la preuve, à moins que les outrages,
les excès n'aient été portés au plus haut de-

gré de violence. — J.G. Sép. de corps, 250.
47. La preuve des faits d'abus du droit

marital (caresses qui n'ont un caractère ni
de violence ni d'acte contre nature) ne peut
être admise, lorsqu'elle n'a d'autre fonde-
ment que les dires de la femme, ou la dé-
claration de tiers à qui elle en aurait fait

confidence.— Rennes, 13 déc. 1841, J.G. Sép.
de corps, 240 et 27.

48. La notoriété publique ne peut être ni
devenir la base d'un jugement de séparation
de corps. — Paris, 9 mars 1838, J.G. Sép. de

corps, 259 et 260.
49. Le serment décisoire ne peut être dé-

féré par l'un des époux à l'autre sur les faits

qui donnent lieu à la demande en sépara-
tion, fût-ce même par celui contre lequel la

séparation a été admise et à l'effet de re-

pousser cette séparation.— Grenoble, 19 juill.
1838. J.G. Sép. de corps, 262. — Observ.

conf., ibid., 262 et 263; Obligat., 5193.
50. Il en est de même du serment supplé-

toire. — J.G. Sép. de corps, 262.
51. Jugé, toutefois, que le serment déri-

soire peut être déféré à l'un des époux sur le

point de savoir s'il y a eu réconciliation.—

Trêves, 28 mai 1813, J.G. Sép. de corps, 263
et 433-2°. — Mais V. observ., ibid.

52. En tout cas, le serment ne peut être
déféré sur la réconciliation, si un jugement a
déclaré qu'elle n'avait pas eu lieu. — Req.
22 août 1822, J.G. Sép. de corps, 263, et

Obligat., 5194-3°.

§ 4. —Fins de non-recevoir contre
la demande.

53. — I. RÉCONCILIATION. — V. art. 272,
273.

54. — II. RÉCIPROCITÉ DES TORTS. — Un

époux ne peut opposer comme fin de non-
recevoir à la demande en séparation de corps
formée contre lui, les torts que le deman-
deur aurait eus à son égard. — Caen, 2 août

1854, D.P. 55. b. 408. — Req. 4 déc. 1855,
D.P. 56.1. 257. —

Req. 30 mars 1859, D.P.
59. 1. 466. — Observ. conf., J.G. Sép. de

corps, 194.
55. Spécialement, la femme contre laquelle

la séparation de corps est demandée pour
cause d'adultère ne peut opposer comme fin
de non-recevoir l'entretien par le mari d'une
concubine dans la maison conjugale.

— Ren-
nes. 28 déc. 1825. J.G. Sép. de corps. 194-3°.

56. Et réciproquement.
— Orléans, 16 août

1820, et sur pourvoi, Req. 9 mai 1821, ibid.,
194-4°.

57. De même, le mari ne peut opposer,
comme fin de non-recevoir à la demande en

séparation de corps formée contre lui pour
excès et sévices graves..., soit l'adultère de sa
femme. — Bruxelles, 27 flor. an 13, J.G. Sép.
de corps, 194-8°.— Bordeaux, 10 mars 1827,
ibid., 199-2°.

58. ... Soit les dérèglements de celle-ci,
surtout lorsqu'il est reconnu que ces dérè-

glements n'ont point provoqué les mauvais
traitements du mari,— Bruxelles, 15 juill.
1807, J.G. Sép. de corps, 194-5°.

59. Et même, la condamnation de la fem-
me pour adultère ne fait pas obstacle à ce

que, si elle est l'objet des injures graves de
son mari, elle soit recevable et fondée à de-
mander sa séparation de corps.— Req. 10 juin
1824, J.G. Sép. de corps, 194-7°.

60. En matière de divorce, on décidait

également que l'inconduite de la femme n'é-
levait pas, en faveur de son mari défendeur,
une fin de non-recevoir à l'aide de laquelle
il pût repousser la demande.— Req. 14 prair.
an 13, J.G. Sép. de corps, 467.

61. Suivant une autre opinion, la récipro-
cité des torts entre les époux rend non rece-
vables leurs demandes en séparation. —J.G.

Sép. de corps, 196. — V. en ce sens, en ma-
tière de divorce, Civ. c. 7 niv. an 7, ibid.,
463.

62. Mais la réciprocité de torts, qui ne

peut servir de fin de non-recevoir contre la

demande, peut être prise en considération
sur le point de savoir au profit de qui la sé-

paration sera prononcée, à qui les enfants
seront confiés, par qui et dans quelle me-
sure les dépens seront supportés.

—
Nancy,

3 juin 1869, D.P. 69. 2. 230.
63. De sorte que si la séparation est de-

mandée par l'un et par l'autre époux, elle

peut être prononcée au profit des deux

époux réciproquement.
— Rennes, 26 janv.

1847, J.G. Sép. de corps, 194-2°. — Douai,
4 févr. 1851, D.P. 53. 2. 153.

64. Dans ce cas, les dépens doivent être

supportés en commun, et il ne doit être per-
mis à aucune partie de tirer avantage du ju-
gement quant aux intérêts civils. — Rouen,
13 mars 1816, J.G. Sép. de corps, 276 et 34.

65. Si, au contraire, la séparation n'est

poursuivie que par l'un des époux, il y a lieu
alors de prendre en considération les torts
de l'époux demandeur dans

l'appréciation
de

ceux reprochés à l'époux défendeur. —
Req.

30 mars 1859, D.P. 59. 1. 466. — Décis. conf.
en matière de divorce : —

Req. 14 prair.
an 13, J.G. Sép. de corps, 467.

66. ... Et d'admettre la demande si les

juges constatent que les torts du défendeur

(le mari) ne sont de nature à être ni ex-
cusés ni même atténués par ceux du de-
mandeur (la femme). — Même arrêt.

67. ... Ou de la rejeter, non pas par forme
de fin de non-recevoir, mais par les motifs
tirés du fond, c'est-à-dire à raison de la

réciprocité des griefs, s'il est déclaré que les
torts de l'époux défendeur diminuent la gravi-
té de ceux imputés à l'époux demandeur. —

Civ. r. 4 déc. 1853, D.P. 56.1. 257. — Observ.

conf., J.G. Sép. de corps, 195, et D.P. 69. 2.

230, note 1.
68. De telles décisions, fondées sur une

appréciation souverainement faite par les

juges du fond, ne sont pas de nature à tom-
ber sous le contrôle de la Cour de cassation.
— Mêmes arrêts des 4 déc. 1855 et 30 mars
1859.

69. Ainsi, la demande en séparation de

corps intentée par une femme pour sévices
exercés contre elle par son mari, peut être

rejetée, entre autres motifs, en considération
de ce que les violences de celui-ci trouve-
raient une excuse, soit dans le caractère et
les emportements de la demanderesse. —

Montpellier, 7
juin 1853, D.P. 53. 2. 203.

70. ... Soit dans les torts, au moins appa-

rents, de la conduite de la femme. — Nîmes.
14 mars 1842, J.G. Sép. de corps, 195 et 77.

71. La compensation doit être admise, au
moins en thèse générale, lorsque les époux
ont été condamnés tous les deux à une peine
infamante : dans ce cas, ils ne pourraient
trouver, ni l'un ni l'autre, une cause de sépa-
ration dans la condamnation de leur conjoint.
— J.G. Sép. de corps, 197.

72. Il en serait autrement, cependant, si
les causes morales des deux condamnations
étaient différentes ; ainsi, par exemple, si
l'un des époux était condamné pour délit po-
litique et fautre pour crime de droit commun,
les tribunaux pourraient admettre la de-
mande en séparation formée par le premier
contre le second. — J.G. Sép. de corps, 197.

73. Lorsque les violences, sévices ou in-
jures sur lesquels la demande en séparation
est fondée ont été provoqués, cette provoca-
tion est une excuse suffisante pour faire écar-
ter la demande. —

Metz, 7 mai 1807, J.G.
Sép. de corps, 198-1° et 35. — Rennes, 12
juill. 1813, ibid., 198-2°.

74. Il en est ainsi, par exemple, lorsque
les excès, sévices ou injures auxquels le mari
s'est livré envers sa femme ont été provoqués
par les outrages de la femme. — Caen, 2
août 1854, D.P. 35. 5. 408.

75. ... Ou par les injures que la femme
s'est permises elle-même, jointes à une con-
duite répréhensible. — Bordeaux, 24 mai
1845, D.P. 45. 4. 474.

76. ... Ou par l'inconvenance ou la légè-
reté de certaines démarches de la femme. —

Orléans, 11 avr. 1832, J.G. Sép. de corps,
198-6°.

77. ... Ou par son-inconduite caractérisée.
—

Toulouse, 9 janv. 1824, J.G. Sép. de corps,
198-3°. — Bordeaux. 10 mars 1827, ibid.,
199-2°. — Rennes, 23 févr. 1849, .J.G. Sép. de
corps, 198-4°.

Décis. sembl. en mat. de divorce : — An-
gers, 3 juin 1813, ibid., 466-2°.

78. Décidé de même, en matière de divor-
ce, que des coups portés par un mari à sa
femme, alors qu'ils trouvaient leur excuse
dans des dépenses excessives, dans des dé-
fauts de caractère et des courses au dehors
non approuvées par le mari, n'étaient pas
une cause suffisante de divorce. —

Turin, 25
mess, an 12, J.G. Sép. de corps, 466.

79. Toutefois, lorsque la conduite de la
femme n'a été qu'imprudente, elle ne peut
être considérée comme une provocation suf-
fisante des excès auxquels son mari se serait
livré contre elle. — Rennes, 21 août 1823,
J.G. Sép. de corps, 199 ; Droit civ., 326.

80. Jugé, d'un autre côté, que les provo-
cations et l'intempérance de la femme, si
elles peuvent atténuer, au point de vue mo-
ral, les torts du mari, ne leur laissent pas
moins tous les caractères propres à motiver
et même à rendre nécessaire la séparation
de corps ; seulement, dans ce cas, fa sépa-
ration est prononcée au profit et contre cha-
cun des époux.,—Douai, 4 févr. 1851, D.P
53. 2. 152-153.

81. Jugé même, en matière de divorce,
que des sévices ou mauvais traitements de-
vaient faire prononcer le divorce, quoiqu'ils
eussent été provoqués par des injures, parce
qu'il ne saurait y avoir de compensation en-
tre des paroles et des sévices. —

Poitiers, 10
vent, an 11, J.G. Sép. de corps, 467.

82. A l'égard de la provocation, il faudrait
faire une distinction : la provocation devra
être admise comme excuse si l'injure ou
même l'excès suit immédiatement' le fait ad-
mis comme provocation, mais non s'il'y a
eu entre les deux faits un intervalle de temps
assez long pour que l'époux offensé ne soit
plus sous l'empire de l'irritation première.— J.G. Sép de corps, 198.

83. Ainsi, le mari contre lequel a été for-
mée une demande en séparation de corps
pour cause d'excès, sévices et injures gra-
ves, ne peut opposer comme fin de non-rece-
voir l'inconduite de sa femme, qu'autant que
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les excès, sévices et injures graves dont la
femme se plaint coïncident avec cette incon-
duite. — Rouen, 27 juin 1844, J.G. Sép. de

corps, 200.
84. De même, en admettant qu'un mari

puisse articuler les désordres de sa femme

pour excuser les violences et sévices sur

lesquels celle-ci fonde sa séparation de corps,
cette articulation devient un outrage suffi-

sant, à lui seul, pour faire prononcer la sé-

paration, lorsqu'une telle allégation est insuf-
fisante pour excuser les violences reprochées,
en ce que. par exemple, les faits imputés à

la femme remonteraient à près de dix an-
nées de là, et auraient d'ailleurs été pardon-
nés dans l'intervalle. — Bourges, 30 août
1843. J..G. Sép. de corps, 203.

85. L'ivrognerie, ou l'ivresse de la femme
ne peut être admise comme provocation suf-
fisante pour excuser les sévices et excès du

mari, et, par suite, pour faire rejeter la de-
mande de la femme en séparation de corps...,
surtout lorsque les excès vont jusqu'à com-

promettre son existence. — Nancy, 8 mars

1832, J.G. Sép. de corps, 201 et 103-2°.

86. Les excès et sévices graves dont un
mari s'est rendu coupable envers sa femme
et qui servent de base a une demande en sé-

paration de corps ne peuvent être excusés

par la blessure que la femme aurait faite il

son mari en se défendant contre ses voies de
fait. — Poitiers, 1er avr. 1807. D.P. 68. 2. 204.

87. Les tribunaux apprécient souveraine-
ment le caractère des faits dont on fait résul-
ter la provocation.— J.G. Sép. de corps, 202.

88. L'inexécution des mesures provisoires
ordonnées dans une instance en séparation
ne peut constituer une fin de non-recevoir
contre la demande. — Rennes, 31 juill. 1811,
J.G. Sép. de corps, 221.

89. — 111. PRESCRIPTION. — La prescrip-
tion trentenaire ne peut être opposée à la
demande en séparation de corps, pourvu que
l'on ne puisse induire d'aucun fait qu'il y a

eu réconciliation entre les époux.
— J.G.

Sép. de corps, 181.
90. Et à l'égard des faits qui sont de na-

ture à être réprimés criminellement et cor-

rectionnellement, on ne pourrait non plus se

prévaloir de la prescription établie par. les

art. 637 et 638 c. instr. cr. — J.G. Sép. de

corps, 182.
91. Spécialement, la demande en sépara-

tion de corps fondée sur l'adultère de la
femme ne peut être déclarée prescrite par
trois ans (art. 638 c. instr. cr.). — Rennes.
28 déc. 1825, J.G. Prescript. crim., 102.

—

Quest. controv., J.G. Sép. de corps, 183.
92. Suivant un auteur, on devrait appli-

quer à la demande en séparation de corps la
déchéance prononcée par l'art. 957. — J.G.

Sép. de corps, 184. — Mais V. observ., ibid.
93. L'art. 277 c. civ., qui établit une pres-

cription particulière pour le divorce, est-il

applicable à la séparation de corps?— V.
art. 277, n°1.

94. — IV. DEMANDE ANTÉRIEURE. — La de-

mande en séparation de biens ne peut être
considérée comme renonciation, de la part de
la femme, à former une demande en sépara-
tion de corps, fondée sur des faits antérieurs
à cette action. — Req. 23 août 1809, J.G. Sép.
de corps, 186, et Contr. de. mar. 1676. —

Limoges, 3 juill. 1839, J.G. Sép. de corps,
186.

95. ... Encore bien que ces faits eussent
été connus lois de la première demande. —

Paris, 6 août 1840, J.G. Sép. de corps, 186
et 82.

96. Le mari qui a fait condamner sa femme

pour cause d'adultère, conformément à l'ar-
ticle 337 c. pén., est également recevable à
demander la séparation de corps pour le

même motif (Quest. controv.). — J.G. Sép.
de corps, 186 et 191.

97. Et même, une première demande en

séparation de corps, sur laquelle on aurait

succombé, ne pourrait être un obstacle à ce

que l'on fût recevable à former par la suite une

nouvelle demande basée sur do nouveaux
motifs. — J.G. Sép. de corps, 187.

98. Ainsi, des faits qui, lors d'une première
demande en séparation de corps, ont été dé-
clarés insuffisants pour servir de base à un
jugement de séparation de corps, peuvent
être articulés à l'appui d'une seconde de-

mande, fondée sur des faits nouveaux, et de-

venir, par leur réunion avec ces derniers,
une cause de séparation de corps.

—
Paris,

28 janv. 1822, J.G. Sép. de corps, 187.— Req.
13 mars 1860, D.P. 60. 1. 400.

99. Et tous les faits anciens peuvent être

reproduits, quoique le jugement qui les avait
écartés en ait motivé le rejet sur l'inexis-
tence des uns et l'insuffisance des autres, si
le défaut de spécification dans ce jugement
de ceux des faits dont l'existence n'était point
établie, ne permet pas de les distinguer de
ceux qui ont été simplement déclarés insuffi-
sants. — Même arrêt du 13 mars 1860.

100. Mais la seconde demande en sépara-
tion de corps ne serait pas recevable, si les
motifs sur lesquels elle est fondée, non invo-

qués lors de la première demande, étaient

cependant antérieurs à cette demande et
étaient connus du demandeur. — J.G. Sép.
de corps, 188.

101. Il en serait autrement, toutefois, si
le silence du demandeur était motivé par
l'intérêt personnel de son conjoint, comme

si, par exemple, repris de justice et évadé,
il se trouvait sous le coup d'une condamna-
tion infamante. — J.G. Sép. de corps, 188.

102. — V. DÉCÈS DE L'UN DES ÉPOUX. — Ce
décès éteint l'action qui a pour but la sépa-
ration : les héritiers ne peuvent, à cet égard,
intenter l'action qui n'appartenait qu'à leurs
auteurs. —J.G. Sép. de corps, 222, et D.P.
69. 2. 177, note.

103. Et si l'instance était déjà commencée,
cette instance est éteinte par le décès de l'un
des époux. — V. les arrêts qui suivent.

104. De telle sorte que les héritiers de

l'époux demandeur ne peuvent pas repren-
dre cette instance pour faire prononcer à leur

profit la révocation des avantages matrimo-
niaux : l'action en séparation de corps de

laquelle dépend le bénéfice de cette révoca-
tion est personnelle aux époux, et, par suite,
est intransmissible à leurs héritiers. —

Req.
5 févr. 1851. D.P. 51. 1. 49. — Lyon, 4 avr.

1851, D.P. 52. 2. 242. — Paris, 10 févr. 1852,
D.P. 53. 2. 58. — Rouen, 20 août 1863, D.P.
63. 2. 119.— Paris, 5 avr. 1864. ibid.— Caen,
3 mai 1864, ibid. — Metz, 30 août 1864, ibid.
— Paris, 7 juill. 1870, D.P. 70. 2. 231. —

Civ. c. 27 juill. 1871. D.P. 71. 1. 81.—Observ.
conf., J.G. Sép. de. corps, 385, et D.P. 69. 2.

177, note. — Quest. controv., ibid.
Contrà : — Bruxelles, 20 avr. 1800, J.G.

Sép. de corps, 385.
105. ... Et cela, non-seulement dans le cas

où leur auteur est décédé sans avoir formel-
lement conclu à cette révocation. — Paris,
6 juill. 1814, J.G. Sép. de corps, 383-1°.—

Rouen, 17 févr. 1823, ibid., 383-2°.— Décis.
conf. en matière de divorce , Toulouse,
25 janv. 1820, ibid., et Adultère, 59.

106. ... Mais encore dans le cas où des
conclusions spéciales auraient été prises sur
ce point. —J.G. Sép. de corps, 385, et D.P.
69. 2. 177, note.

107. ... Et soit que l'époux décédé soit

demandeur. — Arrêts cités suprà, n° 104.
108 ... Soit qu'il soit défendeur. — Paris,

7 juill. 1870, D.P. 70. 2. 231.
109. Les héritiers ne peuvent reprendre

l'instance, même sous forme d'intervention.
— Paris, 10 févr. 1852, D.P. 53. 2. 58.

110. L'instance en séparation de corps
peut encore moins être reprise sous forme
d'action en révocation des avantages nup-
tiaux pour cause d'ingratitude, cette der-
nière action étant soumise à des conditions

spéciales. — Req. 5 févr. 1851, D.P. 51. 1.
49. —

Lyon,
4 avr. 1851, D.P. 52. 2. 242.

111. Les héritiers sont non recevables à

reprendre l'instance, non-seulement lorsque

le décès de leur auteur est survenu pendant
l'instance devant les premiers jugés, mais en-
core lorsqu'il est arrivé après la prononciation
du jugement et pendant le délai de l'appel, et
avant que ce jugement soit passé en force de
chose jugée..., soit que le jugement ait re-
fusé de prononcer la séparation.

— D.P. 69.
2. 177, note.

112 ... Soit qu'il l'ait admise, et qu'en ou-
tre il ait prononcé la révocation des avanta-

ges matrimoniaux expressément demandée

par l'époux offensé, comme conséquence im-
médiate et obligée de la séparation. —

Lyon,
4 avr. 1851, D.P. 52. 2. 242. — Observ. conf.,
D.P. 69. 2. 177, note.

113. Si l'époux qui a obtenu la séparation
vient à décéder avant l'expiration des délais

d'appel, le jugement doit, à l'égard de l'époux
condamné, être considéré comme destitué de
toute valeur, par suite de l'extinction de l'ac-
tion. — D.P. 71. 1. 81, note.

114. Au moins pourrait-il interjeter appel
et assigner les héritiers devant la juridiction
supérieure pour voir déclarer l'action éteinte,
si ceux-ci, dans un délai déterminé, ne font

pas connaître qu'ils renoncent au bénéfice du

jugement. — D.P. 71. 1. 81, note.
115. Les héritiers sont non recevables à

reprendre l'instance, lors même que le décès
de l'un des époux surviendrait après l'appel
interjeté. — D.P. 69. 2. 177, note.

116. ...Ou pendant l'instance d'appel.—
C. civ. 27 juill. 1871, D.P. 71. 1. 81.—V. ibid.,
note, et D.P. 69. 2. 177.
117. ... Et cela, ... soit que le jugement
frappé d'appel ait refusé de prononcer la sépa-
ration.— Paris, 7 juill. 1870, D.P. 70. 2. 231.

118. ... Soit que la séparation ait été pro-
noncée par ce jugement. — Rouen, 20 août

1863, D.P. 65. 2. 119. — Metz, 30 août 1864.
ibid. — Caen, 3 mai 1864, ibid. — Civ. c.
27 juill. 1871, D.P. 71. 1. 81.

119. ... Et quoique l'instance soit liée par
des conclusions au fond prises contradictoi-
rement à l'audience. — Paris, 5 avril 1864.
D.P. 65. 2. 119.

120. ... Et que l'affaire soit en état devant
le juge d'appel. — Paris, 10 févr. 1852, D.P.
53. 2. 58. — Civ. c. 27 juill. 1871, D.P. 71.
1. 81.

121. ... Et que, sur l'appel, le jugement
ait été confirmé par défaut, si l'arrêt était

frappé d'opposition.
— Rouen, 20 août 1863,

D.P. 65. 2. 219. — Caen, 3 mai 1864. ibid.
122. Jugé, au contraire, que l'instance en

séparation de corps n'est pas éteinte par le
décès de l'un des époux, et notamment par
le décès de l'époux demandeur, si, au mo-
ment do ce décès, l'affaire, liée par des con-
clusions au fond prises contradictoirement
à l'audience, se trouvait en état, dans le
sens de l'art. 343 c. pr. : dans ce cas, la cour
a le droit de statuer sur cet appel, et, dès lors,
de confirmer ou de réformer le jugement. —

Besancon, 21 juin 1869, 2° arrêt, D.P. 69. 2.
177.

123. Et il doit être statué sur cet appel
sans reprise d'instance de la part des héri-
tiers de l'époux décédé, la reprise d'instance
n'étant ni nécessaire ni permise dans les af-
faires en état. — Besancon, 21 juin 1869, pre-
mier arrêt, D.P. 69. 2. 177.

124. Décidé, en matière de divorce, que
lorsque l'époux, au profit duquel le divorce a
été admis par arrêt définitif, est décédé avant

que le divorce ait été prononcé par l'officier
de l'état civil, ses héritiers sont admis à ré-
clamer la révocation des avantages par lui
faits à son conjoint. — Bruxelles, 26 avr.

1806, J.G. Sép. de corps, 383.
125. De ce que l'instance en séparation est

éteinte d'une manière absolue par le décès de
l'un des époux, il résulte que si ce décès sur-

vient, après un jugement qui
a prononcé la

séparation de corps, soit dans les délais de

l'appel, soit après rappel interjeté, il n'éteint

pas seulement l'instance d'appel, mais toute

l'affaire, la demande, le jugement, l'appel.—
D.P. 69. 2. 177, note.



CHAP. V. — Séparation de Corps. [C. CIV. — Art. 307.] 221

126. Quand la séparation de corps a été

prononcée par le tribunal dans l'ignorance
du décès de l'un des époux, l'annulation du

jugement pour extinction de l'instance peut
être poursuivie par la voie de l'appel.— Lyon,
4 avr. 1831, D.P. 52. 2.242.

127. En matière de divorce, on décidait

que l'arrêt qui avait prononcé le divorce pour
cause d'adultère de la femme, et qui avait

condamné celle-ci à la réclusion, avait dû

cesser d'avoir son effet pour le tout si,
avant la décision de la cour de cassation sai-

sie du pourvoi (le pourvoi était alors suspen-
sif, art. 263), le mari était décédé. — Req. 17

juin 1813, J.G. Sép. de corps, 495.
128. L'extinction de linstance a encore

cet effet que les juges n'ont même plus le

pouvoir de statuer sur les dépens.
— Caen,

3 mai 1864, D.P. 65. 2. 119. — Paris, 7 juill.
1870, D.P. 70. 2. 231.

129. En sens contraire, les juges ont, mal-

gré le décès de l'un des époux, le droit de

statuer sur les dépens ; et ces dépens peu-
vent et doivent être compensés, en tout ou en

partie— Paris, 10 févr. 1852, D.P. 53. 2. 58.
—

Rouen, 20 août 1863, D.P. 65. 2. 119. —

Paris, 5 avr. 1864, ibid.— Metz, 30 août 1864,
ibid. — Conf. D.P. 69. 2. 177, note.

130. Suivant un autre arrêt, s'il peut être

permis, après la mort de l'un des époux, de

se livrer à la discussion sur le fond de la

question, ce ne peut être que pour détermi-

ner sur qui pèseront les dépens de l'instance.
— (Motif) Lyon, 4 avr. 1851, D.P. 52. 2. 242.

131. Les héritiers peuvent, en reprenant
l'instance, se faire définitivement adjuger les

provisions qui avaient été accordées à la

femme et les indemnités qu'elle avait récla-

mées, dans le cas où la demande en sépara-
tion est justifiée par les enquêtes.

— Rouen,
17 févr. 1823, J.G. Sép. de corps, 387 et 385.

132. —VI. FINS DE NON-RECEVOIR SPÉCIALES

A LA FEMME. — Défaut d'autorisation. — V.

art. 878 c. pr.
133. — Défaut de résidence. — V. art. 269

C. civ.

Table sommaire.

Abandon volon-
taire 5, 7.

Absence 5 s.
Action (transmis-
sibilité) 104 s.,
109 s., 122 s.

Abus de confian-
ce (lettres mis-
sives) 35 s.

Adultère 1 ; (a-

veu) 40 s.; (con-
damnation, pour-
voi, décès) 127;
( condamnation,
séparation de
corps) 96 ; (plain-
te, fin de non-re-
2cevoir, concubi-
ne, domicile con-
jugal) 55 s.;(pres-
cription) 91 s.;
(présomption) 39

s.; (preuve, let-
tres missives) 32
s.

Appel 16; (conclu-
sions, affaire en
état, héritiers)
119, 122 s.

Autorisation du
conseil de famil-
le 26.

Autorisation de
femme 132.
Autorisation de
justice 12 s.

Autorisation ma-
ritale 12 s.

Avantages matri-
moniaux (révo-
cation, ingrati-
tude, héritiers)
110, 124.

Aveu ( adultère )
40s.;(documents,
circonstances) 44
s.; (président du.

tribunal) 43.
Blessure 86.
Garesses(violence,
fait contre natu-

re) 47.
Cassation (appré-
ciation, provoca-
tion) 87 ; (appré-
ciation, torts ré-

ciproques) 68 s.
Cause détermi -

née 1 s.
Cause en état (ap-
pel, héritiers)
120, 122 s.

Chose jugée (cri-
minel, civil) 10,
111.

Compensation
(condamnations
judiciaires, mari,
femme) 71 s. V.
Torts récipro-
ques.

Conciliation (pro-
cès-verbal, aveu)
41 s.

Conclusion aufond
(appel, héritiers)
119, 122 s.

Concubine (mai-
son conjugale) 1.

Condamnation ju-
diciaire ( mari,
femme, compen-
sation) 71 s.; (pei-
ne infamante )
1, 37, 101.

Conseil de famille
(autorisation) 26.

Conseil judicre 30.
Courses au dehors
78.

Créanciers 31.
Décès 102 s.; (ap-
pel, délai) 113 s.;
(appel interjeté)

115 s., 122 s.;
(jugement, igno-
rance) 126; (ju-
gement pronon-
cé) 111 s., 125.

Déchéance 92.
Démence 4.

Dépenses excessi-
ves 78.

Désordres 84.
Devoir conjugal

(abus) 47.
Domicile conjugal

(concubine) 1.
Dommages-inté-

rêts 17 s.
Enfants (garde) 17

Epilepsie (mena-
ces, injures) 9.

Excès 1.
Exécution des ju-

gements 17.
Fin de non-rece-
voir ( adultère,
dérèglement de
la femme) 57 s.;
(domicile conju-
gal, concubine)
55 ; (réconcilia-
tion) 53; (sévi-
ces, provocation)
73 s.; (torts ré-

ciproques) 54 s.
Frais et dépens
(décès) 128 s.

Héritiers (reprise
d'instance, inter-
vention) 104 s.,
109 s., 122 s.

Imprudence 79.

Impuissance,natu-
relle 3.

Incident 15.
Inconduite 77.
Inconvenance 76.
Infirmités 4.

Ingratitude 110.

Injures graves 1 ;
( comparution,
président) 46.

Instance ( décès,
époux) 102 s.,
122 s.

Instance nouvelle
( fait nouveau )

97 s.-
Intempérance 80.
Intention 8.
Interdiction 10 ;
(tuteur, subrogé
tuteur) 21 s.

Interdit-prodigue
(conseil judiciai-
re) 30.

Intervention 15 ;
(héritiers) 109.

Ivrognerie 85.

Jugement par dé-
faut (opposition,
héritiers) 121.

Légèreté 76.
Lettres missives

(abus de confian-
ce) 35 s.; (adul-
tère, preuve) 32

s.; (secret, carac-
tère confidentiel)
34 s.

Loi belge (inter-
dit, tuteur) 27.

Maladie conta-

gieuse 4 ; ( mal
vénérien, preuve
testimoniale) 38.

Mari ( demande,
sévices,etc.) 11 s.

Mesures provisoi-
res (inexécution)

88.
Minorité (femme)

14.
Notoriété publi-

que 48.
Ordre (collocation)

17 s.
Peine infamante1.
Prescription ( a-
dultèrè) 91 s.;
(divorce, sépara-
tion de corps) 93:
( réconciliation )
89 s.

Présomption ( a-

dultère) 39 s.
Preuve 32 s.
Procès-verbal de
non - conciliation

(aveu) 41 s.
Prodigue 30.
Provocation 73 s.,

80; (intervalle de
temps) 82 s.

Réciprocité des
torts (fin de non-
recevoir) 54 s.

Réconciliation (fin
de non-recevoir)
53;(serment)51s

Reprise d'instance
(héritiers) 104 s.,
122 s.

Résidence (défaut)
133.

Scellés ( apposi-
tion) 20.

Séparation de
biens (demande,
faits antérieurs)
94 s.; (demande

implicite) 28.
Séparation de

corps (jugement,
décès, ignorance)
126; (seconde de-

mande, faits nou-
veaux) 97 s.

Serment décisoire
49 s.

Serment supplé-
toire 50.

Sévices 1, 10; (fin
de non-recevoir,
adultère de la
femme)57 s.; (in-
jures, compensa-
tion) 81 ; (mari,
excuse, emporte-
ments de la fem-
me) 69 s.; (pro-
vocation) 73 s.

Subrogé tuteur(in-
terdit) 23 s.

Témoin (président
du tribunal) 43.

Tiers 19.
Torts réciproques
(appréciation) 68
s. ; ( condamna-
tion, garde des

enfants, frais) 62

s.; (demandeur)
65 s.; (fin de non-
recevoir) 54 s.

Transmissibilité
(action) 104 s.,
109 s., 122 s.

Tuteur (interdit)
21.

Voies de l'ait 80.
Volonté 8.

Art. 307.

Elle sera intentée, instruite et jugée
de la même manière que toute autre

action civile ; elle ne pourra avoir lieu

par le consentement mutuel des époux.
— C. civ. 215-226, 236-240, 251, 261,
267, 274, 299-303, 311, 373, 953, 955,
959, 1096, 1445, 1447, 1451, 1518.—
C. pr. civ. 48, 83, 866-869, 870 s.,
875-880. — C. com. 65.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Sép. de corps
et div., p. 894 et s., nos 55 et 73.

1. — I. PROCÉDURE. — Tout ce qui con-
cerne la procédure, et notamment la requête
à adresser au président, la comparution de-
vant ce magistrat, le préliminaire de conci-

liation, la demande reconventionnelle en sé-

paration de corps, l'admission de la preuve
des faits non articulés dans la requête ou

présentés pour la première fois en appel,
l'enquête et la contre-enquête, la prononcia-
tion, la publicité du jugement, les voies de
recours contre le jugement, etc., sera exposé
sous les art. 875 à 879 c. pr. c.

2. A l'égard... des personnes dont le témoi-

gnage doit être admis dans l'enquête, V.
art. 251.

3. ... De la garde provisoire des enfants

pendant l'instance, V. art. 267.
4. ... De la résidence provisoire de la

femme et de la provision, V. art. 268 et 269.
5. ... Des mesures conservatoires : appo-

sition des scellés, saisie-arrêt, séquestre, V.
art, 270.

6. Peut-il être sursis à la prononciation

dujugement
? — V. art. 259-260, nos 1 et s.

7. Le pourvoi est-il suspensif ? — V. art,
263.

8. — II. SÉPARATION VOLONTAIRE. — La

séparation par consentement mutuel ne peut
avoir lieu. — J.G. Sép. de corps, 13.

9. Sont nulles : ... La convention par la-

quelle deux époux arrêtent ensemble de vi-
vre séparés ; dès lors, l'époux qui, par suite
de cette convention, a renoncé à poursuivre
sur une demande en séparation de corps
qu'il avait antérieurement formée, ne sau-

rait être lié par cette renonciation, bien que
le traité ait reçu de sa part un commence-
ment d'exécution. — Caen, 11 avr. 1818, J.G.
Sép. de corps, 14. — Amiens, 14 déc. 1852,
D.P. 54. 2. 9. —V. aussi art. 214, nos y
et s.

10. ... La séparation amiable entre époux,
stipulée pour un certain nombre d'années,
avec droit, pour la femme, de reprendre l'ad-
ministration de ses biens propres et d'exercer
le retrait immédiat des meubles par elle ap-
portés en mariage ; et si cette séparation a
été stipulée comme condition du désistement
d'une demande en séparation de corps for-
mée par la femme contre son mari, ce désis-
tement est également frappé de nullité, et ne
rend pas, dès lors, la femme non recevable à

poursuivre l'instance en séparation.— Nancy,
22 janv. 1870, D.P. 70. 2. 76.

il. ... La convention par laquelle des

époux arrêtent de se séparer aimablement,
et cette nullité entraîne celle de la clause pé-
nale stipulée contre celui qui n'exécuterait
pas la convention.—Caen, 14 nov. 1825, J.G.

Sep. de corps, 16, et Contr. de mar., 1713.
12. ... La convention par laquelle on s'en-

gagerait à ne pas se pourvoir en séparation
de corps, ou la renonciation aux voies de
nullité contre le jugement qui l'aurait admise.
— J.G. Sép. de corps, 192.

13. ... L'acquiescement formé devant le
tribunal à la demande en séparation : le ju-
gement qui ratifierait un tel acquiescement
ne ferait qu'homologuer une séparation vo-
lontaire, et, par suite, violerait l'art, 307.
— (Motifs) Aix, 14 déc. 1837, sous Req. 21
août 1838, J.G. Sép. de corps, 14, et Acquies-
cement, 189.

14. Mais s'il arrivait que les époux, simu-
lant, d'un commun accord, les causes de la
séparation, trompaient la justice par des
preuves mensongères, le jugement n'en de-
vrait pas moins recevoir son exécution, tant

que les époux n'en demanderaient pas la
réformation par les voies de droit, et ni le mi-
nistère public, ni les créanciers ne seraient
recevables à l' attaquer. — J.G. Sép. de corps,
17.

15. Et si, après le jugement, l'époux contre
lequel la séparation a été prononcée l'atta-
quait par la voie de l'appel, il serait admis-
sible a prouver la fausseté des prétendues
preuves qui auraient déterminé la conviction
des premiers juges. — J.G. Sép, de corps, 18.

16. Mais une séparation prononcée en jus-
tice, sur les conclusions du ministère public,
ne peut être attaquée en appel comme étant
le résultat du concert des deux époux, lorsque
le concert existe, non sur les faits invoqués et
vrais en eux-mêmes, mais seulement sur
l'absence de défense de la femme. — Caen,
20 juill. 1837, J.G. Sép. de corps, 18.

17. L'époux demandeur en séparation
pourrait aussi, en prouvant le concert frau-
duleux qui a existe entre lui et son conjoint,
faire réformer le jugement rendu conformé-
ment à ses propres conclusions. — J.G. Sép.
de corps, 19.

18. Quant à l'arrêt définitif qui aurait été
rendu par suite de la connivence des époux,
il ne pourrait plus être réformé, si ce n'est
par. la voie extraordinaire de la requête
civile et dans les seuls cas prévus par l'art. 480
c. pr. — J.G. Sép. de corps, 19. — V. aussi
J.G. Requête civ., 27.

10. — III. ACQUIESCEMENT. —
L'acquiesce-

ment au jugement prononçant la séparation
est nul, comme portant sur un intérêt d'ordre
public. —Colmar, 8 août 1833, J.G. Acquies-
cement, 189, et Contr. de mar., 2131.

20. De même, l'exécution du jugement de
séparation de corps par l'époux contre qui il
a été prononcé, ne rend pas cet époux non
recevable à en interjeter appel. — Caen,
28 mars 1849, D.P. 53. 5. 417.

21. Jugé, au contraire, que l'acquiescement
non collusoire résultant de l'exécution donnée

par le mari au jugement de séparation de
corps, est valable. — Req. 21 août 1838, J.G.



222 [C. CIV. — Art. 800.] LIV. 1er, TIT.. VI. — DIVORCE.

Acquiescement, 189. — Pau, 7 janv. 1851,
D.P. 51.2. 7.

22. ... Et cela, malgré les réserves dont
le mari a accompagne cette exécution. —

Même arrêt du 7 janv. 1851.
23. L'acquiescement est valable, s'il ne

porte que sur des actes plus ou moins vicieux
de la procédure et sur des jugements prépa-
ratoires ou interlocutoires. — J.G. Sép. de

corps, 186.
24. Ainsi, l'acquiescement à des actes de

procédure qui ont été faits en faveur de l'ac-

quiesçant élève une fin de non-recevoir contre

l'appel par lui formé. — Bruxelles, 29 janv.
1806, J.G. Acquiescement, 187.

25. De même, l'acquiescement résultant
du concours du défendeur à l'enquête ordon-
née sur les conclusions du demandeur est
valable et élève une fin de non-recevoir
contre l'appel du jugement qui a ordonné cette
mesure. — Bruxelles, 5 juill. 1809, J-.G. Ac-

quiescement, 188, et Enquête, 74.
26. Bien que l'appel d'un jugement qui

ordonne une enquête ne soit plus recevable
par suite de l'acquiescement du défendeur, la
cour peut, après cette enquête, apprécier

les
faits qu'elle constate et d'après lesquels les

premiers juges ont prononcé la séparation.—
Metz, 31 mai 1814, J.G. Sép. de corps, 290,

et Acquiescement, 718.
27. Les

parties sont aussi censées avoir
acquiescé d'avance au jugement rendu con-
formément à leurs conclusions. — J.G. Ac-
quiescement, 256 et suiv.

28. Cependant l'époux demandeur en sé-

paration de
corps peut interjeter appel du

jugement qui déclare pertinents les faits sur
lesquels il fonde sa demande, et qui l'auto-
rise à en administrer la preuve, en se fon-
dant sur. ce motif que ces faits y sont expri-
més d'une manière trop vague, quoiqu'ils
aient été exposés avec clarté et précision
dans la requête introductive d'instance. —

Dijon, 11 févr. 1819, J.G. Sép. de corps, 289.
29. — IV. DÉSISTEMENT. —

L'époux contre
lequel la séparation de corps a été pronon-
cée peut valablement se désister,... soit de
l'appel qu'il avait interjeté du jugement qui
a prononcé cette séparation : ce n'est point
là contrevenir à l'art. 307. —

Paris, 19 janv.
1843, J.G. Désistement, 15. — Poitiers, 16 janv.
1849, D.P. 50. 2. 47. — Civ. r. 11 mai 1833.
D.P. 53. 1. 158. —

Orléans., 5 nov. 1853, D.P
55. 2. 89. — Colmar; 26 janv. 1854, D.P. 55.
2.176.

30. ... Soit de l'opposition à l'arrêt rendu
contre lui par défaut sur cet appel.—Orléans,
5 nov. 1853, D.P. 55. 2. 89.

31. Et, de son côté, l'époux intimé peut
exiger qu'il lui soit donné acte, par arrêt, de
ce désistement, — Même arrêt.

32. Le désistement est valable, alors même
qu'il est consenti dans un acte qualifié de
transaction, si des stipulations contenues en
cet acte et uniquement relatives à la liquida-
tion de la communauté, il n'est résulté au-
cune lésion au préjudice du désistant; et que
le désistement d'appel n'ait été pour lui le
prix d'aucun sacrifice. — Civ. r. 11 mai 1853.
D.P. 53. 1. 158.

33. En sens contraire, l'époux, intimé sur
l'appel d'un jugement prononçant la sépara-
tion de corps, est fondé à refuser le désiste-
ment de l'appel et à poursuivre l'audience
pour obtenir la confirmation du jugement.—
Caen, 15 déc. 1826, J.G. Désistement, 15.

34. Dans le même sens, on ne peut se
désister d'une demande en requête civile
contre le jugement qui prononce la sépara-
tion.—Gand, 2 févr. 1844, J.G. Désistement,
15.

Table sommaire.

Acquiescement
(conclusions, ju-
gement confor-
me) 27; (deman-
de) 13; (irrégula-
rités, jugements
préparatoires ou

interlocutoires )
23 s.; (jugement)
21 s.

Appel ( désiste-
ment) 29 ; (en-
quête) 26; (faits
pertinents ) 28 ;

(fin de non-rece-
voir , exécution
du jugement) 20.

Cassation ( pour-
voi , effet sus-

pensif) 7.
Clause pénale 11.

Concert fraudu-
leux 14 s.

Conclusions (juge-
ment conforme,
acquiescement )
27.

Connivence 14 s.
Consentement mu-
tuel 8 s.

Convention ( vie
séparée) 9.

Demande en sépa-
ration (renoncia-
tion, vie séparée,
convention, ad-
ministration des
biens) 9 s.

Désistement (ap-
pel) 29: (condi-
tion, nullité) 9 s.;
(donné acte) 31;
(opposition, ju-
gement par dé-

faut) 30; (refus)
35; (requête ci-

vile) 34.
Donné acte (désis-
tement) 31.

Enfants ( garde
provisoire) 3.

Enquête 2; (ac-
quiescement) 25;

(appel) 26.
Exécution du ju-

gement 20.
Garde des enfants

3.
Jugement (sursis)
6.

Jugement par dé-
faut (opposition,

désistement) 30.
Mesures provisoi-

res 5.
Provision 4.
Pourvoi (effet sus-

pensif) 7.

Requête civile (dé-
sistement) 34.

Réserves (acqui-
escement) 22.

Résidence provi-
soire 4.

Saisie-arrêt 5.
Scellés 5.
Séparation volon-

taire 8 s.
Séquestre 5.
Simulation 14 s.
Sursis (jugement)
6.

Témoin (reproche)
2.

Transaction (dé-
sistement, quali-
fication) 32.

Vie séparée (con-
vention) 9.

Art. 308.

La femme contre laquelle la sépara-
tion de corps sera prononcée pour
cause d'adultère, sera condamnée par
le même jugement', et sur la

réquisi-
tion du ministère public, à la réclusion

dans une maison de correction pendant
un temps déterminé, qui ne pourra être

moindre de trois mois, ni excéder deux

années. — G. civ. 229, 298, 313. —

G. pén. 336 s.

1. Deux conditions sont exigées pour que
la peine de l'art. 308 puisse être prononcée
contre la femme : 1° qu'il y ait réquisition du
ministère public ; 2° que la peine soit pronon-
cée par le jugement qui admet la demande
en séparation. — J.G. Sép. de corps, 280.

2. En conséquence, si, lors du jugement sur
la séparation de

corps,
le ministère public a

omis de conclure à la peine de la réclusion,
il n'est plus recevable, après le

jugement
rendu, à la requérir par un nouveau réquisi-
toire, et le juge ne peut plus la prononcer, à
peine de nullité du second jugement.— Rouen,
14 mai 1829, J.G. Sép. de corps, 280.

3. Mais la condamnation n'est pas subor-
donnée à une mention spéciale et expresse
de cette réquisition : l'existenoe en est suffi-
samment établie par la mention générale in-
sérée au jugement que le ministère public a
été entendu en ses conclusions. — Req.
23 nov. 1864, D.P. 65, 1.385.

4. Le ministère public peut requérir et le
tribunal prononcer la condamnation de la
femme, lors même que lo mari ne la demande
pas et déclare se contenter de la séparation
de corps.

— J.G. Sép. de corps, 281.
5. ... Et lors même que le mari aurait in-

tenté précédemment contre la femme une

poursuite correctionnelle pour adultère dont
il se serait désisté : la peine de l'art. 308 est
indépendante de celle de l'art. 337 c. pén.—
Paris, 31 août 1841, J.G. Adultère, 131.—

Paris, 24 mai 1854, D.P. 56.2. 218.—Req.
23 nov. 1864, D.P. 65. 1. 385.

Contrà: — Rouen, 18 nov. 1847, D.P. 48.
2. 50.

6. L'appel par lo mari du jugement qui
admet sa demande en séparation de corps
pour cause d'adultère de la femme, suffit,
comme son appel du jugement rendu au cor-
rectionnel sur sa plainte en adultère, pour
autoriser le ministère public, qui ne s'est

point rendu lui-même appelant, à requérir
soit l'application, non demandée par lui en
première instance et non prononcée par le
tribunal, de la peine édictée par l'art. 308
c. civ., soit l'aggravation de celle qui aurait
été prononcée par les premiers juges; ... Et

cela, encore bien que l'appel du mari soit dé-
claré mal fondé, s'il était d'ailleurs receva-
ble. — Bastia, 19 mars 1856, D.P. 56. 2. 86.

7. Mais lorsque le mari s'est borné à arti-

culer dans sa demande en séparation de corps
des faits caractérisés par lui comme consti-
tutifs d'injures graves, le juge ne peut, sur
les seules conclusions du ministère public,
rechercher, par voie d'induction, si les piè-
ces produites n'établiraient pas que les torts
de la femme ont été jusqu'à l'adultère, et s'il

n'y a pas lieu d'appliquer à celle-ci les pei-
nes édictées par l'art. 308. — Rennes, 25 juill.
1859, D.P. 59. 2.177.

8. Par suite, au cas où, malgré les termes
de la demande du mari, la séparation a été
prononcée pour cause d'adultère, il y a lieu,
sur l'appel de la femme, de redresser les
motifs du jugement si la séparation paraît
devoir être maintenue pour injures graves,
et de décharger celle-ci de la peine qui lui a
été accessoirement appliquée.

— Même arrêt,
9. Il n'en est pas de même lorsque, sous

la qualification d'injures graves, le mari a
articulé de véritables faits d'adultère. —
Trib. de ... 4 févr. 1859, D.P. 59. 2.177.

10. Le ministère public est partie jointe
seulement dans l'instance en séparation : en

conséquence, si le mari n'appelle pas, le mi-
nistère public ne peut lui-même interjeter
appel, soit pour faire augmenter la peine pro-
noncée par les premiers juges, soit pour la
faire prononcer si les premiers juges avaient
omis de le faire. — J.G. Minist. publ., 200.

11. La réquisition de la peine de l'art. 308
c. civ., au cas de séparation de corps pour
adultère, constitue de la part du ministère

public une véritable action publique : par
suite, la femme peut opposer devant le tribu-
nal civil saisi de la demande eh séparation
toutes les exceptions admises en matière

correctionnelle, notamment... celles tirées de
la prescription ou de I'extranéité du délit.
— (Résolu par le rapport et implic. par la
c. de cass.) Cr. r. 31 août 1855, D.P. 55. 1.

12. ... De même que celle tirée de l'art. 330
c. pén., d'après lequel le mari cesse d'être
recevable à poursuivre l'adultère delà femme,
lorsqu'il a lui-même entretenu une concubine
au domicile conjugal.

— Amiens, 1er août
1840, J.G. Adultère, 132.

13. De là il suit encore que la femme qui,
depuis cette condamnation, se rendrait de
nouveau coupable d'adultère, serait en état
de récidive, et conséquemment passible de

l'aggravation de peine portée par l'art, 58
c. pén. — Caen, 13 janv. 1842, J.G. Adul-

tère, 133 et 18. —
V., dans le même sens,

rap. de M. le conseiller Plougoulm, D.P. 55.
1. 377.

14. L'art. 308, étant une dérogation aux

principes généraux, ne peut être étendu à
d'autres cas que ceux qu'il prévoit : par
suite, le tribunal qui prononcerait la sépara-
tion de corps contre le mari pour entretien
d'une concubine au domicile conjugal ne

pourrait prononcer contre lui une condamna-
tion pénale. — J.G. Adultère, 130, et Sép.
de corps. 286.

15. Il ne pourrait non plus prononcer une

peine contre le complice de la femme, lequel
d'ailleurs ne peut être mis en cause par le
mari. — J.G. Sép. de corps. 281 et 286.

16. L'art, 463 c. pén., qui permet l'admis-
sion des circonstances atténuantes, est inap-
plicable à la peine prononcée par l'art. 308
c. civ. — Bastia, 19 mars 1856, D.P. 56. 2. 86.

17. L'action pénale résultant de l'art. 308
c. civ. s'éteint par la prescription triennale
(c. instr. cr. 638).

—
Rennes, 28 déc. 1825,

J.G. Prescripl. crim., 102.

Art. 309.

Le mari restera le maître d'arrêter

l'effet de cette condamnation, en con-

sentant à reprendre sa femme. — G.

pén. 337.

1. Le mari ne peut faire cesser l'effet dé
la condamnation prononcée en vertu de



CHAP. V.. —
Séparation de Corps. [G. CIV Art. 311.] 223

l'art. 308) qu'en faisant cesser en même
tempe la séparation de corps. — J.g. Adul-
tère, 134; et Sép. de corps, 284.

2. Mais, dans ce cas, peut-il faire cesser la

séparation malgré la volonté de sa femme?
— V. art. 311., n° 30.

Art. 310.

Lorsque la séparation de corps, pro-
noncée pour toute autre cause que l'a-
dultère de la femme, aura duré trois

ans, l'époux qui était Originairement dé-

fendeur, pourra demander, le divorce au

tribunal, qui l'admettra, si le deman-

deur originaire, présent ou dûment ap-
pelé, ne consent pas immédiatement à

faire, cesser la séparation.

Cet article est: abrogé par la loi du 8 mai
1816.(V. suprà, p.198).

Art. 311.

La séparation de corps emportera
•

toujours séparation de biens. —
C.civ.

1445, 1447, 1451, 1518. — G. pr. ,civ.
872,880.

Exposé desmotifs et Rapports, J.G. Sép. de corps et
div., p. 891 et suiv., n° 32,.84; 73. • .

"

,1. — L EFFETS DE LA SÉPARATION RELATI-
VEMENTAUX BIENS..:.-*— 1° Entre les époux.—
La séparation, de corps emportant séparation
de biens, la capacité de la femme séparée de
corps; quant au droit d'administrer ou d'a-
liéner, est la même que celle de la femme sé-
parée de biens. — V., à cet égard, art. 215 et
suiv., 1449, 1563.

2 La séparation, de biens résultant de la:

séparation de corps doit être publiée, con-
formément aux art. 1445 c. civ. et 872 c. pr.
— V. art. 872 c. pr.

3. Les art. 1444, 1445, s'appliquent-ils à
la séparation de corps?— V; ces articles.

4. Sur la faculté pour la femme d'accepter
la communautéou d'yrenoncer, V. art. 1463,

5. Relativement à la restitution de la.dot,
dans le cas où la femme, est mariée sous le

'régime dotal; V, art. 1565.
6. Laséparation de corps emporte-t-elle,

comme.le divorce, révocation des avantages
matrimoniaux? — V. art. 299, n°s 1et s.

7. Jusqu'à la liquidation définitive de la
communauté, même après que la séparation
de corps a été prononcée, le mari conserve,
s'il n'en a été autrement ordonne, l'adminis-
tration des biens de la communauté.— Paris.
13 juill. 1825, J,G. Sép. de corps, 339. — V.
art.- 271, n°2.

8. A l'égard des obligations contractées par
le mari pendant l'instance a la charge de la
communauté, V. art. 271, n°s 3 et s..

9. L'art.2253 est-il encore applicable après
la séparation de corps ? — V. art. 2253.

10. La femme contre laquelle la séparation
de corps a été. prononcée perd son droit à la

pension de son mari (L; 9 juin 1853, art. 13).— J.G. Pension, 72,
11. A moins que la séparation ne,soit

anéantie par la réconciliation. —Cons. d'Et.,
7 avril 1841, J.G. Pension, 165. —.Observ.
conf., ibid., 72. V

12. - ... 2° Relativement aux enfants.—
L'usufruit légal cesse-t-il après la séparation
de corps?;— V. art. 386;.

13. Lorsque la garde des enfants est con-
fiée à un tiers (V. art. 302 et 303, n°s 15 et s.),
l'administration de leurs biens n'en continue
pas moins d'appartenir au père, lors même
qu'il n'en aurait pas l'usufruit légal (Quest.
controv.). — J.G. Sép. de corps, 400.

14. Quant aux obligations des père et
mère séparés de corps relativement à l'en-

tretien, à la nourriture et à l'éducation des

enfants, V. art.. 203, n°s 9 et s.
15. — II. EFFETS DE LA SÉPARATIONQUANT

AUX PERSONNES.—1° Époux. — La séparation ;
de corps laissant subsister le lien conjugal,
il en résulte que les droits et devoirs respec-
tifs des époux continuent à subsister comme

par le passé: —, V. art: 212.et suiv. c. civ.;
336 et suiv. c. pén. .

16. il y à cette différence toutefois que,
comme il n'y a plus de maison commune, le
mari ne peut plus être condamné pour adul-
tère. — V. art. 339 c. pén.

17. La femme séparée de corps a le droit
de se choisir un domicile propre. — V. art.
108, n°s 15 et s. -

18. Mais ce droit n'est pas sans limites.
— V. ibid., nos 21 et s..
- 19. Peut-elle s'expatrier ?—V. ibid., n° 20,
et art. 302, n° 33. ,

20. Après la séparation, le mari-est-il, de

droit, le tuteur de sa femme interdite? — V.
art. 506.

21. L'empêchement de mariage créé par
l'art. 298 est-il applicable à la séparation de

corps ? — V. art. 298, n° 8.
22. — 2°.Enfants. — V., à cet égard les

art. 302 et 303. ......

23.Sur le désaveu de l'enfant né après la
demande ou la prononciation de la 'sépara-
tion de corps, V., art. 313', n°° 47 et s.

24.—111: CESSATION DE LA SÉPARATION.
1° Cas dans lesquels elle cesse. — La sépara-
tion ne cesse que par la volonté des époux :
les juges ne pourraient la prononcer pour un

temps limité. — J.G. Sèp. de corps, 403.
25. Le seul fait de la réunion des époux

anéantit la séparation de corps prononcée en
justice. — Paris, 16 avr.l807, J.G.-Sép. de
corps, 403 et 417-1°.- — Cons.- d'Et. 7 avr.
1841, ibid:, et Pension, 165.

26. La réconciliation anéantit-elle la sé-

paration-, même lorsque cette séparation a été
motivée par une condamnation infamante?—
V. art. 272; n°s 5.et s.

27- La réconciliation, si elle est contestée, ,
peut être prouvée, par témoins. —J.G. Sép.
de corps, 404.

28. La réhabilitation de l'époux condamné
né lui donne pas le droit de faire cesser la

séparation (C. instr. crim; 633).. - Il en est
autrement de la révision. — J. G.- Sép. de
corps, 406.

29. Une fois la séparation prononcée, il est

permis à celui qui l'a obtenue de la faire ces-

ser; en notifiant.à l'autre époux l'intention
où il est dé se réunir à lui (Quest. controv..):—
5.G; Sép: de corps, 407. \

30.. Mais, après que là femme contre la
quelle la séparation de corps a été prononcée
pour cause d'adultère a subi la peiné de la
reclusion à laquelle elle a été en même temps
condamnée-, le mari n'a plus le pouvoir de
faire cesser par sa seule volonté la sépara-
tion de corps, en consentant à reprendre sa

femme; il faut que celle-ci donne elle-même
son adhésion au rétablissement de la vie
commune. -7- Req. 3 févr. 1841, J.G. Sép.- de

corps, 408. — V. observ, ibid..

31. En cas de séparation de corps pronon-
cée contre la femme, notamment pour cause
d'adultère, si le mari reste maître, de faire
cesser la séparation, en consentant à repren-
dre sa femme, son consentement, quoique
non subordonné au rétablissement de là vie
commune qui en est la suite nécessaire, ni-
soumis à aucun mode spécial dé preuve, doit,
en l'absence du fait de la réintégration de la
femme -au domicile conjugal, être certain et
non équivoque.-— Paris, 5 avr. 1859, D.P.
59. 2. 68, et Sur pourvoi, Civ. (r. 30 déc.

1801, D.P. 62.-1.57.
32; Ainsi, des relations intimés qui au-

raient accidentellement rapproché, les deux
époux séparés de corps, n emportent point
réconciliation' entre ces époux, et ne font

point, dès lors, tomber le jugement de sépa-

ration de corps, s'il est constaté que, malgré
l'existence de ces rapports accidentels, la
femme a vainement réclamé de son mari sa
rentrée dans la maison conjugale, et que ja-
mais le mari ne l'a reprise et n'a consenti à
la reprendre : de tels rapports ne, constitue-
raient par eux-mêmes une réconciliation que
S'ils étaient articulés comme fin de non-rece-
voir contre une demande en séparation non
encore suivie de jugement. — Mêmes arrêts.
— V. art. 272, n°s 11 et s.

33. — 2° Effets de la cessation : ... quant
aux. personnes. — Lorsque la séparation
cesse, elle est censée, sous ce rapport, n'avoir
jamais existé ; en conséquence, si les enfants
avaient été confiés," soit à la mère, soit à un
tiers, ils doivent rentrer immédiatement sous
l'autorité paternelle.—J.G. Sép. de corps,.410.

34. —...Quant aux biens. — L'art. 1451
sur le rétablissement de la communauté est
applicable à la séparation, de biens résultant
de la séparation de corps. — V. art. .1451.

35. Les avantages matrimoniaux repren-
tient leur force dès qu'il a été dressé un acte
conforme à celui prescrit par l'art. 1451, et
sans qu'il soit nécessaire de remplir les for-
malités qui concernent les donations: — J.G.
Sép. de corps, 414.

36. Les donations résultant du contrat de
mariage sont d'ailleurs rétablies avec leur ca-
ractère antérieur: elles ne doivent point être
considérées comme faites pendant le mariage
et, par suite, révocables.—J.G. Sép. de Corps,

37. .La minorité des époux ne saurait les.
empêcher de consentir l'acte par lequel ils
rendraient à là Communauté son existence'
originaire.—J.G. Sép. de corps, 416.

38..— 3° .Causes nouvelles de séparation,— L'époux qui a consenti à l'anéantissement
de la séparation de corps qu'il avait obtenue
contre l' autre époux, peut, pour de nouveaux
motifs, provoquer une seconde demande en
séparation' de corps. — Paris, 16 avr. 1807,
J.G. Sép. de corps, 417.

39. La réconciliation des époux-, survenue
après le jugement prononçant là séparation
de corps, anéantit le jugement, de telle sorte
qu'en cas. de renouvellement des sévices
graves de la part du mari, il y a lieu de pro-
noncer un second jugement de séparation dé
corps —(Sol. imp.). Paris, 19 juin 1839, J.G.
Sép.de corps, 417-3° et 418

40. Les faits nouveaux articulés à l'appui
de la seconde demande, en séparation de, corps
suffisent, s'ils présentent de la gravité, pour
faire revivre les faits anciens qui avaient mo-
tivé le premier jugement. - Paris 19 juin
1839,J.S. Sép:de 3corps, 418. —V. art.273.

41. Il n'est pas nécessaire de faire procé-
der àune nouvelle enquête sur. ces faits an-
ciens : là preuve en résulte de l'enquete faite
lors du premier jugement, de séparation de
corps. — Même arrêt.

42. Le jugement qui prononce la sépara-
tion de corps et de biens, et l'instance d'ap-
pel de ce jugement, sont suffisamment anéan-.
lis par la réconciliation des époux, pour que
la femme, puisse, plus tard, par une action
nouvelle, former une demande en séparation
de biens. -^ Paris, 27 mai, 1837,, J.G. Sép.de
corps, 417, et Contr. de mar. 1675.

Table sommaire

Adultère (domici-
le conjugal) 16;
(femme, condam-
nation, mari,
pardon) ,30 s. .

Avantages matri-
moniaux révoca-

tion)
Causes Nouvelles
de séparation 38

Communauté (ac-
ceptation renon-
ciation ) 4; (ad-
ministration) 7,
( rétablissement )
34.

Désaveu d'enfant
-.23.
Domicile (femme

séparée) 17 s.
Domicile conjugal

(adultère) 16.
Donation par con-
trat de mariage
36.

Dot (restitution)
s.

Droits, et devoirs
des époux 15 s.

Durée, limitée 24.
Empêchements de

mariage 21.

Enfants (garde,
biens entretien,
etc.) 13, s.

Engagements du
mari 8.

Enquête ( faits
nouveaux) 41.

Execution. 3.

Expatriation 19.
Faits nouveaux 38
Femme (capacité)

Interdiction (fem-
me séparée...tu-
telle, mari) 20.

Mariage ( conti-
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nuation) 15 s.;
( empêchements )
21..

Minorité (réunion

des époux) 37.
Pension civile 10s.
Pouvoir du juge

(séparation, du-

rée limitée) 24.
Prescription (sus-
pension) 9.

Publication 2 s.

Puissance pater-
nelle 33.

Réconciliation 26
s.; (causes nou-

velles, nouvelle
instance) 39 s.

Réhabilitation 28.
Relations intimes

32.
Réunion des époux

24; (proposition,
consentement ré-

ciproqué) 29 s.
Révision 28.

Séparation (cessa-
tion) 24 s. ; (ces-

sation, enfants)
33; (communau-
té, etc.) 34 8.;
(temps limité )

24.
Usufruit légal 12.

TITRE VII

De la Paternité et de la Filiation

Décrété le 2 germ. an 11 (23 mars 1803), et promulgué le 12 germ. an 11 (2 avril 1803).

CHAPITRE PREMIER.

De la Filiation des Enfants légitimes
ou nés dans le Mariage.

Art. 312.

L'enfant conçu pendant le mariage a

pour père le mari.
Néanmoins celui-ci pourra désavouer

l'enfant, s'il prouve que, pendant le

temps qui a couru depuis le trois cen-
tième jusqu'au cent quatre-vingtième
jour avant la naissance de cet enfant,
il était, soit par cause d'éloignement,
soit par l'effet de quelque accident,
dans l'impossibilité physique de coha-
biter avec sa femme; — C. civ. 325,
723, 906.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p.148 et s., n°s 2, 7, 32 s., 70 s., 73 s.

- 1. — 1. PRÉSOMPTIONS DE PATERNITÉ.—Un
enfant peut être :.— 1° né et conçu pendant
le mariage (art. 312); — 2° né pendant le
mariage et conçu auparavant (V. art. 314).;—
3° conçu pendant le mariage et né après sa
dissolution (V. art. 315).

2. L'enfant conçu et né pendant le mariage
est légitimé et a nécessairement pour père
le mari : cette présomption ne peut cesser
que par le désaveu. — J.G. Patern. et fil., 23.

3. Ainsi, l'enfant né d'une femme mariée
est à bon droit, en vertu de la présomption
de l'art. 312 c. civ., déclaré l'enfant du mari,
nonobstant l'existence dé relations adulté-
rines de la mère vers l'époque de la concep-
tion, jointe à la circonstance que son acte de

,naissance le présenterait comme né de père
et mère inconnus, alors qu'il n'a été formé
aucune action en désaveu et qu'il n'est pas
justifié d'une impossibilité de cohabitation
des époux à l'époque de la conception.—
Req. 9 fév. 1870, D.P. 71.1. 174.— V. aussi
art. 313, n°s 5 et s., 59.

4. L'enfant est réputé conçu pendant, le
mariage lorsqu'il est né après le cent quatre-
vingtième jour du mariage. — J.G. Patern.
et fil., 24. ,

5. Mais pour que la maxime Pater is est
puisse être invoquée, il faut que la mater-
nité soit constante. — Req. 22 janv. 1811,
J.G. Patern. et fil, 25 et 220._

6. L'action ou intervention d'un mari,
tendant à revendiquer la paternité ou à faire
rectifier l'acte de naissance d'un enfant qui
a été reconnu et élevé par. un père naturel,
sous prétexte que cet enfant est né de sa
femme, quoique la maternité de celle-ci n'ait
pas été déclarée dans l'acte de naissance, est

non, recevable, alors qu'il est constaté que
cette, conduite du mari n'est que le fruit de
la collusion, de la fraude et de la cupidité. —

Req. 22 janv. 1840, J.G. Patern et fil.583
et 655.

7.. Ainsi, lorsque dans l'acte de naissance
d'un enfant il n'est point dit qu'il soit né d'une
femme mariée; que le nom du père n'y est pas
énoncé, qu'on y a donné à la mère deux pré-
noms qui appartenaient à sa.soeur, et dont

l'un seulement lui était propre, que renon-
ciation du domicile pouvait s'appliquer à sa
soeur aussi bien qu'à elle, et qu'enfin, lors
de la naissance-, le mari était depuis, plu-
sieurs années absent, pour le service des ar-
mées, l'enfant doit, avant de réclamer la lé-
gitimité contre ce dernier, faire rectifier son
acte de naissance à l'effet de rendre.certaine
la maternité à l'appui de laquelle il entend se
prévaloir de la maxime : Is pater est, etc.-—
Rouen, 3 mars 1828, sous Req. 25 janv. 1831,
J.G,Patern. et fil., 25 et 43.

La présomption légale de paternité éta-
blie par l'art. 312 s'applique-t-elle aux en-
fants légitimés ? — V. art. 331, n° 41.

9. Les présomptions' des art. 312 à 315 doi-
vent-elles être étendues au cas où il s'agit de
l'application des art. 725 et 906?— V. art.
723..

10. — II. DÉSAVEUPOURCAUSED'IMPOSSI-
BILITÉPHYSIQUE.—Ledésaveu peut avoir pour
cause soit l'impossibilité physique de coha-
bitation, c'est,le.cas prévu par l'art. 312; soit
l'impossibilité morale. —V., sur ce dernier
point; art. 313, n°s 4 et s.

11. — 1° Délai de l'impossibilité physique
de cohabitation:

— Pour que l'impossibilité
de cohabitation donne lieu au. désaveu, il
faut, qu'elle ait. duré depuis le trois centième
jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la
naissance.—J.G. Patern. et fil., 26. .

12. Les délais qui forment le minimum
et le maximum de la durée de la gestation
doivent être, calculés, non point par heures;
mais par jours pleins, c'est-à-dire par inter-
valle de vingt-quatre heures comptées de
minuit à minuit. — J:G. Patern. et fil., 27.—
V. art. 313, n°s 17 et s. .....

13. Et le jour à quo n'est pas compris
dans le délai. — D.P. 69. 1.181, note. — V.
art. 314, n° l, et 313, n°21. ....

14. En conséquence, le minimum de la
durée de la: grossesse se compose de cent
soixante-dix-neuf jours pleins, plus de la
fraction du jour dans lequel l'accouchement
a lieu, et, le, maximum de deux cent quatre-
vingt-dix-neuf jours, plus la fraction du jour
de la naissance (Question très-controv.). —
J.G. Patern. et fil., 28, et D.P. 67. .2, 201,

15. Par suite, pour que l'impossibilité de
la cohabitation donne lieu au désaveu, il faut
qu'elle ait commencé avant le trois centième
jour précédant la naissance, et qu'elle n'ait
cessé que pendant le cent soixante-dix-neu-
vième jour ayant la naissance; en un mot, il
est nécessaire que l'impossibilité de la coha-
bitation ait duré cent vingt et un jours francs
(Quest. controv.) —J.G. Patern. et fil:, 29.

16.— 2° Causes de l'impossibilité physique.
— A. Eloignement: — C'est aux tribunaux
à déterminer, d'après les circonstances, la
distance qui doit séparer les époux et les ca-
ractères que l'éloignement, doit présenter
pour qu'on puisse dire que la cohabitation a
été impossible. — Alger, 12 nov. 1866, D.P.
67. 2. 127.— Conf.. J.G. Patern. et fil., 30.

17. Ainsi, cette impossibilité matérielle
résulte suffisamment de la preuve que le
mari, durant la période de la conception, n'a
pas quitté l'Algerie, alors que la femme ha-
bitait à Paris, qu'elle n'articule pas avoir ja-
mais rejoint son mari, et qu'au contraire la
cessation de toutes relations entre les époux
est démontrée par la correspondance.—Même
arrêt.

18. En pareil cas, le désaveu est admis-
sible, surtout si la naissance de l'enfant a
été recelée, et si un tiers, dans des lettres à
la femme, s'en attribue la paternité. — Même
arrêt.

19. Mais l'éloignement des époux à une
distance de cent soixante lieues ne constitue
pas une impossibilité physique de cohabita-
tion qui. autorise le désaveu de la part du
mari — (sol. impl.). Paris, 9. août 1813, J.G.
Patern. et fil.,,30 et 135.

20. De même, l'impossibilité physique de
cohabitation ne résulte pas de ce que le mari
résidait habituellement loin du domicile con-
jugal, alors que ni les empêchements ni les
difficultés matérielles n'étaient telles qu'on
en dût nécessairement inférer l'impossibilité
d'un rapprochement fortuit et d'une cohabi-
tation accidentelle entre les époux, dans la
période à laquelle se rapporte la conception
de l'enfant. — Bourges, 6 juillet 1868, D.P.
68..2.180.

21. La preuve de l'impossibilité physique
de cohabitation ne résulte pas suffisamment
d'un jugement qui aurait précédemment ad-
mis le divorce contre la mère pour cause
d'adultère, à raison de ce qu'elle aurait mis
au jour un enfant conçu à une époque où
son mari était dans l'impossibilité physique,
en raison de son eloignement pour, service
militaire, de cohabiter avec elle.: en vain di-
rait-on que ce jugement a produit la force de
chose jugée: les parties en cause ne sont
pas les mêmes; et s'il apparaît par des preu-
ves nouvelles qu'au temps de la conception
le mari a pu, en un seul instant, cohabiter
avec sa femme, le désaveu doit être rejeté.—
Grenoble, 21 déc. 1830, J.G.Patern. et fil, 31.

22. La captivité du mari, fait prisonnier
de guerre en pays étranger,, à une,époque
qui correspond à celle de la conception, n'est

point une cause légale.de désaveu, si,d'ail-
leurs il n'y avait pas, à raison de la distance,

impossibilité physique de cohabitation entre
les époux. — Paris, 19 juin 1826. J.G. Patern
et fit, 34. — Rouen, 6 juin 1820, ibid., et
104.

23. La prison qui, au temps de la concep-
tion, séparait les deux époux, doit être assi-
milée à l'absence, pourvu que la séparation
ait été tellement exacte et continuelle, qu'au
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temps de la conception la réunion d'un seul
instant fût physiquement impossible. — J.G.
Patern. et fil. , 33.

24. Ainsi, la réclusion du mari à l'époque
de la conception suffit pour autoriser l'action
en désaveu de l'enfant, lorsqu'il est constaté

que cette réclusion a été exacte et conti-
nuelle pendant tout le temps de sa durée et

qu'à l'époque de la conception il n'y a pas eu
de cohabitation entre les époux. —Toulouse,
28 juill. 1808, J.G. Patern. et fil., 34.—Paris,
5 mars 1853, D.P. 33. 2. 163.

25. ... Et cela, encore bien que, durant le
même temps, le mari ait été extrait de sa

prison pour assister à des vérifications dans
son domicile conjugal, et s'y soit rencontré
avec sa femme, si d'ailleurs il rapporte la

preuve que, durant cette visite, les gardiens

auxquels
sa personne était confiée ne l'ont

pas laissé un instant seul avec elle. - Même
arrêt du 5 mars 1853.

26. Il suffit qu'il soit reconnu que l'éloi-
gnement du mari, à l'époque de la concep-
tion, était tel, que toute cohabitation était

impossible : et un arrêt ne saurait être cassé
en ce qu'il n'aurait pas déclaré qu'il était
constant que la femme ne s'était pas rendue

auprès de son mari. —
Req. 25 janv. 1831,

J.G. Patern. et fil., 33 et 45.
27. La femme dont l'enfant est désavoué

pour impossibilité physique de cohabitation
à cause de l'éloignement du père, ne peut
tirer avantage de la possibilité physique de

rapprochement, tant qu'elle ne prouve pas
que la conception de l'enfant a eu heu à une

époque concordant avec celle à laquelle le

rapprochement était possible.—Paris, 2 janv.
181b, J.G. Patern. et fil., 32.

28.— B. Impuissance accidentelle.— L'im-

possibilité physique de cohabitation peut
aussi résulter d'un accident. Il faut entendre

par là, non-seulement une chute ou une mu-

tilation, mais encore toute maladie interne
assez grave pour empêcher la cohabitation

(Quest. controv.). —J.G. Patern. et fil., 36.
29. L'impuissance accidentelle pourrait

être alléguée comme cause de désaveu, lors
même qu'elle existait déjà au moment de la
célébration du mariage (Quest. controv.). —
J.G. Patern. et fil., 40.

30. Au moins en est-il ainsi si l'accident
antérieur au mariage n'a produit qu'une im-

puissance temporaire. —J.G. Patern. et fil.,
41.

31. — 3° Concours des deux causes d'im-
possibilité. — Les deux causes d'impossibi-
lité de cohabitation peuvent concourir de
manière que ce qui manquerait à la première
fût suppléé par la seconde. Si, par exemple,
un mari, absent depuis trois mois, revient au
domicile conjugal, mais frappé d'une impuis-
sance accidentelle qui se prolonge encore

quatre mois, et que sa femme accouche cinq
mois après son retour, il pourra désavouer
l'enfant. — J.G. Patern. et fil., 37.

32. Mais il faut que ces deux causes s'a-

joutent l'une à l'autre sans solution de conti-
nuité. — Ibid. et infrà, art. 313, n°s 33 et s.

33. — 4° Viabilité de l'enfant. — Lors
même qu'il y a eu impossibilité de cohabita-
tion entre le trois-centième et le cent-quatre-
vingtième jour avant la naissance de l'enfant,
le mari n'est pas autorisé à désavouer si l'en-
fant n'est pas né viable (Quest. controv.). -
J.G. Patern. et fil., 38.

Table sommaire.

Acte de naissance
(filiation natu-
relle, femme ma-
riée) 6 s.; (recti-
fication) 7.

Adultère 3, 21.
Captivité 22.

Cassation appré-
ciation, cohabi-
tation impossi-
ble) 26.

Chose jugée 21.

Cohabitation (capr
tivité du mari)
22; (eloignement,
rapprochement
possible) 26 s.;
( impossibilité
morale) 10 ; (im-
possibilité physi-
que) 10 s.; (im-
possibilité physi-
que, durée, cal-
cul, jours) 11s.;

( impossibilité
physique, éloi-
gnement) 16 s.;
(impossibilité
physiqne, preu-
ve) 21 ; (impossi
bilité physiqne et
morale, concours)
31 s.; (prison,
réclusion) 23 s.

Conception pen-
dant le mariage

Désaveu d'enfant
2 s., 10 s.; (via-
bilité) 33.

Disposition entre
vifs et testamen-
taire (paternité,
présomption) 9.

Eloignement (ca-
ractère, distance)
16 s.

Emprisonnement
23 s.

Enfant naturel

(paternité légiti-
me, revendica-

tion) 6.
Fin de non-rece-
voir (enfant, via-

bilité) 33.
Fraude (paternité
légitime, reven-

dication) 6.
Gestation ( délai )

12 s.
Impossibilité. V.

Cohabitation.
Impuissance acci-

dentelle 28 s.
Légitimation 8.
Maternité (preu-
ve) 5.

Naissance ( pen-
dant ou après le
mariage) 1; (re-
cel) .18.

Paternité ( pré-
somption) 1 s.;

(tiers, enfant na-
turel) 6.

Présomption 1 s.;
(enfant légitimé)
8.

Prison 23 s.
Prisonnier de

guerre (pays é-

tranger) 22.
Recel 18.
Reclusion 24 s.
Service militaire
21.

Succession (pater-
nité , présomp-
tion) 9.

Viabilité (enfant)
33.

Art. 313.

Le mari ne pourra, en alléguant son

impuissance naturelle, désavouer l'en-

fant : il ne pourra le désavouer même

pour cause d'adultère, à moins que la

naissance ne lui ait été cachée, auquel
cas il sera admis à proposer tous les

faits propres à justifier qu'il n'en est

pas le père.
« En cas de séparation de corps pro-

noncée ou même demandée, le mari

pourra désavouer l'enfant qui sera né

trois cents jours après l'ordonnance du

président, rendue aux termes de l'art.

878°c. pr., et moins de cent quatre-

vingts jours, depuis le rejet définitif de

la,demande, ou depuis la réconcilia-

tion, L'action en désaveu ne sera pas

admise, s'il y a eu réunion de fait entre

les époux » (L. 6-l5 déc. 1850).
— C.

civ. 229, 308, 325. — C. pén. 336 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et suiv., 3 et suiv., 33 et suiv., 39, 78 et suiv.

L. du 6 déc. 1850; Rapport, D.P. 50. 4. 207.

1. — I. IMPUISSANCE NATURELLE. — Elle ne

peut jamais être invoquée comme un motif
de désaveu; il n'y a pas à distinguer si elle
est latente et résultant de quelque cause in-

visible, ou si elle est patente et tient à quel-
que vice extérieur de conformation. — J.G.
Patern. et fil., 39.

2. Cette impuissance
ne peut pas servir de

fondement à l'action en desaveu, lors même

que la naissance de l'enfant aurait été ca-
chée au mari, — J.G. Patern. et

fil.,
44.

3. L'art. 313 doit-il s'étendre à l'impuis-
sance accidentelle?—V. art. 312, n°s 28 et s.

4. — II. IMPOSSIBILITÉ MORALE DE COHABI-

TATION.—L'impossibilité morale peut, comme

l'impossibilité physique, servir de fondement
à l'action en désaveu, mais sous certaines
conditions déterminées par l'art. 313.— J.G.
Patern. et fil., 43. — Dans l'ancien droit, la

question était controversée. — Ibid., 13 et 14.
5. — 1° Adultère.— L'adultère de la femme

n'est pas par lui-même une juste cause de
désaveu, car il n'est pas incompatible avec la

paternité du mari. — J.G. Patern. et fil., 42,
D.P. 71. 1. 174, note 1. — V. art, 312, n° 3,
et infrà, n° 14, 39.

6. Mais le fait que la naissance a été ca-
chée au mari est une grave présomption de
la non-paternité de celui-ci; néanmoins, le
désaveu n'est pas justifié par cela seul : cette
dissimulation donne seulement au mari le
droit de proposer tous les faits propres à jus-
tifier quil n'est pas le père de l'enfant. —

J.G. Patern. et fil., 42.
7. — A. Preuve de l'adultère. — Dans le

cas où la naissance do l'enfant lui a été ca-

chée, le mari, pour pouvoir exercer l'action
en désaveu, n'est pas obligé de faire préala-
blement constater par un jugement public

l'adultère de sa femme.—Civ. r. 8 juill. 1812,
J.G. Patern. et fil., 45. —

Metz, 9 déc. 1825,
ibid. —

Paris, 29 juill. 1826, ibid. —
Req.

2b janv. 1831, ibid. —
Req. 9 mai 1838, ibid.,

et 175. — Bordeaux, 5 juill. 1843, ibid., 45.
— Observ. conf., ibid., et D.P. 07. 1. 297.
note 3-4. — Quest, controv.

8. Il n'est même pas nécessaire que le

jugement qui constate l'adultère soit rendu
avant la décision du fond, et incidemment à
l'action on désaveu.—J.G. Patern. et fil., 45,
et D.P. 67. 1. 297, note 3-4.

9. Seulement, l'adultère de la femme doit
être établi par des preuves distinctes et in-

dépendantes de la preuve complémentaire
destinée à démontrer la non-paternité du
mari.— J.G. Patern. et fil.. 46, .et D.P. 67.
1. 297, note 3-4.

10. ... A moins que les faits articulés pour
prouver la non-paternité ne soient assez

graves pour établir en même temps l'adul-
tère de la femme. — D.P. 67.1. 297, note 3-4.

11. En ce sens, le désaveu d'enfant, auto-
risé pour cause d'adultère, en cas de recel
de la naissance de l'enfant, et à la charge, par
le mari, d'articuler tous les faits propres à
établir sa non-paternité, n'est pas subor-
donné à une preuve de l'adultère spéciale et
distincte de cette dernière articulation : il
suffit que l'adultère résulte d'une manière

positive de l'ensemble des faits proposés
pour justifier la non-paternité du mari. —

Req. 31 juill. 1866, D.P. 67. 1. 297.—V. ob-

serv., ibid., note 3-4.
12. Ainsi, le désaveu de l'enfant dont la

naissance a été cachée au mari peut être ac-

cueilli, lorsqu'il est constaté, d'une part, que
l'enfant désavoué est né moins d'un an (onze
mois et demi) après la condamnation de la
femme pour adultère, et, d'autre part, que
depuis le jugement de condamnation la
femme a cessé d'avoir des relations, avec son
mari : il n'est pas nécessaire que le mari
offre de prouver, et que les juges déclarent
d'une manière spéciale et directe, l'existence
de faits d'adultère continués jusqu'à une

époque concomitante à la conception.
—

Même arrêt,
13. Jugé toutefois que, dans le cas où la

naissance de l'enfant a été cachée au mari, il
n'est pas nécessaire que l'adultère de la
femme soit spécialement et directement prou-
vé, attendu que la prouve que le mari n'est

pas le père de l'enfant emporte nécessaire-
ment la preuve de l'adultère de la femme. —

Solut. form. ou implic. des arrêts cités, su-

prà, n° 8, à l'exception de Metz, 9 déc. 1825.
— J.G. Patern. et fil.46.

14. Dans l'action en désaveu de paternité
pour cause d'adultère, il ne suffit pas de

prouver le fait de l'adultère, il faut établir
aussi sa coïncidence avec l'époque précise de
la conception de l'enfant ; ainsi, est insuffi-
sante la preuve de relations coupables four-
nie au moyen de la production de lettres non

datées ou portant une date postérieure à

l'accouchement, — Aix, 11 janv. 1859, D.P.
59. 2. 85: — V. suprà, n° 5.

15. La preuve de l'adultère antérieur à

l'époque probable de la conception de l'en-
fant serait également insuffisante. Cependant,
si les circonstances rendaient vraisemblable
la continuation des relations coupables dont
l'existence à une époque antérieure aurait
été positivement établie, les juges pourraient
se contenter de cette preuve.

— J.G. Patern. .
et fil., 47. —V. Req. 31 juill. 1866, D.P. 67.
1. 297, et observ., ibid.

16. L'aveu direct de la mère, venant dé-
clarer que l'enfant est né de ses relations
avec un autre que son mari, ne serait point
admis comme une preuve de l'adultère. —

J.G. Patern. et fil., 42. — V. infrà, n° 60.
17. Mais les lettres écrites par la femme à

un tiers, et contenant l'aveu de son adultère,

peuvent être invoquées en justice par le mari,

auquel ce tiers les a remises volontairement,
à l'effet de prouver l'adultère de sa femme
et de faire accueillir son action en désaveu

29
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de l'enfant dont elle est accouchée, sans que
le caractère confidentiel de ces lettres doive
les faire rejeter du débat, alors surtout qu'el-
les ont été adressées à un membre de la fa-
mille. — Req. 31 mai 1842, J.G. Lettre mis-

sive, 30.
18. — B- Preuve du recel de la naissance.

— La nécessité d'une preuve directe s'ap-
plique également au recel de la naissance.
Ainsi, pour que l'action en désaveu puisse
être admise, il est nécessaire que le mari

prouve, non-seulement l'adultère de la fem-

me, mais encore le recel de la naissance de
l'enfant.— Nîmes, 13 juill. 1827, J.G. Patern.
et fil., 49.

19. Mais il n'est pas nécessaire qu'avant
d'intenter son action il ait fait constater ju-
ridiquement le recel ; il suffit qu'il articule
simultanément des faits pertinents et admis-
sibles pour prouver les trois conditions pré-
vues par l'art. 313, c'est-à-dire l'adultère de
la femme, le recèlement et la non-paternité.
— Metz, 9 déc. 1825, J.G. Patern. et fil., 50 et
45.- —

Req. 9 mai 1838, ibid., 50 et 175.
20. Ainsi l'arrêt qui, examinant à la fois

les faits relatifs au recel de la naissance et
de la non-paternité du mari, commence par
établir que le mari a ignoré la naissance et

apprécie ensuite le caractère des faits articu-
lés à l'appui du désaveu, ne viole aucune loi.
— Même arrêt du 9 mai 1838.

21. Le mari qui désavoue l'enfant dont sa
femme est accouchée, et dont la naissance
lui a été cachée, n'est pas tenu d'articuler les
faits qui prouvent sa non-paternité avant que
les juges ne l'aient admis à les proposer.

—

Rej. 8 juill. 1812, J.G. Patern. et fit., 51
et 45.

22. Il semble résulter d'un arrêt que ce

que le mari doit établir, c'est qu'il a ignoré
la naissance de l'enfant qu'il désavoue. —

Req. 9 mai 1838, J.G. Patern. et fil., 175.
23. Mais cette ignorance est un fait néga-

tif dont la preuve ne peut être exigée. Ce

qu'il doit établir, c'est qu'on a voulu lui ca-
cher la naissance, qu'on s'est efforcé de la
soustraire à sa connaissance. — J.G. Patern.
et fil., 52.

24. Jugé, en ce sens, que l'ignorance par
le mari de la grossesse de sa femme et de
l'accouchement est insuffisante pour rendre
admissible l'action en désaveu de l'enfant

pour cause d'adultère, lorsque la naissance
n'a d'ailleurs été environnée d'aucune pré-
caution propre à la cacher. — Rouen, 2 avr.

1840, J.G. Patern. et fil., 52.
25. Le recel de la naissance, sans la preuve

duquel le désaveu de. paternité pour cause
d'adultère n'est pas admissible, s'entend de
la dissimulation du fait complexe de la nais-
sance et de l'accouchement, et il suppose
des précautions frauduleuses qui doivent être
établies directement. — Aix, 11 janv. 1859.
D.P. 59. 2. 85.

26. Les preuves pour établir que la gros-
sesse et l'accouchement ont été cachés au
mari porterout notamment sur ces circon-
stances : si les époux demeuraient ensem-
ble; si, en cas de résidence différente, ils
étaient plus ou moins éloignés l'un de l'au-
tre ; si la femme a fait un voyage à l'époque
de sa grossesse, etc. — J.G. Patern. et fit.,
53.

27. La naissance doit être réputée ne pas
avoir été cachée au mari, lorsque le fait de
la grossesse et l'accouchement ont été de
notoriété publique et que le baptême de l'en-
fant a été célébré dans une petite localité
avec les formes d'usage. — Rennes, 8 juin
1843, J.G. Patern. et fil., 54.

28. Un mari ne peut être admis à proposer
des faits tendant à justifier qu'il n'est pas le

père de l'enfant, qu'il a ignoré la grossesse
de sa femme, et que la naissance de l'enfant
lui a été cachée, lorsque celui-ci a été inscrit,
dans le délai légal, sur les registres de l'état
civil de la commune par lui habitée, sous son

nom, et que la femme, bien que séparée de
l'ait, a demeuré toujours dans le même payss,

où sa grossesse était notoire. — Aix, 20 avr.
1837, J.G. Patern. et fil., 54.

29. Et même, de ce que l'enfant, né, en
l'absence du mari, aurait été soustrait à ses

regards lors de son retour, il ne suit pas
qu'il y ait eu recel de sa naissance et qu'on
puisse baser sur ce fait une action en désa-
veu. — Paris, 19 juin 1826, J.G. Patern. et

fil., 54 et 34.
30. La circonstance que le mari, décédé

quelques jours avant l' accouchement, n'au-
rait jamais indiqué qu'il connaissait la gros-
sesse de sa femme, ne fait pas nécessaire-
ment présumer que cette grossesse lui ait
été cachée, alors d'ailleurs qu'on ne peut

reprocher a la femme aucune démarche im-

pliquant l'intention de dissimuler son état à.
son mari. — Aix. 11 janv. 1859. D.P. 59. 2.
85.

31. Bien que la femme dont l'adultère est

prouvé ait dissimulé, sa grossesse, l'action
en désaveu de l'enfant n'est pas recevable,
si l'accouchement a eu lieu sans clandesti-

nité, au domicile légal des époux, par les
soins d'une sage-femme de la localité, qui
a fait inscrire l'enfant sous le nom du
mari, et le tout au su des familles des deux

époux. — Bourges, 6 juillet 1868, D.P. 68.
2. 180.

32. Décidé toutefois que l'art. 313 ne su-
bordonne pas nécessairement au recel de
l'accouchement la recevabilité de l'action en
désaveu : il peut suffire, d'après les circon-

stances, que la grossesse seule ait été dissi-
mulée. — Req. 7 janv. 1850, D.P. 50. 1. 5. —

V. observ., ibid.
33. Spécialement, l'action en désaveu est

recevable lorsque la femme, condamnée

pour adultère, a d'abord caché sa grossesse,

Fuis
ne l'a révélée, à une époque voisine de

accouchement, que par esprit de bravade et
de défi, et dans le but de placer son mari,
au moyen de cette révélation, en dehors des
conditions prescrites par la loi pour l'exer-
cice du droit de désaveu. — Même arrêt,

34. La preuve du recel de la naissance
d'un enfant résulte, à l'égard du mari, de ce

que cet enfant a été inscrit sur les registres
de l'état civil sous des noms supposés.

—

Bordeaux, 5 juill. 1843, J.G. Patern. et fil.,
55 et 45.

35. La circonstance qu'un enfant conçu
pendant le mariage, et né après sa dissolu-
tion par suite de divorce, a été inscrit sur
le registre de l'état civil comme né de père
inconnu, suffit pour établir le recel de la
naissance et pour donner au mari le droit de
le désavouer, même après le décès de la
mère. — Paris, 28 juin 1819, sous Paris, 4
déc 1820, J.G. Patern. et fil., 55 et 59.

36. Du reste, ce sont là des appréciations
de faits qui rentrent dans la compétence ex-
clusive des juges du fond. Ainsi la déclara-
tion que le mari n'a pas eu une connaissance

positive de la naissance de l'enfant échappe
a la censure de la cour de cassation. — Req.
9 mai 1838, J.G. Patern. et fil., 56 et 175.

37. Lorsqu'une action en désaveu a été

rejetée par un jugement définitif, sur le fon-
dement que la naissance de l'enfant n'avait

pas été cachée au mari, les juges d'appel
peuvent, en infirmant cette décision, ordon-
ner un interlocutoire et prononcer sur le tout

par un seul jugement.
— Civ. r. 8 juill. 1812,

J.G. Patern. et fil., 57 et 45.
38. Le désaveu fondé sur le recel peut être

admis et l'adultère prouvé, quoique la femme
soit décédée dans le délai fixé pour le désa-
veu.— Rouen, 5 mars 1828, sous Req. 25

janv. 1831, J.G. Patern. et fil., 57 et 45. —

V. suprà, n° 35.
39.— C. Preuve des faits de non-paternité.

— La preuve des faits de non-paternité ne

peut, en cas de désaveu, être admise qu'autant
qu'au préalable il y a preuve acquise du re-
celement de la naissance. Par suite, l'enquête
ne saurait porter à la fois et sur les faits du
recèlement et sur ceux de non-paternité. —

Bordeaux, 21 déc. 1849, D.P. 54. 5. 382.

40. Mais lorsque l'action en désaveu de
paternité est fondée sur l'adultère de la fem-
me joint au recel de la naissance de l'enfant,
l'enquête ordonnée par le juge peut porter
exclusivement sur ces deux faits : il n'est pas
nécessaire qu'elle comprenne, en outre, un
ensemble de faits déclarés de nature à éta-
blir que le mari n'est pas le père de l'enfant
désavoué, les juges pouvant puiser leurs
convictions à cet égard dans les documents
du procès. — Req. 14 fév. 1854, D.P. 54.
1. 89.

41. Les héritiers qui exercent, au nom du

mari, le désaveu de paternité pour cause

d'adultère, doivent prouver, outre l'adultère
et le recel de la naissance, l'impossibilité que
la grossesse soit l'oeuvre du mari. — Aix, 11

janv. 1859, D.P. 59. 2. 85.— V. suprà. n° 5.
42. Les faits propres à établir que le mari

n'est pas le père ne sont pas spécifiés par la
loi et sont laissés à l'appréciation des tribu-
bunaux. —J.G. Patern. et fil., 58.

43. Par exemple, la preuve de non-pater-
nité du mari se trouve suffisamment établie,
lorsqu'il résulte de l'enquête qu'à l'époque
de la conception, la femme, qui avait fui le
domicile conjugal, cohabitait avec un autre
homme, qu'il régnait entre les époux une
animosité telle que tout rapprochement était
devenu impossible, et qu'ils ne s'étaient vus
et rencontrés que pour les formalités néces-
saires à la prononciation de leur divorce ;
que l'enfant, présenté à la mairie d'un autre
arrondissement que celui sur lequel habitait
la mère, n'avait cessé depuis d'habiter avec
sa mère et l'amant de celle-ci, et même, de-

puis la mort de sa mère, avec ce dernier
seul. — Paris. 28 juin 1819 et 4 déc. 1820,
J.G. Patern. et fil., 59. — V. aussi Paris, 29

juill. 1826, ibid., 58.

44 Suivant un arrêt, l'impossibilité mo-
rale de rapprochement ne constitue une cause

légale de désaveu qu'autant que le fait de la
cohabitation ne pourrait pas se supposer :
ainsi le mari qui a vécu à une faible distance
du lieu habité par sa femme ne peut fon-
der son désaveu sur cette impossibilité, alors
même qu'il prouverait que sa femme a tenu
des propos desquels il résulterait un aveu de
celle-ci que l'enfant n'est pas de son mari.
—

Rennes, 8 juin 1843, J.G. Patern. et fil.,
63 et 54.

45. Mais la circonstance que les époux vi-
vent à une certaine distance l'un de l'autre,

importante quand le désaveu est fondé sur

l'impossibilité physique de cohabitation, ne
doit pas être prise en considération lors-

que le désaveu est basé sur l'impossibilité
morale. — J.G. Patern. et fil., 63.

46. Le mari ne pourrait pas se prévaloir,
dans une action en désaveu, des faits consta-
tés par des enquêtes appartenant à la procé-
dure en séparation de corps, poursuivie an-
térieurement entre lui et sa femme, parce
qu'elles n'ont pas été contradictoires avec le

mineur; objet du désaveu, qui est le princi-
pal intéressé. — Rennes, 29 mai 1839, J.G.
Patern. et fil., 60 et 61..

47. — 2° Séparation de corps. —Avant la
loi du 6 déc. 1850, la question de savoir si
l'enfant né ou conçu pendant l'instance en

séparation de corps, ou après la séparation
prononcée, pouvait être desavoué lorsque la
naissance et la grossesse n'avaient pas été
cachées au mari, était controversée. — Pour
l'affirmative : Rouen, 28 déc. 1814 et 18 juin
1819, J.G. Patern. et fil., 64. — Bastia,
24 mars 1825, ibid., 62.

Pour la négative : Caen, 3 mars 1836, ibid.,
64. — V. les autorités citées, ibid.

La loi du 6 déc. 1850, ajoutant un paragra-
phe à l'art. 313, a fait cesser cette contro-
verse.

48. Cette loi n'a apporté, pour le désaveu
en cas de séparation de corps, aucune modi-
fication aux règles ordinaires qui régissent
les demandes en désaveu. En conséquence,
la présomption de paternité ne peut, même
en cas de séparation de corps, céder devant
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une simple dénégation du mari : celui-ci est
seulement admis, comme dans les cas d'a-
dultère et de recel, à prouver, par tous les

moyens en son pouvoir, qu'il n'est pas le

père de l'enfant par lui désavoué.— Amiens,
30 juin 1853, D. P. 55. 2.311.

49. Et la femme qui, pour repousser la
demande en désaveu formée par son mari
contre l'enfant dont elle est accouchée depuis-
la séparation de corps prononcée ou deman-

dée, offre de prouver qu'il y a eu réunion de
fait entre elle et son mari, doit être admise
dans cette preuve, de laquelle résultera une

exception
contre la demande du mari, même

préalablement à la preuve proposée par ce
dernier et tendant à établir qu'il n'est pas le

père de cet enfant. — Même arrêt.
50. En sens contraire, l'état de séparation

de corps fait cesser toute présomption de

paternité du mari relativement à l'enfant
dont la femme est accouchée trois cents

jours après l'ordonnance qui l'autorise à
avoir une habitation séparée, ou moins de
cent quatre-vingts jours depuis le rejet de
la demande en séparation ou la réconci-

liation; et le mari n'a, par suite, aucune

preuve à fournir à l'appui de son désaveu.
En cas pareil, c'est à la mère ou à l'enfant,
pour faire revivre la présomption de pater-
nité, à prouver, par voie d'exception, que les

rapports des époux ont été momentanément
rétablis. — Bordeaux, 16 juin 1858, D. P. 59.
2. 14. —

Nancy, 12 janv. 1861, D. P. 61. 5.
236. —Dijon, 24 janv, 1872, D.P. 72, 2e par-
tie. — La question est aussi controversée
entre les auteurs. — D. P. 59. 2. 14, noté.

51. Le désaveu, en cas de séparation de

corps, n'est pas subordonné au recel de la
naissance de l'enfant désavoué ; il suffit que
l'enfant soit né trois cents jours après l'or-
donnance du président, et moins de cent

quatre-vingts jours depuis le rejet définitif
de la demartde ou la réconciliation, et qu'il
ne soit pas établi qu'il y a eu réunion de fait
entre les époux. —

Req. 9 déc. 1857, D. P.
58. 1.132. — V. observ., ibid., note.

52. L'impossibilité morale de cohabitation

qui autorise le désaveu, en cas de séparation
de corps, ne commence à courir qu'à compter
de l'ordonnance qui fixe un domicile provi-
soire à la femme, encore que le jour indiqué
pour la comparution des époux devant le pré-
sident remonte à une époque antérieure, si,
au jour désigné, cette comparution n'a point
eu lieu. —Req. 8 nov. 1859, D. P. 59. 1. 506.

53. L'impossibilité matérielle de cohabita-
tion résultant de l'art. 312 ne peut être réu-
nie, pour le calcul des trois cents jours après
lesquels la naissance de l'enfant est consi-
dérée comme illégitime, à l'impossibilité mo-
rale résultant de l'art. 313, modifié en cas de
séparation de corps par la loi, du 6 déc. 1850,
que lorsqu'elles s'ajoutent l'une à l'autre
sans solution de continuité. — Même arrêt.

54. Par suite, il n'y a pas lieu à désaveu
lorsqu'il est constaté, en fait, qu'entre le mo-
ment où a pris fin l'impossibilité matérielle
de cohabitation et celui où a commencé l'im-

possibilité morale, il s'est écoulé un certain
nombre de jours qui se placent moins de trois
cents et plus de cent quatre-vingts jours
avant la naissance de l'enfant, la présomp-
tion légale de légitimité créée par le ma-
riage reprenant alors tout son empire.—Même
arrêt,

55. Ainsi, lorsqu'une femme mariée, incar-
cérée sous la prévention

du délit d'adultère, a
été mise en liberté quelques jours avant l'or-
donnance du président qui, sur la demande en
séparation de corps formée par le mari, lui

désigne un domicile provisoire, l'impossibi-
lité

physique de cohabitation résultant de
l'incarcération ne doit point, à raison de cette
mise en liberté, être ajoutée à l'impossibilité
morale datant de l'ordonnance du président,
pour le calcul des trois cents jours fixés par
la loi de 1850, et, dès lors, l'enfant né moins
de trois cents jours après cette ordonnance
ne peut être désavoué, encore bien que plus

de trois cents jours se soient écoulés depuis
le moment où avait eu lieu l'incarcération de
la femme. — Même arrêt.

56. — 3° Autres cas d'impossibilité morale.
— Les cas de désaveu déterminés par les
art. 312 et 313 sont limitatifs. Par consequent,
l'action en désaveu doit être rejetée lorsque
les faits articulés par le mari, et dont il
offre de faire la preuve, n'établissent ni l'im-

possibilité physique, ni les conditions de

l'impossibilité morale prescrites par l'art, 313,
mais seulement une invraisemblance de coha-
bitation entre les époux.

— Rennes, 29 mai

1839, et sur pourvoi, Req. 2 juin 1840, J.G.
Patern. et fil., 61.

57. Jugé cependant que, bien que l'impos-
sibilité physique d'un rapprochement des

époux, malgre l'éloignement de leurs rési-

dences, ne soit pas suffisamment démontrée,
les juges peuvent admettre le désaveu de pa-
ternité, si cette impossibilité est confirmée

par des circonstances morales tenant à la si-
tuation réciproque des époux, soit avant, soit

après la conception.
—

Montpellier, 9. déc.

1856, D. P. 71. 5. 194-195.
58. La présomption légale que l'enfant

conçu pendant le mariage a pour père le
mari ne saurait être détruite par la déclara-
tion faite dans l'acte de naissance, même

pendant l'absence du mari, qu'un autre se-
rait le père de l'enfant. — Paris, 6 janv. 1834,
J.G. Patern. et fil., 66.

59. Cette déclaration serait sans effet,
lors même que l'adultère de la mère serait
établi par jugement, si le père n'a pas
intenté l'action en désaveu. — Montpellier,
20 mars 1838, J.G. Patern. et fil., 66. —V.

suprà, n° 5.
60. De même encore, ni les doutes expri-

més par le mari concernant la légitimité
d'un enfant dont la naissance lui a été, ca-
chée, ni même l'aveu d'adultère de la part
de la femme, ne suffisent pour faire dé-
clarer l'enfant illégitime.—Bordeaux, 12 févr.

1838, sous Req. 13 févr. 1839, J.G. Patern. et

fil., 66 et 653. — V. suprà, n° 16.
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Art. 314.

L'enfant né avant le cent quatre-

vingtième jour du mariage, ne pourra
être désavoué par le mari, dans les cas

suivants : 1° s'il a eu connaissance de

la grossesse avant le mariage ; 2° s'il

a assisté à l'acte de naissance, et si cet

acte est signé de lui, ou contient sa dé-

claration qu'il ne sait signer; 3° si

l'enfant n'est pas déclaré viable. —

G. civ. 56, 331 s., 725, 906.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et suiv,, n°s 5, 40, 82 s.

1. — I. LÉGITIMITÉ DE L'ENFANT NÉ AVANT

LE 180e JOUR DU MARIACE. — Le jour de la cé-
lébration du mariage ne doit pas être compté
dans le délai (Quest. controv.). — J.G.
Patern. et fil., 28; D.P. 67. 2. 201. — V.
art. 312,.n° 13 ; art. 315, n° 16.

2. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième
jour du mariage est réputé conçu avant le ma-
riage, mais il n'est pas déclaré illégitime par la
loi : seulement, le mari a le droit de le désa-
vouer.— J.G. Patern. et fil., 67.

3. S'il n'est pas désavoué, cet enfant est
considéré comme enfant légitime, et non pas
seulement comme enfant naturel légitimé.
— Quest. controv., J.G. Patern. et fil., 80. —
Conf. (Motifs) Lyon, 6 avr. 1870, D.P. 70. 2.
227.

4. Cette légitimité existe de plein droit,
sans qu'une reconnaissance ait été faite par
le père, et tant qu'il ne l'a ras fait déclarer
fausse par une action en désaveu. — J.G.
Patern. et fil., 68.

5. Néanmoins, cette légitimité ne rétroagit
point au jour de la conception. Pendant tout
l'intervalle qui s'est écoulé entre cette con-
ception et le mariage des père et mère, cet
enfant doit être réputé naturel.—J.G. Patern.
et fil., 81..— V. art. 725.

6. Par suite, il n'a pas droit à la succession
de son frère utérin, enfant légitime d'un pre-
mier mariage, décédé avant le convoi de sa
mère. — V. art. 725.

7. La présomption de légitimité qui ré-
sulte de l'art. 314, reposant sur une fiction
qui suppose à la fois et la paternité du mari
et l'intention des futurs époux, au moment
de la conception, de s'unir par le mariage, ne
peut donc plus subsister lorsque cette fiction
rencontre un obstacle insurmontable dans
une impossibilité évidente et absolue résul-
tant de la force même des choses. —Lyon,
6 avr. 1870, D.P. 70. 2. 227.

8. Par suite, le bénéfice de la légitimité ne
peut appartenir à l'enfant né avant le cent
quatre-vingtième jour du mariage, si, à l'épo-
que de la conception de cet enfant, il y avait
entre le mari et la femme un empêchement
dirimant, tiré soit de l'existence d'un mariage
antérieur, soit de la parenté au degré pro-
hibé, empêchement qui depuis

a été levé ,
dans le premier cas, par la dissolution du
premier mariage, dans le second, par l'ob-
tention de dispenses (Quest. très-controv.).
— J.G. Patern. et fil., 82: D.P. 62. 3.57,
note 5-6.

9. En ce sens, l'enfant conçu avant le ma-
riage et né pendant le mariage ne peut être

réputé enfant légitime', lorsque la date de la
naissance, rapprochée de celle où la pré-
somption de la loi fait remonter la concep-
tion, établit que l'enfant est né d'un com-
merce adultérin. — Civ. c. 28 juin 1869, D.P.
69. 1. 335, et sur renvoi, Lyon, 6 avr. 1870;
D.P. 70. 2. 227. — Civ. r. 28 juin 1869, D.P,
69. 1. 335.

10. Dans ce cas, il n'est pas besoin d'action
en désaveu : la légitimité de cet enfant peut
être contestée, non-seulement par ceux à

qui appartient l'action en désaveu, mais par
toute personne intéressée (Quest. très-con-
trov.). — J.G. Patern. et fil., 82.
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11. Et cette action n'est pas soumise aux

exceptions
et prescriptions particulières à

l'action en désaveu. — Civ. c. 28 juin 1869,
D.P. 69. 1. 335, et sur renvoi, Lyon, 6 avr.

1870, D.P. 70. 2. 227. — Civ. r. 28 juin 1869,
D.P. 69.1. 335.

12. Et cette action ne peut non plus être

repoussée sous le prétexte..., soit qu'elle con-
stituerait une action en recherche de pater-
nité adultérine prohibée par la loi. —

Lyon,
6 avr. 1870, D.P. 70. 2. 227.

13. ... Soit que, l'enfant ayant une posses-
sion d'état conforme à son acte de naissance,
son état ne pourrait être contesté (c. civ.

322). — Même arrêt.
14. Mais, comme la loi prohibe toute re-

connaissance des enfants adultérins ou inces-

tueux, l'enfant dont on conteste ainsi la légi-
timité sera recevable à décliner les effets de

la reconnaissance (acite résultant de ce que
l'action en désaveu n'a pas été ou n'a pu être

exercée; et,par suite, il peut prétendre qu'il
est enfant naturel simple, et non point en-

fant adultérin ou incestueux. —J.G. Patern.
et fil., 83,

15. Et, par exemple, si la mère était libre

à l'époque de la conception, la reconnais-

sance tacite du prétendu père étant écartée,
il sera censé avoir été conçu d'un père in-

connu et d'une mère libre, et dès lors il

aura, par rapport à celle-ci, le titre et les

droits d'un enfant naturel simple.
— J.G.

Patern. et fil., 83.
16. Suivant une autre opinion, l'enfant

n'est pas légitimé, si, à l'époque de la concep-
tion, l'un des époux était encore dans les

liens d'un mariage antérieur: mais il est lé-

gitimé, si l'empêchement de mariage résul-

tant de la parenté qui existait entre les époux
a été levé par des dispenses.

— J.G. Patern.

et fil., 82. — V. art. 331, n°s 6 13 et s.

17. Enfin, d'après une troisième opinion,
l'enfant né avant le cent quatre-vingtième
jour du mariage est légitime dans tous les

cas, et ne peut perdre cette qualité que par
le désaveu. J.G. Patern. et fil., 82.

18. En ce sens, ce n'est point l'époque de

la conception, mais l'époque de la naissance,

qui fixe l'état de l'enfant né en mariage. —

Grenoble, 19 févr. 1868, D.P. 68. 2. 128, arrêt
cassé par celui du 28 juin 1869; V. suprà, n°9.

19. Eu conséquence, est légitime, s'il n'a

point été désavoué par le mari, l'enfant né pen-
dant le mariage, alors même que la concep-
tion, d'après les présomptions légales, re-

monterait à une époque où le mari (ou bien
la mère) était engage dans les liens d'une

précédente union. — Trib. de Bar-le-Duc, 28
févr. 1862, D.P.62. 3. 57. —Grenoble, 19 févr.

1868, D.P. 68. 2. 128. — (Motifs) Chambéry,

15juin 1869, D.P. 69. 2.188.
20. ... Par suite, n'est pas recevable l'ac-

tion tendant à faire constater l'adultérinité

dont serait entachée la conception de l'en-

fant, surtout quand elle est intentée contre
lui par des enfants issus du même mariage,
en vue de faire prononcer son exclusion du

partage de la succession du père ou de la
mère (art. 762). — Trib. de Bar-le-Duc,
28 févr. 1862, D.P. 62. 3. 57.

21. Par suite encore, la légitimité de cet
enfant ne peut être contestée par les héri-

tiers du mari que par une action en désaveu,
dirigée contre un tuteur ad hoc ; ces héritiers

ne peuvent pas se borner à demander la rec-

tification de l'acte de naissance de l'enfant;
et, dans ce cas, les juges peuvent d'office dé-

clarer les héritiers non recevables.—Colmar,
15 juin 1831, J.G. Patern. et fil., 82 et 172.

22. — II. FINS DE NON-RECEVOIR CONTRE
L'ACTION EN DÉSAVEU. — 1° Connaissance de
la grossesse. — La fin de non-recevoir résul-

tant de ce que le mari a connu la grossesse
avant le mariage est absolue, et ne comporte
ni exception ni distinction.—Ainsi, lé mari
ne peut être admis dans ce cas, à se préva-
loir de l'art. 312 et à prouver qu'il a été in-

duit en erreur sur le véritable point de départ
de la grossesse, et qu'il a été dans l'impossi-

bilité physique de cohabiter avec sa femme
au moment où se place la conception, c'est-
à-dire du trois centième au cent quatre-ving-
tième jour avant la naissance de l'enfant. —

Chambéry, 3 mars 1869. D.P. 69. 2. 112, et
sur pourvoi, Req. 28 déc. 1869, D.P. 70. 1.
145. — Observ. conf., J.G. Patern. et fil., 70.
— V. en sens contraire la dissertation, D.P.
70. 1. 145, note.

23. Le mari qui désavoue l'enfant né avant
le cent quatre-vingtième jour du mariage n'a
rien à prouver, sinon le fait même de la nais-
sance prématurée; c'est à la femme ou au
tuteur de l'enfant à prouver qu'il a connu la

grossesse avant le mariage. — J.G. Patern.

et fil., 71, et D.P. 70. 1. 145, note.
24. Et ils peuvent faire cette preuve par

tous les moyens possibles, par écrit ou par
témoins. Les juges apprécient souveraine-
ment si la preuve est suffisante. — J.G. Pa-
tern. et fil.,12.

25. Lorsque le désaveu du mari se trouve
fortifié par le silence de la femme et de sa
famille en première instance, au bureau de

paix, dans l'acte de nomination du tuteur,
enfin à l'acte de naissance do l'enfant inscrit
comme fille naturelle sans qu'il y eût oppo-
sition, la femme ne peut être admise à prou-
ver par témoins que son époux avait eu con-
naissance de sa grossesse avant le mariage.
— Besançon, 29 prair. an 13, J.G. Patern.
et fil., 12. — Mais V. observ., ibid.

26. La preuve de fréquentation intime, ou
même de cohabitation du futur mari avec la

mère, n'est pas suffisante, à elle seule, pour
établir qu'il a connu ou dû connaître la gros-
sesse. — J.G. Patern. et fil., 73.

27. Mais les fréquentations intimes que le
mari a eues avec la mère avant le mariage
peuvent du moins être considérées comme
un indice, une présomption, et, dès lors, rien
ne s'oppose à ce que le juge, combinant ce
fait avec d'autres circonstances également
insuffisantes par elles-mêmes, trouve dans
la réunion de ces éléments divers la preuve
sur laquelle doit être basée sadécision (Quest.
controv.). — J.G. Patern. et fil., 73.

28. — 2° Assistance du mari à l'acte de
naissance. — Cette assistance ne constitue
une fin de non-recevoir contre l'action en
désaveu qu'autant que le mari a concouru et

participé à cet acte : sa simple présence à
la rédaction n'aurait pas le même effet. —

J.G. Patern. et fil., 75.
29. En outre, il faut, d'une part, que cet

acte ne contienne pas d'énonciation contraire
à la présomption légale : ainsi, si la mère y
était désignée sous son nom de fille, ou si
l'enfant était déclaré né de père inconnu, l'as-
sistance du mari ne le rendrait pas non re-
cevable à désavouer ; et, d'autre part, il faut

que le mari n'ait pas fait dans l'acte même
des protestations ou des réserves. — J.G.
Patern. et fil., 75.

30. Le mari serait non recevable à désa-
vouer l'enfant si, par un acte quelconque, il
avait reconnu sa paternité avant le mariage
ou depuis la naissance de l'enfant. — J.G-.
Patern. et fil., 76.

31. Mais si le mari avait fait cette recon-
naissance dans l'intervalle qui s'est écoulé
entre le mariage et la naissance de l'enfant,
il ne perdrait le droit de le désavouer qu'au-
tant qu'il en résulterait que la grossesse an-
térieure au mariage était connue de lui. et

que, néanmoins, il a persisté à reconnaître

1'enfant. — J.G. Patern. et fil., 76.
32. — 3° Non-viabilité de l'enfant, — Les

médecins sont seuls compétents pour décla-
rer si l'enfant était viable ou non. — J.G.
Patern. et fil., 77. — V. art, 725.

33. — III. FINS DE NON-RECEVOIR NON ÉTA-
BLIES PAR LA LOI. — 1° Renonciation à l'ac-
tion en désaveu. — Le mari ou ses héritiers
peuvent valablement renoncer à l'action en
désaveu : cette renonciation, si elle est ex-

presse, rendrait non recevable le désaveu
ultérieurement formé.—J.G. Patern,et fil, 78.
— V. art. 316, n°s 52 et s.

34. Il en serait même ainsi d'une renon-
ciation tacite, résultant, par exemple, de ce

que le mari aurait assisté au baptême de

l'enfant, l'aurait mis en nourrice, et l'aurait

présenté à sa famille et à ses amis, etc.

(Quest. controv.).
— J.G. Patern. et fil., 78.

35. — 2° Preuve de la paternité du mari.
—

Enfin, lors même qu'il n'existerait aucune
fin de non-recevoir contre l'action en désa-

veu, on pourrait combattre ce désaveu en

prouvant que le mari est le père de l'enfant.

Ainsi, l'enlèvement de la mère par le mari, à
une époque correspondant à la conception
de l'enfant, pourra être considéré comme
une preuve de la paternité du mari (art, 340
— J.G. Patern. et fil., 79.

36. La preuve de la
paternité

devrait en-
core être admise quand même il n'y aurait

pas eu enlèvement, parce que le principe
que la paternité ne peut être recherchée ne

s'applique qu'à la paternité naturelle, et

qu'il s'agit ici de paternité légitime.—J.G.
Patern. et fil., 79.
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Art. 315.

La légitimité de l'enfant né trois cents

jours après la dissolution du mariage,

pourra être contestée. — C. civ. 227 s,

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 s., n°s 7, 41 s., 76, 82 s,.

1. — I. ENFANT NÉ DANS LES TROIS CENTS

JOURS DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE. — L'en-

fant né dans les trois cents jours de la disso-

lution du mariage est légitime. Il est irré-

vocablement placé sous l'égide de la pré-

somption de paternité du mari, alors même

qu'il est né plus de neuf mois après le décès

de ce dernier (Quest. controv.). — J.G. Pa-

tern. et fil., 87.
2. Cependant, s'il était établi que le mari

s'est trouvé, avant la dissolution du mariage,
dans l'impossibilité physique de cohabiter

avec sa femme pendant un temps qui, réuni

à celui qui s'est écoulé depuis, complète ou

excède le délai de trois cents jours, la légiti-
mité de l'enfant pourrait être attaquée.—J.G.
Patern. et fil., 88.

3. Mais alors ce serait par la voie du désa-

veu que les héritiers du mari devraient agir,
et non point par la' voie de la contestation
de légitimité (V. art. 316, n°s 1 et s.). — J.G.

Patern, et fil., 88.
4. Jugé cependant d'une manière absolue

que les héritiers du mari ne sont pas receva-

bles à contester la légitimité de l'enfant né
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dans les trois cents jours après la dissolution
du mariage, même alors que l'enfant est né
le deux cent quatre-vingt-dix-huitième jour
après le décès du mari, et que les héritiers
offrent de prouver que, plusieurs jours avant
sa mort, le mari était, à cause de sa maladie,
hors d'état de cohabiter avec sa femme. —

Bruxelles, 15 juill. 1822, J.G. Patern. et fil.,
89. —Mais V. observ., ibid.

5. La présomption
de l'art. 315 devient

d'une application impossible dans le cas où
une veuve, déjà accouchée quelques jours,
après le décès de son mari, accoucherait de
nouveau avant que trois cents jours fussent
écoulés. Dans ce cas, l'illégitimité doit être
déclarée sur la demande des héritiers. — J.G.
Patern. et fil., 90. —V. infrà, n° 10.

6. Et s'il arrivait qu'on inscrivît ce second
enfant sous le nom du mari décédé, la recti-
fication de l'acte pourrait être demandée par
toute personne intéressée. — J.G. Patern, et

fil,, 90.
7. Si une femme, nonobstant la prohibi-

tion de l'art. 228, venait à se remarier avant
dix mois révolus depuis la dissolution de son

mariage précédent, et qu'elle accouchât dans
les trois cents jours de la dissolution du pre-
mier, mariage, et plus de cent soixante-dix-
neuf jours (V. art, 312, n° 14) après la cé-
lébration du second, l'enfant devrait être pré-
sumé avoir pour père le second mari. — J.G.
Patern, et fil., 91.

8. Mais il y a différents systèmes sur ce

point. L'un des plus en faveur dans la doc-
trine consiste à attribuer aux tribunaux le
soin de décider, d'après les circonstances, le-

quel du premier ou du second mari est le vé-
ritable père de l'enfant. — J.G. Patern, et

fil., 91.
9. En tout cas, on attribuerait à tort la

paternité au premier mari, sous prétexte que
le second mariage, contracté moins de dix
mois depuis la dissolution du premier, serait
nul. — J.G. Patern. et fil.,92.

10. Du reste, dans le cas où une veuve,
qui serait accouchée peu de jours après la
mort de son mari, se serait mariée peu de

temps après
et donnerait le jour à un second

enfant dans les trois cents jours de la disso-
lution du premier mariage, cet enfant ne

pourrait évidemment réclamer d'autre pater-
nité que celle du second mari.—J.G. Patern.
et fil., 93. — V. suprà, n° 5.

11. La règle de l'art. 315 doit être appli-
quée, même lorsque l'enfant, né entre le deux
cent soixante-dixième et le trois centième
jour, a été reconnu par un tiers, avec l'agré-
ment de la mère, comme son enfant naturel,
et lors même encore que cette reconnaissance
se serait transformée en légitimation, par
suite du mariage de la mère avec l'auteur de
la reconnaissance : dans ce cas encore, l'en-
fant doit être réputé appartenir au premier
mari. — Paris, 16 juill. 1839, J.G. Patern. et
fil., 94.— Observ. conf., ibid. — Quest. con-

trov.
12. Jugé, au contraire, sur le pourvoi

formé contre cet arrêt,. quel'enfant né deux
cent quatre-vingt-dix-neuf jours après la dis-
solution du mariage doit être réputé l'enfant
de l'individu qui l'a reconnu et qui a ensuite

épousé sa mère, et non pas celui du premier
mari. — Civ. c. 23 nov. 1842, et sur renvoi,
Orléans, 10 août. 1843, J.G. Patern. et fil,, 94.

13. ... Que la présomption de paternité
établie par l'art. 315 est exclusivement dans
l'intérêt de l'enfant, et ne peut être invo-
quée par personne contre lui : du moins,
elle doit céder devant la présomption con-
traire résultant de la reconnaissance, - Mê-
mes arrêts.—Solut. contestée même par ceux

qui soutiennent la doctrine consacrée par la
cour de Paris (V. suprà, n° 11). — J.G. Pa-
tern, et fil., 94.

14. Dans le système consacré par la Cour
de cassation, pour faire tomber la présomp-
tion de paternité du premier mari, il ne suf-
firait pas que l'enfant fût reconnu comme en-
fant naturel par lu mère seule ou par un tiers

seul. Il faut que la reconnaissance émane à
la fois de la mère et d'un tiers, et que l'en-
fant ait une possession d'état conforme, ou
bien qu'il ait été légitimé par le mariage sub-

séquent des père et mère qui l'ont reconnu.
— J.G. Patern. et fil., 94.

15. Du reste, même en admettant que la
reconnaissance ne puisse prévaloir contre la

présomption de légitimité de l'art. 315, cette
reconnaissance cependant pourra, produire
son effet, si la déclaration d'une impossibilité
de' cohabitation a fait dépouiller l' enfant de
sa légitimité.

— J.G. Patern. et fil., 95.
16. — II. ENFANT NÉ PLUS DE TROIS CENTS

JOURS APRÈS LA DISSOLUTION DU MARIAGE. —

Pour que l'enfant soit présumé conçu depuis
la dissolution du mariage, il faut" qu'entre
cette dissolution et la naissance de l'enfant,
viennent se placer trois cents jours pleins,
non compris le jour de la dissolution du ma-

riage et celui de la naissance (Quest. con-

trov.).—J.G. Patern, et fil., 28, 84 ; D.P. 69.
1. 181, note.

17. Le mot jour, quand il désigne une di-
vision du temps, ne s'entend que de cet in-
tervalle de vingt-quatre heures qui, compris
entre deux minuits, se distingue par son nom
dans la semaine et par son quantième dans le

mois, et c'est une règle générale et constante
de déterminer, par un nombre de jours ainsi

définis, tous les délais qui se composent d'un
certain nombre de jours.

— Civ. c. 8 févr.

1869, D.P. 69.1. 181.—V. observ., ibid., note,
et D.P. 67. 2. 201, note.— V. art. 312, n° 12. ,

18. Spécialement, tel est le sens du mot

jour dans les art. 312, 314 et 315 c. civ. ; en

conséquence, les délais fixés par ces articles
sont de cent quatre-vingts et trois cents jours
civils entiers, révolus, et non de cent quatre-
vingts et trois cents périodes de vingt quatre
heures, comptées d'heure à heure, et il n'y a

pas lieu de tenir compte des heures qui ont

pu s'écouler depuis l' événement qui sert de

point de départ au délai jusqu'à l' expiration
du jour où il est arrivé. — Même arrêt,

19. Ainsi, on ne peut contester la légiti-
mité de l'enfant qui est né avant l'expiration
du trois centième jour depuis le jour du dé-
cès du mari, non compris ce dernier jour.
— Même arrêt,

20. En sens contraire, le délai de trois
cents jours déterminé par l'art. 315 doit se

compter, non pas de die ad diem, mais de
momento ad momentum, c'est-à-dire par pé-
riodes de vingt-quatre heures à partir du
moment précis où le mari est décédé.— Trib.

d'Arras, 6 mai 1857, D.P. 58. 2. 138. — Poi-

tiers, 24 juill. 1865, D.P. 65. 2. 129. — An-

gers, 12 déc. 1867, D.P. 67. 2. 101. —
Ce der-

nier arrêt a été cassé par celui du 8 févr. 1869

précité.
21. La question de savoir si le jour à guo

doit être compris dans le délai, est très-con-
troversée dans la doctrine.—D.P. 67. 2. 201 ;
69. 1. 181.

22. La loi disant que la légitimité de l'en-
fant né trois cents jours après la dissolution
du mariage pourra être contestée, il s'ensuit

que si aucune contestation n'est élevée, cet
enfant conservera la possession de sa légiti-
mité. — J.G. Patern. et fil,, 85.

23. Suivant une autre opinion, générale-
ment repoussée, cet enfant est illégitime de

plein droit. — J.G. Patern. et fil., 85.
24. Il suffit que la légitimité d'un enfant

né plus de trois cents jours après la dissolu-
tion du mariage soit contestée pour qu'il
doive être déclaré illégitime; l'art, 315 éta-
blit, dans ce cas, une présomption légale d'il-

légitimité.
— Grenoble, 12 avr. 1809, J.G

Patern. et fil,, 86. —
Aix, 8 janv. 1812, ibid,

— Observ. conf., ibid. ; mais la question est
très-controversée.

25. Jugé, au contraire, que lorsque la lé-

gitimité de l'enfant est contestée, les juges
ont encore la faculté d'apprécier, d'après les

circonstances, si l'enfant doit ou non être ré-

puté légitime : et il n'y a pas obligation pour
eux de déclarer l'illégitimité de l'enfant sur

la seule preuve de sa naissance arrivée après
les trois cents jours.—Limoges, 18 juin 1840,
J.G. Patern, et fil., 86. — V. les autorités en
ce sens, ibid:

26. En tout cas, la preuve des causes qui
ont pu occasionner la naissance tardive ne
doit être admise que dans le cas où elles pa-
raîtraient aux juges d'une nature assez grave
pour détruire invinciblement la présomption
cl'illégitimité portée par la loi. —Même arrêt.
— Conf. (Motifs) Grenoble, 12 avr. 1809, et
Aix, 8 janv. 1812, cités n° 24.

27. La règle que l'art. 315 établit, relati-
vement à la légitimité, doit-elle être étendue
à la successibilité ? — V. art. 725.

28. A l'égard de l'enfant né moins ou plus
de trois cents jours après la disparition d'un
absent ou ses dernières nouvelles, V. art,
135-136, nos 51 et s.

Art. 316.

Dans les divers cas où le mari est

autorisé à réclamer, il devra le faire

dans le mois, s'il se trouve sur les

lieux de la naissance de l'enfant;
Dans les deux mois après son retour,

si, à la même époque, il est absent;
Dans les deux mois après la décou-

verte de la fraude, si on lui avait caché

la naissance de l'enfant. — C. civ. 312

s., 325 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil..
p. 148 et suiv., n°s 8, 44, 85.

1. I.QUI PEUT INTENTER LE DÉSAVEU ET LA

CONTESTATION DE LÉGITIMITÉ.—Entre ces deux
modes d'action il y a cette différence, que le
désaveu ne s'applique qu'aux enfants nés ou
conçus pendant le mariage, et qui, par con-
séquent, sont placés sous l'égide de la maxime
Pater is est, tandis que la contestation de lé-
gitimité s'applique uniquement à ceux qui.
par l'époque de leur naissance, se trouvent
en dehors de cette présomption, comme nés.

par exemple, avant le cent quatre-vingtième
jour de la célébration du mariage, ou plus de
trois cents jours après sa dissolution. —J G
Patern, et fil., 97.

2. Toutefois, l'expression contestation de
légitimité est quelquefois employée par la loi
elle-même dans une acception plus large qui
comprend

le désaveu (V. art. 317). — Ainsi,
il a été jugé que, dans l'intention du législa-
teur, la contestation de la légitimité d'un en-
fant né pendant le mariage comprend néces-
sairement le désaveu de paternité pour adul-
tère. — Civ. c. 31 déc. 1834, J.G. Patern, et
fil., 99 et 145-2».

3. — 1° Action en désaveu. — C'est au
mari qu'il appartient naturellement d'exer-
cer l'action en désaveu. Dans les cas où cette
action lui est refusée, elle doit, à plus forte-
raison, être refusée à toute autre personne
— J.G. Patern. et fil., 100.

4. L'action en désaveu est personnelle au
mari, en ce sens que, si le mari est interdit.
cette action ne peut être exercée en son nom
par son tuteur. — Observ. conf., J.G. Pa-
tern, et fil., 115.

5. Et, dans ce cas, par analogie avec ce qui
se passe lorsque le mari est absent, le délai
pour agir ne court contre lui que du jour où
Cesse l'interdiction. — J.G. Patern. et fil,. 115.

6. En sens contraire, lorsque le mari est
en état d'interdiction, son tuteur (ou le su-
brogé tuteur, en cas de contrariété d'intérêts
entre le tuteur et l'interdit) a qualité pour
former, au nom de cet interdit, une action en
désaveu de paternité.—Civ. c. 24 juill. 1844,
J.G. Patern, et fil.. 115. —

V, autor. conf.
ibid.—V., sur une quest. anal., art. 306, n° 21.

7. Les héritiers du mari peuvent intenter
l'action en désaveu, mais sous certaines con-
ditions. — V. art. 317, n°s 17 et s,
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8. Les créanciers du mari n'ont pas le
droit d'exercer en son nom l'action en désa-

veu. — J.G. Patern, et fil., 118.

9. Les créanciers de l'enfant qui défend à

une action en désaveu sont irrecevables à

intervenir dans l'instance. —
Req. 6 juill.

1836, J.G. Intervent., 45; Patern.et fil., 119.

10. La mère n'a jamais le droit d'exercer

le désaveu contre son enfant. — J.G. Patern,

et fil., 102.
11. Spécialement, la femme mariée n'est

pas recevable à contester à l'enfant dont elle

est reconnue être la mère la présomption de

paternité du mari, en faisant spontanément
l'aveu de relations adultérines, que le mari

seul (ou son représentant) a le droit de dé-

noncer pour en faire la base d'une action en

désaveu.-Caen, 24 févr. 1869, D.P. 71.1.174.

12. Et la sincérité d'une telle contestation

doit d'ailleurs être mise en doute, lorsque la

mère agit de concert avec un second mari

dont les intérêts pécuniaires peuvent se trou-

ver en opposition avec ceux de l'enfant. —

Même arrêt.

13. Quant aux héritiers de la mère, V. art.

317, n° 6.
14. L'enfant lui-même a encore moins le

droit d'exercer le désaveu ; il ne pourrait

prétendre, par exemple, contre son acte de

naissance appuyé d'une possession d'état

conforme, et en se prévalant d'une reconnais-

sance qui lui attribuerait une paternité
adultérine, qu'il n'est pas enfant légitime,
mais enfant adultérin. — Rouen, 6 juin
1820, J.G. Patern, et fil., 104.

15. 2° Action en contestation de légiti-
mité, — La contestation de légitimité appar-
tient à tous ceux qui ont intérêt à la former,
c'est-à-dire non-seulement au mari, à ses

héritiers, à ses légataires universels ou à

titre universel, mais encore à ses parents
non successibles, à ses légataires particu-
liers, à l'enfant lui-même, a la mère, aux

héritiers et autres parents de la mère, qui
sont intéressés à faire rester l'enfant dans

l'état d'illégitimité où il est né, afin de l'écar-

ter des successions auxquelles il se présen-
terait concurremment avec eux. — J.G. Pa-

tern. et fit., 120. — V. art. 314, n°s 10 et s.;
art. 315, n°s 5 et s., 22 et s.; 317, n° 34.

16. La contestation de légitimité diffère

de la contestation d'état. — V. art. 322, n° 9.

17. — II DÉLAI DONNÉ AU MARI POUR IN-

TENTER LE DÉSAVEU. — En principe, le délai

accordé au mari est d'un mois seulement, à

partir de la naissance de l'enfant, et, par

exception, de deux mois. Lors donc
qu'il

n'agit qu'après l'expiration
du délai d'un

mois, c'est à lui qu' il incombe de prouver
ou bien qu'il était absent au moment de

l'accouchement et qu'il est revenu depuis
moins de deux mois, ou bien que la nais-

sance lui a été cachée. — J.G. Patern, et

fil., 127.
18. Le mot absent, employé au 2e para-

graphe de l'art. 316, ne s'entend pas seule-

ment de celui qui est en état d'absence pré-
sumée ou déclarée, mais encore du mari qui,
au moment où la femme est accouchée, était

éloigné du lieu de l'accouchement, encore

bien qu'aucun doute ne s'élevât sur son exis-

tence.—J.G. Patern. et fil,, 123.

19. Il appartient aux tribunaux d'appré-
cier le degré d'éloignement nécessaire pour

que le mari soit réputé n'être pas sur les

lieux et pour que, des lors, il jouisse du dé-

lai de deux mois. — J.G. Patern, et fil., 124.

20. Le mari ne devrait pas être considéré

comme absent, quoiqu'il
habitât une com-

mune différente de celle où l'enfant est né,
si la proximité de sa résidence ne permettait
pas de croire qu'il eût ignoré la grossesse et

l'accouchement. — J.G. Patern. et fil., 124.
21. Le délai dans lequel le désaveu doit

être formé ne commence à courir que du
moment du retour du mari au lieu de la

naissance de l'enfant ou du domicile conju-
gal

— Paris, 9 août 1813, J.G. Patern. et fil.,
125 et 135.

22. Ainsi, si le mari se trouvait, lors de la

naissance, en pays étranger, il ne suffirait

pas qu'il mît le pied sur le territoire français
pour que ce délai commençât à courir. Mais,
d'un autre côté, il ne faudrait pas que le

mari s'arrêtât dans une ville voisine pour

prolonger d'autant le délai. Il y aurait là une

question de fait à apprécier.
— J.G. Patern.

et fil., 125.
23. Dans le cas de fraude employée pour

cacher la naissance de l'enfant, le délai après
lequel l'action du mari n'est plus recevable
ne court que du jour où il a eu connaissance

positive et complète de la naissance de l'en-
fant et de la date de cette naissance. — Di-

jon, 6 janv. 1865, D.P. 65. 2. 32.
24. Lorsque le mari a fait la preuve qu'il

était absent au moment de l'accouchement
et qu'il est revenu depuis moins de deux

mois, ou bien que la naissance lui a été ca-

chée, ce n'est pas à lui à justifier du mo-
ment où il a découvert la fraude, et, dès

lors, de la non-expiration du délai, mais à
ses adversaires, qui prétendent que l'action
est non recevable comme formée plus de deux
mois après la découverte de la fraude, à éta-
blir à quelle époque remonte cette décou-

verte. —
Req. 14 févr. 1854, D.P. 54. 1. 89.

— Dijon. 6 janv. 1865, D.P. 65. 2. 32, — Ob-
serv. conL, J.G. Patern, et fil., 128. — Quest.
très-controv., ibid.

25. Et ils doivent fournir la preuve d'une
découverte positive, et non pas se borner à

alléguer de simples soupçons.
— J.G. Patern.

et fit., 128. — V. infrà, n° 32.
26. On doit assimiler à la découverte de

la fraude faisant courir, contre le mari à qui
la naissance d'un enfant a été cachée, les
deux mois dans lesquels il doit contester la

légitimité de cet enfant, la déclaration de
l'existence de celui-ci que sa femme lui a
faite devant le président lors d'une tentative
de conciliation préalable à une action en sé-

paration de corps que cette dernière se pro-
posait de former : peu importe que l'acte de
la naissance n'ait pas été représenté au mari,
ou que ce dernier ait, lors de cette déclara-

tion, protesté contre la légitimité de l'enfant.
— Paris, 7 mai 1855, D.P. 56. 2. 45.

27. La décision par laquelle une cour, ap-
préciant la correspondance du mari, a dé-
claré qu'il n'avait point eu connaissance po-
sitive de la naissance de l'enfant, échappe à
la censure de la Cour de cassation. —

Req.
9 mai 1838, J.G. Patern. et fil., 126 et 175.

28. L'arrêt qui, d'après les actes, les faits
et les circonstances, décide que la naissance
de l'enfant désavoué a été cachée sciemment
et que la demande en désaveu a été formée
dans le délai fixé par la loi à compter du

jour de la découverte de la fraude et de la
cessation de l'incertitude sur la maternité,
n'a fait qu'apprécier ces actes, faits et circon-
stances, et une semblable appréciation
échappe à la censure de la Cour de cassation.
— Req. 25 janv. 1831, J.G. Patern. et fil.,
152 et 45.

29. Lorsque le mari intente, conformé-
ment à la loi du 6 déc. 1850, une action en
désaveu contre un enfant né après la sépa-
ration de corps, il n'en doit pas moins exer-
cer son action dans le délai fixé par l'art. 316.
— Nancy, 12 janv. 1861, D.P. 61. 5. 286.

30. Et alors, le délai dans lequel le mari
doit exercer l'action en désaveu ne court que
du jour où il a eu la connaissance certaine
de la naissance de l'enfant. —

Req. 9 déc. 1857,
D.P. 58. 1. 132. —

Nancy, 12 janv.1861, D.P.
61.5.236.

31. ... Alors même que cette naissance ne
lui aurait pas été cachée : ici ne s'applique
pas la disposition de l'art. 316 qui ne sus-

pend le délai du désaveu que sous la condi-
tion de recel. — Même arrêt du 9 déc. 1857.

32. Il ne suffit pas, dans ce cas, pour ren-
dre le mari non recevable, qu'il ait pu avoir
des soupçons même sérieux et qu'il les ait
manifestés. — Arrêt précité du 12 janv. 1861.
— V. suprà, n° 25;

33. L'action en désaveu doit être rejetée
comme tardive, si cette action est formée

après deux mois : le mari alléguerait en vain

qu'il s'est occupé, dans cet intervalle, à faire
nommer un curateur pour défendre à l'ac-
tion. — Bastia, 24 mars 1825, J.G. Patern. et

fil., 62 et 130.
34. Le mari ne peut former le désaveu

avant la naissance de l'enfant (Quest. con-

trov,).
— J.G. Patern. et fil,, 131. — V., en

sens contraire, Liége, 12 fruct. an 13, ibid.,
131 et 151.

35. Mais il peut intenter l'action en désa-
veu après la mort de l'enfant qui en est l'ob-

jet. — Besancon, 29 prair. an 13, J.G. Pa-
tern. et fil., 72 et 150.

36. — III. ENFANT INSCRIT SOUS DE FAUX

NOMS OU COMME NÉ DE PÈRE INCONNU. —L'ac-

tion en désaveu de paternité n'est pas su-

bordonnée à la condition que l'enfant désa-
voué soit en possession de la qualité d'enfant

légitime, ou ait été inscrit sur les registres
de l'état civil comme né de la femme du dés-

avouant.. Par suite, le mari est recevable à

désavouer un enfant inscrit sur les registres
de l'état civil comme né d'une autre femme

que la sienne, et il doit être admis à recher-

cher, au préalable, la maternité de cette

dernière. — Paris, 6 janv. 1849, D.P. 49. 2.

206, et sur pourvoi, Req. 4 févr. 1851, D.P.
51. 1. 117. — Observ. conf., J.G. Patern, et

fil., 132, et D.P. 51. 1.117, note 1.

37. Même décision pour
le cas où l'enfant-

aurait été inscrit sur les registres de l'état

civil comme né d'une mère inconnue. —

Paris, 4 juill. 1853, D.P. 53. 2. 201, et sur

pourvoi, Req. 14 févr. 1854, D.P. 54. 1. 89.
— V. aussi Req. 25 août 1806, J.G. Patern,
et fil, 151. — Paris, 9 août 1813, ibid., 135.
— Paris, 28 juin 1819, ibid., 59.

38. ... Et il en est ainsi lors même que, sur

l'action du mari, interviendrait une recon-

naissance faite par une femme autre que la

sienne, si d'ailleurs la preuve des faits ar-

ticulés à l'appui
du désaveu doit démontrer

la non-sincerité de cet acte. — Même arrêt

du 4 juill. 1853.
39. Même décision encore, dans le cas où

l'enfant a été inscrit sur les registres de l'état

civil sans indication de sa mère, et avec dé-

claration d'une paternité autre que celle du

désavouant. — Paris, 21 févr. 1863, D.P. 63.

2. 37, et sur pourvoi, Req. 9 mai 1864, D.P.

64. 1. 409. — Même jour, autre arrêt, ibid..
40. ... Peu importe d'ailleurs que le mari

n'ait pas expressément
et directement de-

mande la nullité de cette reconnaissance, le

succès de l'action en désaveu devant avoir

pour conséquence nécessaire d'en anéantir

tes effets. — Même arrêt du 21 févr. 1863.

41. Et l'action en désaveu est recevable

alors même que la paternité naturelle de

l'individu déclaré comme père dans l'acte de

naissance serait reconnue par toutes les par-

ties, le contrat judiciaire étant inadmissible

en matière de question d'état, et laissant

subsister en faveur de l'enfant le droit de

contester cette paternité et d'intenter l'ac-

tion en réclamation d'état dont l'éventualité

rend recevable le désaveu. — Arrêts précités
du 9 mai 1864.

42. En tout cas, ce contrat judiciaire ne

peut être invoqué pour la première fois en

appel, notamment par l'individu qui, dans

l'acte de naissance, s'est déclaré le père de

l'enfant désavoué. — Mêmes arrêts.

43. Dans ces divers cas, le mari n'est pas
tenu d'attendre l'action en réclamation d'état

de l'enfant, et de se contenter du droit, qui
lui est alors accordé par l'art. 325, d'établir,

par tous les moyens possibles, une fois la

maternité prouvée, qu il n'est pas le père du

réclamant.—Req. 14 févr. 1854; Paris, 21 fév,

1863 ; Req. 9 mai 1864, arrêts précités.
44. En sens contraire des arrêts qui pré-

cèdent, l'action en désaveu n'est recevable

qu'à l'égard de l'enfant dont la maternité est

certaine; et non à l'égard d'un enfant dési-

gné sur les registres de l'état civil comme né
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de père et mère inconnus, et sur la simple
allégation faite par le désavouant que cet en-

fant serait le fruit de l'adultère de sa fem-

me, surtout si depuis sa naissance il a été
reconnu par une autre personne qui s'en est
déclarée le père naturel. —Dijon, 13 août 1840,
J.G. Patern. et fil., 134.

45. En tout cas, le mari est recevable à
désavouer les enfants dont la mère est in-
scrite sous un nom et avec des désignations

qui pourraient s'appliquer à sa femme, en-
core que le nom du mari ne soit pas ex-

primé.
— Paris, 9 août 1813, J.G. Patern. et

fil., 133.
46. De ce que le mari, dans le cas où l'en-

fant a été inscrit sous de faux noms ou

comme né de
père

et mère inconnus, a le
droit d'agir en désaveu dès

qu'il
a découvert

la fraude, il suit qu'il est obligé d'exercer ce

droit dans les deux mois sous peine de dé-

chéance. — (Motif) Req. 14 févr. 1854, D.P.
54. 1. 89.— Observ. conf. , J-.G. Patern. et fil.,
136. — V. aussi art. 318, n° 11.

47. Jugé, au contraire :... que, pour que le

délai du désaveu, en pareil cas, puisse cou-
rir contre le mari, il est nécessaire que la
maternité soit constante; que, dès lors, si
l'acte de naissance qui désigne l'enfant com-
me né de père inconnu laisse de l'incertitude
sur la véritable mère, le délai du désaveu
n'a pu courir. — Rouen, 5 mars 1828, sous

Req. 25 janv. 1831, J.G. Patern. et fil., 45
et 126.

48. ... Que, dans un tel cas, la demande
formée contre le mari par l'enfant en rectifi-
cation de son acte naissance, et en déclara-
tion de

paternité légitime, demande dont
l'enfant s'est désisté sur une exception d'in-

compétence, a pu être déclarée ne pas faire

courir, contre le mari, le délai de l'action en

désaveu. — Rouen, 5 mars 1828, et sur pour-
voi, Req. 25 janv. 1831, ibid.

49. ... Que le délai de deux mois pour l'ac-
tion en désaveu de paternité ne s'applique

qu'au cas où l'enfant a été inscrit sur les re-

gistres de l'état civil comme né de celle qui
lui a réellement donné le jour, et non au cas
où cet enfant a été inscrit sous des noms

supposés ; en cas pareil, le mari de la mère
de l'enfant peut former l'action en désaveu

après l'expiration du délai de deux mois.—

Bordeaux, 5 juill. 1843, J.G. Patern. et fil.,
139 et 45.

50. Mais, même en admettant la déchéance
de l'action en désaveu par suite de l'expira-
tion du délai de l'art. 316, le mari n'a pas
perdu tout moyen de repousser les préten-
tions de l'enfant : il lui restera toujours, le
droit d'opposer, à une action postérieure en
réclamation d'état, tous les moyens de dé-
fense dont parle l'art. 325 c. civ. — J.G. Pa-
tern. et fil., 137, 138, et D.P. 54. 1. 89, note 1.
— V. art. 325.

51. ... Même dans le cas où ce serait lui

qui, en menaçant la femme d'une action en

désaveu, l'aurait contrainte à faire inscrire
l'enfant comme né de père et mère inconnus.
— J.G. Patern. et fil., 140.

52. — IV. RENONCIATION A L'ACTION EN DÉS-
AVEU OU EN CONTESTATION DE LÉGITIMITÉ. —

Le mari ou ses héritiers qui auraient expres-
sément ou tacitement reconnu la légitimité
d'un enfant né ou conçu dans le mariage ne
seraient plus recevables à le désavouer ulté-
rieurement. — J.G. Patern. et fil., 182. —

V. art. 314, nos 33 et s.; art. 317, n° 10; art.

331, n° 12.
53. Mais cette règle est inapplicable à la

contestation de légitimité. Lors même que le
mari ou ses héritiers auraient reconnu com-
me légitime l'enfant né plus de trois cents

jours après la dissolution du mariage, ils
n'en sont pas moins recevables à contester
ultérieurement sa légitimité. —J.G. Patern.
et fil., 183. — V., toutefois, n° 58.

54. Il en serait de même dans le cas où la
contestation de légitimité serait fondée sur le
défaut ou l'insuffisance des preuves. — J.G.
Patern. et fil., 386.

55. Ainsi, la circonstance qu'un enfant
aurait été reconnu légitime par son frère,
lorsqu'il serait illégitime, n'ôterait pas aux
héritiers de ce dernier la faculté de critiquer
cet état. —

Bourges, 15 mars 1809, sous
Civ. r. 22 janv. 1812, J.G. Patern, et fil.. 387-
1° et 461.

56. De même, le légataire qui demande à
l'enfant du défunt la délivrance de son legs
ne se rend point par là non recevable à lui
contester ensuite la qualité de légitime et de
successible. — Civ. c. 15 janv. 1816, et sur

renvoi, Rouen, 7 déc. 1820. J.G. Patern, et

fil., 387-2°.
57. De même, l'enfant légitime qui a re-

connu comme son frère légitime un enfant

adultérin, et l'a admis en cette qualité au

partage, de la succession du père commun,

quoiqu'il connût parfaitement le vice de sa

naissance, est toujours admissible à revenir
sur cette reconnaissance, mais ne

peut
exi-

ger la restitution de la portion de biens que
cet enfant adultérin a reçue en partage.

—

Orléans, 6 mars 1841, J.G. Patern. et fil.,
387-3°.

58. Jugé, au contraire :... que lorsqu'un
enfant né plus de trois cents jours après la
dissolution du mariage de ses père et mère a
été admis, sans contestation, par les cohéri-.
tiers de sa mère, à représenter cette dernière
dans la succession de l'aïeul, ces cohéritiers
ne sont plus recevables désormais à lui con-
tester sa qualité de légitime et les droits qui
en résulteraient dans une succession ouverte

postérieurement.
—

Req. 13 avr. 1820, J.G.
Patern. et fil., 183.

59. ... Que celui qui a concouru aux opé-
rations du conseil de famille faites au profit
d'un enfant considéré comme légitime, n'est

pas recevable plus tard à lui contester sa lé-

gitimité.
—

Montpellier, 4 févr. 1824, J.G. Pa-
tern. et fil., 388-1° et 334.

60. ... Que celui qui a reconnu, même im-

plicitement seulement, la qualité d'une par-
tie (comme veuve ou comme enfant légitime)
à une époque où il avait intérêt à les contre-

dire, n'est pas recevable plus tard à contes-
ter les droits résultant de cette qualité. —

Pau, 20 janv. 1837, J.G. Patern. et fil., 388.
61. ... Que les ayants cause à titre uni-

versel ne sont pas recevables à contester une
filiation reconnue par leurs auteurs. — Paris
3 janv. 1825, J.G. Patern. et fil., 388.

62. ... Que celui qui, dans son contrat de

mariage, s'est constitué comme apport ses
droits indivis dans la succession de ses père
et mère dont il s'est dit héritier pour moitié à
l'encontre de son frere, encore mineur, héri-
tier pour l'autre moitié; a par cela même re-
connu la légitimité de ce dernier, et, dès lors,
n'est plus recevable à la contester. — Douai,
19 janv. 1858, D.P. 58. 2. 138.

63. La reconnaissance de la légitimité d'un

enfant de la part d'autres cohéritiers résulte
d'un acte de partage dans lequel ces cohéri-
tiers sont intervenus conjointement avec
l'enfant et ont ratifié le payement d'une
somme convenue entre les parents du défunt
et sa veuve, moyennant laquelle somme ces

parents avaient renoncé à contester la qualité
de l'enfant.— Req. 24 juill. 1835, J.G. Patern.
et fil., 388.

64. L'enfant qui, après avoir reconnu,
dans plusieurs actes authentiques, l'union

légitime de ses père et mère, et, par suite, la

légitimité de ses frères et soeurs issus de la
même union que lui, vient contester cette

légitimité, en soutenant que ses père et mère

n'étaient pas mariés, serait non recevable par
ce seul motif, si son action n'était d'ailleurs

repoussée par la morale, le respect du aux

parents, et celui qu'on se doit à soi-même,
puisqu'en contestant la légitimité de ses

frères, il conteste la sienne propre.
— Mont-

pellier, 2 mars 1832, J.G. Patern, et fil., 388.
65. De ce que certains actes implique-

raient la reconnaissance de légitimité d'un

enfant, il ne s'ensuit pas que celui dont ils
émanent soit non recevable à la contester, si,

à l'époque à laquelle ces actes ont eu lieu,
son droit d'élever cette contestation n'était

pas encore ouvert. —
Orléans, 10 août 1843,

J.G. Patern. et fil., 183 et 94— Douai, 8 mars

1845, D.P. 45. 2. 163.
66. La reconnaissance de légitimité d'un

enfant, émanée d'un tuteur au préjudice des
droits de son pupille, est nulle. — Même ar-
rêt du 8 mars 1845.

Table sommaire.

Absence ( action
en désaveu, dé-
lai) 17 s.; (défi-
nition) 18 s.;
(mari) 5 s., 24. ,

Accouchement(ab-
sence du mari,
preuve) 24..

Acte authentique
(reconnaissance
de légitimité) 64
s.

Acte de naissance.
V. Naissance.

Ayants cause 61.
Cassation (appré-
ciation, absence,
éloignement) 19
s.; (appréciation,
fraude, connais
sance) 27 s.

Conseil de famille
(opérations, con-
cours) 59.

Contestation d'é-
tat, delégitimité.
V. Etat, Légiti-
mité.

Contrat judiciaire
41 s.

Contrat de maria-
ge (reconnaissan-
ce de légitimité)
62.

Créanciers 8 .s.
Déchéance. V. Dé-
lai.

Délai (action en

désaven) 17 s.;
(acte, de naissan-

ce, mention, frau-
de découverte )
46 s.; (expiration,
curateur, nomi-

nation) 33 ; (jour
à quo) 5 ; (jour
à quo, retour du
mari) 21 s.

Désaveu d'enfant

(action de l'en-
fant) 14 ; (con-
testation de lé-
gitimité, défini-
tion) 1 s.; (décès
de l'enfant) 38 ;
(délai) 17 s.; (fin
de non-recevoir)
52 s.; (mère) 10
s. ; ( naissance,
action antérieu-
re) 34 ; (qualité)
3 s.

Désistement 52 s.
Etat (contesta-
tion) 16.

Fin de non-rece-
voir (délai ex-
piré) 33.

Fraude ( décou-
verte) 24 s.; (dé-
couverte, délai)
46.

Héritiers 7, 55,
57 s.

Interdiction (ma-
ri , action, tu-

teur) 4 s.
Intérêt (époque)
60.

Intervention (cré-
anciers de l'en-

fant) 9.
Légataire 56.

Légitimité (con-
testation, contes-
tation d'état) 16;
(contestation, dé-
finition 1 s.;(con-
testation, inté-
rêt, époque) 60 ;
( contestation ,
qualité)15s.; (re-
connaissance ,

contestation ul-
térieure) 53 s. ;
(reconnaissance,
désaveu, fin de
non-recevoir)52s.

Mère ( désaveu
d'enfant) 10 s.;
(héritiers, action
en désaveu) 13.

Naissance ( acte,
rectification) 48;
( fraude décou-
verte , délai) 24
s.; (inscription ,
mari non dési-
gné) 45; (inscrip-
tion, père et mère
inconnus) 36 s.;
(inscription, mè-
re non indiquée,
père autre que le
mari) 39; (recel,
fraude) 23.

Partage de suc-
cession ( recon-
naissance de lé-
gitimité, contes-
tation ultérieure)
57 s., 63.

Parties intéres-
sées (contesta-
tion de légiti-
mité) 15:

Réclamation d'é-
tat 41 s., 50 s.

Reconnaissance
d'enfant (femme
autre que celle

du mari) 38, 40;
(tiers) 44.

Renonciation 52 s.

Séparation de
corps ( désaveu,
délai) 29 s.

Soupçons 25.
Succession ( par-
tage , contesta-
tion de légiti-
mité) 57 s., 63.

Tuteur(reconnais-
sance de légiti-
mité) 66.

Art. 317.

Si le mari est mort avant d'avoir fait

sa réclamation, mais étant encore dans

le délai utile pour la faire, les héritiers

auront deux mois pour contester la lé-

gitimité de l'enfant, à compter de l'é-

poque où cet enfant se serait mis en

possession
des biens du mari, ou de

l'époque où les héritiers seraient trou-

blés par l'enfant dans cette possession.
— C. civ. 316 s., 329 s., 724.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 9, 45, 79 et 86.

1.— I. A QUELS HÉRITIERS PASSE L'ACTION EN

DÉSAVEU. —Tous les héritiers du mari, même

les enfants légitimes issus du mariage, peu-
vent intenter l'action en désaveu, bien que
l'action de ceux-ci tende à porter atteinte à

l'honneur de leur mère. —J.G. Patern, et fil,.
103.

2. Ainsi, la contestation d'état d'un enfant,

opposée par un autre enfant de la mère, ne

peut être repoussée comme entachée d'im-

moralité, lorsqu'elle résulte d'un acte de l'é-

tat civil,... alors d'ailleurs qu'elle a pour ef-

fet, non de lui enlever la légitimité, mais

seulement de lui en attribuer une différente.
— Douai, 8 mars 1845, D,P. 45. 2. 163.

3. Par ce mot héritiers, on doit entendre
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tous ceux qui représentent le mari à titre

universel, c'est-à-dire non pas seulement les
héritiers du sang, mais encore les donataires
et légataires, soit universels, soit à, titre uni-
versel. — J.G. Patern, et fil., 105. — V. infrà,
n° 30.

4. Cette action peut également être inten-

tée, du chef du mari défunt, par ses succes-
seurs irréguliers c'est-à-dire l'enfant natu-

rel, l'Etat, le conjoint, ainsi que le curateur
à une succession vacante. — J.G. Patern.
et fil., 107.

5. Mais elle n'appartient pas aux dona-
taires ou légataires particuliers, bien qu'ils
soient intéressés à exercer l'action en désa-
veu pour éviter la réduction que peut faire
subir à leurs donations ou legs la présence
d'un héritier à réserve (Quest. controv.). —

J.G. Patern, et fil. 108.
6. Les héritiers de la femme sont sans qua-

lité pour exercer l'action en désaveu (Ouest,
controv.). — J.G. Patern. et fil., 109.

7. Lorsque le mari est en état d'absence

déclarée, ses héritiers présomptifs peuvent-
ils attaquer la légitimité de l'enfant dont sa
femme est accouchée depuis sa disparition ?
— V. art. 135-136, nos 51 et s.

8. L'action en désaveu, ayant surtout un
but pécuniaire entre les mains des héritiers
du mari, pourrait être intentée en leur nom

par leurs créanciers (art. 1166). — J.G. Pa-
tern, et fil., 118.

9. Les héritiers du mari ne peuvent exer-
cer le désaveu que parce qu'ils représentent
le mari : par suite, si le mari avait succombé
dans son action en désaveu, nul autre ne

pourrait plus la proposer après lui. — J.G.
Patern. et fil.., 110.

10. Par suite encore, si les héritiers du
mari avaient renoncé à sa succession, ils ne

pourraient plus intenter l'action en désaveu
contre l'enfant (Quest. controv.).

— J.G.
Patern. et fil,, 110.

11. Du moment que le mari est mort avant
l'expiration du délai, le désaveu peut être
formé par les héritiers, même dans le cas où
il serait fondé sur l'adultère de la femme et
le recel de la naissance de l'enfant, bien que
le mari seul soit recevable à former l'accusa-
tion d'adultère contre sa femme. — Observ.
conf., J.G. Patern, et fil., 111. — Conf. Req.
8 déc. 1851, D.P. 52.1. 5. — Quest, controv.

12. L'action en désaveu, autorisée par
l'art. 313 en cas d'adultère de la femme et de
recel de la naissance de l'enfant, peut être
exercée par les héritiers du mari même con-
tre un enfant né huit mois et dix jours après
le décès de ce dernier : on dirait en vain que
le recel de la grossesse et de la naissance

n'ayant pas été possible vis-à-vis du mari,
l'action, manque de ses caractères essentiels.
— Req. 8 déc. 1851, D.P. 52. 1.5.

13. De même, les héritiers du mari peu-
vent désavouer l'enfant né avant le cent

quatre-vingtième jour du mariage, encore que
le mari soit mort avant la naissance de l'en-
fant, sans avoir intenté l'action en désaveu
qu'il avait déclaré, en formant une action en
divorce, vouloir exercer.— Req. 25 août 1806,
J.G. Patern. et fil., 151.

14. Dans le cas où l'enfant est né avant le
cent quatre-vingtième jour du mariage, les
héritiers, qui exercent le désaveu au lieu et
place du mari décédé, ne sont point obligés
de prouver que leur auteur a ignoré la gros-
sesse avant le mariage; c'est au tuteur ad

hoc, défenseur de l'enfant, à prouver qu'il
l'a connue. — J.G. Patern. et fil., 113.

15. Les héritiers du mari pourraient éga-
lement désavouer l'enfant pour cause d'im-
puissance accidentelle de leur auteur, lors
même que ce dernier serait mort sans avoir
fait constater le fait (Quest. controv.). — J.G.
Patern, et fil., 112.

16. Les héritiers sont, quant à l'exercice
de l'action en désaveu, indépendants les uns
des autres : ainsi, bien que plusieurs d'entre
eux refusent d'agir, les autres sont libres de
le faire: mais l'admission du désaveu restera

sans effet vis-à-vis de ceux qui se seront
abstenus. — J.G. Patern. et fil., 198.

17. — II. DÉLAI DANS LEQUEL LES HÉRITIERS
DOIVENT INTENTER LE DÉSAVEU. — Le délai

accordé aux héritiers du mari pour désavouer
l'enfant est de deux mois, quel que soit le

temps qui reste à courir du délai accordé au
mari. — J.G. Patern, et fil.. 141.

18. Ce délai ne court que du jour où l'en-
fant s'est mis en possession des biens du
mari ou de l'époque où les héritiers seraient
troublés dans leur possession.— J.G. Patern.
et fil, 143.

19. Les actes et poursuites de l'enfant

qui ne sont pas dirigés contre les héritiers

personnellement ne constituent pas un trou-
ble à leur possession.

— J.G. Patern. et fil,
144.

20. Ainsi, le délai ne court pas avant la
demande de l'enfant dont l'existence et les

prétentions
n'avaient pas été notifiées aux

héritiers. — Lyon, 23 déc. 1835, J.G. Patern,
et fil, 144 et 172.

21. Mais pour mettre les héritiers du mari
en demeure de former la demande en désa-
veu et pour faire, par suite, courir le délai de
deux mois, il n'est pas nécessaire que l'en-
fant intente contre eux une action directe : il
suffit d'une demande indirecte ou de tout au-
tre acte judiciaire ou extrajudiciaire signifié
par l'enfant ou par son tuteur, et tendant à
faire connaître aux héritiers du mari les pré-
tentions de l'enfant à la légitimité. — Civ. c.
21 mai 1817, et sur renvoi, Orléans, 6 févr.

1818, J.G. Patern. et fil., 145.— Observ. conf.,
ibid., 144.

22. Une demande en rectification d'un acte
de naissance, suivie d'un exploit signifié au
détenteur des biens, contenant déclaration
expresse que cette demande a pour fin ulté-
rieure la revendication de l'hérédité pater-
nelle, constitue le trouble dans la possession
des biens, prévu par l'art. 317. — CIV. c.
31 déc. 1834, J.G. Patern. et fil, 145.

23. Il en est de même de la notification du
jugement do rectification de l'acte de nais-
sance, faite par l'enfant aux héritiers avec
injonction de lui délaisser les biens de son
père : le délai de deux mois court de ce mo-
ment, encore bien que l'héritier détenteur ait
relevé appel du jugement de rectification. —

Grenoble, 5 févr. 1836, J.G. Patern. et fil.,
145.

24. Le délai de deux mois accordé aux hé-
ritiers n'est pas suspendu par le fait de leur

absence, soit au moment ou l'enfant s'est mis
en possession des biens du mari, soit au mo-
ment où il les a troublés dans leur posses-
sion. — J.G. Patern. et fil 146.

25. Ce délai préfix, différent de la pres-
cription ordinaire, n'est pas suspendu non
plus par la minorité ou l'interdiction des hé-
ritiers. — J.G. Patern. et fil., 146.

26. Lorsque le mari est mort après avoir

formé son action, mais avant qu'elle fût ju-
gée, ses héritiers n'ont point à former une
nouvelle instance : ils continuent celle qui a
été engagée, en se conformant aux art. 342
et suiv. c. pr. — J.G. Patern. et fil, 147.

27. Dans ce cas, s'ils sont assignés en re-

prise d'instance, ils peuvent invoquer les dé-
lais légaux de trois mois et quarante jours,
accordés aux héritiers pour faire inventaire
et délibérer (art. 795). — J.G. Patern. et fil,
147.

28. Lorsque l'enfant est en possession de
sa légitimité, les héritiers du mari ne sont
pas obligés d'attendre, pour former leur action
en désaveu, que l'enfant les ait troublés dans
leur possession. — J.G. Patern, et fil, 148
— Conf. Civ. r. 5 avr. 1854, D.P. 54. 1. 93.

29. Lorsqu'un enfant, né avant le cent
quatre-vingtième jour du mariage, a été dé-
claré à l'état civil sous le nom de sa mère, et
bien qu'il ait été qualifié d'enfant naturel, il
n'est pas nécessaire que les héritiers atten-
dent, pour exercer l'action en désaveu, que
l'enfant soit mis en possession des biens du
mari décédé avant l'accouchement. ou qu'il

ait troublé les héritiers du mari dans la pos-
session qu'ils en auraient prise : cette action

peut être introduite directement par eux. —

Req. 25 août 1806, J.G. Patern, et fil, 148
et 151.

30. Les donataires et légataires ont éga-
lement le droit d'exercer l'action en désaveu,
lors même que l'enfant n'élèverait pour le
moment aucune prétention ; l'enfant pouvant
réclamer plus tard, les héritiers institués ont
intérêt à prévenir cette réclamation (Quest.
controv.).

— J.G. Patern. et fil, 106.
31. Lorsque l'enfant n'a ni titre ni posses-

sion d'état, les héritiers du mari ne pour-
raient exercer une action directe et princi-
pale avant tout trouble. — J.G. Patern. et

fil, 149.
32. Ainsi, les héritiers collatéraux du mari

décédé n'ont pas le droit d'intenter par avance
contre un enfant qui n'a pas la possession
d'état d'enfant légitime du défunt, et qui n'é-
lève pas la prétention de se faire rattacher à
sa famille, une sorte d'action en désaveu dont
le but serait de faire déclarer qu'il n'appar-
tient à la veuve que comme enfant adulté-
rin. —

Angers, 21 mai 1852, D.P. 53. 2. 23,
et sur pourvoi, Civ. r. 5 avr. 1854, D.P. 54.
1. 93. — V. cependant Rouen, 5 mars 1828,
et sur pourvoi, Req. 25 janv. 1831, J.G. Pa-
tern, et fil, 152 et 45.

33. Mais si le mari avait intenté l'action et

qu'il fût décédé durant l'instance, ses héri-
tiers pourraient reprendre cette instance
avant que l'enfant eût intenté aucune pour-
suite. —

(Motifs) Req. 4 févr. 1851, D.P. 51.
1. 117.

34. L'art. 317 est inapplicable à la contes-
tation de légitimité. Si donc l'enfant né plus
de trois cents jours après la dissolution du

mariage s'est mis en possession des biens du

mari, les héritiers peuvent le repousser par
une exception d'illégitimité, lors même que
plus de deux mois se sont écoulés depuis sa

prise de possession ou le trouble apporté à la

jouissance des héritiers. — J.G. Patern. et

fil, 153.
35. Jugé, en sens contraire, que la contes-

tation de légitimité de l'enfant né trois cents

jours après la dissolution du mariage doit
être formée par les héritiers du mari dans les
deux mois du trouble apporté par l'enfant à
leur possession, à peine de déchéance. —

Agen, 28 mai 1821, et sur pourvoi, Req.
19 nov. 1822, J.G. Patern. et fil, 153.

36. L'exception fondée sur la tardiveté de
l'action en désaveu ou contestation de légiti-
mité d'un enfant peut être proposée en tout
état de cause, même en appela. Agen, 28 mai

1821, J.G. Patern. et fil, 154 et 153.

Table sommaire.

Absence (délai,
suspension) 24;
(mari) 7.

Acte extrajudi-
ciaire 21.

Acte judiciaire 21.
Acte de naissance
(rectification)22s.

Action par avan-
ce 28 s., 32.

Créanciers (héri-
tiers du mari) 8.

Délai (contesta-
tion de légitimi-
té) 34 s.; (héri-
tiers du mari,
désaveu) 47 s.;
(jour à quo) 18;
(mari, décès, hé-
ritiers ) 11 s.;
(suspension, hé-
ritiers du mari,
absence) 24; (sus-
pension, minori-
té, interdiction)
25.

Désaveu d'enfant
(action, délai,
héritiers du ma-
ri) 17 s.; (action
par avance) 28 s.

Divisibilité 16.
Divorce ( action,
désaveu) 13.

Donataires parti-
culiers 5.

Donataires uni-
versels ou à titre
universel ( ac-
tion en désaveu)
3, 30.

Enfant ( action,
héritiers, posses-
sion, trouble)18s.

Enfants légitimes
1 s.

Exception (action
tardive, état de

cause) 36.
Grossesse (con-
naissance, preu-
ve, tuteur ad
hoc) 14; (recel,
mari, décès) 12.

Héritiers (défini-
tion) 3 s.

Héritiers de la
femme 6.

Héritiers du mari
7 s.; (action, di-
visibilité) 16; (dé-
cès délai non

expiré) 11 s.; (dé-
saveu, délai)17s.;
(fin de non-rece-
voir) 9 s. ; (nais-
sance, mari, dé-
cès antérieur )
12 s.; (posses-
sion , trouble)
18 s., 28 s.

Honneur de la mè-
re (atteinte) 1 s.

Immoralité (fin de
non-recevoir) 2.

Impuissance acci-
dentelle (mari,
héritiers, preuve)
15.

Instance ( conti-
nuation) 26 s.

Interdiction (dé-
lai, suspension)
25.

Légataires parti-
culiers 5.

Légataires univer-
sels ou à titre
universel ( ac-
tion en désaveu)
3, 30.

Légitimité (con-
testation, délai)
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34 s.

Mari (absence) 7;
(décès, délai non
expiré) 11 s.

Minorité . ( délai,
suspension) 25.

Mise en demeure Reprise d'instance
21. 27, 33.

Naissance .(recel, Successeurs irré-
mari, décès) 12. guliers 4.

Possession (trou- Trouble ( posses-
ble) 18 s., 28 s. sion) 18 s., 28 s.

Art. 318.

Tout acte extrajudiciaire contenant

le désaveu de la part du mari ou de ses

héritiers, sera comme non avenu, s'il

n'est suivi, dans le délai d'un mois,
d'une action en justice, dirigée contre

un tuteur ad hoc donné à l'enfant, et

en présence de sa mère. — C. civ. 405,
2243. — C. pr. 59 s., 69.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 9, 46, 87.

1. — I. ACTE EXTRAJUDICIAIRE PRÉALABLE AU
DÉSAVEU. — L'acte extrajudiciaire dont parle
l'art. 318 ne tient pas lieu de l'action en désa-
veu ; et il n'est même pas le préliminaire in-
dispensable de l'action : c'est un acte pure-
ment facultatif qui n'a d'autre utilité que de

proroger d'un mois les délais accordes par
les art. 316 et 317. — J.G. Patern. et fil., 155.

2. L'expiration du mois qui suit l'acte ex-

trajudiciaire, sans que l'action en justice ait
été formée, n'a d'autre effet que de rendre
cet acte non avenu.— J.G. Patern. et fil, 156.

3. De sorte que si le mari ou ses héritiers
sont encore dans les délais légaux, ils sont
recevables soit à former un nouvel acte ex-
trajudiciaire, soit à intenter l'action de piano.
— J.G. Patern. et fil., 156.

4. Et, dans ce cas, le second acte extraju-
diciaire a, comme le premier, pour effet de
prolonger le délai d'un mois à partir de sa
date. — J.G. Patern. et fil., 156.

5. Ainsi l'action en désaveu d'un enfant
dont la naissance a été cachée au mari, si elle
a été formée par celui-ci, contré un tuteur
ad hoc, dans les deux mois à partir de la
naissance ou de la découverte du recel, est
recevable, encore bien qu'avant la nomina-
tion du tuteur ad, hoc le mari aurait fait
surabondamment à sa femme une notification
d'acte de désaveu, et qu'il aurait, laissé pas-
ser plus d'un mois entre cette notification et
l'action en justice formée contre le tuteur ad
hoc; l'art. 318 est exclusivement applicable
au cas où l'acte extrajudiciaire, qu'il déclare
nul faute de se pourvoir en justice dans le
mois, aurait pour objet de proroger le délai
de l'action en désaveu. —

Req. 4 avr. 1837,
J.G. Patern, et fil, 157.

6. L'acte extrajudiciaire contenant le désa-
veu peut être valablement fait sous seing
prive, pourvu qu'il ait acquis date certaine
avant l'expiration du délai de deux mois fixe
par les articles précédents.

— J.G. Patern.
et fil, 159.

7. La signification de l'acte extrajudiciaire,
dans le cas où elle émane des héritiers,
pourrait valablement être faite au tuteur or-
dinaire, lors même que ce tuteur serait la
mère de l'enfant. — J.G. Patern, et fil., 160.

8. Et il n'est même pas indispensable de
faire signifier cet acte extrajudiciaire. —
J.G. Patern, et fil, 160. — V. Riom, 7 juin
1844, J.G. Patern. et fil., 177.

9. Il n'y a pas un désaveu de nature à
faire courir le délai de l'art. 318 c. civ. dans
l'acte extrajudiciaire signifié par le mari à sa
femme, et portant qu'il somme cette dernière
d'avoir à lui donner, sur l'enfant qui serait
né, certains renseignements « indispensables
pour préparer et conduire la demande en
désaveu qu'il est dans l'intention de former
(au cas où l'enfant existerait) ; qu'il ne se dis-
simule pas toutefois que le desaveu formel
qu'il fait par cet acte ne serait qu'une vaine
protestation s'il n'y donnait pas la suite que
les lois prescrivent; qu'ainsi il est dans la

ferme résolution d'introduire une action en
désaveu aussitôt que cette action pourra par
lui être introduite » : une pareille décision,
fondée sur l'appréciation de l'acte et des cir-
constances, échappe à la censure de la Cour
de cassation. — Req. 9 mai 1838, J.G. Patern,
et fil. 175.

10. Il en est de même de la déclaration

que le mari n'a pas une connaissance posi-
tive de la naissance de l'enfant. — Même ar-
rêt, ibid., 176.

11. Mais jugé que lorsque la grossesse de
la mère et la naissance de l'enfant ont été
celées au mari, et que l'enfant n'a pas été
inscrit sur le registre de l'état civil, le mari,
qui a connu la naissance par l'effet d'une
circonstance accidentelle (la réclamation des
mois de nourrice), et qui aussitôt a déclaré,
par acte notarié, la volonté de désavouer
l'enfant, est frappé de déchéance si, au lieu
de former son action en désaveu contre le
tuteur, ad hoc dans le mois de cet acte, con-
formément à l'art. 318 c. civ., il a laissé s'é-
couler plusieurs années sans agir. En vain

prétendrait-il que, dans cet acte notarié, il
avait réservé hypothètiquement l'exercice de
l'action en désaveu pour le cas où la mater-
nité viendrait à être prouvée.— Riom, 7 juin
1844, J.G. Patern. et

fil, 177. — V., ibid., la

critique de cette décision.
12. — II. NOMINATION D'UN TUTEUR ad hoc.

— L'action en désaveu, doit toujours être di-
rigée contre un tuteur ad hoc, sans qu'il y
ait a distinguer, en cas de dissolution du ma-

riage, si le tuteur ordinaire de l'enfant est le
père ou la mère, ou si c'est une autre per-
sonne non intéressée dans le procès. — J.G.
Patern. et fil, 161.

13. Ainsi, et spécialement, il y a nullité
de l'action, lorsque, pour contester la légiti-
mité d'un enfant né dans le mariage, mais

conçu auparavant, à une époque où le père
prétendu était engagé dans les liens d'un
précédent mariage, les héritiers du mari se
sont bornés à assigner la mère, tant en son
nom personnel que comme tutrice naturelle
et légale de son enfant mineur, en rectifica-
tion de l'acte de naissance de ce dernier. —

Colmar, 15 et 16 juin 1831, J.G. Patern, et
fil, 172.

14. La loi n'exige pas qu'il soit nommé à
l'enfant contre lequel une action en désaveu
est intentée, un subrogé tuteur, outre le tu-
teur ad hoc. — J.G. Patern. et fil, 181. —
V. c. pr. art. 444.

15. C'est par le conseil de famille et non

par le tribunal que doit être nommé le tu-
teur ad hoc dont le mineur doit être pourvu
pour défendre à l'action.— Liege, 3 mai 1853,
D.P. 53. 2. 200. — C. C. de Belgique, 29 févr.
1872, D.P. 1872, D.P. 72.2. 9. —Observ. conf.,
J.G. Patern. et fil, 162. — Quest. controv.,
ibid,, et D.P. 54. 1. 89; 72. 2. 9, notes.

16. Jugé toutefois que lorsque l'acte de
naissance n'indique ni le père ni la mère,
c'est au tribunal et non au conseil de famille
qu'il appartient de nommer le tuteur ad hoc.

— Paris, 4 juillet 1853, D.P. 53. 2. 201.
17. La loi n'ayant pas fait d'exception, le

conseil de famille chargé de nommer le tu-
teur ad hoc doit être composé, suivant les

règles tracées en matière de tutelle et qui lui
sont applicables, de parents moitié du côté

paternel, moitié du côté maternel, ou d'a-
mis, à défaut de parents : le mari désavouant
étant réputé le père de l'enfant jusqu'à preuve
contraire, la présence des parents paternels
dans la composition du conseil de famille est

régulière.
—

Req. 14 févr. 1854, D.P. 54. 1.
89. —

Paris, 21 fév. 1863, D.P. 63. 2. 37, et sur
pourvoi, Req. 9 mai 1864, D.P. 64. 1. 409.—
Même jour, autre arrêt, ibid. — C. C. de Bel-
gique, 29 fév.-1872, D.P. 72. 2. 9.—Conf. J.G.
Patern. et fil., 162; D.P. 54. 1. 89; 72. 2, 9,
notes.

18. Et il en est ainsi, même dans le cas
où la maternité de l'enfant serait incertaine :
on objecterait vainement que, surtout dans
ce dernier cas, le conseil de famille ne peut

être composé que d'amis.—Req. 14 fév. 1854,
D.P. 54. 1. 89. — V. aussi Montpellier, 12,
mars 1833, J.G. Minor.-tut., 724.

19. Il en est encore ainsi..., soit dans le
cas où l'acte de naissance de l'enfant l'a dé-
signé comme né d'une mère inconnue, sans
parler du père.— Même arrêt du 14 fév. 1854.

20. ... Soit dans le cas où cet acte, sans
parler de la mère, a désigné l'enfant comme
né d'un père autre que le mari qui le désa-
voue. — Arrêts précités des 21 fév. 1863 et

9 mai 1864, suprà, n° 17.
21. Jugé toutefois que le conseil de famille

appelé à nommer un tuteur ad hoc à un en-
fant mineur, pour défendre à l'action tendant
à le faire déclarer issu du mariage du de-
mandeur, contrairement à son acte dé nais-
sance qui lui attribue une mère autre que
la femme de ce dernier et le désigne comme
né d'un père inconnu, est régulièrement com-
posé d'amis, à l'exclusion des parents pater-
nels et maternels que l'action formée contre
l'enfant tend à lui attribuer. —

Bordeaux,
26 juin 1860, D.P. 62. 1.116.

22. Dans un autre système, le conseil de
famille devrait être composé de parents ma-
ternels et d'amis. — J.G. Patern. et fil, 162.

23. Les règles sur le mode de composition
des conseils de famille ne sont pas prescrites
à peine de nullité, pourvu que les intérêts de
l'incapable n'aient pas été lésés et que les
personnes qui ont fait partie du conseil soient
personnellement aptes à en faire partie. —
V. art. 407 et s. — V. toutefois Montpellier,
12 mars 1833, J.G. Minorité, 724.

24. Ainsi, le fait que la nomination du tu-
teur ad hoc de l'enfant désavoué n'a eu lieu
que par

le seul concours des parents mater-
nels n'est pas une cause de nullité de la pro-
cédure en désaveu : une pareille nomination
n'a pu avoir pour résultat que le plus grand
intérêt de l'enfant. —Req. 25 août 1806, J.G.
Patern. et fil, 164 et 151. —

Caen, 31 janv.
1836, ibid., 164 et 169.

25. En tout cas, lors même que la nomi-
nation du tuteur par un conseil composé d'a-
mis serait frappée de nullité, l'action en désa-
veu formée en temps utile, ainsi que les
procédures déjà faites, sont valables.—Mont-
pellier, 12 mars 1833, J.G. Minor.-tut., 724.

26. Lorsque la maternité de l'enfant est
certaine, l'enfant a le même domicile que sa
mère, et par conséquent c'est le juge de paix
de ce domicile qui doit présider le conseil de

famille.— J.G. Patern. et fil, 166; D.P. 54.
1. 89. - Dijon, 24 janv. 1872, D.P. 72,
2e partie.

27. Le conseil de famille doit être réuni
au domicile de la femme du désavouant, et,
par conséquent, au domicile de ce dernier, si
les deux époux ont un domicile commun, alors
même que la maternité de cette femme ne
serait pas certaine ; l'enfant ne peut avoir un
domicile autre que celui de la mère que lui
attribue le demandeur en désaveu, et on ne
peut, notamment, placer ce domicile au lieu
de sa naissance. —

Req. 14 fev. 1854, D.P.
54.1.89.

28.
Lorsqu'un mari a intenté une action

tendant à faire déclarer issu de son mariage
un enfant désigné dans son acte de naissance
comme né d'une mère autre que la femme du
demandeur et d'un père inconnu, le conseil
de famille doit être convoqué au domicile de
la mère indiquée dans l'acte de naissance, et
non au domicile du mari qui réclame cet en-
fant.—Bordeaux, 26 juin 1860, D.P. 62. 1.116.

29. La mère de l'enfant désavoué est rece-
vable à contester la qualité du tuteur ad hoc :
en conséquence, elle est recevable à se pour-
voir en cassation contre l'arrêt qui a main-
tenu la nomination du tuteur ad hoc — C. C.
de Belgique, 29 févr. 1872, D.P. 72. 2. 9.

30. L'action en désaveu de paternité doit
être portée devant le tribunal du domicile du
tuteur ad hoc donné à l'enfant désavoué, et
non devant le tribunal du domicile du mari dés-
avouant. — Caen, 18 mars 1857, D.P. 57. 2. 94.

31, Si l'enfant désavoué était majeur, ce

80
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serait contre lui-même, et non point contre
un tuteur ad hoc (à moins cependant qu'il no
fût interdit), que l'instance devrait être intro-
duite (Quest. controv.).—J.G. Patern, et fil,
167.

32. — III. MISE EN CAUSE DE LA MÈRE.— Ce
n'est pas contre la mère que l'action en

désaveu est principalement dirigée. Cepen-
dant, comme elle y est intéressée, elle doit
être mise en cause, sauf à elle à faire défaut,
si elle le croit convenable pour elle-même. —

J.G. Patern. et fil, 168.
33. Il n'est pas nécessaire que la mère soit

assignée dans le délai déterminé par l'arti-
cle 318. Lors donc qu'elle ne serait assignée

qu'après l'expiration de ce délai, il n'y aurait

point pour cela déchéance de l'acte extraju-
diciaire: l'art. 318 ne s'applique qu'à la de-
mande contre le'tuteur ad hoc. — Caen,
31 janv. 1836, J.G. Patern, et fil, 169. —

Observ. conf., ibid, — Quest. controv.
34. Jugé en outre que, quand même on

admettrait que la femme doit nécessairement
être mise en cause dans le délai d'un mois, il
s'ensuivrait seulement que, si elle ne l'a pas
été, l'acte extrajudiciaire doit être réputé
non avenu, et qu'alors les parties, se trou-
vant dans la même position que si cet acte
n'eût jamais existé, rentreraient sous l'appli-
cation de l'art. 316 : cet article n'impose au
mari d'autre obligation que celle de récla-
mer dans le mois de la naissance de l'enfant,
bu dans les deux mois de la découverte de
la fraude, sans exiger la mise en cause de la
mère.— Même arrêt, J.G. Patern. et fil, 170.
— Mais V. observ. contr., ibid.

35. Bien qu'il n'y ait pas de délai fa-
tal pour

la mise en cause de la mère, ce-

pendant tout ce qui se fait dans le procès
pour l'éclaircissement des preuves jusqu'à ce

qu'elle y soit appelée doit être réputé non
avenu : par suite, s'il a été procédé a une en-

quête contradictoirement entre le mari et le
tuteur ad hoc, cette enquête, étant irrégu-
lière, doit être recommencée. — Même arrêt,
J.G. Patern, et fil, 171. — V. aussi Civ. c.
24 déc. 1839, J.G. Exploit, 58-1°.

36. L'action en désaveu peut être formée,
à l'égard de la mère, par acte d'avoué à avoué,
incidemment à une demande en séparation
de corps, sans qu'il soit besoin de renouveler
cet acte après la nomination d'un tuteur ad
hoc donné à l'enfant désavoué.—Paris, 9 févr.

1846, D.P. 46. 2. 189, et sur pourvoi. Req.
9 mars 1847, D.P. 47. 1.157.

37. — IV. PROCÉDURE DE L'ACTION EN
DÉSAVEU. — Le désaveu, ne peut être pour-
suivi que par une action en justice. Mais il
n'est pas nécessaire que cette action ait été
intentée directement dans ce but; le désaveu

peut être contenu dans une autre action équi-
valente.—J.G. Patern. et fil., 173.—V. n° 51.

38. Ainsi, la défense à l'action en rectifi-
cation de son acte de naissance, formée par
un enfant né pendant le mariage, défense

qui, à l'effet d'établir l'illégitimité de cet en-
fant, se fonde sur le recel de sa naissance et
l'adultère de sa mère, constitue un véritable

désaveu.— Grenoble, 5 févr. 1836, J.G. Patern,
et fil, 174-1° et 145-3°. — V. n° 49.

39. De même, il suffit que, sur la demande
même en conciliation par laquelle un héritier
est troublé par un individu qui se prétend
l'enfant légitime du défunt, celui-là déclare

qu'il n'a jamais reconnu ce dernier pour son

frère, et qu'il est à sa connaissance que le
défunt n'a pas laissé d'autre enfant légitime
que lui, pour qu'il y ait désaveu valable, en-
core bien que, dans les deux mois de la de-
mande en conciliation, il n'aurait pas intenté
une action en justice contre le reclamant...,
surtout si, dans ce même délai, il a été assi-
gné par celui-ci en rectification de son acte
de naissance. — Lyon, 23 déc. 1835, J.G.
Patern, et fil, 174-2°.

40. Toutefois, le désaveu ou la contesta-
tion de. la légitimité d'un enfant ne résultent
pas suffisamment de la constitution d'avoué,
de la part des héritiers du mari, sur la de-

mande on pétition d'hérédité formée par
l'enfant : un pareil acte annonce bien l'inten-
tion de défendre à la demande, mais ne ma-
nifeste pas une contradiction expresse à l'é-
tat invoqué par l'enfant. — Agen, 28 mai

1821, et sur pourvoi, Req. 19 nov. 1822, J.G.
Patern, et fil., 174-3° et 153.

41. De même, avant la loi du 8 mai 1816,
l'instance en divorce, et un jugement qui ad-
mettait le divorce pour cause d'adultère,
avec réserve formelle des droits des enfants,
ne pouvaient suppléer à l'action en désaveu
de paternité.

—
Montpellier, 20 mars 1838,

J.G. Patern. et fil, 174-4° et 66.
42. Lorsque l'action en désaveu s'agite,

après la mort du mari, entre ses héritiers et
l'enfant né ou même simplement conçu pen-
dant le mariage, la possession des biens pen-
dant l'instance doit appartenir à l'enfant.—
J.G. Patern, et fil, 178.

43. Mais lorsque la contestation s'agite
entre les héritiers et l'enfant né plus de trois
cents jours après la dissolution du mariage,
l'enfant, n'ayant point en sa faveur la pré-
somption légale de légitimité, n'a aucun tu
tre à la possession des biens.— J.G. Patern.
et fil, 179.

44. Lorsque l'enfant contre lequel
est di-

rigée une action en désaveu n'a plus sa

mère, et n'est pas en position de subvenir
lui-même aux frais du procès, le tuteur ad
hoc est fondé à réclamer du désavouant une

provision.
— Trib. de la Seine, 18 janv. 1854.

D.P. 54. 3. 32. — Paris, 21 mars 1854, P.P.
55. 2. 133.

45. L'action en désaveu est dispensée du

préliminaire de conciliation. — V. c. pr.,
art. 49.

46. Dès lors, si, par erreur, une citation
en conciliation est formée préalablement à

l'action en désaveu, et que, par suite, cette

dernière ne soit introduite qu'après l'expi-
ration des délais légaux, elle doit être dé-
clarée non recevable. — J.G. Patern, et fil,
180.

47. En sens opposé, la citation en conci-
liation a pour effet de proroger le délai de'
l'art. 318, et, par suite, la fin de non-recevoir
résultant de l'expiration du mois dans lequel
cette action devait être formée ne peut plus
être accueillie. — Civ. c. 9 nov. 1809, J.G.
Patern. et fil, 180 et 307.

48. Le désaveu peut être formé soit par
voie d'action principale, soit incidemment à

une autre action. — J.G. Patern. et fil, 184.
49. Ainsi, il peut être formé notamment

comme moyen de défense à l'action de l'en-
fant tendant à la ratification de son acte de

naissance. — Civ. c. 31 déc. 1834, J.G.
Patern, et fil, 184 et 145. — V. n° 38.

50. Lorsque les héritiers du second mari
d'une femme contestent à un enfant né dans

les trois cents jours de la dissolution du pre-
mier mariage, mais qui a été reconnu et lé-

gitimé par le mariage de leur auteur avec la
mère de cet enfant, la qualité d'enfant légi-
time du second mari, et que cette contesta-
tion tend à faire considérer l'enfant ou com-

me issu du premier mariage, ou comme étant
le produit do l'adultère de sa mère, les en-
fants nés du premier mariage ont un intérêt

légitime, et, par suite, sont fondés à inter-

venir, soit pour défendre leur mère de tout

soupçon d'adultère, soit pour maintenir leur

droit exclusif à la succession de leur père.—
Orléans, 10 août 1843, J.G. Patern et fil, 180
et 94.

51. L'intervention des héritiers du pre-
mier mari, dans le débat élevé par les héri-

tiers du second qui prétendent attribuer à
celui-là un enfant reconnu et légitimé par
celui-ci, constitue une contestation de légi-
timité équivalente à une action en désaveu
et rendant les intervenants recevables, com-
me l'aurait été le premier mari, à prouver
l'impossibilité physique de cohabitation de
ce dernier avec la mère de l'enfant. — Civ. c.

23 nov. 1842, J.G. Patern. et fil, 188 et 94.

- V. n° 37.

52. Les actions en désaveu, et les contes-
tations de légitimité doivent être communi-

quées au ministère public.
— V. art. 83

c. pr. civ.
53. Le tribunal peut ordonner une en-

quête, mais c'est une mesure facultative;
et l'action en désaveu, notamment dans le
cas où la naissance a été cachée au mari,
peut être admise de piano par le juge, sans
recourir à la preuve par témoins. —

Req.
4 avr. 1837, J.G. Patern. et fil, 189 et 157.

54. L'action en désaveu de paternité est
indivisible. — Paris, 9 févr. 1846, D.P. 46.
2. 189, et sur pourvoi, Req. 9 mars 1847,
D.P. 47. 1. 137.

55. La mère peut, dans son intérêt et dans
celui de l'enfant, interjeter appel et se pour-
voir en cassation contre tout jugement rendu
en matière de désaveu. — D.P. 72. 2. 9, note.
— V. suprà, n° 29.

56. Les actions en désaveu doivent, en

appel, être jugées en audience solennelle, à
moins qu'elles ne s'élèvent incidemment à

d'autres actions. — Décr. 30 mars 1808,
art. 22, J.G. Patern, et fil, 192; Organis.
jud., 403 et s. — V. appendice au Code de

procédure, Décr. 30 mars 1808.
57. — V. EFFETS DU DÉSAVEU. — Le juge-

ment ou l'arrêt définitif qui statue sur le
désaveu rend non recevable toute action ul-
térieure des mêmes parties sur la question
d'état tranchée par la justice.— J.G. Patern,
et fil, 194.

58. Ainsi; lorsqu'il a été statué sur une
demande en désaveu introduite incidemment
à une autre action, le désaveu ne peut être
renouvelé par voie d'action principale.

—

J.G. Patern. et fil, 195.— V. infrà, art. 1351.
59. Le jugement qui a statué sur une ac-

tion en désaveu ou en contestation de légiti-
mité a-t-il la force de chose jugée contre les
tiers? —V. art. 1351.

60. Le mari ne pourrait pas, en se désis-
tant du jugement qui, sur sa demande, a

prononcé l'illégitimité de l'enfant, lui rendre
la qualité de légitime. —J.G. Patern. et fil.
201.

61. Ou du moins, en admettant que le
mari puisse renoncer, en ce qui le concerne,
au bénéfice de ce jugement, il ne peut, par
un acte qui lui est tout personnel, engager
les tiers et les priver des droits acquis qui
résultent pour eux du jugement.

— J.G.
Patern, et fil, 201.

62. En sens contraire, le mari a ce droit :
et même le désistement d'un jugement qui a
admis un désaveu de paternité peut être ta-
cite et résulter de la conduite du mari, en ce

que, par exemple, depuis le jugement il n'a

pas cessé d'habiter avec sa femme, qu'il a
élevé l'enfant désavoué et l'a traité en père,
et qu'enfin, dans le contrat de mariage de
cet enfant, il s'en est déclaré le père.

—

Lyon, 7 févr. 1839, J.G. Patern. et fil. 201.
63. L'arrêt qui accueille l'action en désa-

veu formée, pour cause d'adultère, par
les

héritiers du mari, contre un enfant ne après
le décès de ce dernier, en posant en fait,
dans ses motifs, que l'adultère de la femme
est prouvé, ne juge pas en cela ultra petita,
et n'imprime pas à l'enfant le cachet de l'a-

dultérinité, s'il se borne à décider dans son

dispositif que l'enfant n'est pas issu du mari
de la mère. —

Req. 8 déc: 1851, D.P. 52.1. 5.
64. L'arrêt qui, après avoir accueilli une

action en désaveu intentée contre un enfant
né en Angleterre, dispose que la transcrip-
tion de la décision sera faite sur tous les re-

gistres de l'état civil où besoin sera, soit en

France, soit en Angleterre, est réputé conte-

nir, non pas une injonction aux autorités

étrangères, injonction qui serait, illégale, mais
une simple autorisation accordée à la partie
la plus diligente de requérir la transcription
ordonnée, si elle le juge à propos, et dans
les formes réglées par le droit international.
— Même arrêt.

65. La prescription invoquée contre un

jugement contradictoire qui a accueilli l'ac-
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tion en désaveu formée par le mari contre
l'enfant dont sa femme est accouchée (moins
de six mois après le mariage ), prescription

qu'on voudrait faire résulter de ce que ce

jugement n'aurait pas été signifié à la partie
dans les trente ans de sa date, est sans force

lorsqu'il est prouvé que ce jugement a été

constamment exécuté par toutes les parties.
— Metz, 27 janv. 1853, D.P. 54. 2. 252..
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tion) 40.

Cassation (appré-
ciation, acte ex-

trajudiciaire ) 9

s.; (pourvoi, mè-

re) 55.
Chose jugée 57 s.
Citation, en con-
ciliation. V. Con-
ciliation.

Compétence (tu-
teur ad hoc, do-

micile) 30.
Conciliation 39 ;

(dispense) 45 s.
Conseil de famille

(composition) 17

s.; (réunion, do-
micile du dés-
avouant ) 27 s.;
(tuteur ad hoc,
nomination) 15.

Constitution d'a-
voué 40.

Convoi (mère, en-
fant, légitimité)

50.
Date certaine 6.
Défense (acte de

naissance, recti-
fication) 38, 49.

Délai (acte nota-
rié, réserve d'a-

gir) 11; (acte
préalable, action

judiciaire). 1 s.;
( assignation de
la mère) 33 s.;
( expiration ) 2 ;
(prorogation, no-
tification sura-

bondante) 5.
Désaveu d'enfant
(acte préalable)
1 s.; (action, in-
divisibilité ) 54;
(équivalent) 37 s.

Désistement (ju-
gement) 60 s.

Divorce ( action )
41.

Domicile (enfant,
mère) 26 s. V.
Conseil de fa-
mille.

Effets 57 s.
Enfant majeur

(désaven) 31.
Enquête 53.

Equivalent (action
en justice) 37 s.

Femme. V. Mère.
Filiation adulté-

rine (second ma-

riage) 50.
Grossesse (recel)
11.

Hérédité (péti-
tion) 40.

Indivisibilité (ac-
tion en désaveu)
54.

Intervention (hé-
ritiers du pre-
mier mari) 51.

Jugement (désis-
tement) 60 s.;
(pays étranger,
transcription) 64.

Légitimité (resti-
tution) 60 s.; (se-

cond mariage) 50.
Majorité 31.
Maternité (preu-
ve, réserve d'a-

gir) 11.
Mère (appel, pour-
voi en cassation)
55.; (assignation)
13; (assignation,
délai) 33 s.; (mi-
se en cause) 32 s.

Ministère public
(communication )
52.

Mise en cause
(mère) 32 s..

Naissance (recel)
11.

Nullité (conseil de
famille) 23 s.

Pays étranger (ju-
gement, trans-
cription) 64.

Pétition d'hérédi-
té 40.

Possession 42 s.
Premier mari (hé-
ritiers, interven-
tion) 50.

Prescription 65.
Procédure 37 s.
Provision 44.
Rectification. V.
Acte de naissan-
ce.

Signification 5,
7 s.

Subrogé tuteur
14.

Transcription (ju-
gement, pays é-

tranger) 64.
Tribunal (tuteur

ad hoc, père et
mère inconnus)
16.

Tuteur ad hoc
11 s.; (nomina-
tion) 12 s.; (père
et mère inconnus,
tribunal) 16;
(qualité, contes-
tation) 29.

Ultrà petita 63.

CHAPITRE II.

Des Preuves de la Filiation des

Enfants légitimes.

Art. 319.

La filiation des enfants légitimes se

prouve par les actes de naissance in-

scrits sur les registres de l'état civil.—

C. civ. 34 s., 53 s., 197, 1317 s., 1334.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 10, 47, 87.

1. Celui qui revendique la qualité d'enfant

légitime doit justifier : 1° De sa filiation ; —

2° Du mariage légitime ou au moins putatif
de ses père et mère. — J.G. Patern. et fil,
203.

2. Le rapport de filiation repose sur ce

double fait : 1° Que la femme a donné le

jour à un enfant pendant le mariage ou dans

les trois cents jours de la dissolution : —

2° Qu'il y a identité entre cet enfant et celui

qui revendique la qualité d'enfant légitime.
— J.G. Patern. et fil, 203.

3. La filiation se prouve : 1° Par les actes
de naissance inscrits sur les registres de l'é-
tat civil (art. 319);

2° Par la possession constante de l'état
d'enfant légitime.

— V. art. 320, nos 4 et s.
3° A défaut de titre et de possession con-

stante, par témoins, sous les conditions dé-
terminées par l'art. 323. —

V. cet article.
4. C'est d'après les lois en vigueur à l'é-

poque et dans le lieu de la naissance que
doit être faite la preuve de la filiation. — V.
art. 2, nos 85 et s.; art. 3, nos 242 et s.

5. — I. PREUVE DE LA FILIATION PAR L'ACTE ,
DE NAISSANCE, — L'acte de naissance est un

moyen de prouver la filiation des enfants lé-

gitimes, à la condition que cet acte ait été
dressé conformément aux prescriptions de la

loi. — J.G. Patern. et fil, 210. — V. art. 55
et suiv.

6. Si, dans l'acte de naissance, l'enfant
était déclaré né de telle femme désignée sous

son nom de femme mariée, mais sans indica-
tion du père, le mari devra être réputé le

père de 1 enfant, par application de l'art. 312,

jusqu'à ce que le désaveu ait été régulière-
ment prononcé. — J.G. Patern. et fil, 215.

7. Dans le cas où l'acte de naissance, sans
faire aucune mention du père, désigne la mère
seulement sous son nom de fille, si l'identité
est constante, s'il est reconnu qu'à l'époque à

laquelle cet acte reporte la naissance, cette
femme était mariée, son mari doit être dé-

claré le père de l'enfant, sauf à lui à former
le désaveu.— (Sol. impl.) Paris, 9 août 1813,
J.G. Patern. et fil, 216 et 135. — Observ.

conf., ibid., 220.
8. De même, dans le cas où l'enfant serait

déclaré, dans l'acte, né de père inconnu, soit

d'ailleurs que la femme fût désignée sous son
nom de femme mariée, soit qu'elle le fût seu-

lement sous son nom de fille, si, dans ce
dernier cas, son identité était constante, le

mari ne pourrait détruire la présomption lé-

gale de paternité qu'au moyen d'un désaveu.
— Rés. impl. par les arrêts suivants : Paris,
28 juin 1819, J.G. Patern, et fil, 217 et 59.—

Toulouse, 14 juill. 1827, ibid., 116. — Req.
19 mai 1840, ibid., 221.

9. Spécialement, l'enfant dont une femme
mariée est accouchée quelques jours après le

décès de son mari, et qu'elle a fait déclarer
à l'état civil comme né de père inconnu, se
faisant désigner elle-même par son nom de

fille, n'en a pas moins le droit de revendiquer
sa qualité d'enfant légitime, et l'on ne saurait
s'armer contre lui, pour le désavouer, des
énonciations de son acte de naissance, si les

présomptions d'adultère qui en résultent à la

charge de la mère ne sont fortifiées par au-

cune preuve; ... alors même que celle-ci fe-
rait au procès des déclarations conformes
aux énonciations de l'acte de naissance. —

Aix, 11 janv. 1859, D.P. 59. 2. 85.
10. Cette force probante reste attachée

même à l'acte de naissance qui, déclarant
l'enfant né de père inconnu, non-seulement
ne désigne pas la mère sous son nom de
femme mariée, mais encore reproduit inexac-
tement ses noms de fille, omet quelques-uns
de ses prénoms, orthographie mal son nom,
et y ajoute un autre nom qui ne lui a jamais
appartenu. — Req. 19 mai 1840, J.G. Patern.

et fil, 221.
11. Et dans ce cas, s'il est prouvé que le

mari, plus de deux mois avant sa mort, à
connu , sans se plaindre , la naissance de
l'enfant attribué à sa femme, ses héritiers
ne sont pas recevables, soit à désavouer cet
enfant de son chef, soit à contester sa légiti-
mité. — Même arrêt.

12. Lorsque l'acte de naissance, désignant
la mère soit sous son nom de femme mariée,
soit sous son nom de fille, déclare l'enfant né
d'un père autre que le mari, cette déclara-
tion n'est pas indivisible : la première partie,

qui désigne comme mère de l'enfant une
femme mariée, est régulière, et doit être main-
tenue ; mais la seconde, qui indique comme
père un autre que le mari, est irrégulière et
doit être réputée non écrite. — J.G. Patern,
et fil, 218.— Conf. Paris, 11 janv. 1864, D.P.
64. 2. 18.

13. Par suite, le mari de la femme dési-
gnée dans l'acte de naissance est, nonobstant
la déclaration contraire insérée dans cet acte,
réputé le père de l'enfant, et ne peut faire
cesser cette présomption que par le désa-
veu. — Req. 14 mess, an 5, J.G. Patern. et
fil, 219-2°. — Paris, 6 janv. 1834, ibid., 219
et 66. —

Montpellier, 20 mars 1838, ibid,
Solut. impl. Civ. c. 31 déc. 1834, ibid.,

145-2°. — Grenoble, 5 févr. 1836, ibid,,
145-3°. — V. art. 325, n° 22.

14.... Alors, d'ailleurs, que l'identité de la
mère avec la femme de ce dernier est con-
stante ou établie par tous les documents du
procès.

— Paris, 11 janv. 1864, D.P. 64. 2

18, et sur pourvoi, Req. 13 juin 1865, D.P.
65.1.410.

15. Vainement on prétendrait qu'en ce cas,
l'acte, loin de constater une filiation légitime,
dénonce une naissance adultérine et consti-
tue un titre contraire à la réclamation d'état
formée par l'enfant.—Même arrêt du 11 janv.
1864.

16. Et il en est ainsi, encore que l'acte de
naissance ait été fait en pays étranger, s'il a
été rédigé dans les formes du pays ou il a été
passé (art. 47).—Arrêt précité du 13 juin 1865.

17. Jugé toutefois que l'acte de naissance
qui, en attribuant un enfant (déclaré enfant
naturel) à une femme désignée seulement
sous ses noms de fille, avec cette mention :
non libre, indique pour père un autre que le
mari, ne saurait faire preuve, ni même com-
mencement de preuve par écrit, autorisant
la preuve par témoins, à l'effet d'établir l'i-
dentité de la femme que cet enfant réclame
pour mère avec celle que lui attribue' l'acte
de naissance, encore bien qu'elle porte les
mêmes noms et qu'elle fût mariée comme
cette dernière ; et, par suite, il ne peut récla-
mer pour père le mari de cette femme.—Req.
22 janv. 1811, J.G. Patern, et fil, 220.—Mais
V. observ., ibid.

18. A plus forte raison, l'erreur dans l'in-
dication du prénom du mari ainsi que de sa
profession dans l'acte de naissance, n'enlève
rien à la force probante de l'acte, et n'empê-
che pas l'enfant d'avoir droit à la succession
de son frère, alors surtout qu'il joint à ce ti-
tre la possession d'état et que les noms don-
nés à sa mère sont exacts. Peu importe qu'il
soit né pendant l'absence de son père, s'il
règne sur cette absence un vague et une in-
certitude qui empêchent d'en assigner l'épo-
que. — Req. 22 juill. 1823, J.G. Patern. et
fil, 222.

19. Le fait de la filiation doit être rangé
parmi

les faits dont l'acte de naissance ne
l'ait foi que jusqu'à preuve contraire (V. art.
45, nos

29 et s.). — J.G. Patern, et fil, 223.
V. aussi J.G. Acte de l'ét. civ., 396.

20. Par suite, une cour a pu décider, à
l'aide de la preuve testimoniale accompagnée
de commencement de preuve par écrit et do
présomptions graves, que l'enfant n'était
point le fils des époux que son acte de nais-
sance lui attribuait pour père et mère.—Req.
30 nov. 1824, J.G. Patern. et fil, 224.

21. Mais la qualification d'enfant naturel
donnée dans un testament par le père à ce-
lui que, dans son acte de naissance, il a
qualifié de légitimé, ne saurait porter atteinte
à cette légitimité, encore que l'enfant ait joui
du bénéfice du testament.—Grenoble, 5 févr.
1807, J.G. Patern. et fil, 225 et 253.

22. Si la déclaration de naissance, au lieu
d'être faite par l'une des personnes que la
loi désigne à cet effet, l'a été par une per-
sonne sans qualité, doit-elle faire foi en ce
qui concerne l'indication soit du père, soit
de la mère ? — V. art. 56, nos 3 et s. — V.
aussi art. 330, nos 25 et s.
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23. Le degré de parenté, en matière de

succession, peut-il se prouver par d'autres

preuves que les actes de l'état civil? — V.
art. 733.

24. — II. PREUVE DE L'IDENTITÉ. — Pour

prouver sa filiation, il est nécessaire non-
seulement de produire un acte de naissance
établissant cette filiation, mais, en outre, il
faut justifier de son identité avec l'enfant dé-

signe dans cet acte, si cette identité est con-
testée. — J.G. Patern, et fil, 226.

25. La preuve la plus décisive de cette

identité, c'est la possession d'état, non pas
avec les caractères déterminés par l'art. 321,
mais imparfaite, partielle, et cependant suffi-
sante pour faire reconnaître que celui qui
revendique le titre d'enfant légitime en vertu
de l'acte qu'il produit, est bien le même qui
se trouve désigné dans cet acte.—J.G. Patern.
et fil, 226; V. aussi J.G. Acte de l'ét. civ., 396,

26. Bien plus, il suffit que l'enfant soit en

possession d'être considéré comme l'enfant

désigné dans l'acte de naissance; ainsi, si,
élevé loin de ses parents, dans le lieu où a
été dressé son acte de naissance, qui désigne
comme étant sa mère une femme mariée, il
avait toujours été connu publiquement
comme l'individu dénommé dans cet acte,
son identité serait établie par cela même. —

J.G. Patern, et fil, 227.
27. A défaut de possession d'état, la preuve

par témoins est admissible lorsqu'il s'agit,
non pas de prouver la filiation, mais seule-
ment d'établir l'identité, c'est-à-dire de prou-
ver que le réclamant est le même que l'in-
dividu porté dans un acte de naissance. —

Bruxelles, 9 juill. 1821, ibid., 228.— Observ.

conf., ibid., et Acte de l'ét. civ., 396.
28. ... Et alors, suivant un arrêt, que les

faits constants paraissent aux juges assez

graves pour déterminer cette preuve.—Paris,
13 flor. an 13, J.G. Patern, et fil, 229.

29. Enfin, suivant un autre arrêt, l'arrêt

qui, après avoir reconnu qu'il existait dans
la cause des faits graves et constants, a ad-
mis la preuve testimoniale, ne peut être atta-

qué comme violant l'art. 323. —
Req. 27 janv.

1818, J.G. Patern, et fil, 229.
30. La preuve testimoniale doit être dé-

clarée admissible pour établir l'identité, lors
même qu'il n'existe ni commencement de

preuve par. écrit, ni présomption ou indices
résultant, de faits dès lors constants ; c'est à
tort que l'on soutiendrait que l'application de
l'acte de naissance à la personne du récla-
mant étant contestée, ce dernier n'a pas de
titre et. se trouve dès lors dans le cas de
l'art. 323. — J.G. Patern. et fil, 231.

31. En sens contraire, l'acte de naissance

qui n'est soutenu par aucune possession d'é-
tal ne peut servir de commencement de

preuve par écrit; ainsi, celui qui, à l'appui
de sa réclamation de l'état d'enfant légitime,
ne produit qu'un acte de naissance contredit

par sa possession d'état et qu'on soutient ne

pouvoir s'appliquer à lui, ne peut être admis
a faire par témoins la preuve de son iden-
tité avec l'individu porté dans l'acte de nais-

sance.—Req. 5 avr. 1820, J.G. Patern. et fil,
230. — Bardeaux, 27 août 1828, ibid.

32. De même, la production de l'acte
de naissance d'un enfant dont le décès
n'est pas prouvé ne suffit pas pour former,
en faveur de celui qui réclame l'état de cet

enfant, un commencement de preuve par
écrit...; il ne pourrait s'en prévaloir qu'au-
tant que l'identité de sa personne avec celle
de l'individu porté dans l'acte serait recon-

nue"; toutefois, la preuve testimoniale de l'i-
dentité est admissible sans qu'il soit besoin
d'un commencement de preuve par écrit, si
de faits déjà constants il résulte des pré-
somptions ou indices assez graves pour la
l'aire admettre. — Bordeaux, 25 août 1825.
— J.G. Patern, et fil, 230.

33. Si toutefois à l'acte de naissance pro-
duit par le réclamant on venait opposer un
acte de décès régulier et qui s'appliquât au
même individu, le réclamant devrait, avant

d'être admis à la preuve testimoniale de son

identité, détruire légalement la preuve ré-
sultant de l'acte de décès, en l'attaquant par
les voies légales. — J.G. Patern et fil, 232.

34. Jugé, au contraire, que le réclamant

qui offre de prouver par titre et par témoins
son identité avec l'enfant dont il produit
l'acte de naissance et qui déclare s'inscrire
en faux contre l'acte de décès de cet enfant,
est non recevable dans sa demande, l'acte de
naissance ne constituant pas, dans ce cas, un
commencement de preuve par écrit ; et, par
suite, il est sans interêt à former une inscrip-
tion de faux. —Toulouse, 7 juill. 1818, J.G.
Patern. et fil, 233 et 230.

35. En tout cas, un acte de naissance ne

peut être invoqué pour prouver la filiation
d'un individu qui prétend s'en prévaloir,
lorsqu'il existe un acte de décès qui constate
la mort de l'enfant dont le premier avait con-
staté la naissance, tant, que l'acte de décès
n'a été ni dénié, ni contesté, ni attaqué.

—

Req. 17 mai 1827, J.G. Patern, et fil, 234,
36. Lorsqu'il s'agit de prouver par té-

moins l'identité du réclamant avec l'enfant
dénommé en l'acte de naissance, le témoi-

gnage des parents doit être admis. — Tou-
louse, 17 août 1809, J.G. Patern. et fil, 235
et 251.

37. — III. PREUVES DE LA LÉGITIMITÉ. —

Ce qui constitue la légitimité de la filiation,
c'est le mariage des père et mère, et non pas
seulement leur cohabitation : deux choses
fort distinctes, d'après les principes adoptés
par toutes les nations policées. —Req. 20 déc.
1841, J.G. Patern, et fil., 310 et 338.

38. L'enfant dont la légitimité est contes-
tée doit donc prouver le mariage de ses

père et mère, lors même que son acte de
naissance le déclare enfant légitime ou né du

mariage d'un tel avec une telle. — J.G. Pa-
tern. et fil, 310.

39. Quant à la preuve du mariage, les rè-

gles diffèrent suivant qu'il s'agit des époux
ou de leurs enfants. —J.G. Patern. et fil, 207.

40. Pour les époux, le seul moyen de

prouver le mariage, c'est la représentation
de l'acte de célébration inscrit sur les regis-
tres de l'état civil, à moins toutefois qu'il
n'ait pas existé de registres ou qu'ils soient

perdus.
— J.G. Patern. et fil. 207. — V.

art. 40 et 194.
41. Pour les enfants, la règle est la même,

tant que le père et la mère ou l'un d'eux
sont encore vivants. — J.G. Patern, et fil.
311. — V. art. 197, n° 5 ; art. 322, n° 24.

42. Si le père et la mère sont tous deux

décèdes, les enfants sont dispensés de rap-
porter l'acte de mariage de leurs père et mère,
s'ils prouvent : 1° que ces derniers ont vé-
cu publiquement comme mari et femme ;
2° qu'eux-mêmes ont une possession d'état
non contredite par leur acte de naissance. —

V. art. 197.

Table sommaire.

Absence 18.
Acte de décès (in-

scription de faux)
34.

Acte de célébra-
tion (mariage) 40
s.

Acte de naissance
3, 5 s.; (force
prohante) 10, 18;
( mari, prénom,
profession, er-

reur) 18; (men-
tion , divisibili-
té) 12 s.; (mè-
re, fille non libre)
17; (mère, nom
de fille) 7s.; (pays
étranger) 16; (pè-
re antre que le
mari) 12, 17; (pè-
re inconnu) 8 s.;
( père non dési-
gné) 6 s.; (pos-
session d'état) 30

s.; (preuve con-

traire ) 19. V.
Naissance.

Adultère 9.
Cohabitation 37.
Commencement
de preuve. V.
Preuve testim.

Décès 32 s.
Désaveu 6, 8, 13.
Divisibilité (acte
de naissance,
mention) 12 s.

Enfant naturel
(qualification, tes-
tament) 21.

Erreur (acte de

naissance, men-
tion) 18.

Femme mariée

(nom de fille) 7 s.
Filiation (preuve
contraire) 19.

Filiation adultéri-
ne (acte de nais-
sance, constata-
tion) 18.

Filiation légitime
(mariage, nais-

sance, identité)
1 s.; (preuve) 37
s.

Héritiers du mari
(fin de non-rece-
voir) 11.

Identité (enfant,
preuve) 24s.; (mè-
re) S, 14, 17.

Légitimité. V. Fi-
liation légitime.

Loi (forme des ac-
tes, pays étran-
ger) 16.

Loi personnelle 4.
Loi rétroactive 4.
Mariage (acte de
célébration) 40s.;
(prenve) 38 s.

Mère (désignation,
acte de nais-
sance) 6 s..

Naissance 2, 3 s.;
(déclaration, per-

sonne sans quali-
té) 22; (mari,
connaissance,

décès, héritiers)
11. V. Acte de
naissance.

Parenté (preuve)
23.

Parents (témoi-
gnage) 36.

Paternité ( pré-
somption) 6 s.,
20, 30.

Pays étranger 16.
Père inconnu 8 s.
Possession d'état
3, 23 s.

Présomption 6 s.,
20, 30.

Preuve contraire
(filiation) 19.

Preuve testimo-
niale 3 ; ( com-
mencement de
preuve par écrit)
17, 29, 31s.; (filia-

tion, identité) 27

s.; (parents, té-
moignage) 36.

Réclamation d'é-
tat (acte de dé-
cès) 33 s.

Succession 18, 23.
Témoins (parents)

Testament (en-
fant naturel, qua-
lification) 21.

Art. 320.

A défaut de ce titre, la possession
constante de l'état d'enfant légitime suf-

fit.— C. civ. 46, 193 s.—C. pén. 345 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.
p. 148 et s., nos 10, 48, 27, 90.

1. A défaut de ce titre, c'est-à-dire à dé-
faut d'acte de naissance, quelle que soit la
cause pour laquelle cet acte n'est pas repré-
senté, pour pouvoir invoquer la possession
d'état comme preuve de la légitimité, il n'est

pas nécessaire de prouver que les registres
de l'état civil ont été perdus (art. 46). —Req.
2 févr. 1870, D.P. 71. 1. 247. — Observ. conf..
J.G. Patern. et fil, 236, 242,

2. Mais la preuve de la filiation légitime
ne peut être faite par la possession d'état, à
défaut d'acte de naissance, qu'autant que
l'acte de célébration du mariage des père et
mère est

représenté,
à moins que tous deux

ne soient decédés. — V. art. 197, nos 5 et s.;
322, nos 24 et s.

3. Elle ne peut être invoquée comme

preuve de la légitimité dans le cas où le ma-
riage a été déclaré nul et sans effets civils.
— Paris, 1er juill. 1861, D.P. 61. 2. 137.

4. Lorsqu'il s'agit de prouver la filiation

légitime par la possession d'état, la question
n'est pas de savoir si la femme est effective-
ment accouchée, ni si l'enfant auquel elle a
donné le jour est bien le même que l'individu

qui prétend être son fils, mais uniquement si
celui qui invoque la possession d'état passe,
aux yeux de tous, pour être l'enfant légitime
des deux époux. La preuve de ce fait con-
tient implicitement celle de l'accouchement
et celle de l'identité. — J.G. Patern, et fil,
243; D.P. 71. 2. 17, note 2.

5. L'enfant qui, à l'aide de la possession
d'état, réclame la qualité d'enfant légitime,
n'est donc pas tenu de prouver au préalable
ht grossesse et l'accouchement de celle

qu'il
désigne pour sa mère; c'est seulement à l'en-
faut qui réclame une filiation naturelle qu'in-
combe une telle preuve.

— Toulouse, 4 juin
1842, J.G. Patern. et fil, 243 et 248.

6. La possession d'état doit être constante,
c'est-à-dire qu'elle doit se manifester par une

suite non interrompue d'actes empreints du
même caractère. — J.G. Patern. et fil, 244.

7. Ainsi, il faut que la possession d'état
remonte à la naissance même de l'enfant. Si,
au moment où elle a commencé, l'enfant
avait été déjà âgé de plusieurs années, elle
devrait être jugée insuffisante. — J.G. Pa-
tern. et fil, 245.

8. Dans le cas où la possession d'état,
ayant d'abord existé, a été ensuite interrom-

pue, l'enfant n'en serait pas moins recevable
a s'en prévaloir, si, par sa durée et par la
nature des faits qui la constituaient, la pos-
session d'état était bien caractérisée, et si,
depuis qu'elle a cessé de se manifester par
des actes positifs, elle n'a pas été contredite

par d'autres faits. — J.G. Patern, et fil, 246.
9. Mais si, depuis le moment où ses rela-

tions avec la famille ont cessé, il était sur-
venu des faits contradictoires avec la posses-
sion d'état que l'enfant avait eue d'abord ; si,
par exemple, il avait eu une autre possession
d'état toute contraire, l'enfant, n'ayant plus
une possession d'état constante, ne pourrait.
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à défaut d'acte de naissance, établir sa filia-
tion par ce moven. — J.G. Patern. et fil,
246.

Art. 321.

La possession d'état s'établit par une

réunion suffisante de faits qui indiquent
le rapport de filiation et de parenté
entre un individu et la famille à laquelle
il prétend appartenir.

Les principaux de ces faits sont,

Que l'individu a toujours porté le

nom du père auquel il prétend appar-
tenir;

Que le père l'a traité comme son en-

fant, et a pourvu, en cette qualité, à

son éducation, à son entretien et à son

établissement ;

Qu'il a été reconnu constamment

pour tel dans la société;

Qu'il a été reconnu pour tel par la

famille. —C. civ. 203.—C. pén. 345.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 s., nos 11, 49, 91.

1. — I. FAITS CONSTITUTIFS DE LA POSSES-
SION D'ÉTAT. — L'énumération, contenue dans
l'art. 321, des principaux faits constitutifs de
la possession d'état; n'est, pas

restrictive en
ce sens, que cet article n'exige pas la réu-
nion de tous les faits qu'il énonce et n'exclut

pas tous ceux qu'il n'énonce pas. — Poitiers,
1er déc. 1869, D.P. 71. 2.17. — Observ. conf.,
J.G. Patern. et fil, 238.

2. L'art. 321 1aisse aux juges du fond un

pouvoir d'appréciation très-étendu sur la suf-
fisance des faits propres à établir la posses-
sion d'état. — Req. 23 juin 1869, D.P. 71.1.
327. —

Poitiers, 1er déc. 1869, D.P. 71. 2. 17.
— Observ. conf., J.G. Patern. et fil, 238.

3. Ils peuvent notamment reconnaître cette

possession d'état à un enfant, bien que son
acte de naissance présente une erreur dans

l'orthographe de son nom et qu'il n'ait pas
figure dans l'inventaire Pressé après la mort
de son père.

— Même arrêt.
4. La possession sera plus ou moins ca-

ractérisée suivant les circonstances, l'âge plus
ou moins avancé de l'enfant, suivant la po-
sition des père et mère et de leur famille,
etc.; c'est aux juges à apprécier la valeur de
chacun de ces divers éléments d'après l'an-
cienneté, le caractère et le concours

plus ou
moins considérable des faits. — J.G. Patern,
et fil, 240.

5. Les magistrats, dans l'appréciation qu'ils
ont à faire des faits et des circonstances con-
stitutifs de la possession d'état, doivent tenir
Compte de l'éloignement des temps et des
événements qui, dans ce long intervalle, ont
agité et bouleversé le pays.

—
Nîmes, 18 juin

1860, D.P. 61. 2.182.
6. Quoiqu'il soit du devoir des juges de ne

reconnaître la possession d'état qu'autant
qu'elle est publique, non contestée par les
ascendants en ligne directe, et qu'elle n'est

pas contredite, cependant, lorsque les juges
ont déclaré, d'après les actes du procès, que
l'enfant a constamment joui de l'état de fils

légitime, même dans la famille de celui qu'il
soutient être son père, la discussion de ce
point de fait et l'examen des preuves y rela-
tives ne sont pas du domaine de la Cour de

cassation.— Civ. r. 8 janv. 1806, J.G. Patern.
et fil., 239-4° et 331.

7. Bien que pour la possession d'état il ne
faille pas la réunion des faits énumérés dans
l'art. 321, les juges peuvent cependant déci-
der qu'une partie de ces faits, ceux, par
exemple, d'avoir porté le nom du père auquel
l'enfant prétend appartenir, et d'avoir été
reconnu pour légitime dans la société, sont

insuffisants pour établir la possession d'état,
et même pour rendre admissible la preuve
testimoniale. —

Req. 25 août 1812, J.G. Pa-
tern. et fil, 239-2°.

8. De même, la possession d'état ne saurait
résulter du fait isolé que l'enfant, même au
su de son père, aurait porté le nom de ce
dernier. — Toulouse. 28 juill. 1808, J.G. Pa-
tern. et fil., 239-3° et 34.

9. La possession d'état d'enfant légitime
ne peut légalement exister qu'autant qu'elle
est

acquise à la fois vis-à-vis du père et vis-
à-vis de la mère. — J.G. Patern. et fil, 249.

10. Suivant une autre opinion, les effets
de la possession d'état sont divisibles, et dés
lors elle peut exister à l'égard d'un seul des
époux. — J.G. Patern. et fil, 247.

11. Bien plus, suivant un arrêt, du seul effet
de la preuve faite de la possession d'état de
fille d'une femme mariée, née pendant le

mariage de celle-ci, il résulte invinciblement

que l'enfant a pour père le mari de celle qu'il
a prouvé' être sa mère ; par suite, pour que
la possession d'état fasse pleinement preuve
de la filiation légitime, il est indifférent qu'elle
ait existé vis-à-vis du mari et de la femme,
ou vis-à-vis de cette dernière seulement. —

Toulouse, 4 juin 1842, J.G. Patern. et fil,
248. — Mais V. observ., ibid.

12. La possession d'état prouve-t-elle la
filiation naturelle comme la filiation légitime?
— V. art. 341, nos 95 et s.

13. — II. PREUVE DE LA POSSESSIOND'ÉTAT.
— Cette preuve peut être faite par toutes
sortes de moyens, c'est-à-dire non-seule-
ment par titres, mais encore par témoins ou
par des présomptions.— J.G. Patern. et fil,
250.

14. Et la preuve testimoniale peut être ad-
mise, lors même qu'il n'existerait... ni com-
mencement de preuve par écrit. —

Pau,
9 mai 1829, sous Req. 19 mai 1830, J.G.
Patern. et fil., 250-3° et 252. —

Toulouse,
4 juin 1842, ibid., 250-1° et 248.

15. ... Ni présomptions ou indices graves,
l'art. 323 devant être restreint au cas où il

n'y a pas possession d'état. — Même arrêt
du 9 mai 1829. — Observ. conf., J.G. Patern,
et fil., 250.

16. Et il n'est pas nécessaire que celui qui
invoque la possession d'état produise un
acte de naissance. — Bastia, 16 juin 1840,
J.G. Patern. et fil., 230-2°.

17. Bien que la preuve testimoniale soit
admissible en droit, et que les faits articulés

paraissent pertinents, son admission est tou-

jours facultative de la part des juges ; ils
peu-

vent refuser de l'ordonner s'ils trouvent, dans

l'instruction du procès, des documents suf-
fisants pour fixer leur opinion sur les faits
en litige. — Req. 19 mai 1830, J.G. Patern.
et fil, 252. — Req. 27 nov. 1833, ibid.

18. La preuve de la filiation légitime qui
résulte de la possession d'état peut être com-
battue par la preuve contraire. Ainsi les in-
téressés qui contesteraient cette filiation
seraient recevables à prouver, soit que les

époux n'ont jamais eu d'enfant, soit que l'en-
fant qui leur était né est décédé. — J.G. Pa-
tern. et fil, 255.

19. Les intéressés pourraient également
combattre la possession d'état par la produc-
tion d'un acte de naissance qui la contredi-
rait et qu'ils prouveraient s'appliquer à leur
adversaire. — J.G. Patern. et fil, 255.

20. En cette matière, les parents sont au
nombre des personnes dont le témoignage
doit être admis. — Toulouse, 17 août 1809,
J.G. Patern. et fil, 251.

Art. 322.

Nul ne peut réclamer un état con-

traire à celui que lui donnent son titre

de naissance et la possession conforme

à ce titre;

Et réciproquement, nul ne peut con-
tester l'état de celui qui a une posses-
sion conforme à son titre de naissance.
— C. civ. 196.

Esposé des motifs et Rapports, J.G. Patern et fil.,
p. 148 s., nos11, 50,88.

1. — I. ACTION EN RÉCLAMATION D'ÉTAT. —
1° Dans quels cas il y a lieu à la réclama-
tion d'état. — L'enfant peut intenter une ac-
tion en réclamation d'état non-seulement
dans le cas où il n'a ni titre ni possession
d'état d'aucune espèce, mais encore dans le
cas où son titre le désigne comme né de père
et mère inconnus, et dans le cas où il a soit
le titre, soit la possession d'un état autre que
celui qu'il reclame.— J.G. Patern. et fil, 341.

2. Mais il n'y a pas lieu à cette action lors-
que l'enfant, bien que sans titre, a la posses-
sion de l'état qu'il réclame; il en est de même
lorsqu'il a un titre sans possession d'état :
alors il peut bien réclamer en justice les
droits et avantages attachés à son état, mais,
quant à son état lui-même, il n'a pas besoin
de le réclamer judiciairement, puisqu'il se
trouve régulièrement établi par le titre. —
J.G. Patern. et fil., 342.

3. Suivant une autre opinion, toutes les
fois que l'état d'une personne est contesté et
que cette personne ne réunit pas la double
condition dont parle l'art. 322, il y a de sa
part réclamation d'état. — J.G. Patern. et
fil, 342.

4. Jugé, en ce sens, qu'il y a réclamation d'é-
tat toutes les fois que celui qui soutient avoir
un état qu'on lui conteste n'a pas un acte
de naissance conforme à sa possession. —
Cr. r. 10 mess, an 12, J.G. Patern. et fil,
342 et 365-4°.

5. Il n'y a pas lieu non plus à l'action en
réclamation d'état lorsqu'un acte de nais-
sance étant invoqué par une personne, c'est
seulement l'identité de cette personne avec
celle désignée dans l'acte qui est contestée.
— J.G. Patern. et fil, 343.

6. — 2° Qui peut exercer l'action en récla-
mation d'état. — Les héritiers de l'enfant qui
n'a pas réclamé peuvent exercer l'action,
mais dans les conditions prescrites par les
art. 329, 330. — V. ces articles.

7. Les créanciers peuvent-ils, du chef de
l'enfant, exercer l'action en réclamation d'é-
tat? —V. art. 1166.

8. — II. ACTION EN CONTESTATION D'ÉTAT.—
1° Dans quels cas il y a lieu à la contestation
d'état. — De même que l'enfant peut récla-
mer un état qu'il ne possède pas, on peut
lui contester l'état qu'il possède. Dans l'un
comme dans l'autre cas, c'est à lui à faire la
preuve de sa filiation. — J.G. Patern. et fil,
380.

9. La contestation d'état, qui ne doit pas
être confondue avec la contestation de légiti-
mité, consiste à prétendre que telle per-
sonne n'est pas l'enfant légitime de telle au-
tre, en déniant soit l'accouchement de la pré-
tendue mère, soit l'identité de l'enfant qu'elle
a mis au jour avec celui dont l'état est con-
testé. — J.G. Patern. et

fil, 98.
10. La contestation d'état suppose que

l'enfant est en possession de l'état qu'on lui

conteste. Si cette possession n'existait pas
et que ce fût l'enfant lui-même qui prétendît
au titre de fils légitime de telle personne,
l'action serait une réclamation d'état. —J.G.
Patern, et fil, 98.

11. Contester à des enfants, sans attaquer
leur légitimité, le droit de porter le nom pa-
tronymique qui leur a été indûment attribué
dans leur acte de naissance, ce n'est pas sou-
lever une question d'état régie par les art. 321
et 322. — Civ. r. 16 mars 1841, J. G. Patern,
et fil, 262, et Nom, 19.

12. — 2° Qui peut exercer l'action en con-
testation d'état. — Toute personne intéressée
a qualité pour contester l'état d'un enfant.
Et il n'est pas nécessaire que l'intérêt soit



238 [C. CIV. — Art. 323.] LIV. Ier, TIT. VII. — PATERNITÉ ET FILIATION.

matériel : un intérêt purement moral suffirait

pour justifier l'exercice de cette action. —

J.G. Patern. et fil, 381.
13. L'action en contestation d'état est re-

cevable dans tous les cas, excepté lorsque
l'enfant a en sa faveur un acte de naissance

et une possession d'état conforme (art. 322).
— J.G. Patern. et fil, 382.

14. — III. CONCOURSDE L'ACTE DE NAISSANCE

ET DE LA POSSESSION D'ÉTAT. — Lorsque ce

concours existe, l'état de l'enfant est à l'abri
de toute atteinte. — J.G. Patern. et fil, 256.

15. La preuve qui en résulte ne pourrait
être ébranlée ni par l'inscription de faux, ni

par l'allégation que l'enfant aurait été inscrit

sous de faux noms. —J.G. Patern. et fil, 258.

16. Lorsqu'un enfant a un acte de nais-

sance et une possession d'état d'enfant légi-
time conforme, les collatéraux sont non re-

cevables à prouver ... soit que la prétendue
mère n'est pas accouchée à l'époque de la

naissance, et que l'enfant est une personne
supposée.

— Poitiers, 1er déc. 1869, D.P. 71.

2. 17.
17. ... Soit que l'enfant qui a la possession

d'état n'est pas celui qui est désigné dans

l'acte de naissance qu'il invoque.
— Colmar,

12 fruct. an 11, J.G. Patern. et fil, 260.
18. Une condition est nécessaire, cepen-

dant, pour que l'art. 322 puisse être appli-

qué : c'est que l'identité de celui qui a la
pos-

session d'état avec celui qui est désigné dans

l'acte de naissance soit certaine. Ainsi, si

l'on offrait de prouver que l'enfant qui a la

possession d'état a été substitué, depuis la

rédaction de l'acte de naissance, à celui dont

la femme était accouchée, comme cette preu-
ve tendrait à détruire l'identité de l'un avec

l'autre et à établir que la possession d'état

n'est pas conforme au titre, elle devrait être

accueillie. — J.G. Patern. et fil, 257; D.P.

71. 2. 17, note 2.
19. Mais il n'en serait plus de même si

l'on offrait de prouver que la substitution a

eu lieu avant la rédaction de l'acte de nais-

sance. — J.G. Patern. et fil, 257.
20. On ne peut se prévaloir de la circon-

stance que l'enfant ne en l'absence du mari

aurait été soustrait à ses regards lors de son

retour, pour contester la légitimité de cet en-

fant sur le motif qu'il n'a point la possession
d'état vis-à-vis de son prétendu père, alors

qu'il est né dans le domicile conjugal, au vu

et au su de tous les voisins, et qu'il a été in-

scrit sur les registres de l'état civil comme

enfant légitime.
—

Paris, 19 juin 1826, J.G.

Patern, et fil, 249 et 34.
21. L'enfant né dans le mariage, légitime

aux termes de son acte de naissance, et qui
a joui sans trouble de la possession d'état de

légitimité, n'est pas recevable, sous prétexte

qu'il y avait impossibilité physique de coha-

bitation entre ses père et mère a l'époque de

sa conception, à se prévaloir de la reconnais-

sance authentique qui lui attribuerait une

paternité adultérine, et à réclamer des ali-

ments. — Rouen, 6 juin 1820, J.G. Patern.

et fil, 104 et 259.
22. Mais il n'y a pas conformité de l'acte

de naissance et de la possession d'état, lors-

que le nom de celui qu'un enfant prétend
être son père légitime diffère de celui qui
est indiqué dans l'acte de naissance. — Req.
27 nov. 1833, J.G. Patern, et fil, 252 et

261.
23. La fin de non-recevoir résultant de

l'art. 322 ne s'appliquerait point sans doute
à l'action en désaveu, qui peut toujours être

formée nonobstant le concours de l'acte de
naissance et de la possession d'état ; mais il

est difficile de comprendre comment un en-

fant, qui se trouverait dans les conditions exi-

gées par l'art. 322, pourrait être encore ex-

posé a une action en désaveu. — J.G. Pa-

tern. et fil, 263.
24. L'art. 322 n'est pas applicable au cas

où, la filiation étant constante, c'est le ma-

riage des père et mère qui est contesté : dans

ce cas, la preuve de la légitimité ne peut être

faite, si les père et mère sont encore vivants,
que par la représentation de l'acte de célé-
bration de leur mariage. — Paris, 20 mai

1808, J.G. Patern. et fil, 314 et 330. — Agen.
19 janv. 1864, D.P. 65. 2. 16. —Observ. conf..
J.G. Patern. et fil., 336; D.P. 65. 2. 16, note.
— V. art. 320, n° 2.

25. En sens contraire, l'enfant qui a titre
et possession d'état d'enfant légitime n'est

pas obligé, pour le conserver, de produire
l'acte de mariage de ses père et mère dé-
cédés. — Grenoble, 5 févr. 1807, J.G. Patern,
et fil. 333 et 253. — Sol. impl. Toulouse,
24 juin 1820, ibid., 333.

Décis. sembl. par application de l'ancien

droit: — Civ. r. 8 janv. 1806, ibid., 331.—

Bourges, 4 juin 1823, ibid., et 339.
26. Et même, l'état de l'enfant dont le

père et la mère sont décédés ne peut être

contesté, s'il a pour lui acte de naissance et

possession d'état, encore qu'il existe une dé-
claration de la mère reconnaissant qu'il n'y
a pas eu célébration de mariage.

— Montpel-
lier, 4 févr. 1824, J.G. Patern. et fil, 334. —
(Motif) Civ. r. 22 déc. 1819, J.G. Acte-de-l'ét.
civ.. 150.

27. Pareillement, des enfants ayant titre
et possession d'enfants légitimes ne peuvent
pas être admis à nier le mariage de leurs

père et mère (même du vivant de l'un de ces

derniers), pour ne se présenter à leur suc-
cession qu'avec la qualité d'enfants naturels

reconnus, et écarter un enfant posthume
sous le prétexte qu'il ne serait pas reconnu
et qu'il ne représenterait pas l'acte de ma-

riage des père et mère communs ; surtout

lorsqu'ils n'attaquent pas la légitimité de
ceux de leurs frères ou soeurs ayant même
titre qu'eux et qui ne font pas avec eux
cause commune. — Req. 1er mars 1814, J.G.
Patern. et fil, 335.

28.
Lorsque la filiation légitime d'une

personne decédée se trouve suffisamment
établie par la possession d'état jointe à des
lettres et papiers de famille, bien que son
acte de naissance ne soit pas produit, on ne
doit avoir aucun égard à une déclaration par
laquelle un tiers aurait reconnu cette per-
sonne pour son enfant naturel, surtout si
cette déclaration paraît n'avoir eu d'autre
but que d'assurer son effet à une donation

qui, sans cela, eût été frappée de nullité par
les lois alors en vigueur.

—
Poitiers, 30 juill.

1857, D.P. 58. 2. 73.
29. L'art. 322 est-il applicable à la filia-

tion naturelle? — V. art. 341, nos 123 et s.
30. S'applique-t-il aux enfants légitimés?

— V. art. 331, nos 46 et s.

Art. 323.

A défaut de titre et de possession
constante, ou si l'enfant a été inscrit,
soit sous de faux noms, soit comme ne

de père et mère inconnus, la preuve
de filiation peut se faire par témoins.

Néanmoins cette preuve ne peut être

admise que lorsqu'il y a commencement

de preuve par écrit, ou lorsque les pré-

somptions ou indices résultant de faits

dès lors constants, sont assez graves

pour déterminer l'admission. — C. civ.

46, 341, 1347, 1349, 1353. — C. pr.
civ. 252 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Patern, et fil.,
p. 148 et suiv., nos 12, 51, 92.

1. — I. PREUVE PAR TÉMOINS. — La compa-
raison dé l'art. 323 avec l'art. 46 a fait naître
des difficultés. Suivant un premier système,
l'art. 323 a modifié l'art. 46 qui admet la

preuve testimoniale sans condition. Les mots
à défaut de titre s'appliqueraient, non pas à

tous les cas où le titre de naissance n'est pas
représenté, mais seulement aux cas de non-
existence et de perte des registres prévus
par l'art. 46; de sorte que, dans ces cas, la

preuve testimoniale ne peut être admise que
s'il y a un commencement de preuve par
écrit ou des présomptions ou indices graves ;
et dans les autres cas, elle ne pourrait ja-
mais l'être. — J.G. Patern. et fil, 266.

2. Dans un autre système, l'art. 323 aurait
absorbé et remplacé, l'art. 46. Par suite, dans
tous les cas où, pour une cause quelconque,
l'acte de naissance ne serait pas représente, la
filiation pourrait être prouvée par témoins,
mais toujours à la condition d'avoir un com-
mencement de preuve par écrit ou des pré-
somptions et indices résultant de faits dès

lors constants. — J.G. Patern. et fil, 266.
3. D'après un troisième système, dans les

deux cas d'inexistence ou de perte des regis-

tres, la preuve do la filiation peut être faite

par témoins sans autre adminicule, confor-
mément à l'art. 46. Mais, dans tous les au-
tres cas où l'enfant ne représente pas son
acte de naissance, il n'est admis à la preuve
testimoniale, suivant l'art. 323, que s'il ap-

porte un commencement de preuve par écrit
ou des présomptions et indices graves.— J.G.
Patern. et fil, 266.

4. Dans un dernier système, l'art. 46 s'oc-

cuperait seulement de la preuve de la nais-

sance, tandis que l'art. 323 s'occupe de la

preuve de la filiation, deux choses entière-

ment distinctes.—Observ. conf., J.G. Patern.
et fil, 266.

5. Si donc, dans le cas de non-existence
ou de perte des registres, il s'agit seulement
de prouver la date ou le lieu de la naissan-

ce, etc., cette preuve peut être faite, confor-
mément à l'art. 46, tant par les registres et

papiers émanés des père et mère décédés

que par témoins ; mais si. dans les mêmes

cas, il s'agit de prouver la filiation, c'est
l'art. 323 qui doit être appliqué, et, en con-

séquence, la preuve testimoniale ne peut être
admise qu'autant qu'il existe un commence-
ment de preuve par écrit ou des présomp-
tions ou indices résultant de faits constants.
— Observ. conf., J.G. Patern. et fil, 266.

6. Lorsque l'enfant a été inscrit sur le re-

gistre des naissances sous de faux noms ou
comme appartenant à des père et mère in-

connus, il est, suivant une opinion, obligé de

recourir préalablement à l'inscription de faux

pour détruire l'acte de naissance.— J.G. Pa-

tern. et fil, 267.
7. Suivant une autre opinion, l'inscription

de faux est nécessaire dans le premier cas

(faux nom) ; mais elle ne l'est pas dans le se-

cond (né de père et mère inconnus).—J.G.
Patern. et fil, 267.

8. Enfin, dans un troisième système, l'in-

cription de faux n'est exigée ni dans l'un ni

dans l'autre cas. — Observ. conf., J.G. Pa-

tern. et fil, 267.
9. En. ce sens, la voie de l'inscription de

faux incident n'est pas recevable contre

un acte de naissance qui attribue à un
enfant une filiation qui n'est pas la sien-

ne, si aucun reproche n'est adressé à l'offi-
cier de l'état civil rédacteur de cet acte :

dans ce cas, la preuve que l'enfant a été in-

scrit sous de faux noms se fait par témoins,
suivant l'art. 323. — Req. 12 juin 1823, J.G.
Patern. et fil, 267 et 621.

10. En supposant que l'inscription de faux

soit nécessaire, l'enfant n'en serait pas moins

soumis à l'obligation d'apporter, pour faire

admettre la preuve testimoniale, un com-
mencement de preuve par écrit ou un con-
cours de présomptions supplétives.

— Civ. r.

28 mai 1809, J.G. Patern. et fil, 267 et

365-5°.
11. Les témoignages produits à l'effet d'é-

tablir la filiation légitime doivent porter sur

un double fait, savoir : l'accouchement de la

mère et l'identité du réclamant avec l'enfant

qu'elle a mis au jour.
— J.G. Patern. et fil,

287. — V. art. 319, n° 2.
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12. — II. COMMENCEMENT DE PREUVE, PAR
ÉCRIT. — V. art. 324.

13. — III. PRÉSOMPTIONS OU INDICES REN-
DANT ADMISSIBLE LA PREUVE PAR TÉMOINS. —

Ces présomptions ou indices doivent résul-
ter de faits dès lors constants, c'est-à-dire,
ou avoués par la partie adverse, ou légale-
ment établis. —J.G. Patern. et fil, 277.

14. Par suite, le réclamant ne serait pas
recevable à offrir de prouver d'abord par té-
moins les faits desquels résulteraient des

présomptions ou indices, pour pouvoir être
ensuite admis à la preuve testimoniale de sa
filiation : il faut que les faits soient actuelle-
ment et déjà constants. —J.G. Patern. et fil,
277.

15. Cependant, site réclamant, qui n'a pas
une possession d'état complète, invoquait, à
titre de présomptions et d'indices, certains
faits de possession d'état dont il demande-
rait à faire préalablement la preuve par té-

moins, il devrait être admis à faire cette

preuve, et les faits de possession d'état une
fois établis, il pourrait être admis, sur ce

fondement, à faire par témoins la preuve de
sa filiation. — J.G. Patern. et fil, 277.

16. C'est aux juges du fait qu'il appar-
tient d'apprécier souverainement, d'une part,
si les présomptions ou indices résultant de faits
dès lors constants sont assez graves pour dé-
terminer l'admission de la preuve testimo-

niale, et, d'autre part, si ces faits sont con-
stants ou non. —Req. 22 janv. 1811, J.G. Pa-
tern. et fil. 278 et 220. —Civ. r. 16 nov. 1825,
ibid., 278, et Organ, jud., 421.

17. La reconnaissance que le mari a faite
de la grossesse de sa femme, et le témoi-

gnage de celle-ci, établissent, en faveur de

l'enfant, des présomptions qui peuvent le
faire admettre à la preuve par témoins de sa

filiation, lorsque d'ailleurs il articule des faits

graves qui ont empêché de faire constater sa
naissance. - Metz, 16 août 1816, J.G. Patern.
et fil, 280.

18. La reconnaissance faite par un mari,
et sa femme de la légitimité d'un enfant in-
scrit sous d'autres noms ne suffit pas pour
lui conférer la qualité et les droits d'enfant

légitime ; mais elle peut être considérée
comme une présomption grave et un com-
mencement de preuve par écrit de nature
à autoriser la preuve testimoniale, surtout
s'il s'y joint

ce fait que l'enfant a été nourri
et élevé par la femme. — Paris, 21 vent,
an 9, J.G. Patern. et fil, 306. — Observ.

conf., ibid.
19. Mais la reconnaissance d'un enfant

faite par la mère seule, dans un acte authen-

tique, postérieurement au décès du mari, à

qui la naissance de l'enfant a toujours été

cachée, n'est pas suffisante pour donner à ce
dernier la qualité d'enfant légitime. —Rouen,
16 août 1838, sous Req. 6 août 1839, J.G. Pa-
tern, et fil, 308 et 275-2°.

20. ... Alors même que cet enfant aurait
été élevé par les soins de la mère prétendue ;
que dans les diverses pensions où il a été
admis il aurait porté le nom du mari, mais à
l'insu de ce dernier; que, depuis sa sortie de

pension, arrivée après la mort du mari, il a
habité avec la veuve de ce dernier, qui l'a re-
connu et qui persiste à le reconnaître pour
son enfant.—Paris, 11 juin 1814, J.G. Patern.
et fil, 309.

21. La non-existence ou la perte des re-

gistres, fait dès lors constant, ne
pourrait à

elle seule être considérée comme élevant une
de ces présomptions qui autorisent la preuve
testimoniale ; mais cette preuve deviendrait
admissible si à ce fait venaient se joindre
d'autres faits graves (Quest. controv.).— J.G.
Patern. et fil, 266.

22. Du moment qu'il n'existe ni commen-
cement de preuve par écrit, ni présomptions
résultant de faits dès lors constants, un en-
fant ne peut être admis à la preuve testimo-
niale de sa filiation, quelle que soit la gra-
vité des faits qu'il articule et qu'il offre de

prouver. — Paris, 29 juin 1807 (et non 7 août

1810), sous Civ. r. 28 mai 1809, J.G. Patern.
et fil, 268 et 365-5°.

23. De même, la demande d'un enfant ten-
dant à prouver sa filiation légitime peut être
rejetée sur le motif qu'il ne présente ni acte
de naissance, ni possession d'état, et que la

preuve testimoniale est inadmissible a dé-
faut de commencement de preuve par écrit
ou de présomptions suffisamment graves,
encore bien qu'il prétendrait que l'acte de
naissance qu'on lui attribue, et qui établit
une filiation naturelle, n'est pas le sien. —

Req. 6 août 1839, J.G. Patern. et fil., 283 et
275-2°.

24. De même encore, la preuve par té-
moins de la filiation peut être rejetée sur le
motif que les faits articulés sont tellement
invraisemblables que cette invraisemblance
doit équipoller. à' une impossibilité de prou-
ver. — Req. 20 mars 1838, J.G. Patern. et
fil, 285, et Acte de l'ét. civ., 131.

25. Les règles sur la recherche de la fi-
liation légitime, et notamment celles qui dé-
terminent le mode de preuve de cette filia-

tion, sont applicables à l'action du mari ten-
dant à faire déclarer issu de son mariage un
enfant, désigné dans son acte de naissance
comme né d'une mère autre que sa femme
et d'un père inconnu. Ainsi, la preuve testi-
moniale offerte par le mari, à l'appui de son
action en déclaration de filiation légitime,
n'est admissible que si elle est accompagnée
soit d'un commencement de preuve par écrit,
soit de présomptions où indices résultant de
faits dès lors constants et assez graves pour
en déterminer l'admission. —

Req. 22 août

1861, D. P. 62.1. 115-116.
26. A l'inverse, les juges peuvent se dis-

penser d'ordonner la preuve testimoniale,
s'ils trouvent dans les documents du procès
des éléments certains sur lesquels ils puis-
sent fonder leur conviction. —

Grenoble,
18 janv. 1839, J.G. Patern. et fil.; 286 et 633.

27. De même, pour établir la parenté entre
deux individus , les tribunaux peuvent, à dé-
faut d'actes de filiation dont l'éloignement des

temps et d'autres circonstances indépendan-
tes du fait des parties ne permettent pas la

représentation, se déterminer par des actes
de famille authentiques, encore qu'ils ne
soient pas émanés des père et mère, et sans
ordonner la preuve testimoniale. —

Req.
8 nov. 1820, J.G. Patern. et fil, 383.

28. Mais, lorsqu'il est impossible de rap-
porter des actes de l'état civil pour dos temps
trop éloignés, des preuves morales, telles

que la conformité de quelques noms et pré-
noms, ne sont pas suffisantes, en l'absence
de tout titre écrit, pour établir une filiation.
—

Lyon, 27 juin 1833, J.G. Patern. et fil,
304.

29. L'individu inscrit comme né d'une
femme désignée dans l'acte et d'un père in-

connu, peut, même avant d'avoir fait déclarer

que le nom de la mère désignée est imagi-
naire, et s'il a un commencement de preuve
par écrit, être admis à prouver par témoins

qu'il est l'enfant légitime de deux époux non

désignés dans l'acte de naissance. — Paris,
31 juill. 1807, J.G. Patern. et fil, 302 et 276.

30. Sur l'action en recherche de maternité
contre une femme mariée, V. art. 342, nos8 et s.

Table sommaire.

Accouchement

(preuve testimo-
niale) 11.

Acte de naissance
(faux nom, père
et mère incon-
nus) 6 s.; (mère
désignée, père in-
connu) 29; (non-
représentation ,
preuve testimo-
niale) 2 s.; (père
inconnu) 29; (re-
présentation) 23
s.

Action (légitimité,

mari) 25 s.
Cassation (appré-
ciation, présomp-
tions, etc.) 16.

Commencement de
preuve par écrit
12.

Documents du pro-
cès 26.

Education (mère)
19.

Faits articulés (in-
vraisemblance )
24.

Faits constants
13 s., 21

Faux incident (ac-
te de naissance)
6 s.

Filiation (preuve)
4.

Filiation légitime
(preuve, etc., re-
cherche) 25 s.

Grossesse (recon-
naissance, mari)
17.

Identité (enfant,
preuve testimo-
niale) 11.

Inscription de faux

(acte de nais-

sance) 6 s.
Invraisemblance
24.

Légitimité (recon-
naissance, mari)
18 s.; (réclama-
tion de père, acte
de naissance,
mention) 25.

Maternité ( re-
cherche, femme
mariée) 30.

Naissance ( preu-
ve) 4 s.; (recel)
19 s. V. Acte de
naissance.

Parenté (preuve,
filiation) 27.

Pension (mère, vi-
site) 20.

Possession d'état
(preuve) 23 s.;
(preuve testimo-
niale) 15 s.

Présomption 13 s.
Preuves morales
28; (noms, pré-
noms, analogie)
28.

Preuve testimo-
niale (accouche-
ment, identité de
l'enfant) 11; (com-
mencement de

preuve par écrit,
présomption) 22

s.; (registre, per-
te, inexistence) 1
s., 21 s.

Reconnaissance
d'enfant (mère
seule) 19 s.

Registres de l'é-
tat civil (perte,
inexistence) 1 s.;
(perte, inexisten-
ce, présomption)
21 s.

Temps éloignés
(actes non repré-
sentés) 28.

Titre écrit ( ab-
sence) 1 s., 28.

Art. 324.

Le commencement de preuve par
écrit résulte des titres de famille, des

registres et papiers domestiques du

père ou de la mère, des actes publics
et même privés émanés d'une partie en-

gagée dans la contestation, ou qui y
aurait intérêt si elle était vivante. —

C. civ. 1347.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et suiv., nos 12, 52, 93.

1. Cet article déroge à l'art. 1347, qui n'ad-
met comme commencement de preuve par
écrit que des actes émanés de celui contre

lequel la demande
est formée ou de celui

qu'il représente. — J.G. Patern. et fil., 269.
2. L'acte, lorsqu'il n'est pas l'oeuvre d'une

personne engagée dans la contestation, doit
au moins émaner d'une personne qui,

si elle
était vivante, y aurait intérêt, c est-à-dire

qui y aurait un intérêt contraire à celui du

réclamant, comme serait, par exemple, le fils
antérieurement décédé des

époux que le ré-
clamant prétend avoir pour père et mère. —

J.G. Patern. et fil. 273.
3. L'art. 324 est limitatif quant à la déter-

mination des diverses sortes d'écrits qui peu-
vent servir de commencement de preuve.
Ainsi, on ne pourrait admettre comme tel
un acte émané d'une personne étrangère à la
famille et sans intérêt dans la contestation.
— J.G. Patern. et fil, 270.

4. Les lettres missives doivent être répu-
tées comprises sous les mots actes publics ou

privés de l'art. 324 ; en conséquence, si elles
émanent d'un individu intéressé dans la con-

testation, elles peuvent servir de commence-
ment de preuve.

— J.G. Patern. et fil., 271.
5. Une lettre émanée de la mère, et oppo-

sée par elle, ne pourrait former contre le

père un commencement de preuve par écrit
de la filiation légitime.

—
Req. 25 août 1812,

J.G. Patern. et fil, 274 et 239-2°.
6. On ne peut pas considérer comme com-

mencement de preuve par écrit, ni même
comme établissant une présomption ou un
indice assez grave pour autoriser un enfant
à faire par témoins la preuve de sa filiation

légitime, le testament fait en sa faveur par la
mère de la femme dont il prétend être légi-
timement issu, lorsqu'il n'y a aucun fait an-
térieur dont on puisse induire que la testa-
trice a voulu remplir un devoir de conscien-

ce, alors d'ailleurs que ce testament, loin de
donner à l'enfant le titre d'enfant légitime,
ne l'a appelé que des noms que lui donne
son acte de naissance. — Aix,. 22 déc. 1825,
et sur pourvoi, Req. 25 févr. 1828, J.G. Pa-
tern. et fil., 279, et Organ. jud., 193-3°.

7. Des actes de notoriété ne peuvent être

regardés comme formant le commencement
de preuve par écrit nécessaire pour faire ad-
mettre un enfant qui n'a en sa faveur ni acte

de naissance, ni possession d'état, à la preuve
testimoniale de sa filiation. —

Paris, 29 mai

1813, J. G. Patern. et fil, 272.



240 [C. CIV. — Art. 323.] LIV. Ier, TIT. VII. — PATERNITÉ ET FILIATION.

8. L'enfant qui veut procéder à la recher-
che de sa mère n'est pas admis à présenter
son acte de naissance comme commencement

de preuve écrite, si pour lui donner son effet

il est nécessaire de le faire rectifier. — Paris,
5 mars 1814, J.G. Patern. et fil, 281.

9. Et il n'y a pas dans cet acte de nais-
sance des indices provenant de faits con-
stants et rendant la preuve testimoniale ad-

missible, encore qu il existe plusieurs rap-
ports d'identité entre la personne désignée
comme mère par l'acte de naissance et celle

que l'enfant réclame en cette qualité
— Même

arrêt.
10. De même, l'acte de naissance qui, en

attribuant un enfant (déclaré enfant natu-

rel) à une femme désignée seulement sous
ses noms de fille, avec cette mention : non li-

bre, indique pour père un autre que le mari,
ne saurait faire commencement de preuve
par écrit autorisant la preuve par témoins à
l'effet d'établir l'identité de la femme que cet
enfant réclame pour mère avec celle que lui
attribue l'acte de naissance, encore bien

qu'elle porte les mêmes noms et qu'elle fût
mariée comme cette dernière ; par suite, il ne

peut réclamer pour père le mari de cette
femme. — Req. 22 janv. 1811, J.G. Patern.
et fil, 282 et 220.

11. L'acte par lequel un mari s'oblige à

payer
une somme à un enfant peut, suivant

les circonstances dont il est entouré, être re-

gardé comme commencement de preuve par
écrit de la filiation légitime, autorisant l'ad-
mission de la preuve testimoniale. — Paris,
31 juill. 1807, J.G. Patern. et fil, 276.

12. Dans le cas où un individu forme une
action tendant à faire déclarer issu de son

mariage un enfant désigné dans son acte de
naissance comme né d'une mère autre que
sa femme et d'un père inconnu, l'on ne peut
considérer comme un commencement de

preuve par écrit les actes judiciaires et ex-

trajudiciaires signifiés par lui pour l'exer-
cice de son action : ces actes, quoique éma-
nés de la partie dont on offre de prouver la

paternité légitime, ne rentrent pas dans les
termes de l'art. 324. —

Req. 22 août 1861,
D.P. 62. 1. 115-116.

13. Le point de savoir si les actes invo-

qués, lorsque d'ailleurs ils sont au nombre
de ceux designés par l'art. 324, donnent au
fait allégué un degré de vraisemblance suffi-
sant pour pouvoir être considérés comme un

commencement de preuve, est abandonné à

l'appréciation discrétionnaire des tribunaux.
— J.G. Patern. et fil, 275.

14. Ainsi, des arrêts ont pu, sans encou-
rir la censure de la Cour de cassation, refu-
ser d'admettre comme commencement de

preuve par écrit, ... soit une lettre produite
dans l'instance en réclamation d'état, en dé-
clarant que cette lettre est le fruit d'une er-
reur de la personne qui l'a écrite. — Civ. r.
11 avr. 1826, J.G. Patern, et fil, 275-1°.

15. ... Soit une lettre et des déclarations

(consignées dans un interrogatoire sur faits
et articles) émanées d'une belle-fille du père

prétendu, simple légataire de ce dernier, et
dont le conjoint est décédé sans enfants, bien

que ladite dame fût engagée dans l'instance.
— J.G. Patern, et fil, 275-2°.

16. ... Soit un extrait d'acte de naissance

signé du curé qui
tenait les registres, par le

motif que ce prétendu extrait ne pouvait être
reconnu comme sincère, et qu'il ne portait
que la signature d'une personne étrangère à
la famille. — Req. 23 nov. 1815, J.G. Patern,
et fil, 275-3°.

Art. 325.

La preuve contraire pourra se faire

par tous les moyens propres à établir

que le réclamant n'est pas l'enfant de-

la mère qu'il prétend avoir, ou même,

la maternité prouvée, qu'il n'est pas

l'enfant du mari de la mère. — C. civ.

312 s., 341. — C. pr. civ. 256.

Exposé des motifs et Rapports, p. 148 et suiv.,
nos 14, 53, 94.

1. Dans le cas où l'enfant a mis en cause

à la fois le mari et la femme ou leurs héri-

riers, il lui suffit, pour justifier sa réclama-
tion contre les deux époux ou leurs repré-
sentants , d'établir la preuve directe de la

maternité, puisque, la maternité prouvée, la

paternité l'est par cela même en vertu de la

maxime Pater is est, — J.G. Patern. et fil,
293, 711. —Conf. Bordeaux, 28 avr. 1841, ibid.,
294. —V. aussi les arrêts cités infrà, nos 4 et 6.

2. Le mari est donc intéressé à contester

la maternité, et, par suite, il a qualité pour
combattre de son chef, et par tous les moyens,
les preuves produites par le réclamant.—J.G.

Patern. et fil, 293.
3. Si la maternité est prouvée, le mari est

alors obligé, pour échapper à l'application de

la maxime Pater is est, de prouver qu'il n'est

pas le père. —J.G. l'atern. et fil., 293. —Conf.

Req. 13 févr. 1839, ibid., 299 et 653.
4. Et, dans ce cas, il peut repousser la

présomption de paternité, non pas seulement

par la voie restreinte du désaveu, mais par
tous, les moyens propres à établir qu'il n est

pas le père du réclamant. —Bordeaux, 28 avr.

1841, J.G. Patern. et fil; 294. — Req. 1er mai

1849, D. P. 49. 1. 198. —
Req. 11 avr. 1855,

D.P. 54. 1. 92. — Observ. conf., J.G. Patern,

et fil, 294.
5. ... C'est-à-dire par la preuve

testimo-

niale, sans qu'il soit besoin d'un commence-
ment de preuve par écrit, ni de présomptions
ou indices résultant de faits dès lors con-
stants. — J.G. Patern. et fil, 289.

6. Ainsi, le mari peut faire cette preuve,
notamment à l'aide des articulations mêmes

qui tendent à établir la maternité; en consé-

quence, si ces articulations sont de telle na-

ture qu'en même temps qu'elles établiraient

la maternité de la femme, elles démontre-
raient la non-paternité du mari, la preuve de

la maternité peut être déclarée non receva-

ble, comme ayant pour objet une maternité

adultérine. —Req. 22 févr. 1843, J.G. Patern,
et fil, 297 et 711-5°. — Bordeaux, 25 mai

1848, D. P. 48. 2. 169. —
Req. 1er mai 1849,

D. P. 49. 1. 198. —
Req. 18 nov. 1862, D. P.

63. 1. 335. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil, 294. —V. aussi art. 342, nos 8 et s.

7. Le mari (ou ses héritiers) peuvent fon-

der, même sur des circonstances purement
morales, la preuve que l'enfant n'appartient
pas au mari. — Req. 9 nov. 1809, J.G. Patern,

et fil 307.
8. Il n'y a pas plus lieu d'appliquer à cette

hypothèse les délais du désaveu qu'il n'y a

lieu d'en appliquer les causes. — J.G. Patern.

et fil, 295.
9. Ainsi, la preuve que l'enfant n'a pas

pour père le mari de la mère, ne peut être

déclarée irrecevable, de la part des héritiers

du mari, sous prétexte que ce dernier aurait

laissé s'écouler, sans former d'action en dés-

aveu, les délais déterminés par l'art. 316. —

Caen, 17 mars 1847, D.P. 48. 2. 57.

10. Le mari n'est pas obligé de combattre

à la fois et les preuves de la maternité et les

présomptions de paternité. Il peut demander

que l'instance soit divisée, et que la question
de maternité soit préalablement jugée, sous

la réserve pour lui, dans le cas ou elle serait

jugée en faveur de l'enfant, de prouver que
la paternité ne peut lui être attribuée. —

J.G. Patern. et fil, 296.
11. Mais cette division de l'instruction ne

s'opérerait pas
d'elle-même et de plein droit;

il faut qu'elle soit prononcée par le tribunal

sur la demande du mari. — J.G. Patern. et

fil, 296.
12. Et si le mari, mis en cause par l'enfant

qui demande à être déclaré enfant légitime
des deux époux, s'est borné à combattre les

preuves de la, maternité, sans demander acte
de ses réserves afin de prouver sa non-pater-
nité, il n'est plus recevable à faire cette der-

nière preuve quand le tribunal a déclaré
le réclamant enfant de sa femme. La pré-

somption légale de paternité devient inat-

taquable.
— J.G. Patern. et fil, 296.

13. Par exemple, lorsque l'enfant a été
admis à faire la preuve par témoins de sa fi-

liation, et que l'arrêt déclare que les enquête
et contre-enquête

devront être commencées
dans le délai d'un mois, le mari, partie en

cause, qui laisse passer ce délai sans faire sa

contre-enquête, n'est plus recevable à prou-
ver sa non-paternité.

—
Caen, 24 juin 1846,

J.G. Patern. et fil, 296.
14. Lorsque le réclamant a dirigé son ac-

tion contre la femme seule, et a été déclaré,

par jugement, né de cette femme à une épo-
que qui coïncide avec l'existence du mariage,
la maternité est prouvée contre la femme et
non pas vis-à-vis du mari, à l'égard duquel
ce jugement est resinter alios acta ; par suite,
l'enfant ne peut invoquer contre le mari la
maxime Pater is est. — J.G. Patern. et fil,
298.

15. Si donc le mari conteste la maternité

reconnue par le jugement, l'enfant devra re-

commencer contre lui la preuve qu'il a déjà
faite contre la femme, et alors le procès suit,
contre le mari seul, les mêmes phases qu'il
eût suivies contre les deux époux

si tous

deux eussent originairement été mis en cause:

ainsi le mari peut demander que la question
de maternité soit d'abord jugée, sous la ré-

serve de tous ses droits quant à la question
de paternité. — J.G. Patern, et fil, 298.

16. Dans le cas où la question de mater-

nité, une fois jugée en faveur de l'enfant, le
mari demande à prouver qu'il n'est pas le

père, la mère a le droit d'intervenir dans

l'instance. — J.G. Patern. et fil, 298.
17. L'art. 342, qui défend la recherche de

la maternité adultérine, ne met pas obstacle
à ce que l'enfant qui s'est fait reconnaître

comme ne d'une femme mariée, soit déclaré
n'être pas l'enfant du mari de sa mère ; cette

déclaration n'est que l'application de l'art.
325. — Req. 11 avr. 1854, D.P. 54. 1. 92.

18. Lorsque,
sur l'action en réclamation

d'état intentée par l'enfant, le mari est admis
à établir par tous les moyens possibles qu'il
n'est pas le père, l'appréciation

de cette

preuve est abandonnée a la conscience des

juges du fond. —
Req. 13 févr. 1839, J.G.

Patern. et fil, 299 et 653. — Req. 13 juin
1865, D.P. 65. 1. 410.

19. Ainsi, la preuve de la non-paternité
du mari peut être considérée comme n'ayant

pas été faite lorsqu'il est constaté : 1° que
l'enfant auquel un père autre que le mari a

été indique dans son acte de naissance, a

été conçu à une époque où la mère vivait

avec son mari sous le même toit, sans dis-
sentiment apparent, et dans une situation

telle que rien ne démontrerait l'impossibilité
d'un rapprochement

entre les époux ; 2° que
si la mère a quitté le domicile conjugal, c'est
seulement pendant les derniers mois de sa

grossesse.
— Même arrêt du 13 juin 1865.

20. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi ren-

ferme une appréciation souveraine de faits

qui, procédant des pouvoirs du juge de ré-

soudre souverainement les difficultés rela-

tives à l'accouchement de la mère, à l'iden-

tité de l'enfant réclamant et à la paternité et

non-paternité du mari, échappe au contrôle

de la Cour de cassation. — Même arrêt.
21. L'art. 325 se réfère exclusivement au

cas où il n'y a ni titre ni possession, et à ce-

lui où l'enfant aurait été inscrit sous de faux

noms. Si l'enfant avait titre de naissance

portant indication de la mère, celle-ci fût-elle

désignée sous ses noms de famille, l'enfant

fût-il inscrit sous le nom d'un père inconnu,
ou d'un père autre que le mari de la mère,

la preuve admise par l'art. 325 ne saurait être

opposée.
— J.G. Patern. et fil, 300.

22. Ainsi, lorsque l'enfant produit un acte
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de naissance dans lequel sa mère se trouve

indiquée, mais qui lui attribue pour père un
autre que le mari, celui-ci ne peut échapper
a la présomption de paternité qui résulte de
l'art. 312 qu'en formant une action en dés-
aveu dans le délai fixé par la loi. — Pa-
ris, 11 janv. 1864, D.P. 64. 2. 18. — Observ.

conf., D.P. 65. 1. 409, note 3. — V. art. 319,
nos 12 et s.

23. La preuve autorisée par l'art. 325 se-
rait également inadmissible au cas où, l'en-
fant ayant pour lui son acte de naissance
inscrit sur les registres de l'état civil, le mari,
au lieu d'agir comme défendeur à une récla-
mation d'état, viendrait au contraire, comme

demandeur, soutenir l'illégitimité de l'enfant
contre un titre existant en sa faveur. —

Caen,
3 mars 1836, J.G. Patern. et fil., 301 et 64.

Art. 326.

Les tribunaux civils seront seuls com-

pétents pour statuer sur les réclama-

tions d'état. — C. civ. 99 s., 195 s. —

G. pr. civ. 83-2°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 13, 54.

1. Les juridictions exceptionnelles,
et no-

tamment les tribunaux de commerce, les

juges de paix, sont absolument incompétents
pour connaître des actions en réclamation

d'état, même incidemment à une autre con-
testation dont ils auraient été principalement
saisis. —J.G. Patern, et fil., 363. — Conf. Civ.
c. 13 juin 1808, J.G. Compét. comm., 357.

2. De la disposition de l'art. 326 il résulte
aussi que, par exception à l'art. 3 c. instr.

cr., l'action civile en réclamation d'état ne

peut jamais être portée devant les mêmes

juges que l'action publique en suppression
d'état. — J.G. Patern, et fil, 364. — V.
art. 327.

3. En appel, les actions en réclamation
d'état doivent être jugées par la cour en au-
dience solennelle (Décr. 30 mars 1808, art. 22).
— J.G. Organ. jud., 403 et suiv. — V. no-
tamment Civ. r. 23 nov. 1868, D.P. 69. 1.
26-27. — Civ. c. 1er déc. 1869 D.P. 70. 1. 97.
— 4. Mais cette règle cesse d'être applicable
quand ces questions sont soulevées incidem-
ment à une instance sur laquelle il doit être
statué en audience ordinaire.— Req. 19 avr.

1847, D.P. 47. 1.128. —
Req. 18 mars 1858,

D.P. 58. 1. 313. — V. en ce sens les nom-
breux arrêts cités, J.G. Organ. jud., 412.

5. Et, réciproquement, les chambres réu-

nies, compétentes pour juger une question
d'état, sont également compétentes pour pro-
noncer, non-seulement sur toutes les ques-
tions du procès, mais aussi sur toutes les.
exceptions qui peuvent être opposées à la
demande, et sur les incidents que la cause

peut faire naître. — J.G. Organ, jud., 417.
6. Lorsqu'à une question d'état, se présen-

tant comme question principale, se trouve

jointe une question d'intérêt privé, se présen-
tant également comme question principale,
il doit être statué sur le tout en audience
solennelle. — J.G. Organ. jud., 416. — V. en
ce sens Req. 19 mars 1856, D.P. 56.1. 123.

Contrà : — Toulouse, 13 mars 1845, D.P.
45. 2. 144.

7. Mais il en est autrement s'il n'y a entre
les diverses demandes aucune connexité lé-

gale ; par exemple, lorsqu'une
action en dés-

aveu est accompagnée d'une demande prin-
cipale et d'une demande reconventionnelle en

séparation de corps, ces deux dernières de-
mandes doivent, après disjonction, être ren-

voyées à l'audience ordinaire. —Alger, 12 nov.

1866, D.P. 67. 2. 126.
8. L'art. 326 s'applique-t-il à l'action en

recherche de paternité au cas d'enlèvement?
— V. art. 340, n° 37.

Art. 327.

L'action criminelle contre un délit

de suppression d'état, ne pourra com-

mencer qu'après le jugement définitif

sur la question d'état. — C. civ. 52 s.,

99 s., 198 s. — C. instr. crim. 3. —

G, pén. 345.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 13, 54, 95.

1. L'art. 327 s'applique à tous les cas où
l'état d'un enfant doit être préjugé par le

résultat des poursuites criminelles. — Paris,
10 janv. 1851, D.P. 51. 2. 27.

2. ... Et notamment lorsque l'enfant a été

privé de son état par suite d'un faux. — J.G.
Patern. et fil., 365.

3. Ainsi, le crime de faux résultant de l'in-

scription d'un enfant sur les registres de
l'état civil sous les noms de père et mère

supposés, ne peut, comme ne constituant

qu'un mode de perpétration du crime de sup-
pression d'état, être poursuivi qu'après le

jugement définitif de la question d'état par
les tribunaux civils. — Cr. r. 19 juill. 1849,
D.P. 49. 5. 199. — Cr. c. 3 janv. 1857, D.P.
57. 5. 177.

4. Spécialement, celui qui est accusé d'a-
voir fait inscrire sur les registres de l'état

civil, comme né de lui et de sa légitime
épouse, un enfant qu'il savait provenir de
son commerce adultérin avec une autre fem-

me, ne peut, être poursuivi criminellement
comme coupable

de faux ou de supposition
d'enfant qu'après qu'il a été prononcé par
les tribunaux civils sur la question d'état.—
Cr. r. 21 mai 1813, J.G. Patern. et fil, 365.

5. De même, lorsqu'il y a contestation sur
l'état d'un enfant à qui l'on veut faire quitter
le nom qu'il porte en lui opposant son acte
de naissance, l'accusation qu'intente cet en-
fant contre un tiers, comme auteur d'un
faux commis dans cet acte de naissance,
moyen indirect de prouver son état, ne peut
être suivie avant le jugement à rendre au
civil sur la questiou d'état.— Cr. r. 10 mess.
an 12, J.G. Patern, et fil, 365.

6. De même encore, dans le cas où une

sage-femme a désigné sous un nom imagi-
naire la mère de l'enfant à la naissance du-

quel elle a assisté, ce fait, s'il a été commis
avec une intention criminelle, ne pourrait la
soumettre à des poursuites pour crime de

suppression d'état qu'après le jugement dé-
finitif de la question d'état.— Civ. c. 1er août

1845, D.P. 45. 1. 363.
7. L'enfant ne peut pas davantage procé-

der par la voie du faux incident civil avant
le jugement de la question d'état. — Civ. r.
28 mai 1809, J.G. Patern. et fil, 365.

8. Et même l'action en dommages-intérêts
pour suppression d'état formée par un indi-
vidu qui prétend avoir été inscrit sous de

faux noms, contre les héritiers d'une per-
sonne qui a

pris
soin de son éducation ,

quand elle n'a été précédée ni de l'action
civile en réclamation d'état, ni de l'action
criminelle et secondaire en suppression d'é-

tat, n'est pas recevable. — Paris, 20 févr.

1810, J.G. Patern et fil, 366. — V. n° 20.
9. En cas de crime de supposition de part,

lequel implique une question de filiation,
l'action criminelle ne peut également être
intentée avant que les parties intéressées
n'aient fait statuer sur l'état de l'enfant par
les tribunaux civils. — Paris, 10 janv. 1851,
D.P. 51. 2. 27.

10. Bien que les faits incriminés consti-
tuent des chefs de prévention distincts, s'ils
ont tous concouru au même but et ont eu

pour objet de priver un enfant d'un état qui
lui appartenait et de lui en procurer un qui
ne lui appartenait pas, la connexité de ces
faits et leur relation avec la question d'état ne

permettent pas de les isoler, de manière à au-

toriser les poursuites sur quelques-uns ; alors
d'ailleurs que la preuve acquise de l'un de
ces faits devrait avoir une influence directe
et immédiate sur la question d'état. —

Paris,
10 janv. 1851, D.P. 51.2. 27.

11. Il
importe peu que l'enfant soit deman-

deur ou défendeur dans l'instance civile. —

Cr. r. 10 mess, an 12, J.G. Patern, et fil,
365. — Paris, 10 janv. 1851, D.P. 51. 2. 27.

12. Les art. 326 et 327 sont applicables
non-seulement au cas où il s'agit de récla-
mation d'état, mais aussi lorsqu'il s'agit de
contestation d'état.— J.G. Patern, et fil, 383.

13. Ils s'appliquent à la suppression d'état
des enfants naturels aussi bien qu'à celle
des enfants légitimes.

— Cr. c. 25 nov. 1808,
J.G. Patern, et fil, 367, et Faux, 272— Cr. r.
2 mars 1809, J.G. Patern. et fil, 367 et
369-4°. — (Sol. impl.) C. d'ass. de la Haute-

Garonne, 12 mai 1823, J.G. Patern. et fil,
367 et 369. — Observ. conf., ibid., 641. —

Quest. controv.
14. Suivant une opinion, il faut restrein-

dre l'application de l'art. 327 aux cas où,
avant l'exercice de l'action publique ou le

jugement de cette action, une action en ré-
clamation d'état aurait été portée devant les
tribunaux civils. — J.G. Patern, et fil, 368.

15. Suivant une autre opinion, générale-
ment adoptée, l'art. 327 ne comporte pas d'ex-

ception; l'action criminelle en suppression
d'état ne peut être poursuivie par le minis-
tère public, même lorsque les parties civiles

s'abstiennent; de sorte que si l'action civile
en réclamation d'état n'est jamais exercée,
l'action criminelle en réclamation d'état ne

pourra jamais l'être non plus.— J.G. Patern.
et fil, 368.

16. En ce sens, l'art. 327 est général et

obligatoire d'une manière absolue pour la

partie publique comme pour la partie civile.
— Cr. c. 10 mess, an 12, J.G. Patern. et fil,
369-1° et 3°. — Cr. règl. de jug. 21 juill. 1831,
J.G. Quest, préjud., 72-1°.

17. Par suite, l'action publique contre un
délit de suppression ou supposition d'état,
résultant de ce qu'une fille aurait fait in-
scrire comme provenant d'elle un enfant né
d'une autre femme, ne peut être intentée, si
l'état supprimé ou supposé n'a pas été ré-
clamé ou contesté devant les tribunaux ci-
vils. — Cr. c. 25 nov. 1808, J.G. Patern. et

fil, 369-4°, et Faux, 272. — Cr. r. 2 mars

1809, J.G. Patern. et fil, 369-4°. — Cr. r.
21 août 1812, ibid., 369-6°. — C. d'ass. de la

Haute-Garonne, 12 mai 1823, ibid., 369-2°.
18. De même, bien que le fait d'un indi-

vidu qui a fait inscrire sur le registre de l'é-
tat civil plusieurs de ses enfants comme nés
de son légitime mariage, quoiqu'ils provins-
sent d'un commerce avec une concubine,
constitue, non pas seulement une énonciation

mensongère, mais un faux caractérisé, ce-

pendant le ministère public ne peut pour-
suivre d'office cette suppression d'état. —

Cr. c. 10 mess, an 12, J.G. Patern, et fil,
369-3°.—Cr. r. 10 mess, an 12, ibid.—Cr. c.
22 déc. 1808, ibid., et Faux, 272.—Cr. c.
9 févr. 1810, ibid. — Cr. c. 24 juill. 1823, J.G.
Patern. et fil., 369-6°.

19. De même encore, lorsqu'un faux com-
mis sur des actes de naissance, mariage et

décès, a eu pour objet, de créer une filiation
à une personne,

le ministère public n'est pas
recevable à faire les poursuites en faux,
avant le jugement définitif par les juges ci-
vils sur la question d'état, lors même qu'il
diviserait les éléments du délit et ne dirige-
rait les poursuites que contre le faux com-
mis sur des actes de mariage ou de décès ;
peu importe que la décision civile sur la

question d'état ne puisse être jugée que plus
tard, et même après le décès du prévenu do

faux. — Req. 30 mars 1813, J.G. Patern, et

fil, 369.
20. De même, l'action publique contre des

individus accusés d'avoir fait recevoir, lors

du rétablissement des registres de l'état civil

d'une commune, un acte de naissance attri-

31
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huant faussement à une personne le nom
d'une famille à laquelle elle était étrangère,
et d'avoir, par la suite, commis plusieurs au-
tres faux, soit en écriture authentique, soit
en écriture privée, soit dans des passe-ports,
à l'effet d'établir la fausse filiation et la pos-
session d'état de la même personne, n'est
recevable , non plus que l'action civile en
dommages-intérêts, sur aucun des, divers
chefs d'accusation, à raison de leur connexi-
té, tant que la question d'état n'a pas été
définitivement jugée par les tribunaux ci-
vils. — Cr. c. 9 juin 1838, J.G. Patern. et
fil, 369.

21. L'action publique contre le délit, de
suppression d'état ne peut, même après le
décès de l'enfant, être exercée tant que l'ac-
tion en réclamation peut encore être intentée
au civil. Ainsi, la poursuite est avec raison
déclarée non recevable, si l'état prétendu
supprimé est attribué à un enfant décédé mi-
neur qui a laissé un héritier apte à agir en
justice en réclamation de cet état. — Cr. c.
16 févr. 1854. D.P. 55. 5. 177.

22. Et il en est ainsi lors même que l'hé-
ritier serait une des personnes inculpées du
délit objet de la poursuite. — Même arrêt.

23. En sens contraire, l'art. 327 n'est plus
applicable lorsque l'enfant est décédé.— Cr. r.

2 juill. 1819, J.G. Patern. et fil, 372. — Mais
V. observ., ibid.

24. Mais l'art. 327 est inapplicable toutes
les fois que le jugement de l'action publique
ne doit pas préjuger la question d'état, alors
même que le délit pourrait influer sur cet
état. —J.G. Patern. et fil, 370.

25. Et, par exemple, il n'est pas applica-
ble à la suppression de la personne d'un en-
fant; dès lors, les juges ne sont pas obligés,
dans ce cas, de surseoir au jugement de l'ac-
tion criminelle jusqu'à ce qu'il ait été pro-
noncé par le juge civil sur la question d'état.
— Cr. c. 26 sept. 1823, J.G. Patern. et fil,
371.— Cr. c. 12 déc. 1823, ibid, — Cr. r.
8 avr. 1826, ibid. — Cr. c. 4 août 1842, J.G.
Quest, préjud., 72-2°.—Cr. c. 1er oct. 1842,
J.G. Patern. et fil, 371.

26. Il n'est pas applicable non plus :...
lorsqu'il n'y a ni supposition d'état ni sup-
pression d'état, mais seulement supposition
d'un enfant à une femme qui n'est pas ac-
couchée, au moyen de fausses déclarations à
l'officier civil de la naissance et du décès
d'un enfant qui n'a jamais existé. — Cr. r.
7 avr. 1831, J.G. Acte de l'ét. civ., 505.

27. ... Ou lorsque la poursuite est dirigée
contre un individu prévenu de faux pour
avoir fait inscrire sur les registres de l'état
civil, comme vivant, son enfant légitime,
mort dans l'accouchement. — Cr. r. 8 juill.
1824, J.G. Patern. et fil, 371.

28. ... Ou lorsqu'un individu a pris de
faux noms dans l'acte de naissance de l'en-
fant qu'il a présenté à l'officier de l'état civil
comme né de lui et de son épouse légitime,
désignée sous ses véritables noms. — C. C.
de Belgique, 29 janv. 1836, J.G. Patern, et
fil, 371.

29.... Ou lorsqu'un homme marié a, dans la
déclaration de naissance d'un enfant adulté-
rin, désigné la mère comme sa femme légi-
time, alors qu'elle était sa concubine.—Cr. r.
24 févr. 1870, D.P. 71. 1. 181.

30. De même, dans le cas où un individu
accusé de faux en écritures publiques et au-
thentiques pour avoir, en se mariant, pris le
nom d'un autre et usurpé une filiation, a été,
par arrêt de la chambre des mises en accu-
sation, renvoyé devant une cour d'assises,
cette cour a à statuer seulement sur une
question d'identité de personne, et non sur
une question d'état; en conséquence, il n'y a
pas lieu d'appliquer les art. 326 et 327.— Cr.
règl. de jug. 8 mai 1828, J.G. Compét, crim.

31. Les dispositions des art. 326 et 327 ne
font pas obstacle à la poursuite de l'action
criminelle en faux témoignage , contre des
témoins qui ont déposé dans les enquêtes
ordonnées par le juge civil, sur l'instance en

réclamation d'état. — C. C. de Liége, 5 janv.
1822, J.G. Patern. et fil, 371-5°.

32. Les art. 326 et 327 ne s'appliquent pas
non plus aux délits relatifs à l'état des

époux; ces délits peuvent être poursuivis
par le ministère public, d'après les règles or-
dinaires de la compétence. — J.G. Patern.
et fil, 373.

33. Et il en est ainsi, lors même que la
décision à intervenir devrait avoir pour ré-
sultat d'influer sur l'état des enfants, par
exemple, en leur enlevant la légitimité. —
J.G. Patern. et fil, 374.

34. En sens contraire, lorsqu'une plainte
criminelle, dirigée contre un maire , en ce
qu'il aurait rédigé un faux acte de mariage,
tend tout à la fois à faire déclarer non ma-
riés les prétendus époux dont l'un est plai-
gnant, et à faire priver de son état légitime
un enfant né du prétendu mariage, et en-
suite inscrit comme tel, il doit être sursis
sur l'action criminelle jusqu'à ce qu'il ait été
statué sur la question d'état par le tribunal
civil. — Grenoble, 9 déc. 1822, J.G. Patern.
et fil, 374. — Mais V. observ., ibid.

35. Les tribunaux criminels sont égale-
ment compétents pour décider provisoire-
ment les questions de filiation, lorsque ces
questions ne se présentent qu'incidemment
et qu'elles ne se rattachent pas au fait de
l'accusation. Ainsi, la cour d'assises, saisie
d'une accusation d'homicide, peut admettre,
en qualité de partie civile, comme fils natu-
rel de l'homicide, un individu dont l'accusé
conteste la filiation. — Cr. r. 15 janv. 1818,
J.G. Patern. et fil, 643.

36. Il en est de même du cas où, un indi-
vidu étant accusé de meurtre sur la per-
sonne de son père ou de sa mère naturels,
la filiation viendrait à être contestée; du cas
où la même contestation s'élèverait incidem-
ment à une accusation de viol commis par un
individu sur la personne de son enfant na-
turel. — J.G., Patern, et fil, 376.

37. Et pareillement, lorsque, devant une
cour d'assises, un témoin est reproché à rai-
son de sa parenté avec l'accusé, et que cette

parenté est contestée, il n'y a point lieu de
surseoir à la poursuite criminelle; la cour
est compétente pour statuer immédiatement
sur la question. — J.G. Patern. et fil, 375.

38. Mais, dans ces divers cas, la décision
rendue par le tribunal criminel, loin de tran-
cher la question de filiation d'une manière
générale et définitive, est restreinte dans ses
effets à l'objet spécial en vue duquel elle
a été rendue. — J.G. Patern. et fil, 375
et 376.

39. L'art. 327 s'applique-t-il à l'action en
recherche de paternité, au cas d'enlèvement?
— V. art. 340, n° 38.

40. Toute poursuite criminelle pour crime
de suppression d'état, commencée avant le
jugement au civil de la question d'état, doit
être annulée; et les inculpés, s'ils sont en
état d'arrestation, doivent être mis en li-
berté. — Paris, 10 janv. 1851, D.P. 51. 2. 27.

41. Lorsque la chambre des mises en ac-
cusation, saisie d'une poursuite criminelle
en suppression d'état, a renvoyé l'inculpé
devant la cour d'assises, l'accusé, bien qu'il
ne se soit pas pourvu contre l'arrêt de ren-
voi, est recevable à demander le sursis ; la
cour d'assises peut déclarer l'action crimi-
nelle prématurée et ordonner la mise en li-
berté de l'accusé.— C. d'assises de la Haute-
Garonne , 12 mai 1823. J.G. Patern. et fil,
378 et 369.

42. Décidé toutefois que la cour d'assises
peut, dans ce cas, accorder le sursis, mais

qu'elle ne peut ordonner la mise en liberté
de l'accusé.— Cr. r. 22 juin 1820, J.G. Quest.
préjud., 72-3°.

43. ... Et même qu'elle ne peut pas accor-
der le sursis. — C. d'ass. de Maine-et-Loire,
27 nov. 1829, J.G. Patern, et fil. 378.

44. En tout cas, la cour d'assises ne pour-
rait d'office surseoir à l'ouverture des dé-
bats. — J.G. Patern. et fil., 378.

Table sommaire.

Acte (de décès)
19 ; (de mariage)
19; (de naissan-

ce) 3 s., 17, 28.
Action criminelle

1 s., 14 s., 21, 24.
Arrêt de renvoi

41.

Concubine 18,29.
Connexité 10, 20.
Contestation d'é-

tat 12.
Cour d'assises

(faux) 30; (filia-
tion, décision

provisoire) 35 s.;
(mise en liberté)
41 s.; ( sursis )
42 s.

Décès (enfant) 21,
23.

Défendeur 11.
Demandeur 11.

Dommages-inté-
rêts 8, 20.

Enfant adultérin
4, 29.

Enfant naturel 13.
Enlèvement 39.

Epoux (état des)
32, 34.

Etat civil (regis-
tres de l') 3, 4,
17 s., 27. V.
Acte de décès,
de mariage, de
naissance.

Etat préjugé 1,
24.

Faux 2 s., 18 ,
19, 27; (en écri-
tures publiques)
30.

Faux incident 7.
Faux noms 28.
Faux témoignage

31.
Filiation. V. En-

fant.
Héritier 21 s.
Homicide 35, 38.
Identité 30.

Légitimité 33 s.
Maire 34.

Meurtre 36, 38.
Ministère public

15 s.
Mise en liberté

40 s.

Parenté 37,38.
Paternité (recher-

che) 39.
Père et mère sup-

posés 3.
Poursuite crimi-

nelle 1 s.; (an-
nulation) 40.

Réclamation d'é-
tat 12, 14 s.

Sage-femme 6.

Supposition d'état
17.

Supposition de

part 4, 9, 26.

Suppression d'é-
tat 17 s., 21.

— de la personne
25.

Témoin 37, 38.
Viol 36, 38.

Art. 320.

L'action en réclamation d'état est

imprescriptible à l'égard de
l'enfant. —

C. civ. 2226, 2262. — C. instr. cr.

635 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 15, 55, 96.

1. — I. IMPRESCRIPTIBILITÉ DE L'ACTION EN

RÉCLAMATION D'ÉTAT. — L'action en réclama-
tion d'état peut être formée par l'enfant,

tant qu'il
est vivant; elle est imprescrip-

tible a son égard.
— J.G. Patern. et fil,

344, 348.
2. Mais elle est prescriptible vis-à-vis de

ses héritiers. — V. art. 329, n° 10.
3. L'art. 328 est applicable également à

l'action en contestation d'état. L'état des per-
sonnes ne peut pas plus s'acquérir qu'il ne

peut se perdre par prescription; ainsi, lors
même que celui qui jouirait d'un état au-

quel il n'aurait nul droit en aurait la posses-
sion paisible depuis plus de trente ans, il
n'en pourrait pas moins être expulsé. Et,
après sa mort, on pourrait contester à ses
enfants et descendants le nom et les droits
de famille qu'ils tiennent de lui. — J.G.
Patern. et fil, 348, 384.

4. En ce sens, la contestation de légiti-
mité fondée sur le défaut de mariage des
père et mère est imprescriptible, soit contre

l'enfant, soit contre ses ayants droit. —Agen,
19 janv. 1864, D.P. 65. 2. 16.

5. Mais, à la différence de l'action en ré-
clamation d'état, les droits pécuniaires, qui
en sont la conséquence, sont susceptibles de

prescription. Par exemple, si un enfant,

après avoir été, sur sa réclamation d'état,
déclaré fils légitime de tel et telle, revendi-

que la succession de ses père et mère, ou-
verte à son profit depuis plus de trente ans,
mais qui, à son défaut, a été recueillie par
des collatéraux, ceux-ci pourront lui opposer
la prescription. — J.G. Patern. et fil, 349.

6. De même, celui qui conteste l'état d'un
enfant n'aurait pas le droit de réclamer en
même temps les successions que cet enfant
aurait recueillies à ce titre, s'il les avait pos-
sédées depuis un laps de temps suffisant

pour accomplir la prescription. — J. G. Pa-
tern. et fil, 385.

7. L'art. 328, quoique placé sous la ru-

brique de la preuve de la filiation légitime,
s'applique également à la filiation naturelle.
—

Orléans, 16 janv. 1847, D.P. 47. 2. 17.
8. L'art. 328, ne parlant que de l'enfant,

ne s'applique pas aux petits-enfants et au-
tres descendants. —

Req. 9 janv. 1854, D.P.
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84.1. 183. — Douai, 28 avr. 1868, D.P. 69. 1.
186. — V. art. 329, nos 5 et s.

9. — II. TRANSACTION, DÉSISTEMENT, AC-

QUIESCEMENT. — L'action en réclamation d'é-
tat est d'ordre public : en conséquence, l'en-
fant ne peut ni transiger, ni compromettre
sur cette action. — J.G. Patern. et fil., 346.
— V. art. 2045 c. civ., 1004 c. pr.

10. Par suite encore, il ne peut valable-
ment renoncer à son action, soit expressé-
ment, soit implicitement.

— J.G. Patern. et

fil., 347.
11. Ainsi, l'approbation de l'enfant, donnée

au testament de sa mère qui l'a désigné
comme son enfant naturel, et divers autres
actes où il s'est reconnu comme tel, ne font

pas obstacle à ce qu'il réclame la rectifica-
tion de son acte de naissance et sa qualité
d'enfant légitime, comme né pendant le ma-

riage. — Montpellier, 20 mars 1838, J.G.

Patern, et fil., 347 et 66.
12. Pareillement, le désistement que l'en-

fant ferait de son action en réclamation d'é-
tat serait nul et ne mettrait pas obstacle à ce

qu'il intentât de nouveau son action : en con-

séquence, l'adversaire de l'enfant pourrait
ne point accepter le désistement et exiger
qu'il fût prononcé par jugement sur l'action

(Quest. controv.). — J.G. Patern. et fil., 347.
— V. aussi Désistement, 13 à 15. — V. toute-
fois Paris, 3 juill. 1812, J.G. Patern. et fil.,
632-3°.

13. De même encore, l'acquiescement au

jugement rendu contre l'enfant serait sans

effet, et ne lui enlèverait pas le droit d'user
des voies de recours autorisées par la loi.—
J.G. Patern. et fil., 347. — V. aussi Acquies-
cement, 178 et 179.,

14. Quant à l'effet du jugement à l'égard
des tiers, V. art. 1331.

Art. 329.

L'action ne peut être intentée par les

héritiers de l'enfant qui n'a pas réclamé,

qu'autant qu'il est décédé mineur, ou

dans les cinq années après sa majorité.
— C. civ. 123,317 s., 724.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 16, 56, 97.

1. La fin de non-recevoir résultant de ce
que l'enfant est décédé plus de cinq ans

après sa majorité sans avoir réclamé, est ab-
solue et péremptoire ; ses héritiers offriraient
vainement de prouver que le défunt, leur au-
teur, ignorart ses droits, et que c'est là la seule
cause de son inaction. — J.G. Patern. et fil.,
333.

2. Pour avoir le droit de se prévaloir des
art. 329 et 330, il faut être héritier; en consé-
quence, l'action n'appartient pas à ceux qui
ont renoncé à la succession de l'enfant. —

J.G. Palern. et fil., 337.
3. Le mot héritiers comprend ici non-

seulement les héritiers légitimes, mais encore
les successeurs irréguliers, tels que l'enfant
naturel reconnu, le conjoint survivant, l'Etat,
et même les légataires ou donataires univer-
sels ou à titre universel.— J.G. Palern. et fil.,
358.

4. Le curateur à la succession vacante se-
rait également admis à exercer l'action. —
J.G. Patern. et fil., 358.

5. Parmi les héritiers, on doit comprendre
aussi les descendants directs de l'enfant;
l'action en réclamation d'état formée par ces
derniers est soumise à la prescription résul-
tant de l'art. 329, comme celle qui serait
exercée par tous autres héritiers. — Req. 9
janv. 1854, D.P. 54. 1. 185.— Douai, 28 avr.
1868, D.P. 69. 1. 186. — Observ. conf., J.G.
Patern. et fil., 362, D.P. 54. 1. 385.

6. ... Alors même qu'ils déclareraient

n'exercer cette action que dans un intérêt
purement moral. — D.P. 69. 1. 185, note 4.

7. Suivant une autre opinion, les art. 329

et 330, en se servant de l'expression héritiers,
n'ont pas entendu parler des descendants;

ceux-ci, réclamant au nom de leur père, ré-

clament leur état propre et n'agissent pas
seulement dans un intérêt pécuniaire ; leur

action doit donc être imprescriptible comme

celle de l'enfant lui-même. — J.G. Patern. et

fil., 362.
8. L'action en réclamation d'état peut être

formée, au nom des héritiers, soit par les

créanciers de la succession, soit par leurs

propres créanciers, soit enfin par des léga-
taires ou donataires particuliers de reniant

(Quest. controv.). — J.G. Patern. et fil., 361.
—9. A l'égard des héritiers, l'action en ré-
clamation d'état n'a qu'un intérêt pécuniaire :

par suite, elle pourrait être, de la part de ces

derniers, l'objet de transactions, compromis,
désistements ou renonciations parfaitement
valables. — J.G. Patern. et fil., 359.

10. Par suite encore, l'action des héritiers
n'est pas imprescriptible. Comme toutes les
actions réelles ou personnelles, elle est sou-
mise à la prescription de trente ans (art. 2202).
— J.G. Patern. et fil., 360.

11. Les délais énoncés dans l'art. 329 c.
civ. sont exclusivement applicables à la ré-
clamation d'état, c'est-à-dire au cas où des
enfants viennent, du chef de leur père ou de
leur mère, réclamer un état dont ceux-ci
n'étaient pas en possession pendant leur vie.
— Req. 23 juin 1869, D.P. 71. 1. 327.

12. Ainsi, ils ne s'appliquent... ni à la de-

mande tendant seulement à établir que l'enfant
avait, à son décès, la possession d'état d'en-
fant légitime.

— Pau, 8 mai 1829, sous Req.
19 mai 1830, J.G. Patern. et fil., 355 et 252.

13. ... Ni au cas où des enfants deman-
dent la rectification de l'acte de naissance de
leur mère, décédée avant le Code, en posses-
sion de son état. — Aix, 17 août 1808, J.G.
Acte de l'ét. civ., 428.

14. ... Ni à la demande tendant à la rec-
tification d'une erreur dans l'orthographe du
nom du père dans l'acte de naissance de
l'enfant. —

Req. 23 juin 1869, D.P. 71. 1. 327.
15. On doit considérer, au contraire, non

comme une simple demande en rectification
d'un acte de l'état civil, mais comme une ac-
tion en réclamation d'état qui ne peut être
exercée par les héritiers de l'enfant décédé
plus de cinq ans après sa majorité, dans le
cas où un enfant a été inscrit sur les regis-
tres de l'état civil, comme né de père et mère
mariés, et où en réalité la mère avait un mari
autre que le père désigné,... l'action tendant à
faire substituer la paternité du mari, en
vertu de la présomption légale établie par
l'art. 312, à celle résultant de l'acte de nais-
sance. — Req. 9 janv. 1834, D.P. 54. 1. 185.

16. ... Et l'action tendant à ce que la qua-
lité donnée à un enfant, dans son acte de
naissance, de fils illégitime né d'une mère
déclarée et d'un père inconnu, soit rempla-
cée par celle de fils légitime né de la même
mère et de son mari. —

Req. 30 déc. 1868,
D.P. 69. 1. 185. —V. aussi art. 99, nos 45 et s.

17. Et les héritiers, demandeurs au pro-
cès, ne peuvent se prévaloir, pour échapper
à la déchéance par eux encourue, de la
maxime Quae sunt temporalia ad agendum.
— Même arrêt du 9 janv. 1834.

18. De même, on doit considérer comme
une action en réclamation d'état, la demande
en rectification d'un acte de l'état civil fondée
sur ce qu'on aurait donné au réclamant une
autre mère que la sienne, sans indication du
nom de son père.— Civ. r. 14 mai 1834. J.G.
Acte de l'ét. civ., 431, et Droit civ., 138.

19. Cependant, on a considéré, mais au
point de vue de l'application des art. 855 et
836 c. pr., comme une simple demande en
rectification d'acte de l'état civil, et non
comme une action en réclamation d'état, la
demande formée par un enfant naturel à l'ef-
fet d'obtenir que, sur son acte de naissance,
au nom de la mère sous lequel il avait été
inscrit, fût substitué un autre nom qu'il pré-

tendait être celui de son père.
—

Agen.,
27 nov. 1866, D.P. 66. 2. 235.

20. L'art. 329 est-il applicable à l'action
en recherche de maternité? — V. art. 341,
nos 7 et s.

Art. 330.

Les héritiers peuvent suivre cette ac-

tion lorsqu'elle a été commencée par

l'enfant, à moins qu'il ne s'en fût désisté

formellement, ou qu'il n'eût laissé pas-
ser trois années sans poursuites, à

compter du dernier acte de la procé-
dure. — C. civ. 123, 347 s., 724. —

C. pr. civ. 397 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.
p. 148 et s., nos 16, 56, 97.

1. La transaction, la renonciation, ou le dé-
sistement de l'enfant qui laisseraient subsis-
ter, pour cet enfant, l'action elle-même, et
ne l'eteindraient que relativement aux droits
pécuniaires (V. art. 328, nos 9 et s.), de-
vraient être considérés comme ayant, au
contraire, éteint cette action d'une manière
absolue pour les héritiers. — D.P. 69. 1. 185,
note 4.

2. Si l'enfant qui, après avoir formé sa
réclamation d'état, s'est désisté ou a laissé
passer trois ans sans poursuites, est décédé
avant l'expiration des cinq ans qui ont suivi
sa majorité, ses héritiers n'en doivent pas
moins être déclarés non recevables à suivre
cette action (Quest. controv.). —J.G. Patern.
et fil., 356.

3. La discontinuation des poursuites pen-
dant trois ans constitue une fin de non-rece-

voir, une sorte de prescription gui éteint
non-seulement la procédure, mais l'action
elle-même à l'égard des héritiers, et produit
son effet de plein droit sans qu'il soit besoin
d'une demande expresse (c. pr. 399 et s.)
(Quest. controv.). — J.G. Patern. et fil., 356.

CHAPITRE III.

Des Enfants naturels.

SECT, 1. — DE LA LÉGITIMATION DES ENFANTS
NATURELS

Art. 331.

Les enfants nés hors mariage, autres

que ceux nés d'un commerce incestueux
ou adultérin, pourront être légitimés par
le mariage subséquent de leurs, père et

mère, lorsque ceux-ci les auront léga-
lement reconnus avant leur

mariage,
ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte
même de célébration. — C. civ. 62
201 s., 334 s., 756 s., 960, 962.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil..
p. 148 et s., nos 17 et s., 57, 98 et s.

1. Dans l'ancien droit, les enfants naturels
étaient légitimés par le mariage subséquent
des père et mère, sans qu'il fût besoin d'au-
tres formalités ou reconnaissances expres-
ses-. — J.G. Patern. et fil., 415.

2. Cette règle a été appliquée aux mariages
contractés sous la loi du 12 brum. an 2, qui
renvoyait au code civil à promulguer les rè-
gles a établir pour la légitimation des en-
fants naturels, bien que les époux fussent
décédés sous l'empire du Code. —Req. 7 juill.
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1824, J.G. Patern. et fil., 439-3°. — Bor-
deaux, 20 mars 1830, sous Req. 27 déc. 1831,
J.G. Patern. et fil., 439-2°, et Mariage, 449.
— Paris, 15 déc. 1834, et sur pourvoi, Req.
5 mai 1836, ibid., 439-1°. —

Dijon, 30 juill.
1840, ibid.

Contrà: — Nîmes, 13 juill. 1819, ibid.,
438. — Civ. c. 12 avr. 1820, ibid., 466-2°.

3. — I. QUELS ENFANTS PEUVENT ETRE LÉ-
GITIMÉS. — La légitimation peut être appli-
quée à tous les enfants naturels, sous la seule

exception dos enfants incestueux ou adulté-
rins. — J.G. Patern. et fil., 441, 451.

4. Pour que la légitimation soit possible,
il n'est pas absolument nécessaire que les

père et mère aient pu légalement se marier
ensemble au moment do la conception des
enfants. Ainsi, par exemple, si une jeune
fille a conçu à un âge où il lui est interdit
de se marier (art. 144), l'enfant n'en pourra
pas moins être légitimé par le mariage du

père et de la mère. — J.G. Patern. et fil.,
432.

5. Il en serait de même à l'égard d'un en-
fant dont une veuve serait accouchée à une

époque qui ferait remonter la conception
dans l'intervalle des dix mois où il ne lui
était pas permis de contracter un nouveau
mariage. — J.G. Patern. et fil., 452.

6. Mais la légitimation est impossible si,
au moment de la conception, le père, ou la

mère, était marié, bien qu'au moment de la
naissance ils fussent l'un et l'autre libres de
tout lien conjugal : c'est au moment de la

conception qu'il faut se reporter pour savoir
si l'enfant est adultérin. — Tr. du Havre,
23 mai 1838, J.G. Patern. et fil:, 453. —

Observ. conf., ibid. — V. art. 335, nos 3 et s.
7. Peu importe que la naissance, ou plu-

tôt la filiation de l'enfant, ait été immédiate-
ment constatée, ou qu'elle ne l'ait été que
depuis que ses père et mère sont devenus
libres. — Angers, 13 août 1806, J.G. Palern.
et fil., 434 et 744-1°.

8. Comment doit-on déterminer l'époque
de la conception? — V. art. 333, nos 5 et s.

9. La femme qui, ayant une juste cause de
se croire veuve, entretient des liaisons avec
un homme, ne commet pas d'adultère, l'in-
tention faisant ici défaut (J.G. Adultère, 22) :

par suite, l'enfant né de ces liaisons pourra,
dans le cas où cette femme deviendrait véri-
tablement veuve, être légitimé par le ma-

riage subséquent do ses père et mère.— J.G.
Patern. et fil., 458.

10. Mais il n'en serait
plus de

même si la
mère (ou le père) mariée à l'époque de la

conception de l'enfant, savait que son ma-

riage n'était pas dissous, encore que l'autre

ignorât l'existence de ce mariage et fût de
lionne foi. — Cette question était très-con-
troversée sous l'ancienne jurisprudence. —

J.G. Patern. et fil., 459.
11. La filiation d'un enfant reconnu, puis

légitimé par mariage subséquent, ne peut être
contestée, sur le motif qu'aucun acte de sa
naissance n'ayant été dressé, un acte de no-
toriété l'aurait fait remonter à une époque où

a mère était encore dans les liens d'un pre-
mier mariage... Alors surtout qu'il existait
un jugement qui avait assigne une autre
date a cette naissance, et qu'ainsi, à cet

égard, il y avait incertitude. — Req. 18 mai
1820, J.G. Patern. et fil., 437.

12. La légitimation d'un enfant naturel ne

peut être contestée par les parents qui, tout
en connaissant le vice de la naissance de cet
enfant (l'adultérinité), l'ont constamment
traité comme enfant légitime, et ont concou-
ru avec lui dans des actes de famille (des
actes de partage) où il figurait en cette qua-
lité. — Req. 28 nov. 1849, D.P. 30. 1. 113. —

Bruxelles, 3 août 1854, D.P. 55. 2. 247. —

V. art. 316, nos 52 et s.
13. Suivant un système, les enfants issus

des relations illicites de deux personnes qui,
pour cause de parenté ou d'alliance, ne pou-
vaient se marier qu'en vertu de dispenses
(ces personnes sont l'oncle et la mère, la

tante et le neveu, et, depuis la loi du 16 avr.
1832, les beaux-frères et belles-soeurs), sont
légitimés par le mariage contracté entre
leurs père et mère au moyen de ces dispen-
ses.— Grenoble, 8 mars 1838. J.G. Palern.
et fil., 460. — Trib. de Prades, 5 mai 1847,
D.P. 47. 3. 190. —

Paris, 14 juin 1858, D.P.
58. 2. 151. —

Amiens, 14 janv. 1864, D.P.
64.2.121, et sur pourvoi, Civ. r. 22 janv.
1867, D.P. 67. 1. 5. — Civ. c. 22 janv. 1867
(deux arrêts semblables), D.P. 67. 1. 10. —

Paris, 20 juill. 1867, D.P. 07. 2. 103. — V.
autorités on ce sens, J.G. Patern. et fil.,
460, et D.P. 67. 1. 5, note.

14. ... Alors surtout que la naissance est

postérieure à la dispense par eux obtenue.
—

Grenoble, 8 mars 1838, J.G. Palern. et

fil., 460.
15. Et il en est ainsi, même à l'égard des

enfants nés d'un beau-frère et d'une belle-
soeur avant la loi du 16 avr. 1832; qui a éten-
du à ces alliés la possibilité d'obtenir des dis-

penses.
— Civ. c. 22 janv. 1867 (deux arrêts),

D.P. 67. 1. 5 et 10.
16. En sens contraire, les enfants nés du

commerce illicite de deux personnes entre

lesquelles le mariage était prohibé pour
cause de parenté ou d'alliance, sont inces-
tueux et, par suite, ne sont pas légitimés par
le mariage subséquent de leurs père et mère,
contracté en vertu de dispenses. — Douai,
1er juill. 1804, D.P. 64. 2. 123. — Colmar,
13 mars 1866, D.P. 66. 2. 60. — Arrêts cassés

par ceux du 22janv. 1867 précités. — Cette opi-
nion est plus généralement adoptée par les
auteurs. — Conf. J.G. Patern. et fil., 460,
et observ. très-développées, D.P. 67. 1. 5,
note.

17. Spécialement, les enfants issus d'un
beau-frère et de sa belle-soeur n'ont pu être
légitimés par le mariage subséquent con-
tracté en vertu de la loi du 16 avr. 1832. —Or-
léans, 25 avr. 1833, J.G. Patern. et fil., 460.

18. Un enfant né, avant la Révolution, du
commerce d'un prêtre avec une femme libre,
a pu être légitimé par le mariage subséquent
de ses père et mère, contracté avant le Code,
mais sous l'empire des lois qui avaient aboli
les voeux perpétuels. —

Rej. 22 janv. 1812,
J.G. Patern. et fil., 462.

19. Sur la légitimation des enfants natu-
rels des étrangers, V. art. 3, nos 115 et s.

20. — II. CONDITIONS ET FORMESDE LA LÉ-
GITIMATION. — La première, condition néces-
saire pour que la légitimation s'opère, c'est
la célébration d'un mariage régulier. — J.G.
Patern. et fil., 463.

21. Un mariage in extremis aurait pour
effet d'opérer la légitimation. — J.G. Patern.
et fil., 464.

22. Il en serait de même d'un mariage
secret, pourvu d'ailleurs qu'il eût été con-
tracté suivant les règles tracées parla loi. —
J.G. Patern. et fil., 464.— V. art. 191. nos7 et s.

23. Le mariage putatif peut-il avoir pour
effet d'opérer la légitimation? — V. art. 201-
202, n° 68.

24. L'existence d'un mariage intermé-
diaire n'est pas un obstacle à la légitima-
tion ; par exemple, si, depuis la conception ou
la naissance des enfants, l'une des parties
avait contracté un autre mariage, elle pour-
rait encore, après la dissolution de ce ma-
riage, légitimer ces enfants en épousant l'au-
tre partie. — J.G. Patern. et fil., 465.

25. Pour que le mariage opère la légitima-
tion des enfants naturels, il est nécessaire
que ces enfants aient été reconnus avant le
mariage ou qu'ils le soient dans l'acte de célé-
bration. Toute reconnaissance faite ultérieu-
rement est nulle et sans effet. — J.G. Patern.
et fil., 442, 466.

26. Et il en est ainsi lors môme que ces
enfants auraient une longue possession d'état,
et auraient même été reconnus comme légi-
times par des membres de la famille. — Douai,
15 mai 1816, J.G. Patern. et fil., 466.

27. Adopter, ce n'est pas reconnaître: par
suite, lorsqu'une femme, ayant un enfant na-

turel, vient à se marier, et que, dans le con-
trat de mariage, l'homme qu'elle épouse et
elle-même déclarent adopter cet enfant, et
vouloir qu'il ait les mêmes droits que ceux
qui naîtraient de leur union, l'enfant ainsi
gratifié ne peut présenter ce genre d'adoption
comme équivalant à une légitimation par
mariage, et comme devant produire les mê-
mes effets. —

Metz, 19 janv. 1826, J.G. Pa-
tern. et fil., 466.

28. L'acte de célébration suffit pour opé-
rer la légitimation de l'enfant reconnu, sans
que les époux soient tenus de rapporter un
acte de naissance régulier : c'est à celui qui
allègue que la légitimation n'était pas possi-
ble a raison de l'adultérinité de l'enfant à en
fournir la preuve. — Bruxelles, 19 janv. 1813,
J.G. Patern. et fil., 457.

29. Un enfant naturel, reconnu dans son
acte de naissance par le père avec désigna-
tion de la mère, est légitimé par le mariage
subséquent du père et de la mère désignée,
bien que cette dernière n'ait point été partie
dans l'acte de naissance. —

Bordeaux, 19 janv.
4830, J.G. Patern. et fil., 628-1°. — Douai,
19 nov. 1845, D.P. 45. 4. 278.

30. ... Alors surtout que cette femme a
constamment traité l'enfant comme son fils,
et que l'enfant a joui d'une possession d'état
conforme à son acte de naissance antérieu-
rement et postérieurement au mariage. —

Paris, 20 avr. 1839, J.G. Patern. et fil., 555-
3°. — Bordeaux, 11 mars 1853, D.P. 54. 2.
260. — Trib. de la Seine, 18 mai 1865, D.P.
66. 3. 24. — Civ. c. 30 nov. 1868, D.P. 69. 1.

21.— V. art. 336, nos 7 et s.
31. En tout cas, le père qui a fait lui-

même cette désignation, et qui a constam-
ment reconnu la maternité, soit pendant le

mariage, soit même depuis sa dissolution,
est non recevable à contester la légitimation
sous prétexte qu'elle est subordonnée à une
reconnaissance expresse non-seulement de
la part du père, mais encore de celle de la
mère. — Bordeaux, 11 mars 1853, D.P. 54.
2. 260.

32. La mariage subséquent entraîne la lé-

gitimation, non-seulement lorsque la recon-
naissance a été spontanée et volontaire, mais
encore lorsqu'elle résulte d'une décision ju-
diciaire provoquée par les enfants : cette
reconnaissance judiciaire a tous les effets
d'une reconnaissance volontaire. — J.G. Pa-
tern. et fil., 468. — V. Paris, 27 juin 1812,
ibid., et 648-8°.

33. Mais, pour que le jugement déclaratif
de paternité ou. de maternité produise son
effet relativement à la légitimation, il est
nécessaire qu'il ait été rendu avant le mariage
(Quest. controv.).

— J.G. Patern. et fil., 469
et 470.

34. La déclaration par laquelle des parents
légitiment un enfant né avant leur mariage
atteste suffisamment l'identité de cet enfant
avec celui qui est né d'eux. — Bourges,
15 mars 1809, sous Civ. r. 22 janv. 1812, J.G.
Patern. et fil., 471 et 461.

35. Le mariage subséquent des père et
mère d'un enfant naturel reconnu, procure
à celui-ci le bienfait de la légitimation par
la seule force de la loi, et sans qu'il soit né-
cessaire que l'intention de légitimer ait été
déclarée dans l'acte de célébration du ma-

riage. — Bordeaux, 11 mars 1853, D.P. 54. 2.
260. — Trib. de la Seine, 18 mai 1863, D.P.
66. 3. 24. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil., 472.
36. Et l'enfant légitimé de la sorte est

fondé à demander au tribunal civil une déci-
sion ordonnant la mention de la légitimation
en marge de son acte de naissance et de l'acte
de mariage de ses père et mère. — Même

jug. du 18 mai 1865.
37. Et il en est ainsi lors même que, de la

part de la mère, la reconnaissance n'est

qu'implicite (V. suprà, n° 30).
— Bordeaux,

11 mars 1833, D.P. 54. 2. 260.
38. Réciproquement, l'enfant ne peut ré-

pudier le bénéfice de la légitimation, qui est
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tout à fait indépendante de sa volonté.—J.G.
Patern. et fil., 472.

39. — III. CONTESTATION DE LA RECONNAIS-
SANCE ET DE LA LÉGITIMATION. — Mais si la

légitimation ne peut être ni déniée à l'en-

fant, ni répudiée par lui, il en est autrement
de la reconnaissance, dont la véracité peut
être contestée même après la légitimation,
soit par l'enfant, soit par les tiers. — Paris,
23 juill. 1833, D.P. 54. 2. 269. — Bastia, 10
déc. 1864, D.P. 65. 2.37. —Trib. de la Seine,
28 août 1868, D.P. 68. 5. 230. — Civ. r. 17
mai 1870, D.P. 70. 1. 241. — Obs. conf., J.G.
Patern. et fil., 473; D.P. 70. 1. 241, note.

40. Ainsi, une réconnaissance faite dans
l'acte de célébration d'un mariage peut être

attaquée par celui qu'elle avait pour but de

légitimer, si elle lui donne un état contraire

à son acte de naissance et à sa possession
d'état. — Paris, 28 déc. 1811, J.G. Patern.
et fil., 473.

41. La présomption légale de paternité du
mari, établie par l'art. 312, ne s'applique pas
aux enfants légitimés ; en conséquence, toute

personne ayant intérêt, dans le sens de l'art.

339, peut être admise à prouver que la re-
connaissance est frauduleuse. — Bordeaux,
10 avril 1843, J.G. Patern. et fil., 473-2°. —

Toulouse, 13 mars 1845, D.P. 45. 2. 144. —

Req. 10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49. — Paris,
23 juill. 1853, D.P. 54. 2. 269. — V. art. 339,
nos 15, 29 et s.

42. ... Et cette contestation est surtout
admissible dans le cas où la légitimation a
eu lieu postérieurement à l'introduction du

litige.
— Même arrêt du 10 fév. 1847.

43. Cette contestation pourrait être éle-
vée spécialement par l'individu qui préten-
drait être lui-même père naturel de l'enfant

légitimé à son préjudice.
— Même arrêt.

44. Elle
pourrait être fondée notamment

sur ce que la reconnaissance qui a précédé
la légitimation n'a été pratiquée, par le pré-
tendu père, que pour arriver, par exemple,
à la révocation d'une donation qu'il avait pré-
cédemment consentie. —

Bordeaux, 10 avr.
1843, J.G. Patern et fil., 473.

45. On objecterait en vain que l'enfant lé-

gitimé étant assimilé à l'enfant légitime, son
état ne peut pas plus être attaqué lorsqu'il
représente son acte de naissance et l'acte de
célébration du mariage de ses auteurs, que
celui de l'enfant légitime qui a pour lui son
acte de naissance et l'acte de mariage de ses
père et mère.—Toulouse, 13 mars 1845, D.P.
45. 2.144.

46. On ne peut pas étendre aux enfants
naturels légitimés le bénéfice de l'art. 322,
qui ne permet pas de contester l'état de ce-
lui qui a une possession conforme à son titre
de naissance. —

Douai, 6, juin 1851, D.P. 52.
2. 221.

47. Et lors même que cet article leur
serait applicable, l'enfant inscrit comme
né de père inconnu ne pouvant, bien que
depuis reconnu et légitimé, avoir titre de
naissance dans le sens de l'art. 322, serait
encore non recevable à l'invoquer. — Même
arrêt.

48. La reconnaissance d'un enfant naturel
et la légitimation de cet enfant par mariage
subséquent sont attaquables en nullité, si,
au temps de la conception, l'auteur de cette
reconnaissance était encore à l'école et à
peine âgé de treize ans, et s'il n'apparaît
d'aucunes relations qui aient pu exister entre
lui et la mère de l'enfant, soit à cette époque,
soit depuis et même jusqu'au mariage.

—

Même arrêt.
49. De même, la sincérité de la recon-

naissance qu'un individu a faite, en se ma-
riant, de l'enfant naturel de la femme qu'il
épousait, est à bon droit contestée par sa

famille, a l'occasion de l'ouverture de sa suc-
cession, lorsque la conception de l'enfant re-
monte à une époque ou le prétendu père,
alors âgé de seize ans, était interné dans un
collège et ne sortait qu'avec ses parents, et

lorsque les premières traces d'une corres-

pondance entre lui et la mère de l'enfant
sont postérieures de dix années à cette épo-
que, surtout s'il est justifié d'indices sérieux
d'une filiation différente.— Trib. de la Seine,
28 août 1868, D.P. 68. 5. 231.

50. Mais, pour contester la validité d'une

reconnaissance, on ne peut pas opposer à
l'enfant naturel reconnu et légitime par ma-

riage subséquent une autre reconnaissance
qui se trouverait dans son acte de naissance,
alors que cette dernière reconnaissance est
démentie par toutes les circonstances du

procès.—Bastia, 10 déc. 1864, D.P. 65. 2. 37.
51. La reconnaissance et par suite la légi-

timation peuvent
être contestées par les hé-

ritiers collatéraux de l'auteur de la recon-
naissance, et spécialement par ses oncles.—
Paris, 4 avr. 1868, et sur pourvoi (sol. impl.)
Civ. r. 17 mai 1870, D.P. 70. 1. 241. — Mais
V. observ., ibid., note.

52. L'enfant naturel ne peut opposer aux

parents qui contestent sa légitimation, des

exploits et actes judiciaires dans lesquels ils
auraient donné à sa mère la qualité de tutrice

légale, et auraient ainsi reconnu sa filiation,
lorsque l'instance où ces exploits et ces actes
ont été faits n'avait pas directement pour
objet l'état et les droits de cet enfant. —

Civ. c. 12 avr. 1820, J.G. Patern. et fil., 474
et 466-2°.

53. On ne pourrait pas davantage appli-
quer à ces actes l'art. 3 de la loi transitoire
du 14 flor. an 11, portant que les conventions
et les jugements passés en force de chose ju-
gée, par lesquels l'état et les droits des en-
fants naturels auraient été réglés, seront exé-
cutés selon leur forme et teneur. —Même arrêt.

54. Cependant un collateral qui a consi-
déré la femme de son parent comme veuve
du défunt et ses enfants comme enfants lé-

gitimes , et qui a géré leurs biens pen-
dant plusieurs années en qualité de tuteur
nommé par le défunt, a pu être déclaré,
après une longue possession d'état sur la
foi de laquelle les enfants se sont mariés,
s'être rendu non recevable à demander contre
eux le délaissement des biens de la succes-
sion, en se fondant sur la nullité du mariage
de leurs auteurs, ou sur le vice de l'acte de
légitimation des enfants.—Req. 27 déc. 1831,
J.G. Patern. et fil., 475, et Mariage, 449.

55. En supposant que l'on puisse opposer
aux parents qui contestent la filiation d'un

enfant, la reconnaissance implicite ou for-
melle qu'ils auraient faite de cette filiation
à une époque antérieure, on ne devrait pas
induire l'intention de faire une pareille re-
connaissance du seul fait que ceux-ci (sur-
tout si ce sont des collatéraux) auraient as-
sisté à l'acte de mariage des parents de

l'enfant. —Douai, 6 juin 1831, D.P. 52. 2, 221.
56. Sur l'action en nullité de la recon-

naissance et de la légitimation, intentée par
les héritiers du père de l'enfant naturel, il
doit être nommé à ce dernier un tuteur ad

hoc, encore bien que sa mère soit sa tutrice

légale, si d'ailleurs elle a des intérêts oppo-
sés; et jusqu'à cette nomination, l'action des
collatéraux doit être déclarée non recevable.
— Colmar, 27 févr. 1852, D.P. 52. 2. 260.

57. Une loi du 10 déc. 1850 a pour objet
de faciliter la légitimation des enfants natu-
rels des indigents. —V. D.P. 51. 4. 9, et J.G.

Mariage, 360.
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Art. 332:

La légitimation peut avoir lieu, même

en faveur des enfants décédés qui ont

laissé des descendants ; et, dans ce cas,
elle profite à ces descendants.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 19, 58, 102.

La légitimation d'un enfant, faite après sa

mort, ne peut profiter qu'à ses descendants

légitimes.
— J.G. Patern. et fil., 462.

Art. 333.

Les enfanls légitimés par le mariage

subséquent, auront les mêmes droits

que s'ils étaient nés de ce mariage.
—

C. civ. 312, 350, 731 et s., 913 et s.,
960 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern, et fil.,
p. 148 et s., nos59, 102.

1. La légitimation confère à l'enfant natu-
rel tous les droits de la filiation légitime, non-
seulement vis-à-vis de ses père et mère,
mais encore vis-à-vis de tous les membres
de la famille, soit en ligne directe, soit en
ligne collatérale. — J.G. Patern. et fil.,
478-1°. — V. art. 725.

2. Mais la légitimation ne produit d'effet
qu'à partir de la célébration du mariage, et
ne retroagit point au temps qui a précédé,
Il en résulte que l'enfant légitimé ne peut éle-
ver aucune prétention sur les successions des
membres de la famille ou sur les autres droits
qui se sont ouverts avant le mariage. — J.G.
Patern. et fil., 478. — V. art. 314, nos 5 et s.

3. Il en résulte encore que, dans le cas où,
depuis la conception des enfants naturels,
mais avant le mariage par lequel ils ont été
légitimés, il a existé un mariage intermé-
diaire, dont la dissolution ait rendu possible
l'union des père et mère des enfants naturels,
l'enfant issu du mariage intermédiaire, quoi-
que moins âgé, doit être réputé l'aîné relati-
vement, par exemple, aux substitutions qui
auraient été faites, en vertu de la loi du
17 mai 1826, au profit de l'aîné des enfants
du grevé.

— J.G. Patern. et fil., 479.
4. Mais, dans la même hypothèse, il fau-

drait considérer l'enfant légitimé comme
l'aîné, lorsqu'il s'agit d'appliquer l'art. 13 de
la loi du 21 mars 1832, qui exempte du ser-
vice militaire l'aîné des fils ou des petits-fils
de certaines personnes.

— J.G. Patern. et
fil., 480.

5. Lorsque plusieurs enfants naturels ont
été légitimés par

le même mariage, il ne faut
pas les considérer comme nés simultané-
ment à la vie civile, mais donner à celui qui
est né le premier les droits que la loi attri-
bue à l'aîné de la famille. — J.G. Patern. et
fil., 481.
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6. La légitimation a également pour effet
de conférer aux père et mère l'usufruit légal
qui leur appartient sur les biens de leurs
enfants légitimes. — V. art. 384.

7. De même, l'enfant légitimé doit être

compté lorsqu'il s'agit de déterminer la quo-
tité disponible.

— V. art. 913.
8. La révocation des donations pour sur-

venance d'enfant est-elle opérée par la légi-
timation d'un enfant naturel? — V. art. 960.

SECT. 2. — DE LA RECONNAISSANCE
DES ENFANTS NATURELS.

Art. 334.

La reconnaissance d'un enfant natu-

rel sera faite par un acte authentique,

lorsqu'elle ne l'aura pas clé dans son

acte de naissance. — C. civ. 62, 158

et s., 161, 331, 338 et s., 383, 736 et

H., 1317 et s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148et s., nos22, 60, 104 et s., 109,

DIVISION.

§ 1. — Par qui la reconnaissance peut
être faite (n° 1).

§ 2. — A quelle époque elle peut avoir
lieu (n° 29).

§ 3. — Formes de la reconnaissance
(n° 51).

§ 1. — Par qui la reconnaissance

peut être faite.

1. La reconnaissance d'un enfant naturel
est un fait essentiellement personnel au père
ou à la mère : de là il suit qu'ils ont seuls

qualité pour la faire.— J.G. Patern. et fil..
487.

2. En conséquence, cette reconnaissance
ne peut être faite par

le père ou la mère
dont le fils ou la fille aurait eu un enfant
naturel. — J.G. Patern. et fil., 487.

3. Spécialement, de ce qu'un particulier
a présenté un enfanta l'état civil, l'a reconnu
au lieu et place de son fils décédé au mo-
ment où il devait épouser la mère de cet en-

fant, enceinte des oeuvres du défunt; de ce

qu'il lui a donné son nom et celui du défunt,
l'a élevé dans sa famille, et enfin de ce que,
par un acte fait sous la loi de 1792, en pré-
sence de témoins, il a reconnu cet enfant

pour son petit-fils, il ne résulte pas une re-
connaissance de paternité de cet enfant par
son aïeul naturel. — Req. 11 juill. 1826, J.G.
Patern. et fil., 487, et Adopt., 42.

4. Décidé, toutefois, que le fait de la filia-
tion maternelle de l'enfant naturel est suffi-
samment établi par la reconnaissance de cet
enfant faite en justice par les héritiers légi-
times de sa mère et sanctionnée par un ju-
gement. — Metz, 21 juin 1853, D.P. 56. 2.193.

5. La reconnaissance ne peut émaner non

plus du tuteur, dans le cas où le père ou la
mère de l'enfant se trouve en état de mino-
rité ou d'interdiction judiciaire ou légale.
— J.G. Patern. et fil., 487, 497.

6. Mais le père et la mère peuvent se
faire représenter dans l'acte de reconnais-
sance par un fondé de pouvoirs. — J.G. Pa-
tern. et fil., 490. — V. infra, nos 123 et s.

7. En principe, le père et la mère ne peu-
vent reconnaître l'enfant que chacun pour
son propre compte. Ainsi, la mère, en recon-
naissant l'enfant, n'est pas admise à en dési-

gner le père.
— J.G. Patern. et fil., 488. —

V. aussi Acte de l'ét. civ., 403.
8. Cette désignation n'invaliderait pas,

sans doute, la reconnaissance de la mère ;
mais elle ne produirait aucun effet à l'égard

de celui qui serait désigné comme père. —

J.G. Patern. et fil., 488.
9. Ainsi, la reconnaissance de paternité, et

par suite la légitimation d'un enfant naturel par
un individu autre que celui désigné comme

père dans l'acte de naissance, est valable, si
d'ailleurs ce dernier n'a point figuré dans
l'acte de naissance. —

Paris, 2 juin 1809, J.G.
Patern. et fil., 489.

10. Bien plus, la désignation du père par
la mère pourrait motiver, de la part de celui

qui aurait été ainsi désigné, et contre la

mère, et contre l'officier public qui a eu le
tort de recevoir une telle déclaration, une
action en dommages-intérêts et même une

poursuite en diffamation. — J.G. Patern. et

fil., 488.
11. A l'égard de la désignation de la mère

par le père ou par les personnes chargées de
faire la déclaration de la naissance, il y a

plus de difficulté. — V. art. 331, nos 29 et s.:

330, nos 1 et s.; art. 341, nos 73 et s., 87 et s.,
et infrà, n° 49.

12. Il n'est pas nécessaire, pour recon-
naître un enfant naturel, d'avoir la même ca-

pacité que pour contracter. En conséquence,
un mineur, sans qu'il y ait à distinguer en-
tre le père ou la mère, peut seul, et sans l'as-
sistance de' son tuteur, reconnaître un en-
fant naturel. — Aix, 3 déc. 1807, J.G. Pa-
tern. et fil., 493. — Toulouse, 19 janv. 1813,
ibid., 492-2°. — Civ. r. 22 juin 1813, ibid.,
492-1°. — Rouen, 18 mars 1815, ibid. —

Req.
4 nov. 1835, ibid. — Orléans, 16 janv. 1847,
D.P. 47. 2.17. — Observ. conf., J.G. Patern.
et fil., 491. — Quest. controv.

13. ... A moins qu'il ne soit établi que
cette reconnaissance lui a été surprise par
dol ou arrachée par violence. — Aix, 3 déc.
1807, précité.

14. Et ce mineur, voisin surtout de la ma-

jorité, n'est restituable contre la reconnais-
sance d'un enfant naturel que dans le cas où
un majeur le serait lui-même. — Douai,
17 mars 1840, J.G. Patern. et fil., 492-3°.

15. Néanmoins, la double circonstance
que la reconnaissance d'un enfant naturel
émane d'un mineur, et qu'elle a précédé la
naissance de l'enfant, peut être prise en con-
sidération lorsqu'il s'agit d'apprécier si cette
reconnaissance a eu lieu avec liberté et

spontanéité..., surtout si la reconnaissance
a eu lieu, sous l'ancienne législation, en vue
d'éviter une action en recherche de pater-
nité.— Orléans, 16 janv. 1847, D.P. 47. 2. 17.
— V., sur ce dernier point, art. 339, nos 20 et s.

16. Une autre opinion, qui, du reste, a peu
d'autorité en sa faveur, fait une distinction
entre les deux sexes : la fille mineure peut
valablement faire la reconnaissance; mais le

garçon mineur ne le peut pas.— J.G. Patern,
et fil., 491.

17. En tout cas, la reconnaissance ne se-
rait pas valable si elle avait été faite par un
mineur n'ayant pas

encore atteint l'âge de

puberté. —J.G. Patern. et fil., 494.
18. C'est aux tribunaux seuls qu'appar-

tient le droit d'apprécier souverainement s'il y
avait ou non puberté. —J.G. Palern. et fil., 494.

19. L'officier de l'état civil ne pourrait,
sous prétexte du jeune âge du déclarant, re-
fuser de recevoir la reconnaissance. — V.
art. 57, n° 18.

20. La reconnaissance ne peut être annu-
lée par le seul fait qu'à l'époque de la con-
ception, l'auteur de la reconnaissance n'avait
pas encore atteint l'âge auquel la loi permet
de contracter mariage : ce n'est point à la
puberté légale, mais à la puberté réelle qu'il
faut s'attacher. — J.G. Patern. et fil., 576.

21. La reconnaissance d'un enfant natu-
rel peut être faite par un interdit, pendant
un intervalle lucide.— J.G. Patern. et fil, 495.

22. Et il appartient aux magistrats d'ap-
précier si la reconnaissance est l'oeuvre
spontanée d'une volonté intelligente, et si
elle n'a point été surprise par des moyens il-
licites.— J.G. Patern. et fil., 495.

23. A plus forte raison, la reconnaissance

d'un enfant naturel, fuite antérieurement à

l'interdiction, mais dans un temps où la cause
de l'interdiction existait notoirement, est va-

lable, si, par cette reconnaissance, celui du-

quel elle émane a fait un acte raisonnable.
— Caen, 29 janv. 1843, J.G. Patern. et fil.,
496, et Mariage, 207.

24. Est également valable la reconnais-
sance faite par un individu frappé d'inter-
diction légale (art. 29 c. pén.).—J.G. Patern.
et fil., 497.

25. De même, la reconnaissance d'un en-
fant naturel peut être régulièrement faite

par une personne pourvue d'un conseil judi-
ciaire sans l'assistance de ce conseil.—Douai.
23 janv. 1819, J.G. Patern. et fil., 498 et 555-7°.

26. La femme mariée n'a pas besoin d'au-
torisation de son mari pour reconnaître un
enfant naturel qu'elle avait eu avant son ma-

riage.— J.G. Mariage, 825 ; Patern. et fil., 499.
27. Antérieurement à la loi du 31 mai

1854, l'individu frappé de mort civile pouvait
valablement reconnaître un enfant naturel :
mais cette reconnaissance ne produisait que
les effets compatibles avec les conséquences
de la mort civile (Quest. controv.).

— J.G.
Patern. et fil., 501.

28. Un prêtre peut aussi valablement re-
connaître un enfant naturel. — J.G. Patern.
et fil., 500.

Spécialement, la reconnaissance faite par
un ex-chanoine d'un enfant naturel qu'il au-
rait eu, même avant l'abolition des voeux

perpétuels, est valable. — Grenoble, 14 vent,

an 12, J.G. Patern. et fil., 500.

§ 2. — A quelle époque la reconnaissance

peut avoir lieu.

29. La reconnaissance peut être faite pen-
dant toute la durée de la vie de l'enfant,

quels que puissent être d'ailleurs son âge et
sa position sociale, l'âge et la position

sociale
de celui qui le reconnaît. —J.G. Patern. et

fil., 503.
30. — I. RECONNAISSANCE ANTÉRIEURE A LA

NAISSANCE DE L'ENFANT. — Une telle recon-
naissance est valable. — Aix, 10 févr. 1806,
J.G. Patern. et fil., 505. — Aix, 3 déc. 1807,
ibid., et 493. — Civ. r. 16 déc. 1811, ibid.,

505. — Metz, 19 août 1824, ibid., et 517. —

Grenoble, 13 janv. 1840, ibid., et 545. — Or-

léans, 16 janv. 1847, D.P. 47. 2. 17. — Col-
mar 25 janv. 1859, D.P. 59. 2. 61. —Obsorv.

conf., J.G. Patern. et fil.. 505.
31. ... Bien qu'elle n'ait pas été renouve-

lée après la naissance, et que le
père ait en-

core vécu plusieurs années. — Aix, 10 févr.

1806, J.G. Patern. et fil., 506 et 503.
32. ...Et encore que l'enfant ait reçu d'au-

tres noms que ceux indiqués dans le testa-
ment authentique qui la renferme, si d'ail-
leurs son identité est constante ; et le désa-
veu de paternité, même par acte public, ne
saurait porter atteinte à l'état de l'enfant.

—

Même arrêt.
33. ... Pourvu toutefois que l'enfant soit

déjà conçu lorsque intervient cette reconnais-
sance anticipée. — J.G. Patern. et fil., 504.

34. De même, est valable la reconnais-
sance faite après la naissance, en vertu d'une

procuration donnée pendant la grossesse.
—

Paris, 1er févr. 1812, J.G. Patern. et fil., 505
et 520.

35. La déclaration de grossesse suivie d'un

acte de naissance dans lequel la déclarante
a été désignée comme mère de l'enfant, équi-
vaut-elle à un acte de reconnaissance ? — V.

art. 336, nos 19 et s.; art. 341, nos 80, 86, et in-

frà, n° 78.
36. C'est aux tribunaux qu'il appartient

d'apprécier souverainement, d'après les cir-
constances et surtout d'après les termes de
l'acte, si la reconnaissance d'un enfant sim-

plement conçu s'appliquait bien, dans la pen-
sée de celui qui l'a faite, à l'enfant dont la
femme désignée comme la mère est accouchée

postérieurement. — J.G. Patern. et fil., 507.
37. En tout cas, ils ne doivent pas attri-

buer à l'acte de reconnaissance d'un enfant
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simplement conçu, d'autre effet que celui qui
ressort de ses termes et de l'intention du

père qui l'a consenti. — Douai, 23 mars 1841,
J.G. Patern. et fil., 507.

38. Par exemple, la déclaration authenti-

que par laquelle un individu, se reconnais-
sant le père de l'enfant dont une fille est
maintenant enceinte, et qui doit naître dans
six mois environ, fait à la mère et à l'enfant
une donation viagere, a pu être considérée
comme une donation conditionnelle, c'est-à-
dire strictement subordonnée à la naissance
dans le terme indiqué, et, par suite, frappée
de nullite dans le cas où l'enfant viendrait à
naître neuf mois moins deux jours après la
déclaration. —

Req. 1er août 1843, J.G. Pa-

tern, et fil., 507.
39. — II. RECONNAISSANCE POSTÉRIEURE A

LA MORT DE L'ENFANT. — Dans une première
opinion, cette reconnaissance est nulle, à la
seule exception du cas prévu par l'art. 332,
c'est-à-dire de celui où elle a pour but de
conférer la légitimation aux descendants de
l'enfant reconnu. — D.P. 52.1. 75.

40. Une autre opinion étend cette excep-
tion à tous les cas où l'enfant naturel a laissé
des descendants, encore que l'auteur de la
reconnaissance n'aurait pas la volonté ou le

pouvoir de les légitimer.
— D.P. 52. 1. 75 ;

J.G. Patern. et fil., 508.
41. Mais si l'enfant naturel n'a pas laissé

d'enfants, la reconnaissance faite après son

décès, et pour recueillir sa succession, n'est

pas valable. —
Nancy, 26 juill. 1830, J.G.

Patern. et fil., 509-2°. — Paris, 26 avr. 1852,
D.P. 53. 2. 181, J.G.. Patern. et fil., 509.

42. Et la mère qui n'a pas reconnu l'en-
fant de son vivant ne peut, après la mort de
cet. enfant, être admise à prouver par té-
moins sa maternité.—Même arrêt du 26 juill.
1830.

43. Un troisième système tient, en prin-
cipe, la reconnaissance pour valable ; mais
comme elle ne doit pas avoir lieu dans un
but de spéculation, il refuse à celui qui l'a
faite toute vocation héréditaire, à moins que
les circonstances ne justifient la tardiveté de
la reconnaissance. — D.P. 52. 1. 73: J.G.
Patern. et fil., 509.

44. En ce sens, celui qui reconnaît un en-
fant naturel après le décès de celui-ci, n'ac-

quiert pas le droit de lui succéder. — Paris,
23 mai 1833, J.G. Patern. et fil., 309. — Pau,
9 juill. 1844, D.P. 45. 2. 37.

45. ...Et le tiers détenteur des biens qui
composent la succession de l'enfant naturel,
a qualité pour contester le droit d'hérédité
prétendu par les père et mère naturels, alors
d'ailleurs que sa détention est fondée sur des
titres de créance qui absorbent la consistance
de ces biens. — Même arrêt du 9 juill. 1844.

46. Dans un autre système qui ne fait que
modifier le précédent, là vocation héréditaire
serait refusée au père seulement, mais non
à la mère qui établit sa maternité conformé-
ment à l'art. 341. — D.P. 52. 1. 75; J.G. Pa-
tern. el fil., 509.

47. Enfin, dans un dernier système, la re-
connaissance d'un enfant naturel, après son
décès, est valable, et produit les avantages
qui y sont attachés par la loi, sans distin-
guer si l'enfant a laissé ou non des descen-
dants, si la reconnaissance émane du père
ou de la mère, sauf aux intéressés à la con-
tester. — Douai, 23 janv. 1819, J.G. Patern.
et fil., 509 et 533. — Douai, 20 juill. 1832,
D.P. 33. 2. 50. — Observ. conf., D.P. 52. 1.
75. J.G. Patern. et fil., 509.

48. En tout cas, la mère a droit de succé-
der à son enfant naturel, encore qu'il soit
décédé sans qu'elle l'ait légalement reconnu,
si d'ailleurs elle a été désignée dans son acte
de naissance, et surtout si, avant la mort de
l'enfant, elle a pris la qualité de mère. —

Rej. 22 juin 1813, J.G. Patern. et fil., 510 et
492.

49. De même, la femme qui, dans l'acte de
naissance d'un enfant naturel, avait été dé-
signée comme la mère par celui qui décla-

rait en être le père, a le droit de recueillir la
succession de cet enfant, encore bien qu'elle
n'ait avoué sa maternité que dans un acte

postérieur au décès. — Sol. impl. Civ. c. 26
avr. 1824, J.G. Patern. et fil., 511 et 555-6°.

50. A plus forte raison ne peut-on pas op-
poser à une mère que la reconnaissance de
son enfant naturel est tardive, lorsque cet
enfant n'est qu'absent, et qu'aucune preuve
de son décès n'est rapportée.

—
Nîmes,

11 juill. 1827, J.G. Patern. et fil., 312; Ab-
sence, 241.

§ 3. — Formes de la reconnaissance.

51. La reconnaissance ne
peut

être faite

que par acte authentique.
— J.G. Patern. et

fil., 444, 513.
52. La filiation naturelle ne pourrait donc

s'établir par une reconnaissance induite de
faits et d'actes autres qu'un acte authentique
de reconnaissance expresse, alors qu'il s'y
joindrait la possession d'état. — V. art. 341,
nos 97 et suiv.

53. La reconnaissance par acte authenti-

que dispense l'enfant qui veut établir sa filia-
tion de rapporter son acte de naissance. —

Paris, 27 févr. 1819, J.G. Patern. et fil., 709.
54. L'enfant naturel qui ne présente ni

son acte do naissance, ni aucun acte authen-

tique portant expressément la reconnaissance

exigée par la loi à l'égard du père, ne peut
y suppléer par l'offre de prouver que les re-

gistres de l'état civil sont perdus ou dé-
truits. — Civ. r. 13 mars 1827, J. G. Patern.
et fil., 558.

55. La filiation naturelle, dans le cas où
elle forme un empêchement de mariage, peut-
elle être prouvée par d'autres moyens que
ceux que la loi autorise?—V. art. 161, nos6 et s.

56. — I. RECONNAISSANCE DEVANT L'OFFI-
CIER DE L'ÉTAT CIVIL. — La compétence de
l'officier de l'état civil pour r'ecevoir une re-
connaissance d'enfant naturel résulte de la
nature même de l'acte ; elle ressort d'ailleurs
de l'art. 62. — J.G. Patern. et fil., 514. — V.
art. 62.

57. Tout officier de l'état civil, agissant
dans les limites de sa compétence territo-
riale, a qualité pour recevoir une reconnais-

sance, quels que soient, d'ailleurs, le lieu de
naissance et le domicile des personnes qui
se trouvent dénommées dans l'acte. — J.G.
Patern. et fil., 515.

58. La reconnaissance d'un enfant naturel
n'est pas viciée par la double circonstance

que l'officier de l'état civil l'a reçue hors de
son bureau, et que la signature du père, de

qui elle émane, est illisible sur l'un des deux

registres.
-

Bourges, 10 août 1809, J.G. Pa-
tern. et fil., 516.

59. Et même, cette reconnaissance peut
valablement résulter d'un acte de naissance
non signé par le père, si ce défaut de signa-
ture est le résultat d'un oubli. —

Angers,
27 déc. 1854, D.P. 55. 2. 202. — V. infrà,
n° 107.

60. Mais la simple énonciation par l'offi-
cier de l'état civil que la déclaration de nais-
sance est faite par un tel, père de l'enfant,
n'équivaut pas à une reconnaissance do la

part de ce dernier. — Poitiers, 11 déc. 1824,
J.G. Patern. et fil., 546 et 723.

61. La reconnaissance d'un enfant naturel
est valablement reçue par l'adjoint au maire,
sans délégation de ce dernier, et sans qu'il
soit nécessaire que l'empêchement du maire
soit constaté.— Metz, 19 août 1824, J.G. Pa-
tern. et fil., 517. — V. art. 34, nos 5 et s.

62. Quand la reconnaissance se fait de-
vant l'officier de l'état civil, elle doit contenir
les formalités des actes de l'état civil. Tou-
tefois, l'absence d'une de ces formalités n'en-
traînerait pas la nullité de l'acte, mais seu-
lement la responsabilité de l'officier. — J.G.
Acte de l'ét. civ., 262. — V. art, 50, n° 7.

63. La reconnaissance faite devant l'offi-
cier de l'état civil est valable : ... bien qu'elle
ait été reçue sur une feuille volante, et non

transcrite sur les registres, alors que l'origi-
nal a été déposé chez un notaire, et garanti
ainsi, de l'aveu des parties, de toute altéra-

tion, et qu'en outre cet acte n'est pas dû à la
fraude ou à la violence. — Même arrêt, J.G.
Patern. et fil., 518.

64. ... Ou bien qu'elle ait été inscrite sur
le registre des délibérations de la commune,
au lieu de l'être sur le registre des actes de
l'état civil.—Amiens, 12 juin 1829, sous Civ.
c. 3 juill. 1832, J.G. Patern. et fil.. 519, et
Succession, 249.

65. ... Ou bien qu'elle ait été dressée sans
assistance de témoins. —Paris, 1er févr. 1812,
J.G. Patern. et fil., 520.

66. ... Ou bien qu'il ne soit pas fait men-
tion de la lecture qui en a été faite aux par-
ties et aux témoins, ni de leurs professions
— Amiens, 12 juin 1829, sous Civ. c. 3 juill
1832, J.G. Patern. et fil., 521, et Succession
249.

67. Est également valable la reconnais-
sance d'un enfant naturel faite dans un acte
de naissance où le père a rempli les fonc-
tions de témoin. —

Poitiers, 28 août 1810,
J.G. Patern. et fil., 522.

68. —II. RECONNAISSANCE DEVANT NOTAIRE.
— Les notaires ont aussi qualité pour rece-
voir la reconnaissance des enfants naturels,
pourvu toutefois qu'ils agissent dans les li-
mites de leur ressort. — J.G. Patern. et fil.,
523.

69. L'acte de reconnaissance reçu par un
notaire a le caractère d'authenticité exigé
par l'art. 334, encore bien qu'il n'ait pas été

enregistré dans le délai prescrit, alors sur-
tout qu'il a acquis date certaine par le décès
du notaire qui l'a reçu. —Bruxelles, 12 janv.
1808, J.G. Patern. et fil., 523.

70. En tout cas, l'acte de reconnaissance
conserve le caractère authentique, alors que
l'enregistrement, après avoir été opéré, a
été biffé, par le receveur, sous prétexte que le
droit n'était pas payé.— Civ. r. 16 déc. 1811,
J.G. Patern. et fil., 523 et 505.

71. L'acte de reconnaissance notarié doit
être dressé en minute; il serait nul s'il avait
été simplement délivré en brevet. — J.G.
Patern. et fil., 524.

72. — III. RECONNAISSANCE EN JUSTICE. —

La reconnaissance d'un enfant naturel peut
résulter de tout acte authentique quelcon-
que : il n'est pas nécessaire que l'acte en
soit reçu par un notaire ou par un officier
de l'état civil. — Colmar, 25 janv. 1859, D.P.
59. 2. 61.

73. Ainsi, l'aveu de paternité constaté ju-
diciairement peut être considéré comme
une reconnaissance authentique, telle que
l'exige fart. 334. — Colmar, 24 mars 1813,
J.G. Patern. et fil., 526 et 543-3°. —V.
art. 339, nos 22 et s.

74. Et alors, il n'est pas nécessaire que
l'aveu ait été constaté sur la feuille d'audience,
dans le cas où, par exemple, le tribunal au-
rait donné à l'une des parties, sur sa de-

mande, acte de l'aveu fait par l'autre partie;
ou qu'il l'ait été dans le procès-verbal, soit
d'un interrogatoire sur faits et articles, soit
d'une enquête. — J.G. Patern. et fil., 526.

75. Il y a également une reconnaissance
authentique et valable dans la requête par
laquelle une femme demande et obtient l'en-
voi en possession des biens d'un absent

qu'elle qualifie son fils naturel, inscrit aussi
sous cette qualité sur les registres des actes
de naissance. — Nîmes, 11 juill. 1827, J.G.
Patern. et fil., 527 et Absence, 241.

76. Le juge de paix, lorsqu'il siége comme

juge, a qualité pour constater authentique-
ment la reconnaissance volontaire faite de-
vant lui incidemment à la contestation qui
lui est soumise. — J.G. Palern. et fil., 528.

77. La reconnaissance d'un enfant naturel
faite en bureau de conciliation, et consignée
dans le procès-verbal du juge de paix, est

également une reconnaissance volontaire et

authentique.
— Grenoble, 15 therm. an 13,

J.G. Patern. et fil:. 529; — Pau, 5 prair.
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an 13, sous Civ. r. 6 janv. 1808, ibid., et

570. — Observ. conf., ibid., 529. — V. toute-
fois art, 338, n° 45.

78. Et, spécialement, cette reconnaissance
est régulièrement constatée devant un juge
de paix dans un procès-verbal de non-con-
ciliation énonçant, par exemple, la déclara-
tion faite par une femme de sa maternité (ou
de sa grossesse), au sujet de l'action en dom-

mages-intérêts qu'elle se
propose

d'intenter
contre l'individu auquel elle attribue la pa-
ternité de l'enfant. — Colmar, 25 janv. 1859,
D.P. 59.2.61.

79'. Et même, le juge de paix, hors de ses
fonctions de juge et de conciliateur, mais as-
sisté de son greffier, a qualité pour recevoir
la reconnaissance d'un enfant naturel et pour
lui donner le caractère d'authenticité exigé
pour sa validité. — Grenoble, 14 vent, an 12,
J.G. Patern. et fil., 530 et 500. — Quest.
controv., ibid., 530.

80. —IV. RECONNAISSANCE DEVANT UN GREF-
FIER. — La reconnaissance pourrait encore
être faite valablement devant un greffier de

justice de paix (Quest. controv.). —J.G. Pa-
tern. et fil., 531.

81. Spécialement, l'acte contenant tout à
la fois reconnaissance de paternité et décla-
ration de grossesse, dressé par un greffier,
de justice de paix volontairement choisi par
les parties, déposé et conservé en minute
dans les archives de la justice de paix, est
valable comme acte authentique de recon-
naissance. — Civ. r. 15 juin 1824, J.G. Pa-
tern. et fil., 531.

82. — V. RECONNAISSANCE DEVANT UN
HUISSIER. — La reconnaissance d'un enfant
naturel ne pourrait pas être valablement faite

par le ministère d'un huissier (Quest. con-

trov.). — J.G. Patern. et fil., 525.
83. — VI. RECONNAISANCE DEVANT TOUT

AUTRE FONCTIONNAIRE. — Tous fonctionnaires
autres que ceux dont on vient de

parler,
notamment les fonctionnaires de l'ordre ad-
ministratif, sont absolument incompétents
pour recevoir la reconnaissance des enfants
naturels. — J.G. Patern. et fil., 532.

84. Ainsi, la reconnaissance d'un enfant

naturel, faite devant un commissaire de po-
lice qui en a dressé procès-verbal, est nulle.
—

Dijon, 24 mai 1817, J.G. Patern. et fil.,
332-1°.

85. De même, les fonctionnaires préposés
pour recevoir et vérifier les déclarations re-
latives à l'emprunt forcé de l'année 1793,
n'avaient pas caractère pour recevoir une dé-
claration de paternité, l'acte eût-il été ensuite
transmis à la municipalité. — Civ. c. 16 mai

1809, et sur renvoi, Pau, 18 juill. 1810, J.G.
Patern. et fil., 532-2° et 548-4°.

86. Les registres tenus par les ministres
du culte ne peuvent, en aucun cas, suppléer
à ceux de l'état civil; dès lors, ne peut être
considérée comme authentique et comme

valable, la reconnaissance d'un enfant natu-
rel dans un acte de baptême.— Paris, 22 avr.

1833, J.G. Patern. et fil., 532-3°, et Acte de
l'ét. civ., 28.

87. — VII. RECONNAISSANCE PAR TESTA-
MENT. — La reconnaissance peut être vala-
blement faite dans un testament notarié. —

Aix, 10 févr. 1806, J.G. Patern. et fil., 537 et
505. — Paris, 2 janv. 1819, ibid., 538 et
532-2°. — Amiens, 9 févr. 1826, ibid.. 537 et
597. — Bastia, 17 août 1829, ibid., 537 et 396.
— Quest. controv., ibid., 537.

88. ... Encore que l'enfant ait reçu d'autres
noms que ceux indiqués dans le testament
qui la renferme, si d'ailleurs son identité
est constante.— Aix, 10 févr. 1806, J.G. Pa-
tern. et fil., 547 et 505.

89. Quid si le testament authentique a
été révoqué?

— V. art. 339, n° 2
90. Mais un enfant naturel ne peut être

reconnu par testament olographe, un tel acte

n'ayant pas le caractère d'un acte authenti-

que.
— Paris, 27 flor. an 13, J.G. Patern. et

fil., 539-2°. — Rouen, 30 juin 1817. ibid..
339-3°. - Req. 7 mai 1833, ibid.. 539-1°. —

Nîmes, 2 mai 1837 et 1er févr. 1843, ibid. —

Alger, 4 juin 1857, D.P. 57. 2. 172. — Aix,
7 juin 1860, D.P. 62. 2. 61. — Bordeaux,
30 avr. 1801. D.P. 61. 2. 215, et sur pourvoi.
Req. 18 mars 1862, D.P. 62. 1, 284. — Paris,
11 août 1866, D.P. 66. 2. 168.— Agen, 27 nov.
1866, D.P. 66. 2. 235. — Observ. conf., J.G.
Patern. et fil., 539.

91. ... Alors d'ailleurs que ce testament
a été révoqué par testament postérieur.

—

Paris, 27 flor. an 13, J.G. Patern. et fil.,
539-2°.

92. Jugé toutefois que le testament olo-

graphe, sous la coutume de Paris, était ré-
puté acte solennel ; en conséquence, la re-
connaissance d'un enfant naturel faite dans
un tel testament, lorsque le testateur est
décédé sous l'empire de cette coutume, est
valable. — Req. 3 sept, 1806, J.G. Patern.
et fil., 538.

93. La reconnaissance d'un enfant naturel
par testament olographe, nulle comme moyen
d'établir la filiation, n'a pas pour effet, en
l'absence d'une disposition testamentaire ex-

presse, de transmettre à cet enfant, à titre de

legs, la portion de biens afférente à la qua-
lité d'enfant naturel reconnu. —

Aix, 7 juin
1860, D.P. 62. 2. 61.

94. Décidé toutefois qu'une telle recon-
naissance, quoique nulle relativement à la fi-

liation, peut, suivant les circonstances et eu

égard aux termes du testament, produire, en
faveur de l'enfant auquel elle s'applique,
l'effet d'un legs de la portion de biens affé-
rente à la qualité d'enfant naturel reconnu.
— Alger, 4 juin 1857, D.P. 57. 2. 172.

95. Et il en est ainsi, spécialement, lorsqu'il
résulte de l'ensemble des faits comme des
clauses du testament, que c'est surtout en
vue de l'enfant, objet de la reconnaissance,
que le testateur a disposé, et que, dans là

pensée de celui-ci, l'attribution d'une part
dans sa succession était indépendante de la

qualité qu'il entendait conférer à cet enfant.
— Même arrêt,

96. De ce que l'enfant naturel reconnu
dans un testament olographe ne peut se pré-
valoir de cette reconnaissance, résulte-t-il,
par réciprocité, qu'on ne peut la lui opposer
pour faire réduire les libéralités qui lui sont
faites dans ce même testament et qui excè-
dent la quotité que la loi lui permet de re-
cevoir?— V. art. 908.

97. La reconnaissance ne peut pas non
plus être faite dans un testament mystique,
ce testament ne pouvant être considéré
comme un acte authentique (Quest, controv.).
— J.G. Patern. et fil., 541. — V. art. 979.

98.—VIII. RECONNAISSANCE PAR ACTE PRIVÉ.
— La reconnaissance d'un enfant naturel est
nulle lorsqu'elle a été faite par un acte pure-
ment privé, sans qu'il y ait à distinguer si
la reconnaissance émane du père ou de la
mère. — J.G. Patern. et fil., 548, 363.

99. L'acte de reconnaissance sous seing
privé est nul, bien qu'il ait été avoué et re-
connu par le prétendu père dont il émane. —

Civ. c, 4 oct. 1812, J.G. Patern. et fil., 548-5°.
100. Dès qu'une signature a besoin d'être

vérifiée en justice, l'acte n'est pas authenti-
que dans lé sens de l'art. 331. — Civ. c. 16
mai 1809, J.G. Patern. et fil., 542 et 548-4°.

101. Seulement, dans le cas où, par ex-

ception, la recherche de la paternité est ad-
mise (art, 340), la reconnaissance sous seing
privé faite par

le père deviendra l'un des

principaux éléments de conviction des ju-
ges. — J.G. Patern. et fil., 563.

102. Et si la reconnaissance est faite par
la mère, elle pourra servir de commencement
de preuve par écrit dans l'action en recherche
de maternité. — J.G. Patern. et fil., 563.

103. D'après un autre système, la recon-
naissance sous seing privé est valable lors-

qu'elle émane de la mère; si l'écriture est

contestée, l'enfant peut la faire reconnaître
ou vérifier en justice, et le jugement qui in-
terviendra produira les mêmes effets qu'une
reconnaissance authentique. A l'égard du

père, la question est déclarée plus douteuse ;
mais, dans ce système, on en admet égale-
ment la validité par application des art. 1320
et 1322. — J.G. Patern. et fil., 563.

104. En ce sens, la reconnaissance faite
en justice de l'écriture d'un acte sous seing
privé contenant, de la part de celui qui l'a
souscrit, un aveu de paternité, avec consen-
tement à ce que l'enfant soit inscrit sous son

nom, imprime à cet acte le caractère d'un
acte authentique.

—
Paris, 25 prair. an 13,

sous Civ. r. 16 nov. 1808, J.G. Patern. et fil.,
563 et 431.

105. Dans un autre système encore, on
admet la validité de la reconnaissance sous

seing privé lorsqu'elle est faite par la mère,
mais non lorsqu'elle émane du père. — J.G.
Pater, et fil., 563.

106. La mention, dans l'acte de naissance,
du nom du prétendu père, si celui-ci n'est

pas intervenu dans l'acte, ne peut être oppo-
sée comme reconnaissance ni à lui ni a ses

héritiers, encore que des écrits sous seing
privé et une constante possession viennent
à l'appui de l'acte de naissance. — Montpel-
lier, 28 janv. 1806, J.G. Patern. et fil., 548-1°.

107. La reconnaissance d'un enfant na-
turel qui n'est constatée que par la mention

faite, dans l'acte de naissance non signé par
le père, d'un aveu de paternité qui aurait été
fait à l'officier de l'état civil, par écrit séparé,
est nulle, surtout si l'écrit contenant cet aveu
n'a pas été annexé à l'acte de naissance ou
n'est pas représenté.

— Req. 11 août 1808,
J.G. Patern. et fil., 548-2°. — Civ. r. 16 nov.
1808, ibid., et 431. — V. n° 39.

108. On ne peut considérer comme une
reconnaissance régulière... la déclaration de

paternité faite d'une manière indirecte dans
un acte sous seing privé; et, par exemple, la
déclaration faite par un individu, dans une

pétition adressée au maire et au préfet, afin
d'être dispensé, pour se marier, de rappor-
ter l'acte de décès de son père, que sa
future était enceinte de ses oeuvres, ne con-
stitue pas une reconnaissance valable, en-
core bien que la pétition serait restée dé-

posée au secrétariat de la mairie. — Rouen,
18 févr. 1809, J.G. Patern. et fil., 548-3°.

109. ... Un acte sous seing privé adressé à

l'autorité, contenant aveu de paternité fait
d'une manière purement énonciative, comme

si, dans un état de ses dettes et charges,
donné au sujet de l'emprunt forcé de 1793, a
la municipalité, un individu a mentionné
une certaine somme à sa charge pour l'en-
tretien d'une fille naturelle qu'il a désignée:
un tel acte, encore bien qu'il ait été conservé
à la municipalité, n'est pas un acte valable
de reconnaissance. — Civ. c. 16 mai 1809, et
sur renvoi, Pau, 18 juill. 1810, J.G. Patern.

et fil., 548-4°.
110. La reconnaissance par acte sous

seing privé est nulle, encore que cet acte
ait été relaté dans l'acte de naissance,
mais sans la participation du prétendu père
ou de tout mandataire ayant pouvoir de le

représenter à cet effet. —
Req. 4 oct. 1812,

J.G. Patern. et fil., 548-5°.
111. Lorsque la reconnaissance du pré-

tendu père d'un enfant naturel résulte uni-

quement d'une note écrite à la marge de
l'acte de naissance, et portant sa signature
seule, le tribunal peut, avant faire droit, or-
donner que celui auquel la paternité est at-
tribuée s'expliquera catégoriquement sur la

signature mise au bas de la note marginale,
et déclarera s'il l'avoue ou s'il la conteste ;
qu'il déclarera pareillement s'il reconnaît,
pour être de la même main, l'écriture de l'acte
et celle de l'émargement. — Rennes, 25 mars

1819, J.G. Patern. et fil., 346.
112. Un enfant naturel ne peut être vala-

blement reconnu par lettres missives. — Mont-
pellier, 7 déc. 1843, J.G. Patern. et fil., 549.

113. Une telle reconnaissance est nulle,
quoique l'écriture ait été reconnue ou véri-
fiée en justice. — Amiens, 9 niv. an 12, J.G.
Patern. et fil., 549 et 445.
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114. Et même, des lettres missives dans
lesquelles le prétendu père, décédé sous

l'empire de la loi du. 12 brum. an 2, consen-
tait à être indiqué dans l'acte de naissance
comme père de l'enfant, ne constituent pas

une reconnaissance valable. —Paris, 27 flor.
an 13, J.G. Patern. et fil., 549.

115. Jugé cependant que la reconnais-
sance d'un enfant naturel faite dans une let-
tre (ou acte sous seing privé) qui a été adres-
sée par le père à l'officier de l'état civil, avec

prière d'inscrire l'enfant sous son nom, et

qui est annexée par ce dernier à l'acte de
naissance rédigé hors la présence du père,
doit avoir le même effet qu'un acte authen-
tique de reconnaissance, alors d'ailleurs que
cet acte n'est pas dénié.—Bruxelles, 11 juill.
1808, J.G. Patern. et fil., 550.

116. La reconnaissance sous seing privé
donne-t-elle à l'enfant le droit de réclamer
des aliments? — V. art. 338, nos 24 et s.

117. — IX. RECONNAISSANCE ACCESSOIRE A
UN AUTRE ACTE. — La reconnaissance peut
être consignée dans un acte qui aurait un
autre objet, même un autre objet principal ;
et, de plus, elle pourrait être faite en termes
énonciatifs et par une simple phrase inci-
dente. Il suffit qu'il n'y ait aucune équivo-
que, aucune incertitude sur l'intention du

père ou de là mère qui fait cette reconnais-
sance.— J.G. Patern. et fil., 534.

118. Ainsi, est valable comme reconnais-
sance l'acte authentique intervenu entre le

père et son enfant naturel, ainsi qualifié
dans l'acte, encore que cet acte n'ait pas la

reconnaissance pour objet, surtout si le père
y stipule des droits appartenant à la puis-
sance paternelle, et si déjà, dans l'acte de
naissance, on lui a donné la qualité de père.
— Bruxelles, 17 juin 1807, J.G. Patern. et

fil., 535.
119. Ainsi encore, la qualification de mon

fils naturel, donnée par un père dans une pro-
curation générale authentique à son manda-
taire, emporte déclaration de paternité, alors
surtout qu'elle a été donnée à une époque
où le père pouvait craindre pour l'avenir de
son fils. — Req. 6 nov. 1823, J.G. Patern. et
fil., 536.

120. La reconnaissance d'un enfant natu-
rel peut être faite dans le contrat de ma-
riage de ses père et mère, et elle conserve
toute sa validité, bien que les autres clauses
soient devenues caduques à raison de la non-
célébration du mariage projeté.

—
Grenoble,

6 août 1861, D.P. 61. 2. 207. — V. infrà,
n° 137.

121. De même, la reconnaissance d'un en-
fant naturel résulte suffisamment de son

acte de mariage, dans lequel il a pris la qua-
lité de fils de telle femme, alors que celle-
ci a assisté audit acte pour donner son con-
sentement au mariage.— Montpellier, 13 juill.
1870, D.P. 72. 1. 113. — V. art, 336, n° 27.

122. Jugé, au contraire, que la recon-
naissance de paternité n'est valable qu'au-
tant qu'elle resulte d'un acte authentique
dont l'objet direct est l'aveu de paternité. —
Montpellier, 9 flor. an 13, J.G. Patern, et fil.,
334 et 569-1°.

123. — X. RECONNAISSANCE PAR PROCURA-
TION. — La reconnaissance d'un enfant na-
turel ne peut être faite par mandataire
qu'en vertu d'une procuration authentique
et spéciale.

— J.G. Patern. et fil. 531, 553.
D.P. 66. 2. 201, note; 68. 1. 60, note.

124. Cela était admis avant la loi du
21 juin 1843. — Riom, 26 févr. 1817, J.G.
Patern. et fil., 551. — (Motifs) Paris, 2 janv.
1819, ibid., 552.

125. Et il en est ainsi, à plus forte raison,
depuis cette loi. — Aix, 30 mai 1866, D.P.
66. 2. 201. — Civ. c. 12 févr. 1868, D.P. 68.
1. 60-61, et sur renvoi, Grenoble, 24 juin
1869, D.P. 69. 2. 207.

126. Jugé, au contraire, que le mandat de
faire une reconnaissance d'enfant naturel
peut n'être que verbal, là preuve en étant
reçue d'ailleurs conformément aux règles

des obligations conventionnelles en général.
— Paris, 10 mai 1831, D.P. 53. 2. 114, et
1. 177.

127. D'après une autre opinion, antérieure
à la loi du 21 juin 1843, l'authenticité du

mandat était exigée si la reconnaissance

avait lieu devant l'officier de l'état civil,
mais non si elle était faite devant notaire. —

J.G. Patern. et fil., 551.
128. La reconnaissance d'un enfant natu-

rel, faite par un fondé de pouvoir en vertu
d'une procuration passée en brevet devant

notaire, est valable comme authentique.
—

Paris, 1er févr. 1812, J.G. Patern. et fil.,
552-3° et 520;

129. Mais une procuration, même authen-
tique, ne peut être considérée comme con-
stituant elle-même une reconnaissance va-
lable ; et il en est ainsi surtout si elle n'a
été rédigée qu'en brevet. — Bourges, 6 juin

1860, D. P. 61.2. 9.
130. Suivant un arrêt, est suffisamment

spéciale la procuration dans laquelle il est
expressément déclaré que la mère de l'en-
fant à naître qui doit être reconnu a été
confidentiellement désignée au mandataire.
—

Aix, 30 mai 1866, D.P. 66. 2. 201. — V. la

dissertation, ibid., note.
131. Jugé, au contraire, sur le pourvoi

formé contre cet arrêt, que la procuration à
l'effet de reconnaître un enfant naturel qui
n'est encore que conçu ne doit être réputée
spéciale que si elle désigne la mère ; une
communication confidentielle faite au man-
dataire par le mandant ne suffit pas. — En
conséquence, la reconnaissance faite par le
mandataire auquel le mandant s'est borné à
faire une semblable communication est nulle.
— Civ. c. 12 févr. 1868, D.P. 68. 1. 61, et sur
renvoi, Grenoble, 24 juin 1869, D.P. 69. 2.
207. —

V., en ce sens, la consultation rap-
portée D.P. 68.1. 61, note.

132. La procuration donnée à l'effet de
reconnaître un enfant naturel peut toujours
être révoquée par celui de qui elle émane,
tant que le mandat n'a pas reçu son exécu-
tion. —

Bourges, 6 juin 1860, D.P. 61. 2. 9.
133. Et le mandat de reconnaître un en-

fant naturel ne peut être considéré comme
exécuté par cela seul que la procuration a
été déposée par le mandataire entre les mains
de l'officier de l'état civil, alors que ce dépôt
n'a été accompagné ni suivi d'aucune réqui-
sition ou mise en demeure à ce, fonctionnaire
d'avoir à procéder à l'inscription de la re-
connaissance sur les registres et à la men-
tion de cet acte en marge de l'acte de nais-
sance (art. 62).

— Même arrêt,
134. Celui qui, ayant donné pouvoir de

reconnaître un enfant naturel, révoque ce
pouvoir avant qu'il en ait été fait usage, ne
se rend pas, par cela seul, passible de dom-
mages-intérêts envers l'enfant. — Même
arrêt.

135. Mais il peut être condamné à des
dommages-intérêts envers la mère, s'il a
contribué, tant par ce pouvoir ultérieure-
ment révoqué que par l'ensemble de sa con-
duite, à accroître la notoriété de l'accouche-
ment, et, par suite, le déshonneur qui en ré-
sultait pour elle. — Même arrêt.

136. —
XI. RECONNAISSANCE IMPLICITE ,

TERMES SACRAMENTELS. — Il n'est pas néces-
saire que la reconnaissance d'un enfant na-
turel soit faite en termes sacramentels : il
suffit que l'aveu du père ou de la mère ré-
sulte clairement des énonciations de l'acte.
— J.G. Patern. et fil., 543.

137. Par exemple, la reconnaissance d'un
enfant naturel résulte suffisamment de ce
que, dans son contrat de mariage, cet enfant
a

pris la qualité de fils ou de fille d'un indi-
vidu qui a signé avec les témoins, surtout si
à ce fait se joint une possession d'état con-
forme à l'acte de naissance, dans lequel le
même individu est désigné comme père,
quoiqu'il n'ait pas signé cet acte. — Riom,
29 juill. 1809, J.G. Patern. et fil., 543-1°.

138. De même, il y a reconnaissance de

paternité de la part de celui qui, présent à
la rédaction de l'acte de naissance dans le-
quel il est déclaré père de l'enfant, signe
avec les témoins sans aucune réclamation.
—

Bruxelles, 4 juill. 1811, J.G. Patern. et fil.,
543-2°.

139. Le fait d'un individu d'avoir signé un
acte de naissance en ajoutant à son nom la

qualification de père est suffisant également
pour constituer de sa part une reconnais-
sance de l'enfant. —

Colmar, 24 mars 1813,
J.G. Patern. et fil., 543-3°.

140. La reconnaissance peut résulter aussi
de la qualification de son enfant naturel,
donnée par le testateur, dans son testament

public, à une personne à laquelle il fait un

legs. — Bastia, 17 août 1829, J.G. Patern.
et fil., 543-4° et 596. — Conf. Paris, 2 janv.
1819, ibid., 552-2°.

141. De même, cette reconnaissance ré-
sulte suffisamment d'une procuration authen-

tique par laquelle le père, partant pour l'ar-
mée, aurait chargé son père de payer an-
nuellement une somme déterminée à une cer-
taine femme jusqu'au décès de celle-ci, ou
celui de l'enfant qu'il a eu d'elle, ou jusqu'à
son retour ; peu importe, d'ailleurs, que cet
enfant n'ait pas été désigné par son sexe et
la date de sa naissance, s'il a été légalement
inscrit sur les registres de l'état civil et re-
connu par sa mère comme sa fille naturelle,
s'il n'est pas même allégué que la mère ait
eu d'autres enfants avant la reconnaissance,
et si d'ailleurs toutes les circonstances con-
courent à établir l'identité. — Riom, 13 juin
1817, J.G. Patern. et fil., 544.

142. De même, la déclaration faite par un

individu, dans un acte de naissance, que
l'enfant auquel s'applique cet acte est né
d'une femme qu'il désigne mensongèrement
comme son épouse, et qui, dans la réalité,
n'est que sa concubine, vaut comme recon-
naissance de paternité naturelle. —

Metz,
8 août 1855, D.P. 57. 2.34.

143. ... Et la mère ni l'enfant ne peuvent
surtout contester cette reconnaissance, alors
que celui-ci a toujours été connu sous le
nom du déclarant et a été inscrit sous ce
nom sur le tableau de recrutement, d'après
sa demande et les indications par lui fournies.
— Même arrêt.

144. Quel est, dans ce cas, l'effet de la
déclaration ainsi faite à l'égard de la mère ?
— V. art. 336, nos 1 et s.

145. Mais la déclaration notariée faite
par un individu (avant le code civil) qu'une
fille est grosse de ses oeuvres, et qu'il se sou-
met à payer une somme d'argent à la mère
et pour l'entretien de l'enfant, n'emporte
point reconnaissance de paternité, alors,
d'ailleurs, que cet enfant a été inscrit comme
né de père inconnu, et que sa possession
d'état est conforme à son acte de naissance.
—

Req. 3 janv. 1848, D.P. 48.1. 31. — Conf.
Liége, 29 avr. 1811, J.G. Palern. et fil.,
546-3°. — Req. 30 oct. 1811, ibid., 544-2°.

146. De même, le fait d'un individu d'a-
voir déclaré lui-même à l'officier de l'état ci-
vil que sa domestique est accouchée, dans sa
maison, d'un enfant, et d'avoir, dans l'acte,
donné à cet enfant son nom de famille, ne
constitue pas une reconnaissance valable de
cet enfant. — Poitiers, 28 août 1810, J.G.
Patern. et fil., 546-2°.

147. La transaction par laquelle le

père naturel s'engage à fournira la mère les
frais de gésine, et à l'enfant issu de leur com-
merce une certaine somme à l'époque de son

mariage, ne donne pas à celui-ci les droits
d'enfant naturel légalement reconnu, lors-
qu'elle ne contient pas la reconnaissance for-
melle de paternité, et qu'il est d'ailleurs re-
connu par l'arrêt qu'elle n'a pas été le ré-
sultat d'un consentement libre. —

Req.
11 août 1808, J.G. Patern. et fil., 544-1° et
548-2°.

148. Les actes doivent être interprétés de
bonne foi ; quelques irrégularités dans les
noms ou la qualification, quelques omissions
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légères qui ne laissent aucun doute sur la

coopération du père à l'acte en cette qualité,
ne doivent pas faire annuler la reconnais-
sance. — J.G. Patern. et fil., 547.

149. Ainsi, l'acte de naissance d'un en-
fant naturel, dans lequel le père présent,
nommé Gabriel, a signe de Saint-Gabriel, et
sans ajouter ses prénoms, suffit pour établir
la reconnaissance de l'enfant, alors que, plus
tard, le père reconnaît l'identité de son nom
avec celui signé sur l'acte de naissance, quoi-
que, d'ailleurs, cette reconnaissance d'iden-
tité ait été faite pendant son mariage, sans
le consentement de son conjoint.

— Civ. c.
24 nov. 1830, J.G. Patern. et fil., 547.

150. Et l'irrégularité résultant de ce que,
dans l'acte de reconnaissance d'un enfant

naturel, le père aurait, à tort, qualifié cet
enfant de légitime, ne rend pas la reconnais-
sance nulle. — Même arrêt.

151. De même, l'acte de naissance dans

lequel un enfant est désigné comme fille na-
turelle de George Hamelin au lieu de Charles

Hamelin, et un acte authentique portant con-
stitution de rente viagère au profit de la
mère et de sa fille naturelle, sont des titres
suffisants

pour
cette dernière pour porter et

conserver le nom de son père naturel, bien

que l'acte de constitution ne contienne pas
reconnaissance formelle de paternité. — Req.
6 déc. 1809, J.G. Patern. et fil., 547.

152. — XII. PREUVE DE L'IDENTITÉ DE L'EN-
FANT RECONNU. — V. à cet égard art. 340,
nos 16 et s.

Table sommaire.

Absence 50.
Acte authentique

51 s.
Acte de l'état ci-

vil (officier) 56

s.; (registres) 53s.
Acte demar. 121.

Acte de naissance
9 ; (désignation,
mère) 11, 48 s.,
130 s.; (défaut
de signature) 59;
(mention du pè-
re) 10, 60, 106

s., 138, 142, 149
s.

Acte privé 98 s.
Acte de reconnais-

sance. V. Recon-
naissance.

Adjoint au maire

61.

Age 19, 20, 29.
Aïeul naturel 2 s.,

141.

Aliments 116.

Aveu judiciaire
72 s.

Brevet 71, 128 s.

Capacité 12 s.,
21 s.

Cassation (appré-
ciation) 18, 36 s.

Code (actes anté-

rieurs) 145 s.

Commencement

de preuve par
écrit 102.

Commissaire de

police 34.

Commune (délibé-

rations, registre)
64.

Conception 20, 33.
Conciliation 77 s.
Concubine 142.

Conseil judiciaire
25. ..

Contrat de maria-

ge 120, 137.

Coutume de Paris
92.

Décès 39 s.

Délibérations
communales (re-

gistre) 64.

Désaveu 32.

Descendants (en-
fant naturel) 39 s.

Diffamation 10.

Dol 13.

Dommages-inté-
rêts 10, 78, 134 s.

Donation 38.
Donné acte 74.

Emprunt forcé

(préposés) 85,
109.

Enfant légitime
(fausse qualifica-
tion) 150.

Enregistrement
69 s.

Envoi en posses-
sion 75.

Epouse (désigna-
tion comme) 142 s.

Etat civil. V. Ac-

te de l'état civil.
Femme mariée 26,
Feuille volante 63.
Filiation mater-

nelle 4.

Fonctionnaire 83.

Fondé de pou-
voirs 6, 110,

123 s.
Gésine (frais) 147.

Greffier de justi-
ce de paix 80.

Grossesse (décla-

ration) 35, 78,
145.

Héritiers 4.

Huissiers 82.

Identité 36 s. 88,
152.

Interdiction 5,
21 s.

Interdiction léga-
le 5, 24.

Irrégularité 148 s.

Juge de paix 76 s.

Lecture 66.

Légitimation 9,
39 s.

Legs 93 s.
Lettres missives

112 s.

Libératités (réduc-
tion) 96.

Loi rétroactive

145 s.
Mandat. V. Pro-

curation.

Mariage ( empê-

chement) 55.

Maternité (preuve)
42 ; (recherche)
102.

Ministre des cul-

tes 86.

Minorité 5, 12 s.
Mort civile 27.

Naissance (recon-
naissance anté-

rieure) 15, 30. V.

Acte de naissance
Noms 32, 88, 148

s.
Notaire 68 s.
Note 111.
Officier de l'état

civil 19, 56 s.

(compétence) 57.
Officier public 10.
Omission 148 s.

Paternité (recher-

che) 15, 101.

Pétition 108.
Position sociale

29.
Possession d'état

52, 106, 137,
145.

Pouvoir des tri-
bunaux 36 s.

Prêtre 28.
Procuration 34,

123 s., 141; (bre-
vet) 129; (exé-
cution) 133; (pon-
voir spécial) 130

s.; (révocation
132.

Puberté 17 s.

Qualification 119,
140.

Qualité 1 s., 137.

Reconnaissance

(acte authenti-

que) 51 s.; (acte
en brevet) 71 ;
(acte privé) 98 s.;

(aveu) 72 s.; (ca-

pacité)
12 s.; (dé-

lai, décès) 30 s.:

(délai, naissance)
39 s.; (effet) 144;

(feuille volante)
63; (formes) 51 s.,

62; (identité) 152;
(lettre missive)

112; (qualité) 1

s.; (reconnais-
sance accessoire)
87 ; (reconnais-
sance implicite)
117 s; (reconnais-
sance en justice)
72 s., 103 s., 136

s.; (témoin) 65 ;
(testament mysti-

que) 97 s. ; (tes-
tament ologra-

phe) 90 s.; (testa-
ment public) 87s.

Responsabilité 62.

Restitution 14.

Sexe (distinction)
16, 46, 103 s.

Signature 111,

138; (défaut) 59,
106 s., 110, 137;

(illisibilité) 38.

Spéculation 43 s.
Succession 41 s.

Témoin 65 s.

Termes sacramen-

tels 136 s.

Testament au-

thentique 87 s.;
(révocation) 89,
91.

Testament mysti-

que 97 s.

Testament ologra-
phe 90 s.

Tiers détenteur

45.
Tiers intéressé 47.
Tribunaux (appré-

ciation) 18, 36 s.

Tuteur 5.
Violence 1 3.

Art. 330.

Cette reconnaissance ne pourra avoir

lieu au profit des enfants nés d'un com-

merce incestueux ou adultérin. — C.

civ. 158 s., 331, 342, 762 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,

p. 148 et s., nos 26, 61.

DIVISION.

§ 1. — Défense de reconnaître les en-

fants adultérins ou inces-
tueux (n° 1).

§ 2. — Effets de la reconnaissance vo-

lontaire (n° 35).
§ 3. —

Effets de la déclaration judi-
ciaire de la filiation adulté-
rine ou incestueuse (n° 86).

§ 1. — Défense de reconnaître les enfants
adultérins ou incestueux.

1. La reconnaissance volontaire d'un en-
fant adultérin ou incestueux est prohibée
d'une manière absolue. — J.G. Patern. et

fil., 711. — V. aussi art. 331 et 342.
2. Cette règle est applicable aux recon-

naissances volontaires d'enfants adultérins
faites sous la loi du 12 brum. an 2, lorsque
les auteurs de ces reconnaissances sont dé-
cédés sous le Code. — Civ. r. 28 juin 1815,
J.G. Patern. et fit., 446-2° et 725-2°. — Agen,
5 févr. 1824, ibid., 446-2°. — Angers, 8 déc.

1824, ibid., 446-5°. — Req. 6 févr. 1833,
ibid., 446-4°. —

Req. 18 mars 1846, D.P. 46.
1. 344.

3. Pour qu'un enfant naturel soit réputé
adultérin, il est nécessaire qu'il soit établi

que sa conception coïncide avec l'époque où
l'un de ses auteurs était engagé, dans les
liens du mariage. — J.G. Patern. et fil., 709.
— V. art. 331, n° 6.

4. En cas de doute, c'est aux héritiers lé-

gitimes qui opposent
à l'enfant naturel sa

filiation adultérine à prouverque la naissance

(ou plutôt la conception) a eu lieu pendant
le mariage, encore que l'enfant naturel ne

représente pas son acte de naissance, mais
seulement l'acte par lequel il est reconnu.—

Bruxelles, 19 janv. 1813, J.G. Patern. et fil.,
437. — Paris, 27 févr. 1819, ibid., 709.

5. Pour déterminer l'époque de la concep-
tion, afin de savoir si elle est entachée d'a-

dultérinité, il faut recourir aux présomptions
des art. 312 et s., en adoptant toujours le

parti le plus favorable à l'enfant. — J.G. Pa-
tern. et fil., 455.

6. En sens contraire, les art. 314 et 315 no

peuvent être appliqués aux enfants nés hors

mariage. Ainsi, l'enfant naturel, né six mois
et vingt-trois jours depuis que son père a
cessé d'être engagé dans les liens du mariage,
n'est pas nécessairement présumé conçu de-

puis que son père a été libre, et peut être
déclaré adultérin. —Dijon, 29 août 1818, sous

Req. 11 nov. 1819, J.G. Patern. et fil., 456
et 719.— Mais V. observ., ibid.

7. En tout cas, la preuve de la conception
adultérine résulte de cette circonstance que
l'enfant est né d'une femme non mariée,
soixante-neuf jours après la dissolution du

mariage du père.
— Trib. du Havre. 23 mai

1838, J.G. Patern. et fil., 455 et 453.
8. La question de savoir si un enfant est

ou n'est pas adultérin est une question de
droit que les juges du fond ne peuvent déci-
der sans tomber sous le contrôle de la Cour
de cassation. — J.G. Cassation, 1653.

Contrâ : —Civ. r. 23 déc. 1816, J.G. Adop-
tion, 57.

9. Lorsque, par deux actes séparés, un
homme marié et une femme libre ont re-
connu le même enfant, la reconnaissance
émanée de la mère est valable ; celle du père
seule est nulle, comme entachée d'adultéri-
nité. — J.G. Patern. et fil., 717, D.P. 61. 1,
241.

10. ... Peu importe que la reconnaissance
du prétendu père, marie, ait précédé ou suivi
la reconnaissance de la mère. — J.G. Patern.
et fil., 717.

11. Si, au contraire, l'homme marié et la
femme libre ont reconnu l'enfant par un seul
et même acte, il n'y a qu'une reconnaissance

unique et indivisible, entachée d'adultéri-

nité, et, par conséquent, complétement nulle.
— Nîmes, 13 juill. 1824, J.G. Patern. et fil.,
718-4°.— Paris, 7 avr. 1825, ibid., 718-2°. —
Civ. r. 1er août 1827, ibid., 718-1°. —Bourges,
4 janv. 1839, ibid., 718-3°. — Observ. conf.,
ibid.. 718, et D.P. 59. 2. 209, note. — Quest.
controv., ibid. — V. art. 336, n° 18.
12. Par suite, la mère qui a fait une telle
reconnaissance n'a aucun droit à la succes-
sion de cet enfant. — Mêmes arrêts des
13 juill. 1824 et 4 janv. 1839.

13. Et, réciproquement, l'enfant n'a pas
droit à la succession do la mère.— Arrêt pré-
cité du 7 avr. 1825.

14. Par suite encore, on ne peut se pré-
valoir de cette reconnaissance pour faire an-
nuler, comme faite à une personne interpo-
sée, la donation dont l'individu qui s'est
déclaré le père de l'enfant gratifierait la mère
de cet enfant (art. 911). — Arrêt précité du
1er août 1827.

15. Pareillement, celui qui s'est reconnu
le père naturel d'un enfant contre lequel une
action en désaveu est dirigée ne peut, au
cours de cette instance, demander au tribu-
nal de déclarer bonne, sincère et sans fraude,
la reconnaissance faite par lui, cette recon-
naissance ayant pour conséquence de consta-
ter à l'avance une paternité qui peut être
ultérieurement déclarée adultérine. — Paris,
21 févr. 1863, D.P. 63.2.37.

16. En tout cas, cette demande, consti-
tuant une demande nouvelle, ne saurait être

portée pour la première fois en appel (c. pr.
464). — Même arrêt.

17. Décidé toutefois que la reconnaissance
d'un enfant naturel faite dans l'acte de nais-
sance par le père, avec l'indication et l'aveu
de la mère, prouve la maternité de celle-ci,
encore que cette reconnaissance soit nulle,
quant au père, pour cause d'adultérinité. —

Req. 11 nov. 1819, J.G. Patern. et fil., 719.
—

Req. 7 janv. 1852, D.P. 52. 1. 75.
18. ... En conséquence, cet enfant est ha-

bile à succéder à sa mère. — Même arrêt du
11 nov. 1819.

19. ... Et, réciproquement, la mère peut
revendiquer la succession de l'enfant décédé
sans postérité. —Même arrêt du 7 janv. 1852.

20. Jugé aussi que, si la mère ne peut re-

pousser, pour faire prévaloir les droits qu'elle
élève sur la succession do l'enfant, l'adulté-
rinité qui résulte de la reconnaissance du

père et de sa propre déclaration dans le
même acte, l'enfant peut, à juste titre, invo-

quer les art. 335 et 342 pour repousser cette

qualification d'enfant adultérin, au moins à

l'égard de la mère. — (Motif) Nîmes, 13 juill.
1824, J.G. Patern. et fil., 318, — Mais V.

observ., ibid.
21. La solution consacrée par les arrêts

cités, n° 11, est encore la même dans le cas
de reconnaissance unique par une personne
non mariée, mais avec désignation dans l'acte
d'une autre personne mariée; l'adultérinité
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qui résulte de cette reconnaissance ne per-
met pas de lui donner effet même à l'égard
de l'auteur de la reconnaissance non marié.
—J.G. Patern. et fil., 720, et. D.P. 61. 1. 241,
note.

22. Ainsi, la reconnaissance d'un enfant,
dans son acte de naissance, de la part d'un
individu qui, tout en s'en déclarant père, lui

indique pour mère une femme mariée, ne

peut servir de titre à cet enfant
pour récla-

mer une part dans la succession de son pré-
tendu père....; encore bien que la mère ait été

désignée sous son nom de demoiselle, si,
d'ailleurs, celle-ci a reconnu elle- même sa
maternité dans le contrat de mariage de cet
enfant—Bastia, 18 août 1845, D.P. 45. 2.135.

23. Mêmes solutions à l'égard de la filia-
tion incestueuse. Si l'enfant a été reconnu

par le père et par la mère, mais par acte

séparé, l'une des deux reconnaissances est
valable. — J.G. Patern. et. fil., 722, D.P. 61.
1.. 241, note.

24. Mais quelle est celle qui doit être

préférée? Suivant une opinion, c'est la re-
connaissance de la mère. — Conf. J.G. Pa-
tern. et fil., 722, D.P. 61. 1.-241, note.

25. ... A moins que cette reconnaissance
ne soit qu'un mensonge inspiré par la cupi-
dité ou par quelque autre mauvaise passion,
ou bien le résultat d'une erreur sur l'identité
de l'enfant; dans ce cas, la reconnaissance
du père devrait prévaloir. — J.G. Patern. et
fil., 722.

26. Dans un autre système, c'est la recon-
naissance qui est la première en date qui
doit être préférée.—J.G. Patern. et fil., 722 ;
D.P. 61. 1. 241, note.

27. Dans un troisième système, il appar-
tiendrait à l'enfant de choisir la reconnais-
sance qui lui paraîtra la plus avantageuse.
— J.G. Patern. et fil., 722; D.P. 61. 1. 241,
note.

28. Enfin, dans un quatrième système, ce
serait aux magistrats a juger, dans leur ap-
préciation, laquelle est la plus sincère et la
mieux établie. —D.P. 61. 1. 241, note; J.G.
Patern. et fil., 722.

29. Si l'enfant a été reconnu conjointe-
ment, dans un seul et même acte, par un
homme et une femme qui étaient entre eux
parents au degré prohibé, la reconnaissance
est nulle et ne peut produire aucun effet, soit
à l'égard de l'un, soit à l'égard de l'autre. —

J.G. Patern. et fil., 721.
30. Enfin, si la reconnaissance émane de

l'un seulement des auteurs de l'enfant, mais
avec désignation de l'autre auteur, parent ou
allié au degré prohibé, elle est également
nulle.—D.P. 61. 1.241, note.

31. Spécialement, la reconnaissance d'un
enfant naturel

par le père, avec indication,
comme mère, d'une femme qui est sa pa-
rente au degré prohibé par la loi, est nulle,
comme s'appliquant à un enfant incestueux.
— Bordeaux, 17 nov. 1859, D.P. 60. 2. 48, et
sur pourvoi, Civ. r. 1er mai 1861, D.P. 61. 1.
241-244. — Civ. c. 1er mai 1861, D.P. 61. 1.
241, et sur renvoi, Limoges, 19 mars 1862,
D.P. 62. 2. 72.

32. Et si l'identité de la femme ainsi dési-
gnée, avec celle dont la maternité ne pour-
rait être qu'incestueuse ou adultérine, est
contestée malgré la similitude des noms et

prénoms,
il est du devoir des juges de véri-

fier cette identité, une telle vérification ne
constituant pas une recherche de maternité
incestueuse ou adultérine, mais ayant pour
unique but de déterminer la signification de
la déclaration du père et le caractère qu'il a lui-
même donné à sa paternité. — Mêmes arrêts.

33. Jugé au contraire que l'enfant naturel
reconnu par son pere dans son acte de nais-
sance est fondé à se prévaloir de cette qua-
lité et à en réclamer le bénéfice, bien que le

père ait en même temps indiqué comme
étant la mère une femme à laquelle il était
allié au degré prohibé. —

Bourges, 12 juill.
1859, D.P. 59. 2. 209, arrêt cassé par celui du
1er mai 1861 précité.

34. Il suffit d'ailleurs que l'identité de la
personne désignée comme la mère dans l'acte
de naissance soit en question entre les par-
ties, pour qu'il ne puisse être passé outre à
une recherche qui n'aurait pour but qu'une
maternité incestueuse.— Même arrêt.— Mais
V. observ., D.P. 59. 2. 209, note, 61. 1. 241,
note.

§ 2. —
Effets de la reconnaissance

volontaire.

35. La question de savoir quel est l'effet
d'une reconnaissance d'enfant adultérin ou
incestueux, faite au mépris de la prohibition
de l'art. 335, est très-controversée.

36. Suivant un premier système, la preuve
d'adultérinité d'un enfant naturel peut résul-
ter d'une reconnaissance volontaire ; et cette
reconnaissance, quoique nulle en ce qu'elle
ne peut procurer à l'enfant les effets que la
loi attache à la reconnaissance d'un enfant
naturel, met celui qui l'a faite dans l'obliga-
tion de fournir des aliments à l'enfant (art.
762).— Bruxelles, 24 juill. 1811, J.G. Patern.
et fil., 724-8°. — Grenoble, 20 janv. 1831,
ibid., 724-2°. — Lyon, 25 mars 1835, ibid.,
724-1°, et Disp. entre vifs et test., 272-1°. —

Bourges, 4 janv. 1839, J.G. Patern. et fil.,
724-7° et 718-3°. — Paris, 22 juin 1839, ibid.,
724-4°.

37. De même, la reconnaissance volontaire
d'un enfant adultérin lui donne droit à ré-
clamer des aliments, qu'elle ait été faite par
acte authentique ou seulement par acte sous

seing privé, si cet acte renferme une obliga-
tion de payer une pension ; et même, à défaut
de représentation de cet acte, son existence
est suffisamment constatée par l'aveu de son
exécution de la part de celui auquel on l'op-
pose et par la transcription qui en aurait été
laite au bureau de l'enregistrement.—Nancy,
20 mai 1816, J.G. Patern. et fil., 675 et 733.

38. Cette obligation ne peut être détruite

par l'effet d'aucune clause dérogatoire stipu-
lée dans l'acte de reconnaissance ; par exem-

ple, bien que le père se soit engage envers la
mère à nourrir et entretenir l'enfant adulté-

rin, sous la condition qu'elle lui remettrait

l'enfant, le défaut d'exécution de cette condi-
tion par la mère n'empêche pas l'obligation
de subsister. — Grenoble, 20 janv. 1831, J.G.
Patern. et fil., 724-3° et 2°.

39. La dette d'aliments peut être pour-
suivie même contre la femme du déclarant
et sur les biens de la communauté, attribués
à la femme par un statut local, nonobstant
tous actes par lesquels le mari en dispose-
rait à son préjudice.

—
Bruxelles, 29 juill.

1811, J.G. Patern. et fil., 724-8°.
40. Réciproquement, cette reconnaissance

a pour effet d'annuler toutes les libéralités

qui seraient faites à l'enfant par l'auteur de
la reconnaissance, au delà des aliments

(art. 908).
—

Toulouse, 5 mars 1827, J.G.
Patern. et fil., 724-9°. —

Lyon, 25 mars 1835,
ibid., 724-1°, et Disp. entre vifs et testam.,
272-1°. — Paris, 14 déc. 1835, J.G. Patern.
et fit., 724-6°.

41. ... Alors surtout que la reconnaissance
de l'enfant incestueux se trouve consignée
dans l'acte par lequel il est institué légataire.
— Même arrêt du 5 mars 1827.

42. Dans un autre système, la reconnais-
sance volontaire d'un enfant adultérin ou
incestueux est absolument nulle, et ne peut
ni nuire ni profiter à cet enfant : par suite,
d'une part, il ne peut s'en prévaloir pour
réclamer des aliments, et, d'autre part, elle
ne peut lui être opposée pour le rendre in-

capable de recueillir les libéralités qui lui
ont été faites par ses auteurs, (art. 762, 908).
— Civ. r. 28 juin 1815, J.G. Patern. et fil.,
725-1°. — Civ. r. 11 nov 1819, ibid., et 719.
— Rouen, 6 juill. 1820, eod., 725-2°. — Civ.
c. 9 mars 1824, ibid., 725-1°. — Poitiers,
11 déc. 1824, eod, — Civ. r. 18 mars 1828, eod.,
725-5°. — Bordeaux, 21 déc. 1835, ibid.,
725-1°. — Civ. r. 8 févr. 1836, ibid. — Civ. c.

4 déc. 1837, ibid., et 728-2°. —
Limoges,

9 juin 1838, ibid., 437-8°. — Civ. c. 3 févr.
1841, ibid., 725-1°. —Besancon, 20 févr. 1844,
D.P. 45. 4. 277. — Req. 18 mars 1846, D.P.
46. 1. 344. — Civ. r, 15 juill. 1846, D.P, 46.
1. 342. —

Req. 19 avr. 1847, D.P. 47. 1. 128.
— Observ. conf., J.G. Palern. et fil., 725.

43. Et les héritiers de l'auteur de la re-
connaissance ne sont pas admis à s'en pré-
valoir pour faire réduire la libéralité a de
simples aliments. — Grenoble, 6 févr. 1845,
D.P. 46.1. 344.

44. ...Ni pour la faire annuler comme
ayant une cause illicite, alors que le testa-
ment ne mentionne pas l'existence de la filia-
tion adultérine du légataire. — Même arrêt.

45. Et il en est ainsi, encore que la preu-
ve de cette filiation adultérine résulte, en
outre, de l'aveu de l'enfant, cet aveu ne pou-
vant avoir

plus
de valeur que la reconnais-

sance du père.
—

Req. 18 mars 1846, D.P
46.1.344.

Contra : — (Motifs) Bordeaux, 21 déc.
1835, J.G. Patern. et fil., 729 et 725.

46. Ainsi, la reconnaissance ne peut pro-
duire aucun effet contre l'enfant adultérin,
quoiqu'il ait pris et reçu cette qualité dans
plusieurs actes et jugements, et notamment
dans son contrat de mariage, dans lequel il

accepte, de l'individu qui l'a reconnu pour
son fils, une pension alimentaire faite à rai-
son de cette qualité.

—
Agen, 5 févr. 1824,

J.G. Palern. et fil., 725.
47. On ne peut' opposer à un enfant la

qualification d'adultérin
qui

lui serait donnée
dans les délibérations d'un conseil de fa-

mille. surtout s'il n'y avait pas personnellement
assisté ; on ne

peut pas non plus se
préva-

loir contre lui de ce qu'il aurait déclare, dans
son contrat de mariage, passé pendant sa
minorité, avec l'assistance du conseil de fa-

mille, être l'enfant du père qu'on lui attri-
bue. — Poitiers, 7 avr. 1824, sous Civ. r.
1er août 1827, J.G. Patern. et fil., 730 et 718.

48. Il importe peu que l'enfant ait été
élevé dans la maison du prétendu père ; la
possession d'état, en matière de filiation
adultérine, n'est d'aucune valeur, surtout si
l'enfant, parvenu à sa majorité, a réclamé
contre la qualité d'adultérin. — Même arrêt.

49. Et cette règle s'applique aux recon-
naissances faites sous l'empire de la loi du
12 brum. an 2, quand la succession de l'au-
teur de la reconnaissance s'est ouverte sous
le code civil. — Civ. c. 3 févr. 1841, J.G.
Patern. et fil., 725-4°.

50. Suivant un système intermédiaire, la
reconnaissance d'un enfant adultérin ou in-
cestueux ne produit pas d'effet pour lui,
mais elle en produit contre lui. — J.G. Pa-
tern. et fil., 726.

51. En sens contraire, on ne peut se pré-
valoir de ce que l'art. 335 dit que la recon-
naissance ne pourra avoir lieu au profit des
enfants, pour prétendre qu'elle peut leur être
opposée.—(Motifs) Poitiers, 7 avr. 1824, sous
Civ. r. 1er août 1827, J.G. Patern. et fil., 726
et 718-1°.

52. Dans un autre système encore, la re-
connaissance devrait produire effet en faveur
de l'enfant adultérin ou incestueux, mais'
n'en devrait point avoir contre lui. —J.G.
Patern. et fil., 726.

Contrà : — Civ. r. 1er août 1827, ibid., et
718-1°. — Bordeaux, 21 déc. 1835, ibid., et 725.

53. D'après une autre opinion encore,
bien qu'il ne soit pas permis de reconnaître

par acte authentique un enfant adultérin ou
incestueux, il suffirait que la reconnaissance
résultât d'actes sous seing privé pour donner
à l'enfant le droit de réclamer des aliments.
— (Motif) Nancy, 20 mai 1816, J.G. Patern.
et fil., 727 et 733. — Rennes, 31 déc. 1834,
ibid., 727.— V. observ. critiques, ibid., 728.

54. En sens contraire, la reconnaissance
sous seing privé est absolument nulle comme
la reconnaissance authentique, et ne peut
donner à l'enfant droit à des aliments. —

Montpellier, 19 janv. 1832, J.G. Patern. et fil..
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728-2° et 715. — Civ. c. 4 déc. 1837, ibid.,
728-3°. — V. infrà, nos 72 et s.

85: Même décision à l'égard de la recon-

naissance faite par lettre missive. —
Req.

6 avr. 1820, J.G. Patern. et fil., 728-2°. —

Civ. c. 4 déc. 1837, ibid., 728-3°.

56. En conséquence,
l'enfant adultérin

n'est pas recevable dans la demande en vé-

rification de la signature apposée au bas de

lettres missives, dans le but de constater sa

filiation adultérine et d'obtenir des aliments.
— Même arrêt du 6 avr. 1820, J.G. Patern.

et fil., 728-4°.
57. ... Encore moins peut-il demander la

vérification de l'écriture d'une lettre non si-

gnée.
— Angers, 16 févr. 1843, J.G. Patern.

et fil., 728-5°.
58. Bien que la reconnaisssance volon-

taire d'une filiation adultérine ne puisse pro-
duire d'effet ni en faveur de l'enfant ni con-

tre lui, cependant, si les libéralités qui sont
faites à cet enfant par son père ou par sa

mère ont pour cause sa qualité même, elles

sont nulles comme ayant une cause illicite.
— J.G. Patern. et fil., 731.

59. Mais il faut, pour cela, que le donateur

ou testateur ait exprimé que la qualité d'en-

fant était la cause unique du don qu'il a fait.
— J.G. Patern. et fil., 731.

60. De ce que la reconnaissance a été in-

sérée dans l'acte même qui contient la libé-

ralité, il n'en résulte pas que la qualité de

l'enfant ait été la seule cause de cette libéra-
lité ; et, par suite, cette reconnaissance n'en-

traîne pas la nullité de la donation. — J.G.
Patern, et fil., 731.

61. Et il en est ainsi alors même que la

qualité reconnue au donataire serait indi-

quée comme cause de la libéralité, car il peut
y avoir d'autres causes.—J.G. Patern. et fil.-,
731.

62. En ce sens, on ne peut prouver la fi-

liation adultérine, a l'effet de faire annuler la

libéralité faite à un enfant dans son contrat

de mariage, encore bien que l'aveu d'adulté-

rinité se trouve consigné par le donateur

dans cet acte. — Pau, 13 déc. 1836, J.G. Pa-

tern. et fil. 731-1°, et Disp. entre vifs et test.,
2386.

63. Dans un autre système, la reconnais-

sance, par cela seul qu'elle est faite dans le

même acte qui contient la libéralité, doit en

être réputée la cause ; en conséquence, la li-

béralité est nulle comme avant une cause il-

licite.—J.G. Patern. et fil,, 731. — Conf.,

Liége, 31 déc. 1823, ibid., 731-2°.
64. En ce sens , la donation (déguisée)

faite à un enfant reconnu, dans l'acte même

de donation, pour enfant adultérin du dona-

teur, est nulle, soit comme faite à un incapa-

ble, si la reconnaissance doit produire effet,

soit comme reposant sur une cause fausse

ou illicite, si la reconnaissance doit être an-

nulée. — Lyon, 13 mars 1847, D.P. 47. 2. 75.

65. Il appartient
au juge du fond, et non

à la Cour de cassation, d'interpréter les ter-

mes de la donation, pour apprécier si elle a

eu une cause illicite, ou si elle a été déter-

minée par une erreur sur la personne des en-

fants donataires. — Civ. r. 28 juin 1815, J.G.

Patern. et fil., 731 et 725.

66. En conséquence, si la libéralité faite

par une personne à un enfant qu'elle a, dans

son testament même, qualifié
son enfant né

d'elle et de son beau-frère, par lequel il avait

été en outre reconnu, a été déclarée en fait
n'avoir été déterminée que par cette qualité
d'enfant de la testatrice, cette libéralité doit

être réputée avoir une cause contraire aux

bonnes moeurs, en ce qu'elle est faite à un

enfant incestueux, et doit être réduite à de

simples aliments. — Civ. r. 4 janv. 1832, J.G.

Patern. et fil,, 731.
67. Est nul comme avant une cause illi-

cite, le legs qui a pour mobile et pour cause

déterminante l'opinion, de la part du testa-

teur, que le légataire est son enfant adulté-

rin, opinion dont la preuve n'est pas prohi-

bée, comme celle de la filiation adultérine.

elle-même. —
Req. 31 juill. 1860, D.P. 60.

1. 458. — Amiens, 14 janv. 1864, D.P. 64.
2. 121, et sur pourvoi, Civ. r. 22 janv. 1867,
D.P. 67. 1.5.

68. Mais la preuve de cette opinion et de
l'influence déterminante qu'elle a exercée
sur la libéralité doit résulter du testament
lui-même : elle ne saurait être puisée ni dans
une reconnaissance antérieure que le testa-
ment ne rappelle pas, et à laquelle le legs
no se rattache par aucun lien, ni, à plus
forte raison, dans des papiers domestiques
ou dans la correspondance, une telle offre de

preuve se confondant, en ce cas, avec la re-
cherche d'une filiation adultérine. — Même
arrêt du 31 juill. 1860.

69. D'un autre côté, cette preuve résulte
suffisamment d'une lettre adressée par le tes-
tateur à son père et à sa mère, dans laquelle
il proclame sa paternité et en fait le mobile
manifeste de ses libéralités, alors

que
cette

lettre, écrite sur la même feuille de papier
que le testament lui-même, désignée comme
en étant le complément, et mise sous une en-

veloppe dont la suscription porte que cotte

pièce sera remise, après le décès du testa-

teur, à son père et à sa mère, en présence
de témoins, ne forme avec ce testament qu'un
seul corps et un seul tout. — Arrêt précité
du 14 janv. 1864.

70. Une disposition testamentaire ne peut
être annulée sous le prétexte qu'ayant été
déterminée chez le testateur par le désir d'a-

vantager son fils adultérin dans la personne
du légataire, cette libéralité a une cause illi-

cite, si le légataire n'est pas désigné dans le
testament par la qualité de fils du testateur.
— Civ. c. 3 févr. 1841, J.G. Patern. et fil.,
731-5° et 725-1°. — Grenoble, 6 févr. 1845,
sous Req. 18 mars 1846, D.P. 46.1. 344.

71. Lorsqu'un enfant est désigné, dans
son acte de naissance, comme né de père et
mère inconnus, le testament fait en sa fa-
veur ne peut être annulé par cela seul qu'il
serait accompagné d'un acte privé, tel qu'une
lettre du testateur non signée, qui tendrait
à prouver que l'enfant est le fils adultérin du
testateur. —

Req. 1er avr. 1818, J.G. Patern.
et fil., 728-6°.

72. La reconnaissance d'un enfant adulté-
rin étant nulle et sans valeur, la donation à
titre d'aliments, faite postérieurement par le

père à cet enfant, qualifié dans l'acte d'enfant

naturel, est nulle comme reposant sur une
erreur et une cause fausse. —Angers, 8 déc.

1824, J.G. Patern, et fil., 731 et 446-5°.
73. Toutefois, une donation indirecte et

déguisée, au profit d'un enfant adultérin, n'est

pas nulle par cela seul, si elle ne constitue,
d'ailleurs, qu'une donation alimentaire, d'a-

près les données d'appréciation qui sont dans
la loi.—Toulouse, 30 avr. 1828, J.G. Success.,
376.

74. Dans le cas où un enfant, en posses-
sion de l'état d'enfant né de père inconnu, a
été d'abord reconnu par un homme marié, et
dans un seul acte, soit comme enfant natu-

rel, soit comme enfant adoptif, qu'ensuite,
et par un acte postérieur, il a été adopté par
le même individu, cet enfant est fonde à

repousser l'acte qui lui confère une filiation

adultérine, pour s'en tenir à l'acte d'adop-
tion. —

Toulouse, 15 mai 1827, J.G. Pa-
tern. et fil., 732.

75. L'obligation formelle, consentie par le

père, de payer une somme déterminée, à ti-
tre de pension alimentaire, à un enfant adul-
térin par lui reconnu dans un acte sous seing
privé, est valable, et doit recevoir son exécu-
tion, en tant qu'elle concerne les aliments
accordés à l'enfant adultérin par l'art. 762.
— Nancy. 20 mai 1816, J.G. Patern. et fil.,
733-1°. — Rennes, 31 déc. 1834, ibid., 733-2°
et 727.

76. A défaut do représentation de cet acte,
son existence est suffisamment constatée

par l'aveu de son exécution de la part de celui

auquel on l'oppose, et par la transcription
qui en aurait été faite au bureau de l'enre-

gistrement. — Même arrêt du 20 mai 1816.
77. Il suffit que des aliments aient été

fournis à un enfant adultérin, et par le père
qui a avoué sa paternité adultérine, confor-
mément à la déclaration qui en est faite dans
l'acte de naissance, et

par
les héritiers de ce

dernier, pour que ces héritiers ne soient pas
fondés a critiquer l'arrêt qui, s'appuyant sur
cette exécution, les condamne à servir une

pension alimentaire à l'enfant. — Civ. r.
24 déc. 1832, J.G. Success., 378: Patern, et

fil., 735-2°.
78. Le legs d'aliments fait à un enfant

adultérin, par celui qui déclare en être le

père, et pour l'acquit de sa conscience, doit
être maintenu, lorsque la qualité d'adultérin

résulte, indépendamment de la reconnais-
sance contenue dans le testament, des cir-
constances de la cause, et qu'elle n'a pas été
contestée par les héritiers du testateur. —

Civ. r. 15 juill. 1846, D.P. 46. 1. 342.
79. Il suffirait même, pour que ce legs dût

être exécuté, que la qualité d'enfant adulté-
rin eût été reconnue par le testament.—J.G.
Patern. et fil,, 733.

80. Des immeubles peuvent être laissés à
un enfant adultérin, à titre d'aliments, lorque
leur valeur ne dépasse pas la mesure d'une

pension alimentaire, eu égard à la fortune du

testateur, au nombre et à la qualité de ses
héritiers,—Civ. r. 15 juill. 1846, D.P. 46. 1.
342.

81. On ne peut annuler pour cause illicite

l'obligation consentie en vertu d'une institu-
tion d'héritier qui charge l'héritier de four-
nir des aliments à un enfant adultérin du
testateur. —

Riom, 1er mars 1830, J.G. Pa-
tern. et fil,, 733, et Obligat., 501.

82. On peut transiger sur les intérêts pé-
cuniaires que peut faire naître la situation
d'enfant adultérin ou incestueux, mais non
sur cet état lui-même. — V. art. 2045, 2046.

83. L'enfant adultérin n'a pas le droit de

porter le nom du père qui l'a reconnu.—An-

gers, 8 déc. 1824, J.G. Patern, et fil., 738-1°
et 446-5°. — Paris, 22 mars 1828, ibid.,
738-1° et 432-3°. - V. infrà, n° 96.

84. ... Lors même qu'il aurait l'aveu tacite
de la famille et une possession trentenaire.
—

Douai, 26 déc. 1835, J.G. Patern, et fil.,
738.

85. Un frère a qualité pour demander la
radiation du nom de sa famille sur l'acte de
naissance d'un enfant adultérin de son frère.
— Même arrêt.

§ 3. — Effets de la déclaration judiciaire
de la filiation adultérine ou incestueuse.

86. La filiation adultérine ou incestueuse

peut être constatée légalement par une dé-
cision judiciaire. — J.G Patern. et fil,, 725.

87. Par exemple, la filiation adultérine est

légalement constatée lorsqu'un jugement ad-
met le désaveu intenté par le mari ou ses
héritiers. —J.G. Patern. et fil,, 725.

88. ... Ou lorsque, l'enfant ayant triomphé
dans l'action en réclamation d'état intentée
contre sa mère, le mari prouve qu'il n'en est

pas le père (art. 325).
— J.G. Patern. et fil.,

725.
89. ... Ou lorsque le mariage est annulé

parce que l'un des époux était déjà marié,
aucun des deux époux n'étant de bonne foi.
— J.G. Patern. et fil., 725.

90. De même, la filiation incestueuse sera

légalement établie lorsque le mariage, con-
tracté entre deux parents au degré prohibé
et connaissant le lien qui les unit, aura été
annulé. — J.G. Patern, et fil., 725.

91. Enfin, il faut ajouter le cas où la filia-
tion adultérine ou incestueuse aurait été,

par erreur de fait ou de droit, constatée par
une décision passée en force de chose jugée.
— J.G. Patern, et fil,, 725.

92. Mais le jugement (ou la sentence ar-

bitrale) qui, sans avoir pour objet de pro-
noncer sur l'état d'un enfant, le déclare ce-

pendant adultérin, ne saurait faire preuve de
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Cet état. — Poitiers, 11 déc; 1824, J.G. Pa-
tern. et fil., 736 et 725.

93. La qualité d'enfant adultérin ou inces-

tueux, dans le cas où elle est légalement éta-

blie, donne, en principe, le droit à l'enfant de
réclamer des aliments, soit à ses père et mère

vivants, soit à leur succession.— V. art. 762,
763, 764.

94. Et, d'un autre côté, elle rend incapable
de rien, recevoir des père et mère au delà de
la dette alimentaire. — V. art. 762.

95. Si la filiation adultérine ou incestueuse
d'un enfant est légalement établie vis-à-vis de
la mère, l'enfant pourra porter le nom de
cette dernière. — J. G. Paternt et fil,, 739.

96. L'enfant pourra également prendre le

nom de l'homme qui aura été légalement dé-
claré être son père incestueux ou adultérin

(Quest. controv.).—J.G. Patern, et fil., 739.
97. Les enfants adultérins ou incestueux

ne sont pas obligés d'obtenir le consentement
de leurs père et mère pour se marier. — V.

art. 158, n° 2.
98. La parenté adultérine ou incestueuse

produit-elle les mêmes empêchements de ma-

riage que la parenté légitime? — V. art. 161,
n° 11.

99. Les parents des enfants adultérins ou
incestueux n'ont point sur la personne de
ceux-ci les droits de la puissance paternelle.
— V. art. 383, n° 1.

100. Ils n'ont pas non plus la tutelle lé-

gale de ces enfants ni l'administration légale
de leurs biens.— J.G. Patern, et fil., 740.

101. Mais l'art. 371 leur est applicable. —
V. art. 383, n° 4.

102. La qualité d'enfant adultérin ou inces-
tueux n'exerce aucune influence sur les droits

civils ou politiques de celui à qui elle appar-
tient : ces droits sont les mêmes que ceux des
autres citoyens. — J.G. Patern. et fil., 737.

103. Sur les effets, en matière criminelle,
de l'adultérinité reconnue, V. c. instr. cr,

V art, 322; c. pén. art. 299, 312.
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Acte authentique
37.
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Aliments, 36 s.,
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Choix (enfant) 27.
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Nom 83 s., 95 s.
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Présomptions lé-
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nelle 99 s.
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(actes séparés) 9
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préférée 24 s.
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Art. 336.

La reconnaissance du père, sans l'in-

dication et l'aveu de la mère, n'a d'ef-

fet qu'à l'égard du père.
— C. civ.

340, 341.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos27 s., 62, 113.

1. — I. DÉSIGNATION DE LA MÈRE SANS SON
AVEU. — La preuve de la filiation maternelle

d'un enfant naturel ne peut résulter de la

désignation de la mère, laite sans sa partici-
pation ou son aveu, dans l'acte de naissance
de cet enfant. — Bourges, 4 janv. 1839, J.G.
Patern. et fil.. 627-1° et 718-2°. — Paris,
29 avr. 1844, ibid., 027-3°. —

Metz, 21 juin
1853, D.P. 56. 2.193.—Pau, 28 juin 1855, D.P.
57. 2. 18. — Gaen, 1er mars 1860, D.P. 61. 2.
12. —Grenoble, 26 déc. 1867, D.P. 68. 2. 112.
—Observ. conf., J.G. Patern, et fil,, 624, 625.
—V. toutefois art. 331, nos 29 et s.

2. ... Encore qu'à cette désignation se joi-
gne une possession d'état conforme (Quest.
controv.). —V. art. 341, nos 95 et s.

3. ... Et alors d'ailleurs qu'on ne rapporte
ni reconnaissance ni document quelconque
établissant cette filiation et émanant de la

prétendue mère. — Grenoble, 26 déc. 1867,
D.P. 68. 2. 112. — V. aussi l'arrêt précité du
21 juin 1853.

4. ... Ni documents démontrant l'identité
de l'enfant. — Colmar, 8 mars 1864, D.P. 64.
2. 85.

5. ... Et qu'en outre l'enfant ne peut invo-

quer une possession d'état constante; dès

lors, un tel acte ne peut lui être opposé à
l'effet de faire réduire le legs fait à son profit
par sa prétendue mère. — Même arrêt.

6. La reconnaissance d'un enfant naturel,
faite dans l'acte de naissance de ce dernier

par le père, avec indication de la mère à la-

quelle il a donné faussement la qualité d'é-

pouse, ne peut avoir d'effet, à l'égard de

celle-ci, qu'autant qu'il y a aveu par elle de
sa maternité. — Bordeaux, 11 mars 1853,
D.P. 54. 2. 260.

7. — II. AVEU DE LA MÈRE. — Il résulte de
l'art. 336, par argument à contrario, que si,
en reconnaissant l'enfant, le père a indique
la mère, et que celle-ci ait corroboré cette
indication par son aveu, la reconnaissance

produira son effet à l'égard de la mère comme
a l'égard du père (Quest. controv.). — J.G.
Patern. et fil., 554. —

V., en ce sens, les ar-
rêts qui suivent, et suprà, art. 331, nos 29 et s.

8. L'aveu de la mère n'est soumis à au-
cune forme particulière.

— J.G. Patern. et

fil,, 555.
9. Il n'est pas nécessaire qu'il soit fait par

acte authentique.
— Civ. r. 22 juin 1813, J.G.

Patern. et fil., 555-1° et 492. —Observ. conf.,
ibid., 554.

10. Aucune preuve spéciale n'est prescrite
pour la validité de cet aveu. — Bordeaux,
19 janv. 1830, J.G. Patern. et fil., 555-4°
et 628.

11. L'aveu de la mère peut résulter... soit de
ce qu'elle a eu connaissance de la déclara-
tion faite par le père et ne l'a pas démentie,

et, en outre, de ce qu'elle a constamment
traité cet enfant comme son fils, et de ce qu'il

a toujours été regardé comme tel dans sa fa-
mille. — Bordeaux, 11 mars 1853, D.P. 54.
2.260.

12. ... Soit des soins maternels qu'elle a
donnés à l'enfant, qui n'a pas cessé de jouir
d'une possession d'état conforme à son acte
de naissance. — Paris, 20 avr. 1839, J.G.
Patern. et fil., 555-3°, — Paris, 27 avr. 1839,
ibid. — Req. 7.janv. 1852, D.P. 52. 1. 75. —

Tr. de la Seine, 18 mai 1865, D.P. 66. 3. 24.
— Civ. r. 30 nov. 1868, D.P. 69. 1, 21.

13. ... Soit des soins donnés par la mère
à l'enfant et de sa participation a des actes
où sa maternité était rappelée. — Paris, 15

déc. 1834, sous Req. 5 mai 1836, J.G. Patern.
et fil., 555-5° et 439.

14. ... Soit de ce qu'après
le décès du père,

la mère a comparu a l'inventaire en prenant
la qualité de mère naturelle de l'enfant. —

Civ. c. 26 avr. 1824, J.G. Patern, et fil., 555-6°,
et sur renvoi, Bordeaux, 15 févr. 1832, ibid.

15. ... Soit de ce qu'elle a pris la qualité
de mère dans un acte sous seing privé ayant

acquis date certaine avant la mort de l'en-

fant, par exemple, dans une procuration en-

registrée avant cette époque, et ayant pour

objet la nomination d'un subrogé tuteur au-

dit enfant, et. d'autre part, de ce qu'il y a

eu continuité des soins par elle donnés à
celui-ci. —Douai, 23 janv. 1819, J.G. Patern.
et fil., 555-7°.

16. De môme, la mère naturelle est ad-
mise à prouver sa maternité au moyen des
énonciations de l'acte de naissance de l'en-
fant, soutenues d'une possession d'état con-
forme. — Paris, 16 nov. 1871, D.P. 72. 2. 62.

17. Pareillement, la femme désignée sans
sa participation dans un acte de naissance
comme la mère d'un enfant naturel, doit, si
elle a nourri et élevé cet enfant comme sien,
et si elle avoue sa maternité, être admise à
réclamer sa succession. —

Grenoble, 12 déc.
1850, D.P. 51. 2. 245.

18. Et la reconnaissance faite dans l'acte
de naissance par le père, avec l'indication
et l'aveu de la mère, prouve la maternité de
celle-ci, encore que la reconnaissance du
père soit nulle pour cause d'adultérinité.
— Grenoble, 12 déc. 1850, D.P. 51, 2. 245.
— Req. 7 janv. 1852, D.P. 52. 1. 75.

Contra: Paris, 24 févr. 1868, D.P. 71. 1.
144. — V. art. 335, nos 9 et s.

19. La déclaration de grossesse, faite de-
vant notaire par une fille, équivaut à une
reconnaissance de l'enfant naturel né d'elle,
alors surtout qu'à sa naissance, postérieure
de peu de

jours à la déclaration, l'enfant a
été présente à l'état civil comme enfant na-
turel de la déclarante, et que l'acte de nais-
sance est confirmé par une possession d'état
conforme. —

Nîmes, 2 mai 1837, J.G. Patern.
et fil., 545 et 539. —

Grenoble, 13 janv. 1840,
ibid., 545. —

Colmar, 25 janv. 1859, D.P. 59.
20. De même, la maternité de la femme

qui, dans l'acte de naissance d'un enfant na-
turel, a été désignée comme la mère, doit
être tenue pour constante et reconnue par
elle-même, s'il est établi que cette femme,
qui avait déclaré sa grossesse au maire de
la commune, est effectivement accouchée le
jour où l'acte a été dressé, et que, depuis
cette époque jusqu'au décès de l'enfant, ar-
rivé à l'âge de douze ans, elle n'a cessé de
lui donner des soins et de le traiter en tout
comme son enfant naturel. Dans ce cas, la
désignation contenue dans l'acte de naissance
doit être réputée faite de son aveu. — Or-
léans, 18 févr. 1858, D.P: 58. 2. 114.

21. Par conséquent, cette femme peut,
en faisant une telle preuve, même après le
décès de l'enfant, agir en dommages-intérêts
contre celui qui, par imprudence, a causé la
mort de cet enfant. — Même arrêt.

22. Jugé, toutefois, ... que l'aveu exigé de
la mère qui a été désignée par le père dans
l'acte de reconnaissance d'un enfant naturel,
pour que cette reconnaissance ait à son égard
l'effet d'établir la maternité, doit consister
dans un acte volontaire qui puisse équiva-
loir à la reconnaissance authentique prescrite
par l'art. 334 c. civ. ; il ne saurait résulter
de faits et de circonstances prouvant que
l'enfant naturel a joui, quant à la mère, d'une
possession d'état conforme à son acte de
naissance. — Paris, 24 févr. 1868, D.P. 71.
1. 143. — V. art. 341, nos 95 et s.

23. ... Que la reconnaissance d'un enfant
naturel par la mère ne peut résulter des
énonciations d'un acte de naissance dressé
hors la présence de celle-ci, même au cas
où cet acte relaterait une déclaration de
grossesse que la mère prétendue de l'enfant
aurait faite peu de temps auparavant devant
l'officier de l'état civil : une telle déclaration
serait nulle, comme étant de celles que l'art.
35 défend d'insérer dans les actes de l'état
civil. —

Lyon, 20 avr. 1853, D. P. 54. 2. 186.— V. art. 334, n° 78 ; art. 341, nos 80, 86.
24. En tout cas, l'énonciation, dans un acte

de naissance, d'une déclaration de grossesse,
qui aurait été faite par la prétendue mère
devant le procureur du roi, ne peut avoir
aucune autorité, dès lors qu'il n'est pas dit
par l'officier de l'état civil qu'extrait en forme
probante de cette déclaration lui a été repré-
senté. —

Grenoble, 5 avr. 1843, D.P. 45.
2. 105.
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25. — III. DÉSIGNATION DE LA MÈRE PAR LE
DÉCLARANT AUTRE QUE LE MARI. — La dési-

gnation de la mère, dans l'acte de naissance
d'un enfant naturel, même non-faite sur la
déclaration du père, fait preuve de la mater-
nité de la femme ainsi désignée, lorsqu'elle
est corroborée par l'aveu de celle-ci résul-

tant, soit d'une possession d'état conforme à
cet acte de naissance, soit de toutes autres
circonstances à apprécier par les juges : il
n'est pas besoin, en ce cas, du commence-
ment de preuve par écrit exigé par l'art. 341.
—

Alger, 26 mars 1860, D.P. 64. 1. 354.
26. Ainsi, l'indication dans un acte de

naissance du nom de la mère emporte, lors
même que cet acte a été rédigé en l'absence
de celle-ci, reconnaissance de l'enfant qui y
est dénommé, alors que le médecin qui a
déclaré l'enfant et indiqué le nom de la mère
a agi avec l'autorisation et de l'aveu de
celle-ci. — Dijon, 2 juill. 1868, D.P. 69. 2.
91-92.

27. ... Et que la mère a donné son con-
sentement authentique au mariage de l'en-
fant déclaré sous son nom, l'exercice de
l'autorité maternelle emportant ratification
formelle de la déclaration faite à l'état civil

par le médecin présent à l'accouchement

(c. civ. 73, 159, 1338). —Même arrêt. — V.
art. 334, n°121.

28. De même, l'acte de naissance d'un
enfant naturel, dans lequel la mère a été dé-

signée, sur la déclaration d'un médecin ac-

coucheur, fait foi, vis-à-vis des tiers, des

rapports naturels de filiation et de mater-
nité entre l'enfant et la mère. — Civ. r. 1er

juin 1853, D.P. 53. 1. 177.
29. En conséquence, s'il existe deux actes

de naissance dans lesquels la même per-
sonne ait été ainsi désignée comme mère des
enfants naturels auxquels s'appliquent ces
actes de naissance, cette désignation établit
suffisamment entre ces deux enfants les rap-
ports de frères ou soeurs naturels, et les
biens de l'un passent à l'autre, en cas de

prédéces de la mère, conformément à l'art.
766. — Même arrêt.

30. Il en est surtout ainsi lorsque, indé-

pendamment des actes de naissance, la filia-
tion et la qualité de frères et soeurs des en-
fants naturels sont prouvées par un ensemble
de faits et de présomptions, appuyé de com-
mencement de preuve par écrit, duquel il
résulte que c'est de l'aveu de la mère que la
déclaration de son nom a été faite dans l'acte
de naissance. — Même arrêt.

31. En sens contraire, l'indication de la
mère dans l'acte de naissance n'emporte re-
connaissance de cet enfant, de la part de la
femme ainsi désignée, quand elle est corro-
borée par son aveu, que si cette indication
émane du père, et trouve, par là, sa garantie
dans la reconnaissance que lui-même a faite
de l'enfant (art. 336). —

Req. 13 avr. 1864,
D.P. 64. 1. 249. — V. observ., ibid., note.

32. Ainsi, lorsque la mère est indiquée
dans l'acte de naissance d'un enfant, naturel,
non par le père demeuré inconnu, mais par
deux témoins étrangers déclarant l'accou-

chement, l'enfant n'est admis à former contre
elle une action en recherche de maternité

que conformément à la disposition de l'art.

341, c'est-à-dire qu'à la charge de rapporter
un commencement de preuve par écrit de
son identité avec l'enfant dont la mère dési-

gnée est accouchée. — Même arrêt.
33. En tout cas, l'enfant n'est pas fondé

à invoquer l'art. 336, et son action reste sou-
mise à la disposition de l'art. 341, s'il est
constaté qu'il n'existe aucune identité entre
la mère qu'il prétend avoir et la femme dé-

signée dans son acte de naissance. — Même
arrêt.

Art. 337.

La reconnaissance faite pendant le

mariage, par l'un des époux, au profit

d'un enfant naturel qu'il aurait eu,
avant son mariagre, d'un autre que de

son époux, ne pourra nuire ni à celui-

ci, ni aux enfants nés de ce mariage.
Néanmoins elle produira son effet

après la dissolution de ce mariajre, s'il

n'en reste pas d'enfants. — C. civ.

227, 761.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos29, 62, 114.

1. — I. RECONNAISSANCE ANTÉRIEURE AU
CODE. —L'art. 337 s'applique à la reconnais-
sance d'un enfant naturel faite pendant le

mariage par l'un des époux, encore que cet

époux
soit décédé avant la publication du

Code, mais dans l'intervalle de la loi du 12
brum. au 2 à cette publication. — Civ. r. 18
flor. an 13, J.G. Patern, et fil., 689-1° et
436-7°. —

Toulouse, 6 mai 1826, ibid., 689-1°.
2. — Il s'applique même au cas où la re-

connaissance a été faite avant 1789, si le père
n'est décédé que depuis la promulgation du
Code. — Civ. c. 24 nov. 1830, J.G. Patern. et

fil., 689-3° et 547.
3. —II. RECONNAISSANCE IRRÉGULIÈRE AVANT

LE MARIAGE. — Si la reconnaissance, ayant
été faite avant le mariage, se trouvait enta-
chée de quelque cause d'annulation, prove-
nant, soit d'un vice de consentement, soit
d'un vice de forme, et que l'époux de qui
émane cette reconnaissance leût ratifiée

pendant le mariage, l'art. 337 ne serait pas
applicable. — J.G. Patern. et fil., 692.

4. Notamment cet article est inapplicable
au cas où, la reconnaissance ayant été faite an-
térieurement au mariage par un acte dont les

qualifications peuvent laisser quelques dou-
tes sur l'identité du père; ce dernier a, par
un acte postérieur intervenu pendant le ma-

riage, ratifié et confirmé cette reconnais-
sance. — Civ..c. 24 nov. 1830, J.G. Patern.
et fil., 692 et 547.

5. Mais lorsqu'un individu déclaré comme

père d'un enfant naturel, n'étant pas présent
à l'acte de naissance, ne l'a pas signé, com-
me cet acte ne constitue pas une reconnais-
sance valable, la reconnaissance qu'il en fe-
rait plus tard pendant son mariage ne pro-
duirait pas d'effet vis-à-vis des enfants nés
de ce mariage.

— Même arrêt.
6. — III. RECONNAISSANCE JUDICIAIRE. —

L'art. 337 s'applique à la reconnaissance ju-
diciaire ou forcée tout aussi bien qu'à la re-
connaissance volontaire. — Civ. c. 16 déc.

1861, D.P. 62. 1. 39. — Metz, 10 août 1864,
D.P. 64. 2. 225.—Observ. conf., J.G. Patern.
et fil., 693; D.P. 62. 1. 39, note. — Quest.
très-controv.

7. Ainsi, la décision qui accueille l'action
en recherche de maternité formée contre une
femme mariée, par un enfant naturel né,
avant le mariage, d'un autre que du mari,
est sans effet à l'égard de ce dernier et des
enfants issus du mariage. — Mêmes arrêts.

8. Il en est ainsi surtout dans le cas où le
commencement de preuve par écrit invoqué
à l'appui de l'action de l'enfant est lui-même

postérieur au mariage. — Même arrêt du
16 déc. 1861.

9. ... Ou lorsque les faits sur lesquels la
déclaration judiciaire de la maternité est fon-
dée sont postérieurs au mariage.

— Civ. c. 17
févr. 1851, D.P. 51. 1. 113.

10. Spécialement, la possession d'état (en
admettant qu'elle puisse suffire à établir la fi-
liation naturelle, V. art. 341, nos 95 et s.) qui ré-
sulterait de faits postérieurs au mariage con-
tracté par le père ou la mère depuis la nais-
sance de l'enfant naturel, ne saurait être op-
posée aux enfants légitimes qui en sont issus,
pas plus que ne pourrait l'être, d'après l'art.
337 c. civ., une reconnaissance expresse
faite depuis ce mariage.—Lyon, 20 avr. 1853,
D.P. 54. 2.186.

11. Décide, au contraire, qu'on ne saurait

voir une dérogation à l'art. 337 c. civ. dans
cette circonstance que l'on considérerait
comme éléments de la possession d'état d'un
enfant naturel, des faits émanés de ses pa-
rents depuis leur mariage.— Limoges, 4 avr.
1848, D.P. 49. 2. 38.

12. L'art. 337 s'oppose encore à ce que
l'enfant naturel, né antérieurement au ma-

riage contracté par sa mère avec un autre

que son père naturel, fasse usage, à titre de

preuve par écrit, au préjudice des enfants

légitimes contre lesquels il a dirigé une ac-
tion en recherche de maternité, des docu-
ments que sa mère aurait écrits ou signés
pendant son mariage.

— Metz, 10 août 1864,
D.P. 64. 2. 225.

13.. De même, les effets de la reconnais-

sance, ou de la déclaration judiciaire de la

maternité, ne remontent pas au jour de l'acte
de naissance, dont ils sont le complément
nécessaire; dès lors, l'enfant ne peut pas
invoquer, soit l'acte de reconnaissance, soit
les faits sur lesquels repose la déclaration

judiciaire de la maternité, à rencontre du

conjoint ou des enfants nés du mariage de
sa mère naturelle, si cet acte est intervenu
ou si ces faits se sont accomplis pendant la
durée du mariage.

— Civ. c. 19 nov. 1856,
D.P. 56. 1. 412.

14. En sens contraire, l'art. 337 n'est ap-

plicable qu'au cas où il y a reconnaissance
libre et volontaire pendant le mariage, et non
au cas où c'est l'enfant qui offre la preuve de
la filiation. — Rouen, 20 mai 1829, J.G. Pa-
tern. et fil., 693 et 619-5°. — (Sol impl.)
Lyon, 31 déc. 1835, ibid., 693. — (Motif) Li-

moges, 4 août 1848, D.P. 49. 2. 38.
15. En conséquence, le mariage de la .

mère postérieur a la naissance d'un enfant,
et la survenance d'enfants légitimes, ne s'op-
posent point à la recherche de la maternité par
le premier à l'effet d'obtenir dans la succes-
sion de la mère les droits d'enfant naturel
reconnu. — J.G. Patern. et fil., 693-2° et
620-5°.

16. En tout cas, on ne peut considérer
comme un commencement de preuve par
écrit, ayant date certaine avant le mariage,
l'acte de baptême d'un enfant naturel signé
par la mère qui a eu plus tard des enfants

légitimes.
—

Lyon, 31 déc. 1835, J.G. Patern.
et fil., n° 693.

17. Peut-être faudrait-il faire exception
à la règle posée n° 6, pour le cas où un in-

dividu, auteur de l'enlèvement d'une fem-

me, a été déclaré père de l'enfant dont elle
est accouchée, par un jugement postérieur à
son mariage avec une autre femme. — J.G.
Patern. et fil:, 694.

18. — IV. RECONNAISSANCE PAR LES DEUX
ÉPOUX. —L'art. 337 n'est plus applicable lors-

que l'enfant reconnu par l'un des époux est

également le fils de l'autre conjoint.
— J.G.

Patern, et fil., 695.
19. La filiation de cet enfant pourra être

établie, à quelque époque que ce soit, vis-à-
vis de cet autre époux, soit par l'effet d'une
reconnaissance volontaire, soit par l'effet
d'une recherche judiciaire, dans les cas où
cette recherche est permise.

— J.G. Patern.
et fil., 696.

20. Par exemple, si l'enfant naturel qui a
été reconnu pendant

le mariage par son père
intente postérieurement, contre la femme de
ce dernier, une action en recherche de ma-
ternité accueillie par les tribunaux, l'effet du

jugement sera, non-seulement de lui conférer
vis-à-vis de sa mère le titre et les droits d'en-
fant naturel, mais encore de restituer à la
reconnaissance de son père les effets dont
elle avait été privée d'abord par application
de l'art. 337, et de les lui restituer, non-seu-
lement pour l'avenir, mais encore pour le

passé.
— J.G. Patern, et fil., 696.

21. — V. EXISTENCE D'ENFANTS LÉGITIMES.
— Par ce mot enfant, de l'art. 337, il faut en-
tendre tous les descendants. Par suite, si, lors
du décès de l'auteur de la reconnaissance, il
ne restait pas d'enfants issus du mariage,
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mais seulement des petits-enfants, ils pour-
raient invoquer la disposition de l'art. 337.—
J.G. Patern. et fil., 698.

22. L'art. 337 ne protége que l'époux
dont le mariage durait au moment où la re-
connaissance a été faite, et les enfants issus
de ce mariage. S'il existait des enfants issus
d'un mariage antérieur, ils ne pourraient se

prévaloir contre l'enfant naturel de cet arti-
cle. — J.G. Patern. et fil., 697.

23. De même, si, après la dissolution du

mariage pendant lequel la reconnaissance a eu

lieu, l'auteur de la reconnaissance se rema-
riait, ni le nouvel époux, ni les enfants issus du
nouveau mariage ne pourraient empêcher
l'enfant reconnu d'exercer à leur encontre les
droits qu'il tient de sa qualité d'enfant natu-
rel. — J.G. Patern. et fil., 697.

24. Le deuxième alinéa de l'art. 337 doit
être combiné avec le premier alinéa, et
être entendu en ce sens, que la reconnais-
sance restera sans effet après la dissolution
du mariage, non-seulement lorsqu'il reste
des enfants du mariage, mais encore lorsqu'il
reste un époux auquel cette reconnaissance

peut porter préjudice. —. J.G. Patern. et
fil., 702.

25. En conséquence, si l'auteur de la re-
connaissance vient à décéder sans laisser
aucun parent successible, c'est à son con-

joint que sa succession doit être dévolue pour
le tout, et l'enfant naturel issu d'un au-
tre que ce conjoint, et reconnu pendant le

mariage par le défunt, n'a droit de prétendre
à aucune part des biens (art. 767). — J.G.
Patern. et fil., 702.

26. La même règle est applicable à l'hy-

pothèse où le contrat de mariage, en cas de
mort de l'un des époux sans enfants du ma-

riage, aurait attribué au survivant la totalité
de ce que laisserait le prédécédé, et ce à
l'exclusion des héritiers légitimes : l'enfant
naturel ne pourrait prétendre à rien. — J.G.
Patern. et fil,, 703.

27. Mais lorsque, pendant le mariage,
l'auteur de la reconnaissance a institué son

conjoint légataire universel de tous ses biens,
et que, lors de son décès, il laisse, non pas
des enfants issus du mariage, mais simple-
ment des collatéraux, l'enfant pourra récla-
mer sa réserve au conjoint survivant, ce con-

joint combattant les prétentions de l'enfant
naturel, non en sa qualité d'époux, mais en
sa qualité de légataire, deux qualités qui ne
doivent pas être confondues (Quest. controv. ).
— Conf. Caen, 24 vent, an 12, et trib. de

Caen, 17 mai 1842, J.G. Patern. et fil., 704.
28. En sens contraire, les donations entre

époux ne deviennent pas réductibles à la

quotité disponible par l'effet d'une reconnais-
sance d'enfant naturel émanée de l'un des

conjoints pendant le mariage.
— Trib. de la

Seine, 21 févr. 1846, D.P. 46. 3. 63,
29. Dans le même sens, l'enfant naturel né

de l'un des époux avant le mariage, et re-
connu seulement depuis la célébration, est
non-seulement privé de tout droit sur la suc-
cession de l'auteur de la reconnaissance, s'il
existe une descendance légitime, mais même
est incapable d'en recevoir des libéralités

prises sur la portion disponible ; par suite,
est nul, en pareil cas, le don particulier dont

l'époux aurait grevé, au profit de son enfant
naturel, le legs à titre universel fait à son
conjoint. — Poitiers, 4 mai 1858, D.P. 59. 2.
122.

30: — VI. ALIMENTS. — Suivant une opi-
nion, l'art. 337 ne s'oppose pas à ce que l'en-
fant naturel reconnu pendant le mariage
puisse réclamer des aliments, soit contre l'au-
teur de la reconnaissance vivant, soit, après
son décès, contre sa succession. — J.G. Pa-
tern. et fil., 700. — Conf. Paris, 13 juin 1809,
ibid., 700-3°.

31. ...Alors même que cet auteur aurait
fait apprendre un état à son enfant naturel,
si cet état ne lui fournit pas sa subsistance
et celle de sa famille. — Agen, 17 mars 1817,
J.G. Patern, et fil., 700-4°.

32. Pareillement, la femme mariée qui,
pendant son mariage, a été déclarée mère
d'un enfant naturel', doit lui fournir des ali-

ments, lors même qu'elle a des enfants légi-
times et que son mari existe encore, surtout
lorsqu'elle est mariée avec clause de sépara-
tion de biens. — Rennes, 22 mars 1810, J.G.
Patern. et fil., 700-2°.

33. Un autre système fait une distinction
entre le cas où les aliments sont demandés
contre l'auteur de la reconnaissance de son
vivant et le cas où ils sont réclamés sur sa
succession après sa mort. Dans le premier
cas, la demande de l'enfant devra être accueil-
lie toutes les fois que l'auteur de la recon-
naissance pourra fournir ces aliments sur
des biens dont il a la libre disposition et
dont il ne devra compte ni à son conjoint, ni
aux enfants du mariage. — Observ. conf.,
J.G. Patern. et fil., 700.—V. art. 1409 et 1437.

34. En ce sens, l'enfant naturel reconnu

peut réclamer des aliments contre son père,
quoique la reconnaissance ait eu lieu pendant
le mariage de ce dernier avec une autre que
la mère de l'enfant, alors que ces aliments
sont pris sur les revenus qui appartiennent
au père.

—
Req. 27 août 1811, J.G. Patern. et

fil., 700 et 565.
35. Et, d'un autre côté, la communauté

n'est pas tenue des aliments dus par la femme
à un enfant naturel né avant le mariage et
reconnu depuis.

— V. art. 1409.
36. Dans le second cas, c'est-à-dire après

la mort de l'auteur de la reconnaissance,
l'enfant n'a rien à réclamer des héritiers. —

Observ. conf., J.G. Patern, et fil., 700.—V.,
en ce sens, Req. 2 mai 1822, ibid., 701. —

Toulouse, 6 mai 1826, ibid , 701 et 689.
37. —VII. PUISSANCE PATERNELLE, NOM.—

La reconnaissance, faite par un époux du-
rant le mariage, d'un enfant étranger à son
conjoint, produit tous les effets qui ne por-
tent point atteinte aux intérêts pécuniaires
de ce conjoint et des enfants issus du ma-
riage, et notamment ceux qui dérivent de la

puissance paternelle.
— J.G. Patern. et fil.,

699.
38. Par exemple, l'enfant reconnu dans

les conditions précitées a le droit de porter
le nom, soit du père, soit de la mère qui a
fait la reconnaissance. — J.G. Patern. et fil
699.

39. — VIII. RECONNAISSANCE APRÈS LA DIS-
SOLUTION DU MARIAGE. — De ce que l'art. 337
ne parle que de la reconnaissance faite pen-
dant le mariage, il résulte qu'un enfant na-
turel né avant le. mariage de son père peut
être valablement reconnu par ce dernier

après sa dissolution, encore bien qu'il existe
des enfants de ce mariage...; une telle recon-
naissance a effet contre les enfants légitimes.
— Pau, 5 prair. an 13, et sur pourvoi, Civ. r.
6 janv. 1808, J.G. Patern. et fil., 690 et 570.
— Observ. conf., ibid., 690.

40. Mais l'époux qui a reconnu, pendant
le mariage, un enfant naturel qu'il avait eu
antérieurement d'un autre que de son époux,
ne pourrait pas, par une nouvelle reconnais-
sance faite après la dissolution, échapper à

l'application de l'art. 337. —J.G. Patern. et

fil., 691.

Table sommaire

Acte de baptême
16.

Acte de naissance
13.

Aliments 30 s.
Commencement
de preuve par
écrit 16.

Communauté 35.
Consentement
(vice) 3.

Contrat de maria-

ge 26.
Descendants 21.
Donation entre

époux (réduction)
28.

Droit ancien 2.
Droit intermé-
diaire 1.

Enfants légitimes
21 s.

Enlèvement 17.
Forme (vice) 3.
Jugement (décla-

ration de mater-
nité) 6 s.

Legs 27, 29.
Loi rétroactive 1

s.
Maternité (recher-

che ) 7 s., 18,
20.

Nom 38.

Possession d'état
10 s.

Preuve par écrit
12.

Puissance pater-
nelle 37 s.

Ratification 30.
Reconnaissance
d'enfant (consen-
tement, forme,
vice) 3; (dissolu-
tion du mariage)
39 ; (reconnais-
sance antéreure
au Code) 1 s.;
(reconnaissance
par les deux é-

poux) 18 s.; (re-
connaissance ju-
diciaire) 6 s., 13.

second mariage
3.

paration de;

biens 32.
Succession 25.

Art. 338.

L'enfant naturel reconnu ne pourra
réclamer les droits d'enfant légitime.
Les droits des enfants naturels seront

réglés au titre des Successions. — C.
civ. 158 s., 334, 383, 723 s., 756 s.,

773, 908.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos 63, 112.

1. — I. EFFETS DE LA FILIATION NATURELLE.
— L'enfant naturel, reconnu ou non, jouit
des mêmes droits politiques ou civils que les
enfants légitimes ; ainsi il est capable d'exer-
cer toutes les fonctions publiques ; il trans-
met sa succession à ses descendants et leur

succède; il est enfin, du moins en thèse gé-
nérale, capable de contracter, de donner ou
de recevoir, soit à titre onéreux, soit à titre
gratuit. — J.G. Patern. et fil,, 658.

2. C'est seulement eu ce qui touche les re-
lations avec ses père et mère, et avec leurs
parents ou alliés, que la position de d'enfant
naturel diffère de la position des enfants lé-
gitimes et est inférieure à celle-ci. — J.G.
Patern. et fil., 659.

3. L'enfant naturel porte le nom de celui
de ses auteurs

qui
l'a reconnu, que ce soit

le père ou la mère. Lorsqu'il a été reconnu
par tous deux, il porte le nom de son père.
— J.G. Patern. et fil., 660.

4. La reconnaissance d'un enfant naturel
par une femme autre que celle désignée
comme sa mère, dans son acte de naissance,
peut, sans un jugement, lui conférer, relati-
vement à cette personne, les droits d'enfant
naturel légalement reconnu, et notamment
celui de porter son nom ; spécialement, il

peut être appelé à exercer sous ce dernier
nom les fonctions de notaire. — Ord. roy.
27 mai 1836, J.G. Patern, et fil., 660.

5. Mais un enfant naturel promu à la charge
de notaire ne peut être admis à exercer cette
fonction sous le nom de la personne qui a
été désignée dans son acte de naissance
comme étant sa mère, alors que cet acte con-
state que cette désignation a eu lieu sur la
déclaration d'une sage-femme et sans la par-
ticipation de la personne indiquée, et qu'il ne

produit d'ailleurs aucun acte ultérieur de re-
connaissance. — Décis. min. just. 11 juill.
1835, J.G. Nom, 14.

6. Celui qui se prétend fils naturel d'un

individu, ne peut porter le nom de son pré-
tendu père, s'il ne justifie ni de titre ni de

possession.—Paris, 7 germ. an 12, J.G. Nom.
14 et 46-1°.

7. Un enfant naturel ne peut porter, parmi
les noms de son père, que

celui qui lui a
été donné dans son acte de naissance.—Req.
22 juin 1819, J.G. Patern. et fil., 661, et Ma-

riage, 424. — Mais V. observ. contr., J.G.
Patern. et fil., 661.

8. Quant aux droits des père et mère na-
turels sur la personne de leur enfant, V.
art. 383.

9. L'enfant naturel doit obtenir le consen-
tement de ses père et mère pour se marier.
— V. art. 159.

10. L'enfant naturel mineur doit également
être pourvu d'un tuteur. — V. art. 405 et s.

11. L'enfant naturel est civilement étran-

ger aux parents de ses père et mère. — J.G.
Patern. et fil,, 682. — V. infrà, n° 17, et c.
civ. 756; c. pén. 299, 312. —V. cependant c.
civ. 16l, nos 7 et s.

12. Il existe, au contraire, un lien de pa-
renté entre les père et mère d'un enfant na-
turel et les descendants légitimes de ce der-
nier (Quest. controv.). — J.G. Patern. et fil.,
684. — V. art. 759, et infrà, n° 16.
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13. — II. DROIT DE L'ENFANT NATUREL A DES

ALIMENTS. — Le père qui a reconnu un en-

fant naturel est tenu de le nourrir, élever et

entretenir. Il est, par rapport à cette obliga-
tion, placé sur la même ligne que le père

légitime (art. 203). — Toulouse, 25 juill. 1863,
D.P. 63. 2. 139.— Observ. conf., J.G. Pa-

tern, et fil., 665, et Mariage, 618.
14. Et il en est ainsi lors même que les

tribunaux en auraient confié la garde à la

mère. — Agen, 16 frim. an 14, J.G. Mariage,
618, et Puiss. patern., 186-1°.

15. De même aussi, les enfants naturels,
tout aussi bien que les enfants légitimes
(art. 207), peuvent, lorsqu'ils sont dans le

besoin, réclamer des aliments contre le père

qui les a légalement reconnus.—Req. 27 août

1811, J.G. Patern. et fil., 665 et 565. — Ob-

serv. conf., J.G. Mariage, 623.
16. L'obligation des père et mère de four-

nir des aliments à leur enfant naturel re-

connu, existe même au profit des descendants

légitimes de celui-ci. — Bruxelles, 10 juill.
1850, D.P. 52. 2. 154. — Observ. conf., J.G.

Mariage, 627.
17. Mais les enfants naturels, quoique re-

connus, ne peuvent exiger des aliments des

ascendants de leurs père et mère. — Civ. c.
7 juill. 1817, J.G. Patern. et fit., 682, et Ma-

riage, 626. — V. aussi Colmar, 27 juin 1821.

J.G. Patern. et fil., 683.
18. De ce que l'enfant naturel est civile-

ment étranger aux parents de ses père et

mère (V. suprà, n° 11), il suit que cet en-

fant, quoique le père qui l'a reconnu soit

décédé, n'a pas droit à des aliments contre

le père de ce dernier, et même sur son

superflu.
— Civ. c. 7 juill. 1817, J.G. Ma-

riage, 626.
19. Toutefois; l'obligation alimentaire est

moins étendue a l'égard des enfants naturels

qu'à l'égard des enfants légitimes.
— J.G.

Mariage, 618.
20. Ainsi le père ou la mère n'est point

obligé de faire élever son enfant naturel

d'une manière conforme à son rang ou à sa

position personnelle.
— J.G. Mariage, 618.

21. La reconnaissance n'est pas attribu-

tive, mais simplement
déclarative de la filia-

tion : il suit de là que, du moins en règle

générale, ses effets remontent au moment

même de la naissance, ou plutôt de la con-

ception de l'enfant.—J.G. Patern. et fil., 687.

22. Par exemple, lorsqu'un enfant natu-

rel, inscrit sur les registres de l'état civil

sous le nom de sa mère seule, n'a point été

reconnu par son père, et qu'un tiers s'est

chargé volontairement de son entretien, si le

père reconnaît plus tard son enfant, cette re-

connaissance l'oblige à rembourser au tiers

qui s'en est chargé les frais par lui faits, pour
l'entretien de l'enfant, antérieurement à la re-

connaissance. — Metz, 8 janv. 1833, J.G. Pa-

tern. et fil,, 687.
23. Toutefois, il est certains faits accom-

plis qui ne sauraient être atteints par cette

rétroactivité. Ainsi, si l'enfant s'était marié

avant la reconnaissance, la nullité de ce ma-

riage ne pourrait être demandée par le père
sous prétexte qu'il a été célèbre sans son

consentement. — J.G. Patern. et fil,, 687.

24. La paternité et les effets qui en déri-
vent sont indivisibles; en conséquence, la

reconnaissance d'un enfant naturel, nulle

pour vice de forme, ne pouvant établir au-

cun lien de filiation entre l'auteur de cette

reconnaissance et l'enfant, ne peut donner
non plus à celui-ci le droit de réclamer des

aliments.—Observ. conf., J.G. Patern. et fil.,
671.

25. Il en est ainsi, par exemple :... soit de

la reconnaissance faite par acte sous seing

privé.
— Rouen, 13 févr. 1809, J.G. Patern.

et fil., 671-1° et 548-3°. — Pau, 18 juill. 1810,

ibid., 671-1° et 548-4°. — Limoges, 27 août

1811, ibid., 671-2° et 548-5°; — Req. 4 oct.

1812, ibid. — Bordeaux, 23 nov. 1852, D.P.

56. 2. 23. — Douai, 3 déc. 1853, D.P. 55. 2.

132. — Aix, 14 juill. 1853, D.P. 55. 2. 133.

— Douai, 6 août 1856, D. P. 56. 2. 295.
26. ... Alors d'ailleurs que l'auteur de cette

reconnaissance n'a pas pris l'engagement de
servir des aliments à l'enfant. — Mêmes ar-

rêts des 23 nov. 1852 et 6 août 1856, ibid.
27. ... Et, par exemple, par lettre missive.

— Montpellier, 7 déc. 1843, J.G. Patern. et

fil., 671-3° et 549.
28. ... Surtout lorsque cette lettre missive

renferme seulement quelques expressions
d'intérêt pour l'enfant et quelques vagues dé-
clarations de non-abandon de ce dernier, et

exprime la réserve d'une entière liberté d'ac-
tion. — Douai, 6 août 1856, D.P. 56. 2. 295.

29. ... Soit de la reconnaissance faite de-
vant un fonctionnaire sans qualité, tel qu'un
commissaire de police.

— Dijon, 24 mai 1817,
J.G. Patern. et fil., 671-4° et 532.

30. En sens contraire, l'authenticité de
l'acte de reconnaissance d'un enfant naturel,
nécessaire pour établir la filiation, ne l'est

point pour lui donner droit à réclamer des,
aliments ; ce droit est suffisamment établi

par un acte sous seing privé.
— Angers,

25 therm. an 13, J.G. Patern. et fil., 670-2°.
—

Montpellier, 28 janv. 1806, ibid., 671-3° et
548-1°. — Civ. r. 10 nov. 1808, ibid., 671-1°
et 431. — V. autor. en ce sens, ibid., 671.

31. Mais si la reconnaissance d'un enfant
naturel ne peut résulter d'actes privés, l'en-

gagement pris seulement à l'effet de fournir
des aliments à cet enfant peut être fait en
cette forme ; il est loisible et licite de s'en-

gager à fournir des aliments à l'enfant que
l'on ne veut pas reconnaître. —

Montpellier,
7 déc. 1843, J.G. Patern. et fil., 672-1° et 549.
— Observ. conf., ibid., 672.—Quest. controv.

32. Un tel engagement no contient rien
de contraire aux lois ou aux moeurs.— Agen,
9 nov. 1823, J.G. Patern. et fil., 672.

33. Spécialement, l'engagement pris par
un homme marié, envers une fille qu'il a sé-

duite, de pourvoir aux besoins des enfants
dont cette fille est accouchée et qu'elle a re-

connus, est valable et doit recevoir son exé-
cution. — Caen, 10 juin 1862, D.P. 62. 2.129.

34. L'engagement pris par un individu de

payer les frais d'accouchement d'une fille
enceinte et de subvenir aux frais de nourri-

ture, d'entretien et d'éducation de son en-

fant, est valable et obligatoire ; dès lors, l'ac-
tion tendant à établir l'existence d'un tel en-

gagement et à en obtenir l'exécution ne peut
être repoussée comme impliquant une re-
cherche de paternité naturelle. — Limoges,
22 janv. 1864, D.P. 64. 2.197.

35. Et la preuve d'un tel engagement peut
être établie conformément aux principes du
droit commun, c'est-à-dire à l'aide d'un com-
mencement de preuve par écrit complété par
des témoignages et des présomptions.—Même
arrêt.

36. Pareillement, la promesse, faite dans
une lettre missive, de fournir des aliments à
un enfant dont une fille est accouchée, est

valable, sauf aux tribunaux à fixer le chiffre
de la pension alimentaire : le jugement qui
ordonne l'exécution de cette promesse n'a
rien de contraire à l'art. 340, qui interdit la
recherche de la paternité.—Bordeaux, 5 août

1847, D.P. 48. 2. 97.—Bordeaux, 5 janv. 1848,
D.P.48. 2. 98.

37. Un tel engagement peut être obliga-
toire, quoique contracté seulement d'une
manière implicite; par exemple, un individu

peut être condamné à fournir des aliments à
un enfant naturel à raison des circonstances,
des faits, et de l'offre même qu'il en aurait
faite en justice. — Req. 10 mars 1818, J.G.
Patern. et fil., 672-3° et 598-2°.

38. L'obligation de subvenir aux besoins
d'un enfant mineur est valable, quoique la
cause n'en soit pas exprimée, s'il est constaté,
en fait, que cette obligation a été contractée

pour l'accomplissement d'un devoir de con-

science.—Amiens, 7 juill. 1842, J.G. Patern.
et fil., 673. — Civ. r. 27 mai 1862, D.P. 62.
1. 208. — Observ. conf., J.G. Patern. el fil,
673. — Quest. controv.

39. Il n'importe qu'il
soit allégué que la

véritable cause de l'engagement ne serait

qu'une paternité naturelle, dont la recherche,
étant défendue, ne peut être la cause d'une

pareille obligation, si les juges ne se sont pas

prononcés et n'ont pas eu à se prononcer sur

cette paternité.
— Même arrêt du 27 mai

1862.
40. ... Et, dans le silence de l'engagement,

résultant de la correspondance de celui qui
l'a contracté avec la mère des enfants mi-
neurs envers lesquels il a été pris, la durée

de la
pension

alimentaire doit être fixée par
les tribunaux. — Même arrêt.

41. La cohabitation du prétendu père avec
la mère d'un enfant naturel à une époque
correspondant à la conception ne peut,
même en vertu de la loi étrangère qui forme
le statut commun des parties, servir de base
à une demande d'aliments, de la part de l'en-
fant contre le prétendu père, devant les tri-
bunaux français. — Paris, 2 août 1866, D.P.
67. 2. 41.

42. Lorsqu'un acte non authentique con-
tient à la fois reconnaissance de paternité et

obligation de fournir des aliments, cet acte,
suivant une opinion, est nul, même quant à

l'obligation alimentaire.—J.G. Patern. et fil,
674.—Conf. Bourges, 11 mai 1841, ibid., 678.

43. Dans le même sens, l'acte sous seing
privé par lequel un individu s'oblige à four-
nir des aliments à un enfant qu'il reconnaît,
ainsi qu'à la mère, avec déclaration que cette
dernière s'en est remise à la générosité du
contractant pour en fixer la quotité, n'est

susceptible que d'une exécution volontaire,
et non d'une exécution forcée. — Req. 4 oct.
1812. J.G. Patern. et fil, 679 et 548-5°.

44. En sens contraire, l'acte sous seing
privé portant reconnaissance d'un enfant
naturel et obligation de lui fournir des ali-
ments est valable quant à ce dernier point,
quoique nul quant à la reconnaissance. —

Grenoble, 29 août 1818, J.G. Patern. et fil.,
674-2°.—Grenoble, 3 août 1836, ibid., 674-1°.

45. De même, bien que la reconnaissance
d'un enfant naturel dans un procès-verbal
de conciliation, et la transaction intervenue
à la suite devant le juge de paix, ne puissent
être considérées comme une reconnaissance
valable en ce qu'elle ne peut être réputée
volontaire, néanmoins, la transaction doit
recevoir son exécution pour les charges qui
sont une suite naturelle de la paternité, tel-
les que l'obligation de fournir des aliments.
— Grenoble, 5 mars 1810, Patern. et fil., 676.

46. Suivant une autre opinion, il faut dis-

tinguer : si la reconnaissance était l'objet
principal de l'acte, et si la promesse d'ali-
ments n'a été, dans cet acte, que l'enoncia-
tion de l'un des effets légaux de cette recon-
naissance , l'acte est nul pour le tout ;
mais si l'acte, qui avait pour objet principal
l'obligation de fournir des aliments , n'a
énoncé la paternité que comme la cause de
cette obligation, l'obligation alimentaire est
valable. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil, 674.
47. Est nulle et réputée non écrite la sti-

pulation par laquelle
un enfant naturel re-

nonce à demander des aliments à son père.
—Bruxelles, 17 juin 1807, J.G. Patern. et fil.,
666-3° et 535.

48. L'enfant naturel à qui des aliments
sont dus ne peut exiger un capital en repré-
sentation de ces aliments. —

Montpellier,
1er déc. 1806, J.G. Patern. et fil., 666.

49. L'obligation de fournir des aliments à
un enfant naturel et de pourvoir à son édu-

cation, résultant, soit d'une reconnaissance

légalement faite, soit d'un engagement pris,
cesse de plein droit lorsque l'enfant est en
état de se suffire à lui-même. — Montpellier,
7 déc. 1843, J.G. Patern. et fil, 666-4° et 549.
— Bordeaux, 5 août 1847, D.P. 48. 2. 97. —

Bordeaux, 5 janv. 1848, D.P. 48. 2. 98.
50. La mère d'un enfant naturel, qui a

pourvu seule à la nourriture et aux besoins
de l'enfant, peut faire condamner le père qui
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l'a reconnu à lui rembourser tout ce qui ex-
cède la part pour laquelle elle était elle-
même tenue d'y contribuer. — Toulouse, 25
juill. 1863, D.P. 63. 2.139.— Rouen, 15 févr.
1864, D.P. 64. 5.190.

51. Et il n'est pas nécessaire pour cela
que la mère puisse invoquer le titre de tu-
trice légale de ses enfants. — Même arrêt du
25 juill. 1863.

52. De même, le père prétendu qui, par
des lettres écrites à la mère d'un enfant na-

turel, a pris l'engagement de nourrir cet en-
fant, peut être contraint à payer une somme
à la mère, à titre de remboursement des dé-

penses qu'elle a faites pour l'enfant.—Dijon,
24 mai 1817, J.G. Patern, et fil., 672-4° et
532.

53. L'art. 1235 est applicable au cas où il

s'agit de sommes payées pour nourriture,
entretien et éducation d'un enfant naturel :
ces sommes, ayant été payées pour l'acquit
d'une obligation naturelle, ne peuvent être

répétées; et il n'est pas nécessaire de prou-
ver, par' une reconnaissance authentique,

que
le demandeur était réellement le père

de l'enfant pour qui les sommes ont été

payées. —
Paris, 3 août 1825, J.G. Patern,

et fil, 680.
54. Par conséquent, celui qui entretient et

élève un enfant, qu'il considère comme sien,
ne pourra pas reclamer à la succession de
cet enfant les dépenses qu'il a faites pour
son éducation. — J.G. Patern, et fil, 681.

55. Jugé, au contraire, que les. dépenses
faites pour l'entretien et l'éducation d'un en-
fant qu'on a traité comme sien, et qui est de-

puis décédé, donnent, à défaut de la preuve
de paternité ou de maternité nécessaire pour
lui succéder, droit à une indemnité sur sa
succession. —

Paris, 26 avr. 1852, D.P. 53.
2. 181.

56. — III. DROITS SUCCESSIFS DE L'ENFANT
NATUREL. — V. art. 756 et s.

Table sommaire.

Accouchement
(frais) 34.

Acte privé 25 s.
Aliments 13 s., 30

s.; (capitalisa-
tion) 48; (cessa-
tion) 49; (répéti-
tion) 22, 50 s.

Capacité 1.
Commissaire de
police 29.

Conception (coha-
bitation, coïnci-
dence) 41.

Conciliation (pro-
cès-verbal) 45.

Droits civils 1.
Droits politiques 1.
Education 13 s.,

20, 34, 55: (frais,
répétition) 22.

Enfant naturel
(descendants lé-

gitimes) 12, 16 ;
(droits successifs)
56.

Filiation naturelle
(effets) 1 s.

Fonctionnaire in-

compétent 29.
Indivisibilité 24.
Lettre missive 27
s., 40, 52.

Loi étrangère 41.
Mariage (consen-
tement) 9, 23.

Nom 3 s.
Notaire 4 s.
Nullité 24 s., 48.
Nullité distincte
42 s.

Obligation (cause)
38, 46; (cause li-
cite) 31 s., 47.

Obligation natu-
relle 38, 53 s.

Parenté 11 s.
Paternité (effets,

indivisibilité) 24;
(recherche) 34,
36,39.

Preuve testimo-
niale 35.

Promesse d'ali-
ments 34 s.

Puissance pater-
nelle 8.

Reconnaissance
(acte privé) 25 s.,
30; (effets) 13 s.;
(lettre missive)
27 s.; (nullité) 24
s.; (rétroactivité)
21.

Répétition 22, 50s.
Sage-femme 5.
Succession 1, 56.
Transaction 45.
Tutelle 10.

Art. 339.

Toute reconnaissance de la part du

père ou de la mère, de même que toute

réclamation de la part de l'enfant,

pourra être contestée par tous, ceux

qui y auront intérêt.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos30, 64, 115.

1. — I. IRRÉVOCABILITÉ DE LA RECONNAIS-
SANCE. — La reconnaissance d'un enfant na-
turel, faite par acte authentique et par une

personne ayant qualité pour la faire, n'est
pas révocable. — Aix, 10 févr. 1806, J.G.
Patern. et fil, 595-2° et 505. — Civ. r. 6janv.
1808, ibid., 595-1° et 570. — Req. 27 août
1811, ibid., 595-1° et 565. — Observ. conf..
ibid., 595.

2. Mais, lorsque la reconnaissance est faite
par un testament authentique, la révocation
de ce testament fait tomber la reconnaissance
(Quest. controv.). — Observ. conf.,- J.G.
Patern. et fil, 597:

Contrà : — Corse, 5 juill. 1826, ibid., 596.
—

Bastia, 17 août 1829, ibid.
3. Dans le système qui admet

que la ré-
vocation du testament laisse subsister la
reconnaissance, on va jusqu'à décider que,
cette reconnaissance étant indépendante des
dispositions testamentaires, les juges peu-
vent, avant la mort du testateur, ordonner
la délivrance d'un extrait du testament dans
la partie relative à la reconnaissance. —

Corse, 5 juill. 1826, J.G. Patern. et fil, 597
et 596.

4. Mais, jugé au contraire qu'on ne peut,
avant le décès du testateur, se prévaloir de
la reconnaissance par lui consignée dans un
testament authentique qu'il a révoqué depuis,
à l'effet d'obtenir de lui des aliments —

Amiens, 9 fév. 1826, J.G. Patern, et fil., 597.
5. —II. DANS QUELS CAS LA RECONNAISSANCE

EST NULLE OU SEULEMENT ANNULABLE. — La

reconnaissance est nulle de plein droit :
... Lorsqu'elle a été faite par une personne
sans qualité. — J.G. Patern. et fil., 560. —

V. art. 334, nos 1 et s.
6. ... Lorsqu'elle a été faite par un indi-

vidu, interdit ou non, qui se trouvait en état
actuel de démence. — J.G. Patern. et fil.,
501. — V. art. 334, nos 21 et s.

7. ...Lorsque la reconnaissance a été re-
çue par un fonctionnaire incompétent.

— J.G.
Patern, et fil, 562. — V. art. 334, nos 83 et s.;
art. 338, n° 29.

8. ... Lorsqu'elle a eu lieu par un acte sous
signature privée. —J.G. Patern et fil, 563.
— V. art. 334, nos 98 et s.

9. Il y a, non pas nullité de plein droit,
mais seulement une cause d'annulation :
... Soit lorsque l'acte a été reçu par un offi-
cier public ayant qualité à cet effet, mais qui
était incompétent dans le lieu où l'acte a été
dressé. — J.G. Patern et fil, 574.

10. ...Soit lorsque l'acte, bien qu'authen-
tique, est affecté de quelque vice de forme.
— J.G. Patern. et fil, 574.

11. La reconnaissance d'un enfant natu-
rel peut être annulée ou rescindée dans les
mêmes cas et par les mêmes moyens que
toutes les conventions établies par actes au-

thentiques. — Req. 27 août 1811, J.G. Pa-
tern. et fil, 565-1°.

12. Ainsi, toutes les causes qui vicient le
consentement dans les contrats vicient éga-
lement la reconnaissance (art. 1109 et s.).
— J.G. Patern. et fil., 565.

13. La règle de droit qu'il n'y a point de
consentement valable lorsqu'il à été le fruit
d'une erreur portant sur la substance même
de la chose, est un principe de droit naturel,
applicable à toutes matières... En consé-

quence, peut être déclaré nul l'acte de re-
connaissance d'un enfant naturel, pour erreur

portant sur l'identité de la personne. — Aix,
22 déc. 1852, D.P. 54.2. 121.

14. Le même acte peut être nul, pour er-
reur sur le fait de la paternité, lorsqu'il est
établi, en l'absence même de toute impossi-
bilité physique de cohabitation, par des pré-
somptions graves, précises et concordantes,

qu'il n'y a eu aucun rapport
entre la mère

de cet enfant et l'individu qui a déclaré en
être le père. — Même arrêt. — V. art. 331,
nos 48 et s., et infrà, n° 26.

15. La reconnaissance d'un enfant natu-
rel peut être attaquée comme dolosive et

mensongère, surtout quand elle a été suivie
de légitimation par le mariage de la mère de
l'enfant avec l'auteur de la reconnaissance.
— Civ. r. 17 mai 1870, D.P. 70. 1. 241. —

V. observ., ibid., note. —V. art. 331, nos 39 et s.
16. Le dol et la violence ne seraient des

causes d'annulation d'une reconnaissance,

qu'autant que ces vices du consentement
auraient les caractères déterminés par les
art. 1111 et s. — J.G. Patern. et fil, 565.

17. Le fait que la reconnaissance aurait
été provoquée par l'enfant n'empêche pas
qu'elle soit volontaire et libre.-— Req. 27 août
1811, J.G. Patern, et fil, 565-1° et 2°.

18. Le mineur qui, voisin de la majorité,
a reconnu un enfant naturel quatre mois
après la naissance ; qui, devenu majeur, a
adressé plusieurs fois des secours à la mère ;
qui, dans les lettres écrites à celle-ci, a
exprimé qu'il regardait comme un devoir
pour lui de subvenir à l'entretien de l'enfant
commun, ne peut, malgré l'inconduite no-
toire de la mère, être relevé de la reconnais-
sance de l'enfant, du chef de dol ou de fraude.
— Douai. 17 mars 1840, J.G. Patern. et fil,
567 et 492-3°. — V. art. 334, nos 12 et s.

19. Lorsque la volonté constitutive de la
reconnaissance se trouve viciée par l'erreur,
le dol ou la violence, l'acte n'est pas nul de

plein droit. La reconnaissance ne peut être
annulée de ce chef qu'autant que la nullité
en est demandée dans le délai et suivant les
règles déterminés par les art. 1304 et s.—
J.G. Patern, et fil., 566.

20. La reconnaissance d'un enfant naturel,
qui a été provoquée par des poursuites ou
des menaces de poursuites judiciaires, peut
être annulée pour défaut de consentement
libre, lorsqu'elle a été faite antérieurement à
la loi du 12 brum. an 2, c'est-à-dire à une
époque où la recherche de la paternité était
admise sans restriction. — Civ. c. 13 vend.
an 5, J.G. Patern. et fil, 569-5°. — Civ. c.
5 therm. an 5, ibid., 569-9°. —

Amiens,
11 flor. an 12, ibid., 569-1°. —

Poitiers,
28 mess, an 12, ibid., 569-4°. — Montpellier,
9 flor. an 13, ibid., 569-1°. — Civ. r. 18 flor.
an 13, ibid., 569-7° et 436-7°. — Civ. r.
1er mess, an 13, ibid,. 569-1°. —Req. 15 janv.
1806, ibid., 569-8°. — Civ. r. 5 août 1807, ibid.,
569-12°. —

Req. 11 août 1808, ibid., 569-10°
et 548-2°. — Riom, 1er août 1809, ibid., 569-6°.
— Grenoble, 5 mars 1810, ibid., 569-1° et 676.
— Rouen, 18 mars 1815, ibid., 569-11° et
492. — Angers, 17 juill. 1828, ibid., 569-2°.

21. Au contraire, la reconnaissance d'un
enfant naturel, provoquée par des poursuites
judiciaires, n'est pas nulle pour défaut de
liberté, si elle a eu lieu sous l'empire de la
loi du 12 brum. an 2, qui, dans une certaine
mesure, a prohibé la recherche de la pater-
nité. — Civ. r. 6 janv. 1808, J.G. Patern. et

fil, 570-2°. — V. cependant Agen, 27 nov.
1823, ibid., 569-13°.

22. A plus forte raison en est-il ainsi sous
le Code, qui, plus rigoureux encore que la
loi de l'an 2, prohibe d'une manière absolue
toute recherche de paternité, sous la seule

exception du cas ou il y a eu enlèvement ;
ainsi, la reconnaissance, qu'elle ait eu lieu
sur poursuites judiciaires ou non, n'en est

pas moins volontaire et valable. — J.G. Pa-
tern. et fil, 571. — V. art. 334, nos 72 et s.

23. Suivant un autre système, la recon-
naissance du père ne doit pas seulement être,
libre, il faut qu'elle soit spontanée; elle ne

peut donc résulter d'un aveu judiciaire que
si elle a eu lieu dans une instance tout
à fait étrangère à la recherche de paternité,
et lorsque le père demande lui-même acte
de sa reconnaissance. — J.G. Patern. et fil,
572. — Mais V. observ., ibid.

24. L'inconduite notoire de la mère n'est

pas un motif suffisant pour annuler, sous

prétexte de lésion, la reconnaissance de l'en-
fant naturel né d'elle. — Douai, 17 mars 1840,
J.G. Patern. et fil, 573 et 492-3°.

25. L'annulation de la reconnaissance peut
encore être demandée, lorsque l'homme ou la
femme de qui elle émane n'est pas véritable-
ment le père ou la mère de l'enfant auquel
elle s'applique. — J.G. Palern. et fil,
575.

26. Ce qui peut se présenter, par exemple,
lorsqu'il est établi que l'auteur de la recon-
naissance était impubère à l'époque de la

conception présumée de l'enfant, ou si à
cette époque tout rapprochement entre lui
et la mère était physiquement impossible ;

33
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ou encore, lorsqu'il est établi qu'à l'époque
de la naissance de l'enfant, la femme, auteur
de la reconnaissance, n'est point accouchée.
— J.G. Patern. et fil, 575. — V. suprà,
n° 14; infrà, n° 37, et art. 331, nos 48 et s.

27. La reconnaissance, comme enfant na-

turel, d'une personne décédée dont la filiation

légitime est suffisamment établie, n'est pas
valable. — V. art. 322, n° 28.

28. La reconnaissance d'un enfant naturel

peut être contestée, même après sa légitima-
tion par mariage subséquent.

— V. art. 331,
nos 39 et s.

29. — III. QUI PEUT DEMANDER LA NULLITÉ
DE LA RECONNAISSANCE. — Dans le cas où la

reconnaissance, sans être nulle de plein droit,
est susceptible d'annulation, la question de

savoir par qui la nullité peut être demandée
a donné lieu à quelques controverses.

30. Si la reconnaissance est
attaquée pour

cause d'erreur, dol ou violence, la nullité

peut être demandée par celui-là même qui
l'a faite, et dont le consentement se trouve
ainsi vicié. — J.G. Patern. et fil, 577.

31. Ainsi, l'auteur de la reconnaissance
d'un enfant naturel a qualité pour la criti-

quer, pour cause de fraude et de faux. —

Paris, 23 juill. 1853, D.P. 54. 2. 269.
32. Spécialement, il peut attaquer la re-

connaissance en se fondant sur ce
qu'il

n'est

pas le père de l'enfant et que sa déclaration
n'a été déterminée que par les manoeuvres
artificieuses de la mère, et sur l'état de con-

cubinage qui existait entre eux. — Paris,
14 déc. 1833, J.G. Patern. et fil, 580-1° et
581.

33. Dans le même cas d'erreur, dol ou vio-

lence, la reconnaissance peut être attaquée
par toute personne intéressée. — J.G. Pa-
tern. et fil, 577.

34. ... Et notamment par l'enfant lui-
même. — J.G. Patern. et fil, 577.

35. Suivant une autre opinion, la nullité
de la reconnaissance ne peut être proposée,
dans ce cas, que par l'auteur de la recon-

naissance, ou en son nom, par ses héritiers et
successeurs universels.—J.G. Patern. et fil,
577.

36. Si la demande en nullité est fondée,
non plus sur un vice du consentement, mais
sur ce que la reconnaissance est menson-

gère, la nullité, suivant une opinion, peut
encore être proposée par l'individu (majeur)
qui l'a librement consentie. — Lyon, 13 mars

1856, D.P. 56. 2. 232. — Observ. conf., J.G.
Patern, et fil, 581 ; D.P. 70. 1. 241, note.

37. Spécialement, l'acte de reconnaissance
d'un enfant naturel doit être annulé sur la

poursuite du prétendu père qui
articule la

fausseté du fait de la paternité, lorsqu'il ré-
sulte des circonstances et de l'aveu de la
mère que le père ne la connaissait pas à l'é-

poque
de la conception, encore bien qu'il

habitât la même ville.—Paris, 14 (ou 28) déc.

1833, J.G. Patern et fil, 581.
38. De même, la reconnaissance d'un en-

fant naturel peut être annulée, sur la demande
de celui qui l'a faite, pour erreur sur le fait
de la paternité, lorsqu'il est établi, en l'ab-
sence même de toute impossibilité physique
de cohabitation, par des présomptions graves,
précises et concordantes, qu'il n'y a eu au-
cun rapport entre la mère de cet enfant et
l'individu qui a déclaré en être le père dans

l'unique intention de se faire de cette recon-
naissance de paternité un moyen d'adoption.
— Aix, 22 déc. 1852, D.P. 54. 2. 121.

39. Suivant une autre opinion, l'auteur de
la reconnaissance est sans qualité, dans un
tel cas, pour la critiquer. —J.G. Patern. et

fil, 581. — Conf. Paris, 22 janv. 1855, D.P.
55. 2. 144.

40. En tout cas, le père d'un enfant natu-
rel qui, sur la demande d'une pension ali-
mentaire dirigée contre lui par la mère, con-
teste en première instance la quotité de la
pension seulement, est non recevable, en
cause d'appel, à prétendre qu'il n'est pas le

père et à contester l'état de l'enfant,... sur-

tout si l'enfant, qui a. une possession d'état
conforme à son acte de naissance non atta-

qué, n'est point en cause.—Colmar, 12 mars

1819, J.G. Patern. et fil, 581.
41. La nullité de la reconnaissance, en ce

qu'elle est mensongère, peut être demandée,
en outre, par toute personne qui a intérêt à
contester la reconnaissance. Parmi ces per-
sonnes, on doit ranger :... L'enfant reconnu

lui-même, lequel a qualité pour contester la

déclaration de paternité faite en sa faveur.—
Nîmes, 2 mai 1837, J.G. Patern. et fil, 582-1°
et 589. — Douai, 7 juin 1842, ibid., 582-2° et
584. — Observ. conf., D.P. 70. 1. 241, note.

42. ... La mère de l'enfant : elle a égale-
ment qualité pour contester la déclaration de

paternité faite en son absence et sans son

concours.—Aix, 22 déc. 1852, D.P. 54. 2. 121.
— Trib. Seine, 28 août 1868, D.P. 68. 5. 230.
— V. art. 341, n° 125.

43. ... Le père de celui qui a reconnu un
enfant naturel. ... Et il lui suffit pour cela de

prouver que la reconnaissance est le fruit du

mensonge : on prétendrait à tort qu'il ne

peut la faire annuler qu'en établissant qu'elle
a été le résultat de l'erreur, du dol ou do la
violence. —

Lyon, 13 mars 1856, D.P. 56. 2.
232. —V. observ., D.P. 70. 1. 241, note.

44. ... Et cette action peut être intentée,
môme du vivant de l'auteur de la reconnais-

sauce, et bien qu'elle ait été suivie de légiti-
mation. — Paris, 23 juill. 1853, D.P. 54. 2.
209. —V. art. 331, nos 39 et s.

45. ... Les héritiers ou successeurs de l'au-
teur de la reconnaissance et de l'enfant re-
connu. — J.G. Patern. et fil, 582; D.P. 70.
1. 241, note.

46. ... Le donataire qui prétendrait que la
reconnaissance n'a été faite qu'afin de pro-
duire, au moyen d'une légitimation par ma-
riage subséquent, la révocation d'une dona-
tion entre vifs. — Bordeaux, 10 avr. 1843,
J.G. Patern. et fil, 582 et 473-2°.

47. Celui qui revendique la paternité d'un
enfant a le droit également de contester la
reconnaissance antérieure faite à son préju-
dice. — Req. 10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49. —

Paris, 12 juill. 1856, D.P. 57. 2. 4.
48. Le mari qui prétend que l'enfant, ins-

crit sur les registres de l'état civil sans indi-
cation de la mère et reconnu par un tiers, est
né de sa femme pendant le mariage, a encore

qualité pour contester cette reconnaissance.
— V. art. 316, nos 36 et s.

49. L'intérêt auquel l'art. 339 c. civ. su-
bordonne le droit de contester la reconnais-
sance d'un enfant naturel, peut s'entendre
non-seulement d'un intérêt pécuniaire, mais
encore d'un intérêt moral fondé sur la dignité
de la famille et l'honneur du nom. — Civ. r.
17 mai 1870, D.P. 70. 1. 241. —V. observ.,
ibid., note.

50. Un simple intérêt éventuel né suffi-
rait pas.— D.P. 70. 1. 241, note 1-2.

51. Quant à la reconnaissance entachée
d'incompétence ou d'un vice de forme, elle
peut être attaquée par le père ou la mère de
qui elle émane, ainsi que par tous les autres
intéressés. —J.G. Patern. et fil, 579.

52. Si le même enfant avait été reconnu
par plusieurs hommes ou par plusieurs fem-
mes, ce serait aux juges à apprécier, d'après
les circonstances, quelle serait, entre les re-
connaissances successives, celle qui devrait
être réputée vraie ; et, toutes choses égales
d'ailleurs, ils devraient faire prévaloir, non
pas la première en

date, mais celle qui pré-
sente le plus grand intérêt pour l'enfant. —
J.G. Patern. et fil, 585.

53. En cas de concours de deux recon-
naissances de paternité respectivement con-
testées, l'action de celui qui veut faire pré-
valoir sa reconnaissance de paternité sur la
reconnaissance antérieure qui lui est oppo-
sée, ne peut être repoussée comme contraire
à la prohibition de la recherche de pater-
nité... Par suite, cette revendication de pa-
ternité peut être considérée comme donnant
à celui qui l'intente un intérêt à contester la

reconnaissance antérieure faite à son préju-
dice. — Req. 10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49. —

V. observ., J.G. Patern. et fil, 590.
54. Les juges appelés à apprécier les

preuves offertes par les auteurs de deux re-
connaissances de paternité relatives au même

enfant, jouissent d'un pouvoir discrétionnaire

pour rejeter comme non pertinente une preuve
inutile et scandaleuse, telle que serait, par
exemple, celle qui aurait pour objet d'établir
l'existence d'anciennes relations entre l'au-
teur de l'une des reconnaissances et la mère.
— Req. 10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49.

55. Le témoignage de la mère devrait être
d'un grand poids et serait pris en sérieuse
considération par le tribunal. — J.G. Patern.
et fil, 586.

56. Mais si l'aveu de la mère prête à la
reconnaissance de paternité, à laquelle il est

joint, l'appui du témoignage le plus imposant,
une reconnaissance de paternité postérieure
que désavoue la mère peut néanmoins pré-
valoir sur la première, alors que celle-ci
a été frauduleusement concertée avec la mère
dans le but d'anéantir la paternité revendi-

quée. —
Req. 10 févr. 1847, 47. 1. 49.

57. Le fait que l'un de ceux qui auraient
reconnu l'enfant, l'aurait ensuite légitimé par
son mariage subséquent avec la mère, ne suf-
firait pas non plus pour faire prévaloir sa
reconnaissance. — J.G. Patern, et fil, 587.
— V. art. 331, nos 39 et s.

58. Si, des deux reconnaissances coexis-

tantes, l'une était adultérine ou incestueuse,
l'autre se trouverait subsister seule. — J.G.
Patern. et fil, 589.

59. — IV. MISE EN CAUSE DE L'ENFANT. —

Dans le cas où la reconnaissance est contes-
tée par un autre que l'enfant, cet enfant doit
être mis en cause, s'il n'intervient pas de son

propre mouvement. —J.G. Patern. et fil,
591.

60. Si cet enfant est mineur, il n'y a pas
lieu d'appliquer l'art. 318, ni, par suite, de lui
nommer un tuteur ad hoc. — (Motifs) Req.
10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49.

61. En tout cas, cette nomination n'est

pas nécessaire lorsque l'enfant est représenté
par celui qui l'a reconnu. — Req. 27 janv.
1857, D.P. 57. 1. 196.

62. En admettant même qu'il y ait lieu de

procéder en présence d'un tuteur ad hoc don-
né à l'enfant, la mère naturelle ne serait pas
recevable à se plaindre de n'avoir pas été

présente à la nomination de ce tuteur, lors
d'ailleurs que l'instance dans laquelle la mère
a été partie a été suivie contre le tuteur, sans
réclamation de la part de celle-ci. —

Req. 10

févr. 1847, D.P. 47. 1. 49.
63. — V. PREUVE A L'APPUI DE L'ACTION EN

NULLITÉ. — Lorsque l'annulation de la recon-
naissance est demandée pour cause d'erreur,
dot ou violence, c'est à celui qui prétend que
la reconnaissance a été l'oeuvre d'une volonté
viciée à en établir la preuve. —J.G. Patern.
et fil, 584.

64. De même, c'est à celui qui prétend
que la reconnaissance est mensongère à en

prouver la fausseté.— J.G. Patern. et fil, 584.
65. La preuve de l'erreur, du dol ou de la

violence, ainsi que de la fausseté de la re-

connaissance, peut être faite par tous les

moyens possibles. — J.G. Patern. et fil. 578,
584.

66. Ainsi, la preuve testimoniale est ad-
missible même contre un acte de reconnais-
sance d'enfant naturel, lorsque le consente-
ment donné dans cet acte a été surpris par
dol ou n'a qu'une cause illicite ou immorale.
— Paris, 14 déc. 1833, J.G. Patern. et fil,
578 et 581.

67. Mais la preuve testimoniale des faits
de dol qui tendraient à établir que, dans
l'acte de reconnaissance, il a été commis un
faux par le notaire, n'est pas admissible : cet
acte fait foi jusqu'à inscription de faux. —

Req. 27 août 1811, J.G. Patern. et fil, 568
et 565.

68. Celui auquel est attribuée une recon-
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naissance de paternité naturelle, faite dans
l'acte de naissance de l'enfant, avec déclara-
tion que la personne dont elle émane ne sait

pas signer, peut soutenir n'être pas le même

que l'auteur de cette reconnaissance, sans
être tenu de recourir à la voie de l'inscrip-
tion de faux. — (Impl. rés.) Civ. r. 7 nov.
1855. D.P. 55. 1, 462.

69. Mais le jugement qui, ne se bornant

pas, pour écarter cette dénégation d'identité,
à se fonder sur l'absence d'inscription de

faux, ajoute que les articulations produites à

l'appui de la dénégation ne sont pas de na-
ture à démontrer que l'auteur de la déclara-
tion de paternité n'est pas le même que ce-
lui contre lequel on l'invoque, échappe, en
ce point, comme reposant sur une apprécia-
tion de fait, à la censure de la Cour de cas-
sation. — Même arrêt.

70. Lorsqu'un enfant naturel a été inscrit
sous de faux noms sur les registres de l'état

civil, la réclamation qu'une femme fait plus
tard de cet enfant; comme né d'elle, doit être
assimilée à la contestation de la reconnais-
sance d'un enfant naturel, et par conséquent
soumise à la preuve testimoniale, sans né-
cessité d'un commencement de preuve par
écrit. —

Paris, 21 déc. 1839, J.G. Patern. et

fil, 584.
71. Lorsqu'une reconnaissance est contes-

tée, c'est dans les faits et documents de la
cause que les tribunaux doivent rechercher
les éléments qui peuvent les déterminer à
maintenir ou à annuler cette reconnais-
sance. — Douai, 7 juin 1842, J.G. Patern. et

fil, 584.
72. Un acte de reconnaissance, s'il est con-

testé par l'enfant, ne suffit pas pour attribuer
la paternité à l'auteur de cet acte : il en naît
seulement une présomption de la classe des

présomptions simples, lesquelles peuvent être
détruites par des présomptions de même na-

ture; dans ce cas, la preuve de la paternité
ou de la non-paternité ne peut être mise à
la charge exclusive de l'une ou l'autre des

parties : c'est au juge à se déterminer d'a-

près les circonstances de la cause. — Rouen,
15 mars 1826, J.G. Patern. et fil, 584.

73. — VI. PRESCRIPTION DE LA NULLITÉ DE

LA RECONNAISSANCE.— Lorsque la reconnais-
sance est nulle de plein droit, cette nullité
ne peut être couverte par aucune prescrip-
tion. — J.G. Patern. et fil, 593.

74. De même, le droit de, demander en

justice la nullité de la reconnaissance, parce
qu'elle n'est pas l'expression de la vérité, est

imprescriptible (Quest. controv.). — J.G. Pa-
tern, et fil, 593.

75. Au contraire, l'action formée à raison
des vices du consentement, tels que dol, vio-
lence ou erreur, ou à raison d'un vice de
forme de la reconnaissance, est prescriptible.
— J.G. Patern. et fil, 593.

76. Quel est le délai de prescription ap-
plicable à ces derniers cas? — V. art. 1304.

77. Dans les cas où l'action en nullité est

prescriptible, elle peut également s'éteindre

par la ratification ou la renonciation des

personnes auxquelles elle compétait, pourvu,
toutefois, que cette ratification ou renoncia-
tion ait été faite à une époque où elle pou-
vait l'être valablement.—J.G. Patern. et fil,
894.

78. La ratification pourrait être tacite et
s'induire des circonstances. Ainsi, le père
qui, après la cessation de la violence sous

l'empire de laquelle la reconnaissance aurait
été faite, aurait librement donné à cet acte
une exécution non équivoque, ne serait pas
recevable à venir ensuite en demander la
nullité. — J.G. Patern. et fil, 594.

Table sommaire.

Acte authentique
(nullité) 10 s.

Acte privé 8.
Adoption 38.
Aïeul (qualité) 43.
Cassation (appré-

ciation, identité)
69.
consentement (er-
reur, dol, etc.)
13 s.

Demande nou-

velle 40.
Décès 27.
Démence 6.
Dol 15 s.; (nullité,
qualité) 30 s.;
(preuve) 63 s.

Donataire 46.
Enfant (qualité,
nullité) 34, 41.

Erreur 13 s.; (nul-
lité, qualité) 30s.;
(preuve) 63 s.

Fonctionnaire in-
compétent 7, 9,
51.

Héritier 45.
Impuberté 26.

Incompétence 7,
9, 51.

Inscription defaux
67 s.

Interdiction 6.
Intérêt éventuel

50.
Intérêt moral 49.
Légitimation 15,
28, 44, 57.

Mari (qualité) 48.
Menaces 20 s.
Mère (déclaration
de paternité, nul-
lité, qualité) 41.

Mineur 18, 26, 60.

Mise en cause 59s.
Nom faux 70.
Nullité (auteur de
la reconnaissan-
ce) 30 s.; (plein
droit) 5 s., 19,
30 s., 73; (quali-
té) 29 s.

Paternité (décla-
ration fausse) 25

s., 36 s.
Père (nullité, qua-

lité) 32; 37, 40,
47.

Personne intéres-
sée (qualité) 33
s., 41.

Pouvoir discré-
tionnaire 54.

Prescription 73.
Présomption 72.
Preuve (charge)

63 s., 72; (perti-
nence, admissi-
bilité) 54.

Preuve testimo-
niale 66 s.

Priorité 52 s.
Qualité 5, 29 s.
Ratification 77 s.
Reconnaissance

(contestation) 28;
(nullité) 5 s.; (ré-
vocation) 1 s.

Reconnaissance
mensongère 25s.,
36 s.; ( preuve)
64 s.

Reconnaissance
multiple 52 s.

Renonciation 77.
Spontanéité 20 s.
Testament ( ex-
trait, délivrance)
3; (révocation) 2 s.

Tuteur ad hoc
60 s.

Vice de forme 10,
51.

Violence 16 s.;

(nullité, qualité)
30 s.; (preuve)
63 s.

Art. 340.

La recherche de la paternité est in-

terdite. Dans le cas d'enlèvement, lors-

que l'époque de cet enlèvement se rap-

portera à celle de la conception, le ra-

visseur pourra être, sur la demande des

parties intéressées, déclaré père de

l'enfant. — C. civ. 342. — C. pén.
334 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos23 et s., 65, 108, 110.

1. I. — INTERDICTION DE LA RECHERCHE DE
LA PATERNITÉ. — La défense de rechercher la

paternité est absolue et ne comporte aucune
autre exception que celle du cas d'enlève-
ment de la mère. —J.G. Patern, et fil, 598.

2. Le fait de la paternité est indivisible.
Ainsi la recherche, qui en est interdite à
l'enfant naturel lui-même, ne saurait être
autorisée à l'effet de procurer à la mère de

cet. enfant le moyen d'obtenir des domma-

ges-intérêts contre l'auteur de sa grossesse.
— Caen, 24 avr. 1850, D.P. 55. 2. 177. —

Caen, 19 juin 1854, D.P. 55. 5. 230. — V.
art. 338, nos 24 et s.

3. En conséquence, on doit rejeter toute
demande formée contre un individu qui ne
s'est point déclaré père d'un enfant, soit de
la part de la mère en dommages-intérêts
pour frais de gésine ou autre préjudice, soit
de la part du fils en payement d'une pension
alimentaire. — Civ. c. 19 vend, an 7, J.G.
Patern. et fil, 598-1°. — Civ. c. 3 vent.
an 11, ibid. — Civ. c. 26 mars 1806, ibid. —

Limoges, 27 août 1811, et sur pourvoi, Req.
4 oct. 1812, ibid., et 548-5°. — Req. 10 mars,
1818, ibid., 598-2°. — Bastia, 3 févr. 1834,
ibid., 598-1°, et Mariage, 82-11°.

4. Le principe qui interdit la recherche de
la paternité ne fléchit pas devant cette cir-
constance que l'action a pour but unique
d'assurer des aliments à l'enfant dont serait
accouchée une mineure, à qui on avait fait
croire que le mariage religieux était suffi-
sant. — Bastia, 3 févr. 1834, J.G. Patern. et

fil, 598-3°, et Mariage, 82-11°.
5. Les commencements de preuve par

écrit ne sont pas admis pour établir la filia-
tion à l'égard du père.—Civ. c. 16 mai 1809,
J.G. Patern. et fil, 598-4° et 548-4°.

6. La recherche de la paternité est inter-
dite en France, même à l'égard d'un étran-

ger dont le statut personnel permettrait for-
mellement cette recherche. — Paris, 2 août

1866, D.P. 67. 2. 41.
7. Et, sous quelque forme que la loi de cet

étranger permette de faire la reconnaissance
d'un enfant naturel , cette reconnaissance

suppose nécessairement un aveu libre et

spontané de la paternité ; les tribunaux ne
peuvent pas

l'induire de documents et de
faits qui, loin d'établir cette reconnaissance,
tendraient à y suppléer par la preuve d'une
paternité déniée et constitueraient les élé-
ments d'une recherche de paternité.—Paris,
2 août 1866, D.P. 67. 2. 41.

8. Mais, si' cet étranger avait fait préala-
blement fixer par les tribunaux, et d'après
les lois de son pays, un état et une pater-
nité que la loi française ne lui aurait pas re-

connus, les tribunaux français pourraient
valablement apprécier les conséquences de
cette filiation ainsi judiciairement déclarée.
— (Motif) Même arrêt.

9. La paternité naturelle, qui ne peut
être recherchée ni dans l'intérêt de l'enfant,
ni dans l'intérêt de la mère, ne peut pas non

plus être recherchée contre l'enfant (opinion
généralement adoptée).—J.G. Patern. et fil,
599.

10. En conséquence, les héritiers d'un
testateur qui a institué légataires universels
des enfants nés hors du mariage, ne sont
pas admissibles à prouver par témoins qu'il
est le père adultérin de ces enfants non re-
connus par lui, encore bien que cette preuve
soit offerte par voie d'exception et pour re-

pousser les légataires universels. — Paris,
6 juin 1809, J. G. Patern, et fil., 599-1°. —

Civ. c. 14 mai 1810, ibid, —
Req. 14 mai

1811, ibid.— Civ. c. 17 déc. 1816, ibid.
11. La recherche ou la preuve de pater-

nité ne peut être admise contre un enfant

légataire (que l'on prétend adultérin), même
dans le cas où le vice d'adulterinité résulte-
rait déjà de reconnaissances plus ou moins

directes, renfermées dans des lettres missi-
ves. — Amiens, 20 févr. 1819, J.G. Patern.
et fil, 599-2°, et Substitution, 145.

12. Les héritiers naturels ne sont pas ad-
missibles à demander l'annulation d'un legs
universel, sous prétexte que le légataire est
enfant adultérin du testateur, surtout si ce

légataire est inscrit comme enfant légitime
sur les registres de l'état civil. —

Limoges,
7 dec. 1809, J.G. Patern. et fil, 599-3°,
et Disposit, entre vifs, 3137.

13. Pareillement, des héritiers qui, à l'ap-

pui
d'une demande en nullité du testament

deleur auteur pour cause de captation, of-
frent de prouver que la mère du légataire
aurait insinué au testateur qu'il était le père
de ce dernier, alors que cela était faux, sans ar-
ticuler d'ailleurs aucun fait positif, sont inad-
missibles à faire une telle preuve, en ce'

qu'elle aurait pour résultat d'autoriser, de la

part du légataire, la recherche de la pater-
nité. —

Req. 8 avr. 1857, D.P. 57. 1.138.
14. Mais la preuve offerte par une femme, à

l'appui d'une demande en séparation de corps,
que son mari se conduisait comme un père
envers un enfant d'une fille logée au domicile

conjugal et avec laquelle il avait des rela-
tions intimes, ne constitue pas une recher-
che de paternité prohibée et doit être ad-
mise. — Bruxelles, 21 févr. 1853, D.P. 53.
2. 139.

15. Celui dont les noms auraient été don-
nés sans son consentement à un enfant na-

turel, a le droit de demander la suppression
de ces noms avec dommages-intérêts ; sur-
tout s'il résulte des circonstances que la mère
a eu l'intention de désigner le réclamant
comme père de l'enfant qui a reçu ses noms.
— Bruxelles, 5 janv. 1807, J.G. Patern. et

fil, 601.
16. Dans le cas où, un enfant naturel ayant

été reconnu par son père, l'identité de l'en-
fant qui invoque cette reconnaissance avec
celui auquel elle s'applique est contestée,
l'action de cet enfant tendant à prouver son
identité ne constitue pas une recherche de
paternité, et doit, par conséquent, être auto-
risée. — J.G. Patern. et fil, 611.

17. La preuve de cette identité peut être
établie par témoins. — J.G. Patern. et fil,
557 et 611.

18. ...Ou par indices ou présomptions:
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une preuve écrite d'identité n'est pas néces-
saire. — Bastia, 17 août 1829, J.G. Patern.
et fil, 547-5° et 596.

19. Mais la preuve par témoins ou par
présomptions n'est admissible qu'autant qu'il
existe un commencement de preuve par écrit

(Arg. art. 341). — J.G. Patern, et fil, 557 et
611. — Quest. controv., ibid.

20. Jugé, au contraire, que l'identité de
l'enfant naturel reconnu peut, à l'égard du

père, être prouvée par témoins, sans que
l'enfant ait besoin d'être pourvu d'un com-
mencement de preuve par écrit; l'art. 341
doit être restreint au cas où il s'agit de la
recherche de la maternité. — Bordeaux,
18 févr. 1846, D.P. 48. 2. 81.

21. En admettant, d'ailleurs, qu'un com-
mencement de preuve par écrit soit néces-
saire pour autoriser, en cas pareil, l'admis-
sion de la preuve testimoniale, l'acte de nais-
sance dans lequel l'enfant a été reconnu par
son père, constituerait un commencement
de preuve par écrit de son identité. — Même
arrêt. — Sur ce dernier point, V. observ.

contr., J.G. Patern. et fil, 557, 612. — V.
art. 324, nos 8 et s.; art. 341, nos 93 et s.

22. La contestation peut porter, non pas
sur l'identité de l'enfant reconnu, mais sur
l'identité du père de qui émane la reconnais-
sance. Suivant un arrêt, on peut être admis
à prouver par témoins qu'un individu qui a

figuré à un acte do naissance en qua-
lité de père de l'enfant, est le môme qu'un
autre individu déterminé, qu'on soutient être
le mari de la mère de cet enfant : ce n'est

pas là autoriser une recherche de la pater-
nité. —

Lyon, 30 août 1848, D.P. 49. 2. 192.
23. Mais, sur le pourvoi contre cet arrêt,

jugé au contraire que le jugement qui, mal-

gre la dénégation de la paternité naturelle
attribuée au défendeur dans un acte de nais-

sance non signé de lui, admet le demandeur
à procéder à une reconnaissance d'identité,
viole la disposition qui prohibe la recherche
de la paternité.

— Civ. c. 18 juin 1851, D.P.
51. 1. 177. — V. observ., ibid.

24. La défense de rechercher la paternité'
va-t-elle jusqu'à permettre à un père d'épou-
ser sa fille naturelle, à un frère d'épouser sa
soeur naturelle non reconnue ? —V. art. 161,
nos 6 et s.

25. — II. RECHERCHE DE LA PATERNITÉ EN
CAS D'ENLÈVEMENT. — Le mot enlèvement de
l'art. 340 suppose nécessairement l'emploi de
la violence, de la séquestration. Si donc
l'enlèvement a eu lieu avec violence, le ra-
visseur peut être déclaré père de l'enfant,
quel que soit d'ailleurs l'âge de la femme,
qu'elle soit majeure ou mineure. — J.G. Pa-
tern. et fil, 603.

26. Mais l'art. 340 n'est plus applicable
lorsque le ravisseur, au lieu d'employer la

force, a eu recours à la fraude, à la séduc-

tion, lors même que la femme serait mineure

(Quest. très-controv.). — J.G. Patern. et

fil, 603.
27. Jugé, au contraire, que la recherche

de la paternité n'est pas seulement permise
lorsqu'il y a enlèvement avec violence, mais
encore lorsqu'il y a eu séduction, de la part
du ravisseur, d'une fille mineure placée sous

puissance de ses père et mère. — Paris,
29 mars 1821, J.G. Patern. et fil, 603.

28. Dans l'opinion qui admet l'application
de l'art. 340 au rapt de séduction, cette ap-

plication n'a plus lieu si la femme est ma-

jeure, à moins que le fait, à raison des cir-
constances particulières dont il aurait été
entouré (et notamment si la femme n'avait
été détournée que par fraude), fût considéré
comme constituant un enlèvement dans le

sens de l'art. 340. — J.G. Patern. et fil, 604.
29. Pour que le ravisseur soit déclaré le

père de l'enfant, il n'est pas exigé qu'il y ait

eu préalablement
des poursuites ou une

condamnation pour crime de rapt par la jus-
tice criminelle. — J.G. Patern. et fil, 606.
— V. aussi Paris, 29 mars 1821, ibid., 603.

30. L'art. 340 s'applique non pas seule-

ment à l'enlèvement avec violence, mais aussi
au cas de viol sans enlèvement (Quest. con-

trov.). — J.G. Patern. et fil, 605.
31. Une condition nécessaire pour que le

ravisseur puisse être déclaré père de l'en-

fant, c'est que l'époque de l'enlèvement se

rapporte à celle de la conception. — J.G.
Patern, et fil, 607.

32. ... Ou au moins que, depuis l'enlève-
ment jusqu'à la conception, la fille séduite et
son ravisseur n'aient pas cessé d'être dans
les rapports où ils se trouvaient au mo-
ment de l'enlèvement. —Paris, 29 mars 1821,
J.G. Patern, et fil, 608 et 603.

33. Pour apprécier si cette condition est

remplie, on devra recourir aux présomptions
établies par les art. 312, 314 et 315. — J.G.
Patern, et fil, 607.

34. La recherche de la paternité, en cas
d'enlèvement, ne pourrait être faite avant
l'accouchement de la mère; car c'est seule-
ment par l'époque de cet accouchement qu'on
pourra savoir si l'époque présumée de la

conception coïncide avec la durée de l'enlè-
vement. — J.G. Patern, et fil, 609.

35. Lors même que l'époque de la concep-
tion coïncide avec celle pendant laquelle la
femme s'est trouvée au pouvoir du ravisseur,
la déclaration de paternité du ravisseur est

toujours facultative pour les tribunaux. —

J.G. Patern, et fil, 602 et 607.
36. La preuve, soit du fait d'enlèvement,

soit do toutes les autres circonstances qui
peuvent servir à former la conviction du juge
sur la paternité du ravisseur, peut être faite

par tous les moyens possibles, c'est-à-dire
même par témoins ou par présomptions,
sans commencement de preuve par écrit. —

J.G. Patern, et fil, 610.
37. Les tribunaux civils, étant seuls com-

pétents pour statuer sur les
questions d'état,

peuvent seuls connaître de l'action en re-
cherche de paternité, au cas d'enlèvement

(art. 326). — J.G. Patern. et fil, 642.
38. Mais l'art. 327 n'est pas applicable à

ce cas particulier ; la juridiction criminelle
n'est donc pas obligée de surseoir à statuer
sur le délit d'enlèvement jusqu'à ce qu'il ait
été statué au civil sur la question de pater-
nité (Quest. controv.).

— J.G. Patern. et

fil, 642.
39. Si, par suite d'un enlèvement, une

femme mariée était devenue mère, et que le
mari eût triomphé dans son action en désaveu,
l'enfant, bien qu'aucune faute ne puisse être

reprochée à la mère et qu'elle ne puisse être
accusée d'adultère, sera, même à l'égard de

celle-ci, non pas légitime mais adultérin

(Quest. controv.).
— J.G. Patern. et fil, 706

40. Pareillement, l'enfant sera naturel sim-

ple si la mère enlevée n'était pas mariée. —

J.G. Patern. et fil, 707.
41. Et si, entre le ravisseur et la femme en-

levée, il existait un lien de parenté de nature
à rendre le mariage impossible, l'enfant se-
rait incestueux. — J.G. Patern. et fil, 708.

Table sommaire.

Accouchement 34.
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(commencement
de preuve) 21 ;
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22 s.

Adultère 39.
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de preuve par
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Art. 341.

La recherche de la maternité est ad-

mise.

L'enfant qui réclamera sa mère, sera

tenu de prouver qu'il est identique-
ment le même que l'enfant dont elle est

accouchée.

Il ne sera reçu à faire cette preuve

par témoins, que lorsqu'il aura déjà un

commencement de preuve par écrit. —

C. civ. 335, 1347. — C. pr. civ. 252 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. et fil.,
p. 148 et s., nos25, 66, 109.

DIVISION.

§ 1. — Qui peut exercer l'action en re-
cherche de maternité (n° 1).

§ 2. — Eléments de cette action ; preuve
de l'accouchement et de l'iden-
tité (n° 28).

§ 3. — Caractères du commencement
de preuve par écrit (n° 44).

§ 4. — Force probante de l'acte de nais-
sance (n° 74).

§ 5. — Preuve de la filiation naturelle

par la possession d'état (n° 95).
§ 6. — Tribunal compétent pour statuer

sur l'action en recherche de
maternité (n° 134).

§ 7. — Renonciation à l'action en re-
cherche de maternité ; pres-

cription (n° 135).

§ 1.— Qui peut exercer l'action en recherche
de maternité.

1. L'action en recherche de maternité ap-
partient d'abord à l'enfant : c'est en sa fa-
veur qu'elle a été instituée. — J.G. Patern.
et fil., 632.

2. Si l'enfant est mineur, elle peut être
exercée par le père qui l'a reconnu...— Col-

mar, 5 avr. 1838, J.G. Patern, et fil., 632, et

Minor.-tut., 716. — Limoges, 4 déc. 1861,
D.P. 62.2. 22.

3. ... Et qui, en outre, s'est fait nommer
tuteur de l'enfant. — Même arrêt du 4 déc.
1861.

4. Celui qui a reconnu un enfant naturel

étant, jusqu'à preuve contraire, présumé en
être le père, a qualité pour rechercher la
mère de cet enfant, à l'effet, notamment, de
lui faire fournir des aliments qu'il ne peut
fournir lui-même.—Riom, 26 juill. 1854, D.P.
55. 2.81.

5. ... Et cela, encore bien que la mère pré-
tende que le demandeur n'est pas le père de
cet enfant, tant qu'il n'a pas été statué sur
cette prétention, et tant surtout qu'il n'a pas
été introduit une réclamation en justice à cet

égard.
— Même arrêt.

6. La recherche de la maternité naturelle
n'est admise que dans l'intérêt de l'enfant et
constitue un droit exclusivement attaché à
sa personne.

— Gand, 10 août 1849, D.P. 49.
2. 233. — (Motifs) Req. 3 févr. 1851, D.P. 51.
1. 116. — Orléans, 8 févr. 1855, D.P. 55. 2.
100. — Besançon, 12 juill. 1855, D.P. 57. 2.
18. — Caen, lV mars 1860, D.P. 61. 2. 12.—
Civ. c. 29 juill. 1861, D.P. 61. 1. 297. — (Mo-
tif) Limoges, 4 déc. 1861, D.P. 62. 2. 22. —

Civ. c. 10 août 1864, D.P. 64. 1. 354. — Civ.
c. 3 avr. 1872, D.P. 72. 1. 113.

7. Par conséquent, s'il n'a pas exercé
l'action de sou vivant, elle n'est pas trans-
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missible à ses héritiers. — Bastia, 31 mars
1840, J.G. Patern, et fil., 636. — Gand,
10 août 1849, D.P. 49. 2. 233. — Req. 3, févr.
1851, D.P. 51. 1.116. - Civ. c. 29 juill. 1861,
D.P. 61. 1. 297. —

Grenoble, 26 déc. 1867,
D.P. 68. 2. 112. — Civ. c. 3 avr. 1872, D.P.
72, 1. 113. — Observ. conf.,- J.G. Patern. et
fil, 630-4°; D.P. 61. 1. 297, note.

8. ... Fussent-ils même ses enfants légi-
times. — Rennes, 21 août 1844, J.G. Patern,
et fil, 636. — Civ. c. 29 juill. 1861, D.P. 61.
1. 297.

9 ... Revendiquant, par exemple, l'héré-
dité d'un autre enfant naturel de la même

mère, en vertu de l'art. 766. — Paris, 16 déc.
1833, J.G. Patern. et fil, 636-5°. — Amiens,
25 janv. 1838, ibid. —

Civ. r. 20 nov. 1843,
ibid. — Civ. c. 29 juill. 1861, D.P. 61. 1. 297.

10. De même, et à plus forte raison, un
enfant naturel n'a pas qualité pour recher-
cher la maternité d'un autre enfant naturel
décédé, qu'il soutient être né de la même
mère que lui, à l'effet d'exercer sur la suc-
cession de ce dernier les droits établis au
profit des frères et soeurs naturels par l'art.
766. —

Besancon, 12 juill. 1855, D.P. 57. 2,
18. — Civ. c. 10 août 1864, D.P. 64. 1. 364.
— Civ. c. 3 avr. 1872, D.P. 72. 1. 113.

11. Le père de l'enfant naturel ne peut pas
davantage, après la mort de celui-ci, inten-
ter l'action en recherche de maternité. —

Riom, 31 mars 1840, J.G. Patern. et fil,
636-4°.

12. Suivant une autre opinion, le droit de
rechercher la maternité n'est pas limité à la
personne de l'enfant naturel; ce droit peut
être, après son décès, exercé par ses héri-
tiers. — Paris, 10 mai 1851, D.P. 53. 2.114 et
1. 177. —Paris, 30 avr. 1859, D.P. 60. 2. 178,
arrêt cassé le 29 juill. 1861, V. n° 6. — V.
autor. en ce sens, J.G. Patern. et fil, 636;
D.P. 61. 1. 297, note.

13. ... De leur chef et en leur propre nom,
et même sans aucune limite de temps.—J.G.
Patern. et fil, 636.

14. Un troisième système admet aussi les
héritiers de l'enfant naturel à exercer l'action
en recherche de maternité, mais seulement
aux mêmes conditions que les héritiers de
l'enfant légitime..., c'est-a-dire que les héri-
tiers de l'enfant naturel ne peuvent, confor-
mément à l'art. 329, applicable à la filiation
naturelle comme à la filiation légitime, exer-
cer l'action en recherche de maternité qu'au-
tant que leur auteur est décédé mineur ou
dans les cinq années de sa majorité. —

Rennes, 21 août 1844, J.G. Patern. et fil,
637 et 636. —

Angers, 29 mai 1852, D.P. 55.
2. 264. —

Grenoble, 26 déc. 1867, D.P. 68. 2.
112. —V. autor. en ce sens, J.G. Patern. et
fil, 636; D.P. 61. 1. 297, note; 68. 2. 112,
note 2.

15. Toutefois, la fin de non-recevoir que
prononce l'art, 329 ne peut être invoquée par
ceux qui ont, à l'aide du dol ou de la vio-
lence, et, par exemple, en retenant des pièces
décisives, empêché l'enfant naturel de former
lui-même son action en recherche de mater-
nité. — Même arrêt du 29 mai 1852.

16. L'action en recherche de maternité ne
passe pas non plus aux successeurs ou ayants
cause de l'enfant, et spécialement à l'admi-
nistration d'un hospice dans lequel il est dé-
cédé. — Paris, 13 mars 1837, J.G. Patern, et
fil, 636.

17. De ce que l'action en recherche de
maternité est personnelle à l'enfant, il suit
encore qu'elle ne peut être admise au profit
d'un tiers et dans son simple intérêt hérédi-
taire, après que l'enfant et la mère sont dé-
cédés. — D.P. 53. 1. 178, note 4. — V. infrà,
nos 19 et s.

18. A plus forte raison, les créanciers ne
pourraient pas, du vivant de l'enfant et de
son chef, exercer, non-seulement l'action
tendant directement à la déclaration de ma-
ternité, mais encore l'action que les art. 756
et s. ouvrent à leur débiteur sur les biens de
sa mère naturelle, si la maternité n'avait été

antérieurement, ni volontairement reconnue,
ni judiciairement déclarée sur la demande
de l'enfant.—J.G. Patern. et fil, 638.—
Conf. (Motif) Limoges, 4 déc. 1861, D.P. 62.
2. 22.

19. Nul n'a le droit d'établir la maternité
contre l'enfant et malgré lui.—Paris; 29 avr.
1844, J.G. Patern. et fil, 640-1° et 627-2°.—
Observ. conf., ibid., 639.

20. Par conséquent, la recherche de la
maternité est interdite aux parents qui vou-
draient, par ce moyen, faire réduire les libé-
ralités dont l'enfant naturel non reconnu au-
rait été gratifié.

—
Amiens, 9 août 1821, sous

Req. 12 juin 1823, J.G. Patern, et fil, 640-2°
et 621. —

Colmar, 4 mai 1844, ibid., 640-2°.
—

Gand, 10 août 1849, D.P. 49. 2. 233.—
Req. 3 févr. 1851, D.P. 51. 1. 116.

21. Il en est ainsi alors même que la qua-
lité d'enfant naturel de la femme que ses hé-
ritiers attribuent pour mère à cet enfant, a
été portée sur les actes de l'état civil, si cette
déclaration, étrangère à la mère, n'émane que
de la sage-femme. — Même arrêt du 4 mai
1844, J.G. Patern. et fil, 640-3°.

22. Pareillement, les tiers ne peuvent se
prévaloir de l'art. 341 pour faire juger au dé-
triment d'un enfant que telle personne est sa
mère naturelle, ... soit à l'effet de faire consi-
dérer cette personne comme interposée, alors
surtout que la possession d'état n'est ni éta-
blie ni même articulée. —

Orléans, 8 févr.
1855, D.P. 55. 2. 100.

23. ... Soit à l'effet d'établir que l'enfant
est une personne interposée relativement à
sa prétendue mère, et de faire annuler pour
cette cause un legs fait en sa faveur (art. 1099
et 1100).—Caen, 1er mars 1860, D.P. 61.2.12.

24. Il en est ainsi alors même que la ma-
ternité recherchée serait basée sur des faits

de possession d'état conforme à l'acte de
naissance ; on dirait vainement que l'action,
en cas pareil, n'est pas une action en recher-
che de maternité, puisque la maternité était
dès à présent établie de la même manière

que si elle résultait d'un acte de reconnais-
sance, la possession d'état ne pouvant servir
de base qu'à une action en recherche de ma-
ternité dans le sens de l'art, 341. — Req.
3 févr. 1851, D.P. 51. 1. 116.

25. Suivant un autre système, le principe
de la réciprocité domine toute la matière de
la filiation ; en conséquence, comme l'enfant

peut rechercher sa maternité, de même aussi
on peut la réchercher contre lui. — J.G. Pa-
tern. et fil, 639.

26. En admettant que la recherche de la
maternité soit permise aux héritiers pour
faire réduire le legs fait à l'enfant naturel, ils

n'y seraient recevables qu'à la condition de

rapporter un commencement de preuve par
écrit de la maternité, de la même manière que
l'enfant devrait le faire. — Req. 12 juin 1823,
J.G. Patern. et fil, 640 et 621.— Civ. r.
7 avr. 1830, ibid., 640.

27. La recherche de la maternité étant ad-
mise dans l'intérêt de l'enfant, le juge, en

pareil cas, doit apprécier à qui, du père ou
de la mère, il convient, en vue de cet inté-

rêt, que l'enfant soit confié. —Riom, 26 juill.
1854, D.P. 55. 2.81.

§ 2. — Éléments de l'action en recherche de

maternité; Preuve de l'accouchement et de
l'identité.

28. La question de maternité est complexe
et renferme deux éléments : celui qui pré-
tend être l'enfant naturel de telle femme
affirme implicitement deux choses : 1° que
cette femme est accouchée ; 2° qu'il y a iden-
tité entre lui et l'enfant auquel elle a donné
le jour. Pour que la demande du réclamant
soit admise, il faut que ces deux faits soient

légalement établis.—J.G. Patern. et fil., 615.
29. Suivant un système, l'art, 341 ne s'oc-

cupe pas de la preuve de l'accouchement; il

suppose cette preuve préalablement faite et
détermine seulement le mode de preuve de

l'identité; dès lors, pour que l'enfant soit ad-
mis à la preuve de son identité, il faut que
l'accouchement soit constant, et alors la
preuve de l'identité peut être faite par té-
moins, pourvu qu'il existe un commencement
de preuve par écrit. — J.G. Patern, et fil,
615; D.P. 50. 1. 209, note

30. En ce sens, pour être admis à prouver
la maternité , il faut, outre un commen-
cement de preuve par écrit de l'identité de
l'enfant avec celui dont la mère est accou-
chée, rapporter, avant tout, une preuve com-

plète du fait même de l'accouchement. —

Req. 12 juin 1823, J.G. Patern. et fil, 621.
31. Cette preuve préalable de l'accouche-

ment pourra, suivant les cas, être faite par
témoins , sans qu'il soit besoin d'un com-
mencement de preuve par écrit. — J.G. Pa-
tern. et fil, 615; D.P. 50. 1. 209, note.

32. Suivant d'autres, cette preuve ne peut
être faite que par écrit. —J.G. Patern. et fil,
615; D.P. 50. 1. 209, note.

33. Suivant d'autres, enfin, la preuve préa-
lable de l'accouchement pourra être faite par
témoins, mais seulement avec un commen-
cement de preuve par écrit. — J.G. Patern.
et fil, 615.

34. Dans un autre système, généralement
adopté par les auteurs les plus récents, l'art.
341 détermine le mode de preuve, non pas de
l'identité seulement, mais du fait complexe
de la maternité, qui comprend à la fois et
l'accouchement et l'identité. Il est donc im-

possible de prouver l'identité sans prouver
en même temps l'accouchement. — Observ.
conf., J.G. Patern. et fil, 615; D.P. 50. 1.
209, note

35. Et, puisque l'identité ne peut être iso-
lée du fait même de l'accouchement, il s'en-
suit que l'admissibilité de la preuve testimo-

niale, d'une part, et la nécessité du commen-
cement de preuve par- écrit, d'autre part,
s'appliquent aux deux faits, ou plutôt au fait

complexe qui les comprend tous deux. —

J.G. Patern. et fil, 615. — Conf. Req. 3 juill.
1850, D.P. 50. 1. 210.

36. En ce sens, l'action en recherche de
maternité naturelle n'est pas subordonnée
à l'existence d'une preuve complète et par
écrit du fait de l'accouchement ; ce fait peut
être établi par témoins avec un commence-
ment de preuve écrite, aussi bien que l'iden-
tité du réclamant. —

Req. 3 juill. 1850, D.P.
50. 1. 210.

37. L'enfant naturel n'est recevable à ad-
ministrer la preuve testimoniale dans le but
d'établir sa possession d'état, qu'autant que,
soutenue d'un commencement de preuve par
écrit, la preuve par témoins doit porter sur
les deux faits matériels de l'accouchement
de la mère et de l'identité de l'enfant. —

Pau, 24 juin 1857, D.P. 57. 2. 154.
38. De même aussi, le commencement de

preuve par écrit doit porter, non-seulement
sur le fait de l'accouchement de la prétendue
mère, mais aussi sur l'identité du réclamant,
— Lyon, 3 août 1851, D.P. 53. 2. 34.

39. Toutefois, il n'est pas nécessaire que
le commencement de preuve par écrit porte
distinctement et sur le fait de l'accouche-
ment et sur l'identité de l'enfant : il suffit,
pour l'admissibilité de la preuve testimo-

niale, que le commencement de preuve par
écrit porte sur l'identité entre lenfant qui
réclame et l'enfant dont serait accouchée, la
femme qui prétend être la mère, attendu

qu'on ne saurait prouver cette identité sans

prouver en même temps le fait de l'accou-
chement. — Trib. de Rennes, 16 avr. 1844,
sous Rennes, 21 août 1844, J.G. Patern. et

fil, 616-3° et 636-2°.
40. Et même, suivant un arrêt, lorsque le

fait de l'accouchement est avoué, la preuve
testimoniale est admissible pour établir que
le réclamant est identiquement le même que
l'enfant dont la femme qu'il s'attribue pour
mère est accouchée. — Aix, 22 déc. 1852,
D.P. 54. 2. 121. — Mais V. observ., ibid.,
note 5.
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41. Dans une instance en recherche de

maternité, le rejet de conclusions tendant à

ce que l'action soit déclarée non recevable,
faute d'un commencement de preuve par
écrit portant spécialement sur l'identité du
réclamant avec l'enfant dont la mère serait

accouchée, est suffisamment motivé par la
décision qui constate l'existence d'un com-
mencement de preuve par écrit, de nature à
rendre vraisemblables les faits articulés, si
l'articulation avait à la fois pour objet cette
identité et le fait de l'accouchement : le com-
mencement de preuve par écrit est, en ce

cas, réputé s'appliquer à l'un et à l'autre
des deux faits distinctement, sans qu'il soit

besoin, à cet égard, d'une constatation ex-

presse.
— Req. 15 juill. 1862, D.P. 62.1. 431.

42. On peut cependant prouver l'accou-

chement, sans, pour cela, prouver l'identité
de l'enfant. Dans le cas où la preuve de l'ac-
couchement est ainsi faite isolément, la

preuve
testimoniale ne doit être admise qu'autant
qu'il existe un commencement de preuve par
écrit ayant trait à ce fait même. — J.G. Pa-
tern. et fil, 615.

43. Néanmoins, dans ce cas, le réclamant
ne doit pas être admis à entreprendre la

preuve de l'accouchement, sans avoir déjà,
sinon convaincu, du moins suffisamment
éclairé les magistrats sur les moyens par les-

quels il pourra prouver son identité. —J.G.
Patern. et fil, 617.

§ 3. — Caractères du commencement de

preuve par écrit.

44. Suivant un système, le commence-
ment de preuve par écrit exigé par l'art.
341 est défini par l'art. 324, et n'est pas sou-
mis à la disposition de l'art. 1347. — Sol.

impl. Req. 28 juill. 1825, J.G. Patern. et fil,
619-4°. — Paris, 7 juill. 1838, D.P. 45. 2.105.
— Tr. de Besancon, 15 févr. 1855, sous Be-

sancon, 12 juill. 1855, D.P. 57. 2. 18. — Paris,
30 avr. 1859, D.P. 60. 2. 178, et 61.1.297. —

Civ. r. 23 nov. 1868, D.P. 69. 1. 26-27. —

Observ. conf., D.P. 69. 1. 26, note 2.
45. En conséquence, il n'est pas néces-

saire que cet écrit soit émané de la personne
de laquelle l'enfant prétend avoir reçu le

jour.
—

Req. 2 févr. 1814, J.G. Patern et fil,
619.

46. Spécialement, ce commencement de

preuve peut résulter d'écrits émanés de la

partie adverse du réclamant, encore bien que
cette partie adverse ne soit pas engagée dans
la contestation comme héritier de la mère,
mais seulement comme donataire d'une quote-

part
de sa succession. — Paris 7 juill. 1838,

D.P. 45. 2. 105.
47. De même, des lettres écrites par le

mari de la mère naturelle et même par un
tiers ont pu être considérées comme un
commencement de preuve par écrit, suffisant

pour autoriser la preuve testimoniale de la
filiation naturelle : en pareille matière, l'ap-
préciation des commencements de preuve

par écrit est souveraine de la part du juge
du fond. — Req. 6 mars 1809, J.G. Patern,
et fil, 619-3°.

48. De même, des lettres émanées du fils

légitime de la femme qu'un enfant désigne

pour être sa mère, et dans lesquelles celui-
là traite cet enfant de soeur, peuvent, lors-

qu'elles ont été écrites après sa majorité,
servir de commencement do preuve par
écrit, et rendre admissible la preuve par té-
moins de la maternité.—Paris, 17 juill. 1841,
J.G. Patern. et fil, 620.

49. De même, l'acte de mariage d'un en-
fant naturel, et les actes de publication qui
l'ont précédé, dans lesquels cet enfant, ha-
bitant alors avec celle qu'il réclame pour
mère, a été désigné comme étant son fils na-

turel, peuvent servir de commencement de

preuve par écrit, encore que le consentement
de la mère prétendue au mariage de son fils
n'y serait point exprimé.

— Paris, 30 avr.

1859, D.P. 60. 2. 178; 61. 1. 297.

50. De même, les publications de bans
d'un mariage projeté entre un enfant naturel
et une nièce de la femme qu'il réclame pour
mère, publications dans lesquelles l'enfant a

pris la qualité de fils de celle-ci, offrent les
caractères d'un commencement de preuve
par écrit de l'identité de cet enfant avec ce-
lui dont la mère qu'il s'attribue est accou-

chée, alors que la nièce qui conteste cette
identité a requis elle-même la publication de
ces bans.—Rouen, 25 août 1812, J.G. Patern.
et fil, 620-2°.

51. Dans un autre système, la preuve de
la maternité naturelle ne peut être admise

que sur un commencement de preuve par
écrit, tel qu'il est défini par l'art. 1347 : les

dispositions des art. 323 et 324 ne s'appli-
quent qu'à la filiation légitime. — Lyon ,
31 déc. 1835, J.G. Patern. et fil, 693. —

Trib. de Rennes, 16 avr. 1844, ibid., 619-1°
et 636-2°. — Toulouse, 2 mai 1866, D.P. 66.
2. 83. — V. autor. en ce sens, J.G. Patern.
et fil, 619, et D.P. 69. 1. 26, note 2.

52. Ce commencement de preuve ne peut
donc résulter que d'actes émanés de celle à

qui l'on attribue la maternité, alors même

qu'elle ne saurait pas écrire, ou de ceux qui
la représentent.-Même arrêt du 2 mai 1866.
— Conf. Toulouse, 13 juill. 1846, D.P. 48.
2. 83.

53. Spécialement, on ne peut considérer
comme un commencement de preuve par
écrit de la maternité ... des lettres attribuées
à la prétendue mère, lorsque ces lettres n'ont
été ni écrites ni signées par elle. — Pau, 28
juin 1864, D.P. 64. 2.159. —

Toulouse, 2 mai
1866, précité, n° 51.

54. ... Alors qu'on ne pourrait établir

qu'elles émanent de sa volonté qu'à l'aide de
simples présomptions.—Même arrêt du 2 mai
1866.

55. Dans une action en recherche de ma-
ternité naturelle, le commencement de preuve
par écrit du fait de l'accouchement a pu ré-
sulter de lettres confidentielles adressées par
la mère prétendue à un tiers, et constatant

qu'elle s'est établie chez une sage-femme,
qu'un enfant a été ensuite porté par ses or-
dres à l'hospice, et qu'elle lui a fait donner
des soins par ce tiers.—Paris, 11 févr. 1850,
D.P. 50. 1.209.

56. En conséquence, si le réclamant pro-
duit, en outre, un commencement de preuve
écrite de son identité avec l'enfant qui est le
fruit de cet accouchement, tel qu'un papier
attaché à ses langes et dans lequel la même
femme a écrit de sa main les noms qui de-
vaient lui être donnés et qu'il a effective-
ment reçus, il peut être admis à la preuve
testimoniale de sa filiation naturelle.—Même
arrêt.

57. Jugé cependant que les marques et
écrits attachés au vêtement d'un enfant na-
turel, lors de son dépôt dans un hospice
d'enfants trouvés, ne peuvent valoir de com-
mencement de preuve par écrit de l'identité
de l'enfant à l'égard de la mère qui y est dé-
signée, encore que celle-ci ait été trouvée
plus tard en possession d'un double de cette
marque ou de cet écrit.—Bordeaux, 19 févr
1846, D.P. 48. 2. 84.

58. Des lettres adressées par la mère à
l'enfant, et dans lesquelles elle le traite de
fils, de cher fils, forment un commencement
de preuve par écrit, qui autorise cet enfant
à prouver par témoins, ou même par des pré-
somptions graves, précises et concordantes,
qu'il est bien en effet l'enfant dont elle est
accouchée. — Bordeaux, 11 mars 1853, D P
54. 2. 260.

59. L'arrêt qui déclare que les lettres in-
voquées comme commencement de preuve
par écrit rendent vraisemblable le fait de l'i-
dentité du réclamant avec l'enfant dont sa
prétendue mère est accouchée, est suffisam-
ment motivé. — Civ. r. 23 nov. 1868, D P
69. 1. 26-27.

60. Des lettres missives, attribuées par
un enfant naturel à celle qu'il réclame pour

mère, et desquelles il prétend tirer la preuve
de son identité avec l'enfant dont elle est

accouchée, ne peuvent servir de commen-
cement de preuve par écrit avant d'avoir
été reconnues ou vérifiées en justice.

—

Rennes, 30 janv. 1815, J.G. Patern, et fil,
620 et 625.

61. Lorsque la signature do lettres éma-
nées de la mère a été vérifiée en justice et

que les lettres ont acquis date certaine par
la mort de leur auteur, ces lettres constituent
alors le commencement de preuve par écrit

exigé par l'art. 341. — Rennes, 29 juill. 1816,
J.G. Patern, et fil, 620-4°.

62. Les lettres, étant la propriété de ceux

auxquels elles ont été adressées, ne peuvent
être produites en justice que de leur consen-

tement, même en matière de recherche de
maternité. — Req. 12 juin 1823, Patern, et

fil, 621. — V. art, 306, nos 32 et s.
63. Cependant, une partie qui détient sans

fraude des lettres, même confidentielles,
adressées à un tiers, peut s'en prévaloir en

justice dans le but d'y puiser le commence-
ment de preuve écrite auquel

est subordon-
née l'action en recherche de maternité natu-

relle, alors d'ailleurs qu'elles ont été écrites
dans son seul intérêt. — Req. 3 juill. 1850,
D.P. 50. 1. 209.

64. L'enfant naturel qui a intenté une ac-
tion en recherche de maternité contre les en-
fants issus du mariage de sa prétendue mère
n'est pas recevable à invoquer, à l'appui de
sa demande, des écrits émanés de celle-ci

pendant le mariage.—Pau, 28 juin 1864, D.P,
64. 2. 159. —V. art. 337, n° 12,

65. La reconnaissance par acte sous seing
privé peut constituer le commencement de

preuve par écrit de l'accouchement et de l'i-

dentité, pourvu toutefois, quant à ce dernier

point, que l'application de cette reconnais-
sance à celui qui s'en prévaut ne soit point
douteuse. — J.G. Patern. et fil, 629.

66. Et, si un long intervalle s'est écoulé
entre l'époque de la naissance et celle de la
recherche de maternité, on devra examiner
si les énonciations de l'acte produit par le
réclamant s'accordent avec la possession
d'état qu'il avait à la date de cet acte ; la

preuve de cette possession pourra être faite

par témoins. —J.G. Patern. et fil, 629.
67. Malgré le long intervalle qui se serait

écoulé entre la reconnaissance sous seing
privé et la recherche de la maternité, nul
doute ne pourrait s'élever sur l'identité du
réclamant avec l'enfant auquel s'applique la

reconnaissance, dans le cas où la reconnais-
sance désignerait cet enfant par quelques si-

gnes physiques qui ne permettraient pas de
le confondre avec un autre. — J.G. Patern.
et fil, 630. — V. nos 56 et s.

68. L'énonciation, dans un procès-verbal
de non-conciliation dressé devant le juge de

paix, de la déclaration de sa maternité ou de
sa grossesse faite par une femme au sujet de
l'action en dommages-intérêts qu'elle

se pro-
pose d'intenter i contre l'individu auquel elle
attribue la paternité de l'enfant, peut servir
de commencement de preuve par écrit, au-
torisant la recherche de la maternité. —Col-

mar, 25 janv. 1859, D.P. 59. 2. 61.
69. L'arrêt qui, en matière de recherche

de maternité naturelle, déclare que le com-
mencement de preuve par écrit exigé par
l'art. 341 ne se rencontre ni dans l'acte de
naissance de l'enfant (V. ci-après, nos90 et s.),
ni dans les autres documents produits, tels

que les lettres écrites par un écrivain public
(parce que ni cet acte de naissance, ni ces
documents n'émanent de la main ou de la
volonté de la prétendue mère, et qu'il n'est

point établi qu'elle en ait eu connaissance),
renferme une simple appréciation

d'actes

qui, touchant aux inductions de fait à en ti-

rer, et non à leur caractère légal, échappe
au contrôle de la Cour de cassation. — Req.
13 avr. 1864, D.P. 64. 1. 249.

70. Le commencement de preuve par écrit

exigé par l'art. 341 ne peut être remplacé
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par les présomptions graves qui, aux termes
de l'art. 323, rendent la preuve testimoniale
admissible en cas de recherche de la mater-
nité légitime, cet article ne devant pas être
étendu à la recherche de la maternité na-
turelle. — Civ. c. 28 mai 1810, J.G. Patern.
et fil, 618 et 624.—Req. 28 juill. 1825, ibid.,
618 et 619. — Grenoble, 5 avr. 1843 et 24

janv. 1844, D.P. 45. 2. 105. — Toulouse,
13 juill. 1846., D.P. 48. 2. 83.—Paris, 13 juill.
1863, D.P. 64. 1. 249. — Observ. conf., J.G.
Patern. et fil, 618.

71. Mais, lorsqu'il y a commencement de

preuve par écrit de la maternité, la preuve
par témoins peut être suppléée par la réu-
nion de circonstances graves, précises et
concordantes. — Bordeaux, 11 mars 1853,
D.P. 54. 2. 260.

72. Alors, cette preuve peut résulter, pour
l'enfant, de son acte de naissance, des énon-
ciations de son contrat de mariage, de la cor-

respondance avec la famille, des soins con-
stants donnés à l'enfant par celle qu'il dési-

gne pour sa mère, qui la élevé et l'a trai-
té comme son enfant, en un mot, de sa pos-
session d'état. — Paris, 17 juill. 1841, J.G.
Patern. et fil, 623 et 620-5°.

73. Dans une action en recherche de ma-
ternité naturelle, le serment ne peut être dé-
féré aux héritiers de la prétendue mère, dans
le but d'établir l'identité du réclamant avec
l'enfant dont cette femme est accouchée. —

Pau, 24 juin 1857, D.P. 57. 2.154. —Observ.

conf., J.G. Patern. et fil., 631.
Contrà : —

Rennes, 16 déc. 1836, ibid.

§ 4. — Force probante de l'acte
de naissance.

74. L'acte de naissance qui désigne la
mère naturelle sans sa participation ne fait

pas preuve de la maternité. — V. art 336,
nos 1 et s.

75. Un tel acte ne peut non plus être con-
sidéré comme un commencement de preuve
par écrit autorisant la recherche de la ma-
ternité. — Bourges, 2 mai 1837, J.G. Patern.
et fil. 626. — Bastia, 31 mai 1840, ibid., et
636-4°. — Grenoble, 5 avr. 1843, D.P. 45. 2.
104-105. — Toulouse, 13 juill. 1846, D.P. 48.
2. 83. —

Pau, 28 juin 1855, D.P. 56. 2. 258.
— Caen, 1er mars 1860, D.P. 61. 2. 12. —

Grenoble, 26 déc. 1867, D.P. 68. 2. 112. —
Observ. conf., J.G. Patern. et fil, 626.

76. ... Alors que rien ne démontre que
cette désignation ait été depuis approuvée
par la femme ainsi désignée. —Pau, 28 juin
1855, D.P. 56. 2. 258.

77. ... Et alors surtout que le nom de la
prétendue mère indiqué dans l'acte de nais-
sance diffère du nom de la femme contre la-
quelle la recherche de maternité est dirigée,
et que, sous ce rapport, on est obligé de faire
rectifier cet acte. — Paris, 5 mars 1814, J.G.
Patern. et fil, 627-5° et 281.

78. ... Ou encore, lorsque la prétendue
mère n'a été désignée que sous l'un de ses
deux prénoms, la rectification préalable de
l'acte étant nécessaire à l'effet d'établir qu'il
s'applique bien à la femme à laquelle on l'at-
tribue: —

Grenoble, 5 avr. 1843, D.P. 45. 2.
104-105.

79. L'acte de naissance qui indique
comme mère d'un enfant naturel une femme
qu'il déclare mariée, tandis qu'elle est céli-
bataire, ne peut être considéré comme un
commencement de preuve par écrit qui
rende l'enfant admissible à prouver par té-
moins que cette femme, qui repousse la ma-
ternité à elle attribuée par l'acte de nais-
sance, est effectivement sa mère. — Paris,
16 mai 1809 J.G. Patern. et fil, 627-4°.

80. Il ne faut même pas regarder comme
un commencement de preuve par écrit, ren-
dant recevable la recherche de la maternité
naturelle, le concours d'un acte de naissance
désignant l'enfant, sur la déclaration d'une
personne dépourvue de pouvoirs, comme né
de la prétendue mère, soit avec une déclara-

tion de grossesse faite par celle-ci à un offi-
cier incompétent et non signé d'elle.—Lyon,
3 août 1851, D.P. 53. 2.34.

81. ... Soit avec une requête adressée au
tribunal au nom de la prétendue mère, et
dans laquelle il a été exposé qu'elle avait eu
un enfant do son commerce avec celui qui
a reconnu l'enfant comme sien. — Paris,
29 avr. 1844, J.G. Patern. et fil, 627-3°.

82. ... Soit avec un acte de partage provi-
soire de la succession de la mère prétendue,
fait entre l'enfant naturel et les tuteurs des
enfants légitimes, et qui n'a point été exé-
cuté ni ratifié par les mineurs devenus ma-

jeurs.
— Grenoble, 26 déc. 1867, D.P. 68.

2.112. — V. n° 103.
83. Le commencement de preuve par écrit

ne se trouve pas non plus dans la mention
de la naissance d'un enfant naturel faite sur
le registre de l'hospice où l'accouchement a
eu lieu. — Toulouse, 13 juill. 1846, D.P. 48.
2. 83.

84. En sens contraire des arrêts qui pré-
cèdent, l'acte de naissance d'un enfant natu-
rel

portant désignation de la mère, mais au-

quel celle-ci n'a pas assisté, peut cependant
servir contre elle de commencement de preuve
par écrit de la maternité,, laquelle peut être

complétée par la possession d'état conforme
à l'acte. — Paris, 18 mars 1850, D.P. 51.
2. 30.

85. Décidé aussi que la désignation faite

par une sage-femme de la mère de l'enfant

qu'elle présente à l'officier de l'état civil peut
servir à l'enfant comme indice dans la re-
cherche de la maternité. — (Motif) Bourges,
4 janv. 1839, J.G. Patern. et fil, 627 et 718-2°.

86. ... Et qu'un acte de déclaration de

grossesse, passé devant le greffier du juge de

paix quelques heures avant l'accouchement,
constitue, rapproché de l'acte de naissance,
un commencement de preuve par écrit de la
filiation naturelle. — Civ. c. 1er déc. 1809,
D. P. 70. 1. 97.

87. Suivant un système, l'acte de nais-
sance d'un enfant naturel fait preuve com-

plète de l'accouchement de la femme qui a
été désignée comme mère par ceux que la loi
a chargés de faire la déclaration de nais-

sance, bien que celle-ci ait été étrangère à
sa rédaction. — Rennes, 31 août 1808, sous
Civ. c. 28 mai 1810, J.G. Patern. et fil,
625-1° et 620. — Rennes, 30 janv. 1815, ibid.,
625. — Rouen, 20 mai 1829, ibid., 625 et 619.
— Paris, 7 juill. 1838, D.P. 45. 2. 105. — Li-

moges, 4 avr. 1848, D.P. 49. 2. 38. — Civ. r.
19 nov. 1856, D.P. 56. 1. 412. — Metz, 10
août 1864, D.P. 64. 2. 225. — Civ. r. 23 nov.

1868, D.P. 69. 1. 26-27. — Civ. c. 1er déc.

1869, D.P. 70. 1. 97. — Autor. conf., J.G.
Acte de l'ét. civ., 406.

88. ... Alors que l'acte est régulier et qu'il
n'est allégué contre lui aucune fraude. —

Mêmes arrêts des 4 avr. 1848 et 10 août 1864.
89. En sens contraire, un tel acte de nais-

sance ne fait pas preuve complète de l'ac-
couchement. — Grenoble, 5 avr. 1843, D.P.
45. 2. 105. — Grenoble, 24 janv. 1844, ibid. —

Pau, 29 juill. 1844, D.P. 45. 2.104. — Observ.
conf., J.G. Patern. et fil, 625.

90. Le même acte vaut-il comme commen-
cement de preuve par écrit de l'accouche-
ment? — Pour l'affirmative : —

Bordeaux, 19
févr. 1846, D.P. 48. 2. 84. — Paris, 30 avr.
1859, D.P. 60. 2. 178.

91. Pour la négative : Grenoble, 5 avr. 1843,
D.P. 45. 2. 105. — Pau, 29 juill. 1844, D.P.
4b. 2. 104. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil, 626.
92. En admettant que l'acte de naissance

fasse preuve de l'accouchement de la mère,
il ne constitue pas à lui seul la preuve de la
filiation de l'enfant qui prétend s'en appli-
quer le bénéfice : il faut, de plus, que l'iden-
tité de cet enfant et de celui dénommé dans
l'acte de naissance soit établie à l'aide d'une
reconnaissance formelle ou tacite, ou d'une
action en recherche de maternité. — Civ. r.
19 nov. 1856, D.P. 56. 1. 412.

93. Et cet acte de naissance ne constitue

pas môme un commencement de preuve par
écrit de l'identité de l'enfant. — Civ. c. 28
mai 1810, J.G. Patern. et fil, 624. — Paris, 7

juill. 1838, D.P. 45. 2. 105. —
Grenoble, 24

janv. 1844, D.P. 45. 2. 105. — Bordeaux,
19 févr. 1846, D.P. 48. 2. 84. — Paris, 30 avr.

1859, D.P. 61. 1. 297.— Metz, 10 août 1864,
D.P. 64. 2.225. —V., toutefois, observ., D.P.
70. 1.97.

94. Ainsi, ni l'acte de naissance, ni la dé-
claration d'une soeur de la mère ne suffisent

pour prouver, vis-à-vis des autres frères et

soeurs, que l'enfant qui réclame la maternité
est bien le même que celui auquel s'applique
l'acte de naissance. — Rennes, 30 janv. 1815,
J.G. Patern. et fil, 624 et 625.

§ 5. — Preuve de la filiation naturelle

par la possession d'état.

95. D'après la jurisprudence la plus accré-

ditée, la règle de droit suivant laquelle la

possession d'état suffit, à défaut de titre,
pour établir la filiation, ne s'applique pas en
matière de filiation naturelle. — Lyon, 20 avr.

1853, D.P. 54. 2. 186. — Pau, 28 juin 1855,
D.P. 56. 2. 258. — Pau, 24 juin 1857, D.P.
57. 2.154. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil, 645; D.P. 51. 1. 113, hote.
Contrà (sol. impl.) : — Grenoble, 26 déc.

1867, D.P. 68. 2. 112.
96. ... Alors même que cette possession

d'état est conforme à l'acte de naissance. —

Civ. c. 17 févr. 1851, D.P. 51.1. 113. - Lyon,
20 avr. 1853, D.P. 54. 2. 186. — V. infrà,
nos 123 et s.

97. De même, la reconnaissance d'un en-
fant naturel ne peut résulter que d'une dé-
claration volontaire par acte authentique ou
d'une décision de justice : il ne saurait y être

suppléé par une possession d'état conforme
à l'acte de naissance. — Civ. c. 13 mars

1827, J.G. Patern. et fil, 645. — Civ. c. 3 avr.
1872, D.P. 72. 1.113. — V. art. 336, n° 22.

98. La possession d'état ne peut être in-
voquée pour établir la filiation naturelle... ni à
l'égard du père. —Civ. c. 13 mars 1827, J.G.
Patern. et fil, 645 et 558. — Caen, 1er mars
1860, D.P. 61. 2. 12. — Orléans, 10 mai 1860,
D.P. 60. 2. 144. —

Req. 16 déc. 1861, D.P.
62. 1. 29-30. — Agen, 27 nov. 1866, D.P.
66. 2. 235.

99. ... Ni à l'égard de la mère. — Lyon,
31 déc. 1835, J.G. Patern. et fil, 649-1° et
693. — Bourges, 4 janv. 1839, ibid., 649-2° et
718-2°. — Caen, 1er mars 1860, D.P. 61. 2.
12.— Observ. conf., J.G. Patern et fil, 647.

100. ... Alors même que cette possession
d'état se joindrait à un acte de naissance
dans lequel la mère a été désignée, mais sans
sa participation.

—
Bourges, 2 mai 1837, J.G.

Patern, et fil, 654 et 626. — Civ. c. 17 févr.

1851, D.P. 51.1. 113. —
Paris, 26 avr. 1852,

D.P. 53. 2. 181. — Metz, 21 juin 1853, D.P.
56. 2.193.

101.... Cette désignation eût-elle été faite
par le père lui-même. — Même arrêt du 2
mai 1837. — Observ. conf., J.G. Patern. et

fil., 654.
102. ... Et alors qu'en outre, l'acte de nais-

sance, non contredit par la prétendue mère,
aurait été implicitement ratifié par elle, et

que la vérité en serait confirmée par les dé-
clarations du mari do cette femme décédée,
de sa seconde femme et du maire de la com-
mune. — Cr. c. 25 juill. 1834, J.G. Patern, et

fil, 645-3°.
103. Un acte de partage provisoire de la

succession de la mère prétendue, lait entre
l'enfant naturel et les tuteurs des enfants

légitimes, et qui n'a point été ratifié par les
mineurs devenus majeurs, ne suffit pas,
alors même qu'il est rapproché d'un acte de
naissance portant indication du nom de la
mère naturelle, pour constituer au profit de
l'enfant une possession d'état d'enfant na-
turel. — Grenoble, 26 déc. 1867, D.P. 68,
2. 112.
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104. Dans un autre système, on fait une
distinction : la possession d'état d'enfant
naturel, qui ne peut être invoquée à l'égard
du père, a raison de la prohibition de la re-
cherche de la paternité, fait preuve de la
filiation à l'égard de la mère. — J.G. Patern.
et fil, 647. — Conf. Bastia, 17 déc. 1834,
ibid., 648-1°. — V. aussi art. 336, nos 11 et s.

105. ... Surtout quand elle est conforme
à l'acte de naissance, bien que la mère dési-

gnée dans cet acte n'ait pas concouru à sa
formation. — Rouen, 19 déc. 1844, D.P. 45,
2.97. —Paris, 26 juill. 1849, D.P 49. 2.220.
— V. aussi Civ. r. 1er juin 1853, D.P. 53
1. 177.

106. Par suite, le legs universel, fait au

profit de cet enfant par celle qui est dési-

gnée comme sa mère, doit, sur la demande
des héritiers légitimes de celle-ci, être ré-
duit à la quotité déterminée par les art. 757
et 758 c. civ. — Même arrêt du 19 déc. 1844.

107. Pareillement, bien que les héritiers
d'un enfant naturel, décédé sans avoir in-
tenté l'action en recherche do maternité,
n'aient pas qualité pour faire cette recher-
che, ils auraient cependant qualité pour ré-
clamer la succession de la mère naturelle,
échue à l'enfant, si celui-ci avait eu la pos-
session d'état d'enfant naturel de cette
femme. — Bastia, 31 mars 1840, J.G. Patern.
et fil. 648-9° et 636-4°.

108. De même, un enfant naturel, non
reconnu par sa mère, peut, dans un intérêt
d'hérédité qu'il ne faut pas confondre avec
la recherche de la maternité, prouver, par
tous les faits propres à établir sa possession
d'état, qu'il est issu de la même mère qu'un
autre enfant naturel non reconnu, à la suc-
cession duquel il prétend, et en faveur du-

quel il invoque la même possession d'état.
— Paris, 10 mai 1851. D.P. 53. 2. 114; 53.
1. 177.

109. Lorsque le fait do la maternité est
suffisamment établi par les aveux des pa-
rents de la mère et par la possession d'état
do l'enfant naturel, il n'est pas besoin d'or-
donner préalablement la recherche de la
maternité; le jugement qui la déclare con-
stante équivaut à une reconnaissance au-

thentique.—Paris, 27 juin 1812, J.G. Patern.
et fil, 648.

110. Les tribunaux peuvent alors décla-

rer la filiation naturelle constante, sans qu'il
soit nécessaire d'ordonner la preuve testi-
moniale. — Rouen, 20 mai 1829, J.G. Patern,
et fil, 650 et 619-5°.

111. Enfin, dans un troisième système,
la possession d'état a la même valeur légale
en matière de filiation naturelle qu'en ma-
tière de filiation légitime, et doit être admise
comme preuve, non-seulement de la mater-

nité, mais aussi de la paternité. — J.G. Pa-
tern, et fil, 645. — Conf. (Motifs) Paris,
10 mai 1851, D.P. 53. 2. 114.

112. La filiation naturelle pourrait être

prouvée par la possession d'état, même à

l'égard du père, si le demandeur était un

étranger devenu Français, et si le statut

étranger sous l'empire duquel il est né per-
mettait ce mode de preuve. — Paris, 2 août
1860, D.P. 67.2, 41.

113. Mais la possession d'état, admise par
la loi d'un pays étranger comme preuve de

paternité naturelle, ne peut pas résulter du
seul fait que le prétendu père a pourvu à
l'éducation de l'enfant pendant plusieurs an-
nées, alors qu'il ne l'a jamais reçu chez lui
ni présenté comme son enfant, et ne lui a
donné ni ce titre ni son nom. — Même ar-
rêt.

114. En admettant que la filiation natu-
relle puisse être établie par la possession
d'état, cette possession d'état n'existe qu'au-
tant que l'enfant a été traité constamment
comme tel par celui ou celle dont il prétend
être né : un fait isolé ne la constituerait pas.
— Toulouse, 13 juill. 1846, D.P. 48. 2. 83.

115. Elle ne saurait résulter non plus de

quelques faits passés dans l'espace de quel-

ques mois. — Bastia, 31 mars 1840, J.G.
Patern. et fil, 651 et 636-4°.

116. Dans le même système, on se de-

mande, pour le cas où fa possession d'état
résulterait de faits postérieurs au mariage
du père ou de la mère, si elle pourrait être

opposée aux enfants légitimes. — V. art. 337,
nos 10 et s.

117. Lorsque la paternité d'un enfant na-
turel est revendiquée par deux individus

qui, l'un et l'autre, ont reconnu l'enfant, la

possession d'état d'enfant naturel, qui, seule,
ne peut remplacer la reconnaissance do pa-
ternité exigée par la loi, peut être invoquée
à l'appui de l'une de ces deux reconnais-
sances. — Req. 10 févr. 1847, D.P. 47. 1. 49.

118. Mais la possession d'état ne peut
servir à faire attribuer le caractère et la force
d'une reconnaissance à un acte sans valeur
comme reconnaissance d'enfant naturel, et,

par exemple, à un acte do vente notarié dans

lequel l'une des parties a laissé désigner
l'autre partie sous son nom. — Req. 16 déc.
1861, D.P. 62. 1.29-30.

119. L'enfant naturel peut invoquer la

possession d'état pour prouver son identité.
—

Limoges, 4 avr. 1848, D.P. 49. 2. 38.
120. Mais la preuve par témoins des faits

constitutifs de la possession d'état n'est ad-
missible pour établir l'identité de l'enfant

qu'autant qu'il existe un commencement de

preuve par écrit. — Bastia, 31 mars 1840,
J.G. Patern, et fil, 648-9° et 636-4°.—Civ. c.
17 févr. 1851, D.P. 51. 1. 113. — V. observ.,
D.P. 51. 1. 113, note.

121. Jugé toutefois que, la preuve de l'ac-
couchement de la mère une fois acquise, la

possession d'état suffit seule pour constituer,
en faveur de celui qui recherche la mater-

nité, la preuve de son identité. —Limoges,
4 avr. 1848, D.P. 49. 2. 38.

122. Lorsque l'enfant allègue principale-
ment la possession d'état pour établir sa
filiation naturelle, la demande subsidiaire de
la preuve de la perte des registres de l'état
civil ne peut, d'après les art. 334 et 340 c.

civ., être admise avant qu'il soit statué sur
la demande principale, surtout lorsqu'il n'est

point articulé que, dans les registres perdus,
il existait un acte de naissance contenant,
de la part du père , reconnaissance de la
filiation réclamée. — Civ. c. 13 mars 1827,
J.G. Patern. et fil, 656 et 558.

123. L'art. 322, aux termes duquel l'état
d'un enfant est irrévocablement fixé quand
sa filiation est établie par un titre et par une

possession d'état conforme à ce titre, ne

s'applique pas au cas où l'acte de naissance
établit une filiation naturelle.—Req. 13 févr.

1839, J.G. Patern. et fil, 653.—Req. 22 janv.
1810, ibid., et 655. — (Motifs) Bordeaux,
25 mai 1848, D.P. 48. 2.169. - Civ. c. 12 févr.

1868, D.P. 08. 1. 60.— Grenoble, 24 juin
1869, D.P. 09. 2. 207.—Observ. conf., J.G.
Patern. et fil, 653.

124. Par suite, l'enfant inscrit d'abord
comme né de père et mère inconnus, mais
reconnu ensuite par un individu qui l'a élevé
comme son enfant naturel, est recevable,
nonobstant cette reconnaissance, à recher-
cher la maternité d'une femme mariée, lors-

que, pour lui, le but de cette recherche est
d'établir qu'il est enfant légitime du mariage.
— Bordeaux, 12 févr. 1838, et sur pourvoi,
Req. 13 févr. 1839, J.G. Patern. et fil, 653-2°.
— V. art. 342, nos 8 et s.

125. De même, la réclamation, par une
femme mariée, de la maternité légitime d'un
enfant inscrit sous de faux noms sur les re-
gistres do l'état civil, est recevable, quoiqu'un
tiers ait reconnu cet enfant comme son en-
fant naturel, une telle réclamation impliquant
la contestation incidente de cette reconnais-

sance, contestation permise à tous les inté-
ressés par l'art. 339, ... alors d'ailleurs que
l'action ne peut pas aboutir à la constatation
d'une filiation adultérine, en ce qu'elle est
exercée tout à la fois par la femme et par son
mari. — Paris, 12 juill. 1856, D.P. 57. 2. 4, et

sur pourvoi, Req. 27 janv. 1857, D.P. 57. 1.
196.

126. Pareillement, malgré la reconnais-
sance antérieurement faite par son prétendu
père, l'enfant n'en aurait pas moins le droit
d'intenter une action en recherche de mater-
nité contre une femme parente au degré
prohibé de l'auteur de la reconnaissance. —

J.G. Patern. et fil. 723.
127. Dans ce cas, si l'enfant triomphe

dans son action, la reconnaissance de pater-
nité tombera d'elle-même comme incompa-
tible avec le jugement déclaratif de maternité.
— J.G. Patern. et fil, 723. — V. art. [335,
nos 9 et s.

128. Par suite encore, la filiation naturelle
d'un enfant, qui est établie seulement par
une possession d'état conforme à l'acte de

naissance, peut toujours être contestée par
ceux qui y ont intérêt.— Civ. c. 12 févr. 1868,
D.P. 68. 1. 60-01. —Grenoble, 24 juin 1869,
D.P. 69. 2. 207.

129. En sens contraire, l'art. 322 c. civ.
est applicable à la filiation naturelle aussi
bien qu'à la filiation légitime; par consé-

quent, on ne peut contester l'état de l'en-
fant naturel qui a une possession d'état con-
forme à son acte de naissance.—Paris, 10 mai

1851, D.P. 53. 2. 114 et 1. 177. —Aix, 30 mai
1866, D.P. 66. 2. 201.— Autor. conf., J.G.
Patern. et fil, 652.

130. Et tant que l'acte de naissance d'un
enfant naturel n'a pas été rectifié, cet enfant
ne peut réclamer que l'état que cet acte lui
attribue. — Colmar, 29 nov. 1843, J.G. Pa-
tern, et fil, 635.

131. Spécialement, l'enfant naturel à qui
son acte de naissance attribue un père natu-

rel, qui l'a reconnu dans ce même acte, et
une mère inconnue, et qui a une possession
d'état conforme à son acte de naissance, n'est

pas recevable à réclamer pour mère une
femme mariée, et, par suite, la qualité d'en-
fant du mari de cette dernière. — Rouen,
26 juill. 1838, J.G. Patern. et fil, 652-2° et
655.

132. En admettant que l'art. 322 soit ap-
plicable à la filiation naturelle, ce ne serait

pas le concours de la possession d'état avec
l'acte de naissance qui rendrait l'état de
l'enfant inattaquable, mais bien le concours
de la possession d'état avec la reconnais-
sance.— J.G. Patern. et fil, 654.— V. les
arrêts cités, suprà, n° 75.

133. L'état de l'enfant naturel est fixé par
la reconnaissance faite dans l'acte de nais-

sance, reconnaissance qui acquiert plus de
force si la possession d'état de l'enfant natu-
rel reconnu y est conforme ; et, si celle re-
connaissance peut être contestée par tous
ceux qui y ont intérêt, c'est aux juges qu'il
appartient d'apprécier la nature de cette con-

testation, et de décider, en fait, si elle est
bien ou mal fondée. — Req. 22 janv. 1840,
J.G. Patern. et fil, 055.

§ 6. — Tribunal compétent pour statuer sur
l'action en recherche de maternité.

134. V., à cet égard, art. 326.

§ 7. — Renonciation à l'action en recherche
de maternité ; preseription.

135. L'enfant naturel n'est pas libre de

disposer de son état ; par suite, la renoncia-
tion d'un enfant à se qualifier enfant naturel
d'un individu est nulle.—Limoges, 6 juill.
1832, J.G. Patern. et fil, 633.—Observ. conf.,
ibid.. — Quest. controv., ibid., 632.

136. Jugé, au contraire, que l'enfant natu-
rel qui, devenu majeur, désavoue les pour-
suites en recherche de maternité faites par
son tuteur, n'est pas recevable, plus tard, à
continuer lui-même ces poursuites.

— Paris,
3 juill. 1812, J.G. Patern. et fil, 632.

137. Un enfant naturel ne peut non plus
transiger sur son état. — V. art. 2045.

138. L'art. 328 est applicable à la recher-
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che de maternité naturelle ; en conséquence,
cette action est imprescriptible.

— Grenoble,
18 janv. 1839, et sur pourvoi, Req. 22 avr.

1840, J.G. Patern. et fil, 633-2°. — Orléans,
16 janv. 1847, D.P. 47. 2. 17.—Observ. conf.,
J.G. Patern, et fil, 633.

Contrà : — Aix, 16 juin 1836, ibid., 632.
139. Mais la prescription ordinaire est ap-

plicable aux intérêts pécuniaires résultant de
la qualité d'enfant naturel. — J.G. Patern.
et fil, 634.

Table sommaire.

Accouchement (ac-
te de naissance,
commencement
de preuve) 90 s.;
(acte de naissan-
ce, preuve) 87 s.;
(identité, fait
complexe, preu-
ve) 29 s.; (iden-
tité, preuve dis-
tincte) 42 s.

Acte de l'état ci-
vil (perte des re-
gistres) 122.

Acte de mariage
49.

Acte de naissan-
ce ( commence-
ment de preuve)
69, 75 s., 90 s.;
(déclaration de
grossesse, con-

cours) 80 s.;
(faux noms) 125;
(mère, désigna-
tion) 21, 74 s.,
84, 100 s., 105;
(possession d'é-
tat, conformité)
96 s., 123 s.;
(preuve complè-
te) 72, 74, 87 s.;
(rectification) 77
s., 130 s.
Action (qualité)
1 s.

Aliments 4.
Aven 46.
Ayant cause (qua-
lité) 16.

Cassation (appré-
ciation, commen-
cement de preu-

ve) 47, 69; (ap-
préciation, re-
connaissance,
contestation) 133.

Commencement
de preuve 32 s.;
(accouchement,
identité) 33 s.,
120 s.; (acte de
naissance) 75 s.,
90 s.;(caractères)
44 s.

Compétence 134.
Conciliation (pro-
cès-verbal) 68.

Conclusions sub-
sidiaires 122.

Créanciers (quali-
té) 18.

Décès 7 s.
Déclaration. V.

Grossesse, Ma-
ternité.

Dispositions entre
vifs et testamen-

taires ( réduc-
tion) 20 s., 27,
103.

Dol 15.

Dommages - inté-
rêts 68.

Donataire 46.
Donation. V. Dis-

positions entre
vifs.

Droit personnel
6 s.

Ecrits pendant
le mariage 64.

Enfants (garde)
27; (intérêt con-
traire) 19 s.

Enfant légitime
(qualité) 8 s.

Etranger 112 s.
Femme mariée

(désignation
fausse) 79 ; (ma-
ternité naturelle,
recherche)124 s.

Filiation (acte de
naissance, preu-
ve) 92 s.

Filiation adulté-
rine 125.

Filiation inces-
tueuse 126.

Grossesse (décla-
ration) 80, 86.

Héritiers (quali-
té) 7 s., 26, 107.

Hospice 16,55, 57.
Identité (commen-

cement de preu-
ve) 30, 120 s.;
(possession d'é-
tat) 119 s.;(preu-
ve) 29 s., 50,
92 s.

Intérêt contraire
19 s.

Langes (marques)
56 s.

Legs. V. Disposi-
tions entre vifs.

Lettres missives
47 s., 53 s., 58
s.; (production
en justice) 62 s.;
(propriété) 62 s.

Loi personnelle
112 s.

Mariage (publica-
tions, acte) 49 s,

Marques 57.
Maternité (décla-
ration) 81 ; (fait
complet, preuve
distincte) 28 s.

Mère (désigna-
tion). V. Acte
de naissance.

Mineur 2, 82,136.

Motifs des juge-
ments 41, 59.

Partage (succes-
sion) 82, 103.

Paternité (pré-
somption) 4 s.

Père (qualité) 2 s.,
11 ; (père incon-
nu) 124.

Personne interpo-
sée 22 s.

Possession d'état
95 s.; (caractère)
72, 114 s.; (con-
formité avec le
titre) 24, 84, 96
s., 123 s.; (faits
postérieurs au

mariage) 116;
(identité) 119 s.;
(loi étrangère)
112 s.; (preuve)
37, 66 ; (recon-
naissance , con-

cours) 132.
Pouvoir discré-

tionnaire 27.

Prescription 138 s.

Présomption 54,
70 s.

Preuve testimo-
niale 30 s., 36 s.,
40.

Qualité 1 s.
Ratification im-

plicite 102.
Reconnaissance
(acte nul, posses-
sion d'état) 118 ;
(acte privé) 65 ;
(contestation, in-
térêt) 124 s.;
(possession d'é-
tat, concours)
132.

Réconnaissance
multiple 117.

Registre d'hospi-
ce 83.

Renonciation 135 s
Serment 73.

Signes physiques
67.

Succession 9 s.,
107 s.

Tiers (qualité) 17,
22.

Titre. V. Posses-
sion d'état.

Transaction 137.
Transmissibilité
(action en recher-
che de maternité)
7 s.

Vérification d'é-
criture 60 s.

Violence 15.

Art. 342.

Un enfant ne sera jamais admis à la

recherche soit de la paternité, soit de

la maternité, dans les cas où, suivant

l'art. 335, la reconnaissance n'est pas
admise. — C. civ. 335, 762,

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Patern. el fil.,
p. 148 et s., nos 26, 67, 111.

1. L'art. 342, en tant qu'il prohibe la re-
cherche de la paternité, est applicable au cas
où il y a eu enlèvement; en conséquence, si
le ravisseur était un homme marie, ou si la
femme enlevée était mariée, l'enfant dont la

conception coïnciderait avec l'époque de l'en-
lèvement ne serait pas admis à la recherche
de la paternité, cette paternité étant néces-
sairement adultérine (Quest. controv.). —

J.G. Patern. et fil, 712.—V. art. 340, nos 39
et s.

2. La recherche de la paternité est inter-
dite contre l'enfant adultérin comme à son

profit, — Grenoble, 26 juin 1821, sous Req.
17 avr. 1823, J.G. Patern, et fil. 711 et 714.
— V. art. 335, nos 36 et s.

3. Ainsi, nul n'est recevable à soutenir en

justice que l'enfant qui a été reconnu par
son père sans l'indication de sa mère est né
d'une femme mariée, et qu'ainsi, sa filiation
étant adultérine, sa reconnaissance est nulle.
— Aix, 30 mai 1866, D.P. 66. 2. 201,

4. De même, on ne peut attaquer la re-
connaissance d'un enfant naturel faite par
son père avec indication de la mère, sous

prétexte qu'il est né d'une autre femme, alors

mariée, et que, dès lors, il est adultérin. —

Pau, 27 juill. 1822 , J.G. Patern. et fil,
711-3°.

5. Les héritiers légitimes ne seraient point
admis à établir que le légataire universel est
l'enfant adultérin du testateur qui l'a insti-
tué, afin d'obtenir l'annulation des libéralités
faites en sa faveur. — Bourges, 7 mai 1810,
J.G. Patern. et fil, 711-4°.—Civ. c. 14 mai
1810, ibid., 711 et 599-1°.—Toulouse, 15 avr.
1834, ibid., 711-5°.— Besancon, 20 févr. 1844,
D.P. 45. 4. 277. —

Lyon, 22 janv. 1856, D.P.
56. 2. 256. — V. art. 335, nos 35 et s.

6. Et, spécialement, lorsqu'une donation
consentie par un homme marié en faveur
d'une femme est querellée comme ayant été
faite, par l'interposition de celle-ci, à un en-
fant né de leur commerce adultérin, le juge
ne peut, à défaut de preuve de la filiation
adultérine résultant de l'acte même de dona-
tion, en autoriser la recherche dans les faits
et les actes. — Arrêt précité de la cour de

Lyon du 22 janv. 1856.
7. De même, on ne peut demander la nul-

lité d'une adoption, par le motif que l'adopté
serait enfant adultérin de l'adoptant. — V.
art. 345, nos 13 et s.

8. L'action en recherche de maternité con-
tre une femme mariée peut être admise, lors-
qu'elle a pour objet d'établir en faveur du

réclamant, non pas une filiation adultérine,
mais une filiation légitime; l'art. 342 ne s'ap-
plique pas à ce cas. — V. art, 341, nos 124
et s.

9. Et, dans ce cas, si la maternité est éta-
blie, le père est de droit réputé le père de
l'enfant, en vertu de la règle Pater is est,
sauf le droit pour lui de faire la preuve con-
traire. — V. art. 325.

10. Mais la recherche de la maternité con-
tre une femme mariée n'est plus recevable
si, dès l'abord, il est constate qu'elle aura

pour résultat d'établir une filiation adulté-
rine, et, par exemple, si un jugement passé

en force de chose jugée a déclaré que le ré-
clamant n'est pas le fils du mari de cette
femme. —

Req. 22 févr. 1843, J.G. Patern.
et fil, 711-6°.

11. De même, si les énonciations qui ten-
dent à établir la maternité d'une femme ma-
riée démontrent en même temps la non-pa-
ternité du mari, la preuve de la maternité
devient non recevable, comme ayant pour
objet une maternité adultérine. —V. art. 325,
n° 6.

12. Pareillement, l'enfant naturel, dont
l'acte de naissance fait connaître le père et
la mère, n'est pas admis à la recherche d'une
autre maternité qu'il attribuerait à une femme

mariée, alors que les faits de possession d'é-
tat qui le rattachent au père désigné rendent
constante la paternité naturelle de ce dernier,
et qu'ainsi la maternité réclamée serait adul-
térine. — Bordeaux, 25 mai 1848, D.P. 48.
2. 169.

13. De même, lorsque l'action tendant à
faire déclarer l'identité d'une femme mariée
avec la mère désignée dans l'acte de nais-
sance a été formée, d'une part, pour faire an-
nuler la reconnaissance du père contenue dans
cet acte de naissance, d'autre part pour faire
déclarer cette femme mère légitime de l'en-
fant, cette action est non recevable comme
aboutissant forcément à la déclaration d'une
maternité adultérine, lorsqu'il résulte de cet
acte de naissance et d'une possession d'état
conforme que la paternité naturelle est con-
stante. —

Req. 18 nov. 1862, D.P. 63. 1. 335.
14. D'un autre côté, si l'enfant a obtenu

un jugement qui le déclare né d'une femme
mariée, sans que le mari ait été mis en cause,
celui-ci peut établir qu'il n'en est pas le

père, sans violer l'art. 342.—V. art. 325, nos 14
et s.

15. Une filiation adultérine peut être dé-
clarée par les tribunaux, lorsque cette dé-
claration est fondée, non sur un acte de re-
connaissance, mais sur les constatations d'une
décision passée en force de chose jugée ,
et notamment lorsqu'elle intervient comme

conséquence de la preuve faite, en exécution
d'un arrêt, du mariage existant, lors de la
naissance de l'enfant, entre le père et une
femme autre que la mère de cet enfant... Par
suite, la donation faite à cet enfant doit être
ramenée dans les limites d'une prestation
alimentaire. —

Req. 12 déc. 1854, D.P. 55.
1. 54.

16. L'aveu volontaire d'une filiation adul-
térine, de la part de l'enfant, est nul; il ne
peut produire d'effet ni à son profit, ni à son

préjudice.
— Civ. r. 28 juin 1815, J.G. Pa-

tern, et fil, 713 et 725.
17. Par suite, il est défendu aux tiers de

rechercher dans les actes la preuve de cet
aveu. — Même arrêt.

18. De même, la déclaration d'un enfant
naturel, dans son contrat de mariage, qu'il
est le fils d'un homme marié à l'époque de
sa naissance, ne peut lui être opposée, lors-
que celui-ci l'a institué son légataire univer-
sel, bien qu'il n'ait droit, en qualité d'enfant
adultérin, qu'à des aliments.— Req. 17 avr.
1823, J.G. Patern. et fil, 714.

19. Réciproquement, l'enfant adultérin
qui réclame des aliments à la succession de
son prétendu père, ne peut opposer, comme
fin de non-recevoir contre ceux qui lui con-
testent le droit d'exciper de cette qualité, la
reconnaissance qu'ils en ont faite eux-mêmes
dans un ou plusieurs libellés de la cause. —

Montpellier, 19 janv. 1832, J.G. Patern. et fil,
715.
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De l'Adoption et de la Tutelle officieuse
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CHAPITRE PREMIER.

De l'Adoption.

SECT. 1. — DE L'ADOPTION ET DE SES EFFETS.

Art. 343.

L'adoption n'est permise qu'aux per-
sonnes de l'un ou de l'autre sexe, âgées
de plus de cinquante ans, qui n'auront,
à

l'époque
de l'adoption, ni enfants, ni

descendants légitimes, et qui auront au

moins quinze ans de plus que les indi-

vidus qu'elles se proposent d'adopter.
— C. civ. 355, 361, 366.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 260
et s., nos 6 et s, 32 et s., 52, 58.

1. — I. CARACTÈRE DE L'ADOPTION. — L'a-

doption est un contrat. — V. art. 346, n° 1 ;
353, nos 4 et s.

2. L'adoption n'est pas un contrat pure-
ment gratuit, ce contrat créant entre l'adop-
tant et l'adopté des droits et des obligations
réciproques. —Req. 1er mai 1861, D.P. 61. 1.
213. — V. art. 504.

3. — II PERSONNES QUI PEUVENT ADOPTER.
— Les femmes peuvent, comme les hommes,
faire une adoption. —J.G. Adoption, 76.

4. Les castrats peuvent également adopter.
— J.G. Adoption, 101.

5. L'adoption est permise aux célibataires
aussi bien qu'aux hommes mariés : le ma-

riage n'est pas une condition de l'adoption.
J.G. Adoption, 78.

6. Un prêtre catholique romain est capable
d'adopter. —

Req. 26 nov. 1844, J.G. Adop-
tion, 99. — Observ. conf., ibid., 99 et 100. —

Quest. très-controv., ibid.
7. Un étranger peut-il adopter? — V. art.

11, n° 60.
8. A l'égard de l'adoption faite par une

personne mariée ou par deux époux, V. art.

344, nos 2 et s.
9. — II. CONDITIONS POUR ADOPTER.—1° Age.

—
L'adoptant doit être âge de cinquante ans

au moins, et avoir quinze ans de plus que
l'adopté. Cette double condition est absolue
et n'admet d'exception que pour le seul cas

d'adoption rémunératoire (art. 345).
— J.G.

Adoption, 76.
10. — 2° Inexistence d'enfants ou descen-

dants légitimes.
— L'existence d'un enfant

ou descendant légitime met obstacle à l'a-

doption, alors même que cet enfant est pré-
sumé ou déclaré absent.—J.G. Adoption, 85.

11. L'enfant seulement conçu empêche
aussi l'adoption.

— J.G. Adoption, 81.
12. Dans ce cas, le moment de la concep-

tion doit être déterminé d'après les art. 312

et 315 c. civ., c'est-à-dire que, si l'enfant
naît moins de trois cents jours après l'adop-
tion, cette adoption n'aura pas d effet.—J.G.

Adoption, 82.
13. Le jour du contrat passé devant le

juge de paix doit être pris pour point de dé-

part du délai do trois cents jours, et non pas
le jour de l'homologation, encore moins ce-

lui de la
transcription

du contrat (Quest, con-

trov.). — J.G. Adoption, 82.
14. Mais si l'enfant, dont la conception pen-

dant le mariage empêche l'adoption, naît mort
ou non viable, l'adoption ne peut être annu-
lée. — J.G. Adoption, 84.

15. L'enfant adoptif, bien qu'assimilé à
l'enfant légitime (V. art. 350, nos 5 et s.), n'em-

pêche pas l'adoption d'un ou de plusieurs
autres enfants. —

Bourges, 21 frim. an 12,
J.G. Adoption, 80. — Observ. conf., ibid.,
86 et 107.

16. De ce que l'art. 343 n'interdit l'adop-
tion qu'à ceux qui ont des enfants ou des-
cendants légitimes, il suit que l'existence

d'enfants naturels ne met point obstacle à

l'adoption. — Req. 3 juin 1861, D.P. 61. 1.
336. — Observ. conf., J.G. Adoption, 79.

17. La légitimation, postérieure à l'adop-
tion, d'un enfant naturel né auparavant, ne

peut préjudicier à l'adoption.
— J.G. Adop-

tion, 80.
18. De même, si l'adoptant célibataire se

marie après l'acte d'adoption, et qu'il naisse
un enfant avant le cent quatre-vingtième jour
du mariage, cette naissance n'annule pas l'a-

doption, bien que l'enfant ne soit pas désa-
voué. — J.G. Adoption, 83.

19. — 3° Réputation, — Pour pouvoir
adopter, il faut jouir d'une bonne réputation.
— V. art. 355.

20. — 4° Consentement des ascendants.—

L'adoptant qui a encore ses père et mère n'a

pas besoin de leur consentement pour adop-
ter. — J.G. Adoption, 77.

21. Toutefois, il est mieux do produire ce

consentement, les juges pouvant, dans leur

pouvoir discrétionnaire, rejeter l'adoption,
par cela seul qu'elle n'aurait pas l'adhésion
des chefs de la famille.— J.G. Adoption, 77.

22. — III. PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRE
ADOPTÉES. — V. art. 345, nos 1 et s.

Art. 344.

Nul ne peut être adopté par plusieurs,
si ce n'est par deux époux.

Hors le cas de l'art. 366, nul époux
ne peut adopter qu'avec le consente-

ment de l'autre conjoint.
— C. civ.

362.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos 10, 32, 34, 53, 57.

1. — I. ADOPTION PAR PLUSIEURS. — Plu-
sieurs personnes, non unies par le mariage,
ne peuvent adopter le même individu, même
rémunératoirement.—J.G. Adoption, 106,107.

2. — II. ADOPTION PAR DEUX ÉPOUX.— Il n'y a

d'exception à la règle précédente que dans
le cas où l'adoption est laite par deux époux.
L'adoption par les deux époux n'a pas besoin
d'être simultanée ; elle peut se faire succes-
sivement, — J.G. Adoption, 106.

3. — III. ADOPTION PAR UN ÉPOUX SEULE-
MENT.— Dans ce cas, le consentement de l'au-
tre époux est toujours nécessaire, sauf l'ex-
ception do l'art. 366 pour le cas d'adoption
testamentaire; il n'y a point à distinguer en-
tre le mari et la femme.—J.G. Adoption, 87.

4. Le consentement exigé est personnel,
absolu ; il ne peut être suppléé par aucune
autorisation supplétoire, par exemple, colle

de la justice, s'il s'agit d'une adoption pro-
jetée par la femme. — J.G. Adoption, 87.

5. Il n'est pas nécessaire que ce consente-
ment soit constaté dans la forme authenti-

que : la preuve authentique en est d'ailleurs
suffisamment faite lorsque les requêtes adres-
sées au tribunal et à la cour par les avoués
des parties sont rédigées, même sans mandat

spécial, au nom de l'adoptant et de son con-

joint. — Req. 1er mai 1861, D.P. 61. 1. 213.
6. Le consentement du conjoint de l'adop-

tant peut-il être valablement donné posté-
rieurement au contrat passé devant le juge
de paix? — V. art. 353, n° 13.

7. La nullité de l'adoption, au cas de non-
consentement du conjoint de l'adoptant, con-
stitue-t-elle une nullité relative qui ne peut
être demandée que par ce conjoint, ou une
nullité absolue qui peut être invoquée par les
héritiers de l'adoptant? En faveur de la nul-
lité relative, V. rapport de M. le conseiller

Calmètes, sous Req. 1er mai 1861, D.P. 61. 1.
213. — Quest. controv., D.P. 61. 1. 213,
note 1, et 214, note 2.

8. L'adoption faite par un époux sans le
consentement de son conjoint est-elle sus-

ceptible de ratification de la part de celui-ci?
— V. observ., D.P. 61.1. 213, note 1.

9. — IV. ADOPTÉ MARIÉ. — V. art. 345,
nos 19 et s.

Art. 345.

La faculté d'adopter ne pourra être

exercée qu'envers l'individu à qui l'on

aura, dans sa minorité et pendant six

ans au moins, fourni des secours et

donné des soins non interrompus, où

envers celui qui aurait sauvé la vie à

l'adoptant, soit dans un combat, soit

en le retirant des flammes ou des flots.

Il suffira, dans ce deuxième cas, que

l'adoptant soit majeur, plus âgé que

l'adopté, sans enfants ni descendants

légitimes ; et s'il est marié, que son

conjoint consente à l'adoption.
— C.

civ. 366, 388.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 561
et s., nos11 et s., 32, 35, 54, 56.

1. — I.PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRE ADOP-
TÉES. — 1° Enfant naturel simple. — L'en-
fant naturel non reconnu peut être valable-
ment adopté.

— J.G. Adoption, 127.
2. Et la reconnaissance ultérieure de cet

enfant par l'adoptant devant l'officier de l'é-
tat civil, reconnaissance à laquelle l'enfant
n'adhère pas, ne peut enlever à celui-ci les
droits que l'adoption lui assure. — Paris,
11 vent, an 12, J.G. Adoption, 128.

3. L'enfant naturel peut être adopté, même

par le père, ou la mère, qui l'a légalement re-
connu. — Riom, 30 mai 1838, J.G. Adoption,
116. — Civ. r. 28 avr. 1841, ibid. —Dijon,
30 mars 1844, ibid. — Angers, 12 juill. 1844,
ibid. — Rennes, 19 août 1844, ibid. —Bor-

deaux, 30 janv. 1845. D.P, 45. 2. 87.— Mont-

pellier, 24 avr. 1845, D.P. 45. 2. 88, et sur

pourvoi, Civ. r. 1er avr. 1846, D.P. 46. 1. 83.
— Civ. r. 1er avr. 1846, D.P. 46. 1. 81. —

Douai, 24 mars 1860, D.P. 61. 5. 14. — Req.
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3 juin 1861, D.P. 61.1. 336. — Aix, 12 juin
1866, D.P. 68. 1. 250. — Toulouse, 26 nov.

1867, D.P. 68. 2. 82. — Civ. c. 13 mai 1868,
D.P. 68. 1. 249-251.— V., en outre, les nom-
breux arrêts non motivés dont la date est in-

diquée, J.G. Adoption, 116. — V. observ.
et autor. conf., ibid:, 116, 118, D.P. 46,1. 81;
61. 1.336.

4. ... Et cela, bien que l'adoptant ait d'au-
tres enfants naturels. — Req. 3 juin 1861,
D.P. 61. 1. 336:— V. art. 343, nos98 et s.

5. En sens contraire : — Angers, 21 août
1839, J.G. Adoption, 117. — Civ; r.. 16 mars

1843, ibid. —Et les arrêts non motivés cités
ibid. — V. les autor. en ce sens, ibid., et
D.P. 61.1.336.

6. Dans ce dernier système, au moins fau-
drait-il, pour qu'une telle adoption pût être

critiquée, que la reconnaissance de l'enfant
naturel fût régulière et en forme authenti-

que. — J.G. Adoption, 119,
9. Et, par exemple, la reconnaissance se-

rait réputée non existante, si elle ne résul-
tait que d'un acte sous seing privé. —J.G.

Adoption, 120. — V. art. 334; nos 98 et s.,
8. .. Encore que le père s'y obligerait à

fournir des aliments à son enfant. —J.G.

Adoption, 121.
9. ... Alors même encore que l'acte de re-

connaissance émanerait de la mère, et qu'à
son égard la recherche de la maternité soit
admise. — J.G. Adoption, 122.

10. Tout en admettant que les enfants na-
turels reconnus puissent être adoptés par
leurs père et mère, l'arrêt qui déclarerait qu'il
n'y a lieu à une semblable adoption ne sau-
rait être soumis à la censure de la Cour de
cassation.—Req. 18 juill. 1816, J.G. Adoption,
126.

11. Mais l'arrêt qui annulerait l'adoption
d'un enfant naturel régulièrement pronon-
cée serait susceptible de cassation.— Civ. c.
13 mai 1868, D.P. 68. 1. 249-251.

12. — 2° Enfant adultérin ou incestueux.

- L'enfant adultérin, dans les cas où la qua-
lité adultérine est constante et résulte de
l'un des faits rares qui en établissent la

preuve légale, ne peut être adopté.
— J.G.

Adoption, 129.
13. Mais, si la filiation adultérine n'est pas

établie, la recherche de la paternité, et sur-
tout de la paternité adultérine, étant interdite

(art. 340 et 342), l'adoption peut être admise,
sauf aux magistrats à peser les circonstances.
— J.G. Adoption, 131. —

V., en ce sens,
Rouen, 15 févr. 1813, ibid.

14. Par suite, la demande en nullité d'une
adoption, fondée sur ce que l'adoptant serait

gère
adultérin de l'adopté, n'est pas receva-

ble. —Grenoble, 7 mars 1849, D.P. 51. 2. 240.
15. Cependant, une cour ne viole pas le

principe qui défend la recherche de la pa-
ternité, lorsqu'elle se fonde, pour déclarer
une adoption nulle, sur la reconnaissance
d'adultérinité contenue dans l'acte même
d'adoption. — Req. 13 juill. 1826, J.G. Adop-
tion, 130. — V. des décis. anal., art. 333,
nos 58 et s.

16. Les mêmes solutions sont applicables
aux enfants incestueux.—J.G. Adoption, 132.

17. La question de savoir si l'adoption
d'un enfant adultérin est valable s'est aussi

présentée à l'égard d'adoptions antérieures
au Code et régies par la loi transitoire du
25 germ. an 11. La jurisprudence, après quel-
ques hésitations, s'est prononcée pour la nul-
lité de ces adoptions. — V. notamment Req.
13 juill. 1826, J.G. Adoption, 59. — Civ. c.
26 juin 1832, ibid., 60.

18. — 3° Etranger. — Un étranger peut-il
être adopté en France? — V. art. 11, nos 61
et s.

19. — 4° Personne mariée. — On peut
adopter une personne mariée : si c'est le
mari qui est adopté, il n'a pas besoin du con-
sentement de sa femme ; si c'est la femme,
l'autorisation du mari, ou, à défaut, de la
justice, est nécessaire. —J.G. Adoption, 110.

20. Mais si l'adoption est prononcée, mal-

gré le refus du mari, sur l'autorisation de la

justice, les biens de la communauté ne peu-
vent être grevés de l'obligation de fournir des

aliments à l'adoptant.
— J.G. Adoption, 110.

21. Deux époux peuvent être adoptés par
une même personne (Quest. controv.).

—

J.G. Adoption, 108.
22. Le conjoint d'un adoptant peut adop-

ter le conjoint de l'adopté.
— J.G, Adoption,

109.
23. — 5° Individu frappé de mort civile.

— Avant la loi du 31 mai 1854, le mort civi-

lement ne pouvait être adopté.
— Besançon,

28 janv. 1808; J.G. Adoption, 115.

24. — 6° Pluralité d'adoptions; - Plu-
sieurs personnes peuvent être adoptées par
le même individu. — V. art. 343, n° 15.

25. — II. CONDITIONS POUR ÊTRE ADOPTÉ. —

1° Soins et secours donnés à l'adopté.
— Le

caractère des secours, l'existence et la conti-
nuité des soins que la loi exige, sont aban-
donnés à l'appréciation des tribunaux.—J.G.

Adoption, 90, 91.
26. Il n'est pas

nécessaire que les soins
aient été donnés en vue de l'adoption; —

J.G. Adoption, 90.
27. Le tuteur peut adopter son pupille,

auquel il a donné ses soins pendant le temps
exigé par la loi ; il n'y a pas de distinction
à faire entre la tutelle obligatoire et la tutelle
facultative. — J.G. Adoption, 90.

28. L'oncle, vis-à-vis de son neveu, n'est

pas dispensé des soins préalables exigés de

l'adoptant.
— J.G. Adoption, 90.

29. Si les soins et secours exigés par la
loi n'avaient pas été donnés, il y aurait là

une cause de nullité que les héritiers de l'a-

doptant pourraient faire valoir après la mort
de celui-ci.—J.G. Adoption, 91.— V. art. 359,
n° 22.

30. Le temps requis pour les soins anté-
rieurs à l'adoption est abrégé dans le cas de
la tutelle officieuse. — V. art, 366.

31. — 2° Majorité de l'adopté; Consente-
ment des père et mère de l'adopté-.

— V.
art. 346.

32. — 3° Preuve de l'accomplissement des

conditions. — On peut faire usage d'actes de

notoriété pour constater, dans l'adoptant et
dans l'adopté, les qualités et plusieurs des
conditions requises par la loi, notamment cel-
les de l'âge, de la moralité, des soins donnés
et des secours fournis, etc. — J.G. Acte de

notor., 18.
33. Mais c'est à titre de simple document

qu'un pareil acte est produit, et non comme
faisant preuve certaine; en conséquence, il
n'est pas absolument nécessaire qu'il soit
dresse avec l'assistance de sept témoins,
comme l'exige l'art. 71 c. civ. — J.G. Acte de

notor., 18.
34. — III. ADOPTION RÉMUNÉRATOIRE. —

Pour qu'il y ait lieu à cette adoption, il n'est

pas absolument nécessaire que la vie ait été
sauvée par l'un des moyens prévus par l'art.
345 : les expressions de cet article ne sont

pas limitatives. — J.G. Adoption, 92.
35. Cependant, il faut que l'adoptant ait

couru un danger personnel, et que ce dan-

ger soit manifeste. —J.G. Adoption, 92.
36. Ainsi, le ministère de l'avocat prêté à

un individu frappé d'accusation capitale ne
saurait valider une adoption, à moins de cir-
constances très-exceptionnelles.—J.G. Adop-
tion, 94.

37. Les secours donnés par un médecin
ne supposent un danger que dans le cas de
maladie contagieuse ; et pour qu'ils puissent
servir de base à une adoption, il faut qu'ils
présentent le caractère d'un dévouement ex-

ceptionnel.
— J.G. Adoption, 93.

38. Si la cause de l'adoption rémunéra-
toire était simulée, les héritiers de l'adoptant

pourraient, mais seulement après la mort de

celui-ci, attaquer l'adoption. — J.G. Adop-
tion, 95.

Art. 346.

L'adoption ne pourra, en aucun cas,
avoir lieu avant la majorité de l'adopté.
Si l'adopté, ayant encore ses père et

mère, ou l'un des deux, n'a point ac-

compli sa vingt-cinquième année, il sera

tenu de rapporter le consentement donné
à l'adoption par ses père et mère, ou

par le survivant; et s'il est majeur de

vingt-cinq ans, de requérir leur conseil.
— C. civ. 148, 149, 131, 154, 366 s.,

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos11 et s., 32, 36, 55, 57.

1. L'adoption, étant un contrat, ne peut
avoir lieu avant la majorité de l'adopte. —

J.G. Adoption, 103. — V. toutefois art. 366.
2. Le consentement des père et mère pour

l'adoption et le conseil à leur demander,
d'après l'art. 346, quelque analogie qu'ils pré-

sentent avec le consentement ou le conseil

exigés pour le mariage par les art. 151 et s.,
en différent : — 1° En ce que le consente-
ment des ascendants, autres que les père et

mère, n'est point exigé pour l'adoption. —

J.G. Adoption, 105.
3. ... 2° En ce que le consentement des

père et mère doit être simultané, et qu'en
cas de dissentiment, là volonté du père ne

prévaut pas.
— J.G. Adoption, 105.

4. Cependant, si l'un des deux est dans

l'impossibilité de manifester sa volonté, le
consentement de l'autre suffit, pourvu que
l'impossibilité soit absolue et bien démon-
trée , par exemple, par un jugement

d'inter-
diction ou de déclaration d'absence. — J.G.

Adoption, 105.
5. ... 3° En ce que, pour les filles comme

pour les garçons, le consentement des père
et mère est nécessaire jusqu'à l'âge de 25 ans;
la règle de l'art. 148 n est pas applicable ici.
— J.G. Adoption, 105.

6. ... 4° En ce que l'adopté n'a pas à re-

quérir plusieurs fois le conseil de ses père
et mère : un seul acte de réquisition suffit.
— J.G. Adoption, 104.

Art. 347.

L'adoption conférera le nom de l'a-

doptant à l'adopté, en l'ajoutant au

nom propre de ce dernier.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos 15, 37, 59.

1. C'est là une exception à la législation
qui prescrit des formes particulières pour les

changements et additions de nom. — J.G.

Adoption, 170.
2. La transmission de nom s'applique aux

femmes comme aux hommes. Si c'est une
femme qui adopte, et qu'elle soit mariée ou

veuve, c'est son nom de tille, et non de femme,
qu'elle donne à l'adopté.

— J.G. Adoption,
171.

3. Les enfants de l'adopté peuvent aussi

prendre le nom de l'adoptant ; à cet égard,
il n'y a aucune distinction à faire entre les
enfants de l'adopté, nés depuis l'adoption, et
ceux qui étaient nés auparavant. — J.G.

Adoption, 187.
4. Toutefois, ils ne peuvent pas y être

contraints. — J.G. Adoption, 187.
5. On ne peut stipuler dans un contrat

d'adoption que l'adopté ne joindra pas le
nom de l'adoptant au sien. — J.G. Adoption,
172.

6. Toutefois, le fait que l'adopté n'aurait

pas ajouté à son nom celui de l'adoptant ne
saurait entraîner la nullité de l'adoption, -—

J.G. Adoption, 173.
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Art. 348.

L'adopté restera dans sa famille na-

turelle, et y conservera tous ses droits :

néanmoins le mariage est prohibé
Entre l'adoptant, l'adopté et ses des-

cendants ;
Entre les enfants adoptifs du même

individu ;

Entre l'adopté et les enfants qui

pourraient survenir à l'adoptant;
Entre l'adopté et le conjoint

de l'a-

doptant, et réciproquement entre l'a-

doptant et le conjoint de l'adopté.
—

C. civ. 161, 162, 184.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 260
et s., nos 4, 6, 16, 37, 61, 65.

1. — I. ETAT DE FAMILLE. — L'adoption ne

produit pas un changement d'état dans le

sens de l'art. 342 c. pr. ; mais elle produit
une modification de cet état, au moins dans

les rapports do famille, surtout lorsqu'elle
est conférée à un enfant naturel. — J.G.

Adoption, 175.
2. De ce que l'adopté conserve tous ses

droits dans sa famille naturelle, il suit:... qu'il

y hérite de ses parents. —J.G. Adoption, 199.

3. ... Qu'il n est pas soumis à la puissance

paternelle de l'adoptant.—J.G. Adoption, 180.

4. ... Que, pour se marier, il doit deman-

der le consentement aux auteurs de ses jours,
et non à l'adoptant.

— Colmar, 28 juill. 1821,
sous Civ. c. 5 août 1823, J.G. Adoption, 180

et 112.
5. ... Que, si son père et sa mère sont dé-

cedés, c'est à la famille de l'adopté, et non à

l'adoptant, de consentir au mariage.
— J.G.

Adoption, 180.
6. ... Que l'adopté reste soumis envers ses

ascendants à la dette alimentaire de l'art.

205. — V. art. 349, nos 1 et s.

7. ... Que l'adoptant n'est pas de droit
tuteur légal de l'enfant mineur qu'il a adopté.
— Besançon, 4 août 1808, J.G. Adoption, 181

et 51.— V. observ., ibid., 181.
8. — II. ALLIANCE. — L'adoption produit

l'alliance entre le conjoint de l'adopté et

l'adoptant. —Nancy, 9 sept. 1829, J.G. Adop-
tion, 176-1°. —Req. 7 déc. 1842, ibid,

9. Par suite, l'adoptant et le mari de la
femme adoptée ne peuvent être membres du

même conseil municipal.
— Civ. c. 30 nov.

1842, J.G. Adoption, 176-2°. — Ch. réun. c.

6 déc. 1844, ibid,, et D.P. 45. 1. 10.
10. — III. PROHIBITION DE MARIAGE. — La

prohibition de mariage établie par l'art. 348

ne doit pas être étendue; en conséquence, le

mariage n'est pas prohibé entre les ascen-
dants de l'adoptant et l'adopté.

— J.G. Ma-

riage, 235. — V. art. 350, n° 1.
11. Cette prohibition no doit pas s'étendre,

non plus, aux enfants naturels dé l'adopté
(Quest. controv.).

— J.G. Mariage, 236.
12. L'empêchement de mariage, consacré

par l'art. 348, est dirimant ; dès lors, le ma-

riage contracté en contravention à cet article

est nul (Quest. controv.).—J.G. Mariage, 575.

Art. 349.

L'obligation naturelle, qui continuera

d'exister entre l'adopté et ses père et

mère, de se fournir des aliments dans

les cas déterminés par la loi, sera con-

sidérée comme commune à l'adoptant et

à l'adopté, l'un envers l'autre. — C. civ.

203-205, 208-210.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos 15, 38, 60,

1. L'adopté est obligé à la dette alimen-

taire , à la fois , vis-a-vis de ses père et

mère naturels, et vis-à-vis de son père adop-
tif; réciproquement, il a droit a des aliments
de la part de chacune de ces personnes. —

J.G. Adoption, 177, 178.
2. Bien que l'art. 349 mentionne seulement

la dette alimentaire de l'adopté envers ses

père et mère, il ne le dégage pas, pour cela,
de son obligation envers les autres ascen-
dants naturels. —J.G. Adoption, 178.

3. La dette alimentaire de l'adoptant en-
vers l'adopté s'étend aux descendants de ce-

lui-ci, et réciproquement. —J.G. Adoption,
177; D,.P. 68. 2. 121, note.

4. Mais celle de l'adopté ne s'étend pas
aux ascendants de l'adoptant. —J.G. Adop-
tion, 177. — V. art. 350, n° 1.

5. La loi ne soumet expressément l'adopté
envers l'adoptant à d'autre obligation que
celle de la prestation des aliments. Elle ne
le soumet pas d'une manière impérative aux
devoirs de déférence que la loi impose aux
enfants légitimes; l'adopté ne contracte donc,
à cet égard, aucune obligation civile. —J.G.

Adoption, 179.
6. Toutefois, l'adoption établissant des rap-

ports de paternité et de filiation, il en résulte,
d'une part, que l'enfant adoplif est compris
dans la famille de l'usager.

— V. art. 630.
7. ... D'autre part, que l'adopté qui donne

la mort à l'adoptant est passible de la peine
du parricide. — V. art. 299, c. pén.

8. ... Et que le vol entre le père et l'enfant

adoptif est affranchi de toute pénalité.
— V.

art. 380 c. pén.

Art. 350.

L'adopté n'acquerra aucun droit de

successibilité sur les biens des parents
de l'adoptant; mais il aura sur la suc-

cession de l'adoptant les mêmes droits

que ceux qu'y aurait l'enfant né en ma-

riage, même quand il y aurait d'autres

enfants de cette dernière qualité nés

depuis l'adoption. —C. civ. 312, 731,
739 s., 913 s., 960.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos 17, 38, 62.

1. — I. SUCCESSION DES PARENTS DE L'ADOP-
TANT. —

L'adoption n'a d'effet qu'entre l'a-
doptant et l'adopté; elle ne produit aucun
lien de parenté entre l'adopté et les parents
de l'adoptant ; par suite, l'adopté n'acquiert
aucun droit de succession sur les biens de
ces derniers. — J.G. Adoption, 183.

2. Si donc l'adoptant décède avant ses

père et mère, la succession de ceux-ci s'ou-
vrira seulement au profit des enfants légi-
times de l'adoptant, et à défaut, au profit des
collatéraux. —J.G. Adoption, 183.

3. Et l'adopté ne peut venir par représen-
tation à la succession des ascendants de ses

père et mère adoptifs.
— J.G. Adoption, 184.

4. L'adopté n'a aucun droit de successibi-
lité sur les biens des parents de l'adoptant,
aussi bien en ligne collatérale qu'en ligne di-
recte... Il en est ainsi à l'égard des adop-
tions antérieures au code civil que la loi du
25 germ. an 11 a confirmées. — Toulouse,
25 avr. 1844, D.P. 45. 2. 103.

5. — II. SUCCESSION DE L'ADOPTANT. —

L'adopté a sur cette succession tous les droits
d'un enfant légitime; de là il suit: ...qu'il
hérite, comme celui-ci, des droits inhérents à
la personne de l'adoptant, si ces droits fai-
saient partie de ses biens et de sa succes-
sion. — J.G. Adoption, 214.

6. ... Que les ascendants de l'adoptant
n'ont, dans la succession de celui-ci, aucune
réserve, alors même qu'elle n'est recueillie

que par des enfants adoptifs.—J.G. Adoption,
188.

7. ... Et que l'adopté a droit à une réserve

dans la succession de son père adoptif.
—

J.G. Adoption, 189. — V. art, 913.
8. Ainsi, l'enfant adopté par un oncle qui

a légué la quotité disponible à ses neveux et

nièces, a droit, dans la succession de l'adop-
tant, à sa réserve comme fils adoptif, et,
en outre, comme l'adoption laisse subsister
la parenté naturelle, à une portion de la quo-
tité disponible à titre de neveu du légataire.
—Req. 24 août 2831, J.G. Adoption, 189.

9. L'adopté ayant un droit acquis par le

contrat,' sa réserve s'étendrait sur les biens
donnés par l'adoptant à un tiers, pendant
l'intervalle qui s'est écoulé entre le contrat

passé devant le juge de paix et l'inscription
de l'adoption sur les registres de l'état civil

(Question controv.). — J.G. Adoption, 190..
— V. infrà, n° 31, et art. 353, nos 6 et 12,

10. Du droit de réserve attribué à l'adopté,
comme s'il était enfant légitime, découle pour
lui le droit de demander la réduction des

dispositions qui excèdent la quotité disponi-
ble. — J.G. Adoption, 192.

il. Ainsi il peut faire réduire les disposi-
tions testamentaires. —

Req. 26 avr. 1808,
J.G. Adoption, 192 et 68. —

Trèves, 22 janv.
1813, ibid., 192,

12. ... Ainsi que les donations entre vifs

postérieures à l'adoption.
— J.G. Adoption,

193.
13. Quant aux donations antérieures à l'a-

doption, il y a controverse. — Suivant les

uns, l'adopté ne peut demander la réduction
de ces donations.—Observ. conf., J.G. Adop-
tion, 194.

14. Suivant les autres, il peut demander
cette réduction. — J.G. Adoption, 194. —
Conf. Civ. r. 29 juin 1825, ibid., 194 et 196.

15. ... Alors même qu'il s'agirait d'une
institution contractuelle. — J.G. Adoption,
195.

16. En ce sens, spécialement, l'adoption
conférée par deux époux a pour effet de ré-
duire à la portion disponible la donation con-
tractuelle qu'ils s'étaient faite réciproque-
ment avant l'adoption.— Civ. r. 29 juin 1825,
J.G. Adoption, 196. —

Paris, 26 mars 1839,
ibid.

17. Si l'adoptant s'est marié postérieure-
ment à l'adoption, l'adopté peut réclamer,
contre les dispositions faites par l'adoptant a
son époux, la réduction établie par l'art. 1098.
— J. G. Adoption, 197.

18. L'adoption n'est pas une cause de ré-
vocation des donations dans le sens de l'ar-
ticle 960 c. civ..— V. art. 960.

19. L'adoption n'emporte pas non plus, par
elle-même, révocation des libéralités testa-
mentaires antérieures. — V. art. 1038.

20. — III. CAS ou L'ADOPTÉ CONCOURTAVEC
DES ENFANTS LÉGITIMES. — L'adopté concourt
avec les enfants du mariage contracté depuis
l'adoption, aussi bien qu'avec ceux qui se-

raient nés d'un mariage antérieur, mais resté

jusque-là stérile. — J.G. Adoption. 197.
21. Il profite de la révocation qu'opérerait

la naissance d'un enfant légitime de l'adop-
tant (art. 960). — J.G. Adoption, 198.

22. — IV. CAS OU L'ADOPTÉ CONCOURTAVEC
DES ENFANTS NATURELS. — L'enfant naturel

adopté a, vis-à-vis des autres enfants natu-

rels, comme vis-à-vis de toute personne, les
mêmes droits qu'un enfant légitime ;

— Et,
spécialement, il a droit, dans la succession
du père adoptif, à la part revenant à un en-

fant légitime en concours avec des enfants
naturels. — Req. 3 juin 1861, D.P. 61. 1. 336.

23. — V. DROITS DES ENFANTS ET DESCEN-
DANTS DE L'ADOPTÉ. — Suivant un premier
système, le lien de parenté que l'adoption
fait naître entre l'adoptant et l'adopté s'étend
aux enfants et descendants de celui-ci ; en

conséquence, ces enfants et descendants ont
sur la succession de l'adoptant les mêmes
droits que les enfants légitimes.

— Nancy.
30 mai 1868, D.P. 68. 2. 121 , et sur pourvoi,
Req. 10 nov. 1869, D.P. 70. 1. 209. — Observ.

conf., J.G. Adoption, 185; D.P. 68. 2. 121,
nota.
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24. ... Sans qu'il y
ait lieu de distinguer

entre les enfants de l'adopté, nés depuis l'a-

doption, et ceux nés auparavant.
— Mêmes

arrêts. — Observ. conf., J.G. Adoption, 187.
25. En conséquence, ils ont sur la succes-

sion de l'adoptant la même réserve que les
enfants légitimes. —Mêmes arrêts.—Observ.
conf., J.G. Succession, 186; D.P. 68. 2. 121,
note.

26. ... Ils peuvent venir par représen-
tation à cette succession, s'ils sont en con-
cours avec des enfants de l'adoptant nés de-
puis l'adoption.

— Civ. c. 2 déc. 1822, J.G.
Adoption, 186. —Paris, 27 janv. 1824, ibid.—
Req. 10 nov. 1869, D.P. 70. 1. 209. — Observ.
conf., J.G. Adoption, 185.

27. Et, s'il n'y a qu'un descendant de l'a-
dopté, ou plusieurs descendants du même
degré et de la même souche, ils viennent à la
succession de leur chef, et non par représen-
tation de l'adopté. — Nancy, 30 mai 1868,
D.P. 68. 2. 121, et sur pourvoi, Req. 10 nov.
1869, D.P. 70. 1.209.

28. Un second système dénie aux descen-
dants de l'adopté tout droit sur la succession
de l'adoptant. — J.G. Adoption, 185; D.P.
68. 2. 121, note.

29. Un troisième système, établissant une
distinction, admet le droit de succession au
profit des enfants et descendants de l'adopté
nés depuis l'adoption, et le dénie à ceux nés
auparavant.— D.P. 68. 2.121, note

30. — VI. JOUR A PARTIR DUQUEL S'OUVRE
LE DROIT DE SUCCESSIBILITÉ. — Les effets de
l'adoption commencent à partir du jour du
contrat passé devant le juge de paix (V. art.
353, n°s 6 et s.) ; en conséquence, l'adopté
a droit de succéder à l'adoptant mort depuis
ce contrat, et après qu'il a été porté devant
les tribunaux, conformément à l'art. 360,
pourvu que l'adoption soit mentionnée. —
J.G. Adoption, 216.

31. Et il en est ainsi, même vis-à-vis des
tiers. Ainsi, les donations faites à des tiers
avant l'inscription sur les registres de l'état
civil, doivent être réputées postérieures à

l'adoption, si elles ont été faites après le con-
trat passé devant le juge de paix (Quest.
controv.).

— J.G. Adoption, 216.—V. suprà,
n° 9.

32. — VII. SUCCESSION DE L'ADOPTÉ. — Le
droit de succession n'est point réciproque entre

l'adoptant et l'adopté. Les biens de l'adopté .

appartiennent à ses parents naturels après sa
mort, sauf l'exercice du droit de retour dont

parle l'art. 351. — J.G. Adoption, 200.

Art. 331,

Si l'adopté meurt sans descendants

légitimes, les choses données par l'a-

doptant, ou recueillies dans sa succes-

sion, et qui existeront en nature lors

du
décès de l'adopté, retourneront à

l'adoptant ou
à

ses descendants, à la

charge de contribuer aux dettes, et sans

préjudice des droits des tiers.
Le surplus des biens de l'adopté ap-

partiendra à ses propres parents ; et

ceux-ci excluront toujours, pour les

objets même spécifiés au présent ar-

ticle, tous héritiers de l'adoptant autres

que ses descendants. — C. civ. 732,
747, 766.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et suiv., nos 18, 38, 63.

1. — I. NATURE DU DROIT ÉTABLI PAR
L'ART. 351. — Cet article établit, au profit de
l'adoptant, un retour légal, c'est-à-dire un
droit successif de même nature que celui
dont parle l'art. 747. — J.G. Adoption, 204.

— V. aussi J.G. Enregistrement, 4043. — V.
art, 747.

2. De là il suit : 1° que ce droit ne s'exerce

pas sur ce dont l'adopté a disposé par acte
entre vifs ou testamentaire, et qu'il ne se
prend que sur la succession ab intestat. —
J.G. Adoption, 204, 212.

3. Jugé, toutefois, que ce droit peut être
exercé sur les choses dont l'adopté a disposé
par contrat de mariage.

— Tr. de Cognac, 15
févr. 1854, D.P. 55.1.225. — Mais V. observ.,
ibid,, noté.

4. ... 2° Que les règles de l'indignité lui
sont applicables.

— J.G. Adoption, 204.
5. ... 3° Qu'il n'est passible que du droit

de succession. — J.G. Adoption, 204. — V.
Code annoté de l'Enregistrement,

6. — II. EXISTENCE DE DESCENDANTS LÉGI-
TIMES METTANT OBSTACLE AU DROIT DE RETOUR.
— Au nombre de ces descendants, il faut

compter les enfants légitimes de l'adopté nés
avant l'adoption. — D.P. 68. 2. 221, note.

7. ... Et même les enfants adoptifs de l'a-
dopté (Quest. controv.).—J.G. Adoption, 205.
— V. aussi observ., D.P. 55. 1. 225.

8. Mais il en serait autrement, et les en-
fants adoptifs ne mettraient pas obstacle au
droit de retour, si ce droit avait été stipulé
par le donateur, le droit de retour étant
exercé alors, non plus en vertu de l'art. 351,
mais comme accomplissement do la condition
résolutoire insérée dans la donation. — J.G.
Adoption, 206.

9. Spécialement, la stipulation du droit de
retour en faveur du donateur, pour le cas du

prédécès du donataire sans enfants, doit avoir
son effet, nonobstant l'adoption d'un enfant
faite par le donataire, adoption à laquelle le
donateur a consenti en qualité d'époux du
donataire. —

Req. 27 juin 1822, J-.G. Adop-
tion, 207.

10. — III. DROIT DES DESCENDANTS DE L'A-
DOPTANT EN CAS DE DÉCÈS DE CELUI-CI.—Dans
ce cas, le droit de retour appartient aux seuls
descendants légitimes; il ne peut être exercé

par les autres enfants adoptifs de l'adoptant.
—

Req. 14 févr. 1855, D.P. 55. 1. 225. —

Quest. controv., V. observ., ibid., note.
11. — IV. SUR QUELLES CHOSES S'EXERCE LE

DROIT DE RETOUR. — L'adoptant succède aux
actions en réméré, en rescision et en nullité
(Quest, controv.). — J.G. Adoption, 209.

12. Le droit au prix encore dû, en cas d'a-
liénation, tombe également sous l'exercice
du droit de retour (Quest. controv.). —J.G.
Adoption, 210.

13. — V. EFFETS DU DROIT DE RETOUR. —

Lorsque ce droit se réalise, les choses étant
reprises en nature, l'adoptant ou ses descen-
dants sont obligés de respecter les droits des
créanciers hypothécaires, ainsi que les droits
d'usufruit, d'usage, de servitude, constitués
par l'adopté.

— J.G. Adoption, 211.
14. Les dettes hypothécaires font partie

de la masse des charges, au payement des-
quelles l'adoptant et ses descendants contri-
buent proportionnellement.—J.G. Adoption,
211.

Art. 332.

Si, du vivant de l'adoptant, et après
le décès de l'adopté, les enfants ou des-

cendants laissés par celui-ci mouraient

eux-mêmes sans postérité, l'adoptant
succédera aux choses par lui données,
comme il est dit en l'article

précédent ;
mais ce droit sera inhérent à la per-
sonne de l'adoptant, et non transmissi-

ble à ses héritiers, même en ligne des-

cendante. — G. civ. 732, 747.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 264
et s., nos 38, 64.

1. Le droit de retour accordé à l'adoptant
est plus étendu que celui que l'art. 747 at-

tribue aux ascendants donateurs, en ce qu'il
ne s'éteint pas par cela seul que l'adopté a
laissé, à son décès, de la postérité. — J.G.
Adoption, 208.

2. Si l'adopté a laissé plusieurs enfants,
l'adoptant ne succède qu'au dernier mourant,
et seulement aux choses trouvées en nature
dans sa succession. — J.G. Adoption, 213.

SECT. 2. — DES FORMES DE L'ADOPTION.

Art. 333.

La personne qui se proposera d'a-

dopter, et celle qui voudra être adop-
tée, se présenteront devant le juge de

paix du
domicile

de l'adoptant, pour y
passer acte de leurs consentements res-

pectifs. — C. civ. 102, 363.

Exposé des
motifs

et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos 19, 39, 66.

1. Les formalités requises pour l'adoption
comprennent quatre sortes d'actes : 1° le
contrat d'adoption (art. 353), 2° l'envoi au
procureur de la République d'une expéditionde ce contrat (art. 354), 3° le jugementet l'arrêt (art. 355 à 358), 4° l'inscription de
l'adoption sur les registres de l'état civil (art.
359). — J.G. Adoption, 133.

2. Ces formalités, et il en est ainsi toutes
les fois qu'il s'agit de l'état des personnes,
sont exigées à peine de nullité, bien que la
loi ne le dise pas d'une manière expresse. —
J.G. Adoption, 133.

3. — I. PRÉSENCE DES PARTIES DEVANT LE
JUGE DE PAIX. — Il n'est pas absolument né-
cessaire que les parties comparaissent en
personne ; elles peuvent se faire représenter
par un mandataire spécial. —

Bruxelles,
22 avr. 1807, J.G. Adoption, 136. — Observ.
conf., ibid. — Quest. controv.

4. — II. CONSENTEMENT. —
L'adoption

étant un contrat, le consentement en est la
base essentielle ; seulement, pour que le con-
trat soit valable, ce consentement doit être
authentiquement consacré par le juge de paix.— J.G. Adoption, 134.

5. La simple promesse d'adopter ne suffi-
rait donc pas pour valider le contrat. — J.G.
Adoption, 135.

6. — III. JOUR A PARTIR DUQUEL L'ADOPTION
PRODUIT SES EFFETS. — C'est devant le jugede paix que se réalise, à vrai dire, l'adop-
tion ; c'est là, dès lors, que les consente-
ments doivent être donnés et acceptés ; c'est
à ce moment, aussi, que la capacité requise
pour adopter et être adopté doit se rencon-
trer dans les parties. — J.G. Adoption, 82,134 et 139.

7. Le contrat passé devant le juge de paix,
à la vérité, est conditionnel, en ce que sa
validité définitive dépend de son homologa-
tion judiciaire et de sa transcription sur les
registres de l'état civil ; mais l'accomplisse-ment de cette condition a un effet rétroactif
au jour du contrat lui-même. —J.G. Adop-
tion, 82. — V. art. 343, n° 13; art. 350, n°9.

8. Le contrat passé devant le juge de paixconfère un droit irrévocable qui ne peut être
enlevé à une partie sans son consentement.— J.G. Adoption, 138,142, 216.—V. art. 354,
n° 4; 359, n° 2.

9. Par suite, après la confection de l'acte
d'adoption devant le juge de

paix et avant
même que cette adoption ait été sanctionnée
par justice, le contrat ne peut plus être brisé
par le changement de volonté d'une seule des
parties.

—
Grenoble, 2 mars 1842, J.G. Adop-

tion, 218.
10.... Et il en est ainsi, à plus forte raison,

si le changement de volonté est survenu aprèsl'arrêt d'adoption, bien qu'antérieurement à
l'inscription de l'acte d'adoption sur les regis-
tres de l'état civil ; par suite, l'officier de l'é-
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tat civil a valablement passé outre à l'inscrip-
tion de l'acte d'adoption, nonobstant l'oppo-
sition de l'adoptant.

— Même arrêt,

11. Les parties peuvent, sans doute, faire
tomber le contrat passé devant le juge de

paix, en ne poursuivant pas la série des for-
malités exigées par la loi; mais elles ne pour-
raient convenir qu'il ne sera pas donné suite
à l'adoption; une telle convention serait illi-
cite.— J.G. Adoption, 164.

12. De même aussi, les effets de l'adoption,
quant au droit de succession notamment,
commencent à partir du jour du contrat de-
vant le juge de paix. —V. art. 350, nos 30 et s.

13. Jugé toutefois que le contrat d'adop-
tion n'est réputé formé que par reflet du ju-
gement et de l'arrêt qui en proclament l'exis
tence : le juge de paix devant lequel est dressé
acte des consentements respectifs de l'adop-
tant et de l'adopté ne constate que leur vo-
lonté de former ce contrat; — En consé-

quence,
le consentement du conjoint de l'a-

doptant, exigé par l'art. 344 c. civ. pour la
validité de l'adoption, peut se produire vala-

blement, même après l'acte dressé par le juge
de paix, et tant que le tribunal de première
instance n'a pas été appelé à rechercher si
toutes les conditions prescrites par la loi (fnt
été remplies.

—
Req. 1er mai 1861, D.P. 61.

1. 213. —Mais V. observ., ibid., note.

Art. 354.

Une expédition de cet acte sera re-

mise, dans les dix jours suivants, par
la partie la plus diligente,

— au

commissaire du Gouvernement [édition
de 1804]

— au procureur impérial

[édit. de 1807]
— au procureur du Roi

[édit. de 1816] près le tribunal de pre-
mière instance dans le ressort duquel
se trouvera le domicile de l'adoptant,

pour être soumise à l'homologation de

ce tribunal. — C. civ. 102.

1. Si la remise de l'expédition n'avait pas
eu lieu dans les dix jours, les parties se-
raient censées avoir voulu renoncer à l'adop-
tion, et elles devraient passer un nouvel acte
devant le juge de paix.—J.G. Adoption, 141.

2. En sens contraire, le délai de dix jours
fixé par l'art. 354 n'est pas prescrit à peine
de nullité. —Grenoble, 7 mars 1849..D.P. 51.
2. 240.—V. autor. conf., J.G. Adoption, 141 ;
D.P. 51. 2. 240, note 4.

3. En tout cas, lorsqu'il y a eu juge-
ment d'adoption, il y a présomption que l'ex-

pédition a été remise, et l'irrégularité se
trouve couverte. — Grenoble, 7 mars 1849,
D.P. 51. 2. 240.

4. Si, après que l'une des parties a rem-

pli la formalité prescrite par l'art. 354, l'autre

partie refuse de donner suite à l'adoption,
c'est au tribunal seul à se prononcer, en

ayant tel, égard que de raison au refus ac-
tuel. — J.G. Adoption, 142.

Art. 355.

Le tribunal, réuni en la chambre du

conseil, et après s'être procuré les ren-

seignements convenables , vérifiera ,

1° si toutes les conditions de la loi sont

remplies ; 2? si la personne qui se pro-

pose d'adopter, jouit d'une bonne ré-

putation.
— C. civ. 343-346.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 261
et s., nos19, 39, 66.

1. Le jugement d'adoption n'est point sou-

mis à la publicité des audiences.—J.G. Adop-

tion, 143.

2. Par suite, le jugement d'adoption, rendu
sur le rapport fait à l'audience par l'un des

juges et sur les conclusions du ministère pu-
blic, est nul.—Douai, 9 août 1839, J.G. Adop-
tion, 147.

3. Sur la forme du jugement d'adoption,
V. art. 358, n°s 3 et s.

4. Les héritiers de l'adoptant, même lors-
que celui-ci est encore vivant, peuvent re-
mettre au procureur de la république des
mémoires servant de renseignements.— J.G.
Adoption, 144.

5. De ce que, pour pouvoir prendre le titre

d'adoptant, il faut jouir d'une bonne réputa-
tion, il suit que celui qui a subi une con-
damnation déshonorante, et qui na pas été
réhabilité, ne peut adopter.

— J.G. Adop-
tion, 97.

Art. 356.

Après avoir, entendu le commissaire

du Gouvernement [édition de 1804]
—

le procureur impérial [édit. de 1807]
—

le procureur du Roi [édit. de 1816],—
et sans aucune autre forme de procé-
dure, le tribunal prononcera, sans énon-

cer de motifs, en ces termes : Il y a

lieu, ou Il n'y a pas lieu, à l'adoption.
— C. pr. civ. 83-2°.

Art. 337.

Dans le mois qui suivra le jugement
du tribunal de première instance, ce

jugement sera, sur les poursuites de la

partie la plus diligente, soumis — au

tribunal d'appel [édition de 1804]
— à

la Cour d'appel [édit. de 1807]
— à la

Cour royale [édit. de 1816], qui ins-

truira dans les mêmes formes que le

tribunal de première instance, et pro-
noncera, sans énoncer de motifs : Le

jugement est confirmé, ou Le jugement
est réformé; en conséquence, il y a

lieu, ou il n'y a pas lieu à l'adoption.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 262
et s., nos 19 s., 39, 66.

1. La cour, dans le cas de l'art, 357, ne
prononce pas comme juge d'appel ; de même
que le tribunal, elle procède par la voie gra-
cieuse.—J.G. Adoption, 148.

2. L'inobservation du délai d'un mois pres-
crit par l'art. 357 entraîne la nullité de l'a-
doption ; un nouvel acte d'adoption est né-
cessaire (Quest. controv.). —J.G. Adoption,
148.

3.—I. FORMES DU JUGEMENT OU DE L'ARRÊT.
— Le jugement qui, en matière d'adoption,
déclare qu'il y a lieu ou qu'il n'y a pas lieu
à adoption, et l'arrêt qui confirme ou infirme
ce jugement, conformément aux art. 356 et
357 c. civ., peuvent être rendus sur rapport,
—

Req. 21 mars 1859, D.P. 59. 1. 370. — V.
art, 355, n° 2.

4. Il n'est pas nécessaire que les juge-
ments ou arrêts, qui déclarent qu'il y a lieu
ou qu'il n'y a pas lieu à adoption, mention-
nent l'accomplissement des formalités et con-
ditions exigées par l'art. 355. —Req. 21 mars
1859, D.P. 59. 1. 370.

5. Encore qu'un jugement d'adoption doive,
comme tout autre, être signé par le greffier,
cette signature n'est cependant pas exigée à

peine de nullité; la preuve de l'existence du
jugement résulte suffisamment de ce qu'il est
signé par le président et par le rapporteur.
—

Paris , 26 avr. 1830, J.G. Adoption, 146
et 159.

6. — II. MOTIFS. — La défense de motiver

les jugements ou arrêts d'adoption est abso-

lue, même lorsqu'il s'agit de prononcer sur
une question de forme, de capacité légale.

—

J.G. Adoption, 155. V. art. 358, n° 1.
7. Ainsi, le tribunal, lorsqu'il rejette l'a-

doption d'un enfant naturel, ne doit pas en
donner les motifs. — J.G. Adoption, 123..

8. Le tribunal ne doit pas même employer
des expressions desquelles il résulterait im-

plicitement que c'est en raison de la qualité
d'enfant naturel seule que l'adoption n'a pas
été admise : telle serait, par exemple, la
formule : « Il n'y a pas lieu à adoption
par le sieur de sa fille naturelle recon-
nue». — Rennes, 19 août 1844, J.G. Adoption,
124 et 116.

9. Mais, dans un jugement d'admission,
cette même expression ne pourrait être con-
sidérée comme un motif. — J.G. Adoption,
125.

Art. 338.

Tout jugement du tribunal d'appel

[édition de 1804]
— tout arrêt de* la

Cour d'appel [édit. de 1807]
— tout

arrêt de la Cour royale [édit. du

1816] qui admettra une adoption, sera

prononcé à l'audience, et affiché en tels

lieux et en tel nombre d'exemplaires

que le tribunal jugera convenables. —

G. pr. civ. 116.

1. L'arrêt qui refuse d'admettre une adop-
tion doit, à peine de nullité, être prononcé
en chambre du conseil, et sans énoneiation
d'aucuns motifs : l'art. 358 c. civ. ne s'ap-
plique qu'à l'arrêt qui admet l'adoption.

—

Civ. c. 22 mars 1848, D.P. 48. 1. 66.—Civ. c.
28 févr. 1866, D.P. 66. 1. 111.

2. C'est en audience ordinaire de la cour

d'appel que doivent être jugées les deman-
des d'adoption, et non en audience solen-
nelle. — Limoges, 4 juin 1840, J.G. Adop-
tion, 150. —

Dijon, 9 août 1854, D.P. 56. 2.
11. — Conf., J.G. Organ. jud., 415.

3. Jugé, cependant, que l'arrêt qui dé-
clare qu il y a lieu ou qu'il n'y a pas lieu à

l'adoption, est régulièrement rendu en au-
dience solennelle.—Civ. r. 24 août 1852, D.P.
52. 1. 273.

4. Mais les demandes en nullité d'adop-
tion doivent nécessairement être jugées en
audience solennelle.—Grenoble, 7 mars 1849,
D.P. 51. 2. 240. —

Req. 19 mars 1856. D.P,
56. 1. 123. — Conf. J.G. Organ. jud., 415.

5. Cependant, si la demande en nullité de

l'adoption a été formée incidemment à une
contestation de nature à être jugée en au-
dience ordinaire, par exemple à une in-

stance en partage de succession ou en péti-
tion d'hérédité, elle ne doit pas être portée à
l'audience solennelle, et cette règle est d'or-
dre public—Civ. c. 13 mai 1868 (deux arrêts)
D.P. 68. 1. 249 et 251. — V. arrêts conf., J.G.

Organ. jud., 412.
6. L'arrêt qui rejette une adoption n'est

pas susceptible de pourvoi en cassation. —

Req. 17 mai 1814, J.G. Adoption. 153.—Req.
14 nov. 1815, ibid., 154.— Req. 18 juill. 1816,

ibid., 126.
7. ... Alors surtout qu'on n'allègue contre

cet arrêt aucun vice de forme. — Mêmes
arrêts des 14 nov. 1815 et 18 juill. 1816.

8. Il en est de même de l'arrêt qui a ad-
mis l'adoption.

— J.G. Adoption, 154 et 158.
9. Mais il ne faut pas confondre l'arrêt qui

statue sur une demande d'adoption avec ce-
lui qui prononce sur une demande en nullité
de l'adoption.

— V. art. 359, nos 29 et s..
10. Par exception, on admet le pourvoi

contre l'arrêt qui admet une adoption, dans
le cas où, conformément à l'art. 360, les hé-
ritiers de l'adoptant décédé ont remis des

mémoires pour combattre l'adoption.
—

J.G.
Adoption, 156.
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11. Le jugement, ou arrêt, qui rejette une
demande d'adoption n'acquiert pas force
de chose jugée, et n'empêche pas les mêmes

parties de présenter une nouvelle demande,
soit devant les mêmes tribunaux, soit de-
vant d'autres, si l'adoptant a changé de do-
micile. — J.G. Adoption, 151.

12. Quoiqu'un tribunal ait rejeté une pre-
mière demande en adoption, formée contra-
dictoirement avec le ministère public, il a pu
admettra une seconde demande en adoption,
formée dans les trois mois du jugement, par
la même personne et au profit du même in-

dividu, sans qu'il y ait violation de la chose

jugée, si la Cour n'a pas été saisie de cette

première décision: —
Lyon, 6 févr. 1833, J.G.

Adoption, 152.— V. aussi art. 359, n°« 15, 25.

Art. 339.

Dans les trois mois qui suivront ce

jugement, l'adoption sera inscrite, à la

réquisition de l'une ou de l'autre des

parties,
sur le registre de l'état civil du

lieu où l'adoptant sera domicilié.

Cette inscription n'aura lieu que sur

le vu d'une expédition, en forme, du

jugement —du tribunal d'appel [édition
de 1804]

— de la Cour d'appel [édit.
de 1807]—de la Cour royale [édit. de

1816] ; et l'adoption restera sans effet

si elle n'a été inscrite dans ce délai.—

C. civ. 40, 102.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 262
et s., nos20, 66.

1. — I. DÉLAI DE L'INSCRIPTION, — Le délai
de l'art. 359 est fatal : l'adoption est nulle si
elle n'a pas été inscrite dans ce délai. —J.G.
Adoption, 162.

2. — II. RÉQUISITIONS DES PARTIES. — Le
droit de requérir l'inscription est facultatif
pour l'adoptant ou pour l'adopté ; en consé-

quence, la nullité de
l'adoption résultant, soit

du défaut d'inscription, soit d'une inscription
irrégulièrement requise par l'adoptant, ne
donne pas droit à l'adopte d'obtenir contre la
succession de celui-ci, à titre de dommages-
intérêts, la valeur des avantages que l'adop-
tion devait lui assurer.—Montpellier, 19 avr.
1842, J.G. Adoption, 165 et 163.

3. L'inscription pouvant être requise par
l'une ou l'autre des deux parties indistincte-
ment, il s'ensuit que la mort de l'adoptant
avant l'inscription ne serait pas un obstacle
à l'adoption (V. art. 360). — J.G. Adoption,
166.

4. — III. LIEU ou L'INSCRIPTION DOIT ÊTRE
FAITE. — Elle doit être faite au domicile de
l'adoptant ; en conséquence, l'adoption in-
scrite sur les registres de l'état civil de la
commune de l'adopté est nulle,... bien que
les deux domiciles de l'adoptant et de l'a-
dopté soient situés dans le même arrondis-
sement et dans deux cantons voisins. —

Montpellier, 19 avr. 1842, J.G. Adoption, 163.
— Mais V. observ., ibid.

5. — IV. QUEL ACTE DOIT ÊTRE TRANSCRIT.
— La transcription intégrale sur les registres
de l'état civil, dans le délai légal, de l'arrêt
confirmatif de l'adoption, satisfait au voeu de
l'art. 359 : c'est à tort qu'on prétendrait que
l'acte d'adoption même doit être transcrit à

peine de nullité. —
Req. 23 nov. 1847, D.P.

47.1.368. —
Grenoble, 7 mars 1849, D.P.

51. 2. 240.
6. — V. PRODUCTION DE L'EXPÉDITION. —

L'adoption dont la transcription sur les re-
gistres de l'état civil a été effectuée sur le vu,
non d'une expédition en forme, mais d'une
simple copie signifiée de l'arrêt d'adoption,
est valable, l'art. 359 qui prescrit la repré-
sentation de cette expédition ne l'exigeant

Bas
à peine de nullité. — Req. 1er avr. 1863,

D.P. 63. 1. 463.
7. En tout cas, le défaut de mention, dans

la transcription, du visa d'une expédition en
forme de l'arrêt d'adoption, ne suffit pas pour
établir que l'expédition n'a pas été représen-
tée à l'officier de l'état civil, cette mention
n'étant pas nécessaire à la validité de la

transcription de
l'adoption.

— Même arrêt.
8. Toutes les formalités qui précèdent s'ap-

pliquent aussi bien à l'adoption rémunéra-
toire qu'à l'adoption ordinaire.—J.G. Adop-
tion, 168.

9. — VI. IRRÉVOCABILITÉ DE L'ADOPTION. —

L'adoption consommée par l'inscription sur
les registres de l'état civil est irrévocable, et
les parties ne

pourraient plus d'un commun

accord, même homologué par les tribunaux,
revenir sur leur consentement. —J.G. Adop-
tion, 217. — Décis. conf. sous la loi du
18 janv. 1792, Req. 26 avr. 1808, ibid. — V.
aussi art. 353, nos 8 et s.

10. L'irrévocabilité est absolue; elle est à

l'abri, même, des atteintes qui permettraient
la révocation d'une donation, par exemple,
l'ingratitude du donataire. — J.G. Adoption,
219.

11. En tout cas, le fait par l'adopté d'avoir

quitté le domicile de l'adoptant, pour se ma-
rier contre la volonté de celui-ci, n'aurait

pas le caractère de gravité nécessaire pour
faire prononcer cette révocation.— Grenoble,
2 mars 1842, J.G. Adoption, 220 et 218.

12. Mais l'adopté pourrait être écarté de
la succession de l'adoptant comme indigne
(art. 730).—J.G. Adoption, 221.

13. L' adoption
n'est pas révoquée par la

survenance d'enfant (art. 960). — J.G. Adop-
tion, 922.

14. — VII. DEMANDE EN NULLITÉ DE L'ADOP-
TION. — 1° Droit de demander la nullité, —

L'adoption, bien qu'elle soit irrévocable dans
ses effets, peut cependant être affectée de

nullité, et, dès lors, on peut la faire annuler.
— J.G. Adoption, 222.

15. L'homologation d'un acte d'adoption
n'est pas un acte de juridiction contentieuse,
susceptible d'acquérir l'autorité de la chose

jugée, et n'enlève pas aux tiers le droit de
faire valoir en justice, après la mort de l'a-

doptant, les moyens de nullité qu'ils peuvent
être intéressés a proposer contre l'adoption.
— Civ. c. 13 mai 1868, D.P. 68. 1. 251.

16. — 2° Qui peut demander la nullité.—
Les parties elles-mêmes peuvent faire annu-
ler un acte d'adoption, dans lequel leur vo-
lonté aurait été surprise, ou qui n'offrirait

qu'un simulacre d'adoption.
— J.G. Adop-

tion, 223;
17. Les héritiers de l'adoptant peuvent

également, après le décès de leur auteur, de-
mander la nullité de l'adoption.—J.G. Adop-
tion, 167, 224. —V. infrà, nos 20 et s.

18. Le droit d'attaquer une adoption ap-
partient à toute partie intéressée, et notam-
ment aux collatéraux après le décès de l'a-

doptant.
— Trib. de la Seine, 11 juin 1841,

J.G. Adoption, 225 et 99. — V. aussi su-

prà, n° 15.
19. Lorsque deux époux ont adopté un

étranger, les héritiers de l'un des adoptants

peuvent demander la nullité de l'adoption
dans leur intérêt personnel, sans avoir be-
soin du concours de l'autre adoptant. —

Req.
22 nov. 1823, J.G. Adoption, 226 et 112.

20. — 3° Causes d'annulation. — La cir-
constance qu'il se rencontrerait dans la per-
sonne de l'adoptant, ou dans celle de l'adopté,
une incapacité civile qui mettait obstacle à

l'adoption, peut être invoquée par les héri-
tiers comme une cause de nullité de l'adop-
tion. — J.G. Adoption, 97.

21. Mais il en serait autrement si la de-
mande en nullité était fondée sur ce que l'a-

doptant ne jouissait pas d'une bonne réputa-
tion, et, par exemple, sur ce qu'il avait subi
une condamnation déshonorante non suivie
de réhabilitation. — J.G. Adoption, 97.

22. En tout cas, si l'action des collatéraux

était intentée du vivant de l'adoptant, et sous
prétexte que l'adopté n'a pas reçu pendant
six années les soins et secours dont parle
l'art. 345, elle ne serait pas recevable.—Gre-
noble, 22 mars 1843, J.G. Adoption, 227.

23. Un contrat d'adoption, passé par une
personne non interdite, peut-il être attaqué
pour cause de démence après la mort de
cette personne ? — V. art. 504.

24. — 4° Comment l'action en nullité doit
être formée. — Le jugement d'homologation
s'identifiant avec le contrat, c'est le contrat
lui-même qui doit être attaqué comme nul ;
il faut donc agir par voie d'action principale
en nullité et porter la demande devant le tri-
bunal. — J.G. Adoption, 158.

25. Le jugement qui prononce une adop-
tion étant un acte de juridiction volontaire, il
n'en peut résulter aucune exception de chose
jugée à l'égard des tiers intéressés, et la nul-
lité peut en être demandée au tribunal même
qui a rendu le jugement d'adoption. — Pa-
ris, 26 avr. 1830, J.G. Adoption, 159. — Req.
22 nov. 1825, ibid., et 112.

26. Une demande en nullité d'un contrat

d'adoption ne
peut

être portée de piano de-
vant la cour dappel,... soit par voie princi-
pale.

—
Grenoble, 2 mars 1842, J.G. Adop-

tion, 160 et 218.
27. ... Soit par voie de tierce-opposition.

— Nancy, 13 juin 1826, J.G. Adoption, 157.
28. ... Soit par voie de simple opposition,

ou de demande en rapport contre l'arrêt, ou
de requête civile. —J.G. Adoption, 157, 160.

29. Le jugement qui statue sur la de-
mande en nullité est soumis aux règles ordi-
naires de la procédure; rendu à la suite d'un
débat contradictoire, il doit être motivé et
est susceptible d'appel.

— J.G. Adoption, 158.
30. Et l'arrêt rendu sur l'appel, à la diffé-

rence de l'arrêt rendu sur une demande d'a-
doption, peut être déféré à la cour suprême.
— J.G. Adoption, 155, 158.

31. — 5° Preuves à l'appui de la demande
en nullité. — Les demandeurs en nullité
d'adoption peuvent offrir de prouver, tant
par titre que par témoins, que les conditions
nécessaires pour l'adoption n'ont pas été
remplies. Mais les juges ne sont pas obligés
d'admettre cette preuve ; ils peuvent la re-
fuser, d'après l'appréciation des faits, sans
que leur arrêt tombe sous la censure de la
Cour de cassation. —

Req. 24 août 1831, J.G.
Adoption, 161 et 189.

Art. 360.

Si l'adoptant venait à mourir
après

que l'acte constatant la volonté de for-

mer le contrat d'adoption a été reçu

par le juge de paix et porté devant les

tribunaux, et avant que ceux-ci eus-
sent définitivement prononcé, l'instruc-

tion sera continuée et l'adoption admise,
s'il y a lieu.

Les héritiers de l'adoptant pourront,
s'ils croient

l'adoption inadmissible, re-

mettre — au commissaire du Gouver-

nement [édit. de 1804]
— au procu-

reur impérial [édit. de 1807]
— au

procureur du Roi [édition de 1816]
—

tous mémoires et observations à ce

sujet.
— C. civ. 366, 367, 724.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 265
et s., nos 39, 67.

1. Le décès de l'adoptant, survenu après
la déclaration d'adoption devant le juge de
paix, mais dans l'intervalle de la rédaction
du contrat à sa transmission au ministère
public, n'empêche pas qu'il ne soit donné
suite à l'adoption ; en d'autres termes, l'art.
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360 n'exige point, en pareil cas, pour que l'in-

struction puisse être continuée, le concours

de ces deux circonstances, la rédaction du

contrat et sa présentation à justice.
— Or-

léans, 17 juin 1842, J.G. Adoption, 137. —

Observ. conf., ibid. — Quest. très-controv.

2. Ce qui est dit ici du décès de l'adoptant
n'est pas restrictif: on l'appliquerait aussi au

cas de décès de l'adopté.
— J.G. Adoption,

137.
3. L'arrêt rendu, dans le cas de l'art. 360,

est susceptible de pourvoi en cassation. —

J.G. Adoption, 156.
4. — Les héritiers peuvent remettre des

mémoires au ministère public, même du vi-

vant de l'adoptant.— V. art. 355, n° 3.

CHAPITRE II.

De la Tutelle officieuse.

Art. 361.

Tout individu âgé de plus de cin-

quante ans, et sans enfants ni descen-

dants légitimes, qui voudra, durant la

minorité d'un individu, se l'attacher par
un titre légal, pourra devenir son tu-

teur officieux, en obtenant le consente-

ment des père et mère de l'enfant, ou

du survivant d'entre eux, ou, à leur

défaut, d'un conseil de famille, ou en-

fin, si l'enfant n'a point de parents con-

nus, en obtenant le consentement des

administrateurs de l'hospice où il aura

été recueilli, ou de la municipalité du

lieu de sa résidence. — C. civ. 343,

346, 388, 405, 419.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption,
p. 262 et s., nos 22 et s., 40, 68.

1. La tutelle officieuse est un contrat de

bienfaisance par lequel une personne se

charge d'élever gratuitement un enfant et de
le mettre en état de gagner sa vie. — J.G.

Adoption, 229. — V., ibid., les motifs qui ont
donné naissance à cette institution.

2. La tutelle officieuse est un préparatoire
à l'adoption, un commencement d'adoption.
J.G. Adoption, 230.

3. Ce n'est qu'à défaut de stipulations par-
ticulières, que les règles et les conditions de
la tutelle officieuse, déterminées par les art.
361 et s., doivent être observées. — J.G.

Adoption, 237.
4. Le tuteur officieux doit être, capable

d'exercer la tutelle ordinaire. — J.G. Adop-
tion, 232.

5. ... Sous cette restriction, cependant, que
la tutelle officieuse peut être exercée par les

femmes, puisque l'adoption leur est permise.
— J.G. Adoption, 232.

6. Le consentement des père et mère du

pupille est seul exigé : de sorte qu'en cas de

predécès de l'un et de l'autre, le conseil do
famille doit être consulté, alors même que
l'enfant aurait un aïeul ou une aïeule.—J.G.

Adoption, 233.
7. Dans la tutelle officieuse il n'y a pas

de subrogé tuteur, comme dans la tutelle or-
dinaire. — J.G. Adoption, 234.

Art. 362.

Un époux ne peut devenir tuteur offi-

cieux qu'avec le consentement de l'autre

conjoint.

V., à cet égard, art. 344, nos 3 et s.

Art. 363.

Le juge de paix du domicile de l'en-

fant dressera procès-verbal
des de-

mandes et consentements relatifs à la

tutelle officieuse. — C. civ. 102, 353.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 269,
n° 68.

1. Ce procès-verbal est signé, tant par le

tuteur officieux que par ceux qui consentent
à l'adoption, quoique, à la rigueur,

la signa-
ture de ceux-ci ne soit pas nécessaire.—J.G.

Adoption, 234.
2. Si le tuteur officieux ne sait pas signer,

il doit, suivant la règle générale, en être
fait mention. — J.G. Adoption, 234.

3. L'homologation du tribunal n'est pas
exigée comme pour l'adoption. —J.G. Adop-
tion, 234.

Art. 364.

Cette tutelle ne pourra avoir lieu

qu'au profit d'enfants âgés de moins de

quinze ans.

Elle emportera avec soi, sans préju-
dice de toutes stipulations particulières,

l'obligation de nourrir le pupille, de

l'élever, de le mettre en état de gagner
sa vie. —C. civ. 203, 1134.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 262
et s., nos23, 41, 68.

Cet article détermine l'effet principal de la
tutelle officieuse ; le tuteur ne pourrait se

décharger de cette tutelle avant d'avoir rem-

pli les obligations qu'elle impose.
— J.G.

Adoption, 236.

Art. 363.

Si le pupille a quelque bien, et s'il

était antérieurement en tutelle, l'admi-

nistration de ses biens, comme celle de

sa personne, passera au tuteur officieux,

qui ne pourra néanmoins imputer les

dépenses de l'éducation sur les revenus

du pupille. —C. civ. 389, 450, 454 s.,
459.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 265
et s., nos42, 68.

1. La tutelle légale ne s'efface pas complé-
tement devant la tutelle officieuse. Le pupille
reste soumis envers son père ou sa mère au
devoir d'obéissance ou de respect ; la puis-
sance paternelle ne cesse pas de leur appar-
tenir, et, par conséquent, c'est à eux qu'il
doit demander le consentement que divers
actes de la vie civile rendent nécessaire. —

J.G. Adoption, 235.
2. Le tuteur officieux est investi seulement

de l'administration de la personne et des
biens. — J.G. Adoption, 235.

3. Les père et mère ne pourraient deman-
der le changement du système d'éducation
et d'administration de la personne du pupille
que dans des cas graves, comme si, par
exemple, il était à craindre que l'éducation
morale de l'enfant fût pervertie.—J.G. Adop-
tion, 238.

4. La tutelle officieuse fait cesser la tutelle
de la commission administrative de l'hospice
où l'enfant avait été recueilli. — V. Appen-
dice, au tit. 10, loi du 15 pluv. an 13, art. 3.

Art. 366.

Si le tuteur officieux, après cinq ans

révolus depuis la tutelle, et dans la

prévoyance de son décès avant la ma-

jorité du pupille, lui confère l'adoption

par acte testamentaire, cette disposi-
tion sera valable, pourvu que le tuteur

officieux ne laisse point d'enfants légi-
times. — C. civ. 343 s., 347 s., 895,

969.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p, 262
et s., nos 24, 43, 68.

1. Cette adoption, qu'on appelle testamen-

taire, se distingue de l'adoption ordinaire,
en ce qu'elle peut être faite

après cinq ans

révolus à partir de la tutelle officieuse;

qu'elle peut être faite au profit d'un mineur,
et que l'adoptant n'a pas besoin du consen-
tement de son conjoint.—J.G. Adoption,
241. —V. aussi, ibid., 87.

2. L'adoption testamentaire ne peut avoir
lieu qu'autant qu'elle a été précédée d'une tu-
telle officieuse réunissant les conditions dé-
terminées par les art. 361 et s.— Ainsi, l'a-

doption testamentaire d'un enfant naturel

par celui qui l'a reconnu est nulle, si l'adop-
tant n'a pas été investi préalablement de la
tutelle officieuse de cet enfant, sous les con-
ditions de forme et de temps déterminées par
le Code ; on objecterait vainement que la tu-
telle officieuse est, en pareil cas, suppléée

par la reconnaissance. — Req, 23 juin 1857,
D.P. 57.1. 392.

3. Suivant un arrêt, les cinq années de

soins, exigées du tuteur officieux qui veut

adopter son pupille par testament, doivent
être écoulées à l'époque du testament : il ne
suffit point qu'elles soient expirées lors du

décès de ce tuteur.—Req. 26 nov. 1856, D.P.
56. 1. 388. — Autor. conf., J.G. Adoption,
242. — Mais V. observ. contr., ibid.

4. L'acte testamentaire dont parle l'art. 366

peut être authentique ou olographe : ses

formes sont celles des testaments. Il n'est

pas nécessaire qu'il contienne une disposi-
tion de biens. — J.G. Adoption, 246.

5. Il n'est pas nécessaire, non plus, que
cette adoption soit inscrite sur les registres
de l'état civil. — J.G. Adoption, 247.

6. L'adoption testamentaire que le tuteur
officieux peut conférer à son pupille devient

caduque, si ce tuteur est encore vivant au
moment où le pupille arrive, à sa majorité ;
l'adoption doit être alors réitérée dans les
formes ordinaires.— Req. 26 nov. 1856, D.P.

56. 1. 388.— Sol. de la Rég, 2 oct. 1848, D.P.
49. 3. 47.

7. Le testateur peut révoquer l'adoption
testamentaire, comme, de son côté, le pupille
peut renoncer au bénéfice de l'adoption tant

qu'il ne l'a pas acceptée. —J.G. Adoption.
243.

S. Mais, dès qu'il y a eu acceptation après
le décès par le pupille, l'adoption est parfaite,
et produit les mêmes effets que l'adoption
ordinaire. — J.G. Adoption, 243.

9. L'acceptation faite par
le mineur, ou

consentie en son nom, ne l'obligerait, au moins

quant aux dettes de l'adoptant, qu'autant
qu'il la ratifierait en majorité.

— J.G. Adop-
tion, 243.

10. La survenance d'enfant révoquerait

l'adoption testamentaire. — J.G. Adoption,
244.

11. Mais le décès de cet enfant, avant celui
du testateur, n'empêcherait pas l'effet du tes-

tament, s'il n'est pas révoqué.—J.G. Adop-
tion, 244.

12. Seulement, il ne vaudrait plus que
comme institution d'héritier, puisque l'adop-
tion ne pourrait plus être acceptée. — J.G.

Adoption, 244.
13. Si les conditions imposées, soit par
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l'acte d'adoption, soit par l'acte de tutelle of-
ficieuse, n'étaient pas remplies, la nullité pour-
rait en être demandée par les parties intéres-
sées. Le même droit serait accordé, si l'acte
testamentaire était atteint de nullité. — J.G.

Adoption, 245.

Art. 367.

Dans le cas où le tuteur officieux

mourrait soit avant les cinq ans, soit

après ce temps, sans avoir adopté son

pupille, il sera fourni à celui-ci, durant

sa minorité, des moyens de subsister,
dont la quotité et l'espèce, s'il n'y a été

antérieurement pourvu par une conven-

tion formelle, seront réglées soit aima-

blement entre les représentants respec-
tifs du tuteur et du pupille, soit judi-
ciairement en cas de contestation. —

C. civ. 360, 364,1134.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption,
p. 263, n° 44.

1 .La tutelle officieuse cesse par le décès du
tuteur. Dans ce cas, les obligations du tuteur

passent à ses héritiers. —J.G. Adoption, 238.
2. La tutelle cesserait aussi, s'il y avait de

graves motifs ; et alors, soit les père et mère de

l'enfant, soit, à leur défaut, les plus proches
parents de la famille, auraient qualité pour en

provoquer la cessation.—J.G. Adoption, 238.
3. Le pupille ne perd point ses droits à l'in-

demnité prévue par l'art. 367, par cette cir-
constance qu'il a été appelé à recueillir un

legs dans la succession de son tuteur, si d'ail-
leurs ce dernier n'a point exprimé que le legs
avait été fait pour tenir lieu d'indemnité. —

Req. 24 août 1831, J.G. Adoption, 248 et 189.
4. Et l'arrêt qui fixe cette indemnité eu

égard à la position du mineur, échappe à la
censure de la Cour de cassation. — Même
arrêt.

Art. 368.

Si, à la majorité du pupille, son tu-

teur officieux veut l'adopter, et que le

premier y consente, il sera procédé à

l'adoption selon les formes prescrites au

chapitre précédent, et les effets en se-

ront, en tous points, les mêmes. — C.

civ. 343, 360.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 263,
n° 43.

1. Il suit de l'art, 368 que les parties sont

obligées de se pourvoir de nouveau des auto-
risations requises pour l'adoption ordinaire,
que les conditions prescrites pour cette tu-
telle doivent être remplies, et que notamment

l'adoptant doit jouir d'une bonne réputation.
— J.G. Adoption, 249.

2. L'adoption est facultative de la part
du

tuteur; cependant, il peut être force par le
mineur devenu majeur de s'expliquer à cet

égard.
— J.G. Adoption, 249. — V. l'article

suivant.

Art. 369.

Si dans les trois mois qui suivront la

majorité du pupille, les réquisitions par
lui faites à son tuteur officieux, à fin

d'adoption, sont restées sans effet, et

que le pupille ne se trouve point en état

de gagner sa vie, le tuteur officieux

pourra être condamné à indemniser le

pupille de l'incapacité où celui-ci pour-
rait se trouver de pourvoir à sa subsis-

tance.

Cette indemnité se résoudra en se-

cours propres à lui procurer un métier;
le tout sans préjudice des stipulations

qui auraient pu avoir lieu dans la pré-

voyance de ce cas. — C. civ. 154,

1134, 1146-1149, 1152.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Adoption, p. 265
et s., nos 43, 68.

1. Le délai de trois mois, dans lequel le pu-
pille peut adresser des réquisitions au tuteur

officieux, n'est pas prescrit à peine de de-
chéance : l'art. 369 veut dire seulement que
le tuteur ne peut pas utilement être ac-
tionné avant l'expiration de ce délai; mais
l'action que le pupille a contre lui dure
trente années, conformément à la disposi-
tion générale de l'art. 2262 (Quest. controv.).
— J. G. Adoption, 251.

2. L'indemnité dont parle l'art. 369 n'est
due que si le défaut d'adoption provient du fait
du tuteur, et que si le pupille se trouve dans
les conditions prévues par cet article, —J.G.

Adoption, 250.
3. L'indemnité ne serait pas due non plus,

si le contrat de tutelle en avait affranchi le tu-
teur. — J.G. Adoption, 250.

4. L'expression pourra indique que les
tribunaux apprécieront discrétionnairement
s'il y a faute de la part du tuteur, et si une
indemnité est due au pupille.

— J.G. Adop-
tion, 250.

Art. 370.

Le tuteur officieux qui aurait eu l'ad-

ministration de quelques biens pupil-

laires, en devra rendre compte dans tous

les cas. — C. civ. 469 s. — C. pr. c.

527 s.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Adoption,
p. 263, n° 43.

1. L'obligation de rendre compte des biens

pupillaires, imposée au tuteur officieux, doit

s'appliquer même au cas où il aurait con-
senti à conférer l'adoption à son pupille.

—

J.G. Adoption, 252.
2. De ce que le tuteur officieux, comme le

tuteur ordinaire, doit compte de son admi-
nistration, il suit qu'il est soumis à l'hypo-
thèque légale. — J.G. Adoption, 236; Priv.
et hyp., 1033.

3. Peut-être, cependant, pourrait-on déci-
der que cette hypothèque peut être conven-
tionnellement restreinte à certains biens. —

J.G. Adoption, 236.
4. En tout cas, l'hypothèque légale ne s'é-

tend pas à l'indemnité qui peut être due au

pupille, conformément à l'art. 369. — J.G.
Priv. et hyp., 1033.

TITRE IX

De la Puissance paternelle

Décrété le 3 germ. an 11 (24 mars 1803), et promulgué le 13 germ. an 11 (3 avr. 1803).

Art. 371.

L'enfant, à tout âge, doit honneur et

respect à ses père et mère. — C. civ.

148-153, 1388.—C. pén. 13, 299, 302,

312, 323.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 336 et s., nos 20, 35.

1. Du principe posé par cet article, on a
conclu : ... que l'enfant ne peut être admis
a la preuve des mauvais traitements qu'il im-

pute à son père. — Nîmes, 12 fruct. an 12.

J.G. Puiss. patern., 19-2°: Mariage, 687.
2. ... Avant la loi du 17 avr. 1832, que

l'enfant ne peut exercer la contrainte par
corps contre ses père et mère. — Bastia, 31
août 1826, J.G. Puiss. patern., 19-1°; Mi-

norité, 734.
3. L'art. 371 s'applique aux enfants natu-

rels. V. art. 383, n° 2.
4. On ne peut étendre la portée de l'art.

371 au delà des cas prévus par la loi., et en
faire sortir, par exemple, des prohibitions
que le Code n'a pas admises par des dispo-
sitions formelles ; ainsi, le concours d'un fils
à la délibération du conseil de famille, où il

s'agissait de destituer le père de la tutelle de
ses enfants mineurs, tout inconvenant qu'il
soit, est insuffisant pour motiver l'annulation

de la délibération. — Civ. r. 16 déc. 1829,
J.G. Puiss. patern., 21 et 78.

5. Il ne faudrait pas non plus poser en

principe absolu que l'enfant ne peut jamais
intenter contre ses père et mère une accusa-
tion tendant à les déshonorer; seulement,
les magistrats peuvent invoquer l'art. 371

dans les cas qui présentent des doutes. —

J.G. Puiss. patern., 22.

Art. 372.

Il reste sous leur autorité jusqu
à sa

majorité ou son émancipation.—C.
civ.

33
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148, 267, 302, 346, 383, 416, 488,
1384. — C. pén. 334, 335..

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 355 et s., nos 1 et s., 21 et s., 37.

1. — I. NATURE DE LA PUISSANCE PATER-
NELLE. — Les droits de la puissance pater-
nelle se rattachent essentiellement à l'ordre

public, et, par suite, ne peuvent être modi-
fiés par des conventions particulières.—J.G.
Puiss. patern., 23.— V. c. civ. art. 1388.

2. Les droits attachés à la puissance pa-
ternelle sont inaliénables, et ils ne peuvent,
dès lors, même en cas de convoi de la mère

qui en est investie, être l'objet d'aucunes

restrictions, à l'occasion, notamment, du
maintien de cette mère dans la tutelle des
enfants nés de son précèdent mariage. —

Grenoble, 11 août 1853, D.P. 55. 2. 91, et sur

pourvoi, Req. 5 mars 1855, D.P. 55. 1. 341.
3. Spécialement, l'engagement pris par

la mère remariée, envers le conseil de fa-
mille qui

lui en a donné acte en la mainte-
nant dans la tutelle des enfants nés de son

précédent mariage, de faire conduire ces en-
fants chez leur aïeul paternel à des époques
déterminées, de se concerter avec ce dernier
sur la direction à donner à leur éducation et
sur le choix d'un état, et, en cas de dissenti-

ment, d'accepter la décision souveraine du
conseil de famille, doit être réputé non

écrit, ou, en d'autres termes, n'a que la va-
leur d'une obligation purement morale, dont

l'inaccomplissement ne saurait faire remettre
en question le maintien de la mère remariée
dans la tutelle de ses enfants. — Mêmes ar-
rêts.

4. ... Surtout quand il est établi que le
conseil de famille n'a pas fait de cet enga-
gement une condition de la conservation de
la tutelle de la femme remariée. — Mêmes
arrêts.

5.— II. ATTRIBUTS DE LA PUISSANCE PATER-
NELLE. — L'un des principaux attributs de
la puissance paternelle est de diriger l'édu-
cation des enfants.—J.G. Puiss. patern., 23.
— V. art. 203, nos 1 et s.; 373, nos 1 et s.

6. Quoique la puissance paternelle ait sa
source dans le droit civil, l'éducation des en-
fants est pour les père et mère une obliga-
tion qui a sa source dans la nature.— Lyon,
16 mars 1825, J.G. Puiss. patern., 23 et 58.

7. Le tiers qui a avancé les frais d'éduca-
tion a-t-il une action en remboursement con-
tre l'enfant en cas d'insolvabilité du père?—
V. art. 203, nos 35 et s.

8. La garde de leur enfant peut être en-
levée par le tribunal au père et à la mère, et
maintenue aux grands parents, surtout si
ceux-ci donnent gratuitement leurs soins,
lorsque des raisons graves, qui avaient dé-
terminé le père à placer lui-même l'enfant
commun chez ses parents, sont reconnues
par le tribunal subsister encore, et exiger
impérieusement que l'enfant reste placé sous
la même direction; ... sauf au tribunal à or-
donner que l'enfant sera librement visité par
son père et sa mère. — Trib. de la Seine. 15
déc. 1869, D.P. 69. 3. 104. —Mais V. observ.,
ibid., note 2 et 3.

9. Comment s'exercent les droits de la
puissance paternelle en cas de séparation de
corps ? — V. art. 267 et 302-203.

10. — III. CESSATION DE LA PUISSANCE PA-
TERNELLE. — 1° Majorité. — La puissance pa-
ternelle cesse à la majorité de l'enfant. En
conséquence, lorsqu'une femme séparée de
biens a été condamnée à contribuer, pour une
part, à la pension alimentaire d'un enfant
issu du mariage, et à verser cette part entre
les mains du mari, cette dernière obligation
cesse lorsque l'enfant est devenu majeur ; la
femme peut alors se libérer directement en-
tre les mains de son enfant, sans l'intermé-
diaire de son mari. —

Rouen, 8 juin 1824,
J.G. Contr. de mar., 1953.

11.
— 2° Déchéance de la puissance pater-

nelle. — Le père ou la mère qui favorise la

prostitution ou la corruption de ses enfants
est déchu de la puissance paternelle (c. pén.
335).

— J.G. Puiss. patern., 65.
12. Cette déchéance entraîne la perte de

tous les droits de la puissance paternelle,
sans exception , notamment de la faculté

d'émanciper l'enfant, et de consentir à son

mariage ou à son adoption.
— J.G. Puiss.

patern., 69.
13. Lorsque, dans le cas de l'art. 335 c. pén.,

le père ou la mère est déchu de la puissance
paternelle à l'égard d'un de ses enfants, il ne

perd pas cette puissance sur la personne et
les biens de ses autres enfants (Quest. con-

trov.).— J.G. Attent. aux moeurs, 162 ; Puiss.

patern., 68.
14. En dehors du cas prévu par l'art. 335

c. pén., les tribunaux n'auraient pas le droit
de déclarer déchus de la puissance paternelle
les père et mère qui en abuseraient,... alors
même que les faits présenteraient le carac-
tère de délit. — J.G. Puiss. patern,, 65;
D.P. 57. 1. 273, note. — V. art. 375, nos 1
et s.

15. Le ministère public n'aurait pas le
droit d'agir pour réprimer ces abus, lorsqu'ils
ne constituent pas des faits punissables d'a-

près la loi pénale.
— J.G. Puise, patern., 65.

16. Suivant une autre opinion, les tribu-
naux pourraient intervenir, sur les réquisi-
tions du ministère public, pour enlever la

puissance paternelle a un père dont l'indi-

gnité compromettrait la personne des enfants,
leur bonne éducation physique et morale. —

J.G. Puiss. patern., 65.
17. L'enfant lui-même n'a pas d'action si

les faits reprochés à son père ou à sa mère
ne constituent pas un délit; il ne peut que
porter plainte, si ces faits présentent un ca-
ractère délictueux. —J.G. Puiss. patern., 66.
— Mais V. 375, nos 1 et s.

18. Un père ne peut, durant le mariage,
être déclaré déchu de la puissance paternelle,
pour cause de dissipation et d'inconduite no-
toire. — Paris, 23 août 1825, J.G. Puiss. pa-
tern., 65 et 78. — V. infrà, n° 25.

19. De même, le père ne peut, durant le

mariage, être destitue, par un conseil de fa-

mille, de l'administration de la personne de
ses enfants mineurs, même pour cause d'in-
conduite notoire, d'infidélité et d'incapacité.
— Tr. du Puy, 10 déc. 1869, D.P. 70. 3. 64.

20. Les tribunaux pourraient-ils au moins
restreindre l'exercice de la puissance pater-
nelle? — V. art. 373, nos 8 et s.

21. La dégradation civique entraîne la

privation de la tutelle, mais non de la puis-
sance paternelle. — J.G. Puiss. patern., 70.

22. L'interdiction légale n'enlève pas la

puissance paternelle; elle ne fait qu'en sus-

pendre l'exercice. — J.G. Puiss. patern., 71.
— V. L. 31 mai 1854, suprà, p. 69, n° 8.

23. — 3° Dissolution du mariage. — La
nomination, aux enfants, d'un tuteur autre

que le survivant des époux, n'enlève pas à ce
dernier la puissance paternelle.—J.G. Puiss.

patern., 73.
24. Le conseil de famille pourrait exclure

le père ou la mère de la tutelle ou les en

destituer, mais sans qu'il en résultat la dé-
chéance de la puissance paternelle. — J.G.
Puiss. patern., 66.

25. Jugé, toutefois, que le droit de surveil-
lance ou d'éducation de l'enfant, n'étant pas
essentiellement attaché à la puissance pa-
ternelle, peut être enlevé au père ou à la mère
destitués de la tutelle pour inconduite no-
toire. —

Req. 3 mars 1856, D.P. 56. 1. 290.
—

Req. 15 mars 1864, D.P. 64. 1. 301.
26. Et, pour déterminer à qui, du tuteur ou

de la mère destituée de la tutelle, doit appar-
tenir la garde des mineurs, il faut consulter
le plus grand intérêt de ces derniers.— Bas-
tia, 31 août 1826, J.G. Puiss. patern., 55;
Minorité, 734.

27. Le droit de régler les communications
entre une mère destituée de la tutelle et ses
enfants, peut être délégué au tuteur, et, en

cas d'opposition, au conseil de famille, la
mère conservant le droit de se pourvoir con-
tre les délibérations de ce conseil. — Req. 3
mars 1856, D.P. 56. 1. 290.

28. Le père ne perd pas la puissance pa-
ternelle par un second mariage. —J.G. Puiss.

patern., 74.
29. De môme, la mère qui se remarie n'est

pas déchue, par ce fait seul, de la puissance
paternelle. — Grenoble, 11 août 1853, D.P,
55. 2. 91. — Observ. conf., J.G. Puiss. pa-
tern., 74.

30. ... Même dans le cas où elle ne serait

pas maintenue dans la tutelle. — Paris, 9
mars 1854, D.P. 55. 2. 247. — Observ. conf.,
J.G. Puiss. patern., 74-3°.

31. Ainsi, la mère remariée (quoique non
maintenue dans la tutelle) conserve la garde
de la personne des enfants de son premier
lit. — Poitiers, 15 févr. 1811, J.G. Puiss. pa-
tern., 74-1°; Minorité, 394-1°.— Civ. c.
8 août 1815, J.G. Puiss. patern., ibid.; Mino-

rité, 396. — Bastia, 31 août 1826, J.G. Puiss.

patern., ibid,; Minorité, 734.
32. Ce n'est

qu'autant qu'il y aurait à
craindre pour la direction morale de l'éduca-

tion des mineurs, que la mère peut, en pa-
reil cas, être totalement privée de cette direc-
tion. — Paris, 9 mars 1854, D.P. 55. 2. 247.

33. Jugé toutefois que, dans le cas où la
tutelle des enfants n'est point conservée à
la mère remariée, c'est au tuteur, sous l'in-

spection du conseil de famille, et non à la

mère, qu'appartient le droit de diriger leur
éducation ; en conséquence, c'est au tuteur

que les enfants doivent être remis, et au con-
seil de famille à régler les frais d'éducation ;
s'il y a désaccord entre la mère et le tu-
teur sur le mode d'éducation ou le choix
d'une pension, c'est la volonté du tuteur qui
doit prévaloir. — Lyon, 5 avr. 1827, J.G.
Puiss. patern., 55, Minorité, 395-2°.

34. Dans les circonstances ordinaires, il

appartient aux tribunaux de concilier les
droits respectifs du nouveau tuteur et de la

mère, en ce qui concerne la surveillance des
mineurs et les relations de famille. — Paris,
9 mars 1854, D.P. 55. 2. 247.

Art. 373.

Le père seul exerce cette autorité

durant le mariage
— C. civ. 141, 267,

307.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 s., nos 9, 23, 31.

1. — I. PUISSANCE PATERNELLE PENDANT LE

MARIAGE. — La puissance paternelle est com-
mune au père et à la mère ; mais l'exercice
en appartient exclusivement au père pendant
le mariage. —J.G. Puiss. patern., 51.

2. Ainsi, le mari a qualité, encore bien

qu'il ne se trouve pas en position de la payer
avec ses biens personnels, pour régler seul

la dépense relative à l'éducation des enfants
communs. — Nîmes, 26 juill. 1853, D.P. 53.

2. 247.
3. Mais la femme séparée de biens, obligée

de contribuer aux dépenses relatives à' l'édu-

cation de ses enfants, ou même de les sup-

porter seule, si le mari n'a pas de fortune

(V. art. 1448), est recevable à critiquer le

mode d'éducation choisi par le mari en vertu
du droit qui lui appartient, s'il entraîne des

dépenses qui ne sont pas en rapport avec ses

ressources. —
Caen, 8 avr. 1851, D.P. 52.

2. 127.
4. La femme aurait même le droit de ré-

clamer devant les tribunaux, si les intérêts

de l'enfant étaient compromis par les dérè-

glements ou les abus d'autorité du père.
—

J.G. Puiss. patern., 52.
5. — II. PUISSANCE PATERNELLE APRÈS LA

DISSOLUTION DU MARIAGE. — À la mort de l'un

des époux, la puissance paternelle passe au
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survivant, sans être absorbée par la tutelle
et sans se confondre avec elle. —J.G. Puiss.

patern., 72. — V. art. 372, nos 23 et s.
6. Ainsi, l'autorité du père veuf sur la per-

sonne de ses enfants mineurs, dont il est tu-
teur légal, est indépendante de la régularité
de la nomination du subrogé tuteur de ces

derniers, et ne peut, dès lors, recevoir aucune
atteinte de la nullité de cette nomination. —

Paris, 22 sept. 1853, D.P. 56. 2. 82.
7. Pendant la vie du père, même après le

décès de la mère, les autres ascendants n'ont
aucune action sur les enfants. — J.G. Puiss.

patern., 54.
8. Ainsi, un aïeul ne pourrait pas se fon-

der sur la nullité de la nomination du su-

brogé tuteur pour exiger que les enfants lui
fussent remis malgré le père.—Paris, 22 sept.
1853, D.P. 56. 2. 83.

9. Les principes de la puissance pater-
nelle impliquent le droit pour le père de fa-

mille, non-seulement de choisir l'établisse-
ment où ses enfants recevront leur éducation,
mais aussi d'interdire qu'il s'établisse aucune
communication entre eux et les personnes
du dehors. — Civ. c. 26 juill. 1870, D.P. 71.
1. 217. — V. observ., ibid., note.

10. Il peut même s'opposer à tous rapports
avec les autres ascendants, lorsqu'il a de sé-
rieux motifs, fondés soit sur le maintien de
sa propre autorité, soit sur l'intérêt des en-
fants. —Même arrêt.

11. Et s'il appartient, dans ce cas; aux
tribunaux de régler ce qu'exigent, d'une part,
l'autorité du père, et, de l'autre, l'intérêt des
enfants, ainsi que la réciprocité des droits et
des devoirs établie entre eux et leurs autres
ascendants par la loi morale et la loi civile,
le contrôle des tribunaux ne saurait aller

jusqu'à ordonner, hors les cas déterminés

expressément par la loi, que les enfants
seront confiés, pendant un temps plus ou
moins long, à tel ou tel des ascendants. —

Même arrêt.
12. Ainsi, un tribunal ne peut, sans porter

atteinte au principe de la puissance pater-
nelle, autoriser l'aïeul, non-seulement à vi-
siter son petit-fils dans le pensionnat où le

père l'a placé, mais encore a garder l'enfant
chez lui pendant un certain nombre de jours
des grandes vacances, et à le faire sortir un
certain nombre de fois dans le cours de
l'année scolaire. — Même arrêt. Mais V. in-
frà, nos 22, 26.

13. Le père, devenu veuf, peut refuser de
faire conduire ses enfants dans la maison de
leur aïeul maternel (1re espèce), ou inter-
dire à cet aïeul la visite des enfants dans
l'établissement où le père les a placés (2e es-
pèce), encore bien que l'aïeul réclamant
aurait le titre de subrogé tuteur desdits en-
fants. —

Nîmes, 10 juin 1825, J.G. Puiss.
patern., 54. — Bordeaux, 16 juill. 1867, D.P.
68. 5. 340.

14. ... Surtout si le père offre à l'aïeul de
lui laisser voir les enfants chez lui ou chez
un ami commun. — Même arrêt du 10 juin
1825.

15. Et si le père consent à ce que l'aïeul
visite ses petits-enfants sous certaines con-
ditions, il ne peut être donné acte à l'aïeul
de ce consentement que sous la réserve du
droit que conserve le père de retirer ce con-

sentement, s'il le juge convenable; mais
aussi sous la réserve du droit réciproque que
conserve l'aïeul de se pourvoir, dans le cas
où ce.refus n'aurait pas de cause: légitime
et constituerait un abus de la puissance pa-
ternelle. —

Bordeaux, 16 juill. 1867, D.P. 68.
5. 340. — Sur ce dernier point, V. infrà,
n° 21.

16. Jugé même que le père, en vertu de sa
puissance paternelle, peut se refuser d'une
manière absolue, même après la mort de sa
femme, à laisser voir ses enfants par leurs
aïeuls maternels, et il n'est point obligé d'en
donner des raisons dont l'appréciation puisse
être déférée aux tribunaux. —

Paris, 21 avr.
1853, D.P. 54 5. 622. — Bordeaux, 13 juin

1860, D.P. 61. 2. 92. — Conf. Montpellier,
17 févr. 1855, D.P. 57. 1. 273; mais cet arrêt
a été cassé le 8 juill. 1857 (V. nos 18 et 19).

17. En admettant d'ailleurs que les aïeuls
aient le droit d'entretenir des relations habi-
tuelles avec leurs petits-enfants, le père leur
donnerait satisfaction en leur offrant la faci-
lité de les voir librement à son domicile. —

Bordeaux, 13 juin 1860, D.P. 61. 2. 92.
18. Jugé, toutefois, que la puissance pater-

nelle n'est pas, dans ceux de ses effets que
la loi n'a point réglés et limités, absolue et
sans contrôle. — Civ. c. 8 juill. 1857, D.P.
57.1. 273. — V. observ., ibid., note.

19. Ainsi, bien que le père, seul investi
du droit de diriger l'éducation de ses enfants,
puisse leur interdire la visite des personnes,
même de leur,famille, dont il croirait avoir à
craindre l'influence, cependant il n'a ce pou-
voir, à l'égard des membres de la famille aux-

quels l'enfant doit honneur et respect en
vertu de l'art. 371 c. civ., qu'autant que sa
détermination est commandée par d'impé-
rieuses raisons, qui sont soumises au contrôle
des tribunaux. — Même arrêt.

20. Et, spécialement, l'interdiction par le

père,
de tout rapport entre ses enfants et

leurs ascendants (maternels), ne peut être
sanctionnée sans examen par les tribunaux,
sous prétexte que le père n'a pas à rendre

compte des motifs de cette interdiction ; c'est
aux tribunaux à apprécier, en cas pareil, la

légitimité d'un tel usage de la puissance pa-
ternelle. — Même arrêt.

21. De même, si pour des raisons graves
et exceptionnelles, il peut appartenir au père
d'interdire tout rapport entre ses enfants et
leurs ascendants, les tribunaux, en cette
matière comme en toute autre, sont investis
du droit d'apprécier s'il y a, de la part du

père, usage légitime ou abus du droit de la

puissance
paternelle. — Req. 12 juill. 1870,

D.P. 71.1.218.
22. Ainsi ils peuvent autoriser l'aïeul à

visiter l'enfant et même à le recevoir chez
lui dans certaines conditions (à le faire sortir
une fois sur trois sorties ordinaires, et à le

garder plusieurs jours lors des grandes va-

cances).
— Même arrêt. — Mais V. suprà,

n° 12.
23. Suivant d'autres arrêts, les droits de

la puissance paternelle doivent être conci-
liés avec le respect et les devoirs de l'enfant
envers les aïeuls et aïeules. — Paris, 27 juin
1867, D.P. 67. 5. 348. — Nancy, 28 mai 1868,
D.P. 68. 2. 176.

24. Ainsi, en cas de prédécès de la mère
et de nouveau mariage du père, l'aïeule ma-
ternelle peut être autorisée à visiter son pe-
tit-fils dans la maison d'éducation où son

père l'a placé, et même à le faire sortir à des

jours déterminés, dans une juste mesure

qu'il appartient aux tribunaux de fixer. —

Même arrêt du 27 juin 1867 (arrêt cassé par
celui du 26 juill. 1870, V. suprà, n° 9).

25. Pareillement, il appartient aux tribu-

naux, alors que le père a prohibé d'une ma-
nière absolue toute visite d'une aïeule ma-
ternelle à son petit-fils, et interdit toute cor-

respondance entre eux, d'autoriser cette vi-
site et cette correspondance, sous telles con-
ditions qu'ils jugent utiles à l'intérêt de
l'enfant. — Arrêt précité du 28 mai 1868.

26. Jugé encore que le père ne peut faire
résulter de la puissance paternelle dont il est
investi le droit d'empêcher, sans motifs légi-
times, l'aïeul de recevoir son enfant, par
exemple, après la dissolution du mariage, un
aïeul maternel de visiter cet enfant, et même
de le faire sortir, à des jours et dans une me-
sure déterminés par les juges, de la maison
d'éducation où le père l'a placé.

— Ainsi,
l'aïeul peut être autorisé à garder l'enfant
chez lui pendant une partie des vacances,
alors, notamment, que l'éloignement de son
domicile ne lui permet pas de ramener cet
enfant chaque soir chez son père. — Paris,
14 août 1869, D.P. 69. 2. 238. — V. n° 27.

27. — III. CAS OU LA PUISSANCE PATERNELLE

EST EXERCÉE PAR LA MÈRE. — L'exercice de la

puissance paternelle s'ouvre, pour la mère,
par la mort du père, par son interdiction lé-

gale ou judiciaire, par la déchéance pronon-
cée contre lui en vertu de l'art. 335 c. pén.,
enfin, par son absence déclarée.—J.G. Puiss.

patern., 52.
28. L'exercice de la puissance paternelle,

dans les cas où il appartient à la mère, est
soumis à certaines restrictions. — J.G. Puiss.

patern., 52. — V. art. 302-303 et 381.
29. Un décret transitoire, du 14 déc. 1870

a donné à la mère le droit d'exercer provi-
soirement la puissance paternelle, à défaut du

père empêche par suite de la guerre. — D.P.
71.4.11.

30. — IV. DÉCÈS DU PÈRE ET DE LA MÈRE.
—

Après la mort des père et mère, les prin-
cipaux attributs de la puissance paternelle
passent aux autres ascendants.—J.G. Puiss.

patern., 54.

Art. 374.

L'enfant ne peut quitter la maison

paternelle sans la permission de son

père, si ce n'est pour enrôlement vo-

lontaire, après l'âge de dix-huit ans

révolus. — C. civ. 108.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 337, 539, nos24, 38.

1. L'enfant no peut pas, sans la permis-
sion de son père, quitter la pension ou la
maison d'apprentissage où il a été placé, ni
embrasser un état.— J.G. Puiss. patern., 24.

2. La fille mineure doit présenter le con-
sentement de ses père et mère avant de pou-
voir contracter des voeux dans une congre-
gation religieuse (Décr. 18 févr. 1809, art. 7).
— J.G. Culte, 413.

3. Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt-
cinq ans ne peut être admis dans les ordres
sacrés qu'en rapportant le consentement de
ses père et mère (Décr. 28 févr. 1810, art. 4).
— J.G. Culte, 323.

4. L'âgé de dix-huit ans, fixé par l'art. 374
pour l'engagement volontaire, a été porté à
vingt ans par la loi du 21 mars 1832, art. 32.
— J.G. Puiss. patern., 25; Organis. mil.,
479, 480.

5. Quid à l'égard du mineur émancipé? —
V. art. 481.

6. Le père peut requérir la force armée
pour ramener à la maison paternelle l'enfant
rebelle qui l'a quittée. — J.G. Puiss. pa-
tern., 26.

7. Il n'a pas besoin d'un jugement, mais
simplement d'une ordonnance du président,
pour faire arrêter l'enfant. — J.G. Puiss. pa-
tern., 28.

8 Les officiers du parquet seraient sans
pouvoir pour donner cet ordre.—J.G. Puiss.
patern., 26.

9. Jugé, au contraire, qu'un père ne peut
saisir légalement les tribunaux d'une de-
mande tendant à faire rentrer par la force,
dans le domicile paternel, l'enfant mineur qui

a déserté ; l'exercice du pouvoir paternel est
placé, dans ce cas, sous la protection des offi-
ciers du parquet. —

Liége, 12 avr. 1842, J.G.
Puiss. patern., 26.

10. La fille mineure qui, après avoir dé-
serté la maison paternelle pour cause pré-
tendue de mauvais traitements, ne s'est pas
tout d'abord adressée à la justice, doit y être
avant tout réintégrée, sauf ensuite à faire
valoir ses griefs. — Caen, 31 déc. 1811, J.G.
Puiss. patern., 26. — Pour le cas de mauvais
traitements, V. art. 375, nos 1 et s.

11. Un maître qui ne serait pas payé par
les parents du prix de la pension ou de l'ap-
prentissage, ne pourrait pas retenir l'en-
fant. — Paris, ... juill. 1831. J.G. Puiss: pa-
tern., 27.
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Art. 375.

Le père qui aura des sujets de mé-

contentement très-graves sur la con-

duite d'un enfant, aura les moyens de

correction suivants. —C. civ. 383, 468.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 356 et s., nos 12, 24, 30, 39.

1. Le père a le droit de corriger, mais non
de punir. S'il se livre à des rigueurs exces-
sives envers ses enfants, il peut être justi-
ciable des tribunaux criminels. — J.G. Puiss.

patern., 47. — V. art. 372, nos 14, 17 ; art.

374, n° 10.
2. Ainsi, la mère qui s'est rendue coupable

sur la personne de son enfant des actes de
violence prévus par les art. 309 et s. c. pén.,
doit être punie conformément à ces articles,
malgré sa qualité de mère et les droits de la

puissance paternelle.
— Cr. c. 17 déc. 1819,

J.G. Puiss. patern., 48.
3. Si l'enfant était exposé à de mauvais

traitements dans la maison paternelle, les
tribunaux pourraient ordonner des mesures

analogues a celles qui ont lieu pour les de-
mandes en divorce ou en séparation de corps.
— J.G. Puiss. patern., 26. — V. art. 302-303.

4. Les moyens de correction autorisés par
le Code n'appartiennent pas aux père et mère

étrangers qui ne jouissent, pas de leurs droits
civils en France (Quest. controv.). — J.G.

Puiss. patern., 50. — V. art. 3, nos 120 et s.

Art. 376.

Si l'enfant est âgé de moins de seize

ans commencés, le père pourra le faire

détenir pendant un temps qui ne pourra
excéder un mois ; et, à cet effet, le

président du tribunal d'arrondissement

devra, sur sa demande, délivrer l'ordre
d'arrestation.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 536 et s., nos 12, 24, 39.

Le père agit dans ce cas par voie d'autorité,
et, dès lors, le tribunal doit délivrer l'ordre
d'arrestation sans avoir à examiner ses griefs.
— J.G. Puiss. patern., 30.

Art. 377.

Depuis l'âge de seize ans commen-

cés jusqu'à la majorité ou l'émancipa-

tion, le père pourra seulement requérir
la détention de son enfant pendant six

mois au plus ; il s'adressera au prési-

dent dudit tribunal, qui, après en avoir

conféré avec — le commissaire du Gou-

vernement [édition de 1804]
— le pro-

cureur impérial [édit. de 1807] — le

procureur du Roi [édit. de 1816], dé-

livrera l'ordre d'arrestation ou le re-

fusera, et pourra, dans le premier cas,

abréger
le temps de la détention requis

par le père.
— C. pr. civ. 83-2°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 et s., nos 12, 39.

1. Le père agit ici par voie de simple ré-
quisition, et le magistrat est constitué juge
des motifs de la correction. — J.G. Puiss.
patern., 30.

2. Le père dois produire l'acte de nais-
sance de l'enfant. — J.G. Puiss. patern., 31.

3. Il n'a aucun recours contre la décision
du président, relativement à la détention et à
sa durée. — J.G. Puiss. patern ., 37.

4. Mais il en est autrement de l'enfant. —

V. art. 382, n° 4.
5. Le ministère public, contre l'avis du-

quel
le président a délivré au père l'ordre

d'arrestation, ne pourrait agir auprès du pro-
cureur général pour faire révoquer ou mo-
difier cet ordre par le président de la cour.
— J.G. Minist. publ., 202.

Art. 378.

Il n'y aura, dans l'un et l'autre cas,
aucune écriture ni formalité judiciaire,
si ce n'est l'ordre même d'arrestation,
dans lequel les motifs n'en seront pas
énoncés.

Le père sera seulement tenu de sous-

crire une soumission de payer tous les

frais, et de fournir les aliments conve-

nables. — C. civ. 203. —C. pr. civ.

789 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 et s., nos 13, 24, 39.

1. L'huissier, chargé d'exécuter l'ordre du

président, doit dresser un procès-verbal
d'arrestation. — J.G. Puiss. patern., 40.

2. Mais il ne doit être fait aucune men-
tion, sur les registres do la prison, du nom
de l'enfant ni des motifs de l'incarcération
(Règl. 30 nov. 1841, art. 113, J.G. Prisons,
p. 1005).

— La question, ainsi résolue admi-
nistrativement, est controversée dans la doc-
trine. — J.G. Puiss. patern., 40.

3. Le père est tenu de verser d'avance
une somme suffisante pour fournir, pendant
la détention, des aliments à l'enfant. — J.G.
Puiss. patern., 40.

4. Le père pourrait, pour cause d'indi-

gence, être dispensé par le ministre, sur la
proposition du préfet, de fournir les frais de
nourriture et d'entretien de l'enfant. —

Règl.
30 oct. 1841, art. 112, J.G. Prisons, p. 1005.

Art. 379.

Le père est toujours maître d'abré-

ger la durée de la détention par lui

ordonnée ou requise. Si après sa sor-

tie l'enfant tombe dans de nouveaux

écarts, la détention pourra être de

nouveau ordonnée de la manière pres-
crite aux articles précédents.

— C. civ.

376, 377.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 557, n° 24.

1. Le père peut même ne pas faire exécu-
ter l'ordre d'arrestation. — J.G. Puiss. pa-
tern., 41.

2. Le père qui, après la sortie de l'enfant,
demande un nouvel ordre d'arrestation, doit
l'obtenir, si l'enfant a moins de seize ans,
sans être obligé de prouver les nouveaux
écarts qu'il reproche a l'enfant.—J.G. Puiss.
patern., 42.

Art. 380.

Si le père est remarié, il sera tenu,

pour faire détenir son enfant du pre-
mier lit, lors même qu'il serait, âgé de

moins de seize ans, de se conformer à

l'art. 377.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 et s., nos 12, 25, 39.

1. Dans ce cas. lors même que l'enfant a
moins de seize ans, la détention peut être de

six mois (Quest. controv.). — J.G. Puiss. pa-
tern., 35.

2. Si le père remarié perd sa nouvelle
femme, il recouvre le droit de faire détenir

par voie d'autorité ses enfants du premier
lit, âgés de moins de seize ans (Quest. con-

trov.). — J.G. Puiss. patern., 32.

Quant à la mère remariée, V. art. 381, n° 6.
3. Si le président refusait au père remarié,

redevenu veuf, l'ordre d'arrestation, le père
aurait un recours devant le tribunal. — J.G.
Puiss. patern., 37.

4. Le père devrait alors suivre la procé-
dure ordinaire; il ferait bien de faire nommer
à l'enfant un tuteur ad hoc chargé de soute-
nir la décision du président. — J.G. Puiss.

patern., 38.

Art. 381.

La mère survivante et non remariée

ne pourra faire détenir un enfant qu'a-
vec le concours des deux plus proches

parents paternels, et par voie de ré-

quisition, conformément à l'art. 377.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 et s., nos 14, 25, 40.

1. Les deux parents dont le concours est

exigé par l'art. 381 doivent donner, non pas
un simple avis, mais leur consentement : la

réquisition doit être collective. —J.G. Puiss.

patern., 43.
2. Si les deux plus proches parents pater-

nels demeuraient à une très-grande distance,
le concours de deux parents plus éloignés
en degrés, mais demeurant sur les lieux,
suffirait. — J.G. Puiss. patern., 44.

3. Si l'enfant n'avait aucun parent pater-
nel, les parents dont le concours est exigé
par l'art. 381 pourraient être remplacés, soit

par deux membres du conseil de famille, soit,
a défaut de ceux-ci, par deux alliés ou amis
du père (Quest. controv.).—J.G. Puiss. pa-
tern., 45.

4. Dans l'hypothèse de l'art. 381, si l'en-
fant a moins de seize ans, la détention peut

dépasser un mois, et être ordonnée pour six
mois. — J.G. Puiss. patern., 35.

5. La mère ne peut abréger la durée de la
détention de son enfant qu'avec le concours
des deux plus proches parents; elle ne le

pourrait pas de son propre gré (Quest, con-

trov.).
— J.G. Puiss. patern., 46.

6. La mère remariée est privée du droit
de correction ; elle ne peut plus l'exercer que
comme tutrice, en conformité de l'art. 468.—
J.G. Puiss. patern., 43.

7. Mais si la mère remariée devient veuve

par le décès de son second époux, elle re-
couvre le droit de correction dans les termes
de l'art. 381 (Quest. controv.).

— J.G. Puiss.

patern., 32.

Art. 382.

Lorsque l'enfant aura des biens per-

sonnels, ou lorsqu'il exercera un état,

sa détention ne pourra, même au-des-

sous de seize ans, avoir lieu que par
voie de réquisition, en la forme pres-
crite par l'art. 377.

L'enfant détenu pourra adresser un

mémoire — au commissaire du Gou-

vernement près le tribunal d'appel [édi-
tion de 1804]

— au procureur général

impérial en la cour d'appel [édit. de

1807]
— au procureur général près la

cour royale [édit..de 1816].
— Ce com-

missaire [édit. de 1804]
— Celui-ci

[édit. de 1804 et 1816] se fera ren-

dre compte par celui près le tribunal
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de première instance [édit. de [1804]
—

par le procureur impérial au tribu-

nal de première instance [édit. de 1807]
—

par le procureur du Roi près le tri-

bunal de première instance [édit. de

1816], et fera son rapport au prési-
dent — du tribunal d'appel [édit. de

1804]
— de la cour d'appel [édit. de

1807]
— de la cour royale [édit. de

1816], qui, après en avoir donné avis

au père, et après avoir recueilli tous

les renseignements, pourra révoquer
ou modifier l'ordre délivré par le pré-
sident du tribunal de première in-

stance.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 556 et s., nos 12, 25 et s., 39, 41.

1. La loi n'exige pas que l'enfant soit éta-
bli comme maître; il suffit qu'il se livre à un
travail lucratif. — J.G. Puiss. patern., 34.

2. Lors même que l'enfant a moins de
seize ans commencés, la détention, dans le
cas de l'art. 382, pourra être ordonnée pour
six mois (Quest. controv.). —J.G. Puiss. pa-
tern., 35.

3. Le recours de l'enfant n'est pas suspen-
sif et n'empêche pas son arrestation. — J.G.
Puiss. patern., 36.

4. Ce recours est ouvert à l'enfant, non-
seulement dans le cas où il a des biens per-
sonnels ou un état, mais encore toutes les fois

que la détention a été ordonnée par voie de ré-

quisition (Quest. controv.). — J.G. Puiss.

patern., 36.

Art. 383.

Les art. 376, 377, 378 et 379 se-

ront communs aux pères et mères des

enfants naturels légalement reconnus.
— C. civ. 334 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 557 et s., nos 15, 27, 42.

1. — I. APPLICATION DES ARTICLES QUI PRÉ-
CÈDENT AUX ENFANTS NATURELS. — L'art. 383
ne s'applique pas aux père et mère adulté-
rins ou incestueux, lesquels n'ont pas droit
de puissance paternelle sur leurs enfants,
alors même que la filiation est judiciaire-
ment établie. — J.G. Puiss. patern., 182.

2. Les art. 371, 372, 374, bien que non

rappelés dans l'art. 383, sont applicables
aux enfants naturels.— J.G. Puiss. patern.,
193.

3. Ainsi, l'enfant naturel, comme l'enfant

légitime, doit à tout âge honneur et respect
à ses père et mère; en conséquence, il ne.
peut, sans leur consentement ou leur conseil
(suivant son âge), contracter mariage, se don-
ner en adoption, entrer dans les ordres ou
dans une congrégation religieuse. — J.G.
Puiss. patern., 183.

4. L'art. 371 s'applique même aux enfants
adultérins ou incestueux. — J.G. Patern. et

fil., 741.
5. — II. GARDE ET ÉDUCATION DES ENFANTS

NATURELS. — Les père et mère naturels ont
sur leurs enfants le droit d'éducation, qui a
sa source dans le droit naturel — J.G. Puiss.
patern., 184.

6. Lorsqu'un enfant naturel a été reconnu
par son père et par sa mère, les tribunaux
ont un pouvoir souverain pour déterminer,
en cas, de contestation, les droits respectifs
du père et de la mère, relativement à la
garde et à l'éducation de cet enfant. — J.G.
Puiss. patern., 185 et 190.

7. Les juges chargés d'apprécier à qui, du
père ou de la mère, seront confiées la garde
et l'éducation de l'enfant naturel, doivent

concilier les droits de la puissance pater-
nelle avec l'intérêt de l'enfant. — Paris,
10 avr. 1872, D.P. 72. 2 144.

8. Ainsi, ils peuvent autoriser le père à
choisir la maison d'éducation dans laquelle
l'enfant sera placé et où la mère pourra le
voir continuellement, à la condition de pré-
venir la mère de tous les changements de
résidence de l'enfant, et à emmener l'enfant

pendant les vacances, à la condition de per-
mettre à la mère de le voir durant cette pé-
riode à des jours et heures déterminés. —

Même arrêt.
9. La garde, l'éducation des enfants natu-

rels, l'administration de leurs biens, n'étant

pas dévolues de plein droit au père, de préfé-
rence à la mère, les tribunaux peuvent, pour
le plus grand intérêt des enfants, les confier
à celle-ci. — Pau, 13 févr. 1822, J.G. Puiss.

patern., 186-1° et 196.—Agen, 16 frim. an 14.

ibid., 186-1°. — Bruxelles, 23 déc. 1830, ibid.
10. Un fils naturel, nonobstant l'offre du

père de pourvoir à son entretien et à son

éducation, peut être confié à la mère jusqu'à
ce qu'il ait atteint l'âge de sept ans ; le père
peut être condamné a payer à la mère une

pension pour son entretien jusqu'à cette,

époque.—Bruxelles, 23 déc. 1830, J.G. Puiss.

patern., 187 et 186.
11. Les juges qui ordonnent qu'un enfant

naturel reconnu sera, à la charge du père,
placé dans une pension où sa mère pourra le

voir, doivent en choisir une, voisine de la ré-
sidence de celle-ci. — Paris, 15 janv. 1810,
Puiss. patern., 188.

12. La puissance paternelle, conférée aux

père et mère de l'enfant naturel qu'ils ont

reconnu, n'est pas aussi entière que celle
conférée aux père et mère légitimes.

— J.G.
Puiss. patern., 186.

13. Ainsi, 'l'éducation et la surveillance de
l'enfant peuvent être l'objet de conventions

particulières, soit entre ses père et mère,
soit entre ceux-ci et des tiers ; notam-

ment, si, après le décès de la mère, et en
vertu du désir par elle exprimé, il a été con-

venu, entre les parents de celle-ci et le père
de l'enfant, que ces parents pourront le visi-
ter dans la pension

où il serait placé, le père
peut être déclaré mal fondé à exiger que
toute communication entre eux et l'enfant
soit interdite, et l'enfant peut être placé dans
une pension autre que celle par lui désignée,
encore bien qu'il paye seul, ainsi que sa for-
tune lui en donne les moyens, tous les frais
d'éducation. — Caen, 27 août 1828, J.G.
Puiss. patern., 186-2°.

14. Quand un legs a été fait à un enfant
naturel (une fille) sous la condition expresse
que son éducation sera exclusivement sur-
veillée par un tiers nommé à cet effet, et qu'il
sera élevé loin de sa mère, dans un pen-
sionnat, jusqu'à son mariage ou sa vingt-
cinquième année, il suffit que la mère ait
demandé l'envoi en possession du legs, sans
réclamer contre cette condition, pour qu'elle
soit non recevable à demander, par la suite,
le placement de son enfant dans un pension-
nat de la ville qu'elle habite, et la faculté do
le recevoir chez elle aux jours de sortie et

pendant les vacances. — Amiens, 12 août

1837, J.G. Puiss. patern., 189.
15. Les tribunaux peuvent même décider

que l'éducation de l'enfant sera placée en
d'autres mains que celles du père ou de la
mère. — Lyon, 8 mars 1859, D.P. 59. 2. 141.

16. Le père naturel (ou la mère) a le droit
de faire réintégrer à la maison paternelle
l'enfant qui l'a quittée.— J.G. Puiss. patern.,
194.

17. — III. DROIT DE CORRECTION.—En prin-
cipe, le droit de correction appartient au

père naturel. Il passe à la mère, si le père n'a

pas reconnu l'enfant, s'il ne peut pas exercer
le droit de correction, ou si le tribunal lui a
enlevé la garde et l'éducation de son enfant.
— J.G. Puiss. patern., 192.

18. Suivant un système, les art. 380, 381,
382, ne sont pas applicables à l'enfant naturel.

En
conséquence: 1° le père ou la mère na-

turels qui épouse une personne étrangère à
l'enfant, peut faire détenir son enfant, âgé
de moins de seize ans, par voie d'autorité,
conformément à l'art. 376;

2° La mère naturelle n'a pas besoin du
concours de deux parents ou amis du père
pour

faire détenir son enfant, et elle peut le
faire par voie d'autorité, s'il a moins de seize
ans;

3° Le père naturel ou la mère peut faire
détenir par voie d'autorité son enfant, de
moins de seize ans, lors même que ce der-
nier a des biens personnels ou exerce un
état, — Observ. conf., J.G. Puiss. patern.,
193, 194.

19. Un second système consiste à préten-
dre que les art. 380, 381 et 382 sont, entière-
ment et sans distinction, applicables aux

père
et mère de l'enfant naturel. — J.G.

Puiss. patern., 193, 194.
20. Un troisième système applique aux

père et mère naturels l'art. 382, mais rejette
l'application des art. 380 et 381.—J.G. Puiss,
patern., 193.

21. Les père et mère naturels ont-ils l'ad-
ministration légale des biens de leur enfant?
— V. art. 389, nos 44 et s.

22. Ont-ils droit à l'usufruit légal des
biens de leur enfant? — V. art. 384, nos 9 et s.

23. Ont-ils le droit de les émanciper? —
V. art, 477.

Art. 384.

Le père durant le mariage, et, après
la dissolution du mariage, le survivant

des père et mère, auront la jouissance
des biens de leurs enfants jusqu'à l'âge
de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à

l'émancipation qui pourrait avoir lieu

avant l'âge de dix-huit ans. — C. civ.

227, 389, 433, 476 s., 578, 579, 601,

739, 1442.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 557 et s., nos 16, 28, 43.

1. — I. QUELLES PERSONNES ONT DROIT A
L'USUFRUIT LÉGAL. — Pendant le mariage, le

père seul a l'usufruit légal. — J.G. Puiss.

patern., 90.
2. Si le père est dans l'impossibilité d'exer-

cer la puissance paternelle, par suite d'inter-

diction, l'usufruit légal n'en continue pas
moins de lui appartenir ; la mère n'y a pas
droit, et se borne à exercer les droits du
mari (Quest. controv.). — J.G. Puiss. pa-
tern., 95.

3. La femme, en cas d'absence du mari,
a-t-elle droit à l'usufruit légal?—V. art. 141.
nos 14 et s.

4. Lorsque le père est déchu de la puis
sance paternelle (V. art. 372, nos 11 et s.), cette
déchéance entraîne en même temps celle de
l'usufruit légal ; mais l'usufruit ne passe pas
à la mère, il se réunit à la propriété au profit
des enfants. — J.G. Puiss. patern., 94. —V.
infrà, n° 56.

5. Il renaît au profit de la mère, si elle
survit au père et que les enfants n'aient pas
atteint dix-huit ans.—J.G. Puiss. patern., 94.

6. Après
la dissolution du mariage, l'usu-

fruit légal appartient à la mère si elle survit,
mais il ne peut jamais appartenir à d'autres
ascendants ni aux collatéraux. — J.G. Puiss.
patern., 91.

7. L'usufruit légal est tout à fait distinct
et indépendant de la tutelle. Il appartient au
survivant, lors même que celui-ci n'est pas
tuteur. — J.G. Puiss. patern., 92 et 98.

8. L'interdiction de la mère ne lui enlève

pas le bénéfice de l'usufruit légal.
— J.G.

Puiss. patern., 95.
9. Les père et mère naturels ont l'usufruit
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légal des biens de leur enfant reconnu (Quest.
très-controv.). — J.G. Puiss. patern., 196.

10. En sens contraire, les père et mère
naturels n'ont sur leurs enfants légalement
reconnus que

les droits qui leur sont nommé-
ment attribués

par
le Code, savoir, le droit de

correction et celui de consentir au mariage,
mais non l'usufruit légal des biens person-
nels desdits enfants. — Pau, 13 févr. 1822,
J.G. Puiss. patern., 196.

11. Les père et mère étrangers ne peuvent

pas réclamer la jouissance légale des immeu-
bles situés en France et appartenant à leurs
enfants. —J.G. Puiss. patern., 96.

12. — II. CARACTÈRES DU DROIT D'USUFRUIT
LÉGAL.—L'art. 384 se sert du mot jouissance,
mais c'est un véritable usufruit qu'il institue

(V. art. 389 et 601). Cet usufruit est régi par
les règles de l'usufruit ordinaire, et, en outre,
par des règles spéciales (Quest. très-controv,).
— J.G. Puiss. patern., 88, 89, 99, et Usu-

fruit, 77; D.P. 69. 1. 329, note 2,
13. L'usufruit légal est conféré aux père et

mère à titre onéreux, c'est-à-dire à la charge
de pourvoir à l'entretien et à l'éducation des
enfants. — J.G. Puiss. patern., 88, 163. —

V. les conséquences de ce principe, infrà,
nos 38 et s.

14. Le père n'a pas droit de vendre ou

d'hypothéquer le droit d'usufruit qu'il a sur
les immeubles de ses enfants : l'art. 595 ne

s'applique pas ici (Quest. controv.). — J.G.
Puiss. patern., 101, et Obligation, 934.

15.— III. OUVERTURE DU DROIT. — L'usufruit

légal existe de plein droit, sans qu'un acte

d'acceptation du père ou de la mère soit néces-
saire. — J.G. Puiss. patern., 152.

16. L'usufruit appartiendrait au père ou à
la mère, lors même que, contre l'avis du con-
seil de famille, le père ou la mère aurait

voté, comme membre du conseil, pour la ré-

pudiation de l'hérédité. — J.G. Puiss. pa-
tern., 103 et 153.

17. Si le père ne réclamait pas l'usufruit
des biens de son fils, ses créanciers pour-
raient exercer ses droits. — Req. 11 mai 1819.
J.G. Puiss. patern,, 173 ; Lois, 238-2°.

18. Le père ou la mère peuvent-ils renon-
cer à l'usufruit légal?

— V. infra, nos 60 et s.
19. Les époux pourraient-ils stipuler dans

leur contrat de mariage que le survivant
n'aura pas l'usufruit légal? — V. art. 1389.

20. L'ouverture de l'usufruit légal ne
donne pas lieu à un droit de mutation. —

V. Code annoté de l'enregistrement.
21. Cet usufruit n'est pas non plus soumis

à la transcription.
— V. L. 23 mars 1855,

art. 1 et 2, Appendice au titre des hypo-
thèques.

22. —IV. ETENDUE DU DROIT. —L'usufruit

légal s'applique, en général, à tous les biens
mobiliers ou immobiliers appartenant aux en-

fants, de quelque manière et à quelque époque

qu'ils leur soient advenus, à moins d'excep-
tion formellement établie par la loi (V. ci-

après, art. 387).— J.G. Puiss. patern., 102.
23. Si c'est un usufruit qui a été constitué

au profit des enfants, l'usufruitier en perçoit
les produits pendant toute la durée do son

droit, sans être tenu à aucune restitution. —

J.G. Puiss. patern., 102, 109.
24. Il en serait de même d'une rente via-

gère. L'usufruitier perçoit
la rente et n'est

tenu à la cessation de sa jouissance qu'à la
remise du titre, tel qu'il se trouve. — J.G.
Puiss. patern., 102, 109.

25. Même solution à l'égard d'un bail à
ferme. L'usufruitier a droit aux produits des
baux affermés et n'est astreint qu'à la resti-
tution du droit au bail, si ce bail existe en-
core à la fin de l'usufruit. — J.G. Usufruit,
237. — Quest. controv., V. ibid, et Puiss. pa-
tern., 110 et 112.

26. Mais lorsqu'un époux qui a acquis ou
affermé de divers particuliers le droit de faire
des coupes dans leurs forêts pendant un cer-
tain nombre d'années, moyennant un prix an-

nuel, décède, laissant pour héritiers des en-
fants mineurs, l'époux survivant, usufruitier

légal, n'a que la jouissance du capital formé

par le produit de ces coupes.—Civ. r. 7 mars
1825, J.G. Puiss, patern., 111.

27. L'usufruit légal d'un fonds de com-
merce emporte la propriété de ce fonds, en
ce sens que l'usufruitier administre à ses ris-
ques et périls, et que le nu-propriétaire ne
peut demander la mise de ce fonds sous le
séquestre.

— Civ. c. 9 mess, an 11. J.G.,
Puiss. patern,, 179.

28. Mais, pour que l'usufruit légal ait lieu,
il faut que les biens soient acquis aux en-
fants : si donc une succession vient à leur
échoir, le père n'a droit à l'usufruit qu'après
l'acceptation.

—
J.G., Puiss. patern., 103.

29. Le père ou la mère, usufruitier légal,
a-t-il le droit de conserver les meubles du
mineur en nature ou de les vendre? — V.
art. 453.

30. Rien n'oblige le père tuteur, usufrui-
tier légal des droits de copropriété de ses en-
fants dans une entreprise de journal, à con-
vertir en argent, par vente ou licitation, la

part indivise des mineurs; il a droit de
conserver cette valeur pour en jouir jusqu'à
la fin de l'usufruit, surtout s'il joint à sa qua-
lité d'usufruitier celle de copropriétaire et de
rédacteur en chef de ce même journal. — Pa-
ris, 14 mai 1853, D. P. 55, 2, 68.

31. Si l'usufruit légal s'applique à une fo-
rêt indivise avec des tiers, le tribunal peut

suspendre jusqu'au partage l'exercice du
droit du père de faire des coupes de bois ar-
rivées à leur maturité d'après l'aménage-
ment. —

Req. 26 mai 1824, J.G. Puiss.

patern., 120.
32. Le père, usufruitier des biens de ses

enfants mineurs, a tout pouvoir pour con-
tracter relativement aux fruits dé ces biens.
— D.P. 70. 1. 58, note 1.

33. En conséquence, la convention par
laquelle le père stipule

à son profit le paye-
ment des intérêts du prix pour lequel il cède
un immeuble, indivis entre le mineur et des
cohéritiers du mineur, à l'un de ceux-ci, en

représentation
des fruits dudit immeuble, est

valable, et produit ses effets même après que
l'acte de cession a été annulé à l'égard du
mineur. — Civ. r. 5 janv. 1870, D.P. 70. 1.
38.

34. Si l'usufruitier légal est en même
temps tuteur de ses enfants, il peut, par
suite de ces deux qualités, et en se confor-
mant aux règles imposées au tuteur, vendre
certains biens appartenant au mineur et en
transmettre la pleine propriété.

— D.P. 69.

1.329, note 2.
35. Le mineur, devenu majeur , qui de-

mande la nullité de l'aliénation, irrégulière-
ment faite par son tuteur, d'actions indus-
trielles à lui appartenant, ne peut réclamer
la restitution des dividendes touchés par
l'acquéreur que déduction faite de ce que
celui-ci, en vertu de la garantie qui lui est

due, a le droit de retenir du chef du ven-
deur, et, spécialement, que déduction faite
des dividendes que le tuteur, usufruitier
légal des biens du mineur, aurait eu le droit
de percevoir à son profit (c. civ. 384, 1620).
— Civ. c. 29 juin 1869, D.P. 69. 1. 329.

36. L'art. 599 c. civ., qui refuse à l'usu-
fruitier toute indemnité pour amélioration,
n'est pas applicable à l'usufruitier légal. —

Liége, 12 févr. 1842, J.G. Usufr. légal, 4.
37. Le père, à la fois usufruitier légal et

testamentaire, qui rebâtit un édifice incendié
durant sa jouissance, même sans autorisa-
tion du conseil de famille, a le droit d'exiger
de ses enfants, nu-propriétaires, le rembour-
sement des frais de construction, alors que
la construction a eu lieu dans l'intérêt des
enfants, et que ceux-ci manifestent l'inten-
tion de conserver les matériaux. — Colmar,
13 janv. 1831, J.G. Puiss. patern., 122.

38. — V. DROITS DES CRÉANCIERSPERSONNELS
DE L'USUFRUITIER. — Les revenus des biens
soumis à l'usufruit légal ne peuvent être
saisis par les créanciers personelles de l'usu-
fruitier que pour ce qui excède les charges

auxquelles ils sont affectés. — J.G. Puiss.
patern., 164, 166.

39. De là il suit
que

si les revenus des
biens dont le père a l'usufruit légal sont en-
tièrement absorbés par les frais d'entretien
et d'éducation des enfants, les créanciers

personnels du père ne peuvent pas faire pro-
céder à la saisie de ces revenus.— Colmar,
27 janv. 1835, J.G. Puiss. patern., 165.

40. Et il en est ainsi, à plus forte raison,
si ces revenus sont insuffisants pour sub-
venir à l'alimentation des enfants. — Lyon,
23 juin 1849, D.P. 50. 2. 24.

41. Jugé même, d'une manière absolue,
qu'un créancier ne peut se faire attribuer les
revenus de l'usufruit légal en payement

des
créances qu'il a sur les père et mère usufrui-

tiers.—Bordeaux, 19 juin 1849, D.P. 50.2.22.
42. A plus forte raison encore, les créan-

ciers de l'usufruitier ne peuvent saisir les
biens eux-mêmes grevés de l'usufruit légal;

spécialement, les dommages-intérêts pronon-
cés contre un usufruitier légal par suite de
l'exercice abusif, vis-à-vis d'un tiers ou fer-

mier, de ses droits comme usufruitier des.
biens affermés, ne peuvent, en tant que pro-
noncés à l'occasion d'un fait personnel à cet

usufruitier, être poursuivis sur les biens per-
sonnels de ses enfants mineurs. —

Lyon,
23 juin 1849, D.P. 50. 2. 24.

43. En cas de saisie des fruits du fonds
soumis à l'usufruit légal par les créanciers

personnels de l'usufruitier, les enfants sont
donc en droit d'intervenir, soit pour deman-
der la mainlevée de la saisie, soit pour se
faire adjuger, sur le prix des objets saisis et

par privilége, le montant des sommes néces-
saires à leur nourriture, entretien et éduca-
tion. — J.G. Puiss. patern., 177.

44. Si c'est l'usufruit lui-même qui est

saisi, les enfants peuvent également inter-
venir et faire déclarer que l'acquéreur ne
sera mis en possession qu'à la charge de

fournir, à l'avenir, les sommes nécessaires

pour subvenir aux mêmes besoins. — J.G.
Puiss. patern., 177.

45. L'intervention des enfants, dans ces
divers cas, pourrait être faite par le père ou
la mère, usufruitiers, ou mieux, par un tu-
teur ad hoc. — J.G. Puiss. patern., 178.

46. —VI. FIN DE L'USUFRUIT LÉGAL. — L'u-
sufruit légal s'éteint :... 1° Lorsque les enfants
ont atteint l'âge de dix-huit uns accomplis,
lors même qu'il s'agirait de la jouissance de
la dot, accordée au père survivant, pendant
sa vie, par la législation sous l'empire de

laquelle cette jouissance a commencé. —

Turin, 1er fruct. an 13, J.G. Puiss. patern., 132.
47. Toutefois, après que l'usufruit a cessé,

le père' ou la mère n'en continue pas moins
à percevoir les fruits des biens, comme admi-
nistrateur ou tuteur légal, à la charge d'en
tenir compte aux enfants. — J.G. Puiss.

patern., 132.
48. ... 2° Par l'émancipation accordée aux

enfants. —Mais si l'émancipation est retirée,
l'usufruit renaît avec la puissance paternelle.
— J.G. Puiss. patern., 133.

49. Si, après l'émancipation, le père con-
tinue la gestion des biens de son enfant, il
doit compte des revenus dès le moment
où le mineur a été émancipé.

— J.G. Puiss.

patern., 133.
50. ... 3° Par le convoi de la mère. — V.

art. 386.
51. ... 4° Par le défaut d'inventaire des

biens de la communauté, après la mort de
l'un des époux.

— V. art. 1442.
52. ... 5° Par les causes qui produisent

l'extinction de l'usufruit ordinaire, et notam-
ment par l'abus de jouissance (art. 618). —

J.G. Puiss. patern., 156.
53. Ainsi, la mère, tutrice légale, doit être

privée de l'usufruit qu'elle a sur les biens de
ses enfants, si elle commet des dégradations,
dissipe des effets mobiliers, ou vend en son

propre et privé nom des immeubles de la
succession. — Grenoble; 19 févr. 1816, J.G.
Puiss. patern., 160.
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54. Mais on ne peut considérer comme un
abus entraînant la déchéance de l'usufruit la
circonstance que l'usufruitier n'exécute pas
les charges imposées par l'art. 385, et, par
exemple, ne pourvoit pas à l'éducation des
enfants ; les tribunaux pourraient seulement
ordonner des mesures de surveillance et do

garantie. — J.G. Puiss. patern., 157. —V.,
en ce sens, Rennes, 27 févr. 1815, ibid. —

Besançon, 1er août 1844, D.P. 45. 2.170.
55. Jugé, en sens opposé, que le père qui

laisse ses enfants dans le dénûment, et né-

glige même de les vêtir, peut être déclaré
déchu de l'usufruit légal.

— Paris, 4 févr.
1832, J.G. Puiss. patern., 158. —V. art. 385,
n° 4.

56. ... 6° Par la déchéance
prononcée par

l'art. 335 c. pén., contre le père ou la mère

qui aurait favorisé la prostitution ou la

corruption de leurs enfants. — J.G. Puiss.
patern,, 162. —-V. art. 372, nos 11 et s.

57. Mais cette déchéance ne peut être
étendue au cas d'inconduite notoire. Ainsi,
le père destitué de la tutelle de ses enfants
pour inconduite notoire, ne perd pas, pour
cela, la jouissance de leurs biens. — Paris,
28 déc. 1810, J.G.

Puiss. patern., 142.—
Bourges, 11 mars 1812, ibid., 157. — Mont-
pellier, 25 août 1864, D.P. 65. 2.25. — Observ.
conf., J.G. Minorité, 357.

58. Il en est de même à l'égard de la mère.
— V. art. 386, nos 6 et s.

59. Cependant, si l'usufruitier légal, s'a-
bandonne à des habitudes de débauche et de

dissipation qui mettent la fortune de l'enfant
en péril, on pourrait, dû moins, le soumettre
aux restrictions déterminées par le dernier
alinéa de l'art. 618.—J.G. Puiss. patern.,160.— V. art. 386, n° 11.

60. ... 7° Par la renonciation de l'usufrui-
tier ; le père ou la mère peut renoncer à l'u-
sufruit légal, soit à l'égard de tous ses en-
fants, soit à l'égard de quelques-uns seule-
ment. — J.G. Puiss. patern., 149.

61. Cette renonciation peut être faite de-
vant notaire, ou devant un conseil de fa-
mille. — J.G. Puiss. patern., 154.

62. La renonciation à l'usufruit légal ne
peut avoir d'effet rétroactif, et; par consé-
quent, ne décharge pas l'usufruitier de ses
obligations pour le passé. — J.G. Puiss. pa-
tern., 150.

63. ... Encore bien qu'il offrirait de faire
état de tous les produits de l'usufruit jusqu'à
la renonciation. — Lyon, 16 févr. 1835, J.G.
Puiss. patern., 151. — Quest. controv., ibid.,
150.

64. Les créanciers de l'usufruitier légal
peuvent, en vertu de l'art. 622, attaquer la
renonciation à l'usufruit légal, si elle leur
cause du préjudice.— Amiens, 20 août 1817,
et sur pourvoi, Req. 11 mai 1819, J.G. Lois,
238: — Observ. conf., J.G. Puiss. patern.,
170; Obligations, 956.

65. En serait-il de même dans le cas où
c'est par l'effet de l'émancipation que l'usu-
fruit légal a cessé ? — V. art. 485, 486.

66. ... 8° Par la mort du survivant des
père et mère. — J.G. Puiss. patern., 146.

67. ... 9° Par la mort des enfants. — Tu-
rin, 19 janv. 1807, J.G. Puiss. patern., 147.
— V. aussi art. 550.

Table sommaire.

Absence 3.
Abus de jouissan-

ce 42, 52 s.
Action paulienne

64.
Actions industri-
elles (dividendes)
35.

Age (fin de l'usu-
fruit légal) 46.

Aliments 40, 43s.
Améliorations 36

s.
Ascendant 5.
Bail à ferme 25.
Charges 13.

Collatéraux 5.
Consentement
(mariage, enfant
naturel) 10.

Contrat de maria-
ge 19.

Convoi 50.
Correction (enfant
naturel) 10.

Corruption 56.
Créanciers 17, 38

s., 64 s.
Décès 66 s.
Déchéance 4, 6,

55 s.
Dividendes 35.

Dommages-inté-
rêts 42.

Education 13, 54
s.; (frais) 39,
43 s.

Emancipation 48
s., 65.

Enfant naturel 9 s.
Entretien 13.
Etranger 11.
Filiation naturel-

le 9 s.
Fonds de com-
merce 27.

Forêts (coupes) 26;
(usufruit) 31

Fruits 32 s.; (sai-
sie) 38 s.; (usu-
fruit légal, ces-
sation) 47.

Hypothèque (usu-
fruit légal) 14.

Incendie (frais de
reconstruction)
37.

Inconduite notoi-
re 57 s.

Indivision 30 s.
Interdiction 2, 8.
Intervention 43 s.
Inventaire (dé-
faut) 51.

Jouissance 12.
Jour à quo 15 s.
Journal 30.
Licitation 30.

Loi rétroactive 46.
Mariage (dissolu-
tion) 5 s.

Meubles (vente)
29.

Mutation (droit
de) 20.

Nullité (aliénation
irrégulière) 35.

Privilége 43.
Prostitution 56.
Qualité (usufruit
légal) 1 s.

Renonciation 60 s.
Rente viagère 24.
Revenus (saisie)
38 s.

Succession (accep-
tation) 28.

Transcription 21.

Tutelle 7, 34.
Tuteur ad hoc 45.
Usufruit (percep-
tions) 23.

Usufruit légal (ca-
ractères) 12 s.;
(cessation) 46 s.;
(créanciers, sai-
sie) 38 s.; (dé-
chéance) 56; (é-
tendue) 22 s.;
(ouverture, plein
droit) 15; (quali-
tés) 1 s.

Vente (actions in-
dustrielles , tu-
teur, garantie)
35; (usufruit lé-
gal) 14.

Art. 383.

Les charges de cette jouissance se-

ront,
1° Celles auxquelles sont tenus les

usufruitiers ;
2° La nourriture, l'entretien et l'é-

ducation des enfants, selon leur fortune ;
3° Le payement des arrérages ou in-

térêts des capitaux;
4° Les frais funéraires et ceux de la

dernière maladie. — C. civ. 203, 600-

616, 2101-2°.

1. — CHARGES AUXQUELLES SONT TENUS LES
USUFRUITIERS ORDINAIRES, - V. les art. 600
et s.

2. Aux termes de l'art. 601, et par excep-
tion aux règles de l'usufruit ordinaire, les

père et mère sont dispensés de donner cau-
tion. — V. art. 601.

3. — II. NOURRITURE, ENTRETIEN ET EDU-
CATION DES ENFANTS. — C'est d'après la for-
tune du fils, et non pas seulement d'après la

position sociale du père, que les frais de l'é-
ducation doivent être calculés. —J.G. Puiss.

patern., 123.
4. Le père qui a totalement négligé l'édu-

cation d'un enfant ayant des biens considé-

rables, et qui, au lieu de l'élever suivant son

état, l'a constamment employé aux travaux

domestiques les plus grossiers, peut, être
tenu de restituer tout ce qu'il a perçu en
vertu de sa jouissance légale. —Civ. c. 23 avr.
1817, J.G. Puiss. patern., 127; Minorité,
729-4°. — V. art. 384, nos 54 et s.

5. Si les revenus d'un enfant ne suffisent

pas pour son entretien, les père et mère doi-
vent fournir le surplus sans répétition.

—

J.G. Puiss. patern., 124.
6. Mais le père ou la mère ne serait pas

obligé de fournir ce surplus, si les enfants

jouissaient de biens propres, acquis soit par
leur travail ou leur industrie, soit par des
libéralités qui leur auraient été faites avec

prohibition de l'usufruit légal : l'usufruitier,
dans ce cas, pourrait employer aux dépenses
d'entretien et d'éducation,... soit les revenus
de ces biens. — J.G. Puiss. patern., 125.

7. ... Soit même les capitaux de l'enfant,
pourvu qu'il le fît avec modération. — J.G.
Puiss. patern., 125.

8. Ainsi, le père a pu porter au chapitre
des dépenses de son compte de tutelle, le
montant de la nourriture et de l'entretien de
sa fille, depuis qu'elle a acquis une rente qui
peut fournir aux besoins de celle-ci, et dont
il n'a pas la jouissance. — Req. 13 mars 1813,
J.G. Puiss. patern., 125, et Mariage, 613-3°.
— V. art. 203, nos 22 et s.

9. Les sommes payées par un tiers, dans
l'intérêt du mineur, pour faire face à ses

dépenses d'éducation ou d'entretien, ne doi-
vent pas être portées au passif du père, usu-
fruitier légal, dans le compte de tutelle, si on

peut les considérer comme des libéralités faites
par ce tiers au mineur. — Bourges, 14 févr.
1859, D.P. 60. 2. 52.

10. Le loyer du mineur étant une charge
de l'usufruit, la mère, usufruitière légale, ne
peut faire entrer ce loyer en compte de tu-
telle, alors même qu'il a été décidé par le
conseil de famille qu'il serait mis a la charge
du mineur. —

Lyon, 16 févr. 1835, J.G. Puiss.
patern., 126 et 151.

11. — III. ARRÉRAGES ou INTÉRÊTS DES CA-
PITAUX. — L'usufruitier légal n'est tenu de
payer que les intérêts et arrérages à échoir
depuis l'ouverture de l'usufruit ; quant à
ceux échus antérieurement et non payés, ils
sont à la charge, non de l'usufruitier, mais
du mineur. —

Lyon, 16 févr. 1835, J.G. Puiss.
patern., 128. —Nîmes, 9 juill. 1856, D.P. 57.
2. 83. — V. observ. en ce sens, J.G. Puiss.
patern., 128. — Quest. très-controv. V. ibid.,
D.P. 57. 2. 83, note 2.

12. En sens contraire, l'obligation de payer
les arrérages ou intérêts des capitaux, qui
est une charge de l'usufruit légal, comprend
les arrérages qui étaient dus avant l'ouverture
de cet usufruit, et non pas seulement ceux

qui sont échus depuis.
— Trib. d'Arras,

5 juin 1859, D.P. 60. 3. 70. — Trib. du Puy,
25 mars 1865, D.P. 65. 3. 23.

13. Et, à cet égard, il n'y a aucune dis-
tinction à établir entre les arrérages dus par
la communauté et ceux qui seraient à la
charge propre de l'époux predécédé. — Même
jugement du 5 juin 1859.

14. L'usufruitier légal ne serait pas non
plus tenu de payer les arrérages des rentes
viagères ou foncières échus avant l'ouverture
de l'usufruit. — J.G. Puiss. patern., 128.

15. — IV. FRAIS FUNÉRAIRES ET DE DERNIÈRE
MALADIE. — Ces frais sont ceux occasionnés
par la dernière maladie et les funérailles des
personnes dont la succession est dévolue aux
mineurs, et non des mineurs eux-mêmes. —

Caen, 20 déc. 1839, J.G. Puiss. patern., 129.
—

Douai, 22 juill. 1854, D.P. 55. 2. 83. —

Observ. conf., J.G. Puiss. patern., 129.
16. Dans les frais funéraires sont compris

les frais de deuil de la veuve. — Même ar-
rêt du 22 juill. 1854. — V. aussi J.G. Puiss.

patern., 130.
17. Mais les frais de dernière maladie

sont à la charge de la communauté, lorsque
c'est l'un des époux qui est décédé, tandis
que les frais funéraires sont toujours à la
charge de l'usufruitier. — J.G. Puiss. pa-
tern., 130.

18. L'usufruitier, pour toutes les obliga-
tions que la loi met a sa charge, peut être
poursuivi directement par les créanciers ;
mais il n'est tenu qu'en qualité d'usufrui-
tier, c'est l'enfant qui est le vrai débiteur :
en conséquence, il peut opposer aux créan-
ciers toutes les exceptions que l'enfant pour-
rait faire valoir, et notamment celle tirée du
bénéfice d'inventaire. — J.G. Puiss. pa-
tern., 164.

19. Il pourrait aussi échapper aux pour-
suites en renonçant à son usufruit, mais
seulement pour l'avenir. —V. art. 384, nos 62
et s.

20. L'usufruitier légal n'est pas, par le fait
de sa gestion en cette qualité, engagé ultrà

vires, mais seulement jusqu'à concurrence
de son émolument (Quest. très-controv.). —

J.G. Puiss. patern., 174, 175, 176.
21. L'inexécution des charges imposées

par l'art. 385 entraîne-t-elle la déchéance de
l'usufruit ? — V. art. 384, nos 54 et s.

Art. 386.

Cette jouissance n'aura pas lieu au

profit de celui des père et mère contre

lequel le divorce aurait été prononcé ;
et elle cessera à l'égard de la mère
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dans le cas d'un second mariage.
—

C. civ. 228-232.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 557 et s., nos 17, 20, 43.

1.—I. DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS.
— L'usufruit n'a pas lieu au profit de celui

des père et mère contre lequel le divorce a

été prononcé, même antérieurement au code

civil. — Civ. r. 5 janv. 1829, J.G. Puiss.

patern., 97 et 135.
2. On ne peut pas étendre au cas de sépa-

ration de corps la privation prononcée à

l'égard de l'époux contre lequel le divorce a

été obtenu. —J.G. Puiss. patern., 135, et

Sépar. de corps, 399.
3. — II. CONVOI DE LA MÊME. — L'usufruit

légal cesse quand la mère contracte un se-

cond mariage, lors même que ce mariage
viendrait à être dissous par le décès du nou-

veau mari avant que les enfants eussent at-

teint l'âge de dix-huit ans. — J.G. Puiss.

patern., 136, 137.
4. La perte de l'usufruit reste irrévocable,

lors même que le second mariage viendrait

à être déclaré nul, sauf, toutefois, le cas où

le mariage serait annulé pour cause de vio-

lence (Quest. controv.).—J.G. Puiss. pa-
tern., 138.

5. La veuve qui, avant la promulgation de

l'art. 384 et dans l'année du deuil, aurait con-

tracté mariage, ne fût-ce qu'à l'église seule-

ment et pour sauver l'immoralité do sa con-

duite, ne peut prétendre à l'usufruit légal des

biens des enfants nés du premier mariage,
soit que l'on considère le second mariage
comme valable, soit que ce mariage soit nul.
— Lyon, 22 déc. 1829, J.G. Puiss. patern.,
139, et Dispos, entre vifs, 157.

6. La déchéance prononcée par l'art. 386
ne peut être étendue au cas où la veuve, sans

être remariée, vivrait dans un état d'impu-
dicité notoire. — J.G. Puiss.

patern., 140.
7. La mère conserverait l'usufruit, même

dans le cas où le scandale de sa conduite se-

rait avéré par un acte authentique, tel qu'une
destitution de tutelle ou une reconnaissance
d'enfant naturel. — J.G. Puiss. patern., 141.

8. Ainsi, la mère, bien que destituée de

la tutelle pour inconduite notoire, conserve
la jouissance des biens de ses enfants mi-
neurs. — Paris, 28 déc. 1810, J.G. Puiss. pa-
tern., 157 et 142. — Aix, 30 juill. 1813, ibid.,
141. —Rennes, 27 févr. 1815, ibid,, 157. —

Besancon, 1er août 1844, D.P. 45. 2. 170. —

Montpellier, 25 août 1864, D.P. 65. 2. 25. —

V. art, 384, n° 57.
9. En sens contraire, la déchéance pronon-

cée par l'art. 386 contre la veuve qui se re-

marie, doit, à fortiori, être appliquée à la

veuve qui vit hors mariage dans une incon-
duite notoire.—Limoges, 16 juill. 1807, 2 avr.
1810 et 23 juill. 1824, J.G. Puiss. patern.,
140.—Lyon, 22 déc. 1829, ibid., et Dispos.
entre vifs, 157.

10. ... Surtout lorsqu'elle met au jour des
enfants naturels, qui peuvent être élevés et
enrichis aux dépens des enfants légitimes..
— Limoges, 23 juill. 1824 précité, J.G. Puiss.

patern., 141.

11. Mais, si les tribunaux ne peuvent pro-
noncer la déchéance, ils peuvent au moins

prendre des mesures conservatoires, et no-
tamment priver la mère, non de l'usufruit

légal, mais de l'exercice de cet usufruit. —

Civ. c. 19 avr. 1843, J.G. Puiss. patern., 141
et 159.

12. De même, la mère survivante qui s'est
démise de, la tutelle (ou en a été déclarée

indigne ou incapable) a pu être privée de
l'exercice personnel de son droit d'usufruit

légal, sauf au tuteur nommé à lui faire

compte du produit net des biens soumis à
son usufruit, sous la déduction des charges
de la tutelle.—Req. 19 avr. 1843, J.G. Puiss.

patern., 159. — V. observ., ibid.

Art. 387.

Elle ne s'étendra pas aux biens que
les entants pourront acquérir par un

travail et une industrie séparés, ni à

ceux qui leur seront donnés ou légués
sous la condition expresse que les père
et mère n'en jouiront pas.

— C. civ.

894, 895, 1134.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Puiss. patern.,
p. 567 et s., nos 28, 43.

1. — I. BIENS DE L'ENFANT ACQUIS PAR UN
TRAVAIL SÉPARÉ. — Il suffit que le travail ou
l'industrie du fils soient exercés sans con-
nexité avec le travail ou l'industrie du père,
pour qu'il y ait entre eux travail et industrie

sépares, lors même qu'ils demeureraient en-
semble. — J.G. Puiss. patern,, 104.

2. Les appointements des mineurs engagés
dans un théâtre sont affranchis de l'usufruit

légal. —J.G. Théâtre, 252.
3. Mais l'usufruit légal s'étend sur tous les

biens que l'enfant acquiert par lui-même,
sans qu'ils soient le produit d'un travail
ou d'une industrie, par exemple, le trésor
découvert par l'enfant ou sur son fonds

par un tiers, les gains de l'enfant provenant
de jeux ou paris. —J.G. Puiss. patern., 105.

4. L'usufruitier légal profite aussi des tra-

vaux domestiques de ses enfants, pourvu
que ces travaux ne constituent pas une in-
dustrie séparée.

— J.G. Puiss. patern., 127.

5. Les biens que l'enfant acquiert par une

industrie séparée ne sont pas a sa libre dis-

position; le père, s'il n'en a pas la jouissance,
en a toujours l'administration. — J.G. Puiss.

patern., 104.
6. — II. BIENS DONNÉS SOUS LA CONDITION

QUE LES PÈRE ET MÈRE N'EN JOUIRONT PAS. —

L'art. 387 exige une condition expresse; mais
il ne prescrit pas de termes sacramentels :
une exclusion virtuelle serait suffisante. —

J.G. Puiss. patern., 106.
7. Si donc le père institué légataire était

chargé fiduciairement de rendre les biens à
son fils avant que celui-ci eût atteint ses dix-
huit ans, il ne pourrait en retenir l'usufruit,
parce que la restitution, dont le fiduciaire est

grevé, doit embrasser la chose tout entière.
— Cons. d'Et. 30 janv. 1811, J.G. Puiss. pa-
tern., 106.

8. De même, lorsqu'un aïeul, en léguant à
son petit-fils une somme d'argent, a ordonné

que le placement et l'emploi en seraient faits

jusqu'à la majorité du légataire par une per-
sonne qu'il désigne, ce legs peut être consi-
déré comme fait sous la condition expresse
que le père n'en aura pas la jouissance. —

Paris, 24 mars 1812, J.G. Puiss. patern.,
106.

9. Mais la prohibition ne pourrait s'induire
de ce que le père aurait été institué conjoin-
tement avec ses enfants mineurs. — J.G.
Puiss. patern., 107.

10. Pareillement, lorsqu'un testateur lègue
au père la moitié de ses biens, et à l'enfant
l'autre moitié, le père a l'usufruit de la moi-
tié léguée à son fils. — J.G. Puiss. patern.,
108.

11. Le père, tuteur de ses enfants mineurs,
a pu être privé de la jouissance des biens

légués à ceux-ci, sous cette condition, depuis
la dissolution du mariage, par leur aïeule

maternelle, biens dont cette aïeule avait la
libre disposition, — Req. 11 nov. 1828, J.G.
Puiss. patern., 114, et Disp. entre vifs, 122.

12. Mais la condition qui soustrairait à
l'usufruit légal la réserve de l'enfant, doit être

réputée non écrite (Quest. Controv.). — J.G.
Puiss. patern., 113. — V. art. 900.

13. Si la donation, faite avec prohibition
de l'usufruit légal, a été acceptée par le père
sans réserve, cette acceptation pourrait être

opposée au père comme renonciation tacite.
— J.G. Puiss. patern., 115.

14. — III. SUCCESSION DONT LE PÈRE A ÉTÉ
DÉCLARÉ INDIGNE. — Une troisième exception
résulte de l'art. 730, qui, dans le cas où le

père a été déclaré indigne, lui enlève l'usu-
fruit légal des biens que ses enfants recueil-
lent à sa place. — V. art. 730.

TITRE X

De la Minorité, de la Tutelle et de l'Émancipation

Décrété le 5 germ. an 11 (26 mars 1808), et promulgué le 15 germ. an 11 (5 avril 1803).

CHAPITRE PREMIER.

De la Minorité.

Art. 388.

Le mineur est l'individu de l'un ou

de l'autre sexe qui n'a point encore

l'âge de vingt-un ans accomplis.
—

— C. civ. 37, 108, 141, 224, 345, 346,
372, 442, 488, 903, 904, 907, 942, 980,
1030, 1095, 1124 s., 1305 s., 1990,
2121, 2252.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut., p. 67
et s., nos2, 14, 30 ; Puiss. patern., p. 857, n° 22.

1. La minorité est la période de la vie

pendant laquelle l'homme est privé de la ca-

pacité nécessaire pour les actes de la vie ci-

vile, en ce sens qu'il ne peut faire ces actes

que sous la puissance et l'influence du tu-
teur. — J.G. Minor.-tut., 24.

2. Les vingt et une années à l'expiration
desquelles finit la minorité se comptent par
heure, et même par instant, à momento ad
momentum — J.G. Minor.-tut., 30.

3. Si l'heure de la naissance n'est pas con-

nue, la minorité n'est terminée qu'à la fin de
la journée anniversaire de la naissance. —

J.G. Minor.-tut., 30.
4. Cet âge peut être étendu ou diminué au

gré du législateur, sans qu'il y ait rétroactif
vite. — V. art. 2, nos 106 et s,
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5. Par quelle loi doit-on régler l'époque où

l'étranger, admis à établir son domicile en
France (art. 13), atteint sa majorité? — V.
art. 3, nos 124 et s.

6. Le terme de la minorité est reculé pour
les hommes, en ce qui concerne le mariage
et l'adoption.

— V. art. 148, 346.
7. Ce terme a été encore reculé ou avancé

pour certains cas spéciaux.
— V. art. 374,

nos 3 et s.
8. Sur l'incapacité du mineur pour s'obli-

ger lui-même, V. art. 1125, 1304 et s.

CHAPITRE II.

De la Tutelle.

SECT. 1. —DE LA TUTELLE DES PÈRE ET MÈRE.

Art. 389.

Le père est, durant le mariage, ad-

ministrateur des biens personnels de

ses enfants mineurs.

Il est comptable, quant à la pro-

priété
et aux revenus, des biens dont

il n'a pas la jouissance ; et, quant à la

propriété seulement, de ceux des biens

dont la loi lui donne l'usufruit.—C. civ.

384 s. —C. pr. 126, 527 s.— C. pén.
335.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut., p.67
et suiv., nos 3, 16.

1. — I. CARACTÈRE ET ÉTENDUE DE L'AD-
MINISTRATION LÉGALE. — Le père, adminis-
trateur légal, gère en une double qualité,
comme mandataire légal, et comme usufrui-
tier. — J.G. Minorité, 76.

2. L'administration légale, bien que l'art.
389 soit placé au titre de la Tutelle, est es-
sentiellement distincte de la tutelle, laquelle
ne s'ouvre qu'au moment de la dissolution
du mariage. — Civ. c. 4 juill. 1842, J.G.
Puiss. patern., 76, et Appel civil, 980.

3. ... Et, par suite, ne comporte pas le
concours d'un subrogé tuteur. — Même ar-
rêt. — V. infrà, n° 26.

4. Mais il
y

aurait lieu à la nomination
d'un tuteur ad hoc s'il y avait opposition d'in-
térêts entre le père et l'enfant, si, par exem-
ple, c'était contre l'enfant lui-même que l'ac-
tion du père fût dirigée. — J.G. Minorité,
719.

5. Il en est ainsi, notamment, en cas de
désaveu de paternité. — V. art. 318, nos 12
et s.

6. L'interdiction judiciaire ou légale du
père, sa condamnation à une peine afflictive
ou infamante, peuvent encore donner lieu à la
nomination d'un tuteur ad hoc, si la mère
a des intérêts opposés à ceux des enfants
mineurs. — J.G. Minorité, 719.

7. Le père, administrateur légal, n'est pas
astreint a certaines obligations imposées au
tuteur; ainsi, il n'est pas contraint à faire
inventaire (art. 451). Seulement, la valeur et
la consistance du mobilier pourront être éta-
blies par commune renommée (Arg. art. 1415,
1442, 1504).

— J.G. Puiss. patern., 81.
8. Le père administrateur a également

toute liberté pour vendre ou conserver les
meubles des mineurs, selon ce qu'il jugera le
plus convenable à leurs intérêts. — J.G.
Puiss. patern., 81.

9. Et s'il les vend, il n'est pas obligé de
recourir aux formes prescrites au tuteur
(art, 452). — J.G. Puiss. patern., 81.

10. ... Sauf recours en responsabilité, si
l'enfant en a éprouvé du préjudice. — J .G.
Puiss. patern., 81.

11. Le père ne doit les intérêts des som-
mes appartenant au mineur et reçues par lui,
que dans les termes du droit commun, et
dans le cas seulement où il a commis une
faute dans sa gestion.

— J.G. Puiss. pa-
tern,, 81.

12. Le père, administrateur légal, a évi-
demment les mêmes droits que le tuteur, re-
lativement aux actes que celui-ci peut faire
seul. —J.G. Puiss. patern., 81.

13. Ainsi, les débiteurs de capitaux appar-
tenant aux enfants se libèrent valablement
entre les mains de leur père administrateur

légal, et n'ont ni droit, ni intérêt à prendre,
pour la sûreté des sommes versées, une hy-
pothèque sur les biens de celui-ci. —Tou-
louse, 25 févr. 1845, D.P. 45. 4. 16 et 438.

14. Il en est ainsi, spécialement, dans le cas
de versement, entre les mains du père, de
sommes léguées à des enfants mineurs et im-
médiatement exigibles, mais que ceux-ci, aux
termes du testament, n'ont le droit de ré-
clamer personnellement qu'à l'époque de
leur mariage, ou lorsqu'ils auront atteint un

âge indiqué. — Même arrêt.
15. Mais l'obligation de fournir hypothè-

que peut être imposée au père par le testa-
teur qui lui confie l'administration d'une
somme léguée à ses enfants mineurs.—Req.
30 avr. 1833, J.G. Puiss. patern., 85, et Disp.
entre vifsi 189.

16. Le père, administrateur légal des
biens de son enfant mineur, ne peut être
contraint de donner une caution valable, ou
de fournir remploi, pour les sommes qui doi-
vent lui être payées par les débiteurs de ce-
lui-ci. — Toulouse, 26 août 1818, J.G. Puiss.

patern., 121.
17. A l'égard des actes pour lesquels l'au-

torisation du conseil de famille, l'homologa-
tion du tribunal, sont nécessaires pour le tu-

teur, il y a controverse. — Suivant une opi-
nion, le droit du père est illimité; l'inter-
vention du conseil de famille et du tribunal
n'est jamais nécessaire. — J.G. Puiss. pa-
tern., 82; D.P. 68. 1.27.

18. Suivant une seconde opinion, le père
est soumis aux mêmes obligations que le tu-

teur, quant à l'autorisation du conseil de

famille, et quant à l'homologation. — J.G.

Puiss. patern., 82 ; D. P. 68, 1, 27.
19. En ce sens, le père, administrateur lé-

gal des biens de ses enfants mineurs, doit,
comme au cas de tutelle, demander l'autorisa-
tion du conseil de famille, s'il veut intenter
une action immobilière en leur nom ; et la
même délibération doit nommer un subrogé
tuteur ad hoc pour le cas éventuel où son in-
tervention serait nécessaire — Trib. de Vi-

tré, 30 juin 1841, J.G. Minorité, 508.
20. Une troisième opinion fait une distinc-

tion : d'une part, les actes que le tuteur né

peut faire qu'avec l'autorisation du conseil de
famille, ne peuvent être faits par le père ad-
ministrateur qu'avec l'autorisation de la jus-
tice. — J.G. Puiss. patern., 82; D. P. 68.
1.27.

21. En ce sens, le père, administrateur lé-

gal, ne peut consentir seul, et sans une au-
torisation du tribunal, les conventions pour
lesquelles, s'il était tuteur, il lui faudrait une
autorisation du conseil de famille homolo-

guée par le tribunal; ... notamment, une
transaction sur la réparation du dommage
causé à son enfant mineur par un accident.
— Trib. Marseille, 12 déc. 1864, D.P. 67.
5. 348.

22. ... D'autre part, quant aux actes
pour

lesquels le tuteur a seulement besoin de l'au-
torisation du conseil de famille, le père peut
les faire seul et sans aucune condition. —

Observ. conf., J.G. Puiss. patern., 82; D.P.
68. 1. 27.

23. En ce sens, le père, administrateur

légal, n'est pas , en règle générale, sou-
mis aux règles de la tutelle, notamment

à l'intervention et au contrôle du conseil
de famille. Ainsi il peut, à la différence du
tuteur, acquiescer, sans l'autorisation du con-
seil de famille, à un jugement relatif aux
droits immobiliers de l'enfant mineur placé
sous son administration légale, et, notam-
ment, au jugement qui rejette une action en
rescision du partage d'une succession immo-
bilière, intentée par lui au nom de cet en-
fant (art. 464).

—
Req. 3 juin 1867, D.P. 68.

1. 27.
24. De même, le père, administrateur légal

des biens personnels de ses enfants mineurs,
représente ces derniers de plein droit, en
cette qualité, dans les actions qu'ils ont à sou-
tenir en justice. — Besancon, 29 nov. 1864,
D.P. 64. 2.195.

25. Spécialement, il peut intenter une ac-
tion immobilière relativement à ces biens,
sans avoir besoin de l'autorisation du conseil
de famille. — Bourges, 11 fév. 1863, D. P. 64.
5. 305.

26. Spécialement encore, le père a qualité
pour représenter cet enfant dans l'instance en
nullité d'un testament fait au profit de ce-
lui-ci, quoiqu'il soit héritier légitime du tes-
tateur, si, nonobstant ce titre d'héritier, il
conclut au maintien du testament, tant en son
nom personnel qu'au nom de son enfant; par
suite, il n'y a pas lieu de nommer un tuteur
ad hoc ou un subrogé tuteur à cet enfant...
— Civ. r. 5 juill. 1847, D.P. 48. 1. 148. —
V. suprà, nos 2 et s.

27. Le père, administrateur légal des biens
de ses enfants mineurs, peut-il, sans autorisa-
tion, faire, au nom de ces derniers, des acqui-
sitions d'immeubles avec stipulation de ter-
mes de payement?

—
V., en ce qui concerne

le tuteur, art. 450, nos 101 et s.
28. En tout cas, une telle acquisition peut

être déclarée nulle, quand il est constaté

qu'elle pouvait être faite au comptant, et que
le vendeur n'a accordé des délais, inutiles aux
enfants, que pour laisser leurs deniers à la
libre disposition du père ; la convention
prend alors le caractère d'un véritable em-

prunt, dissimulé sous la forme d'une acqui-
sition à titre d'emploi. — Req. 2 mai 1865,
D.P. 65. 1. 365.

29. Les actes défendus aux tuteurs sont
également défendus à l'administrateur légal.
Ainsi il ne peut faire une donation des
biens de son enfant, ni compromettre, ni
acheter les biens du mineur (art. 450), lors
même qu'il ne figurerait pas dans le contrat.
— J.G. Puiss. patern., 83.

30. En sens contraire, le père, administra-
teur légal des biens de ses enfants mineurs,
peut devenir cessionnaire des biens de ceux-
ci ; dans ce cas ne s'applique pas l'art. 450 c.
civ. — Bordeaux, 3 janv. 1849, D.P. 52. 5.
550.

31. En sa qualité d'administrateur, le
père n'est pas soumis aux obligations d'un tu-
teur ordinaire. — J.G. Puiss. patern., 76.

32. Ses biens ne sont pas soumis à l'hypo-
thèque légale. — V. art. 2121.

33. La responsabilité du père, à raison de
l'administration légale qu'il a des biens de ses
enfants mineurs, pendant le mariage, se règle
d'après le droit commun et ne saurait être
étendue aux obligations particulières que la
loi impose au tuteur.— Agen, 11 mars 1854,
D.P. 55. 2. 294.— V. observ., ibid., note.

34. Spécialement, le traité par lequel des
enfants, devenus majeurs, donnent décharge
à leur père de l'administration qu'il a eue de
leurs biens durant leur minorité, et alors que
le mariage n'était pas dissous, n'est point nul
pour n'avoir pas été précédé de la reddition
d'un compte de gestion, faite en la forme

prescrite par l'art. 472. —
Agen, 11 mars

1854, D.P. 55. 2. 294. —
Req. 30 janv. 1866,

D.P. 66. 1. 172—Observ. conf., J.G. Puiss.

patern. ,81.
Contrà : — Bruxelles, 11 mai 1815, J.G.

Minorité, 643 et 616.
35. — II. FIN DE L'ADMINISTRATION LÉGALE..

— Les causes d'exclusion et de destitution de
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la tutelle, établies par l'art. 444, sont applica-
bles au père en sa qualité d'administrateur,
légal des biens de ses enfants.— J. G. Puiss.

patern., 77.
36. Ainsi, il peut être privé do l'adminis-

tration des biens personnels de ses enfants

mineurs, pour cause de dissipation, insolva-
bilité ou inconduite notoire. —Paris, 23 août

1825, J.G. Puiss. patern., 78. — Civ. r.
16 déc.1829, ibid.

37 ... Ou pour cause d'inconduite notoire,
d'infidélité ou d'incapacité.

— Tr. du Puy,
10 déc, 1869, D.P. 70. 3.64.

38. Décidé cependant que, même dans le
cas où la mère, à raison de son inconduite

notoire, a été privée de la tutelle de ses en-

fants, l'administration des biens de ceux-ci
ne peut lui être enlevée pour être attribuée
au nouveau tuteur, à moins que les intérêts
des mineurs ne soient mis en péril par sa
mauvaise gestion. — Montpellier, 25 août
1864, D.P. 65.2.25.

39. La privation de l'administration légale
doit être prononcée, non par le conseil de fa-

mille, qui n'a pas à intervenir durant le ma-

riage, et dont les déclarations ne peuvent
être admises que comme simples avis ou

renseignements, mais directement par le tri-

bunal, sur la demande de tout membre do
la famille. — Tr. du Puy, 10 déc. 1869, D.P.
70. 3. 64. — Observ. conf., J.G. Puiss. pa-
tern., 79.

40. La demande peut être formée par
toutes les personnes qui pourraient provo-
quer des mesures de protection dans l'intérêt
de la personne des mineurs. — J.G. Puiss.

patern., 79.
41. Dans une espèce où le conseil de fa-

mille avait été saisi d'une telle demande,
sans réclamation des parties, il a été décidé,
aussi, que le conseil de famille peut être con-

voqué à la diligence d'un proche parent. —

Civ. r. 16 déc. 1829, J.G. Minorité, 370; Puiss.

patern., 78.
42. Les art, 427 et s., 442 et 443, relatifs

aux causes de dispense de la tutelle et' d'in-

capacité, ne sont pas applicables à l'adminis-
tration légale du père (Quest, controv.). —
J.G. Puiss.

patern.,
80.

43. La clause d'un testament, qui enlève
au père l'administration des biens légués à
son enfant mineur, est-elle valable?—V. art.
900.

44. — III. PÈRE ET MÈRE NATURELS. —

L'art. 389 s'applique à la paternité naturelle
comme à la paternité légitime ; les père et
mère naturels ont donc, conformément à cet
article, l'administration légale des biens de
leur enfant. — Observ. conf., J.G. Puiss.

patern., 195 et 196.
45. Suivant une autre opinion, l'art. 389

est inapplicable à la paternité naturelle : les
biens do l'enfant sont administrés conformé-
ment à l'art. 450. —J.G. Puiss. patern., 195.
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Art. 390.

Après la dissolution du mariage ar-

rivée par la mort naturelle ou civile de
l'un des époux, la tutelle des enfants

mineurs et non émancipés appartient
de plein droit au survivant des père et

mère. — C. civ. 141 s., 227, 421, 476 s.
— C. pén. 18, 34, 42, 335.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 67 et s., nos 3, 4, 16, 37.

1. La mort civile a été abolie par la loi du
31 mai 1854 : ce n'est donc plus une cause
d'ouverture de la tutelle. — V. loi 31 mai
1854, suprà, p. 69.

2. On distingue quatre espèces de tutelle :
1° la tutelle des père et mère, appelée tu-
telle légale (art. 390 à 396); 2° la tutelle défé-
rée par les père et mère, ou tutelle-testamen-
taire (art, 397 à 401) ; 3° la tutelle des ascen-
dants (art. 402 à 404); 4° la tutelle déférée
par les conseils de famille, appelée tutelle
dative (art. 405 et s.). — J.G. Minorité, 65.

3. — I. TUTELLE LÉGALE... —1° Des enfants
légitimes.

— La tutelle des père et mère ne
s'ouvre que par la mort naturelle de l'un
d'eux. Ainsi, ni la disparition du père, ni son
interdiction judiciaire ou légale, ne donnent
ouverture à la tutelle de la mère, - J.G. Mi-
norité, 68.

4. Le divorce, avant son abolition, ne don-
nait pas lieu à l'ouverture de la tutelle. —

Paris, 29 prair. an 13, J.G. Minorité, 69-1°.
5. De plus, le divorce ne privait pas la

mère qui l'avait obtenu, de la tutelle légale
de ses enfants. — Paris, 4 déc. 1807, J.G. Mi-

norité, 69-2° et 116.
6. Le père, pourvu d'un conseil judiciaire,

conserve la tutelle légale, s'il survit à la
mère. Seulement, on nomme un autre tuteur

qui exercera, tant que la dation du conseil
judiciaire n'aura pas été révoquée. — J.G.

Minorité, 68. — V. art. 442, nos 23 et s.
7. L'état de minorité du père ou de la mère

ne met pas obstacle à la tutelle légale. —

V. art. 442.
8. Le père ne peut pas refuser la tutelle

légale de ses enfants mineurs. — J.G. Mino-

rité, 71.
9. Cependant, suivant un arrêt, la tutelle

pourrait, pendant la vie du père, tuteur na-
turel et légal de l'enfant, et de son consente-
ment, être confiée à un tiers, étranger à la
famille. — Riom, 15 avr. 1809, J.G. Minorité,
72 et 402-1°.

10. Par exception, le père, menacé de des-

titution, pourrait donner sa démission. — V.
art. 444, nos 43 et s.; art. 448, n° 1 et s.

11. Les aveugles et sourds-muets sont

soumis, pendant leur minorité, aux règles
de la tutelle et de l'émancipation. — J.G.

Minorité, 42.
12. — ... 2° Des enfants adoptifs.

— La
tutelle légale d'un enfant adopté appartient
à son père ou à sa mère naturels, et non à

l'adoptant. — V. art. 348, n° 7.
13. — ... 3° Des enfants naturels simples.

— La tutelle des enfants naturels reconnus
est régie d'après les mêmes principes que la
tutelle légitime. —Douai, 13 févr. 1844, D.P.
45. 2.152. —

Poitiers, 4 mai 1858, D.P. 59.
2. 122.

14. Ainsi, la tutelle légale d'un enfant
naturel appartient de droit au père ou a la

mère, qui l'a reconnu.— Grenoble, 21 juill.
1836, J.G. Minorité, 686-2°. — Douai, 13 févr.
1844. D.P. 45. 2. 152. — Poitiers, 1er août

1870, D.P. 71. 2. 56. — V. aussi (Motif) Col-

mar, 24mars 1813, J.G. Patern. et fil, 543-3°.
15. Si l'enfant a été reconnu par son père

et par sa mère, la tutelle légale appartient
au survivant d'eux. — Bruxelles, 4 fevr. 1811,
J.G. Minorité, 686-1°. et Patern. et fil,
492-1°.—Poitiers, 4 mai 1858, D.P. 59. 2. 122.

16. En sens contraire, les père et mère
n'ont pas la tutelle légale de leur enfant na-
turel reconnu : l'art. 390 ne leur est pas ap-
plicable. —

Toulouse, 25 juill. 1809, J.G. Mi-
norité, 687-3°.— Toulouse, 1er sept. 1809,
ibid., 687-1°. — Paris, 9 août 1811, ibid.,
687-3°.

—
Amiens, 23 juill. 1814, sous Req.

31 août 1815, ibid., 687-3° et 695— Grenoble,
5 avr. 1819, sous Req. 7 juin 1820, ibid.,
687-1° et 694.—Agen. 19 févr. 1830, ibid., 687-

2°.— Lyon, 11 juin 1856, D.P. 57. 2. 9.-Caen,
4 juin 1857, D.P. 59. 2. 141. — Lyon, 8 mars
1859, D.P. 59. 2. 141. —

V. autor. conf., J.G.
Minorité, 687, et D.P. 59. 1. 222; 71. 2. 56.

17. Il n'y a lieu, à l'égard de ces enfants,
qu'à une tutelle dative. — Mêmes arrêts des
11 juin 1856 et 8 mars 1859.

18. En admettant que la mère soit tutrice
légale de son enfant naturel, cette tutelle
cesse dans le cas où la mère vient à se ma-
rier avec un autre que le père de l'enfant.—
Lyon, 8 mars 1859, D.P. 59. 2. 141.

19. Au moins en est-il ainsi lorsqu'elle né-
glige de convoquer un conseil de famille pour
se faire confirmer dans la tutelle. — Req. 31
août 1815, J.G. Minorité, 695.

20. Et la mère qui a renoncé à la tutelle
n'est plus admissible à revenir contre sa re-
nonciation, alors surtout qu'il résulte de la
délibération du conseil de famille, portant
nomination d'un autre tuteur à l'enfant na-
turel, qu'elle ne sait ni lire ni écrire, et
qu'elle n'a pas une conduite régulière. —

Req. 7 iuin 1820, J.G. Minorité, 694.
21. La mère naturelle ne peut demander

la nullité de la nomination du tuteur donné
à. son enfant naturel, par le motif qu'elle
n'aurait pas été appelée à faire partie du
conseil de famille, si, à l'époque de la nomi-
nation du tuteur, elle n'avait pas encore lé-
galement reconnu cet enfant. — Req. 7 juin
1820, J.G. Minorité, 091 et 094.

22. La nomination d'un tuteur à un enfant

naturel, faite par un conseil de famille con-
voqué d'office par le juge de paix, est régu-
lière, encore bien que, dans le testament
d'un tiers, une femme, résidant ailleurs, se-
rait indiquée comme sa mère naturelle, et
que celle-ci l'aurait en effet reconnu peu
avant la nomination du tuteur, si, d'ailleurs,
il n'est pas justifié que ces circonstances
aient été connues du juge de paix. — Agen.
19 févr. 1830, J.G. Minorité, 692.

23. La tutelle de l'enfant naturel s'ouvre
au jour de sa naissance, mais elle n'est
constituée que du jour où le mineur a des
droits à exercer. — J.G. Minorité, 697.

24. — ... 4° Des Enfants adultérins ou in-
cestueux. — Leur tutelle doit être réglée
comme celle des enfants abandonnés, sans

parents connus, soit que leur filiation reste

ignorée, soit qu'elle ait été constatée excep-
tionnellement, — J.G. Minorité, 700.

25. Sur la tutelle des enfants abandonnés.
V. loi du 5 pluv. an 13, infrà. Appendice an

présent titre.

Art. 391.

Pourra néanmoins le père nommer à

la mère survivante et tutrice, un con-

seil spécial, sans l'avis duquel elle ne

pourra, faire aucun acte relatif à la tu-

telle.

Si le père spécifie les actes pour les-

quels le conseil sera nommé, la tutrice

sera habile à faire les autres sans son

assistance.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut

p. 67 et s., nos 3, 16, 37.

1. — I. LIMITATION DE LA TUTELLE. — La
tutelle du père ne peut jamais être limitée

par la mère. — J.G. Minorité, 81.
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2. Le père naturel peut, comme le père
légitime, donner un conseil à la mère de
l'enfant qu'il a reconnu.—J.G. Minorité, 696.

3. — II. NOMINATION DU CONSEIL. — Il n'y
a pas nullité de la nomination du conseil, en
ce qu'il a été donné à l'enfant mineur, au
lieu de l'avoir été à la mère, si c'est là le ré-
sultat d'une erreur du testateur.—Bruxelles,
21 mai 1806, J.G. Minorité, 81 et 89.

4. On peut choisir pour conseil tous ceux

qui peuvent être tuteurs, même les ascen-
dants. — J.G. Minorité, 85.

5. On peut nommer un magistrat, un no-

taire, un juge de paix : seulement, ces diffé-
rentes personnes ne pourraient procéder aux
actes de leur ministère dans les affaires inté-
ressant le mineur. — J.G. Minorité, 85.

6. Il ne peut être nommé plusieurs per-
sonnes pour conseil. — J.G. Minorité, 85.

7. Ainsi, on ne pourrait, comme cela se
faisait dans l'ancien droit, conférer à un con-

seil, composé de jurisconsultes et de magis-
trats, le pouvoir dont est revêtu le conseil
nommé par le père à la mère tutrice. Une

pareille désignation ne conférerait qu'un sim-

ple mandat. — J.G. Minorité, 63.
8. Suivant une opinion, le père peut, dans

la prévoyance. de faits qui pourraient se
réaliser ultérieurement, avant la fin de la tu-
telle maternelle, tels que la mort du conseil,
lui substituer une autre personne.

— J.G.

Minorité, 88.
9. Mais, suivant une autre opinion, la no-

mination de ce second conseil ne serait va-
lable qu'autant que le premier conseil mour-
rait avant le père.

— J.G. Minorité, 88.
10. — III. ACCEPTATION DU CONSEIL. — Le

conseil pourrait refuser, malgré sa qualité
de parent; mais il ne le pourrait plus s'il
avait accepté après le décès du père. — J.G.

Minorité, 86.
11. Le conseil pourrait être nommé, et l'ac-

ceptation avoir lieu, pendant la vie du père ;
mais cette acceptation ne serait qu'un man-
dat ordinaire, qui prendrait fin au décès du
mandant ; il faudrait alors une nouvelle ac-

ceptation, soit expresse, soit tacite. — J.G.

Minorité, 86.
12. En cas de refus de la part du conseil,

ou d'incapacité, le conseil de famille n'a pas
le droit de nommer un autre conseil à la mère

(Quest. controv.). — J.G. Minorité, 87.
13. — IV. ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. — Le

père, en nommant le conseil, ne peut étendre
ses attributions; en conséquence, il outre-

passe ses pouvoirs si, au lieu de donner à
la mère un conseil, sans l'avis duquel elle ne

pourra faire certains actes de la tutelle, il

charge ce conseil de l'administration des
biens du mineur. —

Bruxelles, 21 mai 1806,
J.G. Minorité, 89.

14. Il en est de même, si le père interdit à
la mère un acte d'administration placé par la
loi dans les attributions de la mère survivante,
tutrice légale ; par exemple, s'il ordonne que
les meubles qu'il laisse à ses enfants mineurs
seront vendus par l'exécuteur testamentaire.
— Gênes, 10 août 1811, J.G. Minorité, 89.

15. Les actes que la mère, ne peut faire
sans l'assistance du conseil ne se rapportent
qu'à l'administration des biens, et non à la

personne. —J.G. Minorité, 89.
16. Le conseil n'agit pas ; il n'a qu'un pou-

voir négatif pour empêcher la mère de faire
des actes imprudents et nuisibles aux mi-
neurs. — J.G. Minorité, 90.

17. Ainsi, il ne peut pas défendre, au nom
des mineurs et avec l'assistance du subrogé
tuteur, à une action intentée contre eux par
leur mère. — Douai, 17 janv. 1820, J.G. Mi-

norité, 90.
18. L'avis du conseil spécial, que le père

est autorisé à nommer à la mère survivante,
ne doit être requis que pour les actes dont
la tutrice prend l'initiative; il n'est pas né-
cessaire pour ceux qu'elle ne provoque pas
et qu'elle ne peut éviter, notamment lors-

qu'elle est défenderesse sur une demande en

compte, liquidation et partage, dirigée contre

elle. —
Besançon, 29 juin 1808, D.P. 08. 2.

203. —V. observ., ibid.
19. Il en est de même, en ce cas, soit pour

les demandes reconventionnélles ou inci-
dentes que la tutrice forme, dans le cours de
la même instance, contre le demandeur ori-

ginaire, soit même pour les demandes en in-
tervention qu'elle formerait contre un tiers.
— Même arrêt.

20. Lorsque ce tiers est le conseil spécial
lui-même, la tutrice n'est tenue de remplir
aucune formalité pour le faire remplacer, soit

par le conseil de famille, soit par le tribunal.
— Même arrêt.

21. Le conseil doit être présent aux actes

spécifiés, et il est fait mention de son avis et
de son assistance ; en cas d'absence, un man-
dat authentique, qui resterait annexé à l'acte,
serait nécessaire, si l'acte passé par la mère
n'était pas sous seing privé.

— J.G. Mino-

rité, 90.
22. L'acte fait par la mère sans l'avis du

conseil, dans le cas où cet avis est nécessaire,
est nul à l'égard des tiers. — Observ. conf.,
J.G. Minorité, 91.

23. Spécialement, le bail à ferme d'un do-
maine appartenant à un mineur, consenti par
la mère survivante sans l'assistance du con-
seil spécial de tutelle nommé par le père
décédé, est nul ; et la nullité peut en être
demandée par la mère elle-même. — Aix,
31 mars 1840, J.G. Minorité, 91.

24. Dans un autre système, l'acte serait
valable vis-à-vis des tiers ; seulement, la mère
serait passible de dommages-intérêts envers
le mineur, si l'acte cause préjudice à ce der-
nier. — J.G. Minorité, 91.

25. La mère ne peut pas agir contre l'avis
du conseil spécial. — Si donc il s'agit d'une
somme à payer, le débiteur devra-tenir à ce

que le conseil assiste la mère et signe la

quittance avec elle: — J.G. Minorité, 92.

26. Si la mère et le conseil sont d'avis op-
posé, c'est au tribunal, jugeant en la cham-
bre du conseil, qu'il appartient de vider le
différend.— J.G. Minorité, 93; D.P. 68. 2.
203, note 4-5-6. — V., sous l'art. 613, une
décision analogue.

27. Suivant une autre opinion, c'est au
conseil de famille que la mère doit s'adres-
ser. — J.G. Minorité, 93.

28. Enfin, d'après un troisième système,
dans le cas où la mére et le conseil sont d'avis

opposé, la mère doit s'abstenir.—J.G. Mino-
rité, 93.

29. La mère reste
responsable

de ses ac-

tes, bien qu'elle ait pris
l'avis

de son conseil.
— J.G. Minorité, 95.

30. Le conseil n'est pas responsable des
suites de l'avis qu'il a donné..., à moins que,
par sa négligence, par son retard à donner
cet avis, ou par fraude, il ait compromis les
intérêts du mineur (Quest. controv.). — J.G.
Minorité, 96.

31. — V. FIN DES POUVOIRS DU CONSEIL. —
Le père peut déclarer que le conseil cessera
ses fonctions lors de l'accomplissement d'une
condition déterminée. — J.G. Minorité, 88.

32. Lorsque la femme, à laquelle son

époux a nommé un conseil, se remarie et
est maintenue dans la tutelle par le conseil
de famille, les attributions du conseil con-
tinuent pendant le nouveau mariage (Quest.
controv.).—J.G. Minorité, 94.

33. La mère, ou le conseil de famille, aurait
qualité pour se pourvoir devant la justice, à
l'effet de faire révoquer un conseil indigne
ou incapable.

— J.G. Minorité, 85.
34. Le pouvoir du conseil finit avec la tu-

telle de la mère. — J.G. Minorité, 97.

Art. 392.

Cette nomination de conseil ne pourra
être faite que de l'une des manières

suivantes

1° Par acte de dernière volonté;

2° Par une déclaration faite ou de-
vant le juge de paix, assisté de son

greffier, ou devant notaires. — C. civ.

969 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 73, n° 37.

1. — I. ACTE DE DERNIÈRE VOLONTÉ. — Il
n'est pas nécessaire que l'acte de dernière
volonté, qui contient la nomination du con-
seil, renferme une disposition testamentaire:
la forme suffit. — J.G. Minorité, 82.

2. Une déclaration sous seing privé serait
nulle, à moins qu'elle ne réunît les carac-
tères du testament olographe.

— J.G. Mino-
rité, 82.

3. La nullité de l'acte de dernière volonté
n'emporte pas toujours la nullité dé la nomi-
nation du conseil. Ainsi, lorsque la nullité
tient au fond de la disposition, la nomina-
tion n'en reste pas. moins valable.—J.G.
Minorité, 82.

4. Lorsque la nullité tient à la forme, il
faut distinguer : si le testament est ologra-
phe, la nullité du testament emporte nul-
lité de la nomination. — J.G. Minorité, 82.

5. Si le testament est authentique, la no-
mination sera valable, si l'acte, nul comme
testament, est encore valable comme acte no-
tarié. — J.G. Minorité, 82.

6. Mais si le testament est nul, même
comme acte notarié, la nullité du testament
entraîne la nullité de la nomination.—J.G.
Minorité, 82.

7. — II. DÉCLARATION DEVANT UN JUGE DE
PAIX. — Le père peut faire choix du conseil
spécial devant un juge de paix quelconque :
il n'est pas obligé de s'adresser à celui de son
domicile. — J.G. Minorité, 83.

8. — III. RÉVOCATION DE LA NOMINATION.—
La nomination du conseil peut être révo-

quée par le père jusqu'à sa mort: aucune
forme sacramentelle

n'est

exigée pour cette
révocation.— J.G. Minorité, 84.

393.

Si, lors du décès du mari, la femme
est enceinte, il sera nommé un curateur
au ventre par le conseil de famille.

A la naissance de l'enfant, la mère
en deviendra tutrice, et le curateur en
sera de plein droit le subrogé tuteur.
— C. civ. 315, 405 s., 420 s. — C. pr.
882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 70, n° 16.

1.— I. NOMINATION DU CURATEUR AU VENTRE.
—Il suffit que la mère déclare être enceinte,
pour qu'il y ait lieu de procèder à la nomi-
nation du curateur; par cette seule déclara-
tion, le droit des parents du défunt à l'envoi
en possession de sa succession, se trouve
suspendu. — Aix, 9 mars 1807, J.G. Mino-
rité, 124.

2. La fraude ne se présume pas : les pa-
rents n'auraient donc pas le droit d'exiger
que la déclaration de la veuve fût vérifiée
par une visite de matrones. — Aix, 19 mars
1807, J.G. Minorité, 123 et 124.

3. Cependant, s'il existait de graves pré-
somptions de fraude, le curateur pourrait
exiger la visite. — J.G. Minorité, 123.

4. Lorsque la femme est enceinte au mo-
ment du décès du mari, on doit nommer un
curateur au ventre, lors même qu'elle aurait
déjà des enfants issus du mariage : on dirait
en vain qu'en un tel cas, la supposition de
part n'est plus à redouter (Quest. controv.).
— J.G. Minorité, 127.

5. Seulement, dans cette hypothèse, le
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conseil de famille fera bien de nommer pour
curateur au ventre le subrogé tuteur des en-

fants mineurs, afin d'éviter qu'il y ait deux

subrogés tuteurs dans la même tutelle. — J.G.

Minorité, 128.
6. La nomination du curateur peut avoir

lieu, même lorsque la femme ne réclame pas
cette nomination. — J.G. Minorité, 125.

7. ... Et lors même qu'elle déclarerait n'être

pas enceinte. — J.G. Minorité, 126.

8. — II. QUI PEUT DEMANDER LA NOMINATION
DU CURATEUR. — Tout intéressé a qualité pour
demander au conseil de famille la nomination

d'un curateur au ventre, et même le juge de

paix pourrait d'office convoquer à cet effet le

conseil de famille. — J.G. Minorité, 125.

9. — III. ATTRIBUTIONS DU CURATEUR AU

VENTRE. — Le curateur au ventre est chargé

d'une mission toute de protection et de con-

servation, par rapport à la mère , et par

rapport à l'enfant a naître. — En ce qui con-

cerne les tiers, c'est-à-dire les individus

pouvant avoir droit éventuellement à la suc-

cession du mari, la principale fonction de ce

curateur est d'empêcher la supposition de

part. — J.G. Minorité, 122.

10. Le curateur est chargé d'administrer

provisoirement la succession du mari prédé-
cédé et de représenter l'enfant à naître. —

J G. Minorité, 129 et 130.

11. Mais, comme il n'exerce qu'une auto-

rité provisoire, il doit se borner à faire des

actes conservatoires ; ainsi, il doit renouve-

ler les inscriptions, interrompre les prescrip-

tions, recevoir les revenus, payer les dettes

exigibles, s'il existe dans la succession des

fonds suffisants. — J.G. Minorité, 130.

12. L'apposition des scellés étant une me-

sure conservatoire, le curateur peut la requé-
rir. — J.G. Minorité, 131.

Contrà : — Besançon, 4 mai 1810, ibid.

13. Il ne doit consentir des baux que dans

des cas d'extrême urgence.
— J.G. Minorité,

133.
14. Il n'a pas le droit de provoquer un

partage.
— J.G. Minorité, 132.

15. Mais il peut défendre à une action en

partage ; seulement il devra, autant que pos-

sible, réclamer des délais qui permettront
au

tuteur d'agir.
— J.G. Minorité, 131.

Contrà : — Besançon, 4 mai 1810, ibid.

16. La mère ne peut pas s'immiscer dans

l'administration avant la naissance de l'en-

fant. Seulement, si le curateur négligeait les

intérêts de l'enfant, elle pourrait provoquer
la réunion du conseil de famille, qui aviserait.
— J.G. Minorité, 130.

17. Le curateur doit nécessairement ren-

dre compte de sa gestion, mais ses biens ne

sont pas grevés de l'hvpothèque légale. —

J.G. Minorité, 134. — V. art. 2121, 2135.

Art. 394.

La mère n'est point tenue d'accepter
la tutelle ; néanmoins, et en cas qu'elle
la refuse, elle devra en remplir les

devoirs jusqu'à ce qu'elle ait fait nom-

mer un tuteur. — C. civ. 405 S.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et s., nos 5, 10.

1. La tutelle appartient de plein droit à la

mère, par la mort de son époux ; elle est tu-

trice, sans acceptation, et par la seule force

de la loi. Mais son refus déclaré produit cet

effet rétroactif, qu'elle n'a été qu'un simple
administrateur et mandataire. — J.G. Mino-

rité, 76.
2. L'acceptation est expresse ou tacite :

expresse, lorsque la mère a pris la qualité
de tutrice dans un acte quelconque ; tacite,
si elle a fait un acte qui révèle à tous sa vo-

lonté d'accepter : par exemple, lorsqu'elle a
fait nommer un subrogé tuteur. — J.G. Mi-

norité, 79,

3. Les circonstances d'où l'on peut induire
une acceptation tacite sont appréciées sou-
verainement par les tribunaux. — J.G. Mi-
norité, 79.

4. La mère qui a accepté la tutelle ne peut
plus s'en décharger (Quest. controv.). —J.G.
Minorité, 73.

5. En sens contraire, la mère qui, avant
le code civil, a accepté la tutelle, et qui, de-

puis le Code, a continué d'administrer en cette
qualité pendant plusieurs années, n'en a pas
moins conservé le droit de se démettre de la
tutelle par le seul fait de sa volonté. — Li-

moges, 17 mai 1808, J.G. Minorité, 73.
6. De même, la mère ( spécialement, la

duchesse de Berry expulsée de France par
la loi du 10 avr. 1832) peut se démettre de
la tutelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité
d'en remplir les devoirs. —

Bourges, 13 avr.

1835, J.G. Minorité, 73. — Paris, 24 juill.
1835, ibid., et 212.

7. La mère qui a refusé la tutelle légale
ne peut plus la réclamer : seulement, si le
tuteur qui la remplace vient à cesser ses

fonctions, elle pourra être de nouveau in-
vestie de la tutelle par le conseil de famille.
— J.G. Minorité, 74.

8. Si cette nomination est contestée, les
tribunaux apprécieront les circonstances. —

J.G. Minorité, 79.
9. Le refus de la tutelle prive-t-il la mère

de son usufruit légal ? — V. art. 384, n° 7.
10. L'art. 394 s'applique uniquement à la

mère tutrice légale ; en conséquence, l'ascen-
dante nommée tutrice par le conseil de fa-
mille ne pourrait, en s'appuyant sur cet ar-
ticle, refuser la tutelle (Quèst. controv.). —
J.G. Minorité, 338.

Art. 395.

Si la mère tutrice veut se remarier,
elle devra, avant l'acte de mariage,

convoquer le conseil de famille, qui dé-

cidera si la tutelle doit lui être con-

servée.

A défaut de cette convocation, elle

perdra la tutelle de plein droit; et son

nouveau mari sera solidairement res-

ponsable de toutes les suites de la tu-

telle qu'elle aura indûment conservée.
— C. civ. 228, 406 s., 1200 s. — C.

pr. 126, 132, 135, 905.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et s., nos 4, 16, 37.

1. — I. CONVOCATION ET DÉLIBÉRATION DU
CONSEIL DE FAMILLE. —

L'obligation de se faire
confirmer dans la tutelle, en cas de convoi,
est imposée à la mère seule, et non au père.
— Civ. c. 31 août 1815, J.G. Minorité. 117 et
095.

2. L'obligation, pour la mère, de convoquer
le conseil de famille afin de délibérer sur la
question de savoir si la tutelle de ses enfants
lui sera conservée, doit, à plus forte raison,
lui être imposée, lorsque, avant l'ouverture de
la tutelle, elle se trouve, par suite d'un di-
vorce obtenu (avant la loi de 1816), avoir con-
volé déjà à de secondes noces. — Paris, 4
déc. 1807, J.G. Minorité, 116.

3. Tous les membres du conseil de famille,
convoqués par la mère tutrice qui veut con-
voler à un second mariage, pour savoir si elle
conservera la tutelle, doivent, à peine de nul-
lité de la délibération, être convoqués régu-
lièrement, et, en conséquence, avertis de ce
projet de second mariage dans la cédule si-
gnifiée.— Montpellier, 9 prair. an 13, J.G.
Minorité, 98.

4. En cas de convoi de la mère, la tutelle

légale ne peut lui être enlevée que pour des
causes graves, et lorsque l'intérêt de l'enfant

le réclame impérieusement. —Agen, 24 déc.

1860, D.P. 61. 2.20.
5. La délibération du conseil de famille qui

refuse de maintenir la mère dans la tutelle
est susceptible de recours. — V. c. pr. civ.
art. 883.

6. — II. CONVOI, DE LA MÈRE SANS CONVOCA-
TION DU CONSEIL DE FAMILLE. — La femme qui,
en cas de convoi, a négligé de convoquer le
conseil de famille pour se faire confirmer
dans la tutelle, perd la tutelle de plein droit.
— Civ. c. 31 août 1815, J.G. Minorité, 117 et
695.

7. La mère, n'étant plus alors tutrice de

droit, ne peut plus engager le mineur envers
les tiers ; par conséquent, les obligations
qu'elle aurait souscrites depuis son mariage
ne seraient pas opposables au mineur. —

J.G. Minorité, 106.
8. Mais la nullité de l'acte est relative et

ne peut être demandée que par le mineur :

peu importe que la veuve ait procédé comme
femme remariée ou simplement comme veuve.
— Civ. r. 28 mai 1823, J.G. Minorité, 106, et

Faillite, 273.
9. Si la mère, par son convoi, a perdu la

tutelle de droit, elle conserve la tutelle de fait,
tant qu'un nouveau tuteur n'est pas nommé ;
elle peut donc faire valablement tous les
actes conservatoires. — J.G. Minorité, 107.

10. Ainsi, les actes faits dans l'intérêt des

mineurs, et, par exemple, le commandement

qu'elle a fait notifier pour interrompre une

prescription, sont valables.—Limoges, 17 juill.
1822, J.G. Minorité, 107.

11. De plus, le second mari de celle-ci,
tant qu'elle n'est pas remplacée, pourrait
intenter une action possessoire : il le devrait

même, s'il y avait urgence. — J.G. Minorité,
590.

12. Les immeubles de la femme, tutrice de

fait, sont-ils grevés de l'hypothèque légale?
— V. art. 2121, 2135.

13. Le convoi de la mère ayant pour effet
d'entraîner sa déchéance de là qualité de tu-

trice, lorsqu'elle a négligé de se faire mainte-
nir dans cette qualité par une décision préa-
lable du conseil de famille, ce conseil,
ultérieurement convoqué, n'a pas à délibérer
sur la question de savoir si la tutelle lui sera
conservée : en pareil cas, la convocation ne

peut avoir pour objet qu'une tutelle dative.
—

Montpellier, 13 juin 1866, D.P. 68. 2.
162.

14. Mais, de ce que la mère remariée a

perdu la tutelle légale, pour ne pas s'être
conformée aux prescriptions de l'art. 395, il
n'en résulte pas qu'elle soit frappée d'in-

capacité, et rien ne s'oppose à ce que le
conseil de famille lui défère la tutelle da-

tive, ...soit que cette nomination ait lieu pen-
dant la durée du second mariage.

— Pau,
30 juill. 1807, J.G. Minorité, 114. — Metz,
20 avr. 1820, ibid., et 217. — Paris, 24 juin
1856, D.P. 57. 2. 10.

15. ... Soit qu'elle ait lieu après la disso-
lution de ce mariage. — J.G. Minorité, 114.

16. On prétendrait à tort que la tutelle,
ayant été perdue de plein droit par la mère,
a été recueillie de plein droit aussi par les
ascendants. — Même arrêt du 24 juin 1856.

17. La réintégration de la mère dans la tu-
telle n'a pas d'effet rétroactif : en consé-

quence, la nullité que la loi prononce contre
les actes de la femme qui, en cas de convoi,
ne se fait pas confirmer dans la tutelle, ne
cesse pas, parce que la femme serait réinté-

grée dans la tutelle.—Nîmes, 19 prair. an 13,
J.G. Minorité, 115.

18. — III. RESPONSABILITÉ DU SECONDMARI.
— Cette responsabilité, dans le cas où la
mère s'est remariée sans faire décider si la
tutelle lui sera conservée, s'étend à la gestion
de la mère antérieure au mariage, comme à
sa gestion postérieure. — Nîmes. 30 nov.

1831, J.G. Minorité, 109. — Dijon, 16 juill.
1862, D.P. 62. 2. 146. — Observ. conf., J.G.

Minorité, 109.
19. Suivant une autre opinion, cette res-
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ponsabilité ne commence que du jour du

mariage.
— J.G. Minorité, 109.

20. Le second mari est tenu, comme le

tuteur, de rendre compte.
— Civ. c. 14 déc.

1836, J.G. Minorité, 110.
21. L'incapacité de recevoir qui, à défaut

de reddition de compte, pèse sur le tuteur,
pèse également sur lui. — V. art. 907.

22. Ses biens sont-ils soumis à l'hypo-
thèque légale?— V. art. 2121, 2135.

23. La solidarité, dont parlent les art. 395
et 396, est la solidarité proprement dite, et
non pas une obligation in solidum. — J.G.

Obligations, 1468.

Art. 396.

Lorsque le conseil de famille, dû-

ment convoqué, conservera la tutelle à

la mère, il lui donnera nécessairement

pour cotuteur le second mari, qui de-

viendra solidairement responsable,
avec

sa femme, de la gestion postérieure au

mariage C. civ. 450 s., 1200 S., 2121.

— C. pr. 126, 132, 135, 905.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut., p. 70
et s., nos 16, 37.

1. — I. TUTELLE DE LA MÈRE REMARIÉE. —

Le conseil de famille, en maintenant dans
la tutelle la mère remariée, peut-il régler la

gestion de la tutelle et restreindre les pou-
voirs de la tutrice?— V. art. 450, nos 29 et s.

2. — II. COTUTELLE DU SECOND MARI. — Si
le conseil conserve la tutelle à la mère tu-
trice remariée, il n'a pas le pouvoir d'ôter au
second mari la qualité de cotuteur. — J.G.

Minorité, 101.
3. Le second mari est un tuteur véritable,

et non une sorte de tuteur adjoint qui ne
serait revêtu du titre que pour autoriser sa
femme. — J.G. Minorité, 102.

Contrà : — Bruxelles, 27 avr. 1826, ibid.
4. Mais alors, est-ce le mari ou la femme

qui gérera la tutelle? — Suivant un premier
système, le second mari doit administrer les
biens des mineurs sans le concours de sa

femme, dont il exerce les actions.—J.G. Mi-

norité, 102,
5. Un second système distingue entre les

régimes matrimoniaux : si les époux sont sé-

parés de biens, la mère seule a l'administra-
tion de la tutelle, sauf la responsabilité com-
mune du tuteur ; s'ils sont mariés en com-
munauté, le pouvoir d'administration de la
tutelle appartient au mari, mais ce droit est
limité aux choses de pure administration. —

J.G. Minorité, 102.
6. Enfin, d'après un troisième système, les

époux, sous quelque régime qu'ils soient ma-

riés, doivent gérer ensemble et conjointe-
ment la tutelle. Si c'est la femme qui agit, il
faut que son mari, cotuteur, l'assiste, et, si c'est
le mari, il faut que la femme tutrice signe
avec lui les actes, ou qu'elle lui donne sa pro-
curation.— Observ. conf., J.G. Minorité, 102.

7. Par exemple, le second mari, cotuteur
de sa femme, ne peut, sans le concours ou le
consentement de celle-ci, valablement faire
les actes de tutelle, et, spécialement, recevoir
des pavements pour compte des mineurs.
—Bruxelles, 27 avr. 1826, J.G. Minorité, 102.

8. De même; l'action dirigée contre les mi-
neurs doit être dirigée, à la fois, contre la
mère tutrice remariée et contre son second
mari. — Grenoble, 17 août 1831, J.G. Mino-

rité, 103; Ordre, 947.
9. La séparation de corps prononcée entre

les époux ne fait pas cesser, de plein droit, la
tutelle et la cotutelle. Mais le conseil de fa-
mille peut destituer celui des époux contre

lequel la séparation a été prononcée (Quest.
controv.). —J.G. Minorité, 104.

SECT. 2. — DE LA TUTELLE DÉFÉRÉE PAR LE
PÈRE OU LA MÈRE.

Art. 397.

Le droit individuel de choisir un tu-

teur parent, ou même étranger, n'ap-

partient qu'au dernier mourant des

père et mère. — C. civ. 421.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut., p. 67
et s., nos 3 et s., 17, 38.

1. — TUTELLE DÉFÉRÉE... 1°
Par le père ou la

mère légitimes. — Le droit de choisir un tu-
teur n'appartient plus... à celui des père et
mère qui a encouru la déchéance de la puis-
sance paternelle, pour avoir facilité la cor-

ruption de ses enfants (c. pén. art. 335). —
J.G. Minorité, 136.

2. ... A celui qui a subi une condamnation
à une peine afflictive ou infamante,... tempo-
raire ou perpétuelle.

— J.G. Minorité, 136.
3. ... A celui qui a été exclu ou destitué

d'une tutelle, soit de celle de ses enfants,
soit de toute autre. — J.G. Minorité, 136.

4. ... A la mère remariée qui n'a pas été
maintenue dans la tutelle. — V. art. 399.

5. Il va plus de difficultés à l'égard de
ceux qui ont cessé d'être tuteurs par leur

propre volonté : par exemple, la femme qui
n'a pas accepté la tutelle (art. 394), le père

qui
s'est fait excuser à cause d'infirmités ou

d'acceptation
de fonctions publiques (art. 427

et s.).—Suivant un premier système, le droit
de nommer un tuteur, étant une émanation
de la puissance paternelle, ne cesse pas de
leur appartenir.

— J.G. Minorité, 135.
6. Un second système fait une distinction :

si la tutelle est vacante à l'époque du décès
du dernier mourant, il a droit de nommer un
tuteur testamentaire; si la tutelle n'est pas
vacante, ce droit lui échappe.— J.G. Minorité,
135.

7. D'après un troisième système plus gé-
néralement adopté, dès que le dernier mou-
rant n'est pas tuteur, il ne lui est pas per-
mis de nommer un tuteur testamentaire. —

Observ. conf., J.G. Minorité, 135.
8. Le premier mourant des époux ne peut

pas nommer un tuteur à ses enfants, lorsque
son conjoint est en état d'interdiction judi-
ciaire ou légale.— J.G. Minorité, 137.

9. Le survivant peut ne nommer un tu-
teur que sous condition et pour un temps,
de manière que la tutelle finisse par l'expira-
tion du temps fixé ou par l'accomplissement
de la condition. — J.G. Minorité, 138.

10. Mais il ne pourrait nommer deux tu-
teurs, dont l'un entrerait en fonctions après
que l'événement de la condition aurait fait
cesser la tutelle de l'autre. — J.G. Minorité,
138.

11. Il n'a pas non plus le droit de nommer
un tuteur pour le remplacer pendant sa vie,
même quant à la tutelle de son enfant ma-

jeur interdit, et eût-il une cause légitime
pour se dispenser de cette tutelle. Tout ce

qu'il peut, c'est choisir un mandataire, gé-
rant sous sa responsabilité. — J.G. Mino-
rité, 138.

12. Pourrait-il nommer par testament deux
tuteurs, l'un à la personne du mineur, l'autre
aux biens? — V. art. 450, nos 6 et s.

13. Le choix fait par le père ou par la
mère, sauf le cas où la mère remariée a con-
servé la tutelle (art. 400), n'est pas soumis à
la confirmation du conseil de famille. — J.G.
Minorité, 139.

14. Le droit de choisir un tuteur ne donne
pas aux père et mère celui d'appeler à cette
charge un incapable, ou la personne qui se
trouve exclue, par la loi, de cette fonction.—
J.G. Minorité, 140.

15. Le choix d'un tuteur par les père et
mère, étant une disposition à cause de mort,

est sujet à la révocation autorisée par l'arti-
cle 1035.— J.G. Minorité, 144.

16....
2° Par

les père ou mère naturels.—
Le survivant des père et mère naturels a le
droit de nommer un tuteur testamentaire à
son enfant (Quest. controv.). — J.G. Mino-
rité, 693.

17. La mère ne peut réclamer la tutelle de
son enfant naturel, si l'enfant est pourvu d'un
tuteur que lui a donné le père avec le con-
sentement de la mère, et si ce tuteur ne con-
teste pas à la mère le droit de fixer, de con-
cert avec lui, la maison d'éducation dans la-
quelle l'enfant sera placé. —

Paris, 17 therm.
an 10, J.G. Minorité, 693.

Art. 398.

Ce droit ne peut être exercé que dans
les formes prescrites par l'art. 392, et
sous les exceptions et modifications ci-

après. —C. civ. 969 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 70, n° 17.

C'est-à-dire que le droit de choisir un
tuteur ne peut être exercé : 1° que par acte
de dernière volonté, 2° par une déclaration
faite devant le juge de paix, assisté de son
greffier, ou devant notaire. — J.G. Minorité,
145. - V. art. 392.

Art. 399.

La mère remariée et non maintenue
dans la tutelle des enfants de son pre-
mier mariage, ne peut leur choisir un
tuteur. — C. civ. 395.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minort.-tut.,
p. 70, n° 17.

1. Le second mariage du père ne lui ôte
pas le droit de nommer un tuteur à ses en-
fants du premier lit. — J. G. Minorité, 141.

2. La mère remariée, et non maintenue
dans la tutelle de ses enfants, ne recouvre
pas le droit de leur nommer un tuteur, lors-
qu'elle est redevenue veuve et sans enfants
du second lit (Quest. controv.). — J. G. Mi-
norité, 142.

Art. 400.

Lorsque la mère remariée, et mainte-
nue dans la tutelle, aura fait choix
d'un tuteur aux enfants de son premier
mariage, ce choix ne sera valable qu'au-
tant qu'il sera confirmé par le conseil
de famille C. civ. 395, 406 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et suiv., nos 4, 17.

1. Lors même que la mère est redevenue
veuve et sans enfants du second lit, son choix
a besoin d'être confirmé par le conseil de fa-
mille (Quest. controv.). — J.G. Minorité, 142.

2. Le conseil de famille a un pouvoir sou-
verain. S'il repousse le choix fait par la
mère, il n'a pas besoin de rendre compte de
ses motifs, et la personne nommée par la
mère n'a pas de recours contre la délibéra-
tion qui ne l'agrée pas. —J.G. Minorité, 141.

Art. 401.

Le tuteur élu par le père ou la mère,
n'est pas tenu d'accepter la tutelle, s'il

n'est d'ailleurs dans la classe des per-
sonnes qu'à défaut de cette élection spé
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ciale le conseil de famille eût pu en

charger.
— C. civ. 427 s., 432 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 70, n° 17.

La personne nommée et qui refuse, n'est

pas forcée de gérer la tutelle en attendant
qu'on ait pourvu à son remplacement, mais
elle doit instruire immédiatement le juge de
son refus. — J.G. Minorité, 143.

SECT. 3. — DE LA TUTELLE DES ASCENDANTS.

Art. 402.

Lorsqu'il n'a' pas été choisi au mi-

neur un tuteur par le dernier mourant
de ses père et mère, la tutelle appar-
tient de droit à son aïeul paternel; à

défaut de celui-ci, à son aïeul maternel,
et ainsi en remontant, de manière que
l'ascendant paternel soit toujours pré-
féré à l'ascendant maternel du même

degré.—C. civ. 142, 397, 421, 735 s.,
907.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor-tut.,
p. 67 et suiv., nos3 et s., 18, 38.

Art. 403.

Si, à défaut de l'aïeul paternel et de

l'aïeul maternel du mineur, la concur-

rence se trouvait établie entre deux as-

cendants du degré supérieur qui appar-
tinssent tous deux à la ligne paternelle
du mineur, la tutelle passera de droit à

celui des deux qui se trouvera être

l'aïeul paternel du père du mineur.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor-tut., p. 70
et suiv., n° 18, 38.

Art. 404.

Si la même concurrence a lieu entre

deux bisaïeuls de la ligne maternelle, la

nomination sera' faite par le conseil de

famille, qui ne pourra néanmoins que
choisir l'un de ces deux ascendants. —

C. civ. 405 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G.. Minor.-tut.,
p. 70, n° 18.

1. Relativement à l'ordre à suivre dans la
tutelle légitime des ascendants, la loi con-
sacre : 1° la priorité de degré; 2° la préfé-
rence à la génération par mâles ; 3° et, en cas
d'insuffisance de ces deux règles, la décision
du conseil de famille. — J.G. Minorité, 148.

2. Ainsi, quand le pupille a un aïeul et un

bisaïeul, c'est l'aïeul qui est tuteur par priorité
de degré.S'il a deux aïeuls, le père de son père
et le père de sa mère, le premier l'emporte,
vu la génération par mâles. Par la même rai-

son, s'il existe un seul des deux bisaïeuls

paternels, puis en même temps un des deux
ou les deux bisaïeuls maternels, le premier
sera tuteur. Si le pupille a ses deux bisaïeuls

paternels, celui qui est le père du père de son

père sera tuteur, de préférence à l'autre qui
est le père de la mère de son père. — J.G.

Minor., 118.
3. S'il n'existe que les bisaïeuls maternels,

il n'y a plus lieu de s'occuper de la généra-

tion par mâles ; c'est le conseil de famille qui
nomme le tuteur, qu'il ne peut choisir qu'en-
tre ces ascendants. — J.G. Minorité, 148.

4. Mais, lors même que le conseil de fa-
mille choisit entre deux ascendants de la

ligne maternelle, ce n'est pas là une tutelle
dative: c'est une tutelle légale.

— J.G. Mino-

rité, 148.
5. Il ne peut y avoir lieu à la tutelle légi-

time des ascendants, qu'autant que lé père et
la mère sont décédés ; l'art. 402 n'est donc

pas applicable au cas où la mère remariée
est dépouillée de la tutelle des enfants de son

premier mariage : l'aïeul paternel n'est pas,
de droit, tuteur de ces enfants. —

Req. 26
fév. 1807, J.G. Minorité, 151. — V. art. 395,
n° 13.

6. De même, en cas de destitution du tuteur

légal, il y a lieu à la tutelle dative et non à la
tutelle des ascendants. — Toulouse, 18 mai

1832, J.G. Minorité, 150-1° et 363-5°
7. Même solution en cas de démission d'un

tuteur légal, agréée par le conseil de famille.
— Paris, 24 juill. 1835, J.G. Minorité, 150-2°
et 212.

8. De ce que c'est uniquement au cas où le

père et la mère sont décédés sans avoir fait
choix d'un tuteur que la tutelle se trouve
déférée de plein droit aux ascendants, il ré-
sulte qu'il y a lieu à la tutelle dative, et non
à la tutelle des ascendants, lorsque le tuteur
testamentaire est excusé, ou n'accepte pas.
J.G. Minorité, 149.

9. ... Ou bien est destitué. — Rouen, 18
déc. 1839, J.G. Minorité, 150.

10. En sens contraire, à défaut d'accepta-
tion par le tuteur élu dans le testament, la
tutelle se trouve déférée de plein droit aux
ascendants. — Bruxelles, 11 mars 1819, J.G.

Minorité, 149. — V. autor. en ce sens, ibid.
11. L'absence du père, ou de la mère tu-

trice légale, donne-t-elle lieu à la tutelle lé-

gale des ascendants, ou bien, dans un tel cas,
la tutelle est-elle dative?— V. art. 142, nos 7
et s.

12. Lorsque l'aïeul paternel vivant, mais

placé dans un cas d'excuse légitime, ne peut
se charger de la tutelle, cette tutelle se trouve
dévolue à l'aïeul maternel, ou au bisaïeul,
comme elle le serait en cas de mort de l'aïeul

paternel. — J.G. Minorité, 152.
13. Et il en est de même si, l'ascendant

étant entré en fonctions, la tutelle devient
vacante par suite de décès, d'excuse ou de
destitution. — J.G. Minorité, 152.

14. Suivant une autre opinion, la dévolu-
tion d'un degré à l'autre n'a lieu qu'au cas
de décès de l'ascendant qui exerçait la tu-

telle; mais, dans les autres cas, il ne peut y
avoir lieu qu'à une tutelle dative. — J.G. Mi-

norité, 152.
15. Les ascendants n'ont pas le droit de

refuser la tutelle, si ce n'est pour; cause d'ex-
cuse légale. — J.G. Minorité, 153.

16. Les ascendantes du mineur ne sont

jamais tutrices de droit. — J.G. Minorité, 147.

SECTION 4. — DE LA TUTELLE DÉFÉRÉE PAR
LE CONSEIL DE FAMILLE.

Art. 403.

Lorsqu'un enfant mineur et non éman-

cipé restera sans père ni mère, ni tu-

teur élu par ses père ou mère, ni as-

cendants mâles, comme aussi lorsque
le tuteur de l'une des qualités ci-dessus

exprimées se trouvera ou dans le cas

des exclusions dont il sera parlé ci-

après, ou valablement excusé, il sera

pourvu, par un conseil de famille, à la

nomination d'un tuteur. — C. civ.

390 s., 397 s., 402 s., 427 s., 442 s.,

476 s. — C. pr. 882 s. — C. pén. 34,

42, 335.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et s., nos6, 19, 39.

1. — I. NOMINATION DU TUTEUR... 1° Des

enfants légitimes. Le conseil de famille n'est

pas oblige de prendre le tuteur parmi ses
membres. — J.G. Minorité, 151.

2. Mais si, en choisissant une personne
étrangère au conseil de famille, les membres
de ce conseil ont voulu s'exonérer fraudu-
leusement de la tutelle, leur délibération

peut être annulée. —
Req. 1er févr. 1825,

J.G. Minorité, 157 et 177.
3. Le conseil n'est pas lié par la défense

qui lui serait faite par le père ou la mère de
nommer telle ou telle personne désignée.

—

J.G. Minorité, 158.
4. Le tuteur ne peut être nommé à terme ou

sous condition ; il doit être nommé purement
et simplement, pour gérer la tutelle, jusqu'à
la majorité ou l'émancipation du mineur. —

J.G. Minorité, 159.
5. La nomination d'un tuteur à terme ou

sous condition est nulle ; il n'y a pas lieu de

réputer seulement non écrits le terme ou la
condition. — J.G. Minorité, 160.

6. Mais une telle nomination n'est pas
nulle de plein droit : elle est seulement an-

nulable; et si personne
ne réclamait contre

la disposition, les actes faits par le tuteur
sont valables. — J.G. Minorité, 160.

7. Le conseil de famille peut-il nommer
deux tuteurs, l'un à la personne, l'autre aux
biens? — V. art. 450, n° 6 et s.

8. La délibération par laquelle un conseil
de famille nomme un tuteur peut-elle être

attaquée devant les tribunaux? — V. c. pr.
civ. art. 883.

9. ... 2° Des enfants naturels. — Les

dispositions qui concernent la tutelle dative
sont applicables aux enfants naturels. Ainsi,
il peut être nommé un conseil de famille à un
enfant naturel, en minorité. —

Req. 31 août

1815, J.G. Minorité, 688 et 695.
10. — ... 3° D'un mineur étranger.

— V.
art. 3 c. civ., n° 134.

11. — II. RESPONSABILITÉ DU CONSEIL DE
FAMILLE A RAISON DU CHOIX DU TUTEUR. — Les
membres du conseil de famille appelés à nom-
mer un tuteur, n'encourent aucune responsa-
bilité à raison du choix qu'ils ont fait.— J.G.

Minorité, 737.
Il en était autrement dans l'ancien droit

— Ibid.
12. — III. TUTEUR PROVISORE. — Il y a lieu

à une tutelle provisoire dans le cas de dis-

parition du père, faisant naître une présomp-
tion d'absence.—V. art. 142, nos19 et s., et 143.

Art. 406.

Ce conseil sera convoqué soit sur la

réquisition et à la diligence des parents
du mineur, de ses créanciers ou d'au-

tres parties intéressées, soit même d'of-

fice et à la poursuite du juge de paix
du domicile du mineur. Toute personne

pourra dénoncer à ce juge de
paix

le

fait qui donnera lieu à la nomination

d'un tuteur. — C. civ. 208, 424. — C.

pr. 882 s. — Tar. art. 16, § 1 ; art. 21,

§ 9.
Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,

p. 70 et s., nos 19, 39.

1.— I. CONVOCATION DU CONSEIL DE FAMILLE.
— Le conseil de famille appelé à nommer un
tuteur peut être convoque a la diligence non-
seulement des parents, mais aussi des alliés,
jusqu'au douzième degré. — J.G. Minorité,
202.
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2. Le ministère public ne peut pas requé-
rir d'office la convocation du conseil de fa-
mille. Il peut seulement, comme tout citoyen,
dénoncer le fait au juge de paix et provoquer
ainsi son action. — J.G. Minorité, 205. —V.
art. 446, n° 4.

3. Lorsqu'il s'agit, non plus de procéder à
la nomination d'un tuteur, mais de délibérer
sur, les intérêts d'un mineur pourvu d'un tu-

teur, le droit de convoquer le conseil appar-
tient spécialement au tuteur et au subrogé
tuteur; en, outre, aux membres du conseil
et au juge de paix. — J.G. Minorité, 204.

4. Le conseil de famille serait régulière-
ment convoqué, quoiqu'il ne fût pas démon-
tré qu'il l'eût été par le juge de paix.

—

Rennes, 6 janv. 1814, J.G. Minorité, 223, et

Interdiction, 65-2°.
5. Le conseil de famille peut être convoqué

verbalement ou par lettre ; cependant le mem-
bre du conseil ainsi, convoqué qui ne com-

paraît pas n'encourt pas la peine portée par
l'art. 413 ; mais la délibération prise en son
absence est nulle. — Rouen, 7 avr. 1827,
J.G. Minorité, 224 et 206.

6. Lorsque les parents ne comparaissent
pas volontairement, une citation doit leur
être donnée en vertu d'une cédule du juge de
paix,; mais cette cédule n'occasionne aucuns
frais. — J.G. Frais et dépens, 793.

7. — II. DOMICILE OU DOIT SE RÉUNIR LE
CONSEIL DE FAMILLE. — En principe, le lieu
où s'ouvre la tutelle, c'est-à-dire le lieu où
le père est décédé, doit être considéré comme
le domicile du mineur, relativement aux

opérations de la tutelle.—J.G. Minorité, 208.
8. Dès lors, le conseil de famille s'est va-

lablement assemblé chez le juge de paix de
ce domicile, et les actions judiciaires sont va-
lablement portées au tribunal dans l'arron-
dissement duquel ce domicile est situé. —

Paris, 24 juill. 1835, J.G. Minorité, 210.
9. Lorsque la tutelle est dative, les divers

changements de domicile que peut opérer le
tuteur ne sauraient avoir pour résultat de

changer le lieu de la convocation du conseil
de famille, ni d'en modifier la composition
primitive.

— J.G. Minorité, 209; D.P. 46. 1.
129. — V. toutefois infrà, nos 15, 29.

10. Ainsi, le conseil de famille, appelé à
nommer un nouveau tuteur à un mineur, en

remplacement d'un tuteur datif décédé, doit
être convoqué au lieu du domicile du mineur
au moment où la tutelle s'est ouverte. —

Civ. c. 23 mars 1819. — J.G. Minorité, 209.
11. ... Et cela, malgré les changements

successifs du domicile du tuteur. — Rennes,
31 août 1818, J.G. Minorité, 299 et 258.

12. Même solution, dans une espèce où il

s'agissait de la tutelle d'un interdit. —
Req.

29 nov. 1809, J.G. Minorité, 299.
13. Pareillement, le conseil de famille, ap-

pelé à délibérer sur la demande en destitu-
tion d'un tuteur datif, doit être convoqué au
domicile qu'avait l'incapable lors de l'ouver-
ture de la tutelle, et non au domicile de ce

tuteur.—Nîmes, 2 mars 1848, D.P. 48. 2. 58.
14. Jugé aussi que, lorsqu'il s'agit de nom-

mer un tuteur à un interdit qui a changé de
domicile depuis l'interdiction, le conseil de
famille doit être présidé par le juge de paix
de l'ancien domicile de l'interdit. —

Req. 30
avril 1834, J.G. Minorité, 209-4°.

15. Décidé cependant que, bien que le lieu
où le conseil de famille a été d'abord convo-

qué pour la constitution de la tutelle soit ce-
lui où doivent se faire toutes les convoca-
tions ultérieures, notamment pour la no-
mination, s'il y a lieu, d'un nouveau tuteur,
l'inobservation de cette règle, qui n'a d'autre
but que la protection du mineur, n'emporte
pas nécessairement nullité : il appartient aux
tribunaux d'apprécier, d'après les circonstan-
ces, si les intérêts du mineur ont été compro-
mis ou lésés, ou s'ils ont, au contraire, été

complétement sauvegardés.—Nancy, 28 juill.
1865, D.P. 66. 5. 477.

16. En cas de tutelle légale ou testamen-

taire, la question est très-controversée. —

D'après un premier système, la convocation
du conseil de famille doit, de même qu'en
matière de tutelle dative, se faire dans le lieu
où s'ouvre la tutelle ; en conséquence, si la
mère est décédee la dernière, c'est au domi-
cile du père premier mourant, là où la tutelle
s'est ouverte, que le nouveau conseil de fa-
mille doit être convoqué.—Observ. et autor.

conf., J.G. Minorité, 211; D.P. 46. 1. 129;
67. 2. 60.

17. Dès lors, est illégalement composé le
conseil de famille convoqué par la mère tu-
trice dans un lieu autre que le domicile du

père, par exemple pour faire nommer un su-

brogé tuteur en remplacement du subrogé
tuteur précédemment nommé. — Civ. c. 11
mai 1842, J.G. Minorité, 211.

18. Pendant toute la durée de la tutelle,
ce domicile conserve invariablement son ef-

fet, quant à la compétence du juge de paix
et à la composition du conseil de famille,
nonobstant les divers domiciles que pourrait
prendre le tuteur légal du mineur. — Même
arrêt.

19. C'est encore au domicile où la tutelle
s'est ouverte que doit être convoqué le con-
seil de famille appelé à procéder au rempla-
cement de la tutrice remariée, à laquelle la
tutelle n'a pas été conservée. — Aix, 7 mars

1846, D.P. 46. 2. 171.
20. ... Ou au remplacement du tuteur lé-

gitime décédé. —
Nancy, 1er juill. 1853, D.P.

54. 2. 234. — Civ., c. 2 mars 1869, D.P. 69.1.
199. — V. infrà, n° 30.

21..... Ou à la nomination d'un curateur
au mineur émancipé. — V. art. 480.

22. La délibération du conseil de famille,
convoqué, pour pourvoir au remplacement de
la mère tutrice légale décédée, au lieu du
domicile de la mère, est nulle, sans qu'il ap-
partienne au juge dé la valider, sous le pré-
texte qu'en fait le conseil de famille, ainsi

convoqué, paraît avoir présenté des garanties
suffisantes. — Civ. c. 2 mars 1869, D.P. 69.
1. 199.

23. Le domicile primitif ne varie même

pas dans ce système, s'il s'agit d'un conseil
de famille convoqué par le tuteur lui-même

pour délibérer sur un acte d'administration.
— Observ. conf., J.G. Minorité, 213; D.P. 46.
1.129.

24. ... Et, par exemple, sur l'acceptation
d'une succession.—Nîmes, 17 mai 1838, J.G.

Minorité, 213.

25. Peut-être cependant pourrait-on ad-

mettre, à titre d'exception, qu'en cas de con-
currence entre le domicile légal et le domicile

primitif du mineur, on consultât le plus
grand intérêt de l'enfant. Encore faudrait-il

que cet intérêt fût
très-positivement constaté

par un jugement rendu contradictoirement
avec le ministère public. — J.G. Minorité,
212 : D.P. 46. 1. 129.

26. Suivant une autre opinion, le domicile
du mineur, pour toutes les opérations rela-
tives à l'ouverture de la tutelle, est au lieu
du domicile du dernier décédé des père et
mère : si donc la mère est décédée la der-
nière, c'est à son domicile que doit être con-

voqué le conseil de famille pour délibérer
sur les intérêts des mineurs. —

Req. 10 août

1825, J.G. Minorité, 210.—Autor. conf., ibid.,
et D.P. 46. 1. 129; 67. 2. 60 ; 69. 1. 199.

27. ... Et, spécialement, pour nommer le
tuteur datif chargé de continuer la tutelle.—
Metz, 7 mars 1867, D.P. 67. 2. 60.

28. De même aussi, la mère tutrice légale
a pu convoquer le conseil de famille pour
délibérer sur l'acceptation d'une donation
devant le juge de paix de son propre do-

micile, et non devant celui du domicile que
le père de ses enfants mineurs avait à son
décès ; du moins, elle n'est pas admise à ti-
rer de là un moyen de nullité.—Req. 4 janv.
1842, J.G. Minorité, 214.

29. Suivant un troisième système, appli-
cable à la fois à la tutelle dative et à la tu-
telle légale, il faudrait distinguer : tant que la
tutelle n'est pas complétement ou définitive-

ment organisée, le mineur est réputé n'avoir
d'autre domicile que son domicile d'origine;
mais lorsque la tutelle est organisée, le mi-
neur a pour domicile légal celui de son tu-
teur pour tout ce qui concerne les actes d'ad-
ministration de ce tuteur, pourvu toutefois
que les intérêts du mineur ne puissent en
éprouver aucun préjudice. — Req. 4 mai
1846, D.P. 46. 1. 129. — V. observ., ibid.

30. En conséquence , lorsqu'il s'agit de la
nomination ou du remplacement du tuteur
ou du subrogé tuteur, le conseil de famille
doit être convoqué au lieu de l'ouverture de
la tutelle. — Même arrêt.

31. Et, d'un autre côté, lorsqu'il y a lieu
d'autoriser des actes de tutelle, et, par exem-
ple, de délibérer sur l'acceptation d'une do-
nation, telle qu'un partage d'ascendant fait
au mineur (ou à un interdit), la convocation
du conseil de famille peut régulièrement être
faite au domicile nouvellement acquis par le
tuteur. -- Même arrêt.

32 ... Alors d'ailleurs qu'il est établi que
les intérêts du mineur ont été aussi bien pro-
tégés au domicile du tuteur qu'ils l'auraient été
au lieu de l'ouverture de la tutelle. — Même
arrêt.

33. En tout cas, le conseil de famille ne
peut être convoqué devant le juge de paix
d'une résidence accidentelle, à peine de nul-
lité radicale de toutes les délibérations, tel-
lement que ces délibérations ne pourraient
être validées postérieurement par la confir-
mation qui en serait faite par un autre con-
seil de famille régulièrement assemblé, -
Turin, 13 mai 1811, J.G. Minorité, 215.

34— Et le défaut de réclamation d'un
nouveau tuteur, pendant un long laps de
temps, contre un acte de cette nature, ne lui
ôte pas la faculté d'en faire prononcer la
nullité. — Même arrêt, J.G. Minorité, 216.

35. Mais la délibération prise devant un
juge de paix autre que celui du domicile du
mineur, ne doit pas être annulée, lorsque
la délégation de ce juge de paix a été faite
par jugement passé en force de chose jugée.
— Metz, 20 avr. 1820, J.G. Minorité, 217.

36. Le tuteur ne peut exciper contre son

pupille de ce que le conseil de famille aurait
été, pour l'autorisation de l'acte qu'il attaque,
convoqué devant un juge de paix incompé-
tent, alors que c'est lui-même qui a requis
cette convocation. — Req. 4 janv. 1842, J.G.
Minorité, 218 et 214.

37. La question de savoir lequel de deux
tuteurs sera maintenu dans la tutelle, doit
être

portée
devant le tribunal du domicile

de celui des tuteurs dont la nomination est
attaquée.

— Civ.c. 18 juill. 1826, J.G. Mino-
rité, 219 et 266.

38. Le conseil de famille d'un Italien con-
damné en France, où il avait son domicile, à
une peine entraînant l'interdiction légale, ne

peut être légalement convoqué et réuni, pour
la nomination du tuteur et du subrogé tu-
teur, que par un consul de sa nation: on
estimerait a tort que la convention consu-
laire du 26 juill. 1862 ne prescrit d'agir de la
sorte que pour l'organisation de la tutelle

après décès ; il en est ainsi même dans le cas
ou le condamné a des enfants majeurs pré-
sents sur les lieux. — Trib. de Bordeaux, 19
févr. 1866, D.P. 66. 3. 55.

Art. 407.

Le conseil de famille sera composé,
non compris le juge de paix, de six

parents ou alliés, pris tant dans la com-

mune où la tutelle sera ouverte que
dans la distance de deux myriamètres,
moitié du côté paternel, moitié du côté

maternel, et en suivant l'ordre de proxi-
mité dans chaque ligne.

Le parent sera préféré à l'allié du
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même degré; et, parmi les parents de

même degré, le plus âgé à celui qui le

sera le moins. — C. civ. 110, 427 s.,
442 s., 735 s.

— C. pén. 34, 42, 335.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité, p. 68 et
6., nos6, 19, 39.

1. — COMPOSITION DU CONSEIL DE FAMILLE
DES ENFANTS LÉGITIMES. — Lorsqu'un conseil
de famille est composé d'un nombre inégal
de parents pris dans chacune des deux li-

gnes, bien que la
présence

de plusieurs au-
tres parents dans la commune où le conseil
est convoqué eût permis de remplir le voeu de
la loi, les délibérations de ce conseil doivent
être annulées. —

Liège, 4 janv. 1811, J.G.
Minorité, 171. — Mais V. nos 14 et s.

2. Le nombre de six membres, non com-

pris le juge de paix, ne doit jamais être dé-

passé, sauf toutefois le cas des frères ger-
mains et des ascendants (art. 408). Ainsi, un
conseil de famille, dans lequel figurent six

parents et un ami, est illégalement composé,
et les délibérations prises par ce conseil sont
nulles. — Amiens, 11 fruct. an 13, J.G. Mino-
rité, 172.

3. Il en est de même à l'égard d'un conseil
de famille composé de huit parents, dont au-
cun ne peut invoquer la qualité de frère
germain, ou mari de soeur germaine.— Bour-

ges, 2 fruct. an 13, J.G. Minorité, 172.
4. Les ascendants sont membres néces-

saires du conseil de famille ; d'où il suit qu'ils
sont exceptés de la limitation du nombre lé-

gal (Quest. très-controv.).
— J.G. Minorité,

190.
5. De cette règle, il suit encore que la con-

vocation des ascendants est exigée à peine
de nullité. — Colmar, 27 avr. 1813, J.G. Mi-
norité, 190.

6. Cette nullité est d'ordre public, et, par
suite, peut être opposée par l'ascendant, en-
core qu'il y ait eu de sa part acquiescement
tacite, ou même formel. — Même arrêt.

7. Pour l'application de l'art. 407, l'alliance
est réputée subsister malgré le décès sans en-
fants de l'époux qui la produisait (Quest.
controv.).

— J.G. Minorité, 189.
8. Spécialement, le mari qui a convolé à

de secondes noces demeura l'allié de la fa-
mille de sa première femme, et, comme tel,
doit être appelé au conseil de famille, encore
bien qu'il n'existe aucun enfant du premier
mariage.

— Bruxelles, 11 juin 1812, J.G. Mi-
norité, 189.

9. Et il y a nullité, si on a appelé par pré-
férence un ami. —

Req. 24 févr. 1825, J.G.
Minor.-tut., 189.

10. A plus forte raison, le mari qui a con-
volé en secondes noces, ayant des enfants de
son premier mariage, demeure l'allié de la fa-
mille de sa première femme, et, comme tel,
doit être appelé au conseil de famille.—Req.
26 juill. 1810, J.G. Minorité, 189.

11. Sur la question de savoir si, en géné-
ral, l'alliance est éteinte par le décès du con-

joint, dans le cas où il n'existe aucun enfant
issu du mariage, question qui s'élève dans
diverses matières, V. les indications présen-
tées D.P. 67. 3. 54, note 3. — V. aussi c. civ.
art. 161 ; nos 19 et s.; art. 975;—c. pr. civ. art.

283, 378: — c. instr. cr. art. 156, 322: — c.

pén. art. 380 ; — L. 25 vent, an 11, art. 8, 10.
12. Le législateur n'exige pas d'une ma-

nière absolue que le conseil de famille soit

composé des parents les plus proches, mais
seulement des parents les plus proches qui
demeurent au lieu de l'ouverture de la tu-
telle, ou à moins de 2 myriametres de ce
lieu. —J.G. Minorité, 173.

13. Le Code ne prononce pas la peine de
nullité absolue pour contravention aux dis-

positions qu'il contient sur la composition
du conseil de famille. Les tribunaux doi-
vent se décider d'après la gravité de la
contravention et le plus grand intérêt du
mineur. —J. G. Minorité; 106. — Conf. Aix,

7 mars 1846, D. P. 46. 2. 171. — Lyon, 14

juill. 1853, D.P. 54. 2. 33.
14. Ainsi, l'inobservation du rang de pa-

renté, en ce qu'on n'aurait pas appelé des
parents plus proches, n'est pas une cause de
nullité. —

Req. 10 août 1815, J.G. Minorité,
175 et 185. — Aix, 19 mars 1835, ibid., 175, et
Interdiction, 78.

15. ... Alors surtout que le juge de paix
ignorait qu'il en existât d'autres moins éloi-
gnés. — Bruxelles, 15 mars 1806, J.G. Mino-
rité, 175.

16. ... Ou que la convocation a été faite
d'office.—Turin, 10 avr. 1811, J.G. Minorité,
175. — Paris, 14 août 1813, ibid.

17. De même, les juges peuvent déclarer
valable la délibération prise (au cas d'inter-
diction) par un conseil de famille, dont plu-
sieurs parents plus proches, tels que père et
frère, ne feraient pas partie, si l'intérêt de ces
derniers devait les faire suspecter.

— Riom.
25 nov. 1828, J.G. Minorité, 175.

18. En sens contraire, la délibération d'un
conseil de famille, qui n'a pas été composé
des parents les plus proches du mineur de-
meurant dans la distance déterminée par la
loi, est nécessairement nulle.—Lyon, 15 févr.
1812, J.G. Minorité, 174. — Rouen, 7 avr.
1827, ibid., et 206. — V. art. 409, nos 5 et s.

19. Les tribunaux ont un pouvoir discré-
tionnaire pour apprécier la légalité de la con-
vocation des membres d'un conseil de famille,
lorsque ce conseil n'a pas été composé des,
plus proches parents demeurant dans la dis-
tance désignée par la loi, et quand même la
convocation aurait eu lieu à la requête, non
du juge de paix, mais d'un des membres du
conseil de famille. —

Rennes, 2 févr. 1835,
J.G. Minorité, 178.

20. Ils peuvent, par suite, excuser, selon
les circonstances, les irrégularités commises
à cet égard. — Req. 30 avr. 1834, J.G. Mino-
rité, 175-4° et 209-4°.— Grenoble, 4 juin 1836,
ibid., 175-6°, et Succession, 1765. —Colmar,
14 juill. 1836, ibid., et Interdiction, 84-3°.—

Paris, 13 oct. 1836, J.G. Minorité, 175-6°. —

Lyon. 30 nov. 1837, ibid., et 244. — Angers,
1er févr. 1838, ibid., 175-6°.— Req. 3 avr.
1838, ibid. — Rouen, 30 mars 1844, ibid., et
322-2°.

21. Ainsi, la nomination du tuteur à l'in-
terdit, à laquelle aurait participé, à l'exclu-
sion d'un parent plus proche et plus âgé, un
autre moins proche et moins âgé, peut ce-

pendant être déclarée valable, alors qu'il n'y
a eu ni dol, ni connivence, que les juges re-
connaissent que la présence du parent non

appelé aurait été moins favorable a l'interdit,
alors enfin qu'il est reconnu que l'interdit
n'en a aucunement souffert. — Même arrêt
du 30 avr. 1834.

22. De même, les juges peuvent maintenir
la décision d'un conseil de famille non com-

posé des parents les plus proches, qui autorise
la vente des biens d'une succession échue au
mineur, alors qu'il résulte des faits et cir-
constances de la cause que cette succession
était obérée. — Même arrêt d'Angers. 1er
févr. 1838. — V. encore Req. 22 juill. 1807,
J.G. Mariage, 550.

23. Enfin, il appartient aux tribunaux

d'apprécier les cas où l'inobservation des
formes prescrites a pu préjudicier aux mi-

neurs, et si elle doit donner lieu à une nou-
velle délibération. — Aix, 7 mars 1846, D.P.
46. 2. 171. —

Lyon, 14 juill. 1853, D.P. 54.
2. 33.

24. L'inobservation des règles prescrites
est avec raison considérée comme n'entraî-
nant pas la nullité des délibérations du con-
seil irrégulièrement formé, lorsqu'il est re-
connu que la. famille, soit du côté paternel,
soit du côté maternel, a été réellement repré-
sentée dans ce conseil, et que le mineur, ou
interdit, y a trouvé la garantie que la loi vou-
lait lui assurer. — Req. 3 mars 1856, D.P.
56. 1. 290.— Req. 1er avr. 1856, D.P. 56.
1. 291.

25. Il n'y aurait nullité qu'autant qu'il se-

rait déclaré par le juge que la composition
irrégulière du conseil de famille a compro-
mis les intérêts du mineur. — Rouen, 9 déc.

1854, D.P. 55. 2. 106. —V. aussi Douai,
4 juill. 1855, D.P. 57. 2. 47.

26. De même, lorsqu'il existe dans le con-
seil de famille des

parents plus proches que
celui que ce conseil a nommé tuteur, celui-ci
est fondé, s'il y a eu concert, frauduleux entre
les parents plus proches pour s'exonérer de
la tutelle et en rejeter sur lui le fardeau, à
demander l'annulation de la délibération, et
l'arrêt qui, en s'appuyant sur ce motif, a an-
nulé cette délibération, ne peut être cassé.—

Req. 1er févr. 1825, J.G. Minorité, 177.—V.
art. 409, n° 14.

27. Les règles de l'art. 407 doivent-elles être
suivies pour la nomination du tuteur ad hoc
dans le cas prévu par l'art. 318? — V.
art. 318, nos 17 et s.

28. — II. RAYON DANS LEQUEL DOIVENT ÊTRE
PRIS LES MEMBRES DU CONSEIL DE FAMILLE. — La

règle indiquée dans l'art. 407, relativement
aux distances, s'applique même aux frères

germains. Du moment où le frère germain
n'est pas dans la distance voulue, il n'est

plus de droit membre du conseil. — J.G.

Minorité, 178.
29. Pour que des parents soient appelés

par le juge de paix pour composer le conseil,
il n'est pas nécessaire qu'ils soient domiciliés
dans la distance prescrite par l'art. 407; il
suffit qu'ils y aient une simple résidence. —

J.G. Minorité, 181.
30. — III. PERMANENCE DU CONSEIL DE FA-

MILLE. — Le conseil de famille n'est pas inva-
riable dans sa composition. Il ne forme

pas un corps permanent; il doit être recom-

posé chaque fois qu'il devient nécessaire de
le convoquer. Ainsi, un conseil ne doit plus
être composé des mêmes membres, lorsque,
dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre, il
se trouve sur les lieux des parents ou alliés

plus proches.
— J.G. Minorité, 167.

31. En sens contraire, le conseil de famille
est permanent dans sa composition.

— En

conséquence, une délibération portant desti-
tution du tuteur ne peut être critiquée par
celui-ci comme irrégulière, en ce que, par

exemple, l'aïeule maternelle du mineur, do-
miciliée dans le périmètre légal, n'y aurait

pas été appelée, alors que le conseil était com-

posé des mêmes personnes qui, déjà, dans
deux délibérations précédentes, l'avaient for-
mé à la requête du tuteur lui-même.—Rouen,
9 déc. 1854, D.P. 55. 2. 106.

32.— IV. COMPOSITION DU CONSEILDE FAMILLE
DES ENFANTS NATURELS. — La disposition du

Code, qui veut que le conseil de famille soit

composé de six parents ou alliés, moitié du
côté paternel, moitié du côté maternel, n'est

pas applicable au cas où le mineur est un
enfant naturel. —Req. 3 sept. 1806, J.G. Mi-

norité, 689.
33. Le conseil de famille de l'enfant na-

turel doit être composé par le juge de paix,
et non par le tribunal (Quest. controv.). —

J.G. Minorité, 690.
34. On peut appeler, soit des personnes

connues pour avoir eu des relations d'amitié
avec le père, soit des personnes charitables

qui s'intéressent au sort de l'enfant sans fa-

mille; et ces personnes peuvent, même, être
choisies en dehors de la commune. — J.G.

Minorité, 689.
35. Ainsi, le conseil de famille peut être

entièrement composé des parents du père
qui a reconnu l'enfant, si tel est l'intérêt de
celui-ci. — Req. 7 juin 1820, J.G. Minorité,
689 et 694.

36. La mère ne peut demander la nullité
de la nomination du tuteur donné à son en-
fant naturel, sous le prétexte que les indi-
vidus appelés à composer le conseil de fa-
mille ont été pris exclusivement parmi les
amis du père naturel de l'enfant, et ne se
trouvent pas tous domicilies dans la com-
mune où la tutelle s'est ouverte. — Même
arrêt.
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Art. 408.

tes frères germains du mineur et

les maris des soeurs germaines sont

seuls exceptés de la limitation de nom-

lire posée en l'article précédent.
S'ils sont six, ou au delà, ils seront

tous membres du conseil de famille,

qu'ils composeront seuls, avec les veu-

ves d'ascendants et les ascendants va-

lablement excusés, s'il y en a.

S'ils sont en nombre inférieur, les

autres parents ne seront appelés que

pour compléter le conseil. — C. civ. 442.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 68 et s., nos 6, 19.

1. La règle en vertu de laquelle tous les

frères germains et maris des soeurs ger-
maines du mineur font partie du conseil de

famille, est d'ordre public; son inobservation

doit entraîner la nullité dés délibérations du

conseil de famille composé contrairement à
ses prescriptions.

— J.G. Minorité, 183.

2. Ainsi, un conseil de famille auquel n'a

point été appelé
l'un des frères germains, ou

le mari de l'une des soeurs germaines du mi-

neur, est irrégulièrement composé,
lors même

que le conseil a été composé de six frères ou

beaux-frères de la mineure.-—Lyon, 13 mars

1845, D.P. 46.2. 186.
3. La nullité de la délibération a pu être

prononcée par suite de cette omission, sur-

tout lorsqu'il apparaît qu'elle a été volon-

taire, et motivée par l'intention d'écarter un
membre dont on attendait une opinion con-

traire à la mesure mise en délibération. —

Même arrêt.
4. L'art. 408 n'apporte aucune dérogation

à la règle de l'art. 407, d'après laquelle le

conseil doit se composer de parents, moitié

du côté paternel et moitié du côté maternel,
car les frères germains réprésentent les deux

lignes. —J.G. Minorité, 184.
5. Lorsque les frères germains ne compo-

sent pas seuls le conseil, ils peuvent indiffé-
remment être mis au nombre des parents
paternels ou maternels. —

Req. 10 août 1815,
J.G. Minorité, 185.

6. Les enfants des frères germains appar-
tenant, comme leur père, aux deux lignes,
peuvent être aussi appelés indifféremment
dans l'une ou l'autre ligne. —

Req. 26 juill.
1810, J.G, Minorité, 186.

7. En sens contraire, lorsqu'il ne se trouve

pas sur les lieux, ou dans la distance fixée

par l'art. 407, des parents de l'une des deux

lignes, on doit appeler des amis pour com-

poser cette ligne, alors même qu'il existerait
des neveux à la distance légale ; l'exception
qui permet de faire figurer les frères ger-
mains dans la ligne paternelle ou dans la

ligne maternelle, ne s'étend pas à leurs en-
fants.— Colmar, 14 juill. 1836, J.G. Minorité,
187, et Interdiction, 84-3°. — Observ. conf.,
ibid.

8. Les soeurs germaines sont représentées
par leurs maris, et ne peuvent pas faire per-
sonnellement partie du conseil de famille. —

J.G. Minorité, 188.
9. Par veuves d'ascendants, il ne faut pas

entendre les secondes femmes des ascendants
décédés, mais bien les ascendantes veuves.
— J.G. Minorité, 191.

Art. 409.

Lorsque les parents ou alliés de

l'une ou de l'autre ligne se trouveront

en nombre insuffisant sur les lieux, ou

dans la distance désignée par l'art. 407,
le juge de paix appellera, soit des pa-

rents ou alliés domiciliés à de plus

grandes distances, soit, dans la com-

mune même, des citoyens connus pour
avoir eu des relations habituelles d'ami-

tié avec le père ou la mère du mineur.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70 et s., nos 19, 39.

1. En cas d'insuffisance de parents ou al-
liés sur les lieux ou dans le rayon de deux

myriamètres, et s'il existe des parents hors
de ce rayon, le juge de

paix peut, à son choix,
appeler ces parents ou des amis établis sur les
lieux : le droit du juge à cet égard est facul-
tatif. — Besançon, 26 août 1808, J.G. Mino-
rité, 195. — Observ. conf., ibid.

2. Ainsi, le conseil de famille appelé à
prononcer sur l'état d'une personne dont
l'interdiction est provoquée, peut être com-
posé en partie d'amis, quoiqu'il y ait des
parents dans l'arrondissement. — Paris,
28 févr. 1814, J.G. Minorité,-195, et Inter-
diction, 88-2°.

3. Si le parent domicilié hors du péri mè-
tre légal offre de faire partie du conseil, le
juge de paix

n'est pas tenu de déférer à cette
offre : c'est l'intérêt du mineur qui doit le di-
riger. —J.G. Minorité, 195. — V. aussi art.
410, nos 1, 2.

4. En sens contraire, dès que des parents-
domiciliés hors la distance de deux myria-
mètres demandent à faire partie du conseil
de famille, même à leurs frais, le juge de
paix ne peut leur préférer des amis. — Be-
sançon, 26 août 1808, J.G. Minorité, 195.

5. Le juge de paix n'est pas investi, pour
la composition du conseil de famille, de pou-
voirs indéfinis ; notamment, il ne peut ap-
peler des amis, dans le cas où les parents et
alliés sont en nombre suffisant sur les lieux
ou dans la distance de deux myriamètres. —

Paris, 24 févr. 1842, J.G. Minorité, 196. —
Autor. conf., ibid.

6. ... Et cela, à peine de nullité. — Paris,
26 pluv. an 11, J.G. Minorité, 196-1°. — An-
gers, 29 mars 1821, ibid. — Req. 24 févr.
1825, J.G. Minorité, 189.

7. Cette nullité, tenant à l'ordre public,
n'est pas couverte par l'acquiescement qui
serait donné à la composition du conseil de
famille. — Même arrêt du 29 mars 1821.

8. En sens contraire, le juge de paix est
le souverain appréciateur de l'idonéité des
membres qui doivent composer le conseil de
famille. — Bruxelles, 22 juin 1827, J.G. Mi-

norité, 169. — Douai, 4 juill. 1855, D.P. 57.
2.47.

9. Par suite, un ou même deux amis de la
famille ont pu faire partie du conseil de fa-
mille, bien qu'il existât, dans le rayon de deux

myriamètres, des parents de la ligne dans la-
quelle ils ont été placés.— Aix, 7 mars 1846,
D.P. 46. 2. 171. — Civ. c. 19 août 1850, D.P.
50. 1. 281. —

Req. 1er avr. 1856, D. P. 56. 1.
291.

10. Décision semblable relativement à un
conseil de famille appelé à donner son avis
sur l'état d'un individu dont l'interdiction
est demandée. — Aix, 19 mars 1835, J.G.
Minorité, 197. — Observ. conf., ibid.

11. Et il en est ainsi surtout,... lorsqu'il est
démontré, d'une part, que l'existence des
parents domiciliés dans le périmètre légal
était ignorée du juge de paix, et que, d'autre

part, les intérêts du mineur ou de l'interdit
n'en ont pas souffert. — Req. 1er avr. 1856,
D.P. 56. 1. 291.

12. ... Ou lorsque l'état de santé des

parents domiciliés à la distance légale ne leur
permettait pas d'assister à la délibération.—

Douai, 4 juill. 1855, D.P. 57. 2. 47.
13. A plus forte raison, le défaut de men-

tion, dans le procès-verbal de la tenue d'un
conseil de famille, que certains parents ou
amis y ont 'été appelés à défaut de plus pro-
ches parents ou a défaut de parents, n'en

opère pas la nullité. — Turin, 5 mai 1810,
J.G. Minorité, 198.

14. Mais il y aurait nullité si cette irrégu-
larité était le résultat du dol ou de la conni-
vence. — Civ. c. 19 août 1850, D.P. 50. 1.
281. — Orléans. 14 nov. 1850, D.P. 51. 2. 72.
— Observ. conf., J.G. Minorité, 197.

15. C'est au juge de paix, et non à celui
qui a provoque la nomination d'un conseil
de famille, qu'il appartient de convoquer les
amis pour remplacer les parents. — Besan-

çon, 9 avril 1808, J.G. Minorité, 199.

16. Le juge de paix est investi d'un pou-
voir discrétionnaire pour le choix des amis;
par suite, quand bien même la convocation
d'amis aurait été faite par d'autres que par
ce magistrat, il suffit qu'il les ait agréés et
admis à délibérer pour que la délibération
du conseil de famille soit à l'abri de la nul-
lité. — Douai, 13 fév. 1844, D.P. 45. 2. 152.—

Colmar, 14 juill. 1836, J.G. Minorité, 200.
17. Le juge de paix qui, sur requête, a

désigné des amis pour composer un conseil
de famille, peut, sur la réclamation des au-
tres parents, rectifier sa première désigna-
tion, et

appeler
d'autres amis plus intimes

du père décédé des mineurs. — Aix, 3 août
1838, J.G. Minorité, 199.

18. Des citoyens non parents, ni alliés, ne
sont aptes à faire partie du conseil de famille,
que sous la double condition de domicile et

de relations habituelles d'amitié prescrite par
l'art. 409; en conséquence, il y a nullité, si
les amis appelés à faire partie du conseil de
famille ont été pris hors de la commune du
domicile du mineur ou de l'interdit. —Civ. c.
19 août 1850, D.P 50. 1. 281.

19. Jugé toutefois ... qu'un conseil de fa-
mille est légalement composé, bien que les
amis appelés à défaut de parents aient été

pris hors de la commune du mineur ou de

l'interdit, s'ils habitent des localités faisant

partie d'un même centre de population.
—

Lyon, 14 juill. 1853, D.P. 54. 2. 33.
20. ... Ou s'ils n'étaient que fort peu éloi-

gnés de la commune (moins d'un kilom.).
—

flouai, 4 juill. 1855, D.P. 57. 2. 47.
21. La nomination, comme membre du

conseil de famille, en qualité d'ami, d'un in-
dividu sans relations habituelles d'amitié
avec le père ou la mère du mineur, n'entraîne

pas la nullité de ce conseil et de ses délibé-

rations, si elle est le résultat d'une erreur,
et non le produit du dol et de la fraude ; en

conséquence, la délibération de ce conseil
de famille, qui désigne un tuteur ad hoc

pour représenter le mineur dans un procès
contre son tuteur, est valable, ... alors même

que le tuteur nommé serait l'individu, ainsi

appelé par erreur dans le conseil de famille.
-

Req. 19 juill. 1858, D.P. 59. 1. 13.
22. Encore moins y aurait-il nullité, si,

dans une demande en interdiction, au cas

d'insuffisance des parents
ou alliés, le juge

de paix a complète le conseil en y appelant
des citoyens même n'ayant pas eu avec le

défendeur des relations habituelles et sui-

vies, lorsqu'il ne se trouve pas dans la localité
des personnes remplissant cette condition ;
sauf au tribunal devant lequel la demande
en interdiction a été formée, à peser cette

circonstance, lorsqu'il aura à statuer sur le

fond. — Bordeaux, 17 janv. 1860, D.P. 60.
2. 95.

23. Par qui l'annulation de la composition
d'un conseil de famille, pour cause d'irrégu-
larité provenant de ce qu'on n'a pas appelé
les parents les plus proches, peut-elle

être

demandée? V. art. 883 c. pr. civ.

Art. 410.

Le juge de paix pourra, lors même

qu'il y aura sur les lieux un nombre

suffisant de parents ou alliés, permettre
de citer, à quelque distance qu'ils soient

37
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domiciliés, des parents ou alliés plus

proches en degrés ou de mêmes de-

grés que les parents ou alliés présents ;
de manière toutefois que cela s'opère en

retranchant quelques-uns de ces der-

niers, et sans excéder le nombre réglé

par les précédents articles.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité, p. 70,
n° 19.

1. Les parents d'un mineur, domiciliés au
delà de 2 myriamètres, ne peuvent être ad-
mis au conseil de famille, quoique plus pro-
ches en degrés que les autres membres de
ce conseil appelés conformément aux pres-
criptions de l'art. 407, qu'autant que le juge
de paix aurait autorisé leur admission. —

Rennes, 30 juill. 1833, J.G. Minorité, 193.
2. Et ce magistrat ne peut pas être con-

traint de les admettre au conseil de famille.
—

Rouen, 29 nov. 1816, J.G. Minor., 193.
— Observ. conf., ibid.

3. Si les parents les plus proches, cités

pour faire partie d'un conseil de famille, ne
veulent ou ne peuvent comparaître, le juge de

paix peut permettre d'en appeler d'autres

plus éloignés, sans qu'il en résulte pour lui
une privation de la faculté de convoquer les

premiers,
si les obstacles qui s'opposaient à

leur présence se sont aplanis.— Paris, 7 flor.
an 13, J.G. Minor., 194.

Art. 411.

Le délai pour comparaître sera réglé

par le juge de paix à jour fixe, mais de

manière qu'il y ait toujours, entre la ci-

tation notifiée et le jour indiqué pour la

réunion du conseil, un intervalle de

trois jours au moins, quand toutes les

parties citées résideront dans la com-

mune, ou dans la distance de deux my-
riamètres.

Toutes les fois que, parmi les par-
ties citées, il s'en trouvera de domici-

liées au delà de cette distance, le délai

sera augmenté d'un jour par trois my-
riamètres. — C. pr. 1 s., 9 s., 1033.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 20.

1. L'augmentation du délai, à raison des

distances, n'est plus aujourd'hui que d'un jour

par
cinq myriamètres.— L. 3 mai 1862, art. 4,

P. 62. 4. 43. — V. C. pr. civ. art. 1033.
2. Le délai des distances, pour la convoca-

tion des membres composant un conseil de
famille, est prescrit à, peine

de nullité tant
de la citation que de la délibération prise
en l'absence du membre irrégulièrement ap-
pelé. —

Caen, 30 août 1847, D. P. 48, 2. 179.
3. Jugé, néanmoins, qu'un conseil de fa-

mille tenu sans citation, ou sans observer le
délai que la citation entraîne, est valable-
ment réuni, alors d'ailleurs que la formation
du conseil est régulière.— C. civ. 22 juill.
1807, J.G. Minorité, 222, et Mariage, 556.

4. Du reste, la délibération n'en serait pas
moins valable, quoique prise avant l'échéance
des délais, si tous les membres y avaient
assisté. — J.G. Minorité, 222.

Art. 412.

Les parents, alliés ou amis, ainsi

convoqués, seront tenus de se rendre en

personne, ou de se faire représenter par
un mandataire spécial.

Le fondé de pouvoir ne peut repré-
senter plus d'une personne.

— C. civ.

1984 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité, p. 70,
n° 20.

1. Le juge de paix ne doit pas agréer
comme mandataire la personne incapable
d'être membre d'un conseil de famille. —

Orléans, 12 janv. 1850, D.P. 50. 2. 60.
2. Ainsi, le mineur, qui ne peut directe-

ment faire partie d'un conseil de famille, ne
peut pas davantage y figurer comme manda-
taire. — Même arrêt.

3. Et la présence de ce mineur entraîne la
nullité de la délibération du conseil, encore
que, sans compter ce mineur, les membres
délibérants se trouveraient en nombre suffi-
sant.— Même arrêt.—V. toutefois infrà, n° 9.

4. Le membre qui se fait représenter n'est

pas obligé d'émettre son voeu dans la pro-
curation. — Metz, 24 brum. an 13, J.G. Mi-
norité, 163-1°.

5. Il n'est pas tenu d'énoncer dans la pro-
curation l'opinion que le mandataire devra
émettre, alors même qu'il aurait été convoqué
pour donner son avis sur une demande en
interdiction. — Paris, 26 avr. 1851, D.P. 52.
2. 174.

6. Bien plus, renonciation de l'avis que
devra émettre le mandataire rend nulle la
procuration, parce qu'alors il n'y aurait plus
délibération, mais un vote arrêté isolément
et à l'avance. — J.G. Minorité, 163.

7. Les mandataires des parties peuvent se
présenter devant le juge de paix avec des
procurations sous seing privé. Mais la procu-
ration doit être enregistrée, et, en outre, an-
nexée au registre des délibérations. — J.G.
Minorité, 164.

8. Un membre du conseil ne peut prendre
part à une délibération comme membre et
comme représentant d'un autre membre. —

Turin, 20 févr. 1807, J.G. Minorité, 162, et In-
terdiction, 256-7°.

9. Néanmoins, la délibération dans laquelle
l'un des membres a représenté, outre sa pro-
pre personne, celle d'un autre individu con-
voqué a la même assemblée, n'est pas nulle,
pourvu que les trois quarts des parents con-

voqués aient été
présents pour former le con-

seil. — Même arrêt.— V. suprà, n° 3, et art.
420, n° 6.

Art. 413.

Tout parent, allié ou ami, convoqué,
et qui, sans excuse légitime, ne com-

paraîtra point, encourra une amende qui
ne pourra excéder cinquante francs, et

sera prononcée sans appel par le juge
de paix.

— C. civ. 407.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 20.

1. Il n'y a pas lieu, par analogie, à l'appli-
cation de l'amende contre le parent, allié ou
ami, qui a comparu, mais a refusé de délibé-
rer, par suite d'un incident élevé sur l'irré-
gularité de la composition du conseil. —Civ.
c. 10 déc. 1828, J.G. Minorité, 220.

2. Comme la loi n'interdit pas la voie de
l'opposition, le juge de paix pourrait relever
de la condamnation le mombre qui présente-
rait un motif légitime d'excuse. — J.G. Mi-
norité, 221.

Art. 414...

S'il y a excuse suffisante, et qu'il
convienne, soit d'attendre le membre

absent, soit de le remplacer; en ce cas,

comme en tout autre où l'intérêt du mi-

neur semblera l'exiger, le juge de paix

pourra ajourner l'assemblée ou la pro-

roger.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 20.

Lorsqu'un parent convoqué à la réunion du
conseil de famille d'un mineur n'a, quoique
présent sur les lieux, ni répondu à cette in-
vitation, ni fait parvenir d'excuse, le juge de

paix ne fait qu'user de son droit en le rem-
plaçant par un ami de la famille.—Tr. Lyon,
19 juin 1869, D.P. 70.3. 104.

Art. 415.

Cette assemblée se tiendra de plein
droit chez le juge de paix, à moins qu'il
ne désigne lui-même un autre local. La

présence des trois quarts au moins de

ses membres convoqués, sera nécessaire

pour qu'elle délibère. —C. pr. 883 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 20.

1.— 1. PRÉSENCE DES TROIS QUARTS AU
MOINS DES MEMBRES CONVOQUÉS.— De ces mots

membres convoqués, il résulte que le juge de
paix n'est pas compris dans ce nombre. —

J.G. Minorité, 230.
2. Si le conseil est composé de six mem-

bres, il en faudra cinq présents, non compris
le juge de paix. Si, au cas de frères ger-
mains, il est composé de sept membres, il en
faudra six; également six sur huit; neuf sur
douze. —J.G. Minorité, 232.

3. On ne doit pas compter le membre qui
comparaît seulement pour présenter une ex-

cuse, et qui se retire après que l'excuse est
admise. — Agen, 26 mars 1810, J.G. Mino-

rité, 231.
4. Si la présence des trois quarts des

membres, non compris le juge de paix, est

nécessaire, il n'est pas exige, a peine de nul-

lité, qu'ils aient tous délibéré. — Bruxelles,
15 mars 1806, J.G. Minorité, 230 et 176.

5. — II. CONSEIL DE FAMILLE INCOMPLET. —

Bien que la présence des trois quarts des
membres suffise pour la validité de la déli-

bération, cela ne donne pas le droit au juge
de paix de se dispenser d'appeler des pa-
rents qui sont en ordre utile et dans la dis-
tance voulue. — J.G. Minorité, 206.

6. Ainsi, la délibération d'un conseil de
famille est nulle, si l'un des six parents n'y a

pas assisté faute de convocation, encore que
les trois quarts des parents aient été présents.
— Rouen, 7 avr. 1827, J.G. Minorité, 206.

7. Toutefois une délibération du conseil de
famille ne peut être annulée par cela seul

qu'elle ne mentionne pas la citation qui a dû
être donnée aux membres convoqués. —

Agen, 19 févr. 1830, J.G.Minorité. 207 et 692.
8. La présence d'un incapable entraîne-

t-elle la nullité de la délibération, lors même

que les membres capables sont encore en
nombre suffisant? — V. art. 412, nos 3, 9;
art. 420, n° 6.

9. Les séances du conseil de famille ne
sont pas publiques.

— J.G. Minorité, 245.
10. Les tiers n'ont pas le droit de se faire

délivrer des expéditions des délibérations par
les greffiers des justices de paix, dépositaires
des minutes de ces délibérations. — Civ. r.
30 déc. 1840, J.G. Minorité, 259.

Art. 416.

Le conseil de famille sera présidé par
le juge de paix, qui y aura voix déli-
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bérative, et prépondérante en cas de

partage. —C. pr. 116 s., 883 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 20.

1. — I. PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE FAMILLE.
— L'art. 416 est-il applicable lorsque le con-
seil de famille est appelé à donner son avis
en cas de demande d'interdiction? — V. art.
892 c. pr. civ.

2. Si le juge de paix est empêché, il doit
être remplace par son suppléant, et non par
un des. membres du conseil de famille. —

J.G. Minorité, 227.
3. Un tribunal de première instance n'au-

rait pas le droit de commettre un de ses mem-
bres pour remplacer le juge de paix, dans la

présidence du conseil. — Bordeaux, 6 mess,
an 12, J.G.Minorité, 227 et 78-2°.

4. Bien que la délibération, dans laquelle
le juge de paix a émis son avis, soit annulée,
c'est toujours devant le même juge de paix
que la nouvelle délibération doit être prise.
— J.G. Minor., 234. — V. toutefois le juge-
ment du trib. de la Seine rapporté sous Pa-

ris, 6 oct. 1814, ibid., 241.
5. Toutes les règles tracées par l'art. 44 c.

pr. civ., sur la récusation du juge de paix, sont

applicables au juge de paix qui préside un
conseil de famille. — J.G. Minorité, 235.

6. — II. FORMES DES DÉLIBÉRATIONS. — A

l'exemple des délibérations des tribunaux, les
délibérations des conseils de famille doivent,
à peine de nullité, être prises à la majorité
absolue, et non à la majorité relative.—Metz,
16 févr. 1812, J.G. Minor., 228, et Interdict.,
158-1°.—Aix, 10 mars 1840, J.G. Minorité, 228.
— Observ. conf., ibid, — Quest. controv.

7. Les délibérations des conseils de famille
doivent-elles être motivées ? — V. art. 447
c. civ. et 883 c. pr. civ.

8. Quand l'avis de chacun des membres
doit-il être mentionné dans la délibération ?
— V. art. 883 c. pr. civ.

9. Cet avis doit-il être motivé? — V.
ibid,

10. L'art. 883 c. proc. s'applique-t-il aux
délibérations du conseil de famille qui ont

pour objet la nomination d'un tuteur ? — V.
art. 883 c. proc. civ.

11. Il n'est pas nécessaire, à peine de nul-

lité, que la délibération du conseil de famille,
lorsque le juge de paix a été assisté du gref-
fier d'une justice de paix voisine, à la place
de celui du canton, mentionne que ce greffier
a prêté serment. — Grenoble, 11 janv. 1864,
D.P. 65. 2. 57.

12. — III. VOTE DU JUGE DE PAIX. — Le

juge de
paix

doit nécessairement concourir à
la délibération, et il y a nullité s'il s'est seu-
lement borné à présider le conseil..— Bor-

deaux, 21 juill. 1808, J.G. Minorité, 226.
13. Le juge de paix présidant un conseil

de famille doit émettre son avis et le moti-
ver. — Lyon, 13 mars 1845, D.P. 46. 2. 186.
— Conf. Grenoble, 18 déc. 1845, D.P. 46.
2. 187.

14. Mais il n'est pas nécessaire, pour la va-
lidité de la délibération d'un conseil de fa-

mille, que le procès-verbal contienne une
mention expresse du vote particulier du juge
de paix, pourvu que ce vote soit constaté im-

plicitement par les autres énonciations du

procès-verbal.
— Turin. 5 mai 1810, J.G.

Minor., 237-1° et 198. —Rennes,6 janv. 1814,
ibid., 237-1°, et Interdiction, 65-2°.— Rennes,
27 nov. 1821, J.G. Minorité, 237-1°.

15. De même, le concours du juge de paix
à la délibération peut être constaté par les
énonciations indirectes du procès-verbal. —

Lyon, 30 nov. 1837, J.G. Minorité, 237-2°
et 244.

16. Par exemple, il suffit qu'il y soit dit
que le conseil de famille a délibéré, pour
qu'il y ait présomption que le juge de paix
qui en était membre a pris part à la délibéra-
tion. — Même arrêt.

17. Ou bien, il suffit qu'il soit dit que la
délibération a été prise à l'unanimité.— Ren-

nes, 27 nov. 1821, J.G. Minor., 237-1°.—

Paris, 21 août 1841, ibid., 237-3°.
18. Cette obligation a pu encore être ré-

putée accomplie par la déclaration faite par
le juge de paix, dans une délibération prise
sur la question de savoir s'il y avait, ou non,
lieu de demander la nullité d'une vente im-
mobilière pour cause de vileté de prix, qu'il
ignorait la valeur réelle des biens vendus.
— Grenoble, 18 déc. 1845, D.P. 46.2.187.

19. De même, la déclaration, par le juge de

paix, qu'il lui est impossible d'émettre son
avis sur la demande en interdiction, « attendu

qu'il ne connaît que de vue l'individu
dont il s'agit, » et que le conseil a voté à la

majorité de six voix, remplit suffisamment
le voeu de la loi. — Metz, 29 déc. 1818, J.G.

Minor., 242-1° et 168.
20. La voix du juge de paix est prépondé-

rante dans le cas seulement où le conseil se
divise en deux opinions réunissant le même
nombre de voix : il n'y a pas partage, ni par
conséquent prépondérance du juge de paix,
lorsque le conseil se fractionne en trois ou
Un plus grand nombre d'opinions (Quest.
controv.).— J.G. Minor., 229.

21. La prépondérance du juge de paix
doit s'entendre, non pas en ce sens que la
voix du juge de paix comptera pour deux,
mais seulement en ce sens que si les mem-
bres présents, y compris le juge de paix, étant
en nombre pair (V. art. 415), le conseil se di-
vise en deux opinions égales, la voix du juge
de paix fera pencher la balance du côté où
elle se placera.

— J.G. Minorité, 229.
22. Mais il peut arriver que la voix même

prépondérante du juge de paix ne constitue

pas une majorité. Il appartient aux magis-
trats, lorsque la division des voix est telle

qu'il n'existe pas de majorité absolue, d'or-
donner la convocation d'un nouveau conseil,
auquel ne seraient pas appelés les membres
du conseil dissous. — Aix, 10 mars 1840, J.G.
Minorité, 229 et 228.

23. —IV. CARACTÈRE DES DÉLIBÉRATIONS DU
CONSEIL DE FAMILLE. — Le conseil de famille

constitue, pendant la minorité, une sorte de
tribunal domestique auquel, en général, doi-
vent être soumises les affaires qui intéressent

gravement la personne ou les biens du mi-
neur (Arg. art. 405; 446, 447, 457). — J.G. Mi-

norité, 156.
24. Cependant le droit de juridiction ne

lui appartient pas; les délibérations qu'il est

appelé à
prendre

n'ont pas la force des juge-
ments ; elles ont néanmoins une vertu qui
leur est propre, et ont effet par elles-mêmes,
lorsque le législateur en a validé et consacré
d'avance l'expression.

— J.G. Minorité, 225.
25. Ainsi le conseil de famille nomme di-

rectement les tuteur, subrogé tuteur, cura-

teur, tuteur ad hoc, protuteur, sans que le
tribunal puisse infirmer son choix lorsqu'il
est fait légalement. —Montpellier, 9 prair.
an 13, J.G. Minorité. 156 et 98.—Paris, 6 oct.
1914, ibid., 241. — V. c. pr. civ. art. 883.

26. Et pour qu'il en soit ainsi, il n'est pas
nécessaire que la délibération ait été prise à
l'unanimité des voix. — Même arrêt du 6 oct.
1814.

27. De même, le tribunal qui destitue le
tuteur en exercice n'a pas le droit de dési-

gner le tuteur que devra nommer le conseil
de famille. —

Montpellier, 9 prair. an 13,
J.G. Minorité, 156 et 98.

28. De même encore, si, sur le recours qui
lui est déféré, une cour annule l'élection du

tuteur, elle ne peut nommer elle-même à la
tutelle; elle doit renvoyer cette nomination
au conseil de famille.—Civ. c. 27 nov.1816, et
sur renvoi, Orléans, 9 août 1817, J.G. Inter-

diction, 164. — Observ. conf., J.G. Minorité,
247.

29. Dans certains cas, pour avoir effet, les
délibérations doivent être homologuées ; mais,
en thèse générale, les délibérations sont exé-
cutoires par elles-mêmes, et l'homologation

ne doit avoir lieu que dans les cas où la loi

l'exige (art. 448, 457, 458, 467, 509, 511).—J.G.
Minorité, 225, 263.

30. Ainsi, la délibération qui nomme un
tuteur ou un subrogé tuteur n'a pas besoin
d'être homologuée, elle est exécutoire par
elle-même. — Metz, 24 brum. an 12, J.G.

Minorité, 263. — Montpellier, 9 juill. 1869,
D.P. 70. 2. 180.

31. Par suite, la non-homologation de cette
délibération n'empêche pas le tuteur nommé
d'entrer en fonctions. — Même arrêt du 24
brum. an 12.

32. Par suite encore, les frais de la procé-
dure mal à propos engagée par le tuteur,
pour arriver a l'homologation de la délibéra-
tion par laquelle il a été nommé, doivent être
laissés à sa charge. — Montpellier, 9 juill.
1869. D.P. 70. 2. 180.

33. —V. RECOURS CONTRE LES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL DE FAMILLE. — Les délibé-
rations des conseils de famille ne sont pas
souveraines; elles peuvent être attaquées de-
vant les tribunaux. Dans quels cas, par
quelles personnes, par quelles voies peuvent-
elles être attaquées? Contre qui l'action doit-
elle être dirigée ? — Sur toutes ces questions,
V. art. 883 c. proc. civ.

Art. 417.

Quand le mineur, domicilié en France,

possédera des biens dans les colonies,
ou réciproquement, l'administration spé-
ciale de ces biens sera donnée à un

protuteur."'
En ce cas, le tuteur et le protuteur

seront indépendants, et non responsa-
bles l'un envers l'autre pour leur ges-
tion respective.

— C. civ. 450 s.,
2121.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 21.

1. La règle en vertu de laquelle un pro-
tuteur doit être nommé au mineur proprié-
taire de biens dans les colonies, est égale-
ment applicable au cas où le mineur, Fran-
çais, domicilié en. France, possède des biens,
non pas dans les colonies, mais en pays
étranger. — J.G. Minorité, 283.

2. L'obligation de nommer un protuteur,
dans le cas prévu par l'art. 417, n'est pas im-
perative. Cette nomination n'est de rigueur
que lorsqu'elle est réclamée par les person-
nes qui ont intérêt et qualité à cet effet, le
tuteur, le subrogé tuteur ou le conseil de fa-
mille. — J.G. Minorité, 278.

3. L'art. 417 s'applique uniquement à la
tutelle dative; en conséquence, en cas de
tutelle légale ou testamentaire, il n'y a pas
lieu de nommer un protuteur (Quest. très-
controv.). — J.G. Minorité, 279.

4. C'est le conseil de famille du domicile
de la tutelle qui doit nommer le tuteur et le
protuteur, et non pas celui du lieu où les
biens coloniaux sont situés (Ouest. controv.)
— J.G. Minorité, 280.

5. Le conseil de famille ne pourrait pas
choisir pour protuteur, chargé d'administrer
les biens d'outre-mer, une personne domi-
ciliée en France. — J.G. Minorité, 283.

6. Il y a également lieu de nommer un su-
brogé tuteur

spécial dans les lieux et pour
les biens où s'exerce la protutelle. — J.G.
Minorité, 281.

7. Au cas où la nomination du protuteur
a eu lieu, et où cette protutelle fonctionne, il
ne doit pas y avoir deux conseils de famille.
Toute la puissance attachée au conseil de
famille doit résider dans le conseil formé
au lieu du domicile du mineur, où la tu-
telle s'est ouverte. — J.G. Minorité, 282.
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Art. 418.

Le tuteur agira et administrera, en

cette qualité, du jour de sa nomination,

si elle a lieu en sa présence, sinon, du

jour qu'elle lui aura été notifiée. — C.

civ. 450 s., 2121, 2135.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 21.

1. La délibération portant nomination d'un

tuteur n'a pas besoin d'être homologuée.
—

V. art. 416, nos 30 et s.
2. La nomination doit être notifiée, même

au tuteur testamentaire; mais il n'y a pas de
notification à faire au tuteur légitime (Quest.
controv.). — J.G. Minorité, 405.

Sur la forme et les délais de la notification,
V. art. 882 c. pr. civ.

3. En principe, le tuteur, légitime est
tenu d'administrer a partir du jour même de
l'ouverture de la tutelle. — J.G. Minorité, 405.

4. Cependant, si le tuteur légitime n'a

pas eu connaissance immédiate de l'événe-
ment qui donne lieu à la tutelle, il ne sera
tenu d'administrer que du jour où il en aura
été informé. — J.G. Minorité, 405.

Art. 419.

La tutelle est une charge personnelle

qui ne passe point aux héritiers du tu-

teur. Ceux-ci seront seulement respon-
sables de la gestion de leur auteur; et

s'ils sont majeurs, ils seront tenus de

la continuer jusqu'à la nomination d'un

nouveau tuteur. — C. civ. 724, 1370,
2010.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité ,
p. 70, n° 21.

1. L'héritier majeur d'un tuteur, quel que
soit son sexe, est tenu de continuer la

tutelle jusqu'à la nomination d'un nouveau

tuteur.—Pau, 3 mars 1818, J.G. Minorité, 586
et 585.

2. Non-seulement l'héritier mineur, mais
aussi l'héritier interdit ou absent, et même
celui qui a ignoré l'existence de la tutelle ou

l'événement qui y a mis fin, sont dispensés
de cette obligation.

— J.G. Minorité, 586.
3. Les héritiers ne s'affranchissent de

l'obligation de gérer qu'en provoquant la no-
mination d'un tuteur. — Pau, 3 mars 1818,
J.G. Minorité, 585.

4. Si les héritiers du tuteur renoncent à
sa succession, ils ne sont pas tenus de gérer ;
mais s'ils usent des délais légaux pour faire
inventaire et délibérer, ils sont obligés d'ad-
ministrer jusqu'à l'expiration de ces délais.
— J.G. Minorité, 585.

5. Les héritiers du tuteur pourraient de-

mander au tribunal de les décharger de
cette gestion et de nommer un administra-
teur provisoire jusqu'à ce que le mineur lût

pourvu d'un nouveau tuteur; le tribunal

pourrait, même d'office, nommer un adminis-
trateur provisoire, si l'intérêt du mineur

l'exigeait.
— J.G. Minorité, 587.

6. Mais cette nomination d'un adminis-
trateur provisoire n'empêcherait pas les hé-
ritiers d'être soumis aux conséquences de la

gestion de leur auteur. —J.G. Minor., 587.
7. Les héritiers obligés de continuer

provisoirement la gestion doivent faire tous
les actes conservatoires, renouveler les in-

scriptions, faire procéder aux réparations ur-

gentes, pourvoir à tout ce qui pourrait péri-
cliter par défaut de soins. Ils doivent conti-
nuer les procès commencés.—J.G. Minorité,
585.

8. Eu général, ils doivent s'abstenir de

régler les affaires importantes, tant qu'il n'y
a pas péril en la demeure.— J.G. Minorité,
585.

9. Sont-ils soumis à l'hypothèque légale?
— V. art. 2121.

SECT. 5. — DU SUBROGÉ TUTEUR.

Art. 420.

Dans toute tutelle il y aura un su-

brogé tuteur, nommé par le conseil de

famille.

Ses fonctions consisteront à agir pour
les intérêts du mineur, lorsqu'ils se-

ront en opposition avec ceux du tuteur.
— C. civ. 361 s., 390 s., 397 s., 402 s.,
405 s., 448, 450 s., 470, 505, 1442,
2137 s., 2142. — C. pr. 444, 883. 908.
— C. pén. 29.

Exposé des motifs et Rapports , J.G. Minorité,
p. 68 et suiv., nos 7, 22, 40.

1. — I. CAS OU IL Y A LIEU A NOMINATION
D'UN SUBROGÉ TUTEUR. —Dans l'administra-
tion légale, il n'existe pas de subrogé tuteur;
les fonctions de subrogé tuteur, étant corré-
latives à celles de tuteur, ne peuvent être
conférées pendant que le mariage subsiste.—
V. art. 389. n° 3.

2. Dans le cas de nomination d'un tuteur
ad hoc, il n'y a jamais lieu d'adjoindre à ce-
lui-ci un subrogé tuteur.—J.G. Minorité,
286.

3. Quid en cas de protutelle?— V. art. 417,
n° 6.

4. Le subrogé tuteur, de même que le tu-

teur, n'est pas tenu de prêter serment.—
J.G. Minorité, 295.

5. — II. CAS OU IL Y A LIEU A LA NOMINATION
D'UN SUBROGÉTUTEUR ad hoc. —

Lorsque, par
suite de

l'opposition
des intérêts du mineur

avec ceux de son tuteur, le subrogé tuteur

prend la place de celui-ci, il y a lieu de pro-
céder à la nomination d'un subrogé tuteur ad

hoc, et non à celle d'un tuteur ad hoc. — Pa-

ris, 11 mars 1843, J.G. Minorité, 305.
6. La délibération du conseil de famille

qui nomme un subrogé tuteur ad hoc, à rai-
son de l'opposition d'intérêt existant entre le
mineur et le subrogé tuteur, n'est pas nulle

par cela seul que ce dernier y a participé,
alors surtout que, lui retranché, il restait
dans le conseil de famille le nombre de pa-
rents nécessaire, et que d'ailleurs la délibé-
ration a été prise à l'unanimité. —

Grenoble,
11 janv. 1864, D.P. 65. 2. 57. — V. art. 412,
nos 3, 9.

7. Si le mineur plaide contre son tuteur ou
son subrogé tuteur, doit-il faire nommer,
soit un tuteur ad hoc, soit un subrogé tuteur
ad hoc, auquel devront être faites les signifi-
cations prescrites par l'art. 414 c. pr.? — V.
c. pr. civ. art. 444.

8.— III. ATTRIBUTIONS DU SUBROGÉTUTEUR.
— Les fonctions de surveillance du subrogé
tuteur sont permanentes : elles ne se bornent

pas au fait d'agir lorsqu'il y a procès entre le
mineur et son tuteur. Les divers articles du
Code qui tracent les devoirs du subrogé tu-
teur sont plutôt démonstratifs que limitatifs.
— J.G. Minorité. 299. — V. c. civ. art. 424,
446, 450, 453, 459, 470, 509, 1442, 2121, 2137,
2143; c. pr. civ. art. 444, 883.

9. Le subrogé tuteur peut prendre part aux
délibérations du conseil de famille, comme
membre, tant que les intérêts du pupille ne
sont pas en opposition avec ceux du tuteur.
—

Req. 3 sept. 1806, J.G. Minorité, 230 et
680-1°.

10. En principe, le subrogé tuteur ne doit

pas s'immiscer dans la gestion du tuteur: il
surveille, mais n'agit pas. Ce n'est que par

exception qu'il a le droit d'agir, lorsque les
intérêts du mineur sont en opposition avec
ceux du tuteur. — J.G. Minorité, 301.

11. Ainsi, la présence du subrogé tuteur
n'est pas nécessaire dans les ventes sur lici-
tation provoquées contre le mineur, alors
d'ailleurs qu'il n'y a point opposition d'intérêts
entre ce mineur et son tuteur. — Paris, 28
avr. 1849, D.P. 50. 1. 109.

12. Dans tous les cas, le mineur aurait seul

qualité pour demander la nullité de l'adjudi-
cation faite hors la présence du subrogé tu-

teur; ce droit n'appartient pas à l'adjudica-
taire. — Req. 18 févr. 1850, D.P. 50. 1. 169.
— V. art. 450, n° 105.

13. Le subrogé tuteur n'a pas non plus qua-
lité :... pour s'opposer à la vente dos immeu-
bles du mineur, lorsque, en provoquant cette

aliénation, le tuteur n'est point en opposition
d'intérêts avec son pupille. — Turin, 7 janv.
1811, J.G. Minorité, 302.

14. ... Ni pour actionner en reddition de

compte le tuteur destitué : cette action ne

peut être intentée que par le nouveau tuteur.
—

Lyon, 12 avr. 1848, D.P. 48. 2. 144.
15. Toutefois, lorsque le subrogé tuteur a

pris sur lui de faire effectuer, sans aucune
autorisation préalable, des réparations néces-
saires et urgentes aux immeubles du mineur,
alors pourvu d'un tuteur, lequel au reste né-

gligeait de les ordonner, il suffit que ces ré-

parations aient tourné au profit du mineur

pour que ce dernier ou son tuteur soit tenu
de les payer. —Req. 14 juin 1831, J.G. Mi-

norité, 314.
16. C'est aux tribunaux d'apprécier si les

impenses faites ainsi par le subrogé tuteur
sont nécessaires ou utiles. — J.G. Minorité,
314.

17. Il n'y a pas opposition d'intérêts entre
un tuteur et son pupille dans un procès ten-
dant à les faire condamner l'un et l'autre aux

prestations alimentaires établies par les art.
205 et 206.— Req, 17 mars 1856, D.P. 56. 1.
251.

18. Par suite, il n'est pas nécessaire de

mettre en cause le subroge tuteur, ... alors
même que le tuteur prétendrait faire peser
exclusivement sur son pupille cette obligation
alimentaire; ... si, d'ailleurs, le tuteur, in-
vesti de l'usufruit légal des biens du pupille
(son enfant), ne peut avoir aucun recours à
exercer contre ce dernier, à raison des ali-
ments qu'il aurait payés pour son compte,
les aliments devant être prélevés sur les re-
venus. — Même arrêt.

19. Au contraire, le subrogé tuteur a le

droit d'agir, et, par exemple, do convoquer
le conseil de famille, toutes les fois que les in-

térêts du tuteur sont en opposition avec ceux
du mineur. — Angers, 1er févr. 1838, J.G.

Minorité, 301-2° et 175-6°.
20. L'éventualité d'une opposition d'intérêts

entre le tuteur et son pupille suffit même

pour justifier l'intervention du subrogé tuteur

dans un procès où le mineur est déjà repré-
senté par son tuteur — Paris, 19 juill. 1870,
D.P. 70. 2. 215.

21. Lorsque les intérêts du tuteur sont en

opposition avec ceux du mineur, par exem-

ple, dans le cas où il s'agit pour celui-ci de

procéder à la liquidation de la communauté

ayant existé entre sa mère décédée et son

père, sous la tutelle légale duquel il est placé,
le subrogé tuteur a qualité, sans qu'il soit
besoin de faire nommer un tuteur ad hoc au

mineur, pour provoquer la réunion du conseil
de famille, à l'effet de suivre l'homologation
de la délibération qu'il a obtenue, et d'inter-

jeter appel du jugement qui lui refuse cette

homologation.
— Rennes, 24 mai 1851, D.P.

56. 5. 470.
22. Et le subrogé tuteur qui succombe, en

pareil cas, soit en première instance, soit en

appel, ne doit pas être personnellement con-

damné aux dépens, s'il n'est pas justifié qu'il
ait excédé les bornes de son ministère et

qu'il ait voulu compromettre les intérêts du

mineur. — Même arrêt.
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23. Il suffit que les droits du mineur, d'a-
bord distincts de ceux du tuteur, leur soient
devenus opposés par suite des stipulations
d'une transaction consentie en son nom par
le tuteur, pour que cette transaction, bien

qu'accompagnée des formalités prescrites par
l'art. 467 c. civ., doive être annulée, en ce

qu'il n'y a pas été représenté par son su-

brogé tuteur. —
Amiens, 25 févr. 1837, J.G.

Minorité, 301.
24. En cas pareil, l'opposition d'intérêts

résulte de ce que le tuteur a abandonné
les intérêts du mineur pour ne songer
qu'aux siens propres. — Même arrêt.

25. De même, à partir du décès d'une
femme poursuivie en expropriation, par suite
d'une obligation contractée avec son mari,
les intérêts des enfants mineurs laissés par
cette femme, et les intérêts du mari, leur tu-
teur légal, sont en opposition, et, par suite,
appellent l'intervention du subrogé tuteur.
—

Paris, 19 avr. 1839, J.G. Minorité, 301, et
Vente publ. d'imm., 283.

26. Il suffit qu'un emprunt fait au nom
du mineur doive servir, même en partie, à

payer une créance personnelle du tuteur,
pour qu'il y ait opposition d'intérêts exigeant
l'intervention du subrogé tuteur, et que, par
suite, le tuteur soit sans qualité pour de-
mander au conseil de famille l'autorisation

d'emprunter, et pour poursuivre l'homologa-
tion de la délibération. —Montpellier, 17 mai
1831, J.G. Minorité, 301.

27. Dans ce cas, l'emprunt contracté à la

diligence du tuteur est frappé d'une nullité

opposable non-seulement au tuteur, mais
encore au prêteur lui-même, alors qu'au
moyen des énonciations de la délibération
du conseil, ce prêteur a pu connaître l'objet
de l'emprunt.

— Même arrêt.
28. La présence en cause d'un père, tuteur

légal de ses enfants mineurs, ne rend pas
sans intérêt celle de leur subrogé tuteur, s'il
a dés conclusions à prendre au nom des mi-
neurs en opposition aux intérêts de leur

père.
— Rennes, 29 août 1814, J.G. Minorité,

301, et Ordre, 920.
29. De même, le subrogé tuteur peut, dans

le but de surveiller les intérêts de l'interdit,
intervenir dans l'instance engagée par le tu-

teur, qui demande l'annulation des actes pas-
sés par l'interdit, antérieurement à l'interdic-

tion.—Grenoble, 12 fév. 1835 J.G. Minorité,
307, et Interdiction, 184-6°.

30. Lorsque, dans un procès, le tuteur a
des intérêts opposés à ceux du mineur, l'ap-
pel doit être interjeté par le subrogé tuteur,
ou, à son défaut, par un tuteur ad hoc. —

J.G. Appel civ., 486.
31. Suivant un système, le subrogé tuteur

n'a le droit d'appeler d'un jugement rendu
au préjudice du mineur que dans le seul cas
où les intérêts du tuteur sont opposés à ceux
de son pupille. — J.G. Appel civ., 487.

32. Suivant un autre système, le droit

d'appel appartient au subrogé tuteur dans

quelque cas que ce soit, lorsque le tuteur
reste dans l'inaction. — Observ. conf., J.G.

Appel civ., 487. — V., en ce sons, Montpel-
lier, 19 janv. 1832, J.G. Appel civ., 487, et
Patern. et fil, 715.

33. Spécialement, le subrogé tuteur peut
appeler d'un jugement qui lèse les intérêts
du mineur, quoique le tuteur ait acquiescé à
ce jugement. — Nancy, 25 août 1837, J.G.

Appel civ., 488, et Acquiescement, 146.
Sur l'acquiescement du tuteur, V. art. 464.
34. Seulement, il serait du devoir du su-

brogé tuteur de convoquer le conseil de fa-
mille, pour délibérer sur le point de savoir
s'il y a lieu ou non de poursuivre l'appel. —
J.G. Appel civ., 488.

35. Le subrogé tuteur, autorisé par le con-
seil de famille à faire un acte d'administra-
tion, à cause de l'opposition d'intérêts qui
existe entre le tuteur et son pupille, a un

pouvoir égal à celui qui serait donné à un
tuteur ad hoc : par suite, il peut, sans auto-
risation spéciale, subroger, dans l'hypothè-

que légale du mineur, le tiers qui paye les

créances dues à celui-ci par son tuteur. —

Riom, 10 juill. 1846, D.P. 46. 2. 180.
36. Mais le subrogé tuteur ne pourrait

pas recevoir une autorisation pour adminis-
trer toute la tutelle : un pouvoir aussi géné-
ral ne peut être conféré qu'à un tuteur ad
hoc — J.G. Minorité, 304.

37. Le subrogé tuteur ne peut pas non

plus accepter une procuration, même spé-
ciale, du tuteur. — J.G. Minorité, 306.

38. Les actes d'un subrogé tuteur ne sont

pas nuls, quoique sa nomination ait été an-
nulée par la suite. — Rennes, 29 août 1814,
J.G. Minorité, 316.

39. Le subrogé tuteur peut-il se rendre

adjudicataire des biens du pupille?—V. art.
1596.

40. Le subrogé tuteur est-il incapable de
recevoir des libéralités du mineur? — V. art.
907.

41. — IV. RESPONSABILITÉ DU SUBROGÉTU-
TEUR. — Le subrogé tuteur ne répond pas
de la mauvaise administration du tuteur. —

J.G. Minorité, 312.
42. Il n'en serait autrement que dans le

cas où il y aurait dol ou faute lourde de la

part du subrogé tuteur. —J.G. Minorité, 312.
43. Spécialement, le subrogé tuteur est

responsable des prévarications du tuteur,
lorsqu'il les a provoquées et secondées. —

Paris, 1er mai 1807, J.G. Minorité, 312.
44. Le subrogé tuteur est encore respon-

sable, lorsqu'il ne remplit pas certaines obli-

gations que la loi lui impose à peine de dom-

mages-intérêts.
— J.G. Minorité, 313. — V.

notamment art. 1442.
45. Lors même qu'il n'y aurait ni dol ni

fraude, si, par des circonstances quelcon-
ques, par exemple une absence prolongée du
tuteur, le subrogé tuteur gérait la tutelle,
quoiqu'il ne le doive pas dans ce cas, il serait

responsable. —J.G. Minorité, 313.
46. Ainsi, le subrogé tuteur qui s'est em-

paré, à l'exclusion du tuteur, de l'adminis-
tration des biens du mineur, est responsable
envers celui-ci de toutes les suites de sa ges-
tion, et soumis à toutes les règles de la tu-
telle. — Paris, 19 avr. 1823, J.G. Minorité,
313 et 736.

47. De même, si le conseil de famille n'a
autorisé le placement de capitaux apparte-
nant au mineur que sous la condition d'une
garantie hypothécaire, le subrogé tuteur, gé-
rant, et, par suite, faisant les fonctions de
tuteur, qui a placé des capitaux sans exiger
cette garantie, est responsable du placement.
— Même arrêt, J.G. Minorité, 736.

48. Les biens du subrogé tuteur sont-ils
soumis à l'hvpothèque légale?—V. art. 2121,
2135.

Table sommaire.

Acquiescement 33.
Adjudication (nul-
lité) 12.

Administration
légale 1.

Aliments 17 s.

Appel 7, 30 s.

Capitaux ( place-
ment) 47.

Communauté (li-
quidation) 21.

Compte ( reddi-
tion) 14.

Conseil de famille

(convocation) 31;
( subrogé tuteur,
délibération) 9.

Destitution (tu-
teur) 14.

Dispositions entre
vifs et testamen-
taires 40.

Dol 42 s.
Dommages -inté-

rêts 44.
Emprunt 26 s.
Faute 42.
Fonctions (subro-

gé tuteur) 8 s.

Frais et dépens 22.
Gestion. V. Im-
mixtion.

Hypothèque lé-
gale 48.

Immenbles(vente)
13.

Immixtion 10, 45s.
Impenses néces-
saires 15 s.

Interdiction 29.
Intérêt contraire

5s., 9s., 17s., 35;
(éventualité) 20.

Licitation 11.
Mandat général et

spécial 36 s.
Mise en cause (su-

brogé tuteur)18.
Nombre suffisant

6.
Nomination. V.

Subrogé tuteur.
Nullité 27, 29,38;
(délibération,
conseil de fa-
mille) 6.

Opposition d'inté-
rêts. V. Intérêt

contraire.
Prévarication 43.
Procès (tuteur,
mineur) 8 s., 28 s.

Protuteur 3.
Réparations (im-
meubles) 15 s.

Responsabil. 41 s.
Saisie immobilière
25.

Serment 4.
Subrogation (hy-
pothèque légale)
35.

Subrogé tuteur
(attributions) 8
s. ; (nomination)
1 s. ; (nomina-
tion, nullité.) 38;
(responsabilité)
41 s.

Subrogé tuteur ad
hoc (nomination)
5 s.

Transaction 23.
Tuteur ad hoc 2,

5, 7, 21, 35 s.
Vente ( prohibi-

tion) 39.

Art. 421.

Lorsque les fonctions du tuteur se-

ront dévolues à une personne de l'une

des qualités exprimées aux sèct. 1, 2
et 3 du présent chapitre, ce tuteur de-

vra, avant d'entrer en fonctions, faire

convoquer, pour la nomination du su-

brogé tuteur, un conseil de famille

composé comme il est dit en la sect. 4.
S'il s'est ingéré dans la gestion avant

d'avoir rempli cette formalité, le con-

seil de famille, convoqué soit sur la

réquisition des parents, créanciers ou

autres parties intéressées, soit d'office

par le juge de paix, pourra, s'il y a eu

dol de la part du tuteur, lui retirer la

tutelle, sans préjudice des indemnités

dues au mineur. — C. civ. 406 s.,
446 s., 1116, 1149, 1382.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70 et suiv., nos 22, 40.

1. Le père, qui peut choisir un tuteur à ses
enfants, n'a jamais le droit de leur nommer
un subrogé tuteur. — J.G. Minorité, 287.

2. La simple négligence, de la part du tu-
teur, à provoquer, dans les dix jours, la no-
mination d'un subrogé tuteur, ne suffit pas
pour le faire destituer, alors qu'aucun dol
ne lui est imputable.— Rennes, 18 mai 1829,
J.G. Minorité, 287 et 370.

3. Mais il engage sa responsabilité et s'ex-

pose même à la destitution, si son inaction
doit, en raison des circonstances, être assi-
milée à une erreur grossière, ou si elle n'est

pas exempte de fraude.—J.G. Minorité, 296.
4. Le défaut de nomination d'un subrogé

tuteur ne serait une cause de nullité de la
délibération par laquelle le conseil de fa-
mille approuve un acte antérieur du tuteur

portant abandon d'une succession échue au
mineur, qu'autant que les intérêts du mi-
neur seraient en opposition avec ceux du tu-
teur. —

Grenoble, 4 juin 1836, sous Civ. c.
12 mars 1839, J.G. Minorité, 287-2°, et Suc-
cess., 884.

5. Le défaut de nomination du subrogé tu-
teur ne peut être opposé aux tiers ; vis-à-vis
d'eux, les actes faits par le tuteur avant cette
nomination sont valables. — J.G. Minorité,
296.

6. Et, réciproquement, s'il s'agit d'un acte
ou d'une poursuite que le tuteur peut faire
ou diriger seul, les tiers n'auraient pas qua-
lité pour opposer la non-nomination d'un
subrogé tuteur. — Ainsi, les débiteurs du

pupille, poursuivis en payement par le tuteur,
ne peuvent lui opposer une fin de non-rece-
voir résultant de ce qu'il n'a pas provoqué
la nomination d'un subrogé tuteur. — Riom,
1er mars 1817, J.G. Minorité, 297.

7. Il en serait de même s'il s'agissait
d'un acte qui ne serait pas valable sans la

présence du subrogé tuteur ( Quest. con-
trov.). — J.G. Minorité, 298.

8. Spécialement, bien que le tuteur ait pro-
cédé en justice sans qu'on ait nommé un su-

brogé tuteur, la nullité n'est que relative,
c'est-à-dire dans le seul intérêt du mineur, et
le tiers qui a plaidé contre le tuteur, sans op-
poser ce moyen, est non recevable à le faire
valoir devant la Cour de cassation. — Req.
4 juin 1818 J.G. Minorité, 298.

Art. 422.

Dans les autres tutelles, la nomina-

tion du subrogé tuteur aura lieu immé-
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diatement après celle du tuteur. — C.

civ. 405 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,-
p. 70 et s., nos22, 40.

Art. 423.

En aucun cas le tuteur ne volera

pour
la nomination du subrogé tuteur,

lequel sera pris, hors le cas de frères

germains, dans celle des deux lignes à

laquelle
le tuteur n'appartiendra point.

— C. civ. 733, 735 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,

p. 70 s., n° 22, 40.

1. Le concours du tuteur à la nomination

du subrogé tuteur ne vicie que la nomination

du subrogé tuteur, et non celle du tuteur. —

Agen, 19 fév. 1830, J.G. Minorité, 288 et 692.

2. Le subrogé tuteur ne peut jamais être

pris dans la même ligne que le tuteur, sauf

le seul cas de frères germains.
— Montpel-

lier, 9 prair. an 13, J.G. Minorité, 291 et 98.

3. Dans le cas où il existe des frères ger-
mains, le subrogé tuteur et le tuteur peu-
vent être pris dans la même ligne, sans dis-

tinguer s'ils sont tous deux frères germains,
ou si l'un d'eux seulement est frère germain
et l'autre parent du mineur à un autre degré

(Quest. controv.). —J.G. Minorité, 293.

4. Les beaux-frères germains du mineur

peuvent
aussi être, l'un tuteur, l'autre su-

brogé tuteur. —J.G. Minorité, 294.

5. L'art. 423 n'exige pas que le subrogé
tuteur soit pris nécessairement parmi les pa-
rents ou alliés de la ligne à laquelle le tuteur

n'appartient pas ; il ordonne seulement qu'il
ne soit pas pris parmi ceux de la ligne à la-

quelle le tuteur appartient. En conséquence,
on peut nommer subrogé tuteur une per-
sonne étrangère à la famille.— J.G. Minorité,
290.

6. Et cette personne ne pourrait s'excu-

ser sur le motif qu'elle ne serait ni parente,
ni alliée, s'il n'existait pas de parents dans

la distance légale.
— J.G. Minorité, 290.

— V. art. 432.

7. Mais on ne doit pas prendre pour su-

brogé tuteur une personne étrangère à la fa-

mille du mineur, s'il existe des parents de la

ligne à laquelle le tuteur n'appartient pas,

qui ont offert d'accepter cette charge. —

Bordeaux, 20 août 1811, J.G. Minorité, 290.
8. Toutefois, cette règle n'est pas pres-

crite à peine de nullité; en conséquence, un

individu non parent du mineur peut être

choisi pour subrogé tuteur, bien qu'il existe

des parents dans la ligne à laquelle le tuteur

n'appartient pas, si le plus grand intérêt du

mineur l'exige. — Aix, 15 nov. 1843, D.P.

45. 4. 513.
9. Lorsqu'il y a lieu de remplacer le tuteur

d'un interdit ou d'un mineur, le conseil de

famille peut, en cas d'inexistence ou de grand

éloignement de parents paternels, choisir le

tuteur parmi les parents de la ligne mater-

nelle, encore bien que le subrogé tuteur en

exercice appartienne à cette ligne; mais,
dans ce cas, il est nommé un nouveau subro-

gé tuteur en remplacement de celui qui
existe. — Nancy, 14 mars 1826, J.G. Mino-

rité, 292.

Art. 424.

Le subrogé tuteur ne remplacera pas
de plein droit le tuteur, lorsque la tu-

telle deviendra vacante, ou qu'elle sera

abandonnée par absence ; mais il devra,
en ce cas, sous

peine
des dommages-

intérêts qui pourraient en résulter pour
le mineur, provoquer la nomination

d'un nouveau tuteur. — C. civ. 406 s.,
1149. — C. pr. civ. 883.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70, n° 22.

Sur les attributions du subrogé tuteur
dans le cas où le conseil de famille a pro-
noncé l'exclusion ou la destitution du tu-

teur, V. art. 448.

Art. 423.

Les fonctions du subrogé tuteur ces-

seront à la même époque que la tutelle.
— C. civ. 476 s., 488, 512. — C.

pén. 29.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 70, n° 22.

Les fonctions du subrogé tuteur ne cessent

qu'à la majorité, l'émancipation ou le décès
du mineur; elles ne cessent pas lorsque la
tutelle devient vacante ou est anandonnée par
absence. — J.G. Minorité, 318.

Art. 426.

Les dispositions contenues dans les

sect. 6 et 7 du présent chapitre, s'ap-

pliqueront aux subrogés tuteurs.

Néanmoins le tuteur ne pourra pro-

voquer la destitution du subrogé tuteur,
ni voter dans les conseils de famille qui
seront convoqués pour cet objet.

—

C. civ. 427 s., 442 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 70 et s., nos22, 40..

SECT. 6. — DES CAUSES QUI DISPENSENT
DE LA TUTELLE.

Art. 427.

Sont dispensés de la tutelle,
Les

personnes désignées dans les

tit. 3, 5, 6, 8, 9, 10 et 11 de l'acte

du 18 mai 1804;
Les présidents et conseillers à la Cour

de cassation, le procureur général et

les avocats généraux en la même Cour ;
Les préfets;
Tous citoyens exerçant une fonction

publique dans un département autre

que celui où la tutelle s'établit [édition
de 1816] (1). —C. pr. 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 68 et s., nos7, 23, 41.

1. Les causes d'excuse ou de dispense sont

appelées légales, parce qu'elles sont détermi-
nées par la loi ; et volontaires ou facultatives,
parce qu'on est libre de ne pas les invoquer.
— J.G. Minorité, 319.

2. Les conseils de famille et les tribunaux
ne peuvent admettre d'autres causes d'excuse

que celles qui ont été consacrées par le Code.
— J.G. Minorité, 320.

3. Ainsi, les parents ou alliés ne pour-
raient, pour refuser la tutelle, invoquer,
comme excuse, soit l'éloignement de leur do-

micile, soit la présence sur les lieux d'autres

parents ou alliés plus proches.
— J.G. Mino-

rité, 157, 319, 340.
4. Ainsi, celui qui a été nommé tuteur d'un

interdit dont il est l'allié à un degré éloigné,
ne peut se faire décharger de la tutelle par
cela seul qu'il existe dans la même ville des

parents plus rapproches de l'interdit, tels que
son père. —Poitiers, 23 févr. 1825, J.G. Mi-

norité, 340.
5. En sens contraire, le parent d'un degré

éloigné peut se faire dispenser de la tutelle,

lorsqu'il existe plusieurs parents du mineur

beaucoup plus proches que lui. — Lyon.
16 mai 1811, J.G. Minorité, 340.

6. Notamment, un cousin par alliance des
mineurs peut refuser la tutelle déférée par le
conseil de famille, s'il existe des parents plus

proches qui n'aient point d'excuses valables.
— Même arrêt.

7. En tout cas, lorsqu'il existe dans le con-
seil de famille des parents plus proches que
celui que ce conseil a nommé tuteur, celui-ci
est fondé, s'il y a eu concert frauduleux entre
les parents plus proches pour s'exempter

de
la tutelle et en rejeter sur lui le fardeau, à
demander l'annulation de la délibération. —

Req. 1er févr. 1825, J.G. Minorité, 341 et 177.

8. A l'égard des personnes non parentes,
V. art. 432.

9. Les causes d'excuse ou de dispense
se

confondent et sont soumises aux mêmes rè-

gles ; elles s'appliquent à toute espèce de tu-
telle. — J.G. Minorité, 323 et 347.

10. Ainsi, le père ayant des fonctions pu-

bliques, ou la mère , lorsqu'elle occupe un

emploi du Gouvernement dans un départe-
ment autre que celui où la tutelle est établie,

peuvent faire valoir cette excuse. — J.G.

Minorité, 326.
11. Les membres de la Cour des comptes

jouissent des mêmes prérogatives que ceux

de la Cour de cassation (L. 16 sept. 1807,
art. 7), et, par conséquent, de la dispense de

la tutelle.— J.G. Minorité, 325.
12. Sont aussi dispensés de la tutelle, les

ministres du culte attachés à une église.
—

Av. cons. d'Et., 4 nov. 1806, appr. le 20, J.G.

Minorité, 325.

Art. 428.

Sont également dispensés de la tu-

telle, les militaires en activité de ser-

vice, et tous autres citoyens qui rem-

plissent, hors du territoire — de la Ré-

publique [édit. de 1804]
— de l'Empire

édit. de 1807]
— du Royaume [édit.

de 1816], une mission — du Gouverne-

ment [édit de 1804]
— de l'Empereur

(1) Edition de 1804. — Sont dispensés de la tutelle
Les membres des autorités établies par les tit. 2, 3

et 4 de l'acte constitutionnel ;
Les juges au tribunal de cassation, commissaire et

substituts près le même tribunal ;
Les commissaires de la comptabilité nationale ;

Les préfets;
Tous citoyens exerçant une fonction publique dans

un département autre que celui où la tutelle s'établit.
Edition de 1807. — sont dispensés de la tutelle,
Les personnesdésignées dans les tit. 3, 5, 6, 8, 9, 10

et 11 de l'acte des Constitutions du 18 mai 4804 ;

Les juges à la Cour de cassation, le procureur général
impérial en la même Cour et ses substituts ;

Les commissaires de la comptabilité impériale ;
Les préfets;
Tous citoyens exerçant une fonction publique dans

un département autre que celui où la tutelle s'établit.
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édit. de 1807]
— du Roi [édit. de

1816].

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 23.

Les tribunaux apprécient si la mission est
d'une durée suffisante pour être acceptée
comme motif d'excuse. — J.G. Minor., 325.

Art. 429.

Si la mission est non authentique, et'

contestée, la dispense ne sera pronon-
cée qu'après

—
que le Gouvernement

se sera expliqué par la voie [édition de

1804]
— la représentation faite par le

réclamant, du certificat [édit. de 1807

et 1816] du ministre dans le départe-
ment duquel se placera la mission arti-

culée comme excuse.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 23.

Art. 430.

Les citoyens de la qualité exprimée
aux articles précédents, qui ont ac-

cepté la tutelle postérieurement aux

fonctions, services ou missions qui en

dispensent, ne seront plus admis à s'en

faire décharger pour cette cause.

Exposé des motifs et Rapports, J .G. Minorité, p. 71,
n° 23.

Art. 431.

Ceux, au contraire, à qui lesdites

fonctions, services ou missions, auront

été conférés postérieurement à l'accep-
tation et gestion d'une tutelle, pourront,
s'ils ne veulent la conserver, faire con-

voquer, dans le mois, un conseil de fa-

mille, pour y être procédé à leur rem-

placement.
Si à l'expiration de ces fonctions,

services ou missions, le nouveau tuteur

réclame sa décharge, ou que l'ancien

redemande la tutelle, elle pourra lui

être rendue par le conseil de famille.

C. civ. 406 s.

Exposé des motifs et Rapports , J.G. Minorité,
p. 71, n° 23.

Art. 432.

Tout citoyen non parent ni allié ne

peut être forcé d'accepter la tutelle,

que dans le cas où il n'existerait pas,
dans la distance de quatre myriamètres,
des parents ou alliés en état de gérer
la tutelle. — C. civ. 401. — C. pr.
882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71 et suiv., nos23, 41.

1. Cette cause d'excuse dispense bien d'ac-
cepter la tutelle, mais elle ne suffirait pas
pour faire décharger le tuteur de la tutelle
commencée. — J.G. Minorité, 339.

2. La règle de l'art. 432 s'applique-t-elle
aux parents ou alliés? — V. art. 427, nos 3
et s.

Art. 433.

Tout individu âgé de [soixante-cinq
ans accomplis, peut refuser d'être tu-

teur. Celui qui aura été nommé avant

cet âge, pourra, à soixante-dix ans, se

faire décharger de la tutelle. — C. pr.
882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et s., nos 5, 41.

1. Il faut que la soixante-dixième année
soit accomplie, et non pas seulement com-

mencée, pour donner lieu à la décharge de la
tutelle (Quest, controv.). — J.G. Minorité,
328.

2. L'excuse peut être invoquée par les tu-
teurs légitimes comme par les tuteurs datifs

(Quest. controv.). — J.G.Minorité, 330.
3. Celui qui accepte la tutelle à soixante-

cinq ans ne peut pas s'en faire décharger
à soixante-dix ans ; mais le conseil de famille

pourrait agréer sa démission, si aucun inté-

ressé ne s'y opposait.
— J.G. Minorité, 329.

Art. 434.

Tout individu atteint d'une infirmité

grave et dûment justifiée, est dispensé
de la tutelle.

Il pourra même s'en faire décharger,
si cette infirmité est survenue depuis sa

nomination. — C. pr. 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71 et suiv., nos 23, 41.

1. — L'infirmité suppose un état perma-
nent et non un état accidentel.— J.G. Mino-

rité, 331.
2. — La cécité est seulement une cause

d'excuse et de dispense de la tutelle, et non
une cause d'exclusion. — Req. 7 juin 1820,
J.G. Minorité, 331 et 694.

3. — Un asthme humide nerveux est une
infirmité grave qui dispense de la tutelle. —

Bruxelles, 10 oct. 1818, J.G. Minorité, 331.
4. — Une simple blessure ou une maladie

ne serait pas considérée comme une infirmité,
à moins que la maladie ne revienne périodi-
quement.

— J.G. Minorité, 331.
5. — Le conseil de famille d'abord, et, en

cas de dissentiment avec le tuteur, les tribu-
naux sont appréciateurs du caractère du fait
et de sa gravité. — J.G. Minorité, 331.

6. — En principe, l'individu, nommé tu-
teur, qui ne propose pas l'excuse résultant
de son infirmité avant sa nomination, n'a pas
le droit de la proposer après ; mais, en fait, si
l'infirmité s'aggrave, ou même si elle est plus
grave que le tuteur ne l'avait d'abord pensé,
il doit être déchargé. — J.G. Minorité, 332.

Art. 430.

Deux tutelles sont, pour toutes per-
sonnes, une juste dispense d'en accepter
une troisième.

Celui qui, époux ou père, sera déjà

chargé d'une tutelle, ne pourra être

tenu d'en accepter une seconde, ex-

cepté celle de ses enfants. — C. civ.

306. — C. pr. 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.-G. Minor.-tut.,
p. 71 et suiv., nos23, 41.

1. Dans le cas où l'on est obligé de gérer
en qualité de tuteur les biens de plusieurs

enfants issus du même père, il n'y a pas
double tutelle. L'art. 435 ne trouve son ap-
plication que lorsqu'il y a deux patrimoines
distincts, par conséquent, lorsque les mineurs
appartiennent à deux familles différentes.
— J.G. Minorité, 333.

2. Celui qui se marie étant chargé de
deux tutelles, a le droit, s'il devient père, de
se faire décharger de l'une d'elles; mais il
ne pourrait pas refuser la tutelle de ses pro-
pres enfants. — J.G. Minorité, 335.

3. Si un homme veuf était tuteur de
ses enfants, il ne pourrait pas refuser une
seconde tutelle. — J.G. Minorité, 335.

Art. 436.

Ceux qui ont cinq enfants légitimes,
sont dispensés de toute tutelle autre

que celle desdits enfants.

Les enfants morts en activité de ser-

vice dans les armées—de la
République

[édition de 1804]
— de l'Empereur

[édit. de 1807]
— du Roi [édit. de

1816], seront toujours comptés pour
opérer cette dispense.

Les autres enfants morts ne seront

comptés qu'autant qu'ils auront eux-
mêmes laissé des enfants actuellement

existants. — C. civ. 739 s. — C. pr.
882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71 et suiv., nos 23, 41.

1. — On doit compter les enfants légitimes
ou légitimés, même majeurs ou émancipés,
mais non les enfants naturels ou adoptifs. —
J.G. Minorité, 334 et 336.

2. — L'enfant, absent présumé ou déclaré
doit compter, au moins jusqu'à l'envoi défi-
nitif. — J.G. Minorité, 337.

3. — L'enfant mort ne compte plus, sauf
dans deux cas : 1° s'il est mort en activité de
service. Il n'est pas nécessaire qu'il soit mort
sur le champ de bataille ; le militaire, mort
sous les drapeaux et à la suite d'une maladie

ordinaire, est mort en activité de service, et,
par conséquent, doit être compté. —J.G. Mi-
norité, 337.

4. 2°... S'il a laissé un ou plusieurs en-
fants existants : quel que soit le nombre de
ces enfants, ils ne comptent que pour une
seule tète. — J.G. Minorité, 337.

5. Lorsque les époux ont quatre enfants et
que l'épouse est enceinte du cinquième, le
père peut être dispensé (Quest. controv.). —
J.G. Minorité, 336.

Art. 437.

La survenance d'enfants pendant la
tutelle ne pourra autoriser à l'abdi-

quer.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71, n° 23.

Art. 438.

Si le tuteur nommé est présent à la

délibération qui lui défère la tutelle, il

devra sur-le-champ, et sous peine d'être

déclaré non recevable dans toute récla-

mation ultérieure, proposer ses excuses,
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sur lesquelles le conseil de famille dé-

libérera. — C. civ. 427 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,

p. 71, n° 24.

Cet article n'est pas applicable à celui

qui a été représenté au conseil de famille par
un mandataire, à moins qu'il n'ait chargé ce-

lui-ci d'avance de faire valoir ses excuses

dans le cas où il serait nommé tuteur (Quest.
controv.). — J.G. Minorité, 343.

Art. 439.

Si le tuteur nommé n'a pas assisté à

la délibération qui lui a déféré la tu-

telle, il pourra faire convoquer le con-

seil de famille pour délibérer sur ses

excuses.

Ses diligences à ce sujet devront avoir

lieu dans le délai de trois jours, à par-
tir de la notification qui lui aura été

faite de sa nomination; lequel délai

sera augmenté d'un jour par trois my-
riamètres de distance du lieu de son

domicile à celui de l'ouverture de la

tutelle : passé ce délai, il sera non rece-

vable.—C. civ. 406 s., 427 s. — C. pr.
882 s., 1033.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut., p.71,
n° 24.

1. Si le tuteur nommé n'est présent que
par un mandataire, la notification est inutile,

lorsque le mandataire a reçu pouvoir d'ac-

cepter.
— J. G. Frais et dép., 794.

2. Lorsque la procuration impose l'obliga-
tion de faire valoir des excuses, et que ces
excuses n'ont pas

été agréées, la notification
est indispensable (Quest. controv.).

— J.G.
Frais et

dép.,
794. — V. art. 438.

3. Le délai à raison des distances n'est

plus augmenté que d'un jour par cinq my-
riamètres. — L. 3 mai 1862, art. 4, D.P.62. 4.
43. — V. c.pr. civ. art. 1033.

Art. 440.

Si ses excuses sont rejetées, il pourra
se pourvoir devant les tribunaux

pour
ies faire admettre; mais il sera, pen-
dant le litige, tenu d'administrer provi-
soirement.— C. civ. 394, 450 s., 1372

s. — C. pr. 133, 883 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut, p. 71,
n° 24.

La loi ne détermine pas le délai dans

lequel le tuteur doit se pourvoir con-
tre la délibération qui rejette ses excuses:
mais il doit le faire dans un bref délai: s'il
administrait sans réclamer en justice, il élè-
verait contre ses prétentions une fin de non-
recevoir insurmontable.—J.G. Minorité, 344.

Art. 441.

S'il parvient à se faire exempter de

la tutelle, ceux qui auront rejeté l'ex-

cuse, pourront être condamnés aux frais

de l'instance.

S'il succombe, il sera condamné lui-

même.— C. pr. 130 S.

Exposé des motifs et Rapports, J.G.Minor.-tut., p. 71
n° 24.

Si le tribunal ne condamne pas person-
nellement les membres du conseil, le mineur

supporte les frais sur ses biens personnels.
— J. G. Minorité, 345.

SECT. 7.— DE L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS
ET DESTITUTIONS DE LA TUTELLE.

Art. 442.

Ne peuvent être tuteurs, ni membres
des conseils de famille,

1° Les mineurs, excepté le père ou la
mère ;

2° Les interdits ;
3° Les femmes, autres que la mère

et les ascendantes;
4° Tous ceux qui ont ou dont les

père ou mère ont avec le mineur un

procès dans lequel l'état de ce mineur,
sa fortune, ou une partie notable de

ses biens, sont compromis.
— C. civ.

388, 489, 495, 507. — C. pén. 34, 42,
335.

Exposé des motifs et Rapports, J.G.Minor.-tut., p. 68
et s., nos 7, 25, 42.

1. —I. RÈGLES GÉNÉRALES SUR L'INCAPACITÉ,
L'EXCLUSION ET LA DESTITUTION DE LA TUTELLE.
— L'incapacité, l'exclusion et la destitution
de la tutelle ont de grandes analogies, en ce
sens que les causes d'exclusion ou de desti-
tution sont aussi des causes d'incapacité. —
J.G. Minorité, 346.

2.
Cependant,

il ne faut pas confondre les
causes d'incapacité avec les causes d'exclu-
sion ou d'indignité. Les incapables sont ceux
qui, à raison de leur âge, de leur sexe ou de

quelque dérangement de leur état mental, ne
jouissent pas de la plénitude de la capacité ci-
vile. Les exclus sont ceux qui, civilement ca-
pables, sont indignes à raison de diverses
circonstances qui atteignent leur moralité.—
J.G. Minorité, 323.

3. L'incapacité diffère de l'exclusion et de
la destitution en ce que la loi attache à ces
dernières une idée déshonorante que la pre-
mière ne présente pas. — J.G. Minorité, 346.

4. Les causes d'incapacité, d'exclusion ou
de destitution s'appliquent à toute espèce de
tutelle. — J.G. Minorité., 347.— V. art. 444,
nos 4 et s., 32 et s.

5 Elles sont même applicables aux admi-
nistrateurs des hospices.— J.G. Hospices, 50.

6. Cependant l'incapacité s'applique parti-
culièrement à un individu non encore nommé
tuteur, l'exclusion à un tuteur légitime ou
testamentaire non encore entré en fonctions,
la destitution à un tuteur qui aurait déjà
commencé sa gestion. — J.G. Minorité, 346.

7. Il n'appartient pas aux tribunaux de
créer, soit quant à la tutelle, soit quant à la
composition du conseil de famille, des motifs
d'exclusion non prévus par la loi. —

Paris,
15 juin 1857, D.P. 58. 2. 91. —V. cependant
infrà, n°14.

8. Par exemple, la différence qui existe
entre la religion que professe la mère et
celle que professait le père et que professe
l'aïeule, n'est pas pour la mère un motif d'ex-
clusion de la tutelle. —

Bordeaux, 6 mess,
an 12, J.G. Minorité, 360 et 78.

9. De même, le conseil de famille ne pour-
rait pas destituer le père de la tutelle et lui
enlever le droit de diriger l'éducation de ses
enfants, sous prétexte qu'il veut les faire
changer de religion.— J.G. Puiss. patern., 66.

10. De même, un fils, bien que son abs-
tention eût été plus convenable, n'est pas
incapable de concourir à une délibération du
conseil de famille où il s'agissait de prononcer
la destitution de son père d'une tutelle ou de
l'administration légale des biens de ses autres

enfants mineurs. — Civ. r. 16 déc. 1829. J.G
Minorité, 371, et Puiss. patern., 78.

11. Le parent qui a provoqué la destitu-
tion peut faire partie du conseil de famille.
—

Bourges, 20 germ. an 13, J.G. Minorité.
372. — Req. 12 mai 1830, ibid., et 356.

12. Le subrogé tuteur et le juge de paix,
par cela seul qu'ils ont convoqué la réunion
du conseil de famille appelé à délibérer sur
la destitution du tuteur, ne deviennent pas
inhabiles à faire partie de l'assemblée. —

Rennes, 14 fév. 1810, J.G. Minorité, 272. —

Rouen, 17 nov. 1810, ibid.
13. Le parent ou allié qui se plaint d'avoir

été exclu à tort, par le juge de paix, d'un
conseil de famille, peut régulièrement inten-
ter une action contre le subrogé tuteur et les
membres du conseil de famille, alors surtout

que ces derniers ont accepté la mission qui
leur était confiée. — Paris, 24 févr. 1842, J.G.
Minorité, 375.

14. Si la composition d'un conseil de fa-
mille peut, en certains cas, être déclarée ir-

régulière, dans l'intérêt de l'incapable, pour
des causes d'exclusion non formellement éta-
blies par la loi, les tribunaux sont libres
d'exercer ou de ne pas exercer ce pouvoir.—
Ainsi, la décision par laquelle ils refusent
d'annuler la délibération du conseil de fa-
mille portant autorisation d'hypothéquer les
biens de l'incapable, bien qu'il se trouvât,
parmi les parents ou amis

appelés à compo-
ser le conseil, des créanciers de cet incapable,
échappe à la censure de la Cour de cassation.
—

Req. 11 août 1852, D.P. 54. 1. 318.
15. — II. INCAPACITÉ. — 1° Mineur. — Le

mineur ne peut figurer à un conseil de fa-

mille, même comme mandataire. — V. art.

412, nos 2 et s.
16. Le mineur ne peut être tuteur, ni

membre du conseil de famille, lors même

qu'il serait émancipé.
— J.G. Minorité, 349.

17. Il n'y a d'exception à cette règle que
pour le père ou la mère; quoique mineurs,
ils peuvent être tuteurs de leurs enfants. —
J.G. Minorité, 349.

18. Cette exception s'applique également
aux père ou mère naturels mineurs; ils ne
sont incapables ni d'être membres du conseil
de famille de leur enfant, ni d'exercer la tu-
telle (Quest. controv.). — J.G. Minorité,
367.

19. Mais les père et mère, tuteurs de leurs

enfants, n'ont pas les mêmes pouvoirs qu'un
tuteur ordinaire. S'il s'agit d'un acte que le
mineur émancipé pourrait faire sans être as-
sisté de son curateur, le père ou la mère peut
le faire seul. Mais il en est autrement, s'il s'a-

git d'actes pour lesquels le mineur émancipé
aurait besoin de l'assistance de son curateur.
— J.G. Minorité, 349.

20. Dans ce cas, c'est par le subrogé tu-
teur qu'il doit se faire assister, et non par son

propre curateur. — J.G. Minorité, 349.
21. Do même, lorsque l'autorisation du

conseil de famille est requise pour un acte
de la tutelle, il faut la demander, non pas
au conseil de famille du père ou de la mère,
mineurs émancipés, mais au conseil de fa-
mille du pupille. — J.G. Minorité, 349.

22. — 2° Interdit ; Prodigue.— Il ne s'agit
ici que de l'interdiction judiciaire : ceux qui
sont en état d'interdiction légale sont exclus

spécialement par l'art. 443. — J.G. Minorité,
350.

23. Suivant une opinion, on doit assimiler
aux interdits, et, par suite, déclarer incapa-
pables en vertu de l'art. 442, les individus

pourvus d'un conseil judiciaire pour quelque
cause que ce soit. — J.G. Minorité, 350.

24. Suivant une autre opinion, l'incapacité
ne doit atteindre que celui qui est pourvu
d'un conseil judiciaire pour cause de faiblesse

d'esprit, mais non le prodigue. — J.G. Mi-

norité, 350.
25. Suivant une troisième opinion, l'art.

442 ne déclarant incapables que les interdits,
l'individu pourvu d'un conseil judiciaire,
quelle qu'en soit la cause, n'étant pas inter-
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dit, n'est pas incapable d'être tuteur. —

J.G. Minorité, 350.
26. ... Ou membre d'un conseil de famille,

alors même que l'objet de la réunion de ce
conseil serait l'examen de l'état mental d'un

parent dont l'interdiction est poursuivie.
—

Req. 21 nov. 1848, D.P. 48. 1. 230.
27. Mais la personne pourvue d'un conseil

judiciaire peut être exclue ou destituée de la
tutelle pour cause d'incapacité.

— J.G. Mi-

norité, 350.
28. — 3° Femmes. — L'incapacité s'étend,

sans distinction, aux femmes, filles, mariées
ou veuves, autres que la mère ou les ascen-
dantes. — J.G. Minorité, 351.

29. On ne peut exclure une mère de famille
devenue veuve, de la tutelle de ses enfants,
par le motif qu'à des époques peu élognées,
elle a eu des accès de folie qui ont nécessité
sa translation dans une maison de santé, si
d'ailleurs, au moment où la tutelle s'est ou-

verte, elle a recouvré la plénitude de sa rai-

son.— Paris, 13 juill. 1818, J.G. Minorité, 350.
30. — 4° Individus en procès avec le mi-

neur. — L'art. 442 ne peut pas être étendu au
cas où le procès paraîtrait seulement proba-
ble , serait-il même imminent. —

Pau, 21

juin 1823, J.G. Minorité, 352.
31. Les individus ayant des intérêts op-

posés à ceux du mineur ou de l'interdit, re-
lativement à un objet soumis à la délibéra-
tion de son conseil de famille, doivent, du
moins pour cette délibération particulière,
être rangés au nombre de ceux qui, aux
termes de l'art. 442 c. civ., ne peuvent faire

partie de ce conseil.... On dirait à tort qu'ils
sont seulement dans un cas de récusation,
et que, par suite, s'ils n'ont pas été récusés
avant la délibération, la nullité de cette dé-
libération ne peut être demandée. — Caen,
29 déc. 1855, D.P. 56.2.291.

32. La survenance d'un procès entre le
mineur ou l'interdit et son tuteur, ne peut
être une cause de remplacement du tuteur

qu'autant que le procès engagerait la fortune
ou une partie notable de la fortune de

l'incapable.
— Nîmes, 2 mars 1848, D.P. 48.

33. L'incapacité ne peut être étendue au
cas où un procès existerait : 1° entre le mi-
neur et la femme ou l'enfant du tuteur ;
2° entre le tuteur et le père ou la mère du
mineur, qui ne serait pas investi de la tu-
telle. — J.G. Minorité, 353.

34. Elle ne s'étend pas non plus au cas où
le mineur contesterait l'état du tuteur, de
l'enfant ou du conjoint de celui-ci, ou con-
testerait à l'une de ces personnes une partie
notable de leurs biens (Quest. controv.). —

J.G. Minorité, 353.
35. Le partage en justice de communauté

ou de succession, que les parents du mineur
ont à faire avec lui, n'est pas un procès qui
rende ces parents incapables de faire partie
du conseil de famille. — Paris, 5 oct. 1809,
J.G. Minorité, 374.

36. La présence, dans un conseil de fa-

mille, de la partie adverse des mineurs, rend
nulle la délibération. — Aix, 3 févr. 1832,
J.G. Minorité, 180. — Mais V. observ., ibid,

37. — 5° Etrangers. — Peuvent-ils être
tuteurs, ou membres d'un conseil de famille?
— V. art. 11. nos 57 et s., 65 et s.

Art. 443.

La condamnation à une peine afflic-

tive ou infamante emporte de plein droit

l'exclusion de la tutelle. Elle emporte
de même la destitution, dans le cas où
il s'agirait d'une tutelle antérieurement

déférée. — C. civ. 23, 25. — C. pén.
7 s., 18, 29.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71, n° 26.

1. Par exception à cet article, l'individu
condamné à une peine infamante pourrait,

mais seulement après l'expiration de la peine,
avoir la tutelle de ses propres enfants, sur
l'avis conforme de la famille (c. pén. art. 28
et 34-4° comb.). — J.G. Minorité, 355.

2. Cette exception s'appliquerait également
à l'aïeul (Quest. controv.).

— J.G. Minorité,
355.

Art. 444.

Sont aussi exclus de la tutelle, et

même destituables, s'ils sont en exer-

cice,
1° Les gens d'une inconduite notoire;
2° Ceux dont la gestion attesterait

l'incapacité ou l'infidélité. — C. civ.

513. — C. pr. 132. —
C. pén. 42 s.,

334 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71, n° 26.

1.— I. INCONDUITE NOTOIRE.— La noto-
riété dont parle l'art. 444 ne doit pas néces-
sairement résulter d'actes publics qui la con-
statent: elle peut résulter d'une enquête.
L'art. 444 ne doit pas être entendu en ce sens

qu'il ne doive jamais y avoir lieu d'ordonner
la preuve des faits d'inconduite ; et l'on ne
saurait annuler un arrêt, en ce qu'il aurait
ordonné la preuve des faits d'inconduite allé-

gués.—Req. 12 mai 1830, J.G. Minorité, 356.
2. L'irrégularité dans la conduite, si on

n'allègue pas l'inconduite notoire, n'est pas
un motif d'exclusion de la tutelle. —

Req.
30 avr. 1834, J.G. Minorité, 356 et 209-4°.

3. En sens contraire, les mots inconduite
notoire doivent s'entendre même de l'incurie,
du défaut d'ordre et de sagesse dans la con-
duite des affaires. —

Bruxelles, 22 juin 1827,
J.G. Minorité, 356 et 169.

4. Les père et mère sont, comme les tuteurs

datifs, soumis à la disposition de l'art. 444,
en ce qui concerne la moralité de leur con-
duite. Ainsi, l'inconduite notoire est pour la
mère, tutrice de ses enfants, une cause d'ex-
clusion. — Riom, 4 fruct. an 12, J.G. Mino-
rité, 357.

5. ... Comme aussi une cause de destitu-
tion.— Req. 15 mars 1864, D.P. 64.1. 301.—
V. infrà, nos 32 et s.

6. Les faits constitutifs de l'inconduite no-
toire, qui sont une cause de destitution de la
tutelle, sont souverainement appréciés par
les juges du fond. — Même arrêt.

7. Ainsi, il peut être déclaré qu'il y a in-
conduite notoire, dans le sens de l'art. 444,
de la part de la mère tutrice qui, après s'être
soumise volontairement à la domination d'un
homme placé sous la main de la justice, a
contracté avec lui en

pays étranger un ma-

riage radicalement nul, faute d'observation
des' prescriptions de la loi française, a sous-
trait ses enfants à l'affection de toute sa fa-
mille, a annoncé sa volonté de les en tenir
constamment éloignés, et a ainsi commis un
ensemble d'actes attestant de sa part, sinon
un état de démence, du moins un scandale
déplorable, dont ses enfants ne doivent pas
rester exposés à devenir victimes. — Même
arrêt.

8. Mais les liaisons qu'une veuve entre-
tiendrait avec un homme et qui ne seraient
révélées que par une correspondance secrète,
ne sauraient constituer l'inconduite notoire
suffisante pour la priver de la tutelle de ses
enfants. — Bordeaux, 15 pluv. an 13, J.G.
Minorité, 357.

9. Pareillement, une faute isolée, suivie de

repentir et atténuée autant que possible, ne

peut motiver, contre la mère tutrice, une de-
mande en destitution de la tutelle pour incon-
duite notoire,... alors surtout que cette faute
n'a été connue que par les divulgations du
demandeur lui-même et au moyen de la vio-
lation de lettres confidentielles. — Rouen,
24 janv. 1859, D.P. 60. 2. 24.

10. Un tuteur est destituable si, par sa
négligence, sa pupille a été séduite par le fils,
même du tuteur. — Paris, 26 therm. an 9,
J.G. Minorité, 363.

11. La destitution de la tutelle pour cause
d'inconduite notoire peut entraîner contre le
père ou la mère la privation de la garde des
enfants et de la surveillance de leur éduca-
tion.— V. art. 372, nos 25 et s.

12. Les causes d'exclusion et de destitu-
tion de tutelle sont-elles applicables au père
administrateur, pendant le mariage, des biens
de ses enfants mineurs ?— V. art. 389, nos 35
et s.

13. ... Font-elles cesser l'usufruit légal?—
V. art. 384, nos 57 et s.

14. — II. INCAPACITÉ OU INFIDÉLITÉ. — Par
incapacité pouvant occasionner une destitu-
tion, il faut entendre un désordre complet,
une gestion mauvaise, aussi dangereuse pour
les mineurs qu'une inconduite notoire. — J.G.
Minorité, 363.

15. Mais un tuteur peut être destitué pour
incapacité sans qu'il soit besoin que les ju-
ges, en prononçant sa destitution, relèvent des
actes de gestion qui attesteraient son incapa-
cité ; la déclaration, par exemple, que ce tu-
teur n'a pas le degré d'intelligence nécessaire
pour administrer les biens du pupille, et sur-
tout pour prendre de sa personne les soins
qu'exigent son âge et sa condition, satisfait
complétement aux exigences de l'art. 444. —

Req. 18 mars 1861, D.P. 61. 1. 432,
16. Un fait isolé d'incapacité ne serait pas

une cause suffisante de destitution. — J.G.

Minorité, 361.
17. La faillite ne suspendant pas l'exercice

des droits civils du failli, celui-ci ne perd
pas, de plein droit, la tutelle de ses enfants,
sauf l'application de l'art. 444, s'il y a lieu.—
Bruxelles, 22 juin 1827, J.G. Minorité, 358 et

169.
— Bruxelles, 14 août 1833, ibid., 358, et

Faillite, 172. — Observ. conf., J.G. Minorité,
358.

18. L'état de faillite du père et la sépara-
tion de biens que sa femme a fait prononcer
contre lui sont, à son égard, une cause d'ex-
clusion de la tutelle. — Dijon, 28 prair. an 12,
J.G. Minorité, 358, et Faillite, 172. — V. in-
frà, nos 29 et s., 43.

19. Le défaut de fortune n'est pas un mo-
tif d'exclusion de la tutelle. — Req. 30 avr.
1834, J.G. Minorité, 359 et 209.

20. Celui qui, en acceptant une tutelle,
s'est engagé à donner caution, ne peut pas
être dépouillé des fonctions de tuteur pour
ne pas avoir fourni cette caution, si le subrogé
tuteur ne l'a pas mis en demeure de la don-
ner. —

Rennes, 13 déc. 1813, J.G. Minorité,
755.

21. Quelle que soit l'honorabilité du tu-
teur nommé à un mineur par le conseil de
famille, il y a lieu d'annuler cette nomina-
tion, du moment où, à raison de circonstan-
ces particulières, elle est préjudiciable au
mineur:... par exemple, si ce tuteur est un
fonctionnaire amovible, exposé conséquem-
ment à être obligé de s'éloigner du domicile
du mineur, et n'ayant pas, d'ailleurs, assez
de fortune pour pourvoir aux besoins de ce
dernier, dépourvu de ressources actuelles.—
Nancy, 3 avr. 1857, D.P. 57. 2. 175.

22. Un tuteur n'est pas sujet à destitution
pour avoir soutenu, au nom du mineur, un

procès mal fondé ; seulement les frais de ce
procès ne doivent pas lui être alloués dans le

compte de tutelle. —
Limoges, 28 août 1821,

J.G. Minorité, 361.
23. Il pourrait même être condamné per-

sonnellement aux dépens par le jugement
qui statuerait sur le procès qu'il aurait à
tort engagé. — Turin, 25 juin 1810, J.G. Mi-
norité, 361 et 120.

24. Il y a infidélité non-seulement lorsqu'il
y a malversation, mais encore lorsque le tu-
teur n'observe pas, quant à la personne du
mineur, les règles des convenances et de
l'honneur. — J.G. Minorité, 361.

25. Ainsi, un tuteur contre lequel il serait

38
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prouvé qu'il a donné dans une affaire le con-

seil au mineur de ne pas payer une dette de

son père, lorsqu'en fait il est constant que la

dette est due, pourrait être considéré comme
infidèle à son mandat.— J.G. Minorité, 361.

26. C'est aux conseils de famille à appré-
cier avec prudence les causes d'exclusion de

ce genre. — J.G. Minorité, 301.
27. Le mot gestion, employé par l'art. 444,

doit s'entendre seulement de la gestion de la
tutelle, et non de la gestion d'une adminis-

tration quelconque ou même d'une tutelle

antérieure (Quest. controv.). — J.G. Mino-

rité, 362.
28. En sens contraire, les faits de gestion

qui peuvent motiver la destitution du tuteur

pour cause d'incapacité ne sont pas seule-

ment ceux qui ont trait à l'administration
des biens du pupille, mais aussi tous ceux qui
sont de nature à établir qu'il n'offre pas des

garanties suffisantes d'aptitude et qu'il y a

péril à laisser entre ses mains le patrimoine
du mineur. — Besançon, 31 août 1870, D.P.

71. 2. 50.
29. Par suite, peut être destitué de la tu-

telle le tuteur qui a été déclaré en faillite
sans avoir pu obtenir un concordat, et qui,
en outre, a dissipé la fortune de sa pre-
mière femme, compromis celle de la seconde,
et touché pour son pupille des sommes im-

portantes dont il ne peut justifier l'emploi,
et qui enfin a manifesté son incapacité dans

les spéculations commerciales et industrielles

auxquelles il s'est livré. — Même arrêt.

30. De même, l'incapacité, qui est une

cause de destitution de la tutelle, s'entend
aussi bien de celle dont le tuteur a fait preuve
dans la gestion de sa propre fortune, et qui
l'a conduit, par exemple, à une mise en fail-

lite, que de celle qui pourrait lui être repro-
chée dans la gestion des biens du pupille.
— Aix, 7 janv. 1868, D. P. 71. 2. 129.

31. En admettant qu'on puisse étendre jus-

que-là la portée légale du mot gestion, au
moins faudrait-il, dans ce cas. que la preuve
du fait d'infidélité résultât d'un jugement ou
d'un acte administratif. — J.G. Minorité,
362,

32. Les dispositions du Code relatives à

la destitution de la tutelle sont applicables
au tuteur légal comme à un tuteur ordinaire
— Req. 17 fév. 1835, J.G. Minorité, 363.

33. Ainsi, le père, tuteur légal, qui se

trouve dans un des cas prévus par l'art. 444
c. civ., peut être destitué.— Lyon, 30 nov.

1837, J.G. Minorité, 363-2° et 244.— V. suprà,
nos 4 et 5.

34. Seulement, la destitution d'un tuteur

légal est une mesure très-grave que les tribu-
naux ne doivent consacrer qu'avec une ex-

trême circonspection et pour les causes les

plus sérieuses.— Toulouse, 18 mai 1832, J.G.

Minorité, 363-5°. — Besançon. 31 août 1870,
D.P. 71.2. 50.

35. Le père, tuteur légal, peut être des-
titué de la tutelle légale..., soit pour cause d'in-

capacité. — Toulouse. 18 mai 1832, J.G. Mi-

norité. 363-5°. —Bordeaux, 8 août 1845, D.P.

47. 4. 486. — (Sol. impl.) Aix, 7 janv. 1868,
D.P. 71. 2. 129. — Tr. de Lyon, 19 juin 1869,
D.P. 70. 3. 104.

36 .... Soit lorsqu'il néglige tellement l'é-

ducation de ses filles mineures, qu'il les laisse

livrées aux séductions les plus dangereuses.
— Toulouse, 25 nov. 1830, J.G. Minorité,
363.

37. Lorsque la mère s'est remariée, la des-
titution de la tutelle, prononcée pour cause

d'incapacité contre le mari cotuteur, en-

traîne comme conséquence forcée la cessation
de la tutelle légale de la mère.— Bourges, 28

janv. 1857, D. P. 59. 2. 50.
38. Mais, lorsqu'il n'existe contre la mère

remariée aucun tait personnel qui puisse la
faire déclarer indigne de la tutelle, la desti-
tution du mari cotuteur, prononcée par le
conseil de famille, peut, à son égard, être
considérée moins comme une véritable des-

titution que comme une suspension pendant

toute la durée du mariage.— Bruxelles, 18 juill.
1810, J.G. Minorité, 364.

39. Le père destitué est mal fondé à appe-
ler du jugement qui lui enlève la tutelle, en
se basant sur ce que, depuis, il a changé de
conduite : c'est au conseil de famille à déci-
der s'il doit être réintégré dans ses fonc-
tions. — Besançon, 18 déc. 1806, J.G. Mino-

rité, 365.
40. Et si le conseil de famille, saisi par le

père de sa demande en réintégration, main-
tient la destitution, les tribunaux doivent se
conformer à cet avis.

41. Dans ces cas divers, l'appréciation des
faits rentre dans le domaine souverain des

magistrats. — J.G. Minorité, 366.
42. — III. DÉMISSION VOLONTAIRE. — Bien

qu'en thèse générale un père ne puisse se

décharger des fonctions de la tutelle de ses
enfants par une simple démission, il en est
autrement lorsque cette démission est donnée
à la suite d'une dénonciation devant le con-
seil de famille pour parvenir à sa destitution,
et cette démission ne peut plus être retirée.
—

Req. 17 févr. 1835, J.G. Minorité, 322-1°

et 363. — Rouen, 30 mars 1844, ibid., 322-2°.
43. L'état de cessation de payements, plu-

sieurs fois renouvelé, dans lequel se trouve
le père tuteur légal, et qui a eu pour résultat
la dissipation de la dot de sa femme et la
mise en péril de la fortune du mineur, étant
un cas de destitution de la tutelle, autorise,
par suite, la démission volontaire du tuteur.
— Même arrêt du 30 mars 1844.

44. Le père qui s'est volontairement démis
de la tutelle légale, entre les mains d'un con-
seil de famille convoqué pour le remplacer,
n'est pas

recevable à critiquer la nomination

que fait le conseil, parce qu'elle aurait eu
lieu hors sa présence, surtout après avoir

respecté et exécuté la délibération. — Même
arrêt.

45. Au reste, tant que la démission n'est

pas acceptée, ou que même le tuteur n'est

pas remplacé, il doit continuer les actes de

gestion nécessaires. — J.G. Minorité, 322.
46. Un tuteur dont la démission volontaire

a été acceptée ne peut (lorsqu'il avait d'ail-
leurs encouru la destitution pour mauvaise

gestion) être admis à reprendre la tutelle,

après la cessation des fonctions du tuteur

qui lui avait succédé.— Rouen, 30 mars 1844,
J.G. Minorité, 365-2° et 322.
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Art. 443.

Tout individu qui aura été exclu ou

destitué d'une tutelle, ne pourra être

membre d'un conseil de famille.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Minor.-tut.,
p. 71, n° 26.

1. La circonstance qu'une femme, par suite
de son second mariage, n'a pas été mainte-
nue dans la tutelle, n'empêche pas que cette
femme puisse être membre du conseil de fa-
mille qui doit nommer un tuteur à ses en-

fants. — Bruxelles, 30 mai 1810, J.G. Mino-

rité, 267. — Observ. conf., ibid.
2. En sens contraire, la mère tutrice qui a

perdu la tutelle pour s'être remariée sans se
conformer aux dispositions de l'art. 395, ne

peut faire partie du conseil de famille qui
doit nommer un nouveau tuteur : il en est
de même du second mari. — Aix, 7 mars

1846, D.P. 46. 2. 171.
3. Une renonciation volontaire à la tutelle

ne peut, quel que soit le motif qui l'a déter-

minée, être assimilée à une exclusion ou
destitution ; l'individu qui a renoncé volontai-
rement à la tutelle a donc le droit d'être
membre d'un conseil de famille. — Besançon,
26 août 1808, J.G. Minorité, 373 et 369-1°.

4. Ne peuvent être membres d'un conseil
de famille les condamnés à la dégradation
civique (c. pén. art, 34), et les individus pri-
vés par un jugement correctionnel du droit
de vote dans les délibérations de famille

(c. pén. art. 42 et 43). — J.G. Minorité, 267.
5. Les incapacités sont de droit étroit, et

dès lors on doit se renfermer dans la dispo-
sition des art. 442 et 445 pour décider si un
individu peut ou non être membre d'un con-
seil de famille. — J.G. Minorité, 369.

6. En conséquence, l'inconduite notoire ne
doit pas, dans le silence de la loi, être con-
sidérée comme une cause suffisante d'exclu-
sion des conseils de famille. — J.G. Minorité,
369.

7. Les tribunaux n'ont à examiner que le
seul fait de savoir si les personnes proposées
pour faire partie du conseil de famille ont été
ou non exclues ou destituées d'une tutelle,
sans chercher à connaître leur moralité ou
leur conduite particulière.

— Besançon, 26
août 1808, J.G. Minorité, 369-1°. — Civ. c. 13
oct. 1807, ibid., et Interdiction, 154-1°.

8. La circonstance qu'une personne est in-
téressée dans les questions soumises au con-
seil de famille est une cause de récusation
et non d'exclusion ; par conséquent, sa pré-
sence à la délibération n'en entraîne pas la

nullité (Quest. controv.). —J.G. Minorité, 368.
9. Les parents qui ont fait partie d'un pre-

mier conseil dont la délibération a été annu-

lée, né doivent pas, par cela seul, être exclus
d'un autre conseil de famille appelé à délibé-
rer sur le même objet.

— Paris, 7 flor. an 13,
J.G. Minorité, 369-2° et 194.

10. Spécialement, un tribunal, après avoir
annulé la délibération d'un premier conseil de
famille qui nommait un tuteur à un interdit,
n'a pu exclure du second conseil, qui devait
se réunir pour procéder à la même nomina-

tion, les parents qui avaient assisté au pre-
mier et le juge de paix qui les avait présidés,
sous le prétexte que leur délibération portait
l'empreinte de la précipitation et que les vé-
ritables intérêts de l'interdit n'avaient pas
été consultés. — Civ. c. 13 oct. 1807, J.G. Mi-

norité, 369-3°, et Interdiction, 154-1°.

Art. 446.

Toutes les fois qu'il y aura lieu à

une destitution de tuteur, elle sera pro-
noncée par le conseil de famille, con-

voqué à la diligence du subrogé tuteur,

ou d'office par le juge de paix.
Celui-ci ne pourra se dispenser de

faire cette convocation, quand elle sera

formellement requise par un ou plu-
sieurs parents ou alliés du mineur, au

degré de cousin germain ou à des de-

grés plus proches. — C. civ. 406 s.,

420 s., 735 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71, n° 26.

1. Si le subrogé tuteur néglige de provo-
quer la destitution du tuteur qui malverse,
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les parents, et spécialement l'aïeule, ou bien
les alliés, peuvent la provoquer.

— Orléans,
9 prair. an 12, J.G. Minorité, 376. — Civ. r.

16 déc. 1829, J.G. Minorité, 376, et Puiss.

patern., 78.
2. De même, un membre du conseil de fa-

mille, après avoir sommé en vain le subrogé
tuteur de faire son devoir, et avoir obtenu
une ordonnance du juge de paix prescrivant
la convocation du conseil de famille pour pro-
noncer sur la destitution du tuteur, a qualité
pour assigner lui-même les membres du con-
seil. — Aix; 24 août 1809, J.G. Minorité, 203.

3. Suivant un autre arrêt, le droit de pro-
voquer la destitution du tuteur appartient au

subrogé tuteur et au juge de paix seuls. —

Montpellier, 9 prair. an 13, J.G. Minorité,
376 et 98. — Mais V. observ., ibid.

4. Le ministère public ne peut pas requé-
rir d'office la convocation du conseil de fa-

mille, à l'effet de délibérer sur le point de
savoir s'il y a lieu de destituer un tuteur. —

Civ. c. 11 août 1818, J.G. Minorité, 205.
5. Le subrogé tuteur qui a provoqué la

destitution du tuteur, peut, s'il est membre
du conseil de famille, voter dans l'assemblée

convoquée par lui ou sur sa demande (Quest.
controv.). — J.G Minorité, 300.

Art. 447.

Toute délibération du conseil de fa-

mille qui prononcera l'exclusion ou la

destitution du tuteur, sera motivée, et

ne pourra être prise qu'après avoir en-

tendu ou appelé le tuteur. — C. pr.
883 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut,,
p. 71, n° 26.

1. Pour que la délibération d'un conseil de
famille, qui prononce la destitution ou l'ex-
clusion d'un tuteur, soit régulière, il est né-
cessaire que les membres qui opinent pour
l'une ou l'autre motivent leur avis de manière

que la cour puisse apprécier leurs motifs. —

Bordeaux, 15 pluv. an 13, J.G. Minorité, 238
et 357. — Civ. c. 17 nov. 1813, ibid., 238.

2. La loi, en exigeant que l'opinion expri-
mée par chacun des membres soit énoncée,
n'exige pas l'énonciation des motifs de ces

avis, lorsque ces motifs pourraient compro-
mettre des tiers. — J.G. Minorité, 239.

3. Est suffisamment motivée la délibéra-
tion du conseil de famille qui prononce

la
destitution d'un tuteur, lorsqu'elle se fonde
d'une manière générale, et sans détailler
toutes les circonstances propres à établir
l'inconduite du tuteur et la cause de son in-

solvabilité, sur ce que ce tuteur mène depuis
longtemps une vie dissipée, et qu'il a dévoré
le patrimoine de ses enfants et le sien par sa
mauvaise conduite. — Lyon, 30 nov. 1837,
J.G. Minorité, 244.

4. Les délibérations du conseil de famille,
autres que celles qui statuent sur l'exclusion
ou la destitution du tuteur, doivent-elles être
motivées? — V. c. pr. civ. art. 883.

5. La même délibération peut destituer un
tuteur et en nommer un autre : il n'est pas
besoin, pour procéder à la nomination du
nouveau tuteur, d'attendre l'homologation de
la délibération qui destitue l'ancien. — Lyon,
30 nov. 1837, J.G. Minorité, 388 et 245.

Art. 448.

Si le tuteur adhère à la délibération,
il en sera fait mention, et le nouveau

tuteur entrera aussitôt en fonctions.

S'il y a réclamation, le subrogé tuteur

poursuivra l'homologation de la délibé-

ration devant le tribunal de première

instance, qui prononcera sauf appel.
Le tuteur exclu ou destitué peut lui-

même, en ce cas, assigner le subrogé
tuteur pour se faire déclarer maintenu

en la tutelle. — C. civ. 420, 350 s. ;
C. pr. 59, 61, 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 71, n° 26.

1.— I. ADHÉSION DU TUTEUR A SA DESTI-
TUTION. — L'adhésion du tuteur à la délibé-
ration qui prononce son exclusion ou sa desti-
tution peut être tacite. — J.G. Minorité, 364.

2. Ainsi, ce passage d'une lettre du tuteur
destitué au tuteur qui l'a remplacé : « Ar-

rangez-vous à payer pour vos mineurs ce qui
est dû; pour moi, je ne m'en occuperai
pas, etc. : » et sa présence à l'expertise or-
donnée pour partager les biens de la com-
munauté entre lui et ses enfants, à la re-

quête du nouveau tuteur, sont une marque
d'adhésion à sa destitution. — Rennes, 14
mai 1831, J.G. Minorité, 377-2°.

3. La comparution sans réclamation du tu-
teur à la délibération du conseil qui le desti-

tue, le rend non recevable à se plaindre plus
tard de l'irrégularité de la composition du
conseil. — Bruxelles, 18 juill. 1810, J.G. Mi-

norité, 377-1° et 364. —
Lvon, 30 nov. 1837,

ibid., 377-3° et 244.
4. Mais la présence du tuteur devant le

conseil, alors qu'il a opposé des défenses aux

reproches qui lui étaient adressés, ne peut
être considérée comme un acquiescement à la
délibération. —Angers, 29 mars 1821, J.G.
Minorité, 377-4°.

5. Du reste, il est plus prudent d'interpel-
ler le tuteur et de faire constater sa réponse,
soit dans le procès-verbal, soit dans un acte

extrajudiciaire. — J.G. Minorité, 377.
6. Le tuteur exclu ou destitué est sans

titre et sans qualité pour administrer, s'il a
acquiescé formellement ou tacitement à la
délibération ; et les actes par lui faits sont
nuls, à moins pourtant qu'ils ne constituent
une gestion d'affaires utile.—Colmar, 25 juill.
1817, J.G. Minorité, 378.

7. L'entrée en fonctions du nouveau tu-
teur ne peut avoir lieu qu'à partir du mo-
ment où l'ancien tuteur adhère à la délibéra-
tion qui le remplace. — J.G. Minorité, 379.

8. Tout autre que le tuteur destitué ne

peut opposer aux actes du nouveau tuteur

l'inaccomplissement des formalités prescrites
pour mettre le premier en demeure d'adhé-
rer à la destitution—Req. 14 juin 1842, J.G.
Minorité, 389, et Interdict,, 244.

9. —II. HOMOLOGATIONDE LA DESTITUTION.—
Tous les membres du conseil de famille ont
le droit de poursuivre l'homologation de la
délibération qui a destitué le tuteur. — J.G.
Minorité, 380. — V. art. 887 c. pr. civ.

10. Ainsi, le plus proche parent qui a pro-
voqué la destitution du tuteur peut, si le su-

brogé tuteur néglige de le faire, et dans le

cas, par exemple, où ce dernier laisse passer
neuf mois sans agir, poursuivre en justice
l'homologation de la délibération qui a pro-
noncé cette destitution. — Orléans, 18 prair.
an 12, J.G. Minorité, 380 et 249.

11. Mais les membres du conseil ne peu-
vent agir que si le subrogé tuteur ou autre

chargé de poursuivre l'homologation ne le
fait dans le délai fixé par la délibération, ou,
à défaut de fixation, dans le délai de quin-
zaine (c. pr. 887). La demande formée avant

l'expiration
de ce délai n'est pas recevable.

— Bruxelles, 12 nov. 1830, J.G. Minorité,
382 et 381.

12. S'il y a péril en la demeure, le mem-
bre qui prétend qu'il y a urgence,peut obte-
nir du juge de paix une convocation nouvelle
du conseil, et réclamer la fixation d'un délai

plus rapproché que celui de la loi.—J.G.
Minorité, 382,

13. L'homologation de la délibération du
conseil de famille qui prononce la destitution
d'un tuteur avec nomination d'un nouveau
tuteur et d'un nouveau subrogé tuteur, doit
être poursuivie par le subrogé tuteur en exer-
cice a l'époque de la destitution. — Bruxel-
les, 12 nov. 1830, J.G. Minorité, 381.— Gre-
noble, 24 juin 1845, D.P. 46. 4.502.

14. Et le nouveau subrogé tuteur, qui a
poursuivi cette homologation, doit être con-
damné personnellement aux frais de l'in-
stance, sans égard à sa bonne foi. —Même
arrêt du 12 nov. 1830.

15. Toutefois, le subrogé tuteur nouvelle-
ment nommé a qualité pour poursuivre cette
homologation, si l'ancien subrogé tuteur né-
glige de la demander..., surtout si, étant, en
outre, parent du mineur, il pouvait encore, à
ce titre, requérir l'homologation conformé-
ment à l'art. 887 c. pr. —

Grenoble, 24 juin
1845, D.P. 46. 4. 503).

16. ... En tout cas, le défaut de qualité du
nouveau subrogé tuteur serait tardivement
proposé en appel. —Même arrêt.

17. Un juge de paix n'est pas compétent
pour homologuer la délibération du conseil
de famille ; et si une telle homologation a été
prononcée par le juge de paix, le tribunal de
première instance ne peut, sans excéder ses
pouvoirs, statuer comme juge d'appel et en
dernier ressort sur cette homologation. —
Civ. c. 15 vent, an 13, J.G. Minorité, 265.

18. Bien que, pour l'homologation, il ne
soit pas prescrit littéralement, comme pour la
délibération, d'entendre ou d'appeler le tu-
teur, cette formalité n'en est pas moins obli-
gatoire dans un cas comme dans l'autre. —
Orléans, 12 janv. 1850, D.P. 50. 2. 60.—Ob-
serv conf., J.G. Minorité, 383.

19. En sens contraire, le subrogé tuteur,
qui poursuit l'homologation de la délibéra-
tion, n'est pas tenu d'appeler devant le tribu-
nal le tuteur exclu ou destitué. —

Nîmes, 8
juill. 1834, J.G. Minorité, 383 et 384. —
Rennes, 19 mars 1854, ibid.

20. En tout cas, il suffit que le subrogé
tuteur poursuivant l'homologation de la déli-
bération du conseil de famille, notifie cette
délibération au tuteur, en le sommant d'y
former opposition, s'il le juge convenable,
sans qu'il soit besoin de lui donner un ajour-
nement exprès. —

Rennes, 4 juin 1835, J.G.
Minorité, 383.

21. Si, à l'homologation, le tuteur n'a
point été appelé, la délibération qui contient
cette homologation ne saurait être considérée
comme un jugement susceptible d'appel, et
le tuteur est dans son droit en agissant pour
se faire maintenir dans la tutelle par voie

d'action directe, et, au besoin, d'opposition
contre le jugement rendu en son absence. —
Orléans, 12 janv. 1850, D.P. 50. 2. 60. — Ob-
serv. conf., J.G. Minorité, 384.

22. En sens contraire, le jugement d'ho-
mologation de la délibération du conseil de
famille qui destitue le tuteur, ne peut être
attaqué par ce dernier que par la voie de
l'appel, et non par la voie d'opposition, en-
core bien qu'il n'ait point été partie dans
l'instance. —

Nîmes, 8 juill. 1834, J.G. Mi-
norité, 384. —

Rennes, 19 mars 1844, ibid.
23. Le tuteur peut ne pas attendre l'in-

stance en homologation et se pourvoir par
action principale contre la délibération qui
l'exclut ou le destitue. —J.G. Minorité, 385.

24. Dans ce cas, il doit, conformément
à l'art. 448, diriger son action directement
contre le subroge tuteur, et non contre les
membres du conseil de famille : l'art. 883
c. pr. n'a pas dérogé à l'art. 448. —

Liége,
17 mars 1831, J.G. Minorité, 385. — Observ.
conf., ibid.

25. Suivant un autre système, c'est l'art.
883 c. pr. qu'il faut suivre, et non l'art, 448.
En conséquence, l'action du tuteur doit être
dirigée contre tous les membres du conseil
de famille. — J.G. Minorité, 385.

26. Enfin, suivant un troisième système,le tuteur pourrait agir seulement contre le
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subrogé tuteur, à la charge par ce dernier de

mettre en cause les membres du conseil de

famille. — J.G. Minorité, 385.

27. Si le tuteur succombe dans sa ré-

clamation, les frais du procès doivent être

mis à sa charge. — J.G. Minorité, 386.

28. Si c'est le subrogé tuteur qui suc-

combe, c'est lui qui doit être condamné aux

dépens, sauf son recours contre les membres

du conseil de famille. — J.G. Minorité, 299.

29. D'après un autre système, quoique
le tuteur ne doive pas assigner les mem-

bres du conseil qui ont été de l'avis de l'ex-

clusion ou de la destitution, ils peuvent être

cependant condamnés aux
dépens

sur la de-

mande du tuteur, et même à des dommages-
intérêts. — J.G. Minorité, 386. — Mais V.

observ. contr., ibid.

Art. 449.

Les parents ou alliés qui auront re-

quis la convocation, pourront intervenir

dans la cause, qui sera instruite et jugée
comme affaire urgente.

— C. pr. 884 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G., Minor.-tut.,
p. 71, n° 20.

La faculté accordée aux parents d'inter-
venir dans l'instance ne s'étend pas au nou-
veau tuteur, s'il n'a fait partie de l'assem-
blée ou s'il ne l'a provoquée; cependant, il

peut y être admis comme pouvant éclairer la

justice sur les véritables intérêts du mineur.
— Angers, 29 mars 1821, J.G. Minorité, 387
et 196.

SECT. 8. — DE L'ADMINISTRATION nu TUTEUR.

Art. 450.

Le tuteur prendra soin de la per-
sonne du mineur, et le représentera
dans tous les actes civils.

Il' administrera ses biens en bon père
de famille, et répondra des dommages-

intérêts qui pourraient résulter d'une

mauvaise gestion.
Il ne peut

ni acheter les biens du

mineur, ni les prendre à ferme, à moins

que le conseil de famille n'ait autorisé

le subrogé tuteur à lui en passer bail,

ni accepter la cession d'aucun droit ou

créance contre son pupille.
— C. civ.

108, 371 s., 417 s., 907, 1149, 1250,

1596, 1689, 1718, 1991, 2121, 2135,

2141 s. — C. pr. 126, 132, 135, 905.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et suiv., nos7, 27, 42.

DIVISION.

§ 1. — Administration de la personne
(n° 1).

§ 2. — Administration des biens (n° 26).

§ 3. - Responsabilité du tuteur (n° 119).

§ 4.— Actes interdits au tuteur (n° 151).

§ 1. — Administration de la personne.

1. L'éducation du mineur n'est pas de l'es-

sence , mais seulement de la nature du pou-
voir tutélaire; le soin de la

personne
du

mineur peut donc être séparé de l'adminis-

tration des biens, et appartenir à un autre

qu'au tuteur, dans le cas où, par exemple, le

père ou la mère, conservant la puissance pa-

ternelle, ont perdu la tutelle légale. — J.G.
Minorité, 393, 394.

2. Ainsi, la femme, privée de la tutelle à
raison de son convol, peut être maintenue, con-
trairement à la prétention du tuteur, dans le
droit de garde et de direction de l'éducation
de ses enfants. — Poitiers, 15 fév; 1811, J.G.
Minorité, 394.

3. ... A moins que des circonstances gra-
ves n'exigent qu'ils ne soient plus confiés à
ses soins; par exemple, si une mineure était

exposée à ne pas trouver dans la maison
de sa mère une éducation conforme à son

rang, elle devrait être remise au tuteur, à

charge par ce dernier de la placer dans une
maison d'éducation, et sous la réserve, en

faveur de la mère, d'exercer une surveillance
sur cette éducation. — Bruxelles. 28 janv.
1824, J.G. Minorité, 394.

4. En sens contraire, l'administration du

mineur, ce qui comprend son éducation et
son entretien, appartient au tuteur, à l'ex-

clusion de la mère, à qui. en raison de son

convoi, la tutelle n'a pas été laissée. — Col-

mar, 29 août1832, J. G. Minorité, 395. —

Autor. conf., ibid.
5. En conséquence, c'est au tuteur que les

enfants doivent être remis, et au conseil de
famille à régler les frais d'éducation : s'il

y a discord entre la mère et le tuteur sur le
mode d'éducation ou le choix d'une pension,
c'est la volonté du tuteur qui doit prévaloir.
—

Lyon, 5 avril 1827, J.G. Minorité, 395.

6 Suivant l'opinion la plus accréditée dans
la doctrine, il ne peut y avoir, depuis le

Code, plusieurs tuteurs, si ce n'est dans les
cas spécialement prévus par les art. 396 et
417. Le système qui, dans l'ancien droit,
admettait deux tuteurs, l'un à la personne, ap-
pelé honoraire, et l'autre aux biens, auquel
on donnait le nom de tuteur onéraire, ne

peut plus être suivi. —Observ. conf., J.G.

Minorité, 59, 61 ; D.P. 02. 2. 121. note 2.
7. En sens contraire, le système de la plu-

ralité des tuteurs, admis sous l'empire du
droit romain et sous l'ancienne législation
française, n'a pas été absolument proscrit par
le codé civil,en ce sens qu'il n'est pas défendu
de séparer l'administration des biens du mi-
neur de la direction de sa personne, et de
nommer à cet effet deux tuteurs différents,
l'un à la personne, l'autre aux biens.— Paris,
15 mess, an 12, J.G. Minorité, 59. —Dijon,
14 mai 1862. D.P. 62. 2, 121, et sur pourvoi,
Req. 14 déc. 1863, D.P. 64. 1. 63.

8. Par exemple, la mère survivante peut,
en disposant de la tutelle de son enfant, don-
ner à une personne l'administration des biens
du mineur, et à une autre l'administration de
sa personne; cette volonté de la mère doit
être respectée, bien que, par la destitution
du tuteur, la tutelle testamentaire ait fait

place à la tutelle dative, au profit de l'aïeul
du mineur, s'il est établi que l'intérêt de l'en-
fant exige la continuation du premier état de
choses.— Rouen, 8 mai 1810, J.G. Minorité,
393.

9. Lorsqu'un père a, dans son testament,
nommé un tuteur honoraire et un tuteur oné-
raire à ses enfants, ce dernier peut être sup-

primé, si les affaires qui rendaient sa nomi-
nation nécessaire sont terminées, si le tuteur

honoraire consent a se charger seul et sans
rétribution de l'administration des biens des

mineurs. — Angers. 6 août 1819, J.G. Mino-

rité, 59.
10. En tout cas, c'est le tuteur honoraire

qui doit être considéré comme le véritable

tuteur, et bien que des tuteurs onéraires
aient été en môme temps nommés, c'est con-

tre lui que doivent être dirigées les demandes

qui intéressent le mineur, et, par exemple,
une demande en partage. — Paris, 21 frim.

an 13, J.G. Minorité, 60.
11. Un autre système, tout en se pronon-

çant en principe contre la pluralité des tu-

teurs, reconnaît au père et à la mère la fa-

culté de conférer à un tuteur l'éducation de

eur enfant, et à un autre tutour l'administra-

tion de ses biens. — D.P. 62. 2.121, note 2.
12. En admettant la validité de la nomi-

nation de plusieurs tuteurs, si des fonctions
distinctes ne leur avaient pas été attribuées, il
y aurait pour eux nécessité de choisir l'un
d'eux pour lui déférer exclusivement l'admi
nistration. — J.G. Minorité, 62.

13. Le tuteur doit diriger l'éducation de
son pupille, suivant la condition, la fortune
de celui-ci. — J.G. Minorité, 392.

14. Le conseil de famille ne peut pres-
crire au tuteur le mode d'éducation à donner
au mineur, et la délibération qu'il prend à cet
égard est non avenue.— Turin, 9 déc. 1808.
J.G. Minorité, 396.

15. Cependant, le tribunal saisi peut, sans
homologuer cette délibération, si le mode d'é-
ducation adopté par le conseil de famille lui

paraît utile au mineur, condamner le tuteur
à suivre ce mode, et condamner même celui-ci
personnellement aux dépens, si sa résistance
paraît dictée par son seul intérêt. — Même
arrêt.

16. Le tuteur
peut

retirer son pupille d'une

pension, malgré l'opposition d'un membre du
conseil de famille, surtout si les autres mem-
bres du conseil sont tous de l'avis du tuteur.
— Paris, 22 mars 1824, J.G. Minorité, 397
et 248.

17. Mais, dès qu'il y a réclamation d'un
membre contre le genre ou le mode d'édu-
cation suivi à l'égard du mineur, le conseil
de famille a le droit d'intervenir, soit que la
tutelle ait été confiée à la mère, soit qu'elle
appartienne à un parent ou à un étranger. —
J.G. Minorité, 396.

18. Ainsi, c'est au conseil de famille que les

parents peuvent s'adresser pour faire régler
le genre d'éducation qu'il convient de donner
à des mineurs, et cela, quoiqu'ils aient un
tuteur et une mère à qui la tutelle n'a pas été
conservée.— Colmar, 29 août 1822, J.G. Mi-
norité, 396 et 395-1°.

19. De même, depuis la nomination du tu-
teur et quoiqu'il n'ait pas démérité, le conseil
de famille peut être consulté sur le point de
savoir si l'intérêt du mineur n'exige pas que
son éducation soit confiée à une autre per-
sonne, à son aïeule, par exemple, et qu'il ré-
side chez cette dernière, sans que l'arrêt qui
le décide ainsi, contre la prétention du tu-
teur, soit susceptible d'être cassé. —

Req.
8 août 1815, J.G. Minorité 396.

20. L'intention énergiquement exprimée
par le père de famille, avant sa mort, de faire
élever ses enfants dans une religion autre

que celle dans laquelle ils sont nés, et qu'il
a nouvellement embrassée lui-même, doit
être respectée par le tuteur et le conseil de
famille, alors surtout qu'elle avait reçu un
commencement d'exécution. — Il en est ainsi

spécialement du cas où un père de famille
israélite, s'étant converti à un culte chrétien,
a fait donner le baptême à ses enfants, à son
lit de mort, après les avoir fait instruire dans
la même religion, encore bien que la mère
serait prédécédée dans le culte israélite. —

Colmar, 19 nov. 1857, D.P. 59. 2. 36.
21. Les dépenses pour l'entretien et l'é-

ducation des mineurs ne peuvent excéder
les revenus des biens de celui-ci, à moins

que le tuteur n'ait été valablement autorisé
à aliéner pour fournir à cette dépense:... Et
si l'autorisation donnée à cet égard vient à
être postérieurement annulée, la dépense
suivra le même sort. —

Req. 5 août 1812, J.G.
Mariage, 615.

22. Le tuteur, quoiqu'il soit obligé de

prendre soin du mineur, n'est pas tenu de le
nourrir à ses dépens, s'il n'est d'ailleurs dans
la classe des personnes qui lui doivent des
aliments. — Il ne peut même pas être con-
traint à recevoir chez lui son pupille, s'il offre
de le mettre en pension dans une autre mai-
son et de fournir à ses besoins jusqu'à ce

qu'il ait fini un apprentissage qu'il a com-
mencé. — Angers, 13 frim. an 14, J.G. Mino-
rité. 399, et Mariage, 748-1°.

23. Si le conseil de famille a consenti à
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laisser les enfants mineurs à la garde de leur
mère remariée, celle-ci, ayant perdu son droit
d'usufruit légal, peut réclamer de leur tuteur
une pension à raison de leur entretien. —

Colmar, 29 août 1822, J.G. Minorité. 398 et
395-1°.

24. Le tuteur de l'enfant naturel a le
droit d'empêcher qu'il ne communique avec
les ascendants de sa mère naturelle, si ces
communications lui paraissent présenter des

inconvénients, sauf aux tribunaux à apprécier
s'il n'a point abusé de son droit. — Paris,
20 juin 1861, D.P. 61. 2. 136. — V. art. 373,
nos 9 et s.

25. Le mineur a son domicile de droit chez

son tuteur (V. art. 108, nos 47 et s.) ; mais il

peut, quelquefois, avoir un domicile de fait
distinct. — V. art. 108, n° 62.

§ 2. — Administration des biens.

26. I. ÉTENDUE DES POUVOIRS DU TUTEUR.
— A l'égard de tous les actes pour lesquels
la loi n'a pas exigé l'intervention du conseil
de famille ou du tribunal, le droit d'action du
tuteur est absolu.— J.G. Minorité, 401 et 450.

27. Et toutes les fois que le tuteur n'a

pas excédé les limites de son mandat, ses
actes sont obligatoires pour le mineur. —

J.G. Minorité, 493. — V. art. 1125, 1305.
28. Par exemple, le tuteur peut, sans

être obligé de se faire autoriser par le conseil
de famille, continuer pour les mineurs le com-
merce que faisaient leurs père et mère ; et les

obligations qu'il contracte de ce chef avec des
tiers sont valables et lient les mineurs, sauf
le recours de ceux-ci contre lui, s'il y a lieu.
— Bruxelles, 14 nov. 1829, J.G. Minorité, 506.

29. D'après un système, les tutelles ne
touchent à l'ordre public qu'en ce qui con-
cerne le mineur ou l'interdit; en conséquence,
le conseil de famille peut, dans cet intérêt,
limiter les pouvoirs d'administration du tu-
teur sans que celui-ci soit fondé à s'en plain-
dre. — Observ. conf., J.G. Minorité, 404.

30. En conséquence, le conseil de famille

peut imposer... au tuteur d'un interdit l'o-

bligation de ne toucher ni placer aucuns ca-

pitaux sans le concours du subrogé tuteur, et de
ne faire de placements que sur hypothèque.
— Req. 20 juill. 1842, J.G. Minorité, 403-1°.

31. ... Au tuteur légal qui ne possède pas
de biens personnels et qui a été autorise à
vendre les immeubles du mineur pour le

payement des dettes de ce dernier, l'obliga-
tion de laisser entre les mains de l'acquéreur
l'excédant des sommes nécessaires pour le

payement des dettes, ou de le
placer

sur

biens francs d'hypothèques.
—

Toulouse, 5
mai 1838, J.G. Minorité, 403-2°.

32. ... Au père, tuteur et usufruitier légal,
en état d'insolvabilité notoire, l'obligation de
laisser les capitaux dus au mineur entre les
mains des débiteurs comme mode d'emploi...,
alors surtout qu'ils consistent dans une créance

privilégiée (de vendeur) léguée au pupille
— Limoges, 28 fév. 1846, D.P. 46. 2. 153.

33..Mais le tuteur, usufruitier légal, a le
droit d'exiger le payement des intérêts des

capitaux.
— Même arrêt.

34. De même, en cas de licitation d'im-
meubles indivis entre majeurs et mineurs, il

peut être mis, sur la réquisition du subrogé
tuteur et malgré l'opposition du tuteur, comme
condition à la vente, que l'acquéreur conser-
vera la portion du prix afférente au mineur

jusqu'à majorité, mariage ou émancipation,
à la charge d'en servir l'intérêt au tuteur
usufruitier légal. — Nancy, 13 déc. 1838, J.G.

Minorité, 303-1°, et sur pourvoi, Civ. r. 20juin
1843, ibid., 403-3°.

35. Dans un autre système, les tutelles
tiennent essentiellement.à l'ordre public, et

par conséquent les conseils de famille, du
moment qu'ils ont investi un tuteur de leur

confiance, ne peuvent exercer aucune action
sur l'administration : ainsi, les actions mobi-
lières du mineur peuvent être exercées par
le tuteur légal ou judiciaire, malgré l'opposi-

tion du conseil de famille . — Riom, 15 avril

1809, J.G. Minorité, 402-1°.
36. Pareillement, le conseil de famille ne

peut, sans excéder ses pouvoirs, sous pré-
texte d'insolvabilité du père, tuteur légal, or-
donner que les sommes qui proviendront de
la vente d'effets mobiliers appartenant à ses

enfants, seront versées dans la caisse du re-
ceveur général, jusqu'à ce que le père ait
trouvé un emploi sûr de ces capitaux. — Tou-
louse, 2 juill. 1821, J.G. Minorité, 402-2°.

37. De même, le conseil de famille n'a pas le

pouvoir de prescrire à la mère, tutrice légale,
l'emploi ou le mode d'emploi des capitaux
composant la fortune mobilière des pupilles,
pas plus qu'il n'a le droit d'exiger le place-
ment des revenus dépassant leurs besoins.
— Trib. de la Seine, 19 juill. 1864, D.P. 64.
3. 108.

38. Par suite, est nulle la délibération por-
tant que le tuteur légal devra, sous la sur-
veillance du subroge tuteur, employer en
rentes immobilisées, au nom des mineurs, les
sommes leur revenant dans une succession à

laquelle ils sont appelés.— Même jugement.
39. De même, le tuteur ne peut être con-

traint de louer ou d'affermer les biens des
mineurs aux enchères publiques. — Civ. c.
11 août 1818, J.G. Minorité, 402-3° et 205.—
Rouen, 30 nov. 1840, ibid., 402-3°.

40. De même encore, dans la licitation d'un
bien appartenant à des majeurs et à un mi-
neur placé sous la tutelle de sa mère, on ne

peut pas charger l'acquéreur de conserver la

portion du prix revenant au mineur, aux in-
térêts de 5 pour 100, s'il ne s'élève d'ailleurs
contre la tutrice aucun reproche de mau-
vaise administration. —

Douai, 30 août 1839,
J.G. Minorité, 402-5°.

41. Même controverse en ce qui concerne
lamère remariée et maintenue dans la tu-
telle. Suivant les uns, le conseil de famille,
qui peut lui refuser la tutelle, peut, à plus
forte raison, en la lui conservant, lui im-

poser certaines conditions dans sa gestion, et,
par exemple, régler la somme à prendre sur
les revenus du mineur pour la dépense an-
nuelle de celui-ci. —

Rouen, 8 août 1827,
J.G. Minorité, 403-5°.

42. ... Ou imposer à la mère tutrice et au
cotuteur l'obligation de remettre, chaque an-

née, au subrogé tuteur, des états de situa-
tion de leur gestion. L'art. 470, qui affranchit
les père et mère de cette obligation, ne s'ap-
plique pas à ce cas ; ce n'est pas là une at-
teinte aux droits de puissance paternelle de
celle-ci. —

Grenoble, 21 juin 1855, D.P. 56.
2. 277, et sur pourvoi, Req. 5 mai 1856, D.P.
56. 1. 241.

43. A plus forte raison, la mère qui a ac-

cepté cette obligation ne peut se refuser à
l'exécuter. —

Agen, 14 déc. 1830, J.G. Mino-

rité, 100.
44. En sens contraire, le conseil de fa-

mille, qui, en maintenant dans la tutelle de
ses enfants la femme remariée, ordonne que
toutes les fois que le fermier des biens des
mineurs aura entre ses mains une certaine
somme, elle sera placée sur l'avis du conseil,
crée sans droit une incapacité dans l'admi-
nistration attribuée par la loi à la mère tu-
trice : et sa délibération doit être annulée. —

Grenoble, 28 juill. 1832, J.G.Minorité, 402-4°.
45. Il n'a pas le droit non plus de lui im-

poser la condition de ne recevoir les capi-
taux dus au mineur qu'avec l'assistance du
conseil de famille : nonobstant l'existence
d'une telle condition, ces capitaux sont vala-
blement payés à la mère tutrice et à son se-
cond mari, en qualité de cotuteur. —

Caen,
30 décembre 1845, D.P. 46. 4. 501.

46. Le tuteur doit administrer par lui-

même, et ne peut donner à un tiers le mandat

général d'administrer en son nom, et sous sa

responsabilité, toutes les affaires de la tutelle.
—J.G. Minorité, 445.—V. art. 454, nos 14 et s.

47. Dans ce cas, le mandataire deviendrait

responsable personnellement envers le mi-

neur, non pas seulement comme mandataire,

mais comme ayant géré lui-même la tutelle
pro tutore en qualité de tuteur de fait, sous
le prête-nom du tuteur de droit. —

Rouen,
27 avril 1814, J.G. Minorité, 445, et Man-
dat, 240.

48. Lorsqu'un tuteur a chargé un manda-
taire de gérer la tutelle à sa place, ce dernier
n'a de recours contre lui qu'à la charge de
prouver, après reddition d'un compte de
mandat régulier, que le tuteur a touché une
partie des valeurs pupillaires ou engagé sa
responsabilité par un fait personnel (c. civ.
1315,1993). A défaut d'avoir fait cette preuve,
le mandataire n'est pas recevable à reclamer
du tuteur une partie de la somme payée au
pupille en vertu d'une transaction survenue
entre ce pupille et le mandataire, à l'occa-
sion des comptes rendus par ce dernier
comme gérant unique de la tutelle et comme
fondé de pouvoir du pupille devenu majeur.—

Req. 23 janv. 1872, D.P. 72. 1. 196.
49. — II. ACTES POUR LESQUELS LE TUTEUR

AGIT SEUL. — 1° Payement des dettes. —
L'inventaire fait, le tuteur doit payer les det-
tes, sur le seul examen de leur légitimité, et
ne pas faire de procès injustes, dont les frais
seraient justement mis a sa charge. En cas
de doute, il doit, pour mettre sa res-
ponsabilité à couvert, prendre l'avis du con-
seil de famille.— J.G. Minorité, 446.

50. Il supporterait les intérêts, si, ayant
des fonds entre les mains, même depuis
moins de six mois, il n'éteignait pas les det-
tes à leur echéance. Il serait aussi responsa-
ble des frais qu'il aurait laissé faire, ayant des
capitaux suffisants entre les mains pour
payer.

— J.G. Minorité, 446.
51. S'il y a des fonds disponibles, ou si la

dette est à terme et produit des intérêts, il
est de son devoir de ne pas attendre le terme

(Quest. controv.).— J.G.Minorité, 446.
52. Il peut donc rembourser une rente

constituée due par le mineur, si le taux de la
rente est le même que l'intérêt légal. — J.G.
Minorité, 452.

53. Il peut faire le règlement des sommes
dont le pupille est débiteur. — V. infrà,
n° 77.

54. Le tuteur n'a pas qualité pour faire
une reconnaissance de dette opposable au
mineur (art. 450 et 464). — Et spécialement,
la reconnaissance faite, au nom d'un héritier
mineur, par sa mère tutrice, lors de l'inven-
taire de la succession du défunt, de la créance
d'un tiers contre cette succession, n'est pas
obligatoire pour le mineur. — Bordeaux,
24 juin 1859, D.P. 59. 2. 198.

55. De même, la déclaration faite dans un
inventaire, par le tuteur légal, que le mineur
est débiteur d'une somme envers le subrogé
tuteur, est bien conservatrice des droits de
ce dernier, mais ne le dispense pas de les
établir. —

Bourges, 26 avr. 1831, J.G. Mino-
rité, 315.

Sur la question de savoir si l'aveu du tu-
teur oblige le mineur, V. art. 1356.

56. — 2° Payement des créances du tuteur
contre le mineur. — Si le tuteur est créan-
cier du mineur, et qu'il ait en mains les fonds
nécessaires, il peut se payer lui-même, sans
qu'il soit besoin de l'intervention du subrogé
tuteur. —

Toulouse, 21 juin 1832, J.G. Mi-
norité, 485. — V. art. 451, nos 12 et s.

57. Un tuteur, créancier de son pupille,
doit acquitter sa propre créance sur les fonds
qu'il reçoit pendant le cours de son adminis-
tration, sauf à employer le montant à la
décharge du compte qu'il doit rendre à la
lin de sa gestion. — Rennes, 28 avr. 1830,
J.G. Minorité, 485.

58. Mais il ne peut ainsi se payer lui-même
que s'il s'agit de sommes qui lui sont dues

par
les mineurs pour des causes étrangères

a l'administration de la tutelle, si, par exem-
ple, il s'agit de la dot due à une mère tu-
trice. —

Grenoble, 9 août 1823, J.G. Mino-
rité, 486.

59. Cependant, si la créance du tuteur a
pour cause la gestion elle-même ; si, par exem-
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ple, il a payé de ses propres deniers des som-

mes à la décharge du mineur, il ne peut, avant

d'avoir rendu compte, se rembourser de ses

avances. — Même arrêt.— Quest. controv.,
ibid, — V. art. 457, n° 6.

60. Le remboursement des avances faites

par le tuteur pour le mineur ne peut être

réclamé avant l'apurement du compte de tu-

telle, ni par le tuteur, ni par le syndic de la

faillite du tuteur. ... Alors surtout que la

créance du tuteur est inférieure aux créan-

ces du pupille contre lui. — Rouen, 14 juin
1870, D.P. 72. 1. 142.

61. Encore moins pourrait-il, à défaut de

fonds disponibles, poursuivre, pendant
le

cours de la tutelle, la vente des biens du mi-

neur et se faire payer sur le prix (Quest.
controv.). —J.G. Minorité, 486.

62. Cependant, les créanciers du tuteur

auraient le droit de s'immiscer dans l'admi-

nistration de la tutelle, et de demander que
le tuteur et le mineur établissent leur situa-

tion respective avant la fin de la tutelle, si le

tuteur consacrait frauduleusement à enrichir

le mineur les valeurs qu'il leur doit. — J.G.

Minorité, 486.
63. Le tuteur ne doit pas être réputé avoir

acquitté de ses deniers la dette du mineur,

par cela seul qu'il a en mains le titre de la

créance; il faudrait qu'il produisît une quit-
tance faite en son nom. —Bordeaux, 16mars

1841, J.G. Minorité, 489.
64. Lorsque le tuteur n'est détenteur d'au-

cune somme appartenant au mineur, si sa

créance (ayant une cause étrangère à la

tutelle) ne produit pas d'intérêts, elle n'en

produira qu'autant qu'il l'aura fait régler par
le tribunal, et non par le conseil de fa-

mille (Quest. très-controv.). — J.G. Minorité,
487.

65. S'il s'agit, au contraire, de sommes

volontairement avancées par lui au mineur

sans l'autorisation du conseil de famille, il

ne peut, d'aucune manière, en réclamer les

intérêts. — Lyon, 16 fév. 1835, J.G. Mino-

rité, 487, et Puiss. patern., 151.

66. Le tuteur, créancier du mineur, qui,
en raison du mauvais état des affaires de son

pupille, obtient une remise des autres créan-

ciers, n'est pas obligé de souffrir une remise

égale (Quest. controv.). — J.G. Minorité, 488.
67. La créance du tuteur peut-elle s'étein-

dre par compensation ? —
V. art. 1290.

68. — 3° Droit de recevoir les capitaux dus
au mineur. — Le tuteur doit exiger des dé-

biteurs du mineur le payement de ce qu'ils
doivent aussitôt après l'exigibilité. — J.G.

Minorité, 449.
69. Si le tuteur est débiteur du pupille, il

doit payer à l'échéance, sinon il doit les in-

térêts après les six mois à partir de l'exigi-
bilité —J.G. Minorité, 490.

70. Le tuteur est seul capable do recevoir

un payement pour le mineur.— J.G. Oblig.,
1729. — V. art. 1241.

74. Et il n'a pas besoin, pour recevoir ce

payement, d'être autorisé par le conseil de

famille. — J.G. Minorité, 450, 451.

72. Le mari, cotuteur, obligé solidairement

avec la mère tutrice, a pu valablement se li-

bérer envers le mineur au moyen d'un rem-

boursement effectué après le divorce, entre

les mains de sa femme divorcée qui reste

seule chargée de la tutelle, bien que ce rem-

boursement ait eu lieu sans l'intervention

du subrogé tuteur, et le mineur, devenu ma-

jeur, ne peut surtout contester la validité de

ce payement, lorsqu'il a donné à sa mère tu-

trice mainlevée des inscriptions hypothécai-
res qui garantissaient sa créance. — Paris,
16 déc. 1809, J.G. Minorité, 491.

73. La mère, tutrice légale, peut recevoir le

compte des syndics de son mari failli et en

toucher le reliquat.
— Trib. de com,

de la

Seine, 29sept. 1841. J.G. Minorité, 450.

74. Lorsqu'il s'agit d'une ancienne rente

foncière, il faut observer la loi de 1790, d'a-

près laquelle, art. 4, tit, 2. on ne peut liqui-
der le rachat de ces rentes que dans la forme

et au taux qu'elle détermine ; pareillement,
les débiteurs, qui ne veulent pas demeurer

garants du défaut d'emploi, peuvent consi-

gner le prix du rachat, lequel ne doit être
délivré au tuteur ou curateur qu'en vertu d'une
ordonnance du juge, rendue sur les conclu-
sions du ministère public.—J.G.Minor., 449.

75. Mais lorsque, dans un acte constitutif
de rente, le taux de son rachat a été fixé, le
tuteur peut seul, et sans observer les forma-
lités prescrites par la loi du 29 déc. 1790,
recevoir le montant du rachat des rentes
dues à ses pupilles.—Toulouse, 13 mai 1829,
J.G. Minorité, 450.

76. Le tuteur peut également contraindre
au remboursement le débiteur d'une rente,
qui, pendant deux ans, a cessé de payer les

arrérages. —J.G. Minorité, 451.
77. Le règlement dos sommes, dont le pu-

pille est créancier ou débiteur, est un acte
de simple administration qui n'excède pas
les pouvoirs du tuteur. —

Grenoble, 11 janv.
1864, D.P. 65. 2. 57.

78. Ces règlements de compte ont la même
force que s'ils avaient été faits à l'époque de
sa majorité par ce pupille lui-même, qui ne

peut, dès lors, en demander la révision que
dans les cas de révision autorisée entre ma-

jeurs.
—

Req. 25 nov. 1861. D.P. 62. 1. 131.
79. Le tuteur est capable do représenter

son pupille dans une faillite, quant aux droits

chirographaires qui appartiennent à celui-ci,
et de faire remise d'une partie de ces droits
en consentant au concordat. — J.G. Faillite,
697,

80. Mais il ne peut pas, par son vote,

compromettre les droits hypothécaires de son

pupille.
— V. art, 466, n° 15.

81. Mais le père, tuteur légal, ne doit
toucher qu'à charge d'emploi les sommes at-
tribuées au mineur sur le prix d'un im-
meuble grevé de l'hypothèque légale.

— Pa-
ris, 29 déc. 1838, J.G. Minorité, 452.

82. Le tuteur
peut figurer, au nom de son

pupille, à un ordre amiable, et peut consen-
tir seul au règlement amiable, ... soit dans le
cas où le mineur reçoit l'intégralité de sa
créance. — J.G. Ordre entre créanc., 236,
237.

83. ... Soit lorsqu'il ne reçoit pas l'inté-

gralité de sa créance, parce qu'il est primé
par des créanciers antérieurs, sur les droits

desquels aucune contestation ne peut s'éle-
ver. — J.G. Ordre entre créanc., 236, 238. —

V. Circ. min. just. 2 mai 1859, D.P. 59. 3.
25, n° 55.

84. Mais si le mineur n'est pas colloqué
ou n'est colloqué qu'en partie, parce qu'il est

primé par des créances dont l'existence ou
l'antériorité étaient contestables, le tuteur ne
peut consentir au règlement amiable qu'avec
l'autorisation du conseil de famille. — J.G.
Ordre entre créanc., 240.

85. Si la créance du mineur était contestée
et que le tuteur fût amené à en sacrifier une

partie pour obtenir la collocation du reste,
une telle convention aurait le caractère d'une
transaction et ne pourrait être valable que
sous les conditions déterminées par l'art.
467. — J.G. Ordre entre créanc., 241.

86. Le tuteur n'a pas besoin de l'autorisa-
tion du conseil de famille pour produire à
l'ordre judiciaire au nom de son pupille,
alors même que, par l'effet du règlement, le
mineur ne serait pas colloqué en ordre utile.
— J.G. Ordre entre créanc., 458.

87. En ce qui concerne le droit de dispo-
ser des rentes sur l'Etat, et de convertir des
titres nominatifs en titres au porteur, V. art,
452, nos 28 et s.

88. — 4° Mainlevée des hypothèques, - Le
tuteur a le droit de donner seul la mainlevée
des inscriptions, lorsqu'il a reçu le montant
de la créance en capital et intérêts. — J.G.
Minorité, 458; Privil, et hyp., 2680.

89. Mais il ne peut, sans avoir touché le
montant de la créance due au mineur, con-
sentir la radiation des inscriptions hypothé-
caires qui en garantissent le payement. —

Metz, 1er déc. 1818, J.G. Minorité, 458. —

Observ. conf., J.G. Privil. et hyp., 2681.
90. Il en est autrement lorsqu'il s'a-

git d'inscriptions qui ne peuvent avoir aucun

effet, parce qu'elles auraient été prises eu
vertu d'un legs demeuré caduc. — Metz,
1er déc. 1818, J.G. Privil. et hyp., 2682-2°, et
Minorité, 458.

91. Le tuteur ne peut se désister gratui-
tement de

l'inscription qu'il a prise sur un

tiers,' pour sûreté d'une créance appartenant
à son pupille.

— Civ. r. 22 juin 1818, J.G.
Privil. et hyp., 2682-1°.

92. Suivant un arrêt, le tuteur n'a pas ca-

pacité
suffisante pour transférer, d'un immeu-

le sur un autre, l'inscription prise, au profit
de son pupille, contre un tiers ; il lui faut
une autorisation spéciale du conseil de fa-
mille ; ainsi, lorsque cette autorisation a été
obtenue, le tribunal ne peut pas en refuser
l'homologation, sous prétexte que cette au-
torisation n'était pas nécessaire au tuteur. —

Metz, 18 juin 1824, J.G. Privil. et hyp., 2683.
— Mais cette décision a été critiquée. V. ibid.

93. — 5° Droit de disposer des capitaux.
— Le tuteur a le droit de disposer seul des

capitaux, sans consulter le conseil de famille.
Ainsi, il peut prêter avec privilége, avec hy-
pothèque ou cautionnement, acheter des ren-
tes sur l'Etat ou sur particuliers, ou des im-
meubles à la convenance du mineur. — J.G.
Minorité, 452. — V. aussi suprà, nos 49 et s.

94.... Sauf, toutefois, le recours du mineur
contre le tuteur, s'il y avait impéritie, négli-
gence grave, faute lourde, de la part de celui-
ci. — J.G. Minorité, 452.

95. Suivant une autre opinion, ces actes
devraient être autorisés, et ce serait au con-
seil de famille à déterminer le mode de l'em-

ploi.
— J.G. Minorité, 452. — V. nos 29 et s.

96. Le tuteur pouvait disposer des capi-
taux du mineur pour le faire remplacer
comme soldat, ou le faire exonérer du ser-
vice militaire, lorsque le remplacement et
l'exonération étaient permis.

— J.G. Mino-
rité, 459.

97. Et, si le mineur n'avait pas de capitaux
disponibles, le tuteur pouvait contracter une

obligation qui devait être considérée comme

personnelle au mineur et acquittée par lui.
— V. art, 1119.

98. Il suffit qu'un tuteur ait reçu des cho-
ses pour le compte de son pupille pour qu'il
soit tenu de les lui restituer, et il ne peut
être dispensé de faire cette restitution, en

alléguant qu'il n'est
pas

établi que les choses
soient dues au pupille.—Civ. c. 8 mars 1843,
J.G. Minorité, 452, et Contr. de mar., 1581.

99. Spécialement, le tuteur est tenu de
restituer au pupille la valeur d'un immeuble

qu'il a vendu au nom de celui-ci et dont il a

touché le prix, encore bien que le pupille ne

justifierait pas d'un droit fondé à la propriété
de cet immeuble, alors que ceux qui seraient
habiles à se dire propriétaires du bien vendu

gardent le silence et ne sont même pas en
cause. — Même arrêt.

100. — 6° Acquisition d'immeubles. — Le
tuteur a le droit d'employer les capitaux en

acquisition d'immeubles.—J.G.Minorité,459.
101. Mais il ne peut, sans recourir au

conseil de famille, acheter un immeuble sans
avoir en mains de quoi payer le prix ; cette

acquisition ne serait pas obligatoire pour le
mineur (Quest, controv.). — J.G. Minorité,
460.

102. Et le tuteur lui-même ne serait per-
sonnellement obligé envers le vendeur que
dans le cas où il aurait promis garantie. —

J.G. Minorité, 460.
103. Jugé, cependant, que le tuteur peut

valablement acheter des immeubles, au nom
de son pupille, avec terme pour le payement
du prix, sans l'autorisation du conseil de fa-
mille, alors que ces acquisitions sont com-
mandées par les nécessités d'une bonne ad-
ministration. — Req. 5 janv. 1863, D.P. 63.
1. 77. —V. art. 389, nos 27 et s.

104. Le tuteur peut aussi former une sur-
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enchère au nom de son pupille, sans autori-
sation du conseil de famille.—Rouen, 6 janv.
1846, D.P. 46. 2. 202. — Bourges, 2 avr. 1852,
D.P. 55. 2. 110.

405. En tout cas, le mineur a seul qualité
pour exciper de ce défaut d'autorisation, le-

quel ne peut, dès lors, être opposé par les

tiers, et, notamment, par l'adjudicataire de
l'immeuble objet de la surenchère. — Mêmes
arrêts. — V. art. 420, n° 12.

406. — 7° Baux des biens des mineurs. —

V., à cet égard, l'art. 1718.
407. — 8° Vente des fruits produits par

les biens du mineur.—V. art. 452, nos 5 et s.
108. — 9° Réparations.

— Le tuteur fait
faire, sans formalités, les réparations ordi-
naires et de simple entretien. — J.G. Mino-

rité, 484.
109. Quant aux grosses réparations, le

tuteur peut les ordonner seul, et le traité

qu'il fait avec l'entrepreneur est obligatoire
pour le mineur, sauf recours par celui-ci
contre son tuteur, si les dépenses sont ex-
cessives où inutiles. Cependant, si elles sont
de telle nature qu'elles exigent des con-
structions nouvelles, le tuteur ne peut les
faire qu'après avoir obtenu l'autorisation du
conseil de famille. — J.G. Minorité, 484.

140. Il n'y a pas lieu de distinguer en-
tre le cas où le tuteur fait faire les répara-
tions avec les revenus ou les capitaux qu'il
a en mains et sans emprunt, et le cas où il
est obligé de prendre des termes pour payer
l'entrepreneur (Quest. controv.).

—
J.G.

Minorité, 484.
411. Lorsqu'un tuteur fait des construc-

tions sur le fonds du mineur, sans autori-
sation du conseil de famille, l'ouvrier n'a

pas action contre le mineur en payement du

prix; il ne peut actionner que le tuteur, sauf
à celui-ci a porter en compte de tutelle le
montant des améliorations qui en sont résul-
tées. — Grenoble, 2 mars 1810, J.G. Mi-

norité, 484.
112. Une transaction par laquelle le

tuteur, agissant au nom du mineur, s'oblige
à payer des réparations qui sont de nature à
se reproduire annuellement dans le canal
d'une usine affermée pour douze années,
doit être limitée aux réparations à faire à

l'époque où elle est passée ; si elle était
étendue aux réparations à venir, elle ne se-
rait valable qu'autant qu'elle aurait été auto-
risée par le conseil de famille. —

Nancy.
8 août 1831, J.G. Minorité, 484.

113. — 10° Prescription.
— Le tuteur a

le droit et le devoir d'interrompre toutes les

prescriptions qui courraient contre le mi-
neur. — J.G. Minorité, 492.

114. Par suite, le tuteur est responsable
des prescriptions acquises par des tiers de-

puis son entrée en fonctions. —
Pau, 19 août

1850, D.P. 51. 2. 5.
115. Mais le tuteur n'est pas responsable

envers son pupille de la prescription de l'ac-
tion en garantie qu'il eût pu, pendant le
cours de la tutelle, exercer contre un entre-

preneur pour vice de construction, si le délai
de dix années n'est expiré que quatre ans

après la fin de la tutelle. —
Paris, 20 juin

1857, D.P. 58. 2. 88.
116. Le tuteur peut-il renoncer à la pres-

cription acquise au profit du mineur? —

V. art. 2222.
117. — 11° Actions mobilières et posses-

soires. — V. art. 464, nos 26 et s.
118. —

III,. ACTES POUR LESQUELS LE TU-
TEUR A BESOIN DE L'AUTORISATION DU CONSEIL
DE FAMILLE ET DE L'HOMOLOGATION DU TRIBU-
NAL. — V. art, 452, 457 et s.

§ 3. —
Responsabilité du tuteur.

119. — I. RESPONSABILITÉ ENVERS LE MI-
NEUR. — Le tuteur ne peut être astreint à
donner caution, ou à fournir d'autres sûretés
de même nature. — Turin, 5 mai 1810, J.G

Minorité, 727 et 198. —
Paris, 6 juin 1812'

sous Req. 8 mars 1814, ibid., 277, et Min

publ. 144-6°. — Caen, 23 nov. 1812, J.G. Mi-

norité, 727.
120. L'hypothèque légale sur les biens du

tuteur est là seule garantie que la loi accorde
au mineur, dans les cas même où le tuteur se
trouve dénué de fortune immobilière. — J.G.
Minorité, 728.

En ce qui concerne l'hypothèque légale.
V. art. 2121, 2135.

121. Le tuteur doit être responsable, si-
non de la faute très-légère, du moins de la
faute légère; sa diligence et ses soins pour
les affaires du mineur ne doivent pas être
moindres que pour les siennes propres, et

même, s'il était très-négligent pour ses af-
faires, cela ne l'excuserait pas à l'égard de
celles du mineur. — J.G. Minorité, 729.

122. Par exemple, le tuteur qui contre-
vient à la défense contenue au testament qui
l'a nommé tuteur, de placer les capitaux du
mineur dans les fonds publics, devient passi-
ble de dommages-intérêts, et peut être con-
damné à présenter au mineur un placement
hypothécaire bon et suffisant. — Bruxelles.
15 déc. 1807, J.G. Minorité, 729-1°.

123. De même, le tuteur, fût-il donateur

lui-même, peut être déclaré garant, envers le
mineur donataire, du défaut d'acceptation de
la donation. —

Req. 9 déc. 1829, J.G. Mino-
rité, 729-2°. — V. art, 475, n° 17.

124. Le tuteur qui, après avoir accepté
l'institution testamentaire qui lui a été faite,
à la charge d'employer une somme fixée par
le testament à faire instruire des mineurs
dont le testateur le déclare tuteur, ne met les
mineurs en état de faire, ni même d'entre-

prendre aucune espèce d'études, est tenu,
envers ces mineurs, non-seulement des in-
térêts de la somme léguée, mais, de plus, à
une indemnité proportionnée au dommage
qu'a pu leur faire éprouver le défaut d'édu-
cation qu'il a été dans l'intention du testa-
teur de leur procurer. — Civ. c. 23 avr.
1817. J.G. Minorité, 729-4°.

125. Et ce tuteur ne peut être déchargé de

l'obligation de payer des dommages-intérêts,
sur le motif qu'il n'a pas connu la véritable
intention du testateur : il y a, dans ce cas,
ignorance inexcusable des devoirs du tuteur.
— Même arrêt, J.G. Minorité, 729-5°.

126. Le père tuteur n'est pas déchargé de
la responsabilité par la nomination de tu-
teurs spéciaux, qui ont été donnés à ses en-
fants mineurs dans les actes (par exemple,
dans des partages) où il a des intérêts oppo-
ses aux leurs ; il reste garant des droits qu'ils
ont perdus par sa négligence à remplir les
formalités prescrites pour assurer leur con-
servation. —

Paris, 4 janv. 1823, J.G. Mino-
rité, 729-6°.

127. Le tuteur est responsable du préju-
dice que peuvent occasionner au mineur les
actes passés par lui, dans son intérêt privé,
avec le débiteur du mineur, par exemple,
lorsqu'il a stipulé avec le fermier du mineur

que lui, tuteur, deviendra propriétaire des
biens hypothéqués

à la sûreté du bail dans
le cas où le fermier n'aurait pas payé tous
les prix de fermage à la fin du bail. — Bor-

deaux, 16 mars 1841, J.G. Minorité, 729-7°.
428. Il doit être réputé avoir assumé sur

lui le payement du prix de fermage, et, en

conséquence, être forcé de solder ce qui reste
dû au mineur à l'expiration du bail. Il ré-

pond aussi de l'insolvabilité du locataire qu'il
a négligé de poursuivre, soit pour lui faire

payer les loyers, soit pour le faire déguerpir
des lieux loués. — Même arrêt, J.G. Mino-
rité, 729-8°.

429. Lorsqu'il est établi que c'est par la
faute du tuteur que des recouvrements n'ont

pas été effectués au profit du mineur, la res-

ponsabilité
de ce tuteur ne se borne pas seu-

lement aux capitaux non perçus, mais elle
s'étend encore aux intérêts de ces capitaux.
— Req. 28 nov. 1842, J.G. Minorité, 729-9°.

430. Le placement fait par un tuteur, en-
tre les mains d'un notaire, de capitaux ap-
partenant à son pupille, a pu être considéré,

notamment à raison de la solvabilité notoire
de ce notaire et de la fréquence de ces sortes
de placements à l'époque où il a eu lieu,
comme un

emploi suffisant pour mettre le
tuteur à l'a'bri de responsabilité. — Req. 10
déc. 1851, D.P. 52.1. 152.

434. Cependant, le fait, de la part d'un
tuteur, de laisser en dépôt dans l'étude d'un
notaire, pendant plusieurs années, une somme

d'argent appartenant à son pupille, peut, se-
lon les circonstances, être considéré comme
une faute lourde qui le rende responsable
de la perte de cette somme, dans le cas où
le notaire vient à faire de mauvaises affaires.
— Nancy, 7 févr. 1861, D.P. 61. 2. 200.

432. Et même, le tuteur et le subrogé tu-
teur peuvent être déclarés conjointement et
solidairement responsables de la perte d'une
somme appartenant au mineur, lorsque cette

perte peut être imputée à la faute que cha-
cun d'eux a commise : le tuteur en laissant

imprudemment cette somme dans les mains
d'un dépositaire infidèle, et le subrogé tu-
teur en laissant la tutelle vacante au moment
où les diligences d'un tuteur eussent pu pré-
venir la perte. — Même arrêt.

433. Le tuteur n'est pas tenu de faire as-
surer les biens du mineur. — Besancon,
1er avr. 1863, D.P. 63. 2. 93. — Observ. conf.,
J.G. Assur. terr., 50. — Quest. controv., ibid.

434. Cependant, il serait responsable si,

pressé par le pupille, le subrogé tuteur ou
le conseil de famille, il avait refusé de con-
tracter l'assurance sans donner à son refus
des motifs plausibles. —J.G. Assur. terr., 60.

435. ... Ou si l'immeuble était particuliè-
rement exposé à des chances d'incendie, par
exemple, une usine, une manufacture, un

théâtre, etc. — D.P. 63. 2. 93.
436. Et, s'il a fait l'assurance, il est éga-

lement responsable de l'indemnité qui, en
cas d'incendie, ne lui a pas été payée, par
suite de son retard à payer les primes.

—

Besançon, 1er avr. 1863, D.P. 63. 2. 93.
437. Cette responsabilité ne comprend que

le chiffre de l'indemnité, déduction faite des

objets sauvés, s'il y a lieu, et des primes
payées, mais non pas les intérêts de cette

indemnité, surtout s'il s'agit d'une maison

qui n'a pas été reconstruite depuis le si-
nistre. — Même arrêt.

438. La gravité de la faute rentre dans

l'appréciation discrétionnaire des tribunaux.
— J.G. Minorité, 731. —V., en ce sens, Req.
9 déc. 1829, J.G. Minorité, 729-2°. — Req. 10
déc. 1851, D.P. 52. 1. 152.

439. Ainsi, lorsqu'un tuteur a abandonné,
sans formalités de justice ou sans autorisa-
tion de la famille, un immeuble acquis et

possédé par le père des mineurs, à titre pré-
caire, et que, sur la revendication du véri-
table propriétaire, les mineurs devenus ma-
jeurs ont actionné leur tuteur comme respon-
sable de cet abandon fait par celui-ci de
bonne foi, le tribunal peut déclarer non rece-
vable l'action des mineurs, sans être obligé
de déclarer nul l'acte de vente consenti à
leur père. —

Req. 10 janv. 1821, J.G. Mino-
rité, 731.

440. Mais il est des cas de responsabilité
qui échappent au pouvoir discrétionnaire du

juge : ainsi, le tuteur est nécessairement res-

ponsable,... soit lorsqu'il paye une dette
nonobstant la prescription qui serait acquise
au mineur (art. 2278) ; il n'en peut, par suite,
répéter le montant contre ce dernier. — Bor-
deaux, 16 mars 1841, J.G. Minorité, 731 et
729-8°.

444. ... Soit lorsqu'il néglige d'exercer
l'action en réméré (art. 1663),... ou d'inter-

jeter appel dans le delai utile (c. pr, 444).
—

J.G. Minorité, 731.
442. Le tuteur qui vend un immeuble à

son pupille, et le subrogé tuteur, sont-ils

tenus, a peine de responsabilité, de faire
transcrire la vente? - V. L. 23 mars 1855,
Appendice au titre des Hypothèques.

443. Le tuteur qui soutient un procès évi-
demment mauvais peut être condamné aux
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dépens en son nom personnel.
— V. c. pr.

civ. art. 132.
444. Dans le cas où le tuteur, prétendant

exercer les droits de son pupille, se livre à
des actes illégaux, tels, que dégradation de

propriété,
entraînant une réparation civile et

l'amende, il y a lieu, dans ce cas, à condam-

ner le tuteur en son nom personnel.
—

Req.
17 avr. 1827, J.G. Responsabilité, 181-2°, et
Action poss., 527.

445. — II. RESPONSABILITÉ ENVERS LES
TIERS. —Le tuteur peut

être responsable en-

vers les tiers, s'il leur a occasionné un pré-
judice par son mode de gestion; par exem-

ple, lorsqu'il a vendu un immeuble du mi-

neur sans les formalités prescrites, il est

responsable vis-à-vis de l'acquéreur, en cas
d'annulation de la vente. — V. art. 1629.

446. Pareillement, le tuteur qui, dans un

procès soutenu au nom du mineur, a fait des
actes personnels de nature à nuire aux par-
ties en cause, peut

être condamné person-
nellement aux dépens et à des dommages-
intérêts, bien que ces actes ne soient point
préjudiciables au mineur. — Rej. 5 juill. 1847,
D.P. 48. 1. 148.

447. Le tuteur qui, usufruitier légal des
biens du pupille, a reçu, tant en son nom

personnel qu'en sa qualité de tuteur, une
somme non due au mineur (un supplément
du prix de cession d'un office), peut être con-

damné, conjointement avec le mineur, à la

restitution des sommes indûment reçues. —

Civ. c. 28 mai 1856, D.P. 56.1. 377.
448. Quoiqu'un tuteur ait fait pour son

pupille un acte qui, de la part d'un héritier

majeur, entraînerait déchéance du bénéfice

d'inventaire, il ne peut être tenu de tous les

effets de la déchéance ; il l'est seulement de

dommages-intérêts envers les créanciersaux-

quels, par ses actes, il a porté préjudice.
—

Rouen, 30 août 1828, J.G. Minorité, 730;

Succession, 835-3°.
449. Le tuteur n'est pas exclu du béné-

fice de la cession de biens à raison de sa
seule qualité.

— Grenoble, 29 juill. 1824, J.G.

Minorité, 735.
450. Les quasi-délits commis par le tu-

teur dans sa gestion ne peuvent engager la

responsabilité du mineur devenu majeur,
qu'autant qu'ils ont tourné au profit de ce-
lui-ci. En conséquence, des petits-enfants
venant à la succession de leur aïeul ne peu-
vent être tenus au rapport du prix touche par
leur mère tutrice, pendant leur minorité, des
immeubles aliénés sans nécessité par cet
aïeul sur les incitations de celle-ci, alors

qu'il n'est pas établi que ce prix leur ait

profité (c. civ. 843). —Bastia, 23 janv. 1855,
D.P. 55. 2. 149.

§ 4. — Actes interdits au tuteur.

454. — I. DÉFENSE D'ACHETER LES BIENS DU
MINEUR. — V. sur ce point l'art. 1596.

452. Cette prohibition s'applique-t-elle au

curateur, au subrogé tuteur et au conseil ju-
diciaire? — V. ibid.

453. —II. DÉFENSE DE PRENDRE A FERME CES
MÊMES BIENS. — Cette prohibition ne peut
être éludée à l'aide d'une personne interpo-
sée ; et, par exemple, si, après avoir loué à
un tiers les immeubles appartenant au mi-

neur, le tuteur s'en fait rétrocéder une partie
moyennant une diminution dans le prix de
la location, non-seulement cette rétrocession,
mais encore le bail principal, est annulable,
surtout si la convention a eu pour résultat de

procurer au tuteur un bénéfice. —
Bourges,

29 déc. 1842, J.G. Minorité, 571.
454. Les baux consentis par le subrogé

tuteur au tuteur lui-même ne peuvent l'être

qu'avec l'autorisation du conseil de famille,
et ils sont régis par les mêmes principes que
les baux faits par le tuteur lui-même à des
tiers. Dans ce cas, le subrogé tuteur devient
le tuteur, et a les mêmes droits et les mêmes

obligations. — J.G. Minorité, 371.
455. Le subrogé tuteur, de même que le

tuteur, ne pourrait prendre à bail les biens
du mineur qu'avec l'autorisation du conseil
de famille. — J.G. Minorité, 571.

456. La faculté de faire valoir par ses
mains les héritages du mineur ne doit être
reconnue au tuteur que lorsqu'il n'a pas pu
trouver de fermier. — J.G. Minorité, 482.

457. — III. DÉFENSE D'ACCEPTER LA CESSION
D'UNE CRÉANCE OU D'UN DROIT CONTRE DEMINEUR.
— Cette disposition s'applique même aux cas
énoncés dans l'art. 1701.— J.G.Minorité, 572.

458. Quelles sont les conséquences d'une
cession acceptée par

le tuteur contrairement
à la disposition de l'art, 450? — Trois sys-
tèmes se sont produits.

— Le premier con-
siste à soutenir que le pupille ne peut plus
être poursuivi, ni par le cédant qui n'est plus
son créancier, ni par le tuteur cessionnaire

qui n'a pu le devenir. — J.G. Minorité, 573.
459. Dans le second système, on prétend

que la prohibition de l'art. 430 doit avoir
seulement pour résultat d'annuler la cession
entre le cédant et le tuteur cessionnaire, et
de conserver les droits du cédant contre lt

mineur, comme si la cession n'avait pas eu
lieu. —J.G. Minorité, 573.

460. Dans le troisième système, le mineur
seul aurait qualité pour se prévaloir de la

prohibition prononcée par l'art. 450, et, en

conséquence, aurait la faculté, soit de de-
mander la nullité de la cession, soit de ne

pas l'attaquer, et, dans cette dernière hypo-
thèse, d'accepter son tuteur pour créancier.
— Observ. conf., J.G. Minorité, 573.

464. Et, dans ce cas, il suffit au mineur,

pour être quitte envers le tuteur, de lui rem-
bourser le prix de la cession. — J.G. Mino-

rité, 573.
462. Le tuteur, qui ne peut se rendre ces-

sionnaire d'aucun droit ou créance contre son

pupille, ne peut non plus, en payant la dette

du mineur, se faire subroger aux droits du
créancier. — J.G. Minorité, 447: Obligat.,
1872.

463. Toutefois, si la dette donnait lieu à
des poursuites, le tuteur pourrait se faire au-

toriser par le conseil de famille et le tribunal
à la payer avec subrogation. —J.G. Mino-

rité, 447.
464. Cette prohibition serait inapplicable...

soit au cas de payement par le tuteur d'une
dette qui lui est commune avec le mineur.
— J.G. Minorité, 574. —

Oblig., 1872.
465 ... Alors il y a lieu à la subrogation

légale. — J.G. Oblig., 1872.
466. ... Soit au cas où il acquiert par suc-

cession ou par testament un droit ou une

créance contre le mineur. — J.G. Mino-

rité, 574.
167. Il en serait de même si le tuteur se

trouvait avoir acquis un droit ou une créance

contre le mineur, en vertu d'une donation
entre vifs. — J.G. Minorité, 575.

468. Il n'y a pas nullité de la cession si, au
moment où elle est faite, l'obligation du mi-

neur avait cessé, bien que plus tard elle pût
reprendre naissance. — J.G. Minorité, 576.

469. Ainsi, le tuteur peut se rendre ac-

quereur ou cessionnaire de créances contre
une succession à laquelle son pupille a re-
noncé régulièrement ; et cette cession ne sau-
rait être annulée, bien que depuis sa majorité
le pupille soit revenu sur sa renonciation et
ait accepté l'hérédité. — Nîmes, 20 nov. 1850,
D.P. 51. 2. 245.

470. Il peut également se rendre cession-
naire des droits appartenant à un cohéritier

du mineur dans une succession indivise avec

celui-ci.—Agen, 23 janv. 1844, D.P. 45.4.515.
474. La défense de se rendre cessionnaire

d'aucun droit ou créance contre le mineur
cesse pour le tuteur après l'expiration de la
tutelle. — J.G. Minorité, 572.

472. La disposition de l'art. 430 qui dé-
fend au tuteur de se rendre cessionnaire do
créances ou droits contre son pupille est-elle

applicable au père, administrateur légal, pen-
dant le mariage, des biens de ses enfants mi-
neurs? — V. art, 389, nos 29 et s.
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Insolvabilité 128.
Intérêt contraire

126.
Intérêts 33, 50 s.,
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Inventaire (décla-
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54 s.

Israélite 20.

Legs ( caducité )
90; (conditions,
inexéention) 124.

Licitation 34, 40.
Mainlevée. V. Hy-

pothèque.
Alandat 46 s.
Meubles ( vente )
36.

Notaire 130 s.
Nullité 38, 44.
Nullité relative

105.
Obligation à ter-
me 51.

Office 147.
Ordre 82 s.
Ordre public 29 s.
Payement (capa-
cité) 70 s. ; (créan-
ces, mineur) 68

s.; (deniers, pré-
somption ) 63 ;
(dettes du mi-
neur) 49 s.

Personne interpo-
sée 153.

Prescription (in-
terruption ) 113
s.; (renonciation)

116, 140.
Procès injuste 49,

143.

Propriété (preuve)
99.

Puissance pater-
nelle 1, 42.

Quasi-délit 150.
Radiation hypo-
thécaire 88 s.

Rapport à succes-
sion 150.

Reconnaissance de
dette 54 s.

Règlement de
sommes 77 s.

Religion 20.
Réméré 141.
Remise de dette

66.

Remplacement mi-
litaire 96 s.

Rente constituée
52, 76.

Rente sur l'Etat
87.

Rente foncière
74 s.

Rente immobili-
sée 38.

Réparation 108 s.

Répétition de l'in-
du 147.

Responsabilité
( envers le mi-

neur) 115, 119 s.;
(envers les tiers)
145 s.

Restitution 98 s.
Revenus (éduca-

tion, dépenses )
21; (emploi) 37.

Saisie 61.
Solidarité 132.

Subrogation 162 s.

Subrogé tuteur
30, 55, 50, 72,
152 s.; (respon-
sabilité) 132.

Succession (renon-
ciation) 169.

Succession béné-
ficiaire (déchéan-
ce) 148.

Surenchère 104.
Terme 51, 101 s.
Testament 8 s.
Transaction 48,
85, 112.

Transcription 142.
Tutelle distincte

(biens, personne)
6 s.

Tutelle légale 1 s.
Tutelle testamen-

taire 8 s.
Tuteur (pouvoirs,

étendue) 26 s.
Tuteur de fait 46.
Tuteur honoraire

6 s.
Tuteur onéraire

6 s.
Usufruit légal 23,

147.
Vente (autorisa-
tion) 21; (prohi-
bition) 151. V.
Immeuble.

Art. 451.

Dans les dix jours qui suivront celui

de sa nomination, dûment connue de

lui, le tuteur requerra la levée des

scellés, s'ils ont été apposés, et fera

procéder immédiatement à l'inventaire

des biens du mineur, en présence du

subrogé tuteur.

S'il lui est dû quelque chose par le

mineur, il devra le déclarer dans l'in-

ventaire, à peine de déchéance, et ce

sur la réquisition que l'officier public
sera tenu de lui en taire, et dont men-
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tion sera faite au procès-verbal.
— C.

civ. 421, 438. — C. pr. 882, 911,
028 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, nos 27 et s.

4. — I. INVENTAIRE. — Le tuteur ne doit
pas s'immiscer dans l'administration des
biens avant d'avoir fait inventaire. — J.G.
Minorité, 407.

2. L'obligation de faire inventaire est im-
posée à tous les tuteurs, même au survivant
des père et mère, tuteur légal. — J.G. Mino-
rité, 410.

3. C'est là une formalité indispensable
dont le tuteur ne peut être dispensé, ni par
le conseil de famille, ni même par le testa-
teur qui l'a désigné, —J.G. Minorité, 415.

4. S'il y avait absence d'inventaire ou in-
ventaire infidèle, le mineur aurait le droit de

prouver, tant par titres que par témoins, ou
même par commune renommée, la valeur
des biens et leur nature ; le serment pourrait
être déféré aux parties' intéressées. — J.G.
Minorité, 408.

5. Le tuteur légal doit commencer l'inven-
taire dans les dix jours de l'ouverture de la
Intelle; mais l'inventaire peut être continué,
s'il y a lieu, successivement, de manière à
rentrer dans les termes de l'art. 795. — J.G.

Minorité, 411.
6. Lors même qu'il n'y a rien ou presque

rien dans la succession, il est bon de faire
rédiger un inventaire ou un procès-verbal
de carence. — J.G. Minorité, 412.

7. L'inventaire doit être fait par acte nota-
rié : la présence du juge de paix à cet inven-
taire n'est pas prescrite par la loi. — J.G.
Minorité, 413.

8. Il n'est pas exigé que la levée des scel-
lés, apposés par le juge de paix sur les effets
d'une succession a laquelle un mineur est

intéressé, soit faite avec description, si per-
sonne ne le requiert. Le juge de paix ne peut,
dès lors, contre le voeu du tuteur, ni faire
des perquisitions,' ni examiner les papiers,
ni assister à l'inventaire qui est dresse par
le tuteur et le subrogé tuteur; s'il assiste à

l'inventaire, ce n'est que pour vérifier l'in-
tégrité des scellés et les réapposer sur les
effets non encore inventoriés; d'où suit que,
dès que les scellés ne sont plus nécessaires,
ou lorsqu'ils doivent être levés sans descrip-
tion, il doit se retirer. — Aix, 28 juill. 1830,
J.G, Minorité, 413. — Quest, controv., V.
ibid.

9. Le subrogé tuteur peut assister à l'in-
ventaire par un fondé de pouvoir spécial.

—
J.G. Minorité, 414.

40. Dans la pratique, la présence du su-

brogé tuteur à l'inventaire n'est exigée qu'au-
tant que les mineurs ont des intérêts con-
traires à ceux de leur tuteur. — J.G. Scellés
et vivent., 203.

44. Sur la confection de l'inventaire, V.
art, 943 c. pr. civ.

42. — II. DÉCLARATION DES CRÉANCES DU
TUTEUR CONTRE LE MINEUR. — La déchéance

prononcée par l'art. 451 n'est encourue
qu'autant que le notaire a fait au tuteur les
réquisitions prescrites par la loi à cet égard.
— Pau, 6 août 1834, J.G. Minorité, 416-1°:
L., 250-4°. — Nancy, 23 juin 1851, D.P. 52.
2. 84. — Observ. conf., J.G. Minorité, 416.

43. L'interpellation doit avoir lieu dès le
commencement de l'inventaire, ou au moins
avant le dépouillement des papiers. Le no-
taire pourrait être déclaré responsable, si
le défaut de réquisition exposait le mineur
a un préjudice. —J.G. Minorité, 418.

44. Le tuteur n'est pas affranchi de l'o-

bligation de déclarer, dans l'inventaire dres-
sé à l'ouverture de la tutelle, une créance
qu'il a contre le mineur, par' cette circon-
stance que cette créance n'est pas liquide.—
Nimes, 29 mars 1852, D.P. 52. 5. 547.

45. Il est obligé de faire cette déclaration

même pour les créances qui résultent d'actes

authentiques. — J.G. Minorité, 419.

46. Ce n'est pas assez que le tuteur dé-
clare qu'il est créancier; il faut qu'il dise en
vertu de quelle cause et pour quelle somme.
— J.G. Minorité, 420.

47. Toutefois, la déchéance ne serait pas
encourue par le tuteur qui, ignorant qu'il
était créancier, aurait répondu négativement
à l'interpellation du notaire. — J.G. Mino-

rité, 417.
48. De même, le tuteur qui, lors de l'in-

ventaire, s'est spontanément déclaré créan-
cier d'une certaine somme, peut plus tard
réclamer une somme même très-supérieure,
s'il établit sa créance par des pièces exemp-
tes de critique. — Rouen, 17 août 1839, J.G.

Minorité, 417.
49. La déchéance ne serait pas encou-

rue non plus par la veuve tutrice légale de
ses enfants mineurs qui, interpellée par le
notaire, n'aurait pas déclaré qu'elle était
créancière de sa dot et de ses reprises matri-
moniales sur la succession de son mari ;
l'art. 451 lui est inapplicable. —J.G. Mino-

rité, 423.
20. La déchéance ne peut pas davantage

être étendue au subrogé tuteur. — Paris, 14
févr. 1817, J.G. Minorité, 422.

24. La simple déclaration du tuteur, dans
l'inventaire, que le mineur est débiteur en-
vers un tiers, n'oblige pas le mineur. — V.
art. 450, nos 51 et s.

Art. 452.

Dans le mois qui suivra la clôture de

l'inventaire, le tuteur fera vendre, en

présence du subrogé tuteur, aux en-

chères reçues par un officier public, et

après des affiches ou publications dont

le procès-verbal de vente fera mention,
tous les meubles autres que ceux que le

conseil de famille l'aurait autorisé à

conserver en nature. —
C. civ. 527 s.,

805, 1063 s. — C. pr. 617 s., 945 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n°29.

4. — I. VENTE DES MEUBLES CORPORELS. —

Un testateur n'a pas le droit de prescrire à
son héritier de conserver les meubles de la
succession; seulement, il peut suspendre la
vente à l'aide d'une condition. — J.G. Mino-

rité, 425.
2. Le tuteur n'est obligé de demander une

autorisation au conseil de famille que s'il
croit utile pour le mineur de conserver les
meubles, en tout ou en partie.— J.G. Mino-

rité, 426.
3. De là, il suit qu'il a le droit de vendre

tous les meubles, sans même consulter le
conseil de famille, et que le conseil ne pour-
rait exiger, contre la volonté du tuteur, la
conservation de certains meubles.— (Ce der-
nier point est controversé.) — J.G Mino-
rité, 426.

4. L'obligation de faire vendre s'applique
au mobilier échu durant la tutelle comme à
celui existant à l'entrée en exercice. — J.G.
Minorité, 427.

5. Mais l'art. 452 ne peut s'appliquer
qu'aux meubles ou effets faisant partie d'une
succession échue au mineur, et nullement aux
produits annuels des biens du mineur, pour
l'aliénation desquels le tuteur n'est assujetti
à aucune formalité de justice. —Montpellier,
30 avril 1816, sous Civ. r. 7 déc. 1819, J.G.
Louage, 22. — Conf. J.G. Minorité, 427.

6. Ainsi le tuteur peut faire et vendre les

coupes ordinaires des bois appartenant au
mineur, sans formalité. — J.G: Biens, 36.

7. Bien que l'art, 452 ordonne au tuteur
de vendre le mobilier du mineur dans le

mois qui suit la clôture de l'inventaire, les
tribunaux peuvent décider, en raison des'
circonstances, que l'accomplissement de cette

obligation à pu être retardé, si l'intérêt du
mineur l'exigeait. — Req. 8 déc. 1824, J.G.

Minorité, 427.
8. Lés notaires, huissiers et greffiers, ont

une égale aptitude pour procéder à la vente.
— J.G. Vente publique de meubles, 42.

9. Le tuteur seul a le droit de choisir l'offi-

cier public chargé de procéder à la vente des
meubles du mineur; le tribunal ne peut sub-
stituer son propre choix à celui du tuteur.—

Turin, 10 mai 1809, J.G. Minorité, 430.
40. Dans le cas où le tuteur ne fait pas

procéder dans le délai légal à la vente des

meubles, le subrogé tuteur est sans qualité
pour faire lui-même les poursuites nécessai-
res pour parvenir à cette vente. — J.G. Mi-

norité, 432.
14. Quant aux formalités à remplir pour la

vente des meubles, V. art. 945 et suiv. c.

proc. civ.
42. Si le tuteur ne vend pas les meubles,

il est tenu, suivant l'estimation portée à l'in-

ventaire, de leur détérioration ou déprécia-
tion ; il doit même les intérêts du prix qui en
serait provenu si la vente avait eu lieu. —

J.G. Minorité, 431.
43. Cependant, le tuteur qui a gardé, sans

autorisation du conseil de famille, le mobilier
de son pupille, peut n'être déclaré passible
des intérêts de la somme représentative de
ce mobilier qu'à partir de la cessation de la

tutelle, et non à dater de l'époque où la vente
aurait dû être faite, s'il est constaté que l'o-
mission qui lui est ainsi imputée ne consti-
tue pas, de sa part, un acte de mauvaise ges-
tion, et n'a pas été préjudiciable au mineur.
— Civ. c. 9 juill, 1866, D.P. 66. 1.385.

44. Et le taux des intérêts dont il s'agit a

pu être fixé à un chiffre inférieur au taux lé-

gal établi pour l'intérêt de l'argent, la dette

ayant pour objet une chose mobilière autre

qu'une somme d'argent, — Même arrêt.
45.— II. VENTE DES MEUBLES INCORPORELS.

— L'art. 452 n'est pas applicable aux meu-
bles incorporels, tels qu'offices, fonds de

commerce, créances, rentes, actions (Quest.
très-controv.).

— J.G. Minorité, 454.— V.
les nos qui suivent.

46. — 1° Offices. — L'art. 452 ne s'appli-
que pas au cas de vente d'un office dépen-
dant d'une succession appartenant a des
mineurs ; le tuteur ne peut, à cet égard, être
blâmé d'avoir fait un traité de gré à gré. —

Bordeaux, 30 mai 1840, J.G. Minorité, 454.
47. Dans la pratique, cependant, relative-

ment à la vente des offices, les présentations
faites par les tuteurs ne sont admises au mi-
nistère qu'autant qu'elles sont accompagnées
d'une expédition de la délibération du con-
seil de famille qui autorise la cession. —J.G.
Minorité, 454.

48. Et, suivant un arrêt, cette délibération
du conseil de famille doit être soumise à l'ho-

mologation des tribunaux.— Nîmes, 3 juill.
1850, D.P. 51. 2. 110.

49. Lorsque, conformément à la règle éta-
blie par la chancellerie, on demande à un tri-
bunal cette homologation, ce tribunal ne peut
se refuser à y faire droit — Même arrêt.

20. - 2° Fonds de commerce.—La vente
d'un établissement industriel, dont l'exercice

dépend de l'autorisation de l'administration,
par exemple, autrefois, la vente d'un fonds
de boulanger n'est pas nulle pour défaut des
formalités prescrites pour l'aliénation des
liions des mineurs, lorsqu'il est constaté

que cette vente, faite par le ministère d'un
officier priseur, a eu lieu à juste prix, et que
ce prix a entièrement tourné au profit des
mineurs. —

Req. 7 déc. 1825, J.G. Mino-

rité, 454.
24.— 3° Créances. — Le tuteur peut cé-

der une créance hypothécaire du mineur sans
autorisation du conseil de famille. — Paris,
18 fév. 1826, J.G. Minorité, 452; Suren-

chère, 62.

39
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22. La cession de meubles ou créan-

ces, consentie par le tuteur à titre de paye-
ment par compensation des dettes du pupille,
a la même force que si elle avait été faite par
le pupille devenu majeur : dès lors, ce der-
nier ne peut en demander la rescision que
dans les cas autorisés entre majeurs.

— Gre-

noble, 11 janv. 1864, D.P. 65. 2. 57.
23. En sens contraire, le tuteur ne peut

céder seul, et sans l'assistance du conseil de

famille, les créances non exigibles de son pu-
pille, une telle cession n'ayant pas le carac-
tère d'un acte d'administration. — Civ. c.
12 déc. 1855, D.P. 5.6. 1. 18.

24. A défaut de cette assistance, la nullité
de la cession doit être prononcée par cela
seul que le cessionnaire connaissait le carac-
tère pupillaire de la créance cédée, sans qu'il
soit nécessaire qu'il y ait eu concert fraudu-
leux entre lui et le tuteur. — Même arrêt,

25. Et, suivant un autre arrêt, l'art. 452

s'applique aussi bien aux meubles incorpo-
rels, tels que les créances, qu'aux meubles

corporels, et s'oppose, par suite, à ce que le
tuteur puisse consentir le transport amiable
d'une créance de son pupille.

— Douai, 28

juin 1843, J.G. Minorité, 454.
26. Le tuteur peut, en payement d'une

dette à lui personnelle, donner ou céder une
créance de son pupille, ou appartenant pour
partie à son pupille et à lui. — Toulouse, 14

juill. 1831, J.G. Minorité, 448.
27. La cession d'une créance due à des

mineurs, faite par leur tuteur, confère au

cessionnaire, vis-à-vis du tiers débiteur, un
mandat à l'effet de recouvrer; et le paye-
ment est valablement fait entre les mains de
celui à qui le tuteur a transporté les droits
de ses mineurs.— Bordeaux, 8 juill. 1829, J.G.

Minorité, 452.
28. — 4° Renies sur l'Etat; Actions de la

Banque.
— En ce qui concerne les rentes

sur l'Etat, le tuteur a le droit de transférer

seul, mais au cours du jour, les rentes n'ex-
cédant pas 50 fr. — Loi 24 mars 1806, art, 3,
J.G. Minorité, 456.

29. Mais l'autorisation du conseil de fa-
mille est indispensable, lorsque l'inscription
de rente aliénée dépasse 50 fr. (Même loi). ll
n'est pas nécessaire, dans ce cas, que la déli-
bération du conseil de famille soit soumise à

l'homologation du tribunal, la loi do 1806

n'ayant pas exigé cette formalité ; peu im-

porterait que le conseil de famille eût imposé
au tuteur l'obligation d'obtenir cette homolo-

gation. — Paris, 24 déc. 1860 D.P. 61. 5. 513.
30. Ces règles sont applicables aux in-

scriptions de rente 3 p. 100. — J.G. Mino-

rité, 456.
34. .,. Ainsi qu'aux actions de la Banque

de France. — Décret 25 sept. 1813, J.G. Mi-

norité, 456.
32. Mais la conversion en titres au porteur

de titres nominatifs d'actions ou d'obligations
appartenant au pupille, est un des actes que
le tuteur peut faire sans le concours du con-
seil de famille. — Tr. Seine, 10 mai 1870,
D.P. 70. 3. 103, et sur appel, Paris, 11 déc.
1871, D.P. 72. 2. 73.

33. Par suite, la compagnie qui a reçu en

dépôt des titres appartenant à un mineur,
contre délivrance d'un certificat indicatif dos
numéros, ne peut, au cas où le retrait est
demandé par le tuteur, en subordonner la re-
mise à la justification d'une décision appro-
bative du conseil de famille.— Mêmes jugem.
et arrêt,

34. — 5° Rentes sur particuliers ; Actions
industrielles.— En ce qui concerne les rentes
sur particuliers, les actions des canaux, des

chemins de fer, le tuteur peut, d'après uneu

opinion, les transférer sans autorisation et
sans formalités spéciales, lors même qu'elles
s'élèvent au-dessus de 50 francs.— J.G. Mi-

norité, 457; D.P. 69. 1. 329.
35. Par exemple, le tuteur peut aliéner

ou échanger sous sa seule responsabilité les
actions au porteur qui appartiennent au mi-

neur; on exigerait à tort une autorisation du

conseil de famille.—Tr. de la Seine, 14 janv.
1859, D.P. 59. 3. 47.

36. Suivant une autre opinion, la vente
d'actions industrielles ne peut être faite par
le tuteur, dans toutes les hypothèses, qu'avec
l'autorisation du conseil de famille. — J.G.

Minorité, 457.
37. Et la vente doit se faire conformément

à l'art. 452, c'est-à-dire aux enchères re-

çues par un officier public, et après affiches
et publications.

—
C. de la Réunion, 25 mai

1866, D.P. 69. 1. 329. — J.G. Minorité; 457.
38. Une autre opinion applique ici la dis-

tinction de la loi de 1806, et n'exige l'autori-
sation que pour les renies au-dessus de 50 fr.
— J.G, Minorité, 457.

39. D'autres veulent que la vente ne puisse
se faire que d'après les formalités du code
de procédure relatives à la saisie des rentes.
— J.G. Minorité, 457.

Art. 433.

Les père et mère, tant qu'ils ont la

jouissance propre et légale des biens

du mineur, sont dispensés de vendre

les meubles, s'ils préfèrent de les gar-
der pour les remettre en nature.

Dans ce cas, ils en feront faire, à

leurs frais, une estimation à juste va-

leur, par un expert qui sera nommé par le

subrogé tuteur et prêtera serment de-

vant le juge de paix. lls rendront la

valeur estimative de ceux des meu-

bles qu'ils ne pourraient représenter en

nature C. civ. 384 s., 589. — C.

pr. 302 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité, p. 71,
n° 29.

4. L'usufruitier légal n'a pas la faculté de
rendre à la fin de l'usufruit les meubles en
l'état où ils se trouvent; s'ils sont détério-
rés, hors d'état de servir, il doit en payer la
valeur estimative, lors même que cette dé-
térioration proviendrait de l'usage ou du

temps (Quest. controv.) — J.G. Puiss. pa-
tern., 99; Usufr., 199.

2. La dispense de vendre les meubles,
dont les père ou mère ont la jouissance lé-

gale, ne s'applique qu'aux meubles meu-

blants, et non aux marchandises faisant

l'objet d'un commerce. — Aix, ... 1806, J.G.
Puiss. patern., 100.

3. Les prisées dont parle l'art. 453 sont-
elles dans les attributions exclusives des of-
ficiers publics chargés des ventes mobilières ,
ou peuvent-elles être faites par de simples
particuliers, serment préalablement prêté ?

— La question, s'élevant également à l'occa-
sion de l'art. 935 c. pr. civ., sera examinée
sous ce dernier article.

4. Les commissaires-priseurs n'ont pas le

droit, en vertu de leur seule qualité, de pro-
céder aux prisées et ventes publiques de
fonds de commerce, achalandages et droits

incorporels ; s'ils font de pareilles prisées, ils
ne sont pas dispensés du serment spécial
exigé par l'art. 453. — J.G. Commiss.-pri-
seur. 29.

5. Lorsque la jouissance légale a cessé,
les père et mère doivent faire vendre les
meubles, à moins que le conseil de famille
ne les ait autorisés à les conserver. — J.G.

Minorité, 429.
6. L'art. 453 s'applique-t-il au grevé de

substitution? — V. art. 1062, 1063.

Art. 454.

Lors de l'entrée en exercice de toute

tutelle, autre que celle des père et mère,

le conseil de famille réglera par aperçu,
et selon l'importance des biens régis,
la somme à laquelle pourra s'élever la

dépense annuelle du mineur, ainsi que
celle de l'administration de ses biens.

Le même acte spécifiera si le tuteur

est autorisé à s'aider, dans sa gestion,
d'un ou plusieurs administrateurs par-

ticuliers, salariés, et gérant sous sa

responsabilité. — C. civ. 407 s., 1374,

1384, 1994.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n°30.

4. — I. RÈGLEMENT DES DÉPENSES. — L'ex-

ception établie par l'art. 454 en faveur des

père et mère, que. cet article dispense de

l'obligation de faire fixer, le chiffre de la dé-

pense annuelle, s'étend à toutes les périodes
de la tutelle, même à celle qui suit la cessa-
tion de l'usufruit légal (Quest. controv.). —

J.G. Minorité, 439.
2. En principe, la fixation des dépenses ne

doit pas dépasser les revenus, déduction faite
des charges.

— J.G. Minorité, 435.
3. Cependant, si les revenus du mineur

sont tellement modiques et insuffisants qu'ils
ne peuvent faire face qu'à une très-faible

partie de ses besoins, le tuteur peut y pour-
voir au moyen des capitaux,... et cela, sans
être obligé de recourir a l'autorisation préala-
ble du conseil de famille,... alors d'ailleurs que
le tuteur n'en tire pas personnellement pro-
fit. — Douai, 5 juin 1846, J.G. Minorité, 435.
— V. art. 471, n°s 22 et s.

4. L'allocation du conseil de famille peut
varier pendant le cours do la tutelle, suivant
les circonstances diverses de fortune et do

position du mineur. — J.G. Minorité, 436.
5. Lorsque la délibération du conseil de

famille qui a nommé le tuteur lui a fait aban-
don de la totalité du revenu du mineur, à la
condition de pourvoir à tous ses besoins et
aux frais de son éducation, le tuteur n'est

pas fondé à demander une plus ample allo-
cation de dépenses, sous le prétexte que les
revenus auraient diminué, s'il n'a pas provo-
qué sur ce point une nouvelle délibération
du conseil de famille. — Grenoble, 8 févr.

1866, D.P. 67. 2.71..
6. De son côté, le mineur n'est pas fondé

à réclamer un excédant de recettes, à moins

que ses revenus n'aient reçu une augmenta-
tion de quelque importance ou que ses ser-
vices n'aient été, pour le tuteur, d'une utilité

que le conseil de famille n'avait pas prévue.
— Même arrêt.

7. Le tuteur n'est pas responsable sur ses

propres deniers s'il n'a dépassé le chiffre fixé

que d'une somme peu importante. On doit
lui allouer l'excédant de la dépense, si elle
était nécessaire ou seulement utile, tant qu'il
n'y a pas eu dol ou impéritie de sa part.—
J.G. Minorité, 437. — V. art. 471, n° 26.

8. — II. FRAIS D'ADMINISTRATION. — En

principe,
la tutelle est une charge gratuite,

bien que le tuteur puisse être autorisé à se
faire aider par des agents salariés. — J.G.

Minorité, 58.
9. Toutefois, la délibération du conseil de

famille, portant nomination du tuteur, ne
saurait être annulée parce qu'elle attribue-
rait des honoraires au tuteur, et qu'elle le

dispenserait de placer l'excédant de la recette
sur la dépense.

—
Agen. 19 févr. 1830, J.G.

Minorité. 441 et 692.
40. En tout cas, une indemnité peut être

allouée au tuteur par le conseil de famille

pour frais de gestion, alors surtout que l'ad-
ministration du tuteur comprend des biens
indivis entre le mineur et ses cohéritiers. Et
cette indemnité doit être supportée par les
cohéritiers du mineur, dans la proportion du

profit qu'ils ont tiré de la gestion. — Req
18 avr. 1854, D.P. 54. 1. 387.
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44. Pareillement, l'allocation annuelle faite
au tuteur, d'une somme déterminée d'avance,
non à titre d'honoraires, mais pour faire face
aux dépenses légitimes auxquelles devra
donner lieu, soit l'éducation du mineur, soit
l'administration et la conservation de ses
biens, n'est pas contraire au principe de la
gratuité de la tutelle. — Req. 14 déc 1863,
D.P.-64. 1. 63.

42. Jugé même que l'allocation d'une cer-
taine somme au tuteur à titre de pension an-
nuelle, encore bien qu'elle paraîtrait exagé-
rée, n'est pas une cause de nullité de la déli-
bération du conseil de famille. —

Dijon, 14
mai 1862, D.P. 62. 2. 121.

43. Le conseil ne règle les frais de gestion
qu'à l'ouverture de la tutelle. Dès que la tu-
telle est commencée, le tuteur a le droit de
faire avec une complète indépendance les
réparations qu'il juge convenables, sans que
le conseil de famille puisse s'immiscer dans
son administration. — J.G. Minorité, 438.

44. — III. ADMINISTRATEURS SALARIÉS.— Si
le tuteur est autorisé par le conseil de fa-
mille à s'aider, dans sa gestion, d'un ou
plusieurs administrateurs, c'est le tuteur qui
les nomme et les révoque. — J.G. Minorité,
442.

45. Les salaires de ces auxiliaires sont
fixés par le conseil de famille ; à défaut de
fixation, le tuteur ne devra accorder que des
traitements qui rentreront dans la limite des
revenus. — J.G. Minorité, 442.

46. La délibération du conseil de famille,
prise relativement aux objets indiqués dans
l'art. 454, n'a pas besoin d'être homologuée.— J.G. Minorité, 444.

47. Le second paragraphe de l'art. 454,
comme le premier, est inapplicable à la tu-
telle légale ; les père ou mère sont donc af-
franchis de l'autorisation du conseil de fa-
mille, quant à la faculté de s'aider d'un ou
de plusieurs administrateurs salariés (Quest.
controv.). —J.G. Minorité, 443.

48. Le tuteur ne peut donner à un tiers
le mandat général d'administrer la tutelle en
son nom. — V. art. 450, n°s 46 et s.

Art. 455.

Ce conseil déterminera positivement
la somme à laquelle commencera, pour
le tuteur, l'obligation d'employer l'ex-

cédant des revenus sur la dépense : cet

emploi devra être fait dans le délai

de six mois, passé lequel le tuteur de-
vra les intérêts à défaut d'emploi.

—

C. civ. 1153 s., 1907.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 30.

4. Si le conseil de famille n'a pas déterminé,
avant l'ouverture de la tutelle, la somme à par-
tir de laquelle il devra être fait emploi, cette
fixation peut être faite en tout temps. —J.G.
Minorité, 474.

2. Le conseil de famille peut-il prescrire
au tuteur le mode d'emploi de l'excédant des
revenus? — V. art. 450, n°s 29 et s., 37.

3. Le tuteur n'est pas tenu de placer la
somme provenant de la vente du mobilier
du mineur, lorsque les intérêts de cette
somme, réunis à son revenu, suffiraient à peine
pour pourvoir à son entretien et à son éduca-
tion.— Rennes, 8 mars 1821, J.G. Minorité, 462.

4. L'obligation de faire emploi, imposée au
tuteur, n'est pas applicable seulement au cas
prévu par les art. 455 et 456 ; elle s'étend à
toute espèce de capitaux que le tuteur reçoit
pour le pupille.

— Gand, 21 mai 1833, J.G.
Minorité, 469. — Bruxelles, 20 juill. 1826,
ibid, et 468. — Observ. conf., ibid,, 469.

5. En conséquence, le tuteur doit les inté-
rêts des capitaux du mineur qu'il n'a point

placés dans les six mois. — Agen, 3 mai 1862,
D.P. 63. 2. 16.

6. En sens contraire, les intérêts ne sont
pas dus par le tuteur pour les capitaux du
mineur, dont il n'a pas fait emploi, même

après que le mineur a atteint sa majorité,
bien que le compte de tutelle n'ait pas été
rendu. —

Besancon, 1er avr. 1863, D.P. 63.
2., 93.

7. Les intérêts ne courent contre le tuteur
qu'à partir de l'expiration du délai de six
mois, lors même qu'il n'a pas fait le place-
ment des fonds qu il a reçus : on dirait à tort
que cette exemption d'intérêts, pendant ces
six mois, n'a lieu que lorsque le tuteur a fait
emploi des fonds. — J.G. Minorité, 463.

8. Suivant un arrêt, ce délai de six mois
commence à partir de la balance-de compte
arrêtée à l'expiration de chaque période se-
mestrielle, et l'actif résultant de cette balance
porte intérêt six mois après qu'il a été cons-
taté. — Rouen, 17 fév. 1842, J.G. Minorité,
632. — Observ. conf., ibid.

9. Suivant un autre arrêt, s'il s'agit de
sommes provenant des revenus, le délai de
six mois commence à courir de la balance
entre les revenus et la dépense, qui ne peut
avoir lieu qu'année par année; mais, en ce
qui concerne les capitaux provenant d'une
autre source que les revenus, le délai de six
mois court à partir de la recette. — Gand,
21 mai 1833, J.G. Minorité, 463 et 469.

40. Enfin, d'après un autre arrêt encore,
ces six mois commencent à courir, même
pour les capitaux, depuis l'époque seulement
où doit être fait l'état de situation pour l'an-
née durant laquelle ils ont été reçus. —

Bruxelles, 20 juill. 1826, J.G. Minorité, 468.
44. Si le tuteur employait à son profit les

sommes reçues, il devrait les intérêts à partir
de la recette. — J.G. Minorité, 467.

42. Il en serait de même dans le cas où
les intérêts seraient dus comme réparation

d'une faute. Spécialement, le tuteur qui a né-
gligé d'employer à l'éducation des mineurs
une somme portée dans un legs, dont il était

grevé comme héritier du testateur, doit les
intérêts de cette somme à partir du décès du

testateur, et non pas seulement, à partir de la
demande judiciaire ou de l'expiration des six
mois dans lesquels le tuteur doit faire emploi
des deniers des mineurs. — Civ. c. 23 avril
1817, J.G. Minorité, 464, et 729-4°.

43. Si l'emploi avait eu lieu avant le délai
fixé, les intérêts courraient au profit du mi-
neur..— J.G. Minorité, 467.

44. Réciproquement, si le tuteur ne trou-
vait pas, dans le délai fixé, un placement
solide, il pourrait se faire décharger des in-
térêts. — J.G. Minorité, 467.

45. On peut établir une compensation en-
tre le tuteur et le mineur, lorsque le tuteur
a fait des avances qui peuvent balancer la

perte des intérêts. - J.G. Minorité, 633.
46. Par conséquent, l'oyant compte ne

peut se plaindre de ce que, dans le compte
de tutelle, ne se trouvent pas portés les inté-
rêts dus de toutes les sommes reçues pour
le mineur, et non employées dans les six

mois, alors que le tuteur justifie avoir fait à
son pupille des avances qui ont procuré à ce
dernier un avantage pécuniaire égal à celui

qu'il aurait pu retirer de l'intérêt de ces som-
mes. — Bordeaux, 24 janv. 1835, J.G. Mino-

rité, 633.
47. Du reste, il n'est dû d'intérêts au mi-

neur par le tuteur que lorsque, tous comptes
faits, il se trouve créancier du tuteur. — Li-

moges, 25 janv. 1822, J.G. Minorité, 466.

Art. 456.

Si le tuteur n'a pas fait déterminer

par le conseil de famille la somme à

laquelle doit commencer l'emploi, il de-

vra, après le délai exprimé dans l'ar-

ticle précédent, les intérêts de toute

somme non
employée, quelque modique

qu'elle soit. — C. civ. 1133, 1907.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 30.

4. Les dispositions de l'art. 456 sont géné-
rales et s'appliquent à la tutelle des père et
mère. Spécialement, la mère tutrice, alors
surtout qu'elle est remariée, est tenue des
intérêts de l'excédant des revenus du pupille
non employés, quelque modique que soit cet
excédant, lorsqu'elle n'a pas fait fixer par le
oonseil de famille la somme à laquelle devra
commencer l'emploi. — Bordeaux, 5 août 1841,
J.G. Minorité, 473.

2. Toutefois, le tuteur légal ne saurait être
déclaré débiteur des intérêts des sommes dont
il n'a pas fait emploi, lorsque, en raison du

peu de valeur des biens soumis à son admi-

nistration, il s'est trouvé dans l'impossibilité
démontrée, soit d'opérer régulièrement de six
mois en six mois la capitalisation des reve-
nus, soit d'en retirer un profit personnel. —

Poitiers, 8 juin 1859, D.P. 59. 2. 215.
3. Au surplus, cette obligation ne peut

peser
sur le

père ou la mère qu'après que
l'usufruit légal a pris fin. — Bordeaux, 5 août
1841, J.G. Minorité, 473.

4. Le mandataire d'un tuteur peut, d'après
les stipulations du mandat, lorsque , par
exemple, il s'est engagé à recevoir et à garder
les deniers pupillaires, être considéré, quant
au résultat de la reddition du compte de tu-
telle, comme le tuteur lui-même, et, dans
ce cas, devenir passible des dispositions rela-
tives aux intérêts des intérêts. — Req. 6 nov.

1828, J.G. Mandat, 267.
5. Bien que le tuteur, qui n'a pas fait dé-

terminer par le conseil de famille la somme à
laquelle doit commencer l'emploi, soit pas-
sible, après un délai de six mois, des intérêts
de toute somme non employée, quelque mo-

dique qu'elle soit, ce délai doit être prolongé
d'après les circonstances, s'il s'agit de fruits
ou redevances qui ne peuvent se percevoir
exactement aux échéances fixées. — Besan-
çon, 1er avr. 1863, D.P. 63. 2. 93.

6. Le tuteur doit compte des intérêts des
revenus qu'il a reçus ou dû recevoir, non-
seulement dans le cas où les capitaux ont été

placés en main tierce, mais encore dans ce-
lui où le tuteur, ayant employé ces capitaux
à ses propres affaires, serait le débiteur direct
de ces revenus. —

Lyon, 19 août 1853, D.P.
54. 2. 165.

7. Il doit compte également de l'intérêt des
intérêts des sommes touchées et non placées
dans le délai de six mois. —

Lyon, 10 fév.

1835, J.G. Minorité, 470, et Puiss patern,.
151. —

Lyon, 19 août 1853, D.P. 54. 2. 105.
8. Mais les intérêts des intérêts cessent

de courir depuis la majorité du pupille ; dès
lors, le tuteur, quoique conservant encore par
devers lui les fonds appartenant à ce pupille,
et ne lui rendant pas compte de sa gestion,
n'est plus tenu des intérêts que comme un
mandataire qui aurait employé à son usage
les sommes à lui confiées.— Nancy, 19 mars
1830, J.G. Minorité, 471. —

Lyon, 19 août 1853.
D.P. 54. 2. 165.

9. Le tuteur qui emploie à ses affaires per-
sonnelles les deniers du pupille, doit les in-
térêts au taux légal de 5 pour 100, bien que
le conseil de famille l'ait autorisé, mais seule-
ment pour

le cas où il ne trouverait pas d'em-
ploi plus avantageux, à les placer à 4 pour 100.
— Lyon, 19 août 1853, D.P. 54. 2. 165. —
Observ. conf., J.G. Minorité, 471.

Art. 457. ,

Le tuteur, même le père ou la mère,
ne peut emprunter pour le mineur, ni

aliéner ou hypothéquer ses biens im-



308 [C. CIV. — Art. 458.] LIV. 1er, TIT. X. —
MINORITÉ, TUTELLE, EMANCIPATION.

meubles, sans y être autorisé par un con-

seil de famille.

Cette autorisation ne devra être ac-

cordée que pour cause d'une nécessité

absolue, ou d'un avantage évident.

Dans le premier cas, le conseil de

famille n'accordera son autorisation

qu'après qu'il aura été constaté, par un

compte sommaire présenté par le tu-

teur, que les deniers, effets mobiliers et

revenus du mineur sont insuffisants.

Le conseil de famille indiquera, dans

tous les cas, les immeubles qui devront

être vendus de préférence, et toutes les

conditions qu'il jugera utiles. — C. civ.

407 s., 509, 517, 529, 1125, 1301 s.,

1559, 1596, 1702, 2126.— C. pr. 954 s.
— C. com. 2, 6.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
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4. Les art. 457 et suiv. sont-ils applicables
au père administrateur légal des biens de ses

entants mineurs, pendant le mariage?
—

V. art. 389, n°s 17 et s.
2. —I. EMPRUNT. — L'autorisation du con-

seil de famille est nécessaire, lors même qu'il
s'agit de faire un emprunt sans hypothèque,
pour payer une dette certaine et exigible
(Quest. controv.). —J.G. Minorité, 531.

3. Suivant un arrêt, le compte sommaire

prescrit par l'art. 457, et qui sert à établir la
nécessite d'emprunter, n'est pas exigé, lors-

que l'emprunt est destiné à préserver d'une

expropriation forcée un immeuble apparte-
nant au mineur.— Bordeaux, 17 mars 1843,
J.G. Minorité, 333. — Mais V. observ. contr.,
ibid.

4. La nullité du prêt résulterait de l'inob-
servation des formes prescrites par l'art. 457.

Cependant, si l'emprunt avait profité au mi-

neur, il serait obligé jusqu'à concurrence du

profit qu'il en aurait tiré. — J.G. Mino-

rité, 534.
5. Le tuteur, qui ne peut emprunter sans

l'autorisation du conseil de famille, ne peut
non plus subroger sans cette autorisation.
— J.G. Obligation, 1872..

6. ll ne peut non plus faire lui-même
l'avance des sommes qu'il jugerait utiles au

pupille, en d'autres termes, se faire des em-

prunts à lui-même pour le compte du mi-
neur. — D.P. 71. 1. 310, note 1. — V. toute-
fois art. 450, n°s 60 et s.; art. 454, n° 7;
art. 471, nos 24 et s.

7. Quid, s'il s'agissait de sommes modi-

ques?
— V. art. 471, n° 27.

8.— II VENTE DES IMMEUBLES. — L'art. 953
c. pr. civ. (L. 2 juin 1841) n'a pas dérogé à

l'art. 457. — J.G. Vente publ d'imm., 1968.
— V. art. 953 c. pr. civ.

9. L'autorisation du conseil de famille n'est

pas exigée, lorsqu'il s'agit d'une vente néces-

saire, par exemple, lorsqu'un jugement or-
donne la licitation d'un immeuble indivis en-
tre le mineur et un majeur.

— V. art. 460.
40. ... Ou lorsqu'il s'agit d'une expropria-

tion pour cause d'utilité publique (L. 3 mai

1841, art. 13). — J.G. Expropr. publ, 192 et
suiv.

44. ... Ou lorsqu'un créancier du mineur

poursuit l'expropriation forcée des immeu-
bles de celui-ci. — J. G. Minorité, 546.

42. Le créancier qui poursuit la vente des
immeubles du mineur n'est pas tenu de dis-
cuter d'abord le mobilier. Ainsi, la vente vo-

lontaire d'immeubles appartenant à des mi-
neurs n'est pas nulle par cela seul qu'elle
n'a pas été précédée de la vente du mobi-

lier, lorsque, d'ailleurs, il est constant que
le prix provenu des meubles vendus posté-
rieurement ne suffisait pas pour faire face

au pavement des dettes.—Civ. r.7 janv. 1817,
J .G. Minorité, 547.

— Sol. contr.sous l'ancien droit:Toulouse,
28 août 1806, ibid.

43. L'acquéreur d'un bien do mineur,
vendu après l'accomplissement de toutes les
formalités légales, paye valablement entre les
mains du tuteur, sans être tenu de surveil-
ler l'emploi du prix, si, d'ailleurs, le cahier
des charges ne lui en impose pas l'obliga-
tion. — Paris, 22 germ. an 10. J.G. Minorité,
548.

44. Cette obligation ne résulte pas de ce

qu'il serait dit, dans ce cahier des charges,
que le tuteur ferait emploi du prix en y ap-
pelant l'adjudicataire.

— Même arrêt.
45. La clause de revente sur folle enchère,

insérée dans le cahier des charges d'une ad-

judication sur licitation d'immeubles héré-

ditaires, est obligatoire à rencontre du cohé-
ritier mineur devenu adjudicataire, si cette
clause a été stipulée avec le concours du tu-

teur, et bien que, pour la consentir, le tuteur
ait agi seul : une telle clause, en effet, n'est ni
une transaction, ni une aliénation affectant
des biens acquis au mineur. — Req. 3 août

1848, D.P. 48. 1. 212.
46. Le tuteur ne peut, même avec l'assis-

tance de deux parents désignés à cet effet par
le conseil de famille, consentir la résiliation
d'une vente de portion d'immeuble faite au
mineur ou à son auteur, et revendre le même
bien à un tiers. —.Req. 15 déc. 1825, J.G.

Minorité, 549.
47. De même, lorsqu'une maison apparte-

nant à un mineur est grevée d'une rente fon-

cière, le tuteur n'a pas qualité pour exponcer
cet immeuble, c'est-à-dire l'abandonner au
crédi-rentier afin d'affranchir le mineur du
service de la rente, bien que cette maison fût
en si mauvais état que la démolition en avait
été ordonnée par l'autorité.— Poitiers, 14 nov.

1822, J.G. Minorité, 549.
48. En conséquence. l'exponction est nulle,

et le propriétaire de la rente doit restituer
au mineur la maison et les jouissances qu'il
a perçues, bien qu'il ait fait à cette maison
des réparations considérables ; mais il doit
lui être tenu compte des arrérages de la rente,
des frais de réparation , reconstruction ,
et des intérêts de ces frais, du jour de la dé-

pense. — Même arrêt.
49. L'autorisation est aussi nécessaire

pour aliéner des minés ou carrières, pour
consentir un usufruit, un bail emphytéotique
ou une servitude passive sur les immeubles
du mineur, pour renoncer à une servitude ac-
tive. — J.G. Minorité, 545.

20. Des irrégularités survenues dans la

composition d'un conseil de famille, convo-

qué pour délibérer sur la vente d'un bien de

mineur, ne portent pas atteinte à la validité
de la vente, lorsqu'il est constant que la dé-
libération a été prise do bonne foi et dans
l'intérêt évident du mineur.— Douai, 1er août
1838, J. G. Minorité, 551-1°.

24. Des mineurs devenus, après leur majo-
rité, héritiers de leur mère et tutrice, ne peu-
vent se prévaloir de la nullité d'une vente de
biens leur appartenant, faite durant leur mi-
norité, avec l'assistance d'un subrogé tuteur,
nommé par délibération d'un conseil de fa-
mille qui avait été convoqué devant un juge
de paix incompétent, cette nullité étant im-

putable à leur tutrice, dont ils sont devenus
les garants. — Req. 16 juin 1846, D.P. 46.
1. 364. — Conf. J.G. Vente, 948.

22. Le défaut d'expression de sa qualité
de tutrice, de la part d'une mère autorisée à
vendre par le conseil de famille, dans l'acte
de vente d'un bien appartenant à ses en-

fants, est sans conséquence pour la vali-
dité de cet acte. —

Bourges, 23 mars 1830,
J.G. Minorité, 552.

23. Lorsque la nomination d'un tuteur
vient à être annulée, les ventes et autres ac-
tes qu'il a faits de bonne foi, pendant le cours
de son administration, ne sont pas par cela
seul anéantis, soit au préjudice des tiers.

soit au préjudice du tuteur. — Colmar, 27
avr. 1813, J.G. Minorité, 553 et 190.

24. La vente des biens de mineurs est
soumise à des formalités spéciales. — V. c.

pr. civ. art. 953 et suiv.
25. En ce qui concerne l'aliénation d'im-

meubles consentie par un mineur autorisé à
faire le commerce, V. art: 6 c. com.

26. — III. CESSION DE DROITS SUCCESSIFS.—
Le tuteur qui a vendu en son propre et privé
nom, et sans aucune formalité, au subrogé
tuteur, les droits successifs mobiliers et im-
mobiliers de son pupille, peut, dans l'intérêt
de celui-ci, en cas de lésion, provoquer la
nullité de la vente, comme faite en contra-
vention à la loi, alors même que le tuteur

avait, en sa qualité de père du mineur, l'u-
sufruit légal des droits par lui vendus. —

Civ. r. 21 déc. 1836, J.G. Minorité, 576. —

Conf. J.G. Vente, 949.
27. Est également nulle la cession des

droits successifs du mineur, que le tuteur a
faite à des cohéritiers de celui-ci sans y avoir
été autorisé par le conseil de famille, bien

qu'elle ne porto que sur la partie mobi-
lière de la succession; par suite, une telle
cession ne fait pas obstacle à ce que le tu-
teur lui-même forme, au nom du mineur,
une demande en partage et en rapport. —

Pau, 30 janv. 1852, D.P. 53. 2. 58.
28. — IV. ECHANGE. — L'échange, d'une

propriété
du mineur contre un autre immeu-

ble est permis. Mais il faut, autant que pos-
sible, observer les formalités exigées pour
la vente des immeubles des mineurs. — J.G.

Minorité, 545.
29. Toutefois, lorsque des enquêtes et des

estimations ont été faites, que les conseils
de famille ont autorisé le tuteur à consentir

l'échange reconnu avantageux, et que le tri-
bunal a homologué leurs délibérations, le fait

que l'on n'aurait pas observé telles ou telles

formalités, et particulièrement l'art. 955 c.

pr. civ., ne peut mettre obstacle à la validité
de l'échange.

— Toulouse, 9 août 1827, J.G.

Minorité, 545.
30. — V. DONATION. — Le tuteur ne peut

pas disposer à titre gratuit des biens du mi-
neur, même avec l'autorisation du conseil de
famille. — J.G. Minorité, 577.

34. ll ne peut pas non plus en faire dona-
tion par une voie indirecte, par exemple, en
accordant la remise d'une dette à un débi-
teur de son pupille.

— J.G. Minorité, 577.
32. Mais il peut, en usant de ce droit avec

mesure, faire aux précepteurs, ouvriers, do-

mestiques et parents, les petites libéralités
et cadeaux d'usage. — J.G. Minorité, 577.

33. — VI. HYPOTHÈQUE. —
L'hypothèque

irrégulièrement consentie par le tuteur est
nulle, lors même que l'obligation, en défini-
tive, a profité aumineur.—J.G.Minorité, 536.

34. Le conseil de famille doit désigner ce-
lui ou ceux des immeubles qu'il convient d'hy-
pothéquer de préférence.

— J.G. Minorité,
537.

35. Le mineur peut-il. comme le majeur,
consentir dans son contrat de mariage la res-
triction de son hypothèque légale? — V.
art. 2143.

36. Le tuteur peut-il faire le délaissement
d'un immeuble appartenant au mineur et

grevé d'hypothéque? —V. art. 2172.
37. — VII. ANTICHRÈSE. — Le tuteur a be-

soin de l'autorisation du conseil de famille

pour donner à antichrèse les biens du mi-

neur.— Pau, 9 août 1837, J.G. Minorité, 509.

Art. 458.

Les délibérations du conseil de fa-

mille relatives à cet objet, ne seront

exécutées qu'après que le tuteur en aura

demandé et obtenu l'homologation de-

vant le tribunal — civil [édit. de 1804]
— de première instance [édit. de 1807 et
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1816], qui y statuera en la chambre du

conseil, et après avoir entendu — le

commissaire du Gouvernement [édit. de

1804]
— le procureur impérial [édit.

de 1807]
— le procureur du Roi [édit.

de 1816].— C. civ. 509. — C. pr. 83,
885 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n°31.

4. — I. ACTES SOUMIS A L'HOMOLOGATION. —
Les délibérations relatives aux emprunts
faits par le tuteur pour le compte du mineur
sont soumises à l'homologation du tribunal
(Quest. controv.). — J.G. Minorité, 531.

2. L'homologation du tribunal est néces-
saire, lors même qu'il s'agit de faire un em-
prunt sans hypothèque pour payer une dette
certaine et exigible (Quest. controv.). — J.G.
Minorité, 531.

3: ... Et même s'il s'agit de rembourser
une dette hypothécaire et exigible, avec su-
brogation au profit du prêteur, bien qu'il
semble rigoureux de l'exiger dans ce cas. —
J.G. Minorité, 532.

4. L'infraction aux art. 457, 458, emporte-
t-elle nullité? — V. art. 459 et 1125.

5. — II. TRIBUNAL COMPÉTENT POUR STATUER
SUR LA DEMANDE EN HOMOLOGATION. V. art.
882 c. pr. civ.

6- — III. FORMES ET EFFETS DE L'HOMOLOGA-
TION. — Cette matière est régie par les art.
882 s. c. pr. civ. — V. ces articles.

7. Sur les pouvoirs des tribunaux saisis
de la demande en homologation, V. ibid,

8. La nullité des délibérations du conseil
de famille s'étend au jugement qui les a ho-
mologuées. —

Nîmes, 17 mai 1838, J.G. Mi-
norité, 258 et 213.

Art. 409.

La vente se fera
publiquement, en

présence du subrogé tuteur, aux en-
chères qui seront reçues par un mem-

bre
du tribunal — civil [édition de 1804]

— de première instance [édit. de 1807
et 1816], ou par un notaire à ce com-

mis, et à la suite de trois affiches ap-
posées, par trois dimanches consécutifs,
aux lieux accoutumés dans le canton.

Chacune de ces affiches sera visée et
certifiée par le maire des communes
où elles auront été apposées.

— C. civ.

509, 1596. — C. pr. 956 s., 964 s. —

G. pén. 412.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité
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4. — I. FORMES DE LA VENTE. — L'art. 459
est complété par l'art. 954 et s. c. pr. civ. —
V. ces articles.

2. Des difficultés s'étaient élevées sur la
manière dont l'apposition des affiches et l'in-
sertion dans les journaux devaient être con-
statées. Elles ont été tranchées par la loi du
2 juin 1841. — V. c. pr. civ. art. 959.

3. Il n'est pas prescrit à peine de nullité

que
la vente de biens de mineurs soit faite

ans le lieu de leur situation ; les juges peu-
vent, dans l'intérêt des parties, déterminer le
lieu de la vente. —

Turin, 27 fruct. an 13,
J.G. Minorité, 544.

4. Les dispositions de la loi relative à la
vente judiciaire des biens de mineur ne sont
pas toutes applicables au cas où la vente a
lieu devant notaire; les formes suivies pour
une telle vente sont à l'abri de critique, lors-
qu'elles ont amené la plus grande publicité,
et pour l'immeuble vendu, le prix le plus

élevé. —
Douai, 1er août 1938, J.G. Minorité.

55-2° et 551.
5. — II. EFFET DE L'INFRACTION AUX ART. 437

ET 459. — Les dispositions qui interdisent
aux tuteurs toute aliénation, tout partage
toute transaction, sans l'entier et préalable
accomplissement des formalités qu'elles pres-
crivent, sont absolues et exclusives de toute

exception, encore bien que les juges et le
conseil de famille allégueraient le plus grand
intérêt des mineurs. — Civ. c. 26 août 1807,
J.G. Minorité, 549-1°.

6. Ainsi, la vente d'un immeuble faite par
un mineur sans les formalités exigées par la

loi, ne peut être validée au préjudice d'une
seconde vente faite depuis que le vendeur est
devenu majeur, lors même que la première
vente aurait été ratifiée après la majorité du

vendeur, si cette ratification est postérieure
à la seconde vente. — Besancon, 30 juill.
1811, J.G. Minorité, 549-2°.

7. De même, la prorogation du temps pen-
dant lequel la faculté de rachat peut être

exercée, consentie par le tuteur, doit être an-
nulée si elle n'a été accompagnée des forma-
lités prescrites pour la vente des biens de
mineurs. — Civ. c. 18 mai 1813, J.G. Mino-

rité, 549-3°.
8. Et même, la vente des biens d'un mi-

neur opérée par le tuteur sans les formalités
voulues par la loi, est nulle, lors même que
le prix provenant do cette vente a été em-

ployé au profit du mineur, sauf la resti-

tution, par celui-ci, de la valeur qui lui a

profité, ou le délaissement des immeubles ac-

quis avec le prix de la vente. — Bastia, 27
déc. 1843, J.G. Minorité, 549-7°.

9. Mais c'est une question de savoir si la
nullité ne doit avoir lieu que dans le cas où
il résulterait de la vente une lésion au pré-
judice du mineur. — V. art. 1125, 1305.

40. Le mineur, dont les biens ont été ven-
dus sans accomplissement des formalités par
son tuteur, a l'option entre l'action l'évoca-
toire ou en nullité contre les acquéreurs et
l'action en payement contre son tuteur ; c'est
à tort qu'on prétendrait le faire écarter de
l'ordre ouvert sur ce dernier, en se fondant
sur ce qu'il n'a d'autre action que celle en
nullité de la vente contre les acquéreurs.

—

Grenoble, 19 juill. 1849, D.P. 51. 2. 10.
Décis. contr. sous l'ancien droit : — Gre-

noble, 12 déc. 1826, J.G. Minorité, 551.
44. C'est à la partie contre laquelle un mi-

neur devenu majeur demande l'annulation
de la vente de ses biens, à justifier que cette
vente a été faite régulièrement, et que le

prix en a été utilement employé pour le mi-
neur. — Amiens, 3 janv. 1822, J.G. Mino-

rité, 555.
42. La nullité de la vente des biens d'un

mineur faite sans les formalités prescrites
par la loi est purement relative. — V. art.
1125.

Art. 460.

Les formalités exigées par les art.

487 et 458, pour l'aliénation des biens

du mineur, ne s'appliquent point au cas

où un jugement aurait ordonné la lici-

tation sur la provocation d'un copro-

priétaire par indivis.

Seulement, et en ce cas, la licitation

ne pourra se faire que dans la forme

prescrite par l'article précédent : les

étrangers y seront nécessairement ad-

mis.— C. civ. 822 s., 1686 s—C. pr.
970 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 31.

4. Ce n'est pas seulement en cas de licita-
tion que l'autorisation du conseil de famille

cesse d'être exigée, mais aussi toutes les foi

qu'il s'agit d'une vente nécessaire. — V. art
457. n°s 9 et s.

2. Dans le cas d'une licitation provoquée
par le copropriétaire d'un immeuble indivis
avec des mineurs, le subrogé tuteur a qua-
lité pour s'opposer à la suppression d'une
clause du cahier des charges, demandée par
la tutrice, avant pour objet le mode et l'épo-
que du payement de la portion du prix reve-
nant aux mineurs. — Paris, 13 fév. 1836, J.G.
Vente publ. d'imm., 2025. — V. aussi art.

450, n° 34.
3. Si la licitation était provoquée par le

tuteur, les formalités des art. 457 et 458 se-
raient exigées. — V. art. 465, n° 2.

4. La présence du subrogé tuteur est-elle
nécessaire dans les ventes sur licitation ? —

V. art. 420, n°11.

Art. 461.

Le tuteur ne pourra accepter ni ré-

pudier une succession échue au mineur,
sans une autorisation préalable du con-

seil de famille. L'acceptation n'aura lieu

que sous bénéfice d'inventaire. — C.

civ. 776 s., 784 s., 792 s., 843. — C.

pr. 986 s., 997.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 31.

4. L'autorisation du conseil de famille est
nécessaire pour accepter ou répudier un legs
universel ou à titre universel. — J.G. Mino-

rité, 495.
2. ... Mais non pour un legs particulier.—

J.G. Minorité, 495.
3. Cependant, si le legs particulier est fait

avec charges, le tuteur ne peut l'accepter
sans l'autorisation du conseil de famille: si
le legs est mobilier et sans charges, le tuteur
a qualité pour accepter et demander la déli-

vrance; si le legs est immobilier, le tuteur
doit obtenir l'autorisation du conseil. — J.G.
Minorité, 504.

4. En ce qui concerne l'acceptation d'une
donation par les père, mère ou autres ascen-
dants, V. art. 935.

5. L'autorisation du tribunal ne pourrait
pas remplacer celle de la famille.— J.G. Mi-
norité, 496. — V. art. 484, n° 14 .

6. ll n'est pas exigé, à peine de nullité,
que la délibération d'un conseil de famille
qui autorise un mineur à répudier une suc-
cession, comprenant même des immeubles,
soit soumise a l'homologation du tribunal. —

Toulouse, 5 juin 1829, J.G. Minorité, 498. —

Toulouse, 11 juin 1829, ibid.
7. Néanmoins, l'homologation serait né-

cessaire si la répudiation ou l'abandon avait
lieu après une acceptation. Ainsi, l'abandon
des biens d'une succession bénéficiaire ne
peut valablement être consenti par un tuteur
au nom de son pupille, qu'après qu'il a été
autorisé par le conseil de famille, sur un
compte sommaire présenté par lui et duquel
résulte l'insuffisance des effets de la succes-
sion pour acquitter les dettes, et après que
la délibération du conseil a été homologuée
par le tribunal. — Civ. c. 12 mars ,1839, J. G.
Succession, 784.— Observ. conf., J.G. Mino-

rité, 499.
8. En sens contraire, l'abandon des biens

héréditaires fait
par

l'héritier bénéficiaire
aux créanciers de ta succession, bien qu'il ne
soit pas un acte de simple administration,
ne constitue pas un acte d'aliénation propre-
ment dit: en conséquence, si, à raison de
son importance, un tel abandon ne peut être
fait par un tuteur au nom de son pupille
qu'en vertu d'une autorisation du conseil de
famille, il n'est pas exigé, à peine de null.•.
que. cette autorisation soit homologuée par le
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tribunal. — Douai, 13 août 1855, D.P. 56.
2. 92.

9. Une délibération du conseil, postérieure
à l'acceptation ou à la renonciation, et qui
conférerait au tuteur les pouvoirs nécessaires,
ne produirait pas d'effet. — J.G. Minorité,
497.— V., toutefois, art. 464, n° 9, 405, n°s 17
et s.

40. Ainsi, l'abandon des biens d'une suc-
cession bénéficiaire fait par le tuteur, sans
l'autorisation du conseil de famille, ne peut
être régularisé par une approbation ultérieure
de ce conseil. — Civ. c. 12 mars 1839, J.G.

Minorité, 497. et Success., 784.

Art. 462.

Dans le cas où la succession répudiée
au nom du mineur n'aurait pas été ac-

ceptée par un autre, elle pourra être

reprise soit par le tuteur, autorisé à cet

effet par une nouvelle délibération du

conseil de famille, soit par le mineur

devenu majeur, mais dans l'état où elle

se trouvera lors de la reprise, et sans

pouvoir attaquer les ventes et autres

actes qui auraient été légalement faits

durant la vacance. — C. civ. 790, 2252.
— C. pr. 997.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 31.

La prescription du droit d'accepter une
succession primitivement répudiée ne court
contre le mineur qu'à partir de sa majorité
(art. 2252),—J.G. Minorité, 501.—V. art. 790.

Art. 463.

La donation faite au mineur ne pourra
être acceptée par le tuteur qu'avec l'au-

torisation du conseil de famille.

Elle aura, à l'égard du mineur, le

même effet qu'à l'égard du majeur.
—

C. civ. 894, 935 s., 1125.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n°31.

Le commentaire de cet article a été réuni

à celui de l'art. 935, qui en a complété et mo-
difié les dispositions.

Art. 464.

Aucun tuteur ne pourra introduire

en justice une action relative aux droits

immobiliers du mineur, ni acquiescer à

une demande relative aux mêmes droits,
sans l'autorisation du conseil de famille.

— C. civ. 1125, 1304 s.— C. pr. 481,

484.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 31.

4. Le mineur, étant incapable de contrac-

ter, ne peut personnellement ester en juge-
ment: il doit toujours être représente par
son tuteur. — J.G. Minorité, 742.

2. Le mineur contre qui une action a été

dirigée en première instance sans mettre en

cause son tuteur, est recevable à proposer
cette nullité en appel, encore bien que, dans

l'intervalle, il ait atteint sa majorité.— Paris,
17 flor. an 12, J.G. Minorité, 754-4°.

3. Cependant, si le mineur, non valable-

ment représenté par son tuteur, a gagné son

procès, on ne peut se prévaloir contre lui de

cette nullité. —
Req. 11 déc. 1810, J.G. Mi-

norité, 742 et 529-1°.— Req. 4 juin 1818, ibid.,
742 et 298. — Civ. r. 27 avr. 1842, ibid,, 742,
et Interdict., 65-4°.

4. Les demandes concernant les mineurs
sont dispensées du préliminaire de concilia-
tion. — V. art. 48 c. proc. civ.

5. Les causes des mineurs doivent être

communiquées au ministère public.
— V. art.

83 c. proc. civ.
6. — I. ACTIONS IMMOBILIÈRES. — Un tuteur,

fût-il de la classe des ascendants, et même
le père, doit prendre l'autorisation d'un con-
seil de famille avant d'introduire une action
immobilière relative à ses enfants mineurs.
— Angers, 3 avril 1811, J.G. Minorité, 507.

7. La circonstance que des parties ma-

jeures ont le même intérêt que le mineur, ne

dispense pas de l'autorisation du conseil de
famille. — Orléans, 19 juin 1829, J.G. Mino-

rité, 523 et 509.
8. Le tuteur doit être muni de l'autorisa-

tion : ... pour exercer le retrait successoral,
car c'est une action immobilière. — J.G. Mi-

norité, 509-1°.
9. ... Pour intenter une action ayant pour

objet de faire interdire à un tiers l'exercice
d'une servitude.— Orléans, 19 juin 1829, J.G.
Minorité, 509-4° .

40. ... Pour demander la nullité d'une ad-

judication des biens de son pupille, faite
sans que le subrogé tuteur ait été présent ni

appelé.
—

Paris, 25 mars 1831, J.G. Minorité,
509-5°, et Vente, 1192.

44. ... Pour former une demande en dis-
traction d'immeubles. — J.G. Vente publ
d'imm., 1146.

42. Jugé, au contraire, qu'une demande en
distraction d'immeubles est un acte conser-

vatoire, pour l'exercice duquel un tuteur n'a

pas besoin de l'autorisation du conseil de fa-
mille.— Metz, 12 juill. 1822, J.G. Vente publ.
d'imm., 1146 et 106-6°.

43. L'art. 464 no s'applique point au cas
où le tuteur ne fait que reprendre une action
immobilière régulièrement introduite à une

époque antérieure à la tutelle. — Metz,
26 prair. an 13, J.G. Minorité, 525.

44. L'autorisation du conseil de famille

peut quelquefois être virtuelle ou implicite.
— J.G. Minorité, 522.

45. Ainsi, dans l'autorisation de demander
la rescision d'un partage d'ascendant pour
lésion de plus du quart, donnée à un tuteur, se
trouve virtuellement comprise l'autorisation

d'attaquer ce partage, comme excédant la

quotité disponible. — Rennes, 16 août 1847,
D.P. 49.2. 117.

46. De même, l'autorisation de poursuivre,
par tous les moyens de droit, la nullité d'un

acte, renferme implicitement là faculté de se

pourvoir par inscription de faux ; en consé-

quence, une telle inscriptionne peut être an-

nulée, sous le prétexte que le tuteur n'aurait

pas une autorisation spéciale. — Toulouse,
2 mai 1827, J.G. Minorité, 522-2°, et Faux in-

cident, 30.
47. L'autorisation, même postérieure à l'ac-

tion, efface l'irrégularité de la procédure an-
térieure.— Orléans, 8 prair. an 12, J.G. Mino-
rité, 529. — Bruxelles, 4 juill. 1811, ibid. —

Bourges, 25 janv. 1832, ibid., et Action, 167.—
V. art. 465, n° 9.

48. Ainsi, l'autorisation du conseil de fa-
mille, dont le tuteur a besoin pour intenter
une demande relative aux droits immobiliers
du mineur, peut être donnée dans le cours de
l'instance, et même on appel : il suffît qu'elle
intervienne avant la décision définitive.—

Req. 27 mars 1855, D. P. 55. 1. 257.
49. Le tuteur qui intente une action immo-

bilière sans autorisation doit être condamné
aux dépens. —V. c. pr. civ. art. 132.

20. L'art. 464 ne dispose que dans l'inté-
rêt des mineurs ; en conséquence, les tiers ne
peuvent invoquer contre le mineur qui a ob-
tenu gain de cause le défaut d'autorisation.
—

Req. 11 déc. 1810, J.G. Minorité, 529-1°.—

Req. 24 août 1813, ibid.

24. Spécialement, on ne peut opposer, en

appel, le défaut d'autorisation au mineur qui
a gagné son procès, alors surtout que le mi-
neur plaide avec un majeur ayant le même
intérêt, et que la matière est indivisible. —

Req. 19 janv. 1841, J.G. Minorité, 529-2°.
22. Cependant, l'inobservation dés for-

malités exigées par la loi pour habiliter les
mineurs à procéder en justice peut être in-

voquée contre eux par les parties adverses,
comme une cause de nullité du jugement in-

tervenu, lorsque celles-ci s'en sont prévalues,
avant toute exception et défense, devant les

juges qui ont rendu ce jugement. — Civ. c.
5 janv. 1859, D.P. 59. 1.34.

23. Et, spécialement, la partie contre la-

quelle une demande en partage a été formée
au nom d'un mineur, sans autorisation du
conseil de famille, peut, si elle a opposé ce
défaut d'autorisation devant le tribunal, en

exciper pour faire annuler le jugement qui a
ordonné le partage, sans s'occuper de la fin
de non-recevoir. — Même arrêt.

24. Celui qui oppose pour la première fois,
en appel, le défaut d'autorisation, peut être
condamné à une partie des frais, qui n'au-
raient point été faits s'il l'eût oppose devant
le premier juge.— J.G. Minor.-tut., 516.

25. Bien que le tuteur ne puisse introduire

pour le mineur aucune action immobilière
sans autorisation préalable, il peut toujours
y défendre sans cette autorisation. — Paris,
19 prair. an 12, J.G. Minorité, 525. — Nîmes,
2 juill. 1829, ibid., 525 et 527.

26.— II. ACTIONS MOBILIÈRES ET POSSES-
SOIRES. — L'autorisation est l'exception; en

conséquence, la loi n'exigeant l'autorisation

que pour les actions immobilières, il s'ensuit

que, pour toute action qui n'est pas immo-

bilière, le tuteur n'a pas besoin d'être auto-
risé. — J.G. Minorité, 506.

27. Il en est ainsi, même à l'égard des ac-
tions qui intéressent l'état du mineur, quel-
que graves qu'elles soient. — J.G. Minorité,
506. — V. art. 306, n° 14.

28. Bien que la reconnaissance d'un enfant
naturel soit contestée, cependant la demande
d'une pension alimentaire formée pour l'en-

fant, par le tuteur nommé ad hoc,est simple-
ment mobilière et peut, en conséquence, être
formée sans l'autorisation expresse du con-
seil de famille. — Metz, 19 août 1824, J.G.

Minorité, 699; Patern. et fil, 517.
29. Lorsque l'action a pour base un sim-

ple acte d'administration, l'autorisation n'est

plus nécessaire. Ainsi, le tuteur qui expro-

prie des biens au nom de son pupille, pour
recouvrer les créances mobilières qui lui sont

dues, ne fait qu'un acte d'administration, et,

par suite, les poursuites en expropriation
n'ont pas besoin d'être autorisées par le con-
seil de famille. — Bruxelles, 12 nov. 1806, J.G.

Minorité, 524-1°.
30. De même, l'action tendant à obtenir,

conformément aux stipulations des parties,
l'envoi en

possession
d'un immeuble du dé-

biteur, à défaut de payement des arrérages
d'une rente due aux créanciers, est une ac-
tion concernant l'administration des biens,

laquelle peut être intentée sans l'autorisation
du conseil de famille. — Caen, 24 déc. 1808,
sous Req. 11 déc. 1810, J.G. Minorité, 524-2°
et 529-1°.

34. Des offres réelles, tendant à l'exercice
du pacte de rachat, doivent être assimilées
à un acte conservatoire, et peuvent être faites

par un tuteur sans l'autorisation du conseil
de famille. — Civ. r. 5 déc. 1826, J.G. Mino-

rité, 524, et Obligations, 2197.
32.-L'autorisation n'est pas nécessaire au

tuteur pour former une action possessoire.
—

J.G. Action possess., 553; D.P. 50. 1. 15,
note 4.

33. L'action civile dirigée contre un mi-

neur, en même temps que l'action publique,
peut être jugée sans l'assistance du tuteur.
— V. c. instr. crim. art. 2.

34. — III. APPEL. — Le tuteur, autorisé

par le conseil de famille à introduire une ac-
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tion immobilière, n'a pas besoin d'autorisa-
tion pour interjeter appel du jugement rendu
contre le mineur, ainsi que pour procéder sur
cet appel.

— Nîmes, 2 juill. 1829, J.G. Mino-

rité, 527. — Observ. conf., J.G. Appel civ
482,

35. De même, le tuteur qui, dans une in-
stance relative aux droits immobiliers du mi-

neur, a procédé comme défendeur, dispensé
à ce titre de l'autorisation du conseil de fa-

mille, peut également interjeter appel du ju-
gement intervenu, sans cette autorisation.—
Même arrêt du 2 juill. 1829.— Poitiers, 28 nov.

1864, D.P. 65; 2. 161. — Alger, 26 févr. 1866,
D.P. 68.1.109. — V. observ., ibid., note 5.

36. De même, l'autorisation n'est pas né-
cessaire au tuteur pour appeler d'un juge-
ment qui prononce l'expropriation des biens
de ses pupilles.

— Civ. c, 17 nov. 1813, J.G.

Appel civ., 483 et 804.
37. A plus forte raison en est-il ainsi

lorsque le jugement n'a statué que sur une
demande relative à des objets ou droits mo-
biliers. —

Montpellier, 19 janv. 1832, J.G.

Appel civ., 485; Patern, et fil, 715.
38. En sens contraire, l'autorisation don-

née au tuteur de vendre les biens des mi-
neurs en justice, avec les formalités usitées,
ne lui confère pas le pouvoir d'interjeter ap-
pel du jugement qui admet la rétractation
d'une enchère ; l'appel est une véritable ac-
tion qu'il n'a pas le droit d'intenter sans au-
torisation.— Riom, 3 avr. 1806, J.G. Mino-

rité, 528.
39. Le conseil de famille lui-même peut

appeler d'un jugement qui préjudicie au mi-

neur, maigre le silence du tuteur. — Col-

mar, 11 avr. 1822, J.G. Appel civ. 484 ; Mi-

nor.-tul., 543.
40. L'autorisation donnée au tuteur par le

conseil de famille, de suivre sur une demande
intéressant le mineur, n'emporte pas celle

d'interjeter appel, lorsqu'il apparaît des ter-
mes de la délibération qu'elle a été restreinte
au procès engagé en première instance. —

Paris, 10 mars 1846, D.P. 46. 4. 500. — V.

observ., D.P. 68. 1.109.
44. La disposition de l'art. 464 c. civ., éta-

blie dans l'intérêt du mineur, ne peut être

invoquée que par lui, et, par suite, en ad-
mettant que l'appel formé au nom d'un mi-
neur par son tuteur soit toujours soumis à
cette disposition, la nullité résultant de son
inobservation ne peut être proposée par l'in-
timé. — Req. 22 janv. 1868, D.P. 68. 1. 109.
— V. observ., ibid.

42. Le tuteur ne peut se pourvoir en cas-
sation qu'avec l'autorisation du conseil de
famille. — J.G. Cassation, 275.

43. — IV. ACQUIESCEMENT. — L'autorisa-
tion du conseil de famille ne suffit pas pour
habiliter le tuteur à acquiescer ; il faut en-
core l'homologation du tribunal ( art. 457-
458). — J.G. Acquiescement, 140.

44. Le jugement rendu en matière immobi-
lière sur le simple acquiescement du tuteur
est nul. — Bruxelles, 24 juin 1816, J.G. Ac-

quiescement, 142.— Limoges, 2 avr. 1835, ibid.
45. Spécialement, est nul le jugement

rendu sur un acquiescement donné par un
tuteur, sans y être autorisé par le conseil de
famille, statuant sur une demande en déli-
vrance d'un immeuble dépendant d'une suc-
cession à laquelle le mineur est intéressé.
— Bruxelles, 15 juin 1814, J.G. Acquiesce-
ment, 141.

46. Le mineur peut se pourvoir devant le
tribunal qui a rendu ce jugement, afin de faire
écarter l'effet des actes d'acquiescement qui
ont donné lieu à sa condamnation, sans re-
courir à la voie de l'appel ni de la requête
civile. — Même arrêt;

47. Le tuteur ne peut, sans autorisation,
acquiescer même à un jugement prépara-
toire ou interlocutoire (Quest. controv.). —
J.G. Acquiescement, 145.

48. Il semble résulter d'un arrêt que l'ac-
quiescement donné à la fois par le tuteur et
le subrogé tuteur oblige le mineur. — (Mo-

tifs) Nancy, 25 août 1837, J.G. Acquiesce-
ment, 146. — Mais V. observ. contr., ibid.

49. Bien que l'art. 464 ne parle que des
actions immobilières, cependant le tuteur a
besoin de l'autorisation du conseil de famille

pour acquiescer même à des demandes rela-
tives aux droits mobiliers du mineur. — Tou-

louse, 29 déc. 1853, D.P. 54. 2. 68.— Observ.
conf., J.G. Acquiescement, 143.

Contrà : — Pau, 20 déc. 1852, D.P. 53.
2. 87.

50. En sens contraire, le tuteur a qualité
pour acquiescer à toute action qui n'inté-
resse que les droits mobiliers du mineur.—

Req. 18 août 1863, D.P. 70. 5. 367.
54. Le subrogé tuteur a qualité pour ap-

peler d'un jugement auquel le tuteur a illéga-
lement acquiescé.

— Nancy, 25 août 1837,
J.G. Acquiescement, 144 et 146.

52. — V. DÉSISTEMENT! — De même qu'un
tuteur ne peut poursuivre l'exercice de droits
immobiliers appartenant aux mineurs sans

y être autorise par un conseil de famille, de
même il ne peut se désister d'un jugement
rendu en faveur de ses pupilles sur de tels
droits et obtenu par lui en qualité de tuteur.
— Besancon, 19 août 1811, J.G. Désistement,
23-1°.

53. Il résulte de l'ensemble des disposi-
tions du Code que le tuteur ne peut renoncer
à exercer les actions immobilières apparte-
nant au mineur, qu'après y avoir été autorisé

par un conseil de famille. —
Besancon, 20

mars 1820, J.G. Désistement, 23-2°.
54. En conséquence, le tuteur ou le su-'

brogé tuteur ne peut, sans autorisation du
conseil de famille, se désister d'un appel dans
une instance concernant les droits immobi-
liers du mineur. — Bruxelles, 23 nov. 1806,
J.G. Minorité, 512. — Rennes, 1er juin 1813,
J.G. Désistement, 24.— Douai, 17 janv. 1820,
J.G. Minorité, 512 et 90. — Limoges, 19 mai

1840, ibid., 512.
55. ... Et, par exemple, d'un appel formé

contre un jugement qui statue sur la validité
d'une enchère portée sur un immeuble ad-

jugé antérieurement au mineur. — Amiens.
26 avril 1822, J.G. Désistement, 24.

56. La circonstance que le désistement

d'appel, qui n'est après tout qu'un acquiesce-
ment à la demande, émane à la fois du tu-
teur et du subrogé tuteur, est indifférente, le
conseil de famille ayant seul le pouvoir d'au-
toriser le tuteur à cet effet. — Limoges, 22
avr. 1839, J.G. Désistement, 25.

57. En sens contraire, le tuteur, pouvant
interjeter appel sans autorisation (V. suprà,
n°s 34 et s.), peut également se désister de

l'appel interjeté par lui, dans une cause qui
intéresse les droits immobiliers du pupille.—
Agen, 15 déc. 1844, D.P. 45. 2. 111.

58. Un tuteur n'a pas la capacité néces-
saire pour se désister d'une action, même

mobilière, appartenant au mineur, un tel dé-
sistement entraînant l'aliénation du droit. —
— J.G. Désistement, 23.

59. En sens contraire, le tuteur peut, lors-

qu'il s'agit d'une action qui n'intéresse que
les droits mobiliers du mineur, se désister
valablement sans l'autorisation du conseil de
famille. — Pau, 20 déc. 1852, D.P. 53. 2. 87.

60. Par suite, le désistement
d'appel

si-

gnifié par le tuteur par un simple acte d'avoué,
doit, lorsqu'il s'agit d'un tel jugement, être
tenu pour suffisant, en ce sens que la partie
adverse ne peut obtenir qu'à ses frais qu'il
lui en soit donné acte par arrêt. — Même
arrêt.

64. L'autorisation du conseil de famille
n'est pas moins indispensable quand il s'agit
de renoncer à une opposition formée contre
un jugement par défaut.— Bruxelles, 23 nov.

1806, J.G. Minorité, 513 et 512.
62. Le tuteur ne peut même pas se désis-

ter seul d'une instance ou d'un acte de pro-
cédure, lors même que ce désistement ne se-
rait qu'un abandon de la procédure et ne

causerait aucun préjudice au droit qui lui
survit, — J.G. Désistement, 27.

63. ... Et cela, sans qu'il y ait à distinguer
entre les instances mobilières ou immobi-
lières. — J.G. Désistement, 27.

64. Une autre opinion ne considère le dé-
sistement d'instance que comme un acte de

pure administration, et, en conséquence, re-
connaît au tuteur le droit de consentir au dé-

sistement, à moins qu'il n'ait pour résultat
indirect la perte des droits, comme dans le
cas où l'action se trouverait prescrite. — J.G.
Désistement, 27.

65. En ce sens, le tuteur peut se désister,
sans l'autorisation du conseil de famille, d'une
instance qui, elle-même, a été formée sans
cette autorisation ; mais ce désistement laisse
intacts les droits du mineur qui peuvent faire

l'objet d'une instance nouvelle. — Civ. r. 21
nov. 1849, D.P. 50.1. 15.

66. Une autre opinion, enfin, permet le dé-
sistement d'instance de la part du tuteur en
matière mobilière seulement. — J.G. Désis-

tement, 27.
67. Cependant, dans ce système, le tuteur

ne pourrait répéter contre le pupille les frais
du procès. — J.G. Désistement, 29. — Mais
V. observ., ibid.

68. En tout cas, le tuteur qui aurait fait

signifier des actes excédant sa capacité pour-
rait s'en désister, si, d'ailleurs, il ne résultait
de son désistement aucun préjudice pour les
intérêts de son pupille. — J.G. Désistement,
27. — V. anal. Civ. r: 27 juin 1843, ibid., 34.

69. Le tuteur d'un interdit ne peut se dé-
sister du pourvoi en cassation formé par ce

dernier, avant son interdiction, contre un ar-
rêt rendu sur une demande en nullité de ma-

riage et sur une demande reconventionnelle en

séparation de corps, qu'avec l'autorisation du
conseil de famille, cet arrêt, pouvant intéres-
ser les droits immobiliers dé l'interdit.— Req.
17 mars 1868, D.P. 69.1. 284.

70. Le tuteur ne peut pas davantage ac-

cepter un désistement. — J.G. Désistement,
32 et 103.

74. — VI. PÉREMPTION. — Le tuteur peut-il
seul demander la péremption d'une instance
introduite contre le mineur? — V. c. pr. civ.
art. 397.

72.— VII DÉLATION DU SERMENT. — Le tu-
teur peut-il, sans autorisation du conseil de

famille, déférer le serment a la partie ad-
verse? — V. art. 1358.

73. — VIII. ACTIONS DU TUTEUR CONTRE LE
MINEUR. — Le tuteur qui plaide contre son

pupille doit faire nommer un tuteur ad hoc

pendant la litispendance.
— Rennes, 19 juill.

1826, J. G. Minorité, 719-1°.
74. L'omission de cette formalité rend nul

le jugement intervenu, et la notification faite
au mineur dans la personne de son subrogé
tuteur est insuffisante pour faire courir les
délais de l'appel.

— Même arrêt.
75. Lorsqu'un tuteur a intenté un procès

à ses pupillles, dans la personne de leur su-

brogé tuteur, et sans nomination préalable
d'un tuteur ad hoc. on doit, même d'office,
prononcer la nullité, tant du jugement inter-
venu sur ses poursuites que des procédu-
res qui l'ont précédé et suivi. — Rennes,
9 avr. 1827, J.G. Minorité, 719-2°.

76. Mais, lorsque deux tuteurs ont été

institués avec des pouvoirs égaux, et déclarés

par l'acte de tutelle solidairement responsa-
bles, si l'un d'eux a quelque action à exercer
contre le mineur, celui-ci peut être défendu

par l'autre, sans qu'il soit besoin de nommer
un tuteur ad hoc — Trib. de Redon, 3 juin
1829, sous Rennes, 28 avril 1830, J.G. Mino-

rité, 720 et 485-2°.
Sur la question de savoir si l'on peut nom-

mer deux tuteurs, V. art. 450, n°s 6 et s.
77. Le conseil de famille et les membres

qui le composent, considérés individuelle-

ment, n'ont, en dehors des attributions

qui leur sont spécialement dévolues par la

loi, aucuns droits personnels à exercer
dans les rapports du mineur avec son tu-

teur; en conséquence, ils n'ont pas qualité

pour intervenir dans une instance liée entre
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le mineur et le tuteur, ni, parsuite, pour for-
mer tierce-opposition au jugement qui au-
rait statué sur une semblable instance. —

Grenoble, 31 août 1835, D.P. 56. 2. 123.
78. — IX. SUBVENANCE DE LA MAJORITÉ EN

COURS D'INSTANCE,. — V. c. proc. civ. art. 344.
79. — X. AUTORITÉ DES JUGEMENTS A L'ÉGARD

DE MINEURS. — Les jugements mal à propos
rendus contre un tuteur, en cette qualité, à
raison d'une dette dont il était personnelle-
ment tenu, ne peuvent acquérir force de
chose jugée contre le mineur auquel ils por-
tent préjudice, si, à l'époque où ils ont été

rendus, celui-ci n'avait point de subrogé tu-

teur, et si, depuis la nomination de ce su-

brogé tuteur, ils ne lui ont point été noti-
fiés. —

Grenoble, 28 août 1829, J.G. Mino-

rité, 752-2°
80. Si les intérêts des mineurs ont été

compromis par une violation des formes lé-

gales ou par un concert frauduleux entre
leurs représentants et les tiers, ces mineurs

peuvent se pourvoir, suivant les circonstan-

ces, contre les jugements rendus, par voie do

tierce-opposition ou requête civile. — (Mo-
tifs) Besançon, 29 nov. 1864, D.P. 64. 2. 195.

84. Le jugement rendu contre un tuteur

peut être opposé a ses pupilles devenus

majeurs, encore qu'il n'y soit pas désigné
sous cette qualité, s'il est prouvé que c'est à
ce titre que le tuteur a figuré dans l'instance.
— Metz, 23 déc. 1818, J.G. Minorité, 753.

82. Les poursuites dirigées contre la mère
remariée qui n'exerce qu'une tutelle de fait,
faute de s'être fait maintenir dans la tutelle,
sont valables à l'égard des mineurs, surtout

lorsque les actes attaqués de nullité sont la
suite nécessaire d'une instance introduite pen-
dant l'administration légale de la mère. —

J.G. Minorité, 120.
83. Ainsi, dans une, saisie-arrêt formée

contre des mineurs, l'assignation en validité
donnée à la mère, comme tutrice remariée,
et à son nouveau mari, est valable, quoique
la mère ait convolé sans avoir convoqué le
conseil de famille à l'effet de se faire conti-
nuer la tutelle. — Turin, 25 juin 1810, J.G.

Minorité, 120.
84. ll ne peut non plus résulter aucune

nullité de ce que plusieurs pères de famille

représentant leurs enfants mineurs ont été

qualifiés de tuteurs de ces mineurs dans une
contrainte décernée contre eux par l'admi-
nistration de l'enregistrement, et dans l'in-
stance qui a suivi, au lieu de l'être, comme
il eût fallu, d'administrateurs légaux desdits
enfants, alors surtout que cette prétendue
nullité n'a point été opposée devant le tribu-
nal. — Civ. r. 18 nov. 1851, D.P. 51. 1. 318,
2e espèce.

Table sommaire.

Acquiescement 43
s.

Acte d'adminis-
tration 29 s., 64.

Action (capacité)
1.

Action civile 33.

Action immobi-

lière 6 s.; (dé-

fense) 25.

Action mobilière
20 s.

Action possessoire
32.

Adjudication (nul-
lite) 10.

Aliments 28.

Appel 2, 18, 21,
21, 84 s.; (auto-
risation nouvel-

le) 34 s.
Autorisation im-

plicite 14 s.
Autorisation nou-

velle 34 s.
Autorisation pos-

térieure 17.

Cassation ( pour-
voi) 42 ; (pour-
voi, désistement)
69.

Changement d'é-
tat 78.

Chose jugée 79.
Conciliation 4.

Conseil de famille

(appel, qualité)
39; (intervention)
77.

Contrainte 84.
Convoi 82 s.
Demande nouvelle
2 24.

Désistement 32 s.;
(acceptation) 70.

Distraction 11 s.
Donner acte 60.

Exception 22 s.;
(ordre public) 2;
(tardive) 24.

Frais et dépens
19, 24, 67.

Fraude 80.

Homologation 43.
Indivisibilité 22.

Inscription de faux
16.

Interdiction 69.
Intérêt commun 7.
Intérêt contraire
73 s.

Intervention (con-

seil de famille)
77.

Jugement ( effet
79 s.

Jugement prépa-
ratoire ou inter-
locutoire 47.

Majorité 78.

Mariage (nullité)
69.

Ministère public
(communication
5.

Mise en cause (tu-
teur) 2 s.

Nullité (jugement)
74 ; (ordre pu-
blic) 2.

Nullité relative 3,
21 s., 41.

Offres réelles 31.

Opposition ( re-

nonciation) 61.

Partage 23.

Partage d'ascen-
dant 15.

Péremption d'in-
stance 71.

Prescription (ac-
tion) M.

Question d'état 27

Reconnaissance

(enfant naturel)
28.

Réméré 31.
Rentes 30.

Reprise d'instance
13.

Requête civile 46,
80.

Rescision 15.
Retrait successo-

ral 8.
Saisie-arrêt 83.

Saisie immobilière

29, 36.

Séparation de

corps 69.
Serment 72.
Servitude 9.

Subrogé tuteur

10; (acquiesce-
ment) 48,51; (dé-
sistement ) 56 ;
(signification ) 74
s.

Succession (im-

meuble, délivran-
ce) 45.

Tierce - opposition
77,80.

Tiers 20 s.
Tutelle de fait 82

s.
Tuteur (pluralité)

76.
Tuteur ad hoc 73,

75 s.

Art. 465.

La même autorisation sera nécessaire

au tuteur pour provoquer un partage;
mais il pourra, sans cette autorisation,

répondre à une demande en partage di-

rigée contre le mineur. — C. civ. 815 s.,
838.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n° 31.

1. L'autorisation du conseil de famille n'est
nécessaire au tuteur que pour provoquer le

partage (art. 405, 817). ll peut, sans cette au-

torisation, répondre à une demande en par-
tage dirigée contre le mineur.— J.G. Suc-

cess., 1589.
2. De même, l'autorisation est nécessaire

au tuteur qui veut provoquer la licitation;
mais, en cas de licitation ordonnée sur la

provocation d'un copropriétaire du mineur, le
tuteur en est dispensé.— J.G. Minorité.
1515. — Suecess., 1591. — V. art. 460.

3. L'autorisation donnée par le conseil de
famille au tuteur, pour provoquer une de-
mande en partage et licitation d'immeubles
indivis entre le mineur et des tiers, n'a pas
besoin d'être homologuée par le tribunal. —

Bordeaux, 23 août 1870, D.P. 71. 2. 143.
4. Jugé, toutefois, que le tuteur d'un interdit

ne peut poursuivre la licitation d'immeubles
indivis entre celui-ci et les majeurs contes-
tant l'opportunité de ce partage, qu'avec
l'autorisation du conseil de famille homolo-

guée en justice ; cette homologation peut
être refusée, si la mesure est contraire aux
intérêts de l'interdit et n'est pas nécessaire.
— Angers, 19 juin 1851, D.P. 51. 2. 163.

5. En tout cas, si la licitation peut être
considérée comme un acte d'aliénation sou-
mis à l'homologation, il en est autrement
du partage, pour lequel dès lors l'homologa-
tion n'est pas nécessaire. — J.G. Suecess.,
1592.

6. L'autorisation du conseil de famille est

exigée pour provoquer un partage de succes-

sion, de communauté ou de société. — J.G.

Minorité, 315.
7. Elle est nécessaire également, même

pour provoquer le partage du mobilier seule-
ment d'une succession qui renferme des im-

meubles, ou d'une succession toute mobilière.
— J.G. Success., 1593.

8. L'obligation d'obtenir l'autorisation du
conseil de famille est d'ordre public ; dès

lors, le défaut d'autorisation peut être opposé
au tuteur en instance d'appel, bien qu'il ne
l'ait point été devant le premier juge. —

Bruxelles, 23 fév. 1826, J.G. Minorité, 510.
9. Toutefois, les poursuites à fin de par-

tage d'une succession, dirigées par une mère
tutrice de son enfant, sans qu'elle ait de-
mandé l'autorisation du conseil de famille,
ne sont pas nulles, si en cause d'appel, où la
nullité est proposée, la mère produit sur-

le-champ l'autorisation obtenue depuis.
—

Bruxelles, 4 juill. 1811, J.G. Minorité, 516.—
V. art. 464, n°s 17 et s.

10. Le père tuteur peut représenter son
enfant sans autorisation du conseil de fa-

mille, dans un partage d'ascendant fait sous
forme de donation entre vifs. — V. art. 1071.

11. Quand la tutelle embrasse une admi-

nistration considérable de biens, et que le
conseil de famille adjoint au tuteur des pré-
posés, chargés spécialement de gérer une
partie des biens, ce n'est pas moins contre le
tuteur, et non contre les préposés, que doit
être dirigée la demande en partage.

— J.G.
Success., 1394.

12. ll en serait ainsi, bien que le tuteur
eût reçu la qualification de tuteur honoraire.
lorsque d'ailleurs l'immeuble à partager est
situé au lieu de son domicile, et en de-
hors de l'administration spéciale des tuteurs
onéraires. — Paris, 21 frim. an 13, J.G. Suc-
cess., 1594.

13. Un tuteur peut, lors do l'instance en

liquidation et partage de la communauté qui
avait existé entre les père et mère du mi-
neur, valablement consentir à ce que les ex-
perts qui procèdent à l'estimation des biens
de la communauté fixent le montant de
l'indemnité due par la succession du père
pour la plus-value des immeubles propres à
ce dernier, provenant des impenses faites

par la communauté.— Req. 7 avril 1836, J.G.

Minorité, 515.
14. Lorsque des mineurs ont des intérêts

opposés dans le partage, de méme que lors-

que le tuteur a des intérêts opposés à ceux
de son pupille, il y a lieu à la nomination
d'un tuteur ad hoc — V. art. 838.

Art. 466.

Pour obtenir à l'égard du mineur tout

l'effet qu'il aurait entre majeurs, le par-

tage devra être fait en justice, et pré-
cédé d'une estimation faite par experts
nommés par le tribunal — civil [édition
de 1804] — de première instance [édit.
de 1807 et 1816] du lieu de l'ouver-

ture de la succession.

Les experts, après avoir prêté de-

vant le président du même tribunal ou

autre juge par lui délégué, le serment

de bien et fidèlement remplir leur mis-

sion, procéderont à la division des hé-

ritages et à la formation des lots, qui
seront tirés au sort, et en présence soit

d'un membre du tribunal, soit d'un no-

taire par lui commis, lequel fera la dé-

livrance des lots.

Tout autre partage ne sera considéré

que comme provisionnel.
— C. civ. 110,

813 s., 819 s., 824 s., 834, 840, 1314.
— C. pr. 302 s., 966 s., 984.

Exposé des motifs et Rapports , J.G. Minorité,

p. 71, n° 31.

1. Quant aux formalités des partages dans

lesquels les mineurs sont intéressés, V. art.

817, 824, 834, 838, 839, 840.
2. L'art. 975 c. pr. a-t-il eu pour effet de

limiter l'application de l'art. 466 au seul cas

prévu par ce môme art. 975? — V. c. proc.
civ. art. 975.

Art. 467.

Le tuteur ne pourra transiger au nom

du mineur, qu'après y avoir été autorisé

par le conseil de famille, et de l'avis de

trois jurisconsultes désignés par — le

commissaire du Gouvernement près le

tribunal civil [édit. de 1804] —le pro-
cureur impérial au tribunal de première
instance [édit. de 1807]— le procureur
du Roi près le tribunal de première
instance [édit. (le 1816].
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La transaction ne sera valable qu'au-
tant qu'elle aura été. homologuée par le

tribunal — civil [édit. de 1804]
— de

première instance [édit. de 1807 cl

1816], après avoir entendu — le com-

missaire du Gouvernement [édit. de

1804]
— le procureur impérial [édit.

de 1807] —
le procureur du Roi [édit.

de 1816]. — C. civ. 2044 s. — C. pr.
civ. 141, 885 s. — Tar. 1, art. 76, § 20.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 08 et s., n°s 7, 31, 42.

1.— L AUTORISATION DU CONSEIL DE FAMILLE
ET HOMOLOGATION. — L'art. 467 ne fait au-
cune distinction entre les actions mobilières
et immobilières ; le tuteur ne peut donc tran-

siger sur les actions mobilières sans remplir
les formalités prescrites par cet article.—J.G.
Minorité, 557.

2. L'autorisation du conseil de famille et

l'homologation doivent être obtenues par le
tuteur avant la réalisation de l'acte ; l'autori-
sation postérieure à la transaction, alors que
les choses ne sont plus entières, n'enlève pas
au mineur le droit d'attaquer la transaction.
— Paris, 19 janv. 1810, J.G. Minorité, 563.

3. Le tuteur ne peut, sans autorisation du
conseil de famille, transiger sur l'exercice de
la faculté de réméré; par exemple, consentir
à la division du remboursement et en proro-
ger le terme. —

Riom, 3 févr. 1815, J.G. Mi-

norité, 558.
4. De même, un tuteur, dont les pupilles

sont poursuivis comme tiers détenteurs, ne

peut, sans se conformer aux art. 464 et 407,
convenir avec d'autres tiers détenteurs qu'ils
concourront tous, au marc le franc, au paye-
ment de la somme assurée par une hypothè-
que légale. — Aix, 10 févr. 1832, J.G. Mino-

rité, 559.
5. Toutefois, la somme payée par le tuteur

en suite d'un pareil acte n'est pas sujette à

répétition de la part des mineurs. — Même
arrêt.

6. Le jugement d'homologation d'une trans-
action passée dans l'intérêt d'un mineur
par son tuteur est susceptible d'appel ; dès
lors, le tiers contre lequel l'exécution de ce
jugement est poursuivie, peut exiger la pro-
duction du certificat de non-opposition ni ap-
pel prescrit par l'art. 548 c. pr. civ. — Paris,
8 juill. 1859, D.P. 60. 1.305.

7. Quand, sur l'appel de jugements atta-
qués devant la cour et dans lequel des mi-
neurs sont intéressés, il intervient une trans-
action, c'est à la cour et non au tribunal do

première instance qu'il appartient de statuer
sur cette homologation. —

Caen, 1er mars
1847, D.P. 49. 2. 37.

8. — II. Avis DE TROIS JURISCONSULTES. —

L'autorisation de transiger donnée au tuteur
par le conseil de famille ne peut être homo-
loguée que si les jurisconsultes consultés ont
émis une opinion favorable. —J.G. Mino-
rité, 556.

9. Mais il n'est pas nécessaire que l'avis
favorable ait été pris à l'unanimité: il suffit

qu'il ait obtenu la majorité (Quest. controv.).
— J.G. Minorité, 556.

10. — III. EFFETS DE L'INOBSERVATION DES
FORMALITÉS PRESCRITES TAU L'ART. 467. — La
transaction passée par le tuteur sans l'avis
de trois jurisconsultes est nulle. — Trèves,
18 mars 1812, J.G. Minorité, 560.

11. ... Encore qu'il y ait été autorisé par
le conseil do famille, et que la transaction
ait été homologuée par le tribunal civil.—
Turin, 29 juill. 1809, J.G. Minorité, 500.

12. La nullité de la transaction dépour-
vue de cette formalité profite au tuteur qui y
a été partie en son propre et privé nom,
et peut être demandée par lui, alors que cette
transaction porte sur une chose indivise et
n'est pas susceptible d'exécution partielle.—

Trèves, 18 mars 1812, J.G. Minorité, 560.

13. Lorsqu'une société a été contractée,
sous le régime de la communauté, entre le
mari et un tiers, les héritiers mineurs de la
femme décédée ne sont pas liés par la trans-
action intervenue entre le mari et ses co-
associés sur le règlement de leurs droits

respectifs, si cette transaction n'a pas été

accompagnée des formalités prescrites. —

Req. 13 nov. 1860, D.P. 61. 1. 198.
14. En sens contraire, il n'y a pas lieu de

prononcer la nullité d'une transaction passée
par un tuteur au nom de son pupille pour
cause d'inobservation des formalités pres-
crites par l'art. .467. Toutefois, s'il est prouvé
qu'il y il eu lésion considérable pour le mi-

neur, la transaction doit être annulée pour
ce motif. — Montpellier, 20 août 1815, J.G.

Minorité, 560.
15. De ce qu'un tuteur, même pourvu de

l'autorisation du conseil de famille, ne peut,
soit transiger sur les droits du mineur, soit
aliéner ses biens immobiliers, il suit que son
vote au concordat ne réagit pas sur les droits

hypothécaires du mineur créancier, et n'em-

porte pas déchéance de l'hypothèque de ce
dernier sur les immeubles du failli; à l'égard
du mineur, le concordat n'a d'autre effet que
de modifier l'exercice des droits de ce mineur
sur les biens mobiliers du failli. — Civ. c. 18

juill. 1843. J.G. Minorité, 514.
16. La nullité de la transaction doit être

demandée par forme d'opposition, devant le
tribunal même qui l'a homologuée. — Turin,
29 juill. 1809, J.G. Minorité, 562, 560.

17. Suivant une autre opinion, la nullité
doit être demandée par voie d'action princi-
pale. — Aix, 3 févr. 1832, J.G. Minorité, 562.

18. Dans un troisième système, le juge-
ment qui homologue, même sans contesta-

tion, la transaction, doit être attaqué par la
voie de l'appel. — J.G. Minorité, 562.

19. — IV. COMPROMIS. — Le tuteur peut-il
compromettre sur les intérêts du mineur ou
de l'interdit? — V. c. pr. civ. art, 1003.

Art. 468.

Le tuteur qui aura des sujets de mé-

contentement graves sur la conduite du

mineur, pourra porter ses
plaintes

à un

conseil de famille, et, s'il y est autorisé

par ce conseil, provoquer la réclusion

du mineur, conformément à ce qui est

statué à ce sujet au titre de la Puis-

sance paternelle. — C. civ. 375 s.,
407 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 71, n°31.

Le tuteur, fût-il de la classe des ascen-

dants, autres que les père et mère, ne peut
exercer directement le droit de correction,
ou en requérir l'exercice, sans autorisation

préalable.
— J.G. Minorité, 390.

SECT. 9. — DES COMPTES DE LA TUTELLE.

Art. 460.

Tout tuteur est comptable de sa ges-
tion lorsqu'elle

finit. — C. civ. 480,

488, 509, 2121, 2135 s. — C. pr. 126,

132,135, 527 s., 905. — C. com. 510,
612.

Exposé des motifs et Rapports , J.G. Minoril,
p. 6S et s., n°s 7, 32, 42.

1 — l. FIN DE LA TUTELLE. — De la part
du tuteur, la tutelle finit : 1° par la mort

du tuteur ; 2° par sa destitution ; 3° par un
cas d'excuse prévu par la loi; 4° par sa dé-
mission agréée par le conseil; 3° par le fait
de non-maintenue, s'il s'agit de la mère re-
mariée; 6° par l'événement de la condition
ou du délai sous lesquels la tutelle a été
conférée. — De la part du pupille, la tutelle
finit : 1° par sa majorité; 2° par son émanci-
pation ; 3° par sa mort.— J.G. Minorité, 580.

2. La tutelle prend fin encore par l'admis-
sion dans un hospice du mineur abandonné
par son père indigent. — V. Appendice au
présent titre, loi du 15 pluv. an 13, art. 1,
n° 4.

3. L'absence déclarée met fin à la tutelle
du père ou de la mère. Mais, quand il s'agit
de la tutelle des ascendants ou de la tutelle
dative, il suffit de la présomption d'absence
pour amener le remplacement du tuteur. —
J.G. Minorité, 589.

4. Suivant un système, la tutelle est pré-
sumée continuer, même après que le mineur
est devenu majeur, tant que le tuteur conti-
nue à gérer et n'a pas rendu son compte.—
J.G. Minorité, 581.

5. En conséquence, le tuteur reste soumis
à faire emploi des deniers pupillaires dans
l'intervalle qui s'écoule entre la majorité du
pupille et la reddition du compte. — Req. 28
nov. 1842, J.G. Minorité, 581-1° et 729-9°.

6. Et, à défaut d'emploi dans les six mois
de la réception, ces deniers portent intérêts,
conformément à la règle établie par les art.
455 et 456. — Même arrêt. — Civ. c. 9 juill.
1866, D.P. 66. 1. 385.

7. Un système tout à fait contraire décide :
... que la tutelle prend fin de plein droit à la
majorité du pupille, et non pas seulement
à la reddition du compte de tutelle: en sorte
que la continuation de l'administration du
tuteur n'a plus, après la majorité du pupille,
que le caractère d'une simple gestion d'af-
faires, ne donnant lieu qu'à un compte ordi-
naire. — Grenoble, 16 janv. 1832. J.G. Mino-
rité, 582-2°, et Privil. et hyp., 1051-1°. —

Angers, 23 févr. 1853, D.P. 53. 2. 42.
8: ... Ou d'un simple mandat soumis aux

seules règles qui régissent ce contrat. —

Bourges, 28 avr. 1838, J.G. Minorité, 582-2°;
Privil. et hyp., 1058.

9. ... Qu'en conséquence, la majorité du
pupille fait cesser l'obligation imposée au
tuteur de tenir compte do l'intérêt des inté-
rêts dont il n'aurait pas fait emploi.— Lyon,
19 août 1853, D.P. 54. 2. 165.

10. ... Que le tuteur n'est plus tenu que
des mêmes intérêts dont un mandataire, qui
aurait employé à son profit les sommes à lui
confiées, serait redevable. —Nancy, 19 mars
1830, J.G. Minorité, 582 et 471.'

11. ... Qu'il doit seulement les intérêts
simples des sommes dont il n'a pas fait em-
ploi, par application des règles de la gestion
d'affaires et à titre de dommages-intérêts. —
Dijon, 17 janv. 1856, D.P. 56. 2. 94.

12. ... Que, par suite, les comptes du tu-
teur doivent se diviser en doux parties cor-
respondant aux deux périodes de son admi-
nistration, celle qui précède et celle qui suit
la majorité du pupille : le reliquat constaté à'
l'expiration de là première est seul dû à
charge d'hypothèque ; et dans le compte cor-
respondant à la seconde, le tuteur n'est pas
tenu de faire figurer les intérêts de l'excé-
dant non employé des revenus, mais seule-
ment les intérêts simples des capitaux.

—

Angers, 23 févr. 1833, D.P. 53. 2. 42.
13. D'après un troisième système, s'il s'a-

git d'actes d'administration qui ont eu lieu
antérieurement à la majorité, ou même de
faits également antérieurs à la majorité, mais
dont les suites et les conséquences fâcheuses
pour le mineur ne se sont produites que de-
puis cette majorité, le tuteur est responsable,
comme tuteur, de toutes les suites et consé-
quences qui s'attachent à ces actes: mais
s'il s'agit de faits postérieurs à la majorité, et
qui n'ont aucune relation avec les faits de la
tutelle, le tuteur, quoique le compte ne soit
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pas encore rendu, n'est plus qu'un simple
mandataire, responsable comme tel et non
comme tuteur. — Observ. conf., J.G. Mino-
rité, 583.

14. Suivant que l'on applique l'un ou l'au-
tre de ces systèmes, l'hvpothèque légale est
ou n'est pas due. — V. art. 2121, 2135.

15. Lorsque la tutelle finit par un fait du
tuteur emportant destitution, la tutelle con-
tinue avec toutes ses conséquences légales
depuis le jour de la destitution jusqu'au jour
de la nomination d'un nouveau tuteur. —
J.G. Minorité, 584. — V. art. 2121, 2135.

16. Pour que la tutelle soit réputée finie
entièrement avec tous les effets légaux qui
s'y rattachent, il suffit que le compte soit
rendu et apuré; il n'est pas nécessaire que le
reliquat soit soldé. — J.G. Minorité, 592.

17. — II. COMPTE DE TUTELLE. — 1° Par

qui le compte est dû. — Le compte est dû
par tout tuteur, même provisoire ; par le père
administrateur legal; par la mère, quoiqu'elle
n'accepte pas la tutelle, ou qu'elle n'ait pas
été maintenue ; par le tuteur légitime ex-
cusé; par le curateur au ventre ; par les hé-
ritiers du tuteur; enfin, par toute personne
qui a administré les biens du mineur, qui a
agi pro tutore, sans avoir la qualité de
tuteur. — J.G. Minorité, 593.

18. Le subrogé tuteur qui, en fait, a
usurpé les fonctions de tuteur, est soumis,
quant à la responsabilité, aux règles de la"
tutelle, et, par suite, doit rendre compte
comme tuteur et non comme simple manda-
taire. —

Paris, 19 avr. 1823, J.G. Minorité,
393 et 736.

19. Le curateur d'un mineur émancipé, qui
gère les affaires de ce mineur, doit un compte
comme le tuteur. — V. art. 480, n° 18.

20. Mais le curateur ou tuteur ad hoc qui
n'a fait qu'accomplir un acte déterminé par le
conseil de famille, et a procédé comme régis-
seur, ne doit pas compte de sa gestion de la
même manière que les tuteurs ordinaires. —
Civ. c. 21 juin 1808, J.G. Minorité, 725.

21. Le majeur qui, au décès de ses père
et mère, s'étant emparé de la totalité de leur
succession, même de la part revenant à son
cohéritier mineur, en a géré lès biens, peut
être considéré comme étant devenu le pro-
tuteur du mineur, et, par suite, est compta-
ble comme tuteur ; tout traité intervenu
entre lui et le mineur avant la reddition du
compte est nul (art. 472). —

Riom, 24 avr.
1827, J.G. Minorité, 643-3°.

22. La dispense de rendre compte, émanât-
elle du père ou de la mère, serait illicite
et nulle. — J.G. Minorité, 594.

23. Est nulle la condition mise à une con-
stitution de dot, faite par le père tuteur à sa
fille, de ne pas exiger de compte tutélaire.—
Toulouse, 5 févr. 1822, J.G. Minorité, 596.

24. Mais le tuteur imposerait valablement,
comme condition d'un legs qu'il ferait au mi-
neur, que ni lui, tuteur, ni ses héritiers, ne

pourraient
être tenus à rendre un compte,

Dans ce cas, le conseil de famille devra re-
chercher lequel des deux partis est plus
utile au mineur, ou d'accepter le legs à la
condition qui y est apposée, ou d'exiger le
compte. — J.G. Minorité, 595.

25. Et s'il accepte, sa délibération devra
être soumise à l'homologation du tribunal.—
J.G. Minorité, 595.

26. La décision judiciaire qui aurait pour
résultat de dispenser le tuteur de rendre

compte, tomberait sous la censure de la Cour
de cassation. — Civ. c. 14 janvier 1835, J.G.
Minorité, 595 et 599.

27. De même, le tuteur ne peut se sous-
traire à l'obligation de rendre compte de sa
gestion, en se fondant sur ce que le mineur
devenu majeur a, cédant d'ailleurs en cela à
un sentiment de confiance, détruit les pièces
justificatives du compte de tutelle qu'il lui
avait présentées pour qu'il les examinât ;
tout ce qui peut résulter de la destruction de
ces pièces, c'est que les conséquences qu'elle
aurait suc la reddition du compte, par les

difficultés et les embarras qu'elle pourrait
susciter, devraient retomber sur l'oyant
compte.— Douai, 9 juill. 1855, D.P. 56. 2. 79.

28. Un tuteur ne peut pas non plus être

dispensé de rendre compte , sous prétexte
que ses registres ont été perdus. — Civ.c. 14

janv. 1835, J.G. Minorité, 599.
29. Le tuteur qui a déjà fourni un compte

de son administration dans une instance qui
n'a pas été poursuivie, n'est point à l'abri de
l'action en reddition de compte, tant que celui

qu'il a fourni n'a pas été définitivement apuré.
— Bordeaux, 25 janv. 1834, J.G. Compte, 36.

30. Le tuteur appelé avec sa pupille à une
succession restée indivise entre eux, et qui a

perçu la totalité des fruits, ne doit pas être

réputé les avoir reçus en sa qualité d'indi-
visaire et comme administrateur de la chose
commune, mais il doit être réputé avoir reçu,
savoir : la part à lui afférente en qualité de co-
héritier, la part afférente à sa pupille en qua-
lité de tuteur. Par suite, il doit compte des re-
venus de cette dernière partie, conformé-
ment au mode établi par l'art. 455, et non
suivant les règles relatives aux comptes en-
tre cohéritiers. — Civ. c. 3 fév. 1845, D.P.
45.1.149.

31. — 2° A qui et comment le compte
doit être rendu. — Si la tutelle a pris fin
ex parte pupilli, le compte est rendu, ou au
mineur devenu majeur, ou à l'émancipé, en

présence de son curateur, ou, en cas de mort,
à ses héritiers. Si, au contraire, la tutelle a
pris fin ex parte tutoris, par exemple, si le
tuteur est excusé, destitué, le compte est
rendu au nouveau tuteur. — J.G. Minorité,
597.

32. Dans ce cas, le tuteur qui entre en fonc-
tions après un précédent tuteur décédé, doit
se faire rendre un compte régulier de la ges-
tion, à peine de répondre personnellement,
tant de la gestion du dernier tuteur que de
celle de tous ceux qui l'ont précédé. — Bor-
deaux, 1er fév. 1828, J.G. Minorité, 597.

33. Lorsqu'il y a eu plusieurs tutelles

successives, le mineur a droit de demander
un compte général au dernier tuteur, sauf à
celui-ci à exiger du tuteur qui l'a précédé un

compte particulierqu'il doit comprendre dans
son compte général...; il ne suffirait pas que
le premier tuteur fût seulement condamné à
assister au compte du second tuteur. —

Bourges, 15 mars 1826, J.G. Minorité, 598.
34. L'obligation pour le tuteur de com-

prendre dans son compte l'administration de
ceux qui l'ont précédé, n'existe pas quant à
la gestion du père du mineur, dont celui-ci
serait le seul héritier ; mais il en serait au-

trement à l'égard d'un précédent tuteur, dont
le pupille ne serait héritier que pour moitié.
— Bourges, 14 août 1829, J.G. Minorité, 598.

35. La circonstance que le pupille détien-
drait les immeubles de la succession, grevés
de l'hypothèque légale à raison de la tutelle,
est sans importance.

— Même arrêt.
36. L'obligation pour le nouveau tuteur de

faire rendre compte par l'ancien tuteur en-
gage sa responsabilité personnelle, et il ne
saurait s'en exonérer, en soutenant que ce-
lui qui objecte ce défaut de reddition do
compte était lui-même héritier du premier
tuteur et lui devait dès lors garantie pour
le compte qui n'a pas été rendu. — Besan-
çon, 27 nov. 1862, D.P. 62. 2. 214.

37. Tant qu'un compte embrassant la ges-
tion des deux tutelles n'a pas été rendu, le
second tuteur ne peut se faire décharger de
sa tutelle, en vertu d'un traité, par le mi-
neur devenu majeur ou par l'interdit relevé
de son interdiction, ni recevoir de son ancien
pupille aucune libéralité, soit directement,
soit par personne interposée.

—
Req. 25 juin

1839. J.G. Minorité, 598.
38. S'il y a eu successivement, avec le tu-

teur légal, un tuteur onéraire, et, après le
décès de ce dernier, un mandataire qui a
géré de fait la tutelle, le tuteur légal ne peut
être dispensé de rendre compte de la gestion
pendant la vie du tuteur onéraire. sous le

prétexte que les registres de ce tuteur ont été

perdus.— Civ. c. 14 janv. 1835, J.G. Mino-
rité, 599.

39. Le tuteur qui, à la majorité du pupille,
devient son conseil judiciaire, ne peut ren-
dre son compte qu'en faisant assister son pu-
pille d'un conseil ad hoc — V. art. 513.

40. Le subrogé tuteur n'a pas qualité pour
actionner en reddition de compte le tuteur
destitué. — V. art. 420, n° 14.

41. Le créancier d'un mineur peut-il, au
nom de son débiteur, intenter l'action en red-
dition du compte de tutelle? — V. art. 1166.

42 De ce que le pupille, en recevant son
compte de tutelle, accepte le tuteur pour dé-
biteur d'un capital indûment reçu par celui-
ci, et le charge de servir, en son acquit, l'u-
sufruit dont ce capital est grevé, il ne s'en-
suit pas qu'il doive être réputé avoir reçu ce

capital, et qu'il soit tenu, a ce titre, au" ser-
vice de l'usufruit, en cas d'insolvabilité du
tuteur : on ne peut voir dans cette clause
qu'une convention entre le pupille et son tu-
teur, dont le tiers qu'elle concerne n'est point
admis à se prévaloir.

— Civ. r. 20 janv.
1847, D.P. 48. 1. 17.

Table sommaire.

Absence 3..
Administrateur
légal 17.

Cassation (appré-
ciation) 26.

Compte de tutelle
17 s.; (apuration)
29 ; (dispense)22
s.; (à qui il est
rendu ) 31 s. ;
(qui le doit) 17
s.; (reddition) 5
s.; (tutelles suc-
cessives) 32 s.

Condition 1.
Condition illicite

23.
Conseil judiciaire
39.

Convol 1.
Créancier 41.
Curateur 19 s.
Curateur au ven-

tre 17.
Décès 1.

Démission 1.
Destitution 1,15.
Disposition entre
vifs ou testa-
mentaire 37.

Dot (constitution)
23.

Emancipation 1.
Emploi 5 s.
Excuse 1.
Fruits 30.
Garantie (excep-
tion) 36.

Gestion d'affaires
7, 11.

Gestion continuée
4 s.

Homologation 25.
Hospice 2.
Hypothèque léga-
le 12, 14.

Indigent 2.
Intérêts 6, 9 s.
Legs 24.
Majorité 1.

Mandat 8 s., 13.
Mandataire 38.
Payement indu 42.
Pièces justificati-

ves (destruction)
28.

Protuteur 21.
Reliquat ( solde )

16.
Registres (perte)

28, 38.
Responsabilité 36.
Subrogé tuteur

18, 40.
Succession 34 s. ;
(indivision) 30.

Tiers 42.
Traité nul 37.
Tutelle (fin) 1 s.
Tutelles successi-
ves 31 s.

Tuteur ad hoc20.
Tuteur de fait 17.
Tuteur onéraire
38.

Art. 470.

Tout tuteur, autre que le père et la

mère, peut être tenu, même durant la

tutelle, de remettre au subrogé tuteur

des états de situation de sa gestion,
aux époques que le conseil de famille

aurait jugé à propos de fixer, sans

néanmoins que le tuteur puisse être as-

treint à en fournir plus d'un chaque
année.

Ces états de situation seront rédigés
et remis, sans frais, sur papier non

timbré, et sans aucune formalité de

justice.
— C. civ. 407 s., 420.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 72, n° 32.

1. Le tuteur ne doit pas rendre de compte
pendant la minorité, mais seulement remettre
des états de situation de sa gestion. — J.G.
Minorité, 600.

2. Cependant, le tuteur qui, dans l'in-
stance introduite sur la demande du conseil
de famille, a consenti à rendre compte de son
administration, ne peut ensuite se refuser à
rendre ce compte. Son refus serait, en pareil
cas, de nature à motiver une suspension, que
le tribunal pourrait ordonner, sans délibéra-
tion préalable du conseil de famille. —

Bruxelles, 28 flor. an 13 J.G. Minorité, 601.
3. Le conseil de famille pourrait-il imposer
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à la mère tutrice, remariée et maintenue dans
la tutelle, l'obligation de fournir annuelle-
ment des états de situation? — V. art. 450,
nos 41 et s.

4. A toute époque de sa gestion, le tuteur
doit être immédiatement en mesure de re-

présenter au conseil de famille, sur réquisi-
tion régulière de celui-ci, les sommes qu'il a
touchées pour le pupille, ou de justifier de

l'emploi de ces sommes. — Cr. r. 3 fév. 1870,
D.P. 71.1.269.

5. Par suite, à défaut de cette justification,
il peut être déclaré coupable d'abus de con-
fiance. — Même arrêt. — V. c. pén. art. 408.

Art. 471.

Le compte définitif de tutelle sera

rendu aux dépens du mineur, lorsqu'il
aura atteint sa majorité

ou obtenu son

émancipation. Le tuteur en avancera

les frais.

On y allouera au tuteur toutes dé-

penses suffisamment justifiées,
et dont

l'objet sera utile.
— C. civ. 488. — C.

pr. 527 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 72, n° 32.

1. — I. FORMES DE LA REDDITION DU COMPTE

DE TUTELLE. — La reddition du compte de

tutelle ne doit pas nécessairement avoir lieu
en justice. — Rennes, 24 août 1819, J.G. Mi-
norité, 602.

2. La loi n'a pas prescrit à cet égard de
formes spéciales ; par suite, le compte peut
être rendu par acte sous seing privé, à l'a-
miable, devant notaire, ou devant arbitre.
—. J.G. Minorité, 602.

3. Spécialement, le compte que le tuteur
qui s'est démis de la tutelle (d'un interdit)
rend au tuteur qui le remplace, peut avoir
lieu à l'amiable, devant notaire : il n'est pas
nécessaire que ce compte soit rendu avec
l'autorisation du conseil de famille, et homo-
logué par le tribunal. —

Poitiers, 25 août
1846, D.P. 47. 2. 77.

4. Si le mineur est émancipé, le compte
du tuteur peut également être rendu sans
formalité de justice ; il suffit que le mineur
soit assisté de son curateur. —

Req. 13 avr.
1824, J.G. Minorité, 815.— Req. 23 août 1837.
J.G. Minorité, 603 et 619. — Rouen, 28 août
1844, D.P. 45. A. 513. — Observ. conf., J.G.
Minorité, 603 et 815.

5. En sens contraire, le compte de tutelle
rendu par le tuteur au mineur émancipé, as-
sisté de son curateur, doit, à peine de nullité,
être rendu en justice.

— Agen, 19 févr. 1824,
J.G. Minorité, 603.

6. Et l'acte contenant fixation du compte
tutélaire est nul, s'il n'a été consenti par un
mineur émancipé qu'avec l'assistance de son
curateur, et sans les formes exigées pour la
validité des transactions faites au nom des
mineurs. — Même arrêt.

7. Le compte de tutelle rendu par l'ancien
tuteur à celui qui lui succède dans la tutelle,
n'est pas nul pour n'avoir pas été fait avec
toutes les formalités prescrites pour les
comptes à rendre par le tuteur au mineur.—
Bourges, 26 déc. 1827, J.G. Minorité, 605.

8. Toutefois, le
compte de tuteur à tuteur

doit être rendu en présence du subrogé tu-
teur. — J.G. Minorité, 606.

9. Le nouveau tuteur n'est pas obligé de
consulter le conseil de famille pour rece-
voir le compte de l'ancien tuteur; cependant,
il peut se présenter des cas où, pour mettre
sa responsabilité à couvert, il devra prendre
l'avis du conseil. — J.G. Minorité, 606.

10. L'enfant, devenu majeur, auquel le
père doit un compte de tutelle, ne peut
faire une saisie-arrêt sur des sommes dues à

son père, sans l'avoir préalablement consti-
tué en demeure de présenter son compte. —

Rennes, 2 août 1820, J.G. Minorité, 607.
11. — II. ELÉMENTS DU COMPTE. — La base

du compte de tutelle, c'est l'inventaire qui a
dû être dressé à l'ouverture de la tutelle. —

J.G. Minorité, 610.
12. Si le mineur a eu un second tuteur,

la base du compte de ce second tuteur se
trouve être le compte que celui-ci a reçu du

premier tuteur ou de ses héritiers. — J.G.

Minorité, 610.
13. Il n'est pas absolument nécessaire

que le premier compte soit compris dans le
second ; il suffit qu'il y soit annexé. — J.G.

Minorité, 610.
14. Si le compte est dû par le survivant

des père et mère, sans qu'il y ait eu partage
de la communauté, ce partage devient ne-

cessaire, et forme la base du compte tuté-
laire. — J.G. Minorité, 610.

15. Le compte à rendre par le père, tu-
teur de ses enfants mineurs, au moment de
leur majorité, ne doit remonter qu'à l'époque
où ils ont atteint leur dix-huitième année,
c'est-à-dire au moment où a cessé l'usufruit

légal, alors même que le mariage du père
remonte à une époque

antérieure à la pro-
mulgation du Code.— Bruxelles, 11 mai 1815,
J.G. Minorité, 616.

16. Le compte doit présenter un chapitre
des recettes effectives, et un autre des dé-

penses effectives, qu'on balance pour fixer le

reliquat ( c. pr. 533 ). On fait encore un

chapitre des objets à recouvrer, s'il en existe.

Quelquefois on fait aussi un quatrième cha-

pitre, indiquant le passif restant à acquitter.
— J.G. Minorité, 611.

17. S'il y a plusieurs mineurs sous la
même tutelle, on leur rend compte par le
même acte, pour éviter les frais.

— On divise
alors les chiffres, dans les chapitres, d'abord
en autant de colonnes qu'il y a d'oyants
compte, et ensuite on fait une colonne pour
les objets communs. — J.G. Minorité, 612.

18. Le chapitre des recettes doit com-

prendre l'actif porté en l'inventaire dressé

à l'ouverture de la tutelle. — Ainsi, la veuve,
tutrice légale, doit rendre compte à ses en-
fants des créances actives de la commu-
nauté ayant existé entre elle et son mari,
qui se trouvent constatées par l'inventaire

régulier dressé après la mort de celui-ci, à
moins qu'elle ne prouve que ces créances ont
été constatées par erreur ; à défaut de cette

preuve, elle doit être présumée avoir recou-
vré lesdites créances, si. par leur nature,
elles étaient d'un recouvrement à court in-

tervalle, et que la veuve ne justifie d'aucune

poursuite infructueuse.—Req. 19 janv. 1841,
J.G. Minorité, 613, et Contr. de mar., 1607.

19. Mais, quoique des valeurs ne soient

pas constatées dans l'inventaire, ce n'est pas-
une raison pour que le tuteur puisse se dis-

penser de les faire figurer dans son compte.
— Civ. c. 8 mars 1843, J.G. Minorité, 614,
et Contr. de mar., 1581.

20. La règle qui ne permet d'allouer au
tuteur que les articles de dépense appuyés
de pièces justificatives, est sans application
aux articles de recette.— Civ. r. 11 févr. 1828,
J.G. Minorité, 622, et Enregistrement, 951.

21. Le chapitre des dépenses doit com-

prendre les dépenses pour honoraires accor-
dés à des gérants salariés, et même au tu-

teur, si le conseil de famille a cru devoir en
fixer à cause de l'importance de la gestion
sauf, toutefois, s'il y a débat, l'appréciation
des tribunaux. —J.G. Minorité, 615.

22. Contrairement à l'ancien droit, qui ne

permettait pas au tuteur de faire pour le mi-

neur, sans l'autorisation des parents, des dé-

penses excédant ses revenus, l'art. 471 c.

civ., en décidant que toute dépense utile
suffisamment justifiée sera allouée au tuteur,
laisse aux tribunaux un pouvoir absolu d'ap-
préciation.

— Lyon, 18 mai 1869, D.P. 70.
2. 5.

23. Et le bénéfice de cette disposition peut

être invoqué même par le père qui a été tuteur
de ses entants; en conséquence, lorsque les
revenus du mineur, augmentés des ressources
personnelles du père, n'ont pu suffire à son
entretien et à son éducation, il y a lieu de
tenir compte à celui-ci, dans de sages limites,
de l'excédant des dépenses qu'il a faites pour
cet objet.— Même arrêt.— V. art. 454, n° 3.

24. Le tuteur est fondé à porter à son cré-
dit, dans le compte de tutelle, les sommes qu'il
a dû avancer annuellement pour subvenir
aux besoins du mineur, dont le revenu per-
sonnel se trouvait insuffisant, encore bien
que le conseil de famille n'ait pas été ap-
pelé à autoriser préalablement ces avances.
— Req. 20 déc. 1869, D.P. 71. 1. 309-310.

25. A-t-il le droit d'y porter en même
temps les intérêts de ces sommes?— V. art.
474, nos 11 et s.

26. Toutes les dépenses utiles, légalement
justifiées, doivent être allouées au tuteur,
lors même qu'elles excèdent le revenu du
pupille, et que le conseil de famille n'aurait
pas autorise à dépenser au delà de ce revenu.
— Paris, 19 avr. 1823, J.G. Minorité, 615 et
736.

27. Il est des
dépenses si minimes qu'on

ne saurait exiger qu'elles fussent établies par
des pièces ; on doit les allouer sur l'assertion
du comptable. — J.G. Minorité, 620.

28. Il n'y a pas de mode particulier pour
prouver les dépenses ; elles doivent être suf-
fisamment justifiées; les contestations, s'il
s'en élève à cet égard, sont soumises au pou-
voir en quelque sorte discrétionnaire des
tribunaux. — J.G. Minorité, 618.

29. L'arrêt qui se borne à déclarer, à l'é-
gard d'une dépense résultant du compte de
tutelle et contestée par l'oyant compte, qu'elle
n'est pas exagérée et que" le rendant, compte
a fourni des justifications suffisantes, satis-
fait au voeu de la loi, encore bien qu'il n'ait
énoncé ni le nombre ni la nature des pièces
justificatives. —

Req. 8 avr. 1834, J.G. Mino-
rité, 618.

30. Lorsque l'avoir du pupille se borne à
une somme d'argent déterminée d'après un
compte que le tuteur s'est vu obligé de four-
nir a des tiers par suite d'un jugement qu'ils
ont obtenu contre le pupille, le tuteur rem-
plit suffisamment son obligation de rendre
compte en faisant raison au pupille du capi-
tal et des intérêts de cette somme, sans qu'il
doive, en outre, présenter un compte détaillé,
contenant un état de recettes et de dépenses,
et appuyé de pièces justificatives. — Req.
23 août 1837, J.G. Minorité, 619.

31. De même, le juge a pu valablement
considérer un

compte de tutelle comme pré-
senté par la simple enonciation d'une balance,
alors qu'en renvoyant les parties devant un
commissaire, il a réservé à l'oyant tout droit
de discussion sur ce compte, et que d'ail-
leurs la présentation d'une simple balance
est la conséquence forcée de la position excep-
tionnelle où se trouve placé le rendant, par
suite de décisions judiciaires. — Req. 8 dec.
1836, J.G. Minorité, 617 et 624.

32. Comment, en rédigeant son compte, le
tuteur établira-t-il le calcul des intérêts des
sommes qu'il a reçues pendant le cours de la
tutelle et dont il est débiteur ? — V. art. 455,
n°s 8 et s.

33. Si le tuteur n'avait pas tenu de compte
régulier, le pupille pourrait lui déférer le
serment, ou prouver par témoins que les

perceptions de fruits ont été plus considéra-
bles que celles portées dans le compte.

— J.G.
Minorité, 621.

34. — III. RÉVISION DU COMPTE. — On ne
revise aucun compte, sauf, s'il y a erreur,
omission, à réclamer devant le juge qui a
connu ou a dû connaître de ce compte (c. pr.
civ. 541). Le défaut de détails suffisants n'est
pas une cause de nullité, sauf à l'oyant à
faire rétablir les articles omis ou rectifier
toutes inexactitudes. —

Req. 8 déc. 1836,
J.G. Minorité, 624.

35. Néanmoins, un tuteur qui, après avoir
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rendu compte, acquiesce à une demande en

révision do compte, ne peut plus opposer que
la loi défend que les comptes soient revisés.
— Colmar, 18 mai 1816, J.G. Minorité, 624, et

Acquiescement, 833.
36. La surprise et le dol qui seraient re-

connus avoir été exercés par le tuteur, rela-

tivement à certains articles, autorisent seu-

lement une action en rectification des er-

reurs, omissions, faux ou doubles emplois

qui existeraient dans le compte ; il n'y a lieu

à la rescision du compte entier, que lorsque
les faits de dol se rattachent à la signature
des parties, qui termine l'acte et lui donne

l'être. — Bruxelles, 23 août 1810, J.G. Mino-

rité, 623 et 634.
37. Le tribunal ne peut condamner un mi-

neur devenu majeur a établir, dans le mois

de la notification du jugement, les exceptions
ou recharges qu'il

se propose de former con-

tre le compte de tutelle, qui n'a pas été léga-
lement arrêté. — Rennes, 24 août 1819, J.G.

Minorité, 626 et 002-2°.
38. Lorsque les recharges n'ont été exa-

minées ou débattues, ni devant les premiers
juges, ni devant la cour, il y a lieu de ren-

voyer les parties devant les premiers juges

pour y procéder.
— Même arrêt.

39. Pareillement, la demande en rectifica-
tion de l'erreur de calcul qui s'est glissée
dans un compte, doit être formée devant les

juges qui ont statué sur ce compte, et non

devant la cour saisie de l'appel du jugement.
— Bordeaux, 3 août 1841, J.G. Minorité, 620.
— V. art. 541 c. pr. civ.

40. Les juges peuvent, par voie d'interpré-
tation et d'appréciation des faits, décider

que la somme dont un tuteur s'est reconnu

roliquataire dans le compte de tutelle, et qu'il
s'est obligé de payer à son pupille, n'est réel-

lement pas due par lui, mais par un tiers,

et, en conséquence, refuser contre le tuteur
l'action en payement de cette somme: et

cela, encore bien que le compte de tutelle et

la reconnaissance de la dette aient eu heu

par acte authentique.
— Req. 6 mars 1827,

J.G. Minorité, 640.
41. — IV. FRAIS DU COMPTE.— Les frais

du compte de tutelle sont dus par le mineur

ou l'interdit, soit que la reddition du compte
ait lieu par-devant notaire, soit qu'elle ait

lieu en justice.
— Par suite, si ce compte

soulève des difficultés, les dépens nécessités

par la disposition du jugement, qui consti-
tue le titre môme de reddition de compte,
tels que les droits proportionnels d'enregis-
trement perçus sur le reliquat constaté dans

cette disposition, doivent rester à la charge
du mineur ou de l'interdit, alors même que
le jugement intervenu leur aurait donné gain
de cause. — Civ. c. 11 mars 1857, D.P. 57. 1.

124.
42. Mais les dépens de la reddition du

compte de tutelle ne doivent pas être mis à
la charge des oyants, lorsque ces dépens ont
été provoqués par les contestations judi-
ciaires mal fondées des rendants. — Bour-

ges, 14 juin 1839, J.G. Minorité, 641. — Pau,
19 août 1850, D.P. 51. 2. 5. — Lyon, 19 août

1333, D.P. 54. 2. 165.
43. Les frais doivent être encore à la charge

du tuteur : 1° lorsqu'il a retardé de rendre

compte, et que ce retard a nui aux intérêts
du mineur; 2° lorsque le tuteur est desti-
tué. — J.G. Minorité, 611.

Art. 472.

Tout traité qui pourra intervenir en-
tre le tuteur et le mineur devenu ma -

jeur, sera nul, s'il n'a été précédé de

la reddition d'un compte détaillé, et de

la remise des pièces justificatives
: le

tout constaté par un récépissé de l'oyant

compte, dix jours
au moins avant le

traité.— C. civ. 907, 2044 s. — C. pr.
536.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité
p. 72, n° 32.

1. — I. TRAITÉ RELATIF AU COMPTE DE TU-
TELLE. — L'art. 472 s'applique-t-il au compte
de l'administration légale du père? — V.
art. 389, n°s 33 et s.

2. L'art. 472 est spécial à la tutelle et ne

peut être étendu aux comptes d'un manda-
taire vis-à-vis de son mandant. — Civ. c. 7

juillet 1812, J.G. Minorité, 663, et Compte, 83.
3. La nullité do l'art. 472 s'applique, non-

seulement au traité portant sur la totalité
des droits du pupille, mais encore à celui

qui a pour objet une partie seulement dé-
ces droits, et, par exemple, à la cession par-
tielle ou totale de la part héréditaire du

pupille dans une succession dont le tuteur a
eu l'administration. — Civ. c. 5 juin 1830,
D.P. 50. 1. 186.

4. Et peu importe, en pareil cas, que le
traité n'ait pas eu pour but de soustraire le
tuteur à la reddition du compte de tutelle,
et que le pupille ait agi en connaissance de
tous ses droits. — Même arrêt.

5. Elle s'applique également... au traité

intervenu, sous le nom de l'acte de famille,
avant la reddition de tout compte de tutelle,
entre le tuteur et son pupille devenu majeur,
alors qu'il a en réalité pour objet de régler
la position respective du tuteur et du mi-
neur par rapport

à la gestion tutélaire, et
cela, encore bien qu'il impose au tuteur

l'obligation de rendre incessamment un

compte de tutelle, s'il y est ajouté que ce

compte, quels que soient ses résultats actifs
et passifs, n'aura pour effet que de valider le
traité. — Lyon, 14 fév. 1852, D.P. 55. 5. 457.

6 ... A toute convention à titre gratuit ou
onéreux qui a un rapport direct ou même in-
direct avec le compte de tutelle. Ainsi, est
nul le traité par contrat de mariage, dans

lequel le mineur renonce à demander à son

père tuteur aucun compte do liquidation et

partage de la succession de sa mère et de la

communauté, encore que le mineur ait été

assisté, dans le contrat, des personnes dont
le consentement lui est nécessaire pour se
marier. — Paris, 14 août 1812, J.G. Mino-

rité, 644-l°. — V. n° 28.
7. De même, est nulle la cession qu'un

enfant devenu majeur fait, dans son contrat
de mariage, à son père, son tuteur, de tous
ses droits maternels en masse; cette cession,
en effet, comprend virtuellement les meu-
bles ou fruits, et autres effets qui doivent
entrer dans le compte de tutelle, et, en con-

séquence, ne peut, si elle n'a été précédée
du compte tutélaire, être validée, sous le,
prétexte qu'elle ne contient qu'une simple
vente ou transmission des biens étrangers
au compte tutélaire. — Civ. c. 14 déc. 1818.
J.G. Minorité, 644-2°.

8. Doivent être déclarés nuls, faute d'avoir
été précédés de la reddition du compte de
tutelle:... la reconnaissance par le mineur
devenu majeur que sa mère et tutrice était

copropriétaire d'un immeuble acquis pour
lui pendant sa minorité. — Rennes, 18 déc.

1819, J.G. Minorité, 644-3°.
9... L'approbation donnée par le pupille

à des bordereaux de dépenses.
— Paris,

19 avril 1823, J.G. Minorité, 644-5°.
10... Le traité intervenu entre un père,

ci-devant tuteur de son fils, et ce dernier

émancipé, sur leurs droits respectifs dans la
communauté avant existé entre le père et
la mère de ce mineur.— Paris, 2 août 1821.
J.G. Minorité, 644-4°.

11 ... Le traité fait entre le tuteur et le

pupille devenu majeur, qui a pour effet de
retirer du compte de tutelle des objets qui
en font essentiellement partie, et dans lequel,
par exemple, le mineur abandonne à son
tuteur la jouissance d'un immeuble indivis

entre eux, pour l'indemniser des réparations
qu'il y a faites. — Bourges, 7 fév. 1827, J.G.

Minorité, 644-6°.
12 ... Le traité par lequel un mineur de-

venu majeur cède à son père, tuteur, tous
ses droits, actions et prétentions sur les
biens advenus à sa mère pendant sa vie, et
sur les reconnaissances dotales portées dans
son contrat de mariage, alors d'ailleurs que,
parmi les objets cédés, il se trouve non-
seulement des portions déterminées d'im-

meubles, mais encore des objets entrant dans
e compte tutélaire. — Nîmes, 2 juin 1830,

J.G. Minorité, 644-7°.
13 ... L'abandon qu'une fille fait à son

père, tuteur légal, le jour même de sa majo-
rité, de ses droits aux biens dépendant de
la communauté de sa mère, alors même qu'il
serait exprimé que cet abandon a lieu pour
remplir le père de ses gains de survie et des
sommes qu'il déclarait lui être dues par la

communauté, s'il n'est donné dans l'acte
aucune explication, ni sur la valeur et la
consistance des biens abandonnés, ni sur

l'origine et la légitimité des reprises recon-
nues au survivant, ni sur l'état et les forces
de la communauté, en sorte que cet aban-
don ne paraît avoir été obtenu que par l'effet
de la crainte révérentielle. —

Douai, 20 janv.
1814, J.G. Minorité, 644-8°.

14 ... Le traité par lequel le pupille devenu

majeur reconnaît la validité d'une contre-

lettre, dont l'effet est d'attribuer à son père
et tuteur la propriété d'un immeuble com-

pris dans l'hérédité maternelle. Un tel traité
doit être considéré comme relatif à la tutelle,
en ce qu'il emporte renonciation du pupille
à demander compte à son tuteur de la ges-
tion dudit immeuble. — Civ. c. 1er juin 1847,
D.P. 47. 1. 204.

15. Le cautionnement souscrit par le mi-
neur devenu majeur au profit du tuteur avant
la reddition du compte de tutelle est nul, un

pareil acte ayant pour résultat de tourner in-
directement au profit du tuteur. — Riom,
26 août 1616, J.G. Minorité, 645.

16. Et cette nullité n'atteint pas seulement
le tuteur, mais aussi les tiers. Ainsi la nul-
lité peut être invoquée contre le tiers qui pro-
fite du cautionnement, lorsqu'il a connu la
double qualité qui donnait lieu à la prohibi-
tion légale. — Même arrêt. — J.G. Minorité,
646.

17. De même, la nullité est applicable a

une décharge donnée par le mineur devenu

majeur aux héritiers de la caution solidaire

du tuteur, sans que le compte de tutelle ait
été rendu et apuré.

— Besancon, 24 janv.
1827, J.G. Minorité, 647.

18. Le mineur devenu majeur ne peut, tant

que le compte de tutelle ne lui a pas été

rendu, renoncer à son hypothèque légale sur
les biens de son ancien tuteur, lorsque cette
renonciation a lieu dans le seul intérêt de ce

lui-ci.— Dijon, 26 mars 1840, J.G. Privil. e

hyp., 1069. — Montpellier, 20 mars 1852,
D.P. 53. 2. 88. — Observ. conf., J. G. Mino-

rité. 648; Privil. et hyp., 1069.
19. Ainsi, est nulle la convention par la-

quelle les mineurs devenus majeurs font di-

rectementremise à leur père, ex-tuteur, d'une

obligation, et consentent mainlevée d'in-

scriptions prises à leur profit, si elle n'a été

précédée de la reddition du compte avec piè-
ces à l'appui.

— Bruxelles, 11 mai 1815, J.G.

Minorité, 643-2° et 616.
20. Et il en est ainsi, lors même que la

renonciation serait faite au profit d'un tiers

et non du tuteur lui-même.— Civ. r. 12 juill.
1817, D.P. 47. 1. 314.

21. Par exemple, à l'acquéreur des biens

du tuteur, surtout dans un cas où elle de-

vrait aussi profiter au tuteur lui-même.—

Caen, 17 déc. 1827, J.G. Minorité, 648-1°.

22. Mais, s'il est constant que le mineur

n'a pas eu do biens et qu'il a été dressé pro-
cès-verbal de carence au décès de ses au-

teurs, le mineur ne peut attaquer une trans-

action faite avec son tuteur, sous prétexte
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qu'elle n'a pas été précédée d'un compte de
tutelle. — Paris, 16 mars 1814, J.G. Minorité,
619.

23. Il en est de même, si les droits im-
mobiliers qui se sont trouvés dans la succes-
sion échue au mineur ont été saisis par les

créanciers, de telle sorte que le tuteur n'en
ait jamais eu la gestion.

— Même arrêt.
24. De même, une transaction passée en-

tre un tuteur et son pupille devenu majeur,
sans reddition préalable du compte de tutelle,
a pu être déclarée valable, si d'ailleurs il est
constaté que, dans la position où le tuteur
était placé, il n'avait aucun compte à rendre,
et si le pupille a exécuté la transaction pen-
dant près de vingt ans. —

Req. 16 avril 1822,
J.G. Minorité, 649-4°.

25. — II. TRAITÉS ÉTRANGERS AU COMPTE
DE TUTELLE. — La prohibition, portée par
l'art. 472, de tout traité entre le tuteur et le
mineur, avant la reddition du compte de tu-

telle, n'établit pas une incapacité absolue de
contracter : cette incapacité n'existe qu'à l'é-
gard des traités relatifs à la tutelle. — Req.
16 mai 1831, J.G. Minorité, 651.— Civ. c.

1er juin 1847, D.P. 47. 1. 204. —
Req. 10 avr.

1849, D.P. 49. 1. 105. — Nîmes, 23 juin 1831,
D.P..52. 2. 175. — Autor. conf., J. Minorité,
651 : Transaction, 43.

Observ. et autor. contr., J.G. Minorité, 652.
26. Ainsi, la nullité ne s'applique :... ni à

un traité ou compromis qui ne porte que sur
des intérêts, dont le règlement doit être préa-
lablement fixé, afin qu'on puisse connaître

quels sont les biens qui doivent entrer dans
le compte tutélaire, traité qui, au surplus,
réserve formellement ce compte tutélaire. —

Même arrêt du 16 mai 1831, J.G. Minorité.
631-1°.

27. ... Ni à une vente d'immeuble ou à un
traité sérieux entre un pupille et son ci-de-
vant tuteur. — Civ. r. 22 mai 1822, J.G. Mi-
norité, 651-2°.

26.... Ni à la cession qu'un enfant fait, par
son contrat de mariage, à son père, des droits
de sa, défunte mère dans la communauté con-
jugale. — Paris, 5 janv. 1820, J.G. Minorité,
651-3°.— V. toutefois ci-dessus, n°s 6 et s.

29. ... Ni à l'acte de partage de la succes-
sion d'un mineur entre ses cohéritiers, dont
l'un aurait été son tuteur, acte par lequel le

compte des dettes et charges de cette suc-
cession aurait été réglé : un tel acte ne pour-
rait être attaqué, sous prétexte qu'il n'a pas
été précédé d'un compte de tutelle: il faudrait
que l'on prouvât qu'il y a eu dol ou fraude
dans le partage.

—
Rennes, 23 janv. 1826,

J.G. Minorité, 651-4°.
30. ... Ni a l'obligation souscrite par le

mineur devenu majeur, solidairement avec
son tuteur, au profit d'un tiers de bonne foi,
avec subrogation dans l'hypothèque légale de
ce mineur. —

Req. 10 avr. 1849, D.P. 49. 1.
103.

31. ... Ni à la subrogation dans son hy-
pothèque légale consentie par le mineur, de-
venu majeur, au profit d'un tiers envers le-

quel son tuteur a, le même jour et par acte

séparé, contracté une obligation hypothé-
caire. — Bourges, 20 fév. 1852, D.P. 55. 2.
111. — V. suprà, n°s 18 et s.

32. ... Ni à la ratification, par le mineur
devenu majeur, de la vente d'un immeuble
dotal de sa mère, que le père avait consentie
du vivant de celle-ci, et conséquemment à
une époque antérieure à la tutelle. — Nîmes,
23 juin 1851, D.P. 52. 2. 175.

33. En tout cas, la nullité prononcée contre
tout traité qui n'a pas été précédé d'un ar-
rêté de compte, ne peut être étendue au traité

passé entre le tuteur et l'héritier du mineur.
—

Bourges, 7 avr. 1830, J.G. Minorité, 653.
— Civ. c. 9 juill. 1866, D.P. 66. 1. 385.

34. La nullité ne s'applique pas non plus au
traité passé entre l'ex-mineur et les héritiers
du tuteur. — Req. 19 mai 1863, D.P. 63. 1.343.

35. En tout cas, un tel traité est valable

lorsque le mineur devenu majeur est lui-
même l'un des héritiers du tuteur : il en

est ainsi, par exemple, de la convention par
laquelle ce mineur a reçu de ses cohéritiers
la cession de leurs droits successifs, et a, par
conséquent, fait abandon de l'action en red-
dition de compte qu'il pouvait exercer contre
eux. — Même arrêt.

36. — III. DÉLAI DE DIX JOURS ET REMISE DES
PIÈCES JUSTIFICATIVES. — La nullité, résultant
de l'inobservation du délai de dix jours et du
défaut de remise des pièces justificatives,

s'applique même à l'acte par lequel le pu-
pille reconnaît avoir reçu son compte de tu-
telle et donne décharge à son tuteur : c'est
à tort qu'on prétendrait restreindre l'ap-
plication de cette nullité à une transaction
sur des articles non justifiés, ou à toute au-
tre opération qui n'aurait pas pour but la

décharge même du tuteur. — Douai, 9 juin
1855, D.P. 56. 2. 79.

37. Le voeu de l'art. 472 est satisfait lors-
que les pièces (encore nécessaires au tuteur

pour d'autres affaires) ont été déposées chez
un notaire, avec l'agrément des intéressés, et
avec faculté d'en prendre connaissance et

copie..— Bruxelles, 21 mai 1830, J.G. Mino-

rité, 635.
38. Il n'est pas nécessaire que le tuteur,

en remettant au
pupille

les pièces justifica-
tives dix jours à l'avance, lui remette en
même temps un projet écrit et signé du
compte de tutelle ; le compte peut être rendu
oralement ou sur de simples notes. — Trib.
de Blois, 24 juin 1840, J.G. Enregistr., 5253.
— Trib. de Strasbourg, 14 janv. 1863, D.P.
63. 3. 37. — Trib. d'Aix, 22 août 1864, D.P.
67. 3. 93. — Trib. de Castres, 28 août 1867,
ibid.

39. La jurisprudence en à tiré cette con-

séquence, en matière d'enregistrement, que
si un projet de compte est remis au pupille
avant la reddition du compte, cet acte n'est
soumis ni à l'enregistrement, ni au timbre,
et la mention de ce projet dans l'arrêté dé-
finitif ne peut faire déclarer le notaire en
contravention, soit pour défaut de présenta-
tion dudit projet à l'enregistrement, soit pour
défaut d'indication que ce projet a été rédigé
sur timbre. — Mêmes jugements.

40. Le délai de dix jours, qui doit s'écouler

depuis la reddition du compte de tutelle et
le récépissé des pièces justificatives, est ri-

goureusement exigé à peine de nullité; et la

représentation du récépissé ne pourrait être

suppléée par la déclaration du notaire consi-
gnée dans l'acte, et constatant que le mineur
a pris connaissance du compte. — Aix, 10
août 1809, J.G. Minorité, 636-1°.

41. Le délai des dix jours doit courir du

jour de la remise des pièces justificatives.
Il n'est pas nécessaire que le récépissé ait
une date certaine, ni par conséquent qu'il
soit enregistré (Quest. controv.). —J.G. Mi-
norité, 608.

42. Le récépissé doit contenir l'inventaire
des pièces communiquées. Cependant, si

l'oyant s'était contente de déclarer qu'il a

reçu les pièces justificatives ou la liasse de
son compte, les juges devraient, apprécier si,
en raison des circonstances, cette recon-
naissance n'a pas été suffisante.— J.G. Mino-

rité, 660.
43. Toutefois, la production du récépissé

n'est pas une formalité tellement rigoureuse
qu'elle ne puisse être réputée suppléée par
la déclaration faite dans un acte authentique,
constatant que la remise des pièces a été faite
en temps utile, alors surtout que le compte
de tutelle n'est entaché d'aucune fraude et

que la nullité en est poursuivie par le mari
de la mineure, après le décès de celle-ci.—
Toulouse, 27 nov. 1841, J.G.Minorité, 657-3°.

44. De même, lorsque l'arrêté d'un compte
de tutelle fait mention que le compte et les

pièces à l'appui ont été remis, plus de dix

jours avant cet arrêté, à l'oyant, il est vala-

ble, encore bien que cette remise ne soit pas
constatée en outre par un récépissé.

— Pa-
ris, 3 janv. 1812, J.G. Minorité, 657-1°.

45. Mais ce traité serait nul s'il était con-

tenu dans le même acte que le récépissé,
alors surtout qu'il ne serait justifié ni d'un
compte détaille, ni de la communication préa-
lable des pièces à l'appui, et la nullité ne
serait pas même couverte par l'exécution
qui lui aurait été donnée. —

Rennes, 24 déc.
1824, J.G. Minorité, 656-2°.

46. Décidé, au contraire, que l'arrêté de
compte consenti par le mineur devenu ma-
jeur, le jour même où il a reçu les pièces
justificatives, n'est pas nul, si l'approbation
du compte n'est intervenue qu'après l'exa-
men de ces pièces ; et que, dès lors, le testa-
ment fait le surlendemain par celui-ci au
profit de son ex-tuteur doit être tenu pour
valable (art. 907). —

Aix, 2 févr. 1841, J.G.
Minorité, 657, et Dispos, entre vifs, 346.

47. La nullité d'un traité fait entre le mi-
neur et le tuteur sans l'observation des for-
malités prescrites, entraîne celle de tous les
actes qui n'en sont que la conséquence. —

Rennes, 24 déc. 1824, J.G. Minor., 659 et 656.
48. — IV. RATIFICATION- DU TRAITÉ. — La

nullité du traité passé entre le tuteur et son
pupille, devenu majeur avant la reddition du
compte de tutelle, ne peut se couvrir par
une ratification postérieure, soit expresse,
soit tacite. — Grenoble, 15 nov. 1837, J.G.
Minorité, 661-3°.

49. ... Mais seulement par la prescrip-
tion de l'action en reddition du compte. —

Lyon, 31 déc. 1832, J.G. Minorité, 661-1°.
50. Ainsi, les actes d'exécution qui, do la

part du pupille, ont suivi le traité passé entre
ce pupille, devenu majeur, et son tuteur,
sans reddition préalable du compte de tu-
telle, ne peuvent être opposés au pupille. —

Paris, 14 août 1812, J.G. Minorité, 644-1°. —
Paris, 2 août 1821. ibid.; 661-4° et 644-4°. —

Paris, 19 avr. 1823, ibid., 641-4° et 644-5°. —
Civ. c. 5 juin 1850, D.P. 50. 1. 186.

51. La ratification n'est valable qu'autant
qu'elle a été accompagnée des formalités exi-
gées pour la validité de l'arrêté du compte
de tutelle. — Grenoble, 31 août 1819, J.G.
Minorité, 661-2° et 654. — Lyon, 31 déc.
1832, ibid., 061-1°.

52. En sens contraire, le traité fait par
un mineur avec son tuteur, et qui serait nul
pour n'avoir pas été précédé du compte de
tutelle, ne peut être attaqué par le mineur
qui, devenu majeur, l'a ratifié en l'exécutant
volontairement et en

employant, notamment,
l'argent qui lui était accorde par ce traité, au
payement d'un immeuble

par lui acquis du
tuteur lui-même. —

Req. 27 avr. 1836, J.G.
Minorité, 661.

53. En tout cas, la nullité d'un traité passé
entre un tuteur et ses pupilles devenus
majeurs, faute d'avoir été précédé de la red-
dition du compte de tutelle, ne peut-être de-
mandée par l'un de ces derniers, après le
décès du tuteur, lorsqu'ils ont accepté pure-
ment et simplement sa succession, a laquelle
ils étaient appelés pour des parts égales, la
confusion sur la tète ides pupilles de tous
les droits et obligations relatifs au compte
de tutelle rendant cette action en nullité sans
intérêt. — Civ. c. 7 févr. 1839, D.P. 59. 1.
471.

54.
La renonciation au droit d'attaquer le

compte de tutelle pour inobservation de
l'art. 472, peut-elle être imposée au mineur
comme condition d'une donation à lui faite
par le tuteur? — V. art. 900.

55. — V. QUI PEUT INVOQUER LA NULLITÉ.
— La nullité de tout traité intervenu, avant
la reddition du compte de tutelle, entre le tu-
teur et son pupille devenu majeur, ne peut
être invoquée que par celui-ci, et non par le
tuteur. —Nîmes, 7 févr. 1832, D.P. 55. 5. 457.
—

Besancon, 16 nov. 1811, J.G. Minorité,
662-1°.—Rennes, 14 déc. 1816, ibid., 602-2°.
—

Montpellier, 20 janv. 1830, ibid., 662-3°.—
Nîmes, 7 févr. 1852, D.P. 55. 5. 457.

56. Le tuteur objecterait en vain que l'art.
1125, en refusant aux -tuteurs le droit de se
plaindre, n'a eu en vue que les actes passés
entre des capables ou incapables, et non de
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majeur à majeur.
— Même arrêt du 20 janv.

1820.
57. Le tuteur ne pourrait donc se préva-

loir de cette nullité pour faire annuler un

arrêté de compte dans lequel il prétendrait
s'être à tort reconnu reliquataire.

— Besan-

çon, 16 nov. 1811, J.G. Minorité, 662-1°.

Table sommaire.

Abandon de biens
13; (jouissance)
11.

Accessoire 47.
Acte d'exécution
24, 50 s.

Administration
légale 1.

Bordereaux (dé-
pense, approba-
tion) 9,

Cautionnement 15
s.

Cession de droits
successifs 3, 7,
12, 28, 35.

Communauté 6,
10, 13, 28.

Compte oral 38.
Confusion 53.
Contrat de ma-

riage 6 s.
Contre-lettre 14.
Date certaine 41.
Décharge 36.
Délai 36 s.
Donation (condi-

tion) 54.
Dot (vente, ratifi-

cation) 32.
Emancipation 10.
Enregistrement

39,41.
Equivalent 43 s.
Gains de suivie
13.

Héritier 33 s.
Hypothèque léga-
le 18 s., 30 s.

Incapacité relative
25 s.

Indivision 11.

Inscriptions hypo-
thécaires (main-
levée) 19 s.

Inventaire 42.
Jour à quo 41.
Mandat 2.
Notaire 37, 39.
Nullité relative

55 s.
Pacte de famille 5.
Partage 6, 29.
Pièces justificati-

ves 36 s.
Prescription 49.
Procès-verbal de

carence 22.

Projet écrit 38.
Qualité 55 s.
Ratification 32,

48 s.
Récépissé 40 s.
Reconnaissancede

propriété 8.
Remise de dette

19..
Renonciation 18

s., 54.
Reprises matri-

moniales 12 s.
Saisie 23.
Subrogation (hy-
pothèque légale)
30 s.

Succession (accep-
tation pure et

simple) 53.
Testament 46.
Tiers 16, 20 s.
Timbre 39.
Traité partiel 3.
Transaction 22,
24, 36.

Vente 27, 32.

Art. 473.

Si le compte donne lieu à des con-

testations, elles seront poursuivies et

jugées comme les autres contestations

en matière civile. —
Ç. pr. 527 s.

1. Le conseil de famille n'est pas compé-
tent pour statuer sur des contestations éle-

vées entre le tuteur et le subrogé tuteur à

l'occasion d'un compte rendu par le premier :

ce débat est dévolu aux tribunaux. — Turin,
5 mai 1810, J.G. Minorité, 608 et 198.

2. L'action en reddition se poursuit de-

vant le tribunal du lieu où la tutelle a été

déférée. Ainsi, lorsqu'elle est formée par un

enfant contre sa mère, elle est régulièrement

portée devant le tribunal du lieu où la tu-

telle légale à été ouverte, quoique, la mère

ayant cessé d'être tutrice par l'effet de son

convoi, la tutelle lui ait été rendue par le

conseil de famille, dans un autre arrondisse-

ment. — Bordeaux, 3 août 1827, J.G. Mino-

rité, 609-1°.
3 Elle doit être portée devant le tribunal

du lieu où la tutelle s'est ouverte, alors que
ce lieu a toujours été le domicile du tuteur,
et non devant celui de la situation des biens

pupillaires.
—

Req. 16 août 1821, J.G. Mino-

rité. 609-3°.
4. Et même, tout autre tribunal que celui

du lieu où a été conférée la tutelle, est in-

compétent pour statuer sur une. demande en

reddition de compte, encore que cette de-

mande soit formée reconventionnellement.—

Bourges, 10 déc. 1830, J .G. Minorité, 609-2°,
et Compét. civ. des trib. d'arr., 173.

5. Mais en cas de décès du pupille, si le

tuteur se trouve être héritier a réserve de

celui-ci, l'action en reddition du compte de

tutelle et de mandat est régulièrement portée
devant le tribunal de l'ouverture de la suc-

cession, accessoirement à la demande en
li-

quidation et partage (c. pr. 59, 327).— Paris,
31 mai 1851, D.P. 71.5. 394.

Art. 474.

La somme à laquelle
s'élèvera le re-

liquat dû par le tuteur, portera intérêt,

sans demande, à compter de la clôture

du compte.
Les intérêts de ce qui sera dû au tu-

teur par le mineur, ne courront que du

jour de la sommation de payer qui
aura suivi la clôture du compte.

—

C. civ. 1153, 1907. — C. pr. 126, 132,

135, 542, 905.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 72, n° 32

1. — I. INTÉRÊTS nus PAR LE TUTEUR. — La
disposition de l'art. 474, d'après laquelle le re-
liquat porte intérêt, sans demande, à partir
de là clôture du compte, suppose un compte
rendu à l'amiable. —

Mais, si le mineur est
obligé de former une demande en reddition
de compte, les intérêts du reliquat courent
du jour de la demande, et non pas seulement
du jour de la clôture du compte. — Pau, 3
mars 1818, J.G. Minorité, 628 et 585. — Ob-
serv. conf., ibid., 628.

2. Les intérêts du reliquat d'un compte de
tutelle courent de plein droit du jour de la
clôture du compte, bien que, dans l'apure-
ment de ce compte, on ait compris les va-
leurs mobilières d'une succession échue au
mineur, et les sommes que le tuteur a tou-
chées par suite de la prolongation de la ges-
tion, postérieurement à l'époque de la majo-
rité. —

Req. 14 janv. 1836, J.G. Prêt à 'in-
térêts, 101.

3. Mais, suivant un arrêt, les sommes dont
le tuteur est reconnu débiteur sur une de-
mande en rectification du compte de tutelle,
ne produisent intérêt, s'il est de bonne foi,

que
du jour de la demande, et non du jour

du compte. — Douai, 19 juin 1833, J.G. Mi-
norité, 629.

4. D'après une opinion contraire, les inté-
rêts courent du jour même du compte, parce
que l'action en redressement de compte n'est
autre chose qu'une continuation de l'action
en reddition de compte, et une prorogation
de l'action. — Observ. conf., J.G. Minorité,
629.

5. En admettant que les sommes omises
dans un compte de tutelle produisent des
intérêts de plein droit à partir de la date de
ce compte, c'est là un privilége de minorité,
non applicable au cas ou l'omission porte sur
une créance existant avant l'ouverture do la
tutelle, contre le tuteur au profit des auteurs
du pupille, et, à ce titre, déclarée non sou-
mise à la prescription de l'art. 475, comme

ne procédant pas d'un fait de tutelle; les in-
térêts de cette créance ne courent qu'à partir
de la demande. — Civ. r. 1er août 1860, D.P.
66. 1.338.

6. Le tuteur tenu de restituer une somme
que lui a payée indûment l'héritier de son
pupille, dans l'opinion que le compte de tu-
telle le constituerait créancier de ce dernier,
ne doit pas être réputé débiteur de cette
somme en sa qualité de tuteur, et en doit,
dès lors, les intérêts à compter seulement de
la demande en justice. — D.P. 66. 1.385,
note 4 et 5.

7. En tout cas, ces intérêts doivent être
alloués à partir du versement, quand le tu-

teur, en recevant la somme à lui remise avant
son compte de tutelle, s'est engagé à la res-

tituer avec intérêts, dans un certain délai,
après ce compte, pour le cas où elle ne lui
serait pas due.— Civ. c. 9 juill. 1866, D.P.
66. 1.383.

8. Si c'était le tuteur qui poursuivît la
reddition du compte et que le mineur fût
resté défaillant, il garderait les fonds, sans

intérêts, sans être tenu de donner caution,
si mieux il n'aimait consigner. — J.G. Mino-

rité, 631.
9. La contrainte par corps pouvait autre-

fois être prononcée contre le tuteur qui, après
le compte rendu et apuré, n'en payait pas le

reliquat; et, dans ce cas, on admettait que
le tuteur ne pouvait être admis au bénéfice

de cession. — J.G. Minorité, 634.
Mais la suppression de la contrainte par

corps en matière civile enlève tout intérêt à
la seconde question.

10. — II. INTÉRÊTS DUS AU TUTEUR. — La
loi exige une sommation de la part du tuteur.
Sans cette formalité, les capitaux qui lui
sont dus ne produisent aucun intérêt.— J.G.
Minorité, 638.

11. Le tuteur ne peut, lors de la reddition
du compte de tutelle, réclamer les intérêts
des sommes qu'il a volontairement avancées
au mineur sans l'autorisation expresse du
conseil de famille. — Lyon. 16 fév. 1835, J.G.
Minorité, 637, et Puiss. patern., 131.

12. Jugé, toutefois, que lorsque le tuteur a
avancé certaines sommes pour les besoins
du mineur dont le revenu personnel est in-

suffisant, il a le droit de porter dans son
compte les intérêts de chacune de ces som-

mes, à partir du jour où il l'a déboursée. —

Req. 20 déc. 1869, D.P. 71. 1. 309.

Art. 475.

Toute action du mineur contre son

tuteur, relativement aux faits de la tu-

telle, se prescrit par dix ans, à compter
de la majorité.

— C: civ. 488, 2262.

2264. — C. pr. 541.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 68 et suiv., n°s 9, 32, 42.

1.— I. PRESCRIPTION DESACTIONS DU MINEUR
CONTRE LE TUTEUR. — Le compte n'étant que
la récapitulation et le résumé de tous les
faits de l'administration tutélaire, l'action en
reddition de compte est soumise à la pres-
cription de l'art. 475. — J.G. Minorité, 667.

2. Suivant une autre opinion, pour l'ap-
plication de l'art. 475, on doit distinguer entre
l'action en reddition de compte de ce que le
tuteur a reçu pour le pupille, et l'action en

responsabilité des faits dommageables d'in-
fidélité ou de négligence imputés au tuteur:
ce serait à cette dernière action seulement

que s'appliquerait la prescription de l'art. 475.
— J.G. Minorité, 667.— Mais V. observ., ibid.

3. Suivant un arrêt qui statue d'une ma-
nière générale, la prescription de l'art. 473 ne

s'applique pas à l'action en redressement des
erreurs ou omissions qui se sont glissées
dans le compte. — Metz, 10 juill. 1821, J.G.

Minorité, 676.
4. Mais on a fait des distinctions : si la

demande en nullité ou révision d'un compte
de tutelle, pour cause d'erreurs ou d'omis-

sions, exige l'établissement d'un nouveau

compte, l'action s'éteint par la prescription
de dix ans à partir de la majorité, conformé-
ment à L'art. 475. — Montpellier, 23 juin 1819,
sous Req. 10 janv. 1821, J.G. Minorité. 676.
— Poitiers, 20 août 1850, D.P. 50. 2. 139.

5. Si la conduite du tuteur a été dolosive.
en ce qu'il a dissimulé la cause de l'erreur ou
du double emploi, la prescription de l'art.
475 doit être écartée, et il faut appliquer celle
de l'art. 1304, qui ne court qu'a partir de la
découverte du dol. — Civ. c. 10 fév. 1830,
J.G. Minorité, 676, et Obligal, 2954. — Tou-

louse, 7 mars 1835, D.P. 50. 2. 110. et sur

pourvoi, Req. 23 déc. 1836, D.P. 57. 1. 205.
— V. art. 1304.

6. Suivant un autre arrêt, dans ce cas de

dol, la responsabilité du tuteur dure trente

ans, conformément au droit commun.— Req.
10 janv. 1821, J.G. Minorité, 676.

7. Enfin, si l'action était dirigée contre le

compte lui-même pour arriver à sa rectifica-
tion à l'aide des éléments qu'il renferme, par
exemple, pour erreur de calcul, double em-

ploi, etc., la prescription de trente ans serait

applicable, — J.G. Minorité, 676, 677,
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8. Et dans ce cas, le point de départ de la

prescription est l'arrêté de compte. — J.G.

Minorité, 677.
9. La prescription de l'art, 475 s'applique

encore à l'action en nullité d'un traité inter-
venu entre le tuteur et le mineur devenu

majeur, et qui n'aurait pas été fait conformé-
ment aux dispositions de l'art. 472 (Quest.
controv.).

— J.G. Minorité, 668 et 669.
10. ... Par exemple, qui n'aurait pas été

précédé du compte détaillé et de la remise
des pièces justificatives. —

Req. 14 nov. 1820,
J.G. Minorité, 668-2°.

11. ... Et cela, encore bien qu'il ne se
soit pas écoulé dix ans depuis le traité. —

Civ. r. 26 juill. 1819, J.G. Minorité, 668.
12. Mais si le traité est attaqué pour faits

de dol et de fraude, ou si la nullité n'a pas
pour but de faire revivre l'action relative a la
reddition du compte, le traité pourra être

attaqué dans les dix ans à partir de sa date,
conformément à l'art. 1304. — J.G. Mino-

rité, 669.
13. L'action en. nullité du traité passé

entre un tuteur et son pupille devenu ma-
jeur, en contravention à l'art. 472, dure au-

tant que l'action en reddition de compte, et
ne se prescrit que lorsque cette dernière ac
tion est elle-même éteinte par la prescription.
— Civ. c. 5 juin 1850, D.P. 50. 1. 186.

14. En conséquence, l'interruption de la
prescription relative à l'action en reddition
du compte s'étend à la prescription de la de-
mande en nullité du traité fait sans que ce

compte ait été préalablement rendu. — Même
arrêt.

15. Mais l'action en nullité d'un traité fait
entre le mineur devenu majeur et son ancien
tuteur, sans compte de tutelle préalable,
n'interrompt pas la prescription de la de-
mande en reddition de compte, laquelle pres-
cription continue toujours à courir à partir
de la majorité, si, d'ailleurs, cette action en
nullité n'avait pas pour objet la reddition
même du compte de tutelle. — Req. 1er mai

1850, D.P. 50. 1. 151. —V. art. 2252.

16. L'art. 475 c. civ. ne s'applique pas à
l'action du mineur contre son père tuteur,
pour raison des reprises dotales de la mère
de ce mineur; ces créances ne comportent
que la prescription trentenaire. —

Req.
31 mars 1845, D.P. 45. 1. 187. — Lyon.
23 nov. 1850, D.P. 51. 2. 241.

17. Dans le cas où le tuteur, fût-il dona-
teur lui-même, a négligé d'accepter la dona-
tion pour son pupille, celui-ci est recevable
à recourir en garantie contre son tuteur,
encore bien qu'il se soit écoulé plus de dix
ans depuis que le mineur a atteint sa ma-

jorité. — Req. 9 déc. 1829, J.G. Minorité,
729-3°.

18. Les divertissements ou recelés com-

mis par l'époux survivant dans l'inventaire
dressé après le décès de son conjoint, et au

préjudice des enfants mineurs dont il a la
tutelle, ne constituent pas des faits de tu
telle ; en conséquence, l'action tendant à
faire déclarer l'existence de ces divertisse-
ments est soumise à la prescription de trente
ans. — Civ. c. 16 avril 1851, D.P. 51. 1. 128.

19. Toutefois, l'action des mineurs en ré-

pétition du prix des immeubles de leur mère,
vendus par leur père, tuteur, depuis la dis-
solution du mariage et l'ouverture de la

tutelle, doit être considérée comme une ac-
tion pupillaire, et, par suite, comme prescrip-
tible par dix ans à partir de leur majorité.—
Lyon, 23 nov. 1850, D.P. 51. 2. 241.

20. L'art. 475 ne s'applique point à une
action en revendication contre le tuteur qui
aurait usurpé les biens de son pupille : cette
action est prescriptible par trente ans. —

J.G. Prescript. civ., 417-418.
21. Lorsqu'un tuteur poursuit son mineur

en payement de ce qu'il prétend lui être dû,
en vertu d'un titre antérieur à la tutelle, le
mineur ou ceux qui le représentent sont en
droit de lui opposer par voie d'exception la
non-reddition du compte de tutelle, sans que

cette exception puisse être écartée par la

prescription édictée par l'art. 475. — Rennes,
28 avril 1830, J.G. Minorité, 683.

22. Lorsque le compte a été ordonné ou

rendu, la créance du mineur ne se prescrit
plus que par trente ans. — J.G. Minorité, 678.

23. La prescription décennale de l'art. 475
est applicable au cas où le compte est rendu
au mineur émancipé, et elle ne court que
du jour de la majorité.

— J.G. Minorité, 672.
24. Si le mineur décède avant sa majo-

rité, le' délai de dix ans court, contre son
héritier majeur, à partir de la cessation de
la tutelle', et non pas seulement à partir de

l'époque où le mineur serait devenu majeur.
— Bourges, 1er fév. 1827, J.G. Minorité, 679.

25. Si le mineur décède, laissant un héri-
tier mineur, la prescription est-elle suspen-
due pendant la minorité de celui-ci ? — V.
art. 2252.

26. Lorsque le tuteur est destitué, c'est à
dater du jour de la majorité que doit se comp-
ter le temps nécessaire pour acquérir la pres-
cription de l'action en reddition de compte
du mineur contre son tuteur, et non du jour
où ce dernier aurait cessé son administra-

tion.— Metz, 10 mars 1821, J.G. Minorité, 681.
27. Quant à la prescription de l'action en

nullité des actes faits par le tuteur, V. art.
1304.

28. — II. PRESCRIPTION DES ACTIONS DU
TUTEUR CONTRE LE MINEUR.— L'art. 475 n'est

pas applicable à ce cas ; l'action du tuteur
contre son pupille dure trente ans. En con-

séquence, bien que l'action en reddition de

compte du mineur contre le tuteur soit pres-
crite, le tuteur peut encore, après les dix
ans écoulés, assigner le mineur pour voir
recevoir son compte, et être condamné à en

payer le reliquat. — J.G. Minorité, 684, 685.
29. ll en est de même, au profit du tuteur,

pour les actions en rectification d'erreurs ou
omissions qui se sont glissées dans le compte
à son préjudice.

— J.G. Minorité, 685.
30. En sens contraire, la prescription dé-

cennale établie par l'art. 475 s'applique aussi
bien aux actions du tuteur contre le mineur
devenu majeur, qu'à celles de ce dernier
contre son tuteur. —

Montpellier, 13 avr. 1847,
D.P. 47. 2. 66.

CHAPITRE III.

De l'Émancipation.

Art. 476.

Le mineur est émancipé de plein droit

par le mariage.
— C. civ. 144, 485 s.,

1388, 1398, 2208.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
68 et suiv., n°s 11, 33, 43, 45.

1. Aucune clause du contrat de mariage,
aucune convention particulière, ne pourrait
mettre obstacle à cette émancipation, consé-

quence légale du mariage. — J.G. Minorité,
786.

2. Dans l'émancipation par le mariage,
l'âge du mineur n'est point a considérer : l'é-

mancipation de la femme, par exemple, est
absolue et irrévocable, quel que soit son âge
quand elle se marie, et quoiqu'elle soit deve-
nue veuve avant l'âge de quinze ans. — Civ. c.
21 fév. 1821, J.G. Minorité, 787 et 848.

3. Ainsi, l'émancipation est absolue et ir-

révocable, quel que soit l'âge de la mineure

quand elle se marie, et quoiqu'elle soit devenue
veuve avant l'âge de quinze ans. — Civ. c.
21 fév. 1821, J.G. Minorité, 787 et 848.

4. En admettant que l'annulation du ma-

riage ait pour effet d'enlever au mineur le
bénéfice de l'émancipation, cet effet ne pour-
rait se produire pendant l'instance à fin de
nullité du mariage. L'époux mineur, pendant
le procès, agirait comme mineur émancipé.—
Turin, 14 juill. 1807, J.G. Minorité, 788, et
Mariage, 457.

Art. 477.

Le mineur, même non marié, pourra
être émancipé par son père, ou, à dé-

faut de père, par sa mère, lorsqu'il
aura atteint l'âge de quinze ans ré-

volus.

Cette émancipation s'opérera par la

seule déclaration du père ou de la mère,

reçue par le juge de paix assisté de sou

greffier.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 68 et suiv., n°s 11 et s., 33, 44.

1. — I. QUI PEUT ÉMANCIPER. — Les père
et mère exercent le droit d'émancipation,
même dans le cas où ils sont dispenses, ex-
clus où destitués de la tutelle. — J.G. Mino-
rité, 771.

2. ... Et lors même que la destitution au-
rait pour cause leur indignité. —

Bordeaux,
7 janv. 1852, D.P. 52. 2. 200.

3. Les père et mère sont juges suprêmes
de l'émancipation à accorder à leurs enfants
mineurs. L'usage qu'ils font de ce pouvoir ne
peut être critiqué par les tiers et soumis à
l'examen ou au contrôle des tribunaux. —

Bordeaux, 14 juill. 1838, J.G. Minorité, 770 et
773. — Quest. controv., ibid., 771.

4. Décidé, cependant, que les juges peu-
vent modifier les effets du droit d'émancipa-
tion, lorsqu'il y va de l'intérêt moral ou ma-
tériel du mineur (sol. impl.) ; mais qu'il n'y
a pas lieu d'accueillir l'opposition du tuteur
ou d'un parent d'une fille mineure à la dé-
claration d'émancipation faite par la mère,
s'il est reconnu que cette mesure ne peut
amener des conséquences fâcheuses pour la
fortune ou les moeurs de celle-ci. —

Caen,
9 juill. 1850, D.P. 52. 5. 231. — Autor. conf.,
J.G. Minorité, 771.

5. ... Et que, lorsque les
père

ou mère des-
titués de la tutelle pour indignité ont éman-

cipé leur enfant, il appartient aux tribunaux
de vérifier s'il n'est pas fait de ce droit un

usage frauduleux.— Bordeaux, 7 janv. 1852,
D.P. 52. 2. 200.

6... Que, par exemple, s'il leur apparaît que
l'émancipation demandée par une mère des-
tituée de la tutelle pour inconduite, est pour
celle-ci un moyen d'éluder et rendre sans ef-
fet la destitution par elle encourue, et pour
les enfants une mesure pernicieuse, ils peu-
vent, sur la demande du tuteur, faire dé-
fense au juge de paix de procéder à facte

d'émancipation.
— Même arrêt.

7. — 1° Emancipation par le père. —

Sous l'empire de la loi du divorce, on admet-
tait que la faculté d'émanciper le mineur ap-
partenait au père, même en cas de divorce,
et que l'opposition de la mère ne pouvait
être reçue qu'autant qu'il était justifié qu'elle
se produisait dans l'intérêt du mineur. — Pa-

ris, 1er mai 1813, J.G., Minorité, 770.
8. A plus forte raison le jugement ou l'ar-

rêt de séparation de corps ordonnant que les
enfants seront placés dans une maison d'édu-
cation jusqu'à leur majorité, n'enlève-t-il

pas au père la faculté de les émanciper,
mais quel est l'effet de cette émancipation ?
— V. art. 302-303, n°s 38 et s.

9. — 2° Emancipation par la mère. — La
mère peut émanciper l'enfant, même du vi-

vant du père, lorsque le père se trouve dans

l'impossibilité de fait d'exercer la puissance
paternelle, par exemple, si le père est in-

terdit. — J.G. Minorité, 772.
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10. Et cette émancipation a pour effet d'en-
lever au père l'usufruit légal et l'administra-
tion des biens de l'enfant. — J.G. Minorité,
112.

11. Un autre système refuse, d'une ma-
nière absolue, à la mère, tant que le père est
vivant ou que son décès n'est pas prouvé, le
droit d'émancipation.

— J.G. Minorité, 772.
12. D'autres systèmes distinguent : Sui-

vant l'un, si l'enfant a moins de 18 ans, la
mère ne peut l'émanciper; elle le peut, au

contraire, s'il a dépasse cet âge. — J.G. Mi-

norité, 772.
13. Suivant l'autre, en cas d'absence, la

mère pourra émanciper l'enfant, même lors-

qu'il a moins de 18 ans, si l'absence a été dé-

clarée, mais non lorsqu'elle est seulement

présumée. — J.G. Minorité, 772.
14. Un autre, enfin, reconnaît à la mère ce

droit d'émanciper l'enfant, quel que soit son

âge; mais il décide que, dans ce cas, l'éman-

cipation ne fait pas cesser l'usufruit légal du

père. — J.G. Minorité, 772.
15. Le convoi de la mère ne lui enlève

pas le droit d'émanciper son fils, droit qu'elle
tient de sa qualité de mère. — Colmar, 17

juin 1807, J.G. Minorité, 118.
16. ... Alors même qu'elle n'a pas été

maintenue dans la tutelle, à défaut de con-
vocation du conseil de famille.— Liège, 6 mai

1808, J.G. Minorité, 773. —V. Observ. conf.,
ibid. — Quest. controv.

17. ... Ou lorsque, avant de se remarier,
elle a renoncé à la tutelle et fait nommer à
son enfant un autre tuteur. — Bordeaux,
14 juill. 1838, J.G. Minorité, 773.

18. Seulement, s'il apparaît que l'émanci-

pation accordée dans ce cas, par la mère,
est frauduleuse, que le mineur était incapa-
ble de la recevoir, et que la mère ne la lui a
conférée que dans la vue de ressaisir une

jouissance de biens qu'elle aurait perdue, le
conseil de famille pourrait la faire rétracter.
— J.G. Minorité, 773-1°.

19. La mère remariée ne peut émanciper
son enfant du premier lit sans le concours et
l'autorisation de son second mari. —Trib. de
Rennes 21 dec. 1840, J.G. Minorité, 774.—
Quest. controv., ibid.

20. En cas do dissidence entre la mère et
son second mari, le tribunal doit pronon-
cer. — J.G. Minorité. 774.

21.— 3° Emancipation des enfants na-
rels. — Le droit d'émanciper leurs enfants

appartient aux père et mère naturels aussi
bien qu'aux père et mère légitimes. — Li-

moges, 2 janv. 1821, J.G. Puiss. patern.,
197. — Observ. conf., J.G. Minorité, 698.

22. Mais les père et mère naturels, en

émancipant leurs enfants, ne peuvent leur
nommer un curateur. — Même arrêt, J.G.
Minorité, 698.

23.— 4° Emancipation des enfants trouvés.
—

V., à l'Appendice du présent titre, la loi
du 15 pluv. an 13, art. 4.

24. — II. FORMES DE L'ÉMANCIPATION.— ll
n'existe plus d'émancipation tacite, résultant
du seul bénéfice de l'âge.

— J.G. Minorité,
789.

25. L'émancipation résulte d'un acte ju-
ridique, et non pas simplement d'apprécia-
tions dé position et d'état. — J.G. Minorité,
763.

26. Jugé, cependant, qu'une comédienne de
profession est émancipée par la force de la
loi, pour toutes les opérations relatives à son
état, et notamment pour la recette des reve-
nus destinés à la faire subsister; dans tous
les cas, les sommes qui lui auraient été

payées sans l'assistance de son tuteur ne

pourraient être répétées contre le débiteur,
si elles avaient tourné au profit de la mi-
neure. — Paris, 21 mars 1816, J.G. Minorité,
765.

27. La déclaration devant le juge de paix,
impérativement exigée par la loi, ne peut
être remplacée par un testament ou par un
acte notarié. — J.G. Minorité, 769.

28. Le seul juge de paix competent pour

recevoir la déclaration est celui du domicile
du mineur. — J.G. Minorité, 768.

29. Pendant la guerre de 1870, la femme
veuve, ou qui n'était pas en puissance de
mari, a pu faire sa déclaration d'émancipa-
tion devant le juge de paix de son domicile
ou de sa résidence. — Décr. 14 déc. 1870
D.P. 71. 4. 11.

30. Le juge de paix ne peut refuser de re-
cevoir la déclaration, quand elle émane du
père du mineur, ou, à défaut de celui-ci, de
la mère. — J.G. Minorité, 770.

31. Toutefois, la jurisprudence admet,
dans certains cas, que le tribunal peut va-
lablement défendre à ce magistrat de procé-
der à la réception de la déclaration. — V.
suprà. n°s 4 et s.

32. La déclaration peut être faite valable-
ment par mandataire, pourvu que la procu-
ration soit spéciale et authentique, ou, si le
mandat est sous seing privé, qu'il ait date
certaine. — J.G. Minorité, 785.

33. L'intervention de l'enfant et son ac-
ceptation ne sont pas nécessaires pour la va-
lidité de l'émancipation. — J.G. Minorité,
767.

34. Quant à la preuve de l'émancipation,
il a été jugé que, lorsque les registres du
greffe de la justice de paix sont perdus, l'é-

mancipation peut, à raison de la force ma-
jeure, être déclarée constante sur de sim-
ples présomptions.—Req. 27 janv. 1819, J.G.
Minorité, 766.

35. Mais on ne pourrait induire son
existence de dispositions douteuses et par
voie de conséquence : ainsi, elle ne peut ré-
sulter de la circonstance que le père tuteur
a fait nommer un curateur à l'un de ses en-
fants en âge d'être émancipé, et a demandé à
être autorisé lui-même à former, comme tu-
teur de ses autres enfants au-dessous de cet
âge, une action en partage. — Riom, 22 mars
1823, J.G. Minorité, 763.

Art. 470.

Le mineur resté sans père ni mère

pourra aussi, mais seulement à l'âge
de dix-huit ans accomplis, être éman-

cipé, si le conseil de famille l'en juge

capable.
En ce cas, l'émancipation résultera

de la délibération qui l'aura autorisée,
et de la déclaration que le juge de

paix, comme président du conseil de

famille, aura faite dans le même acte,

que
le mineur est

émancipé.
— C. civ.

407 s., 485. — C. pr. civ. 882 s. —
C. com. 2 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 68 et s., n°s 11 et s., 33.

1. Le droit d'émanciper passe au conseil
de famille, lorsque les père et mère sont tous
deux déclarés absents, ou que l'un est dé-
claré absent et l'autre mort, enfin quand,
l'un étant déclaré absent ou mort, l'autre est
déchu de la puissance paternelle ou présumé
absent ou interdit. — J.G. Minorité, 784.

2. Mais, si aucun des deux auteurs n'est
mort ni déclaré absent, et quand même tous
deux sont présumés absents, ou inter-
dits, ou privés de la puissance paternelle,
il n'y a pas lieu à émancipation de la part
du conseil de famille, attendu qu'il n'y a pas
encore ouverture de la tutelle, et que dès
lors il n'existe pas de conseil de famille
(Quest. controv.). — J.G. Minorité, 784.

3. C'est au conseil de famille, et non aux

tribunaux, qu'il appartient d'apprécier si le
mineur est capable d'être émancipé, c'est-à-
dire s'il réunit l'intelligence à la prudence
dans la conduite. — Paris, 26 therm. an 9,
J.G. Minorité, 778 et 363.

4. Sa délibération est souveraine, comme
celle des père et mère, et n'est dès lors sus-

ceptible d'aucun recours devant les tribu-
naux. — J.G. Minorité, 778.

5. Le conseil de famille ne peut, en ac-
cordant l'émancipation, apporter quelques
restrictions aux prérogatives que le Code
attache à cette faveur, par exemple, interdire
au mineur certains actes qu'il aurait pu faire
sans une semblable restriction (Quest. con-

trov.). — J.G. Minorité, 779.
6. Le mineur dont l'émancipation a été

prononcée d'office par une délibération du
conseil de famille, ne doit pas nécessaire-
ment être mis en cause dans l'instance ou-
verte sur l'action formée par le tuteur en
nullité de cette délibération ; mais la mise en
cause du curateur peut et doit être ordon-

née.—Toulouse, 22 fév. 1854, D.P. 54. 2. 239.

Art. 479.

Lorsque le tuteur n'aura fait aucune

diligence pour l'émancipation du mi-

neur dont il est parlé dans l'article pré-

cédent, et qu'un ou plusieurs parents
ou alliés de ce mineur, au degré de

cousin germain ou à des degrés plus

proches, le jugeront capable d'être

émancipé, ils pourront requérir le juge
de paix de convoquer le conseil de fa-

mille pour délibérer à ce sujet.
Le juge de paix devra déférer à

cette réquisition.
— C. civ. 406 S.,

735 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 63 et s., n°s 12, 33.

1. Le subrogé tuteur n'a pas le droit de

convoquer lui-même le conseil de famille à
l'effet d'émanciper le mineur; mais il peut
avertir le juge de paix et le prier de faire
cette convocation. — J.G. Minorité, 782.

2. Lorsque ni je tuteur, ni les parents et
alliés ne veulent provoquer l'émancipation,
le mineur n'a pas le droit de la demander et
de requérir lui seul une réunion du conseil
de famille pour délibérer sur sa demande

(Quest. controv.). — J.G. Minorité, 780.
3. Le juge de paix ne peut pas non plus

provoquer d'office l'émancipation ( Quest.
eontrov.). —J.G. Minorité, 781.

4. Ce droit doit être refusé également au
ministère public, qui, dans la cause du mi-

neur, n'agit que comme partie jointe.
— J.G.

Minorité, 783.

Art. 480.

Le compte de tutelle sera rendu au

mineur émancipé, assisté d'un curateur

qui lui sera nommé par le conseil de

famille.—C. civ. 406 s., 471.— C. pr.
civ. 527 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minorité,
p. 72 et suiv., n°s 33, 44.

1. — 1. NOMINATION DU CURATEUR. — Le
curateur est toujours nommé par le conseil
de famille : il ne peut y avoir ni curateurs

légitimes, ni curateurs testamentaires. —

J.G. Minorité, 791.
2. Mais cette question est très-contro-

versée. — Suivant les uns, toutes les règles
établies en ce qui concerne les nominations
de tuteurs sont applicables aux curateurs.—
J.G. Minorité, 791.

3. Suivant d'autres, le père (ou la mère)
est do plein droit curateur légitime de l'en-
fant qu'il a émancipé, mais non les autres
ascendants. — J.G. Minorité, 791.
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4. D'autres reconnaissent ce droit au père
seulement et non à la mère. — J.G. Mino-

rité, 791.
5. Suivant d'autres encore, ou l'émancipa-

tion a été conférée au mineur, pendant le ma-

riage, par le père, ou à défaut par la mère, et
alors la curatelle légitime appartient à celui

qui a émancipé; ou l'émancipation a été con-
férée après la dissolution du mariage, fût-ce
même, par le survivant des père et mère, et
alors le curateur est nécessairement datif.—
J.G. Minorité, 791.

6. Le père n'a pas le droit de nommer un
curateur à l'enfant qu'il émancipe; le conseil
de famille seul a ce droit. — Caen, 27 juin
1812, J.G. Minorité, 791.

7. En cas d'émancipation par mariage, le

mari, lorsqu'il est majeur, est de plein droit
le curateur de la femme mineure. — Pau, 11
mars 1811, J.G. Minorité, 792. — Bordeaux,
25 janv. 1826, ibid., 825-2°, et Contr. de mar.,
453. — Trib.. Seine, 2 déc 1853, D.P. 54. 5.

293, —
Req. 4 févr. 1868, D.P. 68. 1. 393. —

Observ. conf., J.G. Disp. entre vifs et test,.

1467; Minorité, 792. — V. art. 933.
8. En conséquence, on doit annuler la dé-

libération du conseil de famille qui nomme,
dans ce cas, le père curateur. — Trib. de la

Seine, 2 déc. 1853, D.P. 34. 5. 293.
9. Si le mari lui-même est mineur, le cu-

rateur est nommé par le conseil de famille.—
J.G. Minorité, 792.

10. La femme mariée, même quand elle
est majeure, non-seulemenl n'est pas de droit
curatrice de son mari mineur, mais elle ne
peut même pas être nommée curatrice par le
conseil de famille. — J.G. Minorité, 793.

11. La curatelle n'est pas une charge obli-

gatoire : on peut la refuser (Quest. controv.).
— J.G. Minorité, 795.

12. En admettant que la curatelle soit obli-

gatoire, les causes d'exclusion, de destitution
et d'incapacité sont les mêmes que pour la
tutelle ; mais les causes d'excuse sont lais-
sées à l'appréciation des conseils de famille
et des tribunaux.— J.G. Minorité, 796.

13. Pendant l'émancipation, la compétence
du juge de paix, et, par suite, le siége et la

composition du conseil de famille, doivent
suivre le domicile du mineur, tant qu'il n'y
a pas eu nomination de curateur; mais du
moment qu'un curateur a été nommé par le

conseil, le siége de ce conseil doit rester inva-
riable (Quest. controv.).—J.G. Minorité, 798.

14. En sens contraire, le conseil de famille
du lieu de l'ouverture de la tutelle est seul

compétent pour nommer un curateur au mi-
neur émancipé, et, en conséquence, la nomi-
nation faite au domicile qu'avait le tuteur,
lors de l'émancipation, est nulle. —

Req. 17
déc. 1849, D.P. 50. 1. 76. —

Metz, 31 mai

1870, D.P. 70. 2. 194.
15. ... Alors que les intérêts du mineur

ont pu en souffrir. — Aix, 8 déc. 1848, D.P.
50. 1. 76.

16. — II. POUVOIRS DU CURATEUR. — Le
curateur assiste le mineur, mais n'a pas le
droit de lui imposer sa volonté. Il conseille
et n'administre pas. — J.G. Minorité, 790.

17. Ainsi, il ne peut recevoir un payement
pour le mineur sans le consentement de ce-
lui-ci.—J.G. Oblig., 1729.

18. Cependant, s'il s'immisce dans l'ad-

ministration, il doit rendre compte. Ainsi,
celui qui a géré des affaires, comme cura-
teur pendant l'émancipation d'un mineur, et
comme mandataire à sa majorité, peut être
condamné à rendre compte, et comme cura-

teur, et comme mandataire, bien qu'en la

première de ces qualités il n'eût, à propre-
ment parler, aucune gestion à conduire. —

Req. 6 févr. 1843, J.G. Minorité, 790; et

Compte, 33.
19. Si le curateur a contracté des en-

gagements au nom du mineur, l'action en
nullité de ces engagements est-elle soumise
à la prescription de l'art. 1304? — V. cet ar-
ticle.

20. La prohibition d'acheter les biens du

mineur imposée au tuteur s'étend-elle au cu-
rateur d'un mineur émancipé? — V. art. 1596.

21. — III. CURATEUR AD HOC.
—

Lorsque
le curateur a des intérêts contraires à ceux
du mineur émancipé, on doit nommer un cu-
rateur ad hoc à l'effet de le remplacer pour
ce cas seulement. — J.G. Minorité, 794.—
V. cependant art. 482, n° 3.

22. Cette nomination appartient au con-
seil de famille. ll en est ainsi, spécialement,
lorsque le mari de la femme mineure se

trouve, à raison de l'opposition d'intérêt,
dans l'impossibilité de la représenter comme
curateur. — Trib. Seine, 24 févr. 1854, J.G.

Minorité, 797.
23. — IV. RÉCEPTION DU COMPTE DE TU-

TELLE. — Ce compte est valablement rendu
sans formalité de justice. — V. art. 471, n°s 1
et s.

Art. 481.

Le mineur émancipé passera les baux

dont la durée n'excédera point neuf ans ;
il recevra ses revenus, eu donnera dé-

charge, et fera tous les actes qui ne

sont que de pure administration, sans

être restituable contre ces actes dans

tous les cas où le majeur ne le serait

pas lui-même.— C. civ. 499, 513, 838 s.,

907, 933 s., 1030,1305 s., 1429, 1430,

1718, 1990, 2206. — C. pr. civ. 910.
— C. com. 2 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor. tut.,
p. 68 et suiv., n°s 12, 34, 44,

1. — I. EFFETS DE L'ÉMANCIPATION RELATI-
VEMENT A LA PERSONNE.— L'émancipation met
fin à la puissance paternelle et rend le mi-
neur libre dans sa personne, dans ses ac-

tions, dans sa conduite, comme un majeur.
— J.G. Minorité, 800.

2. Ainsi, l'émancipé peut contracter un

engagement volontaire sans le consente-
ment de ses père et mère. — J.G. Minorité,
800.

3. L'émancipation a-t-elle pour effet de

dégager l'enfance de la puissance paternelle
et, par suite, de l'autorité qui en dérive,
lorsqu'il s'agit de l'application de l'art. 333
c. pén. ? — V. c. pén. art. 333.

4. — II. ACTES QUE L'ÉMANCIPÉ PEUT FAIRE
SEUL. —

L'émancipé peut faire seul les actes

qui ne sont que de pure administration. On
entend par la les actes qui concernent la

jouissance, l'entretien, enfin l'administration

générale d'un patrimoine, ainsi que les actes
relatifs à l'exercice d'un travail ou d'une
industrie. — J.G. Minorité, 802.

5. Ainsi, il reçoit valablement le prix des

fermages.— Nîmes, 12 juin 1821, J.G. Mino-

rité, 802 et 803.
6. Mais le payement anticipé de fermages

ne peut être considéré comme un acte d'ad-
ministration permis au mineur émancipé. —

Poitiers, 5 mars 1823, J.G. Minorité, 802.
— V. cependant Nîmes, 12 juin 1821, ibid., 803.

7. Le fermier qui veut payer par antici-

pation doit donc faire intervenir le conseil
de famille, ou au moins le curateur. —J.G.

Minorité, 802.
8. Le mineur émancipé peut aliéner les

coupes ordinaires réputées fruits. — J.G.

Biens, 36; Minorité, 802.
9. Il peut passer des baux sans l'assis-

tance de son curateur, — J.G. Louage, 56
et 59.

10. Mais les dispositions du Code, relati-
ves à la durée des baux des biens de mi-
neurs qui sont en tutelle, lui sont applica-
bles. — Nîmes, 12 juin 1821, J.G. Mino-

rité, 803.
11. Ainsi, le bail de biens ruraux consenti

par un Mineur émancipé plus de trois ans
avant l'expiration du bai! courant, est nul,

quoique ce dernier bail ait été passé par le
tuteur avant l'émancipation. — Même arrêt.

12. De même, l'émancipé ne peut pas,
sans l'assistance de son curateur, donner à
bail un immeuble pour plus de neuf ans. —
J.G. Minorité, 803 et 820.

13. Le mineur émancipé peut prendre à
bail sans l'assistance de son curateur. —J.G.
Louage, 11.

14. Toutefois, s'il abusait de cette faculté
pour louer des appartements dont le lover
ne fût pas proportionné à sa fortune, il
pourrait y avoir lieu, pour les tribunaux, sui-
vant les circonstances, de réduire les obli-
gations qu'il aurait contractées, et, par suite,
de lui retirer le bénéfice de l'émancipation.— J.G. Louage, 11.

15. L'émancipé peut, sans l'assistance de
son curateur, transiger et compromettre quant
à des actes de pure administration, pourvu
qu'il ne s'agisse pas d'immeubles (Quest.
controv.). — J.G. Minorité, 805. — V. art.
484, n°s 8 et s.

16. Peut-il renoncer à une prescription
acquise contre une demande en payement
d'arrérages ou d'intérêts? — V. art. 2222.

17. Le mineur émancipé peut, sans l'as-
sistance de son curateur, faire à ses immeu-
bles les grosses réparations, s'il y emploie
ses revenus ; mais il doit être assisté, s'il est
obligé d'employer ses capitaux. — J.G. Mi-
norité, 807.

18. Pareillement, l'assurance, étant un acte
d'administration, peut être valablement con-
tractée par un mineur émancipé.

— J.G. As-
surances terrestres, 43.

19. Il peut aliéner seul, à titre onéreux,
son mobilier, autre que ses capitaux et créan-
ces, sauf le droit de réduction, s'il y avait
excès ou erreur grave.

— J.G. Minorité, 800.
— V. art. 484.

20. L'émancipé a qualité pour intenter les
actions mobilières relatives aux objets dont
il a l'administration. Mais il n'aurait pas le
droit d'ester en justice sans l'assistance de
son curateur, s'il s'agissait d'un capital mo-
bilier, ou de toute autre chose dont il ne

pourrait disposer ou donner décharge qu'avec
cette assistance (Quest. controv.).

— J.G. Mi-
norité, 804.

Art.. 482.

ll ne pourra intenter une action im-

mobilière, ni y défendre, même recevoir

et donner décharge d'un capital mobi-

lier, sans l'assistance de son curateur,

qui, au dernier cas, surveillera l'emploi
du capital reçu.— C. civ. 526, 838 s.,
935 s., 1030, 1304. — G. pr. civ. 481.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et s., n°s 12, 34, 44.

1. — I. ACTIONS IMMOBILIÈRES. — L'éman-

cipé, assisté de son curateur, ne peut pas se
désister, ni acquiescer à une action immobi-
lière, sans une autorisation du conseil de fa-
mille. — J.G. Minorité, 821.

2. Cependant, le mineur émancipé, assisté
de son curateur, a capacité pour prêter les
consentements judiciaires qui tiennent à la
défense de l'action immobilière intentée con-
tre lui, notamment ceux qui ont pour objet
d'éviter les frais, et, par exemple, peut con-
sentir à ce que les témoins-soient amenés et
entendus devant le juge de paix, sans qu'au
préalable les faits, de l'enquête aient été dé-
clarés pertinents et fixés par jugement. —

Req. 27 mars 1832, J.G.Minorité, 841, et Act.
possess., 376.

3. A l'égard de la femme mineure, l'autori-
sation donnée par le mari en cette qualité,
dans les actes pour lesquels la femme a be-
soin d'être assistée de son curateur, équivaut
à sou assistance en qualité de curateur ; il
n'est pas besoin que ta femme soit assistée

41
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d'un curateur ad hoc, quoique le mari ait à
l'acte un intérêt personnel, le recours à un
curateur ad hoc n'étant exigé que pour le cas
où les époux contractent l'un envers l'autre.
—

Req. 4 fév. 1668, D.P. 68.1. 393.
4. La femme mineure, valablement assistée

et autorisée par son mari, n'a pas besoin
d'un curateur nommé par le conseil de fa-
mille pour exercer une action immobilière.
—

Pau, 11 mars 1811, J.G. Minorité, 821 et
791. —V. art. 480, n°s 7 et s.

5. Le mineur émancipé a besoin do l'assis-
tance de son curateur pour provoquer un par-
tage.— Jug. du trib. Dunkerque, sous Douai,
30 mai 1856, D.P. 57, 2.10. — Conf. J.G. Mi-

norité, 825; Succession, 1598.
6. ... Même si la succession était purement

mobilière. — J.G. Minorité, 826; Succession,
1598.

7. Mais, en pareil cas, l'autorisation du
conseil de famille n'est pas nécessaire (Quest.
controv.). — J.G. Minorité, 825; Succession,
1599.

8. Ainsi, une femme mineure émancipée
par le mariage peut intenter une action en

partage avec l'autorisation de son mari seu-

lement, et sans avoir besoin de l'autorisation
du conseil de famille. —

Bordeaux, 23 janv.
1826, J.G. Minorité, 825-2°, et Contr. de
mar., 453.

9. La demande en licitation d'un immeuble
indivis peut également être formée par le
mineur émancipé, sous la seule assistance de
son curateur et sans autorisation du conseil
de famille. — Paris, 8 mai 1848. — Conf.
J.G. Succession, 1600.

10. Lorsque la femme est mineure, le

mari, même autorisé par le contrat de ma-

riage à procéder au partage des successions
à elle échues, doit remplir les formalités pres-
crites pour le partage des successions échues
à des mineurs. — V. art. 818.

11. L'assistance du curateur n'est pas né-
cessaire à l'émancipé pour exercer les ac-
tions qui touchent a des questions d'état. —

J.G. Minorité, 828. — V. art. 306, n° 14. —
V. toutefois art. 180, n° 74.

12. Quant à l'action en séparation de

biens, la femme mariée mineure a besoin, pour
pouvoir l'intenter, de l'assistance d'un cura-
teur ad hoc et de l'autorisation du conseil de
famille. — J.G. Minorité, 829.

13. — II. RÉCEPTION DE CAPITAUX.— L'assis-
tance du curateur est nécessaire à l'éman-

cipé pour recevoir le remboursement d'un ca-
pital mobilier, provînt-il de ses épargnes. —
J.G. Minorité, 816.

14. Le curateur est responsable du défaut
de placement de ce capital, lorsqu'il a né-

gligé d'en surveiller le remploi. — J.G. Mino-
rité 816.

15. Le mineur émancipé ne peut consen-
tir une cession de créance sans l'assistance
de son curateur. — Req. 4 fév. 1868, D.P.
68. 1.393. — Obs. conf., J.G. Minorité, 817;
D. P. 68. 1. 393, note 3. — V. art. 483, n°s 5
et s.

16. Mais il n'a pas besoin d'obtenir en ou-
tre l'autorisation du conseil de famille : peu
importe que cette créance soit garantie par
une hypothèque.— Req. 13 janv. 1840, J.G.

Minorité, 817.— Conf. D.P. 68.1.403, note 1.
17. Il ne pourrait, sans l'observation des

formes prescrites par les art. 483 et 484,
garantir la solvabilité actuelle et future du
débiteur cédé. — D.P. 68. 1. 393, note 3.

18. En tout cas, ce mineur doit tenir

compte au cessionnaire du montant de la
créance cédée, si le débiteur cédé s'est li-
béré dans ses mains en l'absence d'une si-

gnification de transport : ici s'applique la
maxime que Nul ne peut s'enrichir aux dé-

pens d'autrui. —
Req. 4 fév. 1868, D.P. 68.

1. 393.
19. Le mineur émancipé ne peut se pré-

senter à un ordre amiable et consentir au

règlement que s'il est assisté de son cura-
teur. — J.G. Ordre entre créanciers, 243.

20. Et s'il n'est pas colloque, ou s'il n'est

colloqué qu'en partie, parce qu'il est primé
par des créances dont l'existence ou l'anté-
riorité étaient contestables, il faut suivre les
règles' retracées à l'égard du mineur non

émancipé sous l'art. 430, n°s 84 et s.
21. Le mineur émancipé ne peut produire

à un ordre judiciaire qu'assisté de son cu-
rateur. — J.G. Ordre entre créanciers, 459.

22. Le mineur émancipé ne peut consen-
tir seul, et sans l'assistance de son curateur,
à la radiation d'une hypothèque.

— J.G.
Privil. et hyp., 2672.

23. Mais il pourrait consentir seul à cette
radiation s'il avait reçu le payement de la

dette, dûment assisté du curateur. — J.G.
Priv. et hyp., 2672.

24. ... Ou bien, si l'inscription ayant été

prise pour la sûreté de l'exécution d'un bail,
ce bail a été pleinement exécuté. — J.G.
Priv. et hyp., 2673.

25. Même il peut, avec l'assistance, de son

curateur, aliéner des rentes sur l'Etat de
50 fr. et au-dessus (L. 24 mars 1806), ainsi

que des actions de la Banque.
— J.G. Mino-

rité, 819. — V. art. 452, n°s 28 et s.
26. La vente d'une rente sur l' Etat, supé-

rieure à 50 fr., est valablement faite par un
mineur émancipé, avec l'assistance de son
curateur et l'autorisation du conseil de fa-

mille, sans qu'il soit besoin de l'homologa-
tion du tribunal (L. 24mars 1806, art. 2 et 3).
—

Rouen, 29 fév. 1868, D.P. 69. .2. 212. —
V. observ., ibid.

27. — III. CONFLIT ENTRE LE CURATEUR ET

L'ÉMANCIPÉ.— Lorsque le curateur se refuse à
assister l'émancipé qui veut agir, l'émancipé

peut s'adresser directement au conseil de
famille. Le conseil de famille enjoindra au
curateur d'assister le mineur, et, en cas de
refus, nommera un curateur ad hoc. — J.G.

Minorité, 830. — V. anal., art. 513, n° 144.
28. Le curateur n'a pas un droit d'action.

S'il veut agir et que le mineur s'y refuse, la
volonté de ce dernier doit prévaloir. — J.G.

Minorité, 831.
29. Ainsi le curateur n'a pas qualité pour

interjeter un appel dans l'intérêt du mineur

émancipé.— Amiens. 24 mai 1823, J.G. Appel
civ. 481.

30. Mais il en est autrement lorsqu'il s'agit
de défendre à une action. — J.G. Minorité,
832. — V. anal. art. 513, n°s 140 et s.

Art. 483.

Le mineur émancipé ne pourra faire

d'emprunts, sous aucun prétexte, sans

une délibération du conseil de famille,

homologuée par le tribunal — civil

[édition de 1804]
— de première in-

stance [édit. de 1807 et 1816], après
avoir entendu le commissaire du Gou-

vernement [édit. de 1804],
— le pro-

cureur impérial [édit. de 1807]
— le

procureur du Roi [édit. de 1816].
—

C. civ. 407 s., 499, 313, 1124 s.,
1305 s. — C. pr. civ. 83-6°, 885 s. —

C. pén. 406.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68-69, n°s 12, 44.

1. L'emprunt peut être autorisé, lors même

qu'il n'y a pas nécessité absolue ni avantage
évident : l'art. 457 n'est pas applicable ici. —

J.G. Minorité, 834.
2. Les formalités de l'art. 483 sont né-

cessaires pour tous les emprunts, bien qu'ils
aient pour objet des dépenses d'administra-
tion ; et que le montant ne dépasse pas une
année des revenus du mineur. — J.G. Mino-

rité, 835.
3. Ainsi, l'acte d'emprunt souscrit par un

mineur émancipé, qui n'a été précède d'au-

cune des formalités prescrites par l'art. 483,
ne pourrait être validé par l'offre que ferait
le prêteur de prouver que cet acte a eu pour
cause véritable des fournitures faites au mi-
neur. — Rennes, 14 févr. 1820, J.G. Mino-

rité, 833.
4. De même, le mineur émancipé ne peut

s'obliger pour autrui pour fait étranger à

l'administration, sans une délibération du
conseil de famille dûment homologuée ; spé-
cialement , l'emprunt contracté dans cette
délibération par une femme mineure con-

jointement et solidairement avec son mari,
dont elle est, dans ce cas, réputée la cau-

tion, est nul et n'est pas seulement réduc-
tible. — Bourges, 13 août 1838, J.G. Mino-
rité, 835.

5. L'acte par lequel un mineur émancipé
contracte un emprunt et consent un trans-

port de créance au profit du prêteur, à titre
de garantie, est nul, en son entier, à l'égard
du mineur émancipé, si celui-ci a agi en
l'absence d'une délibération de son conseil de

famille, homologuée par le tribunal.-— Civ.
r. 28 juillet 1868, D.P. 68.1. 403.

6. De même, l'acte par lequel un mineur

émancipé, en empruntant une somme d'ar-

gent, cède au prêteur, pour sûreté de l'em-

prunt, pareille somme à prendre dans une de
ses créances, avec subrogation dans l'hypo-
thèque qui y est attachée, ne constitue" pas
une simple cession mobilière, mais a le ca-
ractère d'un emprunt qui doit, à peine de

nullité, être précédé des formalités prescri-
tes par l'art. 483 c. civ.— Req. 19 juin 1850,
D.P. 30.1.308.

7. Toutefois, un acte qualifié de cession
de créance a pu être considéré comme con-
stituant un véritable transport et non pas
un emprunt avec nantissement, quoique la
cession ait eu lieu moyennant une somme

égale au montant de la créance cédée, que
cette somme ait été versée eu tout ou en

partie avant l'acte de cession, que le cé-
dant ait garanti la solvabilité actuelle et fu-
ture du débiteur cédé, et qu'enfin il se soit

obligé à payer lui-même le cessionnaire,
pour le cas où le débiteur cédé, auquel le

transport n'était pas signifié, se libérerait
dans ses mains (C. civ. 1689 et 1892). En

conséquence, cet acte, s'il émane d'un mi-
neur émancipé, n'est pas soumis aux forma-
lités prescrites, en matière d'emprunts, par
l'art. 483 c. civ. —

Req. 4 févr. 1868, D.P.
68. 1. 393. — V. art. 1689 et 1892.

8. Si l'autorisation n'a pas eu lieu, le mi-
neur émancipé n'est tenu que jusqu'à con-
currence de ce dont il a profité, et le prê-
teur n'a de recours contre le curateur qu'au-
tant qu'il a promis garantie. — J.G. Mino-

rité, 834.

Art. 484.

Il ne pourra non plus vendre ni alié-

ner ses immeubles, ni faire aucun acte

autre que ceux de pure administration,
sans observer les formes prescrites au

mineur non
émancipé.

A l'égard des obligations qu'il aurait

contractées par voie d'achats ou autre-

ment, elles seront réductibles en cas

d'excès : les tribunaux prendront, à ce

sujet, en considération la fortune du

mineur, la bonne ou mauvaise foi des

personnes qui auront contracté avec lui,

l'utilité ou l'inutilité des dépenses.
—

C. civ. 457 s., 903 s., 1095, 1305 s.,

1990. — C. pr. civ. 954 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et suiv., n°s 12, 34, 44.

1. — I. ACTES POUR LESQUELS IL FAUT SUI-

VRE LES MÊMES FORMES QUE POUR LE MINEUR NON
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ÉMANCIPÉ. — En dehors des actes d'adminis-
tration pure, et de certains actes pour les-

quels l'assistance du curateur est suffisante,
l'émancipé doit remplir les mêmes' formalités

que celles imposées au mineur en tutelle,
c'est-à-dire autorisation du conseil de fa-

mille, et même, suivant les cas, homologation
du tribunal. — J.G. Minorité, 833.

2. Cette règle s'applique : 1° aux aliénations

d'immeubles, même dans le cas où ils au-
raient été acquis avec les épargnes dé l'éman-

cipé, et à l'aliénation de choses ayant le ca-
ractère d'immeuble, telles qu'une futaie, quoi-
qu'elle devienne meuble par la vente. —

J.G. Minorité, 836.
3. ... 2° Aux cessions ou aliénations de

certains capitaux, tels que les rentes sur

l'Etat, lorsqu'on les a immobilisés. — J.G.
Minorité, 818.

4. ... 3° Aux cessions d'office. Ainsi, le
mineur émancipé, héritier d'un titulaire d'of-

fice, ne peut concourir à l'acte de cession de
cet office qu'avec l'assistance de son cura-
teur, spécialement autorisé par le conseil de
famille. Il faut, en outre, que le traité soit
soumis à l'approbation du même conseil, et

que la délibération approbative soit revêtue
de l'homologation du tribunal.—D. P. 47.3.80.

4. ... 4° Aux hypothèques. L'hypothèque
consentie par un mineur émancipé, sans les
formalités prescrites pour l'aliénation de ses
immeubles, est radicalement nulle. — Nancy.
1er mai 1812, J.G. Privil. et hyp., 1234. —

Paris. 23 juill. 1838, ibid, — Obs. conf., J.G.
Minorité, 837; Privit, et hyp., 1211.

6. ... Même dans le cas où l'hypothèque
serait donnée pour garantir une Obligation
que le mineur était capable de contracter
(Quest. controv.).— J.G. Minorité, 813 ; Privil.
et hypoth,, 1212.

7. Ainsi, l'émancipé ne peut, même assisté
de son curateur, hypothéquer ses biens à
l'exécution d'un bail. — Nimes, 12 juin 1821,
J.G. Minorité, 837 et 803.

8. ... 5° Aux transactions. — Ainsi, une
transaction passée au pied du compte de tu-
telle entre le tuteur et le mineur émancipé,
sans être précédée ni suivie des formalités

exigées par l'art. 467, doit être déclarée nulle.
— Rennes, 24 août 1819, J.G. Minorité, 561
et 602-2°.

9. Néanmoins, quoique le mineur éman-

cipé qui, avec l'assistance de son curateur, a
consenti une transaction entachée de lésion
à son préjudice, puisse, à sa majorité, en de-
mander la rescision, s'il a disposé, depuis sa
majorité, de partie des biens gui lui ont été
abandonnés par cette transaction, cette alié-
nation emporte ratification de sa part pour
toute la portion aliénée (art. 1338). — Pa-
ris, 9 fruct. an 13, J.G. Minorité, 838.

10. Au contraire, lorsque le mineur éman-
cipé, assisté de son curateur, a transigé sur
ses droits, mais n'a ratifié cette transaction
par aucun acte, il a le droit de demander la
nullité de la transaction, surtout lorsqu'il
justifie qu'il a éprouvé une lésion considé-
rable par l'effet même de son engagement.
— Même arrêt.

11. ... 6° A l'acceptation ou à la répu-
diation d'une succession..., et encore, l'ac-

ceptation ne peut-elle avoir lieu que sous
bénéfice d'inventaire. — J.G. Minorité, 839.

12 ... Ainsi qu'à la cession de ses droits,
même dans une succession mobilière.—J.G.
Minorité, 839.

13. Par suite, le mineur émancipé ne peut,
sans l'autorisation du conseil de famille, ac-
cepter une succession. —

Douai, 30 mai 1856,
D.P. 37. 2. 10.

14. De même, la renonciation à succes-
sion faite par un émancipé sans délibération
du conseil de famille, et sans assistance du
curateur, est nulle, bien qu'elle ait eu lieu
avec l'autorisation du tribunal. —

Grenoble,
6 déc. 1842, J.G. Minorité, 839.

15. Mais lorsqu'une succession échoit à un
mineur émancipé, il peut s'emparer seul, et
sans l'assistance de son curateur, de l'argent

comptant qui se trouve dans la succession.
— J.G. Minorité, 840. —V. décis. anal, sous
l'art. 513, n° 121.

16. Serait également nulle l'acceptation
d'une donation faite sans l'assistance du cu-
rateur. — V. art. 935.

17. ... 7° Au transfert d'une rente sur l'E-
tat ou d'une action de banque au-dessus de
50 fr. —J.G. Minorité, 842. — V. art. 452,
nos 28 et s.

18. ... 8° Au cautionnement. — J.G. Mi-

norité, 843.
19. Ainsi, l'obligation contractée par une

femme mineure, solidairement avec son mari,
pour autre cause que des actes d'adminis-
tration, et, par exemple, pour acte de com-
merce, est mille, si les formes prescrites par
l'art. 484 n'ont point été observées-. — Paris,
25 juill. 1843, J.G. Minorité, 835-4°.

20. De même, la femme mineure émanci-

pée par le mariage a le droit de demander,
pour ce qui la concerne, la nullité de l'ac-
quisition d'un fonds de commerce qu'elle a
faite solidairement avec son mari sans au-
torisation du conseil de famille, en ce que
le mari, intéressé directement à ce qu'elle
s'obligeât, était sans qualité pour l'autoriser.
— Paris, 15 févr. 1838, J.G. Minorité, 835, et
Contr. de mar., 1062.

21. L'émancipé ne peut faire valablement
de compromis que sur des actes de pure ad-
ministration. — J.G. Minorité, 844.

22. — II. OBLIGATIONS CONTRACTÉES PAR
VOIE D'ACHAT ou AUTREMENT. — Suivant une

opinion, le mot achat de l'art. 484 s'applique
aux immeubles comme aux meubles ; les

acquisitions d'immeubles ne peuvent donc
être annulées ; il y a lieu seulement à réduc-
tion en cas d'excès. —

Toulouse, 24 janv.
1823, J.G. Obligations, 2914. — Req. 15 déc.
1832, J.G. Minorité, 809.— Observ. conf., ibid.

23. Ainsi, le mineur émancipé, faisant le
commerce, a capacité pour acquérir des im-
meubles, et la lésion qui se trouve dans le
contrat donne lieu en sa faveur, non à la nul-
lité de l'acte, mais seulement à la réduction
du prix. — Colmar, 31 janv. 1826, J.G. Mino-
rité, 809-2°.

24. Dans un autre système, le mot achat
se réfère uniquement aux actes de pure ad-
ministration, et l'on ne peut considérer comme
tels des acquisitions d'immeubles. — J.G.
Minorité, 809.

25. En ce sens, le mineur émancipé qui,
sans autorisation du conseil de famille, a
contracté des engagements pour payer le

prix d'une acquisition d'immeubles, est fondé
à demander la nullité de ses engagements,
alors surtout que le prix de l'acquisition
est excessif. — Toulouse, 14 déc. 1809, J.G.

Minorité, 809-1°.
26. De même, le mineur émancipé qui,

sans l'assistance de son curateur, s'est rendu

adjudicataire d'un immeuble, peut demander
la nullité de cette adjudication, alors même

qu'elle a été ultérieurement ratifiée par dé-
libération du conseil de famille, revêtue de

l'homologation du tribunal, lorsqu'il est no-
toire qu'au moment où cette délibération a
été prise, il se trouvait dans l'impossibilité
d'acquitter les charges de son adjudication.—
Rouen, 24 juin 1819, J.G. Minorité, 810.

27. Un autre système, enfin, fait une dis-
tinction : le mineur émancipé peut acheter
seul des immeubles au moyen des économies
faites sur ses revenus; mais il ne le peut pas,
s'il fait emploi d'un capital (art. 482). — J.G.
Minorité, 809.

28. Le droit accordé au mineur émancipé
de faire réduire, en cas. d'excès, les obliga-
tions par lui contractées, s'applique à toute

obligation souscrite par ce mineur, et non

pas seulement à celles qui rentreraient dans
les limites d'une simple administration. —

Req. 29 juin 1857, D.P. 58. 1. 33.
29. Ainsi, le mineur émancipé peut faire

déclarer excessive et non avenue la clause

par laquelle, en achetant un immeuble con-

jointement avec d'autres individus, il s'est

soumis à la solidarité pour le payement du
prix.

— Même arrêt.
30. Le mineur émancipé peut valablement

s'engager, par promesses ou obligations, même
pour une somme supérieure à une année de
ses revenus. — J.G. Minorité, 808.

31. A plus forte raison, le billet à ordre
souscrit par le mineur émancipé à une per-
sonne de bonne foi, quoique sans l'assistance
d'un curateur, ou l'autorisation du conseil de
famille, est valable, si cet engagement est
inférieur aux revenus du mineur et qu'il ait
un but utile, tel que celui de conserver l'hon-
neur de son père et le sien propre. — Req.
17 août 1841, J.G. Minorité, 811.

32. L'action en réduction des engagements
excessifs peut être formée par le mineur, le

père, la mère ou le conseil de famille. — J.G.
Minorité, 847. — V. art. 485, n° 3.

Sur l'action en rescision, qui peut apparte-
nir au mineur émancipé, V. encore art. 1305,

Art. 485.

Tout mineur émancipé dont les en-

gagements auraient été réduits en vertu

de l'article précédent, pourra être privé
du bénéfice de l'émancipation, laquelle
lui sera retirée en suivant les mêmes

formes que celles qui auront eu lieu

pour la lui conférer. — C. civ. 477 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et suiv., n°s 12, 34, 44.

1. Pour qu'il y ait lieu à révocation de
l'émancipation, il n'est pas de rigueur que
les engagements aient été effectivement ré-
duits : il suffit qu'ils aient été considérés par
les tribunaux comme réductibles, c'est-à-dire

qu'ils aient été déclarés excessifs (Quest.
controv.). — J.G. Minorité, 845.

2. L'émancipation ne pourrait être retirée
au mineur qui, sans contracter d'engagements
excessifs, se livrerait à une mauvaise conduite
et à des habitudes de désordre..., si ce n'est
dans le cas où l'inconduite serait telle qu'elle
deviendrait un scandale public.

— J.G. Mi-
norité, 846.

3. Pour obtenir la révocation de l'émanci-

pation de son fils, il suffit que le père prouve,
sur la demande par lui formée contre le fils
mineur assisté de son curateur, que l'engage-
ment de l'émancipé est excessif, sans qu'il
soit tenu de mettre en cause les créanciers
envers lesquels ces obligations ont été pri-
ses..., surtout lorsque ces créanciers ont été
remboursés par le père. — Paris, 19 mai 1838,
J.G. Minorité, 847.

4. Les créanciers des père et mère ne se-
raient pas recevables à faire révoquer l'éman-

cipation que ceux-ci auraient conférée à leur

enfant, à moins que cet acte n'ait été enta-
ché de fraude et déterminé dans le but uni -

que de mettre fin à l'usufruit légal, afin de

priver les créanciers de l'excédant du revenu
des biens du mineur sur les dépenses de la
maison. — J.G. Minorité, 835; Obligat, 956;
Puiss. patern., 134, 172.

5. L'émancipation ne peut pas être retirée
au mineur marié, soit qu'il ait été émancipé
par le fait du mariage, soit qu'il se soit marié

postérieurement à son émancipation.
— J.G.

Minorité, 848.
6. On ne pourrait pas davantage retirer

l'émancipation à celui qui, ayant été émancipé
par le mariage, est devenu veuf sans enfants
avant sa majorité (Quest. controv.). — J.G.
Minorité, 848. — Conf. Civ. c. 21 févr. 1821,
ibid. — V. art. 2121.

7. Le mineur peut se pourvoir contre la
délibération qui le fait ainsi rentrer en tu-
telle, soit quant à la forme, soit même quant
au fond, si, par exemple, le mineur prétend
qu'il ne se trouve pas dans le cas prévu par
l'art. 485. — J.G. Minorité, 853.
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Art. 486.

Dès le jour où l'émancipation aura
été révoquée, le mineur rentrera en tu-

telle, et y restera jusqu'à sa majorité
accomplie.

— C. civ. 390 s., 488.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 68 et suiv., n°s 12, 34.

1. La tutelle qui s'ouvre après la révoca-
tion de l'émancipation n'est pas la continua-
tion de celle qui existait au moment de
l'émancipation; c'est une tutelle nouvelle qui
commence : donc, l'ancien tuteur n'a pas
droit, en cette seule qualité, de rentrer en
fonctions. — J.G. Minorité, 849.

2. Mais ce principe n'est pas applicable
aux tuteurs légitimes; le tuteur légal, père,
mère ou ascendant, reprend de plein droit les
fonctions qu'il tient de la loi. — J.G. Mino-
rité, 850.

3. Et même, si les père et mère sont en-
core vivants, la révocation de l'émancipation
fait renaître la puissance paternelle avec
toutes ses conséquences. — J.G. Mino-
rité, 831.

_ 4. Notamment, les père et mère recouvrent
l'usufruit légal, mais sans préjudice des alié-
nations de fruits faites par l'émancipé, et qui
n'auraient pas donné lieu à révocation ou
rescision (Quest. controv.).

— J.G. Mino-
rité, 854.

5. Le mineur à qui l'émancipation a été
retirée, en recouvre le bénéfice par le ma-
riage. — J.G. Minorité, 852.

Art. 487.

Le mineur émancipé qui fait un com-
merce est réputé majeur pour les faits
relatifs à ce commerce. — C. civ. 1308.
— C. com. 2 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Minor.-tut.,
p. 72 et suiv., n°s 34, 45.

Cette disposition ayant été reprise et com-
plétée par l'art. 2 c. com., c'est sous ce der-
nier article que le commentaire en sera placé.— V. art. 2 c. com.

APPENDICE. AU TITRE X.

De la Minorité, de la Tutelle et de

l'Emancipation.

13-25 pluv. an 13 (4-14 févr. 1805). —
Loi relative à la tutelle des enfants admis dans les
hospices

Art. 1. Les enfants admis dans les
hospices, à quelque titre et sous quelque
dénomination que ce soit, seront sous la
tutelle des commissions administratives
de ces maisons, lesquelles désigneront
un de leurs membres pour exercer, le
cas advenant, les fonctions de tuteur, et
les autres formeront le conseil de tu-
telle.

1. Cette disposition a été confirmée par le
décret du 19 janv. 1811, art. 15. — J.G. Mi-
norité, 705; Secours publ, p. 768.

2. L'art. 4 de la loi du 27 frim. an 5, d'a-
près lequel les enfants abandonnés étaient
sous la tutelle du président de l'administra-
tion municipale dans l'arrondissement de
laquelle était l'hospice où ils avaient été
portés, a été implicitement abrogé par la loi

du 15 pluv. an 13 et le décret du 19 janv.
1811. — J.G. Secours publ, 204.

3. La tutelle de la commission administra-
tive s'exerce à l'égard de tous les enfants ad-
mis dans les hospices, à quelque titre et sous
quelque dénomination que ce soit; elle existe
donc à l'égard des enfants trouvés (aujour-
d'hui enfants assistés), des orphelins de père
et de mère, etc. —J.G. Secours publ, 204.

4. Elle peut exister même lorsque le père
est encore vivant. Ainsi, le

père indigent qui
abandonne ses enfants est de plein droit dé-
pouillé de la tutelle, laquelle passe au tuteur
nommé par l'administration de l'hospice dans
lequel ces enfants sont admis. — Dès lors,
l'expropriation d'un immeuble, échu à ces en-
fants par succession depuis leur admission à
l'hospice, est irrégulièrement poursuivie con-
tre le

père, considéré comme étant encore
tuteur légal; et il y a lieu, à la demande du
tuteur administrafivement donné à ceux-ci,
de prononcer la nullité de l'adjudication in-
tervenue sur une telle poursuite. — Tr. du
Puy, 29 juill. 1801, D.P. 62. 3. 14.

5. De même, l'enfant abandonné qui a été
reçu dans un hospice demeure, jusqu'à sa

majorité ou son émancipation, sous l'auto-
rité du tuteur qui lui a été nommé parmi
les membres de la commission administra-
tive dudit hospice, lequel est complétement
substitué à ses père et mère; dès lors, une
action civile est valablement intentée par le
tuteur dans l'intérêt de cet enfant, bien que
son père soit encore vivant. — C. d'ass. de
l'Yonne, 13 déc. 1859, D.P. 60. 5. 138.

6. La tutelle de l'administration hospita-
lière existe, encore bien que l'enfant soit lé-

gitime. — J.G. Minorité, 707; Secours publ,
205.

7. Cependant le droit de tutelle des admi-
nistrations hospitalières ne porte pas atteinte
aux droits de la puissance paternelle, et, par
exemple, n'ôte pas au père le pouvoir d'in-
tenter au nom du mineur les actions relatives
à son état civil, par exemple, l'action en re-
cherche de la maternité. — J.G. Secours
publ, 206. — V. en. ce sens Colmar, 5 avr.
1838, J.G. Minorité, 710, et infrà, art. 4,
n° 5.

8. Los droits de l'administrateur chargé de
la tutelle, et ceux do la commission admi-
nistrative, sont les mêmes que ceux du tuteur
et du conseil de famille.—J.G. Secours publ,
210.

9. Il n'est pas nécessaire que la commis-
sion administrative qui veut exercer les ac-
tions de son pupille, ou contracter en son
nom, obtienne les autorisations que la loi exige
lorsqu'il s'agit des affaires de l'hospice lui-
môme : il suffit que l'administrateur chargé
de la tutelle se munisse de l'autorisation de
la commission administrative dans le cas où
le code civil exige celle du conseil de fa-
mille, et de l'autorisation des tribunaux dans
les cas où elle est exigée pour les tuteurs. —
J.G. Secours publ, 210.

10. Si une libéralité était faite à un enfant
soumis à la tutelle hospitalière, la commis-
sion n'aurait besoin d'aucune autorisation ad-
ministrative pour l'accepter: elle devrait seu-
lement remplir les formalités imposées aux
tuteurs par le droit commun.— J.G. Set-ours
publ, 212.

11. Les commissions administratives ont
même le droit de rechercher les mères des
enfants déposés dans les hospices.

— J.G. Se-
cours publics, 213.

12. Les actions régulièrement intentées au
nom du pupille ne peuvent donner lieu à une

responsabilité
contre l'hospice; la commission

et l'administrateur tuteur ne seraient respon-
sables que s'ils avaient excédé leurs pou-
voirs; et même, dans ce cas, la responsabi-
lité serait personnelle, elle ne remonterait à
l'établissement lui-même qu'autant que ses

représentants seraient insolvables. — J.G.
Secours publics, 211.

13. Sur l'exercice de la tutelle par les com-
missions administratives des hospices, V.

circ. min. int. 8 nov. 1848, D.P. 48.3. 117,
et 30 av. 1856, J.G. Secours publics, 207.

14. Les commissions administratives, des
hospices, chargées de la tutelle des enfants
trouvés ou abandonnés, doivent être assimi-
lées aux parents dans le sens de l'art. 66 c-
pén. —V. c. pén. art. 66.

Art. 3. Quand l'enfant sortira de l'hos-
pice pour être placé comme ouvrier, ser-
viteur ou apprenti, dans un lieu éloigné
de l'hospice où il avait été placé d'abord,
la commission de cet hospice pourra, par
un simple acte administratif, visé du
préfet ou du sous-préfet, déférer la tu-
telle à la commission administrative de
l'hospice du lieu le plus voisin de la rési-
dence actuelle de l'enfant.

1. L'enfant, mis en nourrice ou placé
en apprentissage, est éloigné momentané-
ment de l'hospice, mais il n'en est pas sorti
on droit. — J.G. Minorité, 714. — V. décr.
19 janv. 1811, art. 9, J.G. Secours publics,
p. 768. — V. infrà, art. 7, n° 1.

2. Le tiers auquel a été confié un enfant

trouvé, admis dans un hospice, n'est point,
par là-même, substitué, en vertu d'une délé-

gation tacite, à la commission administrative
de l'hospice dans la qualité de tuteur de cet

enfant; en conséquence, ce tiers est non re-
cevable à se constituer partie civile dans la

poursuite des délits commis sur la personne
de l'enfant; cette faculté n'appartient qu'à la
commission administrative ou à celui de ses
membres désigné par elle pour exercer les
fonctions de tuteur. — Bordeaux, 28 nov.

1833, J.G. Minorité, 708, et Instruct. crimi-

nelle, 95.
3. Il ne serait même pas permis à la com-

mission administrative de déférer la tutelle à
un tiers étranger à l'hospice.

— J.G. Mino-

rité, 708.
4. D'après le décret du 19 janv. 1811,

art. 17, les enfants ayant atteint l'âge de douze
ans doivent être mis en apprentissage.— J.G.
Secours publics, p. 768.

5. Mais les commissions administratives
des hospices peuvent, sous le contrôle de

l'administration, maintenir dans ces établisse-

ments, après l'âge de douze ans, non-seule-
ment les enfants estropiés ou infirmes, mais
même ceux que des circonstances particuliè-
res ne permettraient pas de placer immédia-
tement en apprentissage (Décr. 19 janv. 1811,
art. 17 et 20).— Cons. d'Et. 13 août 1861,D.P.
62. 3. 3.— V. circ. min. int. 8 nov. 1848, D.P.
48. 3.117.

Art. 3. La tutelle des enfants admis
dans les hospices durera jusqu'à leur

majorité ou émancipation par mariage
ou autrement.

1. La tutelle des hospices prend fin non-

seulement par la majorité de l'enfant et par
sou émancipation, mais encore par son décès.
— J .G. Minorité. 716.

2... Par le fait de la reconnaissance des

parents : la tutelle cesse dès que les parents
se présentent ou sont connus. — Colmar,
il avril 1838, J.G. Minorité, 716. —V. aussi

Bordeaux, 11 mars 1840, ibid., 714.
3. La tutelle cesse encore lorsque les pa-

rents de l'enfant viennent le réclamer; mais

les parents qui font cette réclamation doivent
indemniser l'hospice de toutes les dépenses
de nourriture, d'éducation et d'entretien. —

Décr. 19 janv. 1811, art. 21. — J.G.
Secours

publics, 214. — Instr. 8 fév. 1823, ibid.

4. Les personnes qui peuvent faire cette

réclamation sont celles qui ont droit d'auto-

rité ou de tutelle légale sur l'enfant, telles que
le père, la mère et" les ascendants. Des col-

latéraux n'auraient pas qualité suffisante

pour faire prévaloir leur réclamation, dans le

cas où la commission administrative refuse-
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rait d'y obtempérer.— J.G. Secours publics,
215.

5. Si le conseil de famille de l'enfant, léga-
lement réuni, lui avait nommé un tuteur avec
mission de le réclamer en se conformant à
l'instruction du 8 févr. 1823 et en justifiant
de sa qualité, l'enfant ne

pourrait
lui être re-

fusé, puisqu'il est chargé par la loi de la

personne du mineur. — J.G. Secours publics,
215.

6. La tutelle de la commission administra-
tive cesse encore par la tutelle officieuse dont
l'enfant est devenu l'objet. — Angers, 26 juin
1844, J.G. Adoption, 239. — Observ. conf.,
ibid., 240.

7. Et elle ne revit pas par la mort du tu-
teur officieux, arrivée avant la majorité et
avant l'émancipation de l'enfant; en cas pa-
reil, il y a lieu de nommer, en la forme ordi-
naire, un tuteur et un subrogé tuteur au mi-

neur, alors qu'il a des revenus plus que suffi-
sants pour satisfaire à tous ses besoins. —
Même arrêt.

8. Les art. 9 et 16 du décret du 19 janv.
1811 donnaient au ministre de la marine le
droit de disposer des enfants trouvés âgés de
douze ans et de mettre ainsi fin à la tutelle
des commissions administratives; mais ces ar-
ticles ne sont plus en vigueur. — J.G. Mino-
rité, 717.

Art. 4. Les commissions administratives
des hospices jouiront, relativement à l'é-
mancipation des mineurs qui sont sous
leur tutelle, des droits attribués aux pères
et mères par le code civil. — L'émancipa-
tion sera faite, sur l'avis des membres de
la commission administrative, par celui
d'entre eux qui aura été désigné tuteur,
et qui seul sera tenu de comparaître à
cet effet devant le juge de paix. — L'acte
d'émancipation sera délivré sans autres
frais que ceux d'enregistrement et de
papier timbré.

1. Les commissions administratives jouis-
sant, quant à l'émancipation des enfants qui
sont sous leur tutelle, des mêmes droits que les
père et mère, il en résulte qu'elles peuvent
émanciper ces enfants dès qu'ils ont atteint
l'âge de quinze ans,— J.G. Minorité, 711.

2. Des droits de tutelle qui ont été déférés
aux commissions administratives des hospi-
ces, on a induit que la commission adminis-
trative a le droit d'user des voies de correc-
tion autorisées par les art. 376, 377 et 468
c. civ. — Circ. 31 janv. 1840, art. 25, J.G.
Secours publics, 209.

3. En pareil cas, l'administrateur chargé
spécialement de la tutelle devrait appeler la

commission administrative à statuer préala-
blement comme conseil de famille par appli-
cation de l'art. 1 de la loi du 15 pluv. an 13 et
de l'art. 468 c. civ. — J.G. Secours publics,
209.

4. Si le père ou la mère légitimes ou natu-
rels, ayant reconnu l'enfant, existaient et
étaient connus, il serait convenable de les ap-
peler à la délibération de la commission ad-
ministrative. — J.G. Secours publics, 209.

5. Les père et mère conserveraient même
le droit de correction, concurremment avec
la commission administrative. — J.G. Secours

publ., 209. — V. suprà, art. 1er, n° 7.

Art. 5. SI les enfants admis dans l'hos-
pice ont des biens, le receveur de l'hos-
pice remplira, à cet égard, les mêmes fonc-
tions que pour les biens des hospices. —

Toutefois, les biens des administrateurs-
tuteurs ne pourront, a raison de leurs
fonctions, être passibles d'aucune hypo-
thèque. La garantie de la tutelle rési-
dera dans le cautionnement du receveur
chargé de la manutention des deniers
et de la gestion des biens. — En cas d'é-
mancipation, il remplira les fonctions de
curateur.

Les comptes de tutelle rendus par les
commissions administratives, comme les ac-
tes de délégation de tutelle et d'émancipa-
tion, doivent être faits sans frais; ainsi, les
comptes peuvent être rendus directement

par les préfets, en conseil de préfecture ; et
la quittance ou décharge donnée sous seing
privé par les enfants majeurs est suffisante
pour mettre à couvert la responsabilité des
receveurs. — J.G. Secours publ., 208.

Art. 6. Les capitaux qui appartiendront
ou écherront aux enfants admis dons les
hospices seront placés dans les monts-
de-piété : dans les communes où il n'y
aura pas de monts-de-piété, ces capitaux
seront placés à la Caisse d'amortisse-
ment, pourvu que chaque somme ne soit
pas au-dessous de 150 fr., auquel cas il
sera disposé selon que réglera la com-
mission administrative.

9. Les revenus des biens et capitaux
appartenant aux enfants admis dans les
hospices seront perçus, jusqu'à leur sor-
tie desdits hospices, à titre d'indemnité
des frais de leur nourriture et entre-
tien.

1. L'enfant abandonné, recueilli dans un
hospice, n'en est réputé sorti qu'à l'époque

de son émancipation, de sa majorité ou de
la reconnaissance par ses parents, suivie de
retrait, et non par le fait de son placement
en apprentissage ; en conséquence, la com-
mission administrative a droit de percevoir,
au profit de l'hospice, les revenus des biens
de l'enfant trouvé, jusqu'à l'une des époques
signalées, et

spécialement jusqu'à son éman
cipation, nonobstant le placement antérieur
de l'enfant en apprentissage. — Bordeaux,
11 mars 1840, J.G. Minorité, 714.

2. Lorsque les revenus d'un enfant, placé
sous la tutelle d'un hospice, excèdent ses dé-

penses, l'excédant doit être restitué à cet
enfant parvenu à sa majorité. — Req. 21 mai

1849, D.P. 49. 1. 202.
3. ... Et cet excédant porte intérêts de

plein droit, s'il n'a pas été employé.— Même
arrêt.

Art. 8. Si l'enfant décède avant sa sor-
tie de l'hospice, son émancipation ou sa
majorité, et qu'aucun héritier ne se pré-
sente, ses biens appartiendront en pro-
priété à l'hospice, lequel en pourra être
envoyé en possession, a la diligence du

receveur, et sur les conclusions du mi-
nistère public. — S'il se présente ensuite
des héritiers, ils ne pourront répéter les
fruits que du jour de la demande.

9. Les héritiers qui se présenteront
pour recueillir la succession d'un enfant
décédé avant sa sortie de l'hospice, son
émancipation ou sa majorité, seront te-
nus d'indemniser l'hospice des aliments
fournis et dépenses faites pour l'enfant
décédé, pendant le temps qu'il sera resté
à la charge de l'administration, sauf à
faire entrer en compensation, jusqu'à
due concurrence, les revenus perçus par
l'hospice.

1. Si, soit par suite d'infirmité, soit par
toute autre cause, l'enfant est resté à la
charge de l'hospice après son émancipation
ou sa majorité, et qu'il vienne à décéder, les
droits sur sa succession sont réglés par les

principes communs à la succession des au-
tres pauvres, c'est-à-dire que les hospices
succèdent aux effets mobiliers apportés par
le défunt dans l'hospice (Av. cons. d'Etat,
3 nov. 1809). — J.G. Secours publ., 216;
Hospice, 125 et suiv.

2. En outre, l'hospice a, sur les biens
mobiliers ou immobiliers de la succession,
un droit de créance jusqu'à concurrence des
sommes qu'il a avancées pour l'entretien et
la nourriture du défunt. —

Bruxelles, 27 juill.
1822, J.G. Hospice, 126 et 229.

TITRE XI
De la Majorité, de l'Interdiction et du Conseil judiciaire

(Décrété le 8 germ. an 11 (29 mars 1803), et promulgué le 18 germ. an 11 (8 avril 1803)

CHAPITRE PREMIER.

De la Majorité.

Art, 488.

La
majorité est fixée à vingt et un

ans accomplis ; à cet âge on est capa-

ble de tous les actes de la vie civile,
sauf la restriction portée au titre du

Mariage.
— C. civ. 109, 148, 151 s.,

346, 371, 377, 389, 471 s., 475, 487,

489, 783, 819, 933, 1013. — C. pr.
CIV. 743, 747, 1013.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 3 et s., n°s 1, 16, 37.

CHAPITRE II.

De l'Interdiction.

Art. 489.

Le majeur qui est dans un état ha-

bituel d'imbécillité, de démence ou de
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fureur, doit être interdit, même lors-

que cet état présente des intervalles lu-

cides C. civ. 512,501, 1124, 1125.
— C. pr. civ. 890 s. — C.

pén. 29.
— Tar. crim. 117 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. v° Interdiction-
conseil judiciaire, p. 4 et s., n°s 2. 18, 35, 38.

1. — I. Qui PEUT ÊTRE INTERDIT.— Suivant

l'opinion la plus générale, le mineur en tu-

telle, de même que le majeur, peut être in-

terdit, alors surtout qu'il se trouve dans un
état de fureur. — Metz. 30 août 1823, J.G.

Interdiction, 19 (sol. impl.).— Dijon, 24 avr.

1830, ibid., et 54. — Observ. conf., ibid., 19.
2. Il en est de môme du mineur en dé-

mence dont les parents sont encore vivants ;
et il y a lieu, dans ce cas, de nommer au
mineur un tuteur spécial pour l'assister dans
sa défense aux poursuites en interdiction. —
Bruxelles, 17 déc. 1830, J.G. Interdiction, 19.

3. Il en est encore de même, à plus forte

raison, du mineur émancipé.
— Bourges. 22

déc. 1862, D.P. 03. 5. 218. — Observ. conf.,
J.G. Interdiction, 20.

4. La femme mariée peut également être

frappée d'interdiction (V. art. 306). — J.G.
Interdiction, 21.

5. Elle peut être aussi pourvue d'un con-
seil judiciaire.

— V. art. 513, n°s 3 et s.,
6. Quant à l'individu décédé, même en

état d'imbécillité ou de démence, il ne peut
être l'objet d'une déclaration d'interdiction.
— V. art. 498, n°s 5 et s.

7. — II. CAUSES D'INTERDICTION. — Elles
sont au nombre de trois : l'imbécillité, la dé-

mence, la fureur. Cette nomenclature com-

prend implicitement toute affection qui place
la personne dans cet état d'incapacité auquel
la loi a voulu subvenir. — J.G. Interdic-

tion, 23
8. Toute autre cause, qui ne rentre pas dans

l'une de ces trois indications, ne peut mo-
tiver la prononciation de l'interdiction, sauf
à examiner s'il n'y a pas lieu à dation d'un
conseil judiciaire (V. art. 499 et 513). — J.G.

Interdiction, 25.
9. Ainsi ne peuvent être invoqués comme

causes d'interdiction... : L'ivresse, à quelque
degré d'habitude qu'elle soit portée, et quels
que soient les désordres d'esprit qui l'accom-

pagnent, alors que, hors de cet état, le dé-
fendeur à l'interdiction conserve son intel-
ligence native.— Houen, 18 janv. 1865, D.P.
05. 2. 220.

10. ... Une faiblesse d'esprit naturelle,
jointe à des attaques accidentelles d'épilep-
sie. — J.G. Interdiction, 27 et 65-1°. — V.
toutefois n° 33.

11. ... Un état de santé qui présente seu-
lement des symptômes de folie raisonnante,
alors que l'individu atteint de cette maladie,
interrogé par le tribunal, a généralement ré-

pondu juste.
— Tr. Lyon, 27 janv. 1872,

D.P. 72. 3. 16; sur appel, Lyon, 24 juill.
1872, D.P. 72. 2.-191.

12. ... L'état de l'individu qui, par ses

réponses aux questions qui lui ont été adres-

sées, a prouvé que, quoique d'un esprit plus
faible que celui du commun des hommes, il
était loin cependant de se trouver dans un

état de démence complète.
— Rouen, 8 flor.

an 12, J.G. Interdiction, 27 et 260. — An-

gers, 23 avr. 1806, ibid., 27.
13. ... Le défaut de mémoire, une grande

faiblesse de vue, beaucoup d'insouciance pour
les affaires, et dés réponses qui manquent de

justesse. — J.G. Interdiction, 27.

Mais, dans ces divers cas, il peut y avoir
lieu de nommer un conseil judiciaire. — V.
art. 513, n°s 22 et s.

14. .. Des moeurs relâchées, des inclina-
tions peu honorables, et même une réelle dé-

gradation.
— J.G. Interdiction, 25 et 27-2°.

" 15. ... A plus forte raison, la seule cir-

constance que le défendeur à l'interdictio

voudrait contracter un mariage inconvenant,
quelle que soit l'inconvenance de cette union.

— Rennes, 2 mars 1825, J.G. Interdiction, 25.
L'interdiction n'est ordinairement deman-

dée, en pareil cas, que pour régulariser l'op-
position au mariage. — V. art. 173, n° 8, et
art. 174, n° 20.

16. La surdi-mutité, même chez l'indi-
vidu illettré, n'est pas, par elle-même, un
état d'imbécillité ou de démence. Le sourd-
muet qui ne sait ni lire ni écrire, mais qui
donne cependant des marques d'intelligence
pour la gestion de ses affaires, ne doit donc
pas être interdit; il suffit de le pourvoir d'un
conseil judiciaire, alors surtout qu'il le de-
mande lui-même.— Lyon, 14 janv. 1812, J.G.
Interdiction, 26..— Rouen, 18 mai 1842 ,ibid.

17. Et il n'est pas possible do décider, en
thèse générale, que, suivant qu'il n'aura at-
teint que tel ou tel degré d'instruction, le
sourd-muet devra être mis en interdiction ou
être pourvu d'un conseil judiciaire. — J.G.
Interdiction, 26.

18. L'individu atteint d'une manie par-
tielle et circonscrite ne doit pas nécessaire-
ment" être interdit : c'est aux tribunaux à
apprécier (Quest. controv.). — J.G. Interdic-
tion, 29.

19. Avant le Code, la prodigalité était une
cause d'interdiction ; aujourd'hui elle ne peut
plus donner lieu qu'à la nomination d'un
conseil judiciaire. — J.G. Interdiction, 258.

20. Quel a été l'effet de la loi nouvelle à
l'égard des jugements qui, avant le Code,
avaient prononcé l'interdiction pour cause de

prodigalité? — V. art. 2, n°s 121 et suiv. —
V. aussi J.G. Interdiction, 260.

21. Pour qu'il y ait lieu à interdiction, il
faut que l'imbécillité, la démence, la fureur,
soient l'état habituel de celui qu'on veut faire
interdire, alors môme que cet état présente-
rait des intervalles lucides. — J.G. Interdic-
tion, 27.

22. Par suite, il ne suffit pas que, quelque
temps avant la demande, le défendeur eût
réellement donné des signes de démence ou
de fureur, qui, depuis lors, ne se seraient

plus reproduits ; il faut, de plus, qu'à l'époque
où la demande est formée, les causes sur
lesquelles elle est fondée existent encore. —

Bruxelles, 28 déc. 1826, J.G. Interdic-
tion, 27.

23. Les tribunaux doivent rejeter une de-
mande en interdiction d'une femme mariée,
intentée pour cause de démence ou d'imbé-
cillité, lorsque le mari, le père et la majorité
des parents de celle-ci s'opposent à cette de-
mande, et que d'ailleurs il résulte de plu-
sieurs circonstances de la cause que la me-
sure de l'interdiction, dans l'intérêt de
la personne en démence serait actuellement
inutile. —

Besançon, 4 pluv an 13, J.G.
Interdiction, 24.

24. Un tribunal peut rejeter une demande
d'interdiction pour démence, en se fondant
sur ce que la démence n'est pas établie par
les faits de la cause, et qu'il résulte de ces
faits que le défendeur étant seulement, par la
maladie dont il est affecté, privé par inter-
valle de ses facultés, il n'y a lieu qu'à la no-
mination d'un conseil judiciaire. —

Req.
5 juill. 1837, J.G. Interdiction, 24.

25. On ne peut considérer comme consti-
tuant un état habituel d'imbécillité et de dé-
mence, l'affaiblissement des facultés intellec-
tuelles survenu à un individu à la suite d'une
chute grave accompagnée d'une maladie ai-
guë qui a terminé son existence ; en consé-
quence, l'acte consenti par cette personne,
durant cet état d'affaiblissement mental, ne
peut être annulé pour cause d'imbécillité et
de démence ; mais cet acte peut être attaqué
pour défaut de consentement, et la preuve of-
ferte des faits de dol ou de fraude doit être
admise. — Pau, 13 janv. 1838, J.G. Interdic-
tion, 27.

26. Une maladie accidentelle, par suite de
malheurs successifs, et que les médecins
considèrent d'ailleurs comme passagère, ne

peut motiver une demande en interdiction.—
Besancon, 4 pluv. an 13, J.G. Interdiction,
27 et 24-4°

27. Lors même que l'état habituel serait
établi, si la démence provenait d'une maladie
accidentelle dont la cure fût possible, il pour-
rait être sursis à l'interdiction jusqu'à ce

qu'il fût bien constant que l'aliénation men-
tale est incurable, sauf à nommer, en atten-
dant, un administrateur provisoire. — Paris.
28 fév. 1814, J.G. Interdiction, 28.

28. — 111. DÉCLARATION ET APPRÉCIATION
DES CAUSES DE L'INTERDICTION.— En l'absence
d'une définition légale de l'état de démence

habituelle, c'est aux tribunaux qu'il appar-
tient d'apprécier souverainement, d'après les

enquêtes, le rapport du médecin-expert et la
notoriété publique, si cet état se rencontre
dans les personnes dont l'interdiction est de-

mandée.— Req. 5 août 1824, J.G. Cassation,
1662.— Req. 23 janv. 1828, J .G. Interdiction,
24.— Req. 6 janv. 1829, J.G. Cassation, 1662.
— Req. 19 août 1834, J.G. Interdiction,
216-2°

29. C'est aux jugés du fond qu'il appartient
d'apprécier exclusivement s'il y a lieu ou non
à l'application des art. 489 ou 499 c. civ. —

Req. 29 mai 1822, J.G. Interdiction, 24.
30. Toutefois, par un autre arrêt, la Cour

de cassation a décidé qu'il lui appartient, en
cette matière, de reviser l'appréciation des ju-
ges du fond, et de vérifier si les faits qu'ils
ont déclarés constants constituent l'état de
démence dans le sens du présent art. 489. —

Req. 6 déc. 1831, J.G. Interdiction, 24 et 27, et

Cassation, 165.
31. L'interdiction est virtuellement moti-

vée sur un état habituel de démence, lorsque
la décision qui la prononce constate que l'in-
terdit est dans un état de démence qui le rend

incapable d'administrer sa personne et ses.
biens. —

Req. 21 nov. 1848, D.P. 48. 1.

230.
32. La déclaration, dans un arrêt pronon-

çant une interdiction, que si la personne
dont l'interdiction est demandée « n'est pas
dans un état constant d'imbécillité, de dé-
mence ou de fureur, elle est habituellement,
du moins, en proie à des désordres intellec-
tuels qui ne lui laissent pas le libre et entier

usage de sa raison, et qui l'entraînent même,
à certains intervalles, a des égarements qui
vont jusqu'à la fureur », constate suffisam-
ment l'état habituel d'insanité d'esprit exigé
pour l'interdiction. — Req. 5 avr. 1864, D.P.
05.1. 84.

33. L'état habituel d'imbécillité nécessaire

pour faire prononcer l'interdiction, résulte
suffisamment de ce qu'un individu est atteint
d'une faiblesse d'esprit qui le rend incapable
d'une volonté libre qui lui soit propre, cédant
à toutes les influences des personnes qui le
maîtrisent ; de ce qu'il est le jouet et quel-
quefois la victime de la brutalité ou des mau-
vais traitements de ceux qui l'entourent ; de

ce qu'enfin ses facultés intellectuelles sont
tellement énervées, qu'il n'est plus accessi-
ble à aucun sentiment honorable, et qu'il est

incapable de se gouverner lui-même: on di-

rait en vain qu'il n'y a pas là une lésion de

l'intelligence suffisante pour constituer l'im-

bécillité habituelle. — Req. 6 déc. 1831, J.G.

Interdiction, 27.

Art. 490.

Tout parent est recevable à provo-

quer l'interdiction de son parent. Il en

est de même de l'un des époux à l'égard
de l'autre. — C. pr. civ., 890 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,

p. 4 et s., n" 3, 19, 40.

1. — I. QUI PEUT PROVOQUER L'INTERDIC-
TION. — Un individu ne peut consentir
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lui même à sa propre interdiction et la pro-
voquer (Quest. controv.). — J.G. Interdic-
tion, 31.

2. Ainsi, l'acte dans lequel un individu,
se reconnaissant faible d'esprit, déclare faire
volontairement et irrévocablement cession de
l'administration de ses biens à un tiers, de
manière que cette cession doive équivaloir à
une vraie et formelle interdiction judiciaire,
ne peut recevoir la sanction de la justice.

—

Req. 7 sept. 1808, J.G. Interdiction, 31-1°.
3. L'interdiction consentie par un acte vo-

lontaire est nulle, quoique cet acte ait été
homologué par la justice.

—
Turin, 22 juin

1810, J.G. Interdiction, 31-2°.
4. Tout parent, quel que soit le degré de

parenté, proche ou éloigné, a le droit de pro-
voquer l'interdiction ; ce droit ne pourrait
donc être contesté, soit aux enfants, en ce
que ce serait un acte injurieux pour leurs"
père et mère, soit à des parents plus éloi-
gnés, en ce qu'ils ne seraient pas héritiers
présomptifs de la personne qu'il s'agit d'in-
terdire. — J.G. Interdict., 32.

5. Mais il faut, du moins, qu'on soit pa-
rent au degré successif. — J.G. Interdict., 33.

6. La loi permet aux collatéraux d'exercer
l'action en interdiction concurremment avec
les enfants ou descendants. — J.G. Inter-
dict., 46.

7. Un mineur (ou, pour lui, son tuteur) a
qualité pour provoquer l'interdiction de son
parent, ou faire nommer à ce parent un con-
seil judiciaire. —

Douai, 29 nov. 1848, D.P.
49. 2. 256.

8. Et même, l'interdiction du père, tuteur
légal de ses enfants mineurs, peut être de-
mandée, au nom de ces derniers, par leur
subrogé tuteur. —

Req. 9 févr. 1863, D.P.
63.1.279.

9. Peu importe que le tuteur ou subrogé
tuteur soif étranger à la famille, puisqu'il
n'agit que comme représentant du pupille.—
Bruxelles, 15 mai 1807, J.G. Interdict., 37
et 263.— Bruxelles, 3 août 1808, ibid., 37. —

Douai, 29 nov. 1848, D.P. 49. 2. 256. — V.
solut. anal. art. 514, n° 4.

10. L'autorisation du conseil de famille
n'est pas nécessaire pour l'exercice de cette
action.— Caen, 21 mars 1861, D.P. 63. 1. 279.
— Observ. conf., J.G. Interdict, 37.

11. Les alliés n'ont pas le droit de provo-
quer l'interdiction de leur allié : le mot pa-
rents a été employé seul par le législateur
avec l'intention de les exclure. — Caen, 21
mars 1861, D.P. 63. 1. 279. — Observ. conf.,
J.G. Interdict., 35. — Quest. controv.

12. Notamment, le beau-père ne peut
être admis à provoquer l'interdiction de son

gendre : il n'est pas un parent dans le sens
de l'art. 490, et le défaut de qualité est
une fin de non-recevoir qui peut être oppo-
sée en tout état de cause. — Paris, 23 mai
1835, J.G. Interdict., 35.

13. Réciproquement, le gendre ne peut
provoquer l'interdiction de son beau-père.

—

Metz, 14 déc. 1824, J.G. Interdict., 35.
14. Un beau-frère n'a pas qualité pour

provoquer l'interdiction de son beau-frère. —

Metz, 14 mars 1843, J.G. Interdict., 35.
15. En sens contraire, les alliés de la per-

sonne en démence sont recevables à provo-
quer l'interdiction de celle-ci; sous le nom
de parents, la langue usuelle désigne non-
seulement les personnes unies par les liens
du sang, mais encore celles qui le sont par
l'affinité civile: c'est ce qui résulte d'un grand
nombre de dispositions du Code, et, par
exemple, des art. 37, 71, 75, 78, 79, 251, 361,
397, 406, 408, 2139, 2141, 2144 c. civ., et des
art. 4, 368 c. pr. civ. —

Gand, 27 avril 1835,
J.G. Interdiction, 35.

16. En admettant que les alliés n'aient pas
le droit d'exercer l'action dont il s'agit dans
leur intérêt personnel, ils peuvent le faire
au nom de leur femme ou de leurs enfants.—
J.G. Interdict., 36.

17. Ainsi, le gendre, comme père et admi-
nistrateur légal des biens de ses enfants., a

qualité pour provoquer, dans leur intérêt,
l'interdiction de son beau-père.

—
Limoges,

20 janv. 1842, J.G. Interdict., 36.
18. Ainsi encore, le mari aurait le droit,

au nom de sa femme, de provoquer l'inter-
diction d'un parent de celle-ci, surtout s'il

agissait avec le concours de sa femme et
comme maître de la communauté. — J.G.
Interdict., 38.

19. Mais il n'aurait plus le même droit

après le décès de sa femme. — J.G. Inter-

dict., 38.
20. Un époux peut provoquer l'interdic-

tion de son conjoint, dans le cas même où il
y a séparation de corps. — J.G. Interdic-

tion, 39. — V. art. 514, n°s 1 à 3.
21. Il en est de même, à plus forte raison,

lorsqu'il n'y a que simple séparation de biens.
Ainsi le mari a qualité pour provoquer contre
sa femme, séparée de biens, soit l'interdic-
tion, soit la dation d'un conseil judiciaire. —

Montpellier, 14 déc. 1841, J.G. Interdiction,
39 et 252-2°.

22. Sur la question de savoir si l'autorisa-
tion du mari ou de justice est nécessaire à la
femme mariée, demanderesse ou défenderesse
dans une instance en interdiction engagée
entre époux, V. art. 492, n°s 4 et s.

23.Un étranger peut provoquer l'inter-
diction de son parent régnicole. — Liége, 10
mars 1825, J.G. Interdiction, n° 34.

24. On doit le décider ainsi, surtout depuis
la loi du 14 juill. 1819, qui a abrogé les art.
726 et 912 c. civ. — J.G. Interdiction, 34.

25. Le tuteur, en cas d'inaction des pa-
rents, peut provoquer l'interdiction de son

pupille parvenu à sa majorité. — J.G. Inter-

diction, 37.
26. Mais celui qui, à défaut de parents, a

été appelé à titre d'ami à faire partie du con-
seil de famille chargé de donner son avis sur
la nomination d'un administrateur provisoire
à une personne placée dans une maison

d'aliénés, est non recevable à intervenir dans
l'instance en interdiction. — Caen, 30 déc.

1857, D.P. 58. 2. 147.
27. A plus forte raison ne pourrait-il

prendre l'initiative d'une demande d'interdic-
tion. — J.G. Interdiction, 51.

28. De même, le mandataire spécial, nom-

mé, en vertu de l'art. 33 de la loi du 30 juin
1838, à une personne enfermée dans une mai-
son d'aliénés, est sans qualité et sans droit
pour intervenir dans la demande en interdic-
tion de cette personne. — Caen, 30 déc. 1857,
D.P. 58. 2.147. —

Nancy, 4 juill. 1860, D.P.
63. 5. 23. — V. cet art. 33 dans l'Appendice
à l'art. 497.

29. Les créanciers d'un aliéné ne sont pas
recevables à provoquer son interdiction. Ils
ne pourraient pas non plus, excepté les cas
de fraude ou de dol, former tierce-opposition
au jugement d'interdiction ou de nomination
de conseil judiciaire rendu contre lui. — Poi-

tiers, 1er fév. 1842, J.G. Interdiction, 51 et
210-3°.

30. La chose jugée contre l'un de ceux qui
avaient droit de demander l'interdiction et

qui a succombé dans sa demande, est-elle

opposable à tous les autres? — V. art. 1351.
31. — II. RESPONSABILITÉ DES PARENTS ET

DE L'ÉPOUX. — C'est un droit, et non pas un

devoir, pour les parents, de provoquer l'in-
terdiction de leurs proches, lorsque ceux-ci
se trouvent dans un des cas prevus par la
loi. — J.G. Interdiction, 46.

32. Ainsi, la femme d'un individu qui pa-
raît être en état de démence ou de fureur
n'est pas tenue de provoquer son interdic-
tion ; par suite, elle n'est responsable, ni civi-
lement, ni correctionnellement, du dommage
causé par son mari dans cet état d'aliénation
mentale. — Cr. c. 26 juin 1806, J.G. Interdic-
tion, 46.

33. Toutefois, la provocation de l'interdic-
tion est une obligation rigoureuse en matière

d'opposition à mariage, lorsque cette oppo-
sition est fondée sur l'état de démence du
futur époux.

— V. art. 174, n°s 20 et S.

Art. 491.

Dans le cas de fureur, si l'interdic-

tion n'est provoquée ni par. l'époux ni

par les parents, elle doit l'être —
par

le commissaire du Gouvernement [édi-
tion de 1804]

— le procureur impérial

[édit. de 1807]
— le procureur du Roi

[édit. de 1816] qui, dans les cas d'im-

bécillité ou de démence, peut aussi la

provoquer contre un individu qui n'a ni'

époux, ni épouse, ni parents connus. —

C. pr. civ. 83, 890 s. — C. pén. 64. —
Tar. crim. 117 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 3 et s., n°s 3, 19, 40.

1. S'il s'agit d'un cas de fureur, le minis-
tère public à le devoir, dans le silence des

parents et de l'époux du furieux, d'agir lui-
même par initiative et par action principale.
J.G. Interdiction, 47.

2. Il n'y a pas fureur de nature à donner
lieu à l'action du ministère public dans le fait
d'un insensé qui, dans les moments de sa
folie, s'emporte en propos extravagants contre
le Gouvernement et ses institutions, se per-
suade qu'il est le seul en état de gouverner
l'Europe, qu'il est le premier avocat ou cui-
sinier du monde, etc., etc.; alors qu'il ne
donne aucun signe de ce délire effréné, de
ces violences et de ces excès qui caractéri-
sent la fureur. — Nîmes, 27 janv. 1808, J.G.
Interdiction, 50.

3. S'il n'y a que démence ou imbécillité, le
ministère public ne doit agir lui-même que
lorsque l'individu qu'il s'agit d'interdire n'a
ni époux, ni épouse, ni parents connus. Pour
ce cas, la loi n'impose pas au ministère pu-
blic une obligation comme pour le cas de fu-

reur, mais une faculté.— J.G. Interdiction, 48.
4. Ainsi, le ministère public doit être dé-

claré non recevable à provoquer, pour cause
de démence, l'interdiction d'un individu lors-

qu'il n'est pas établi que celui-ci n'a point
de parents connus. — Nîmes, 27 janv. 1808,
J.G. Interdiction, 49 et 50. — Civ. c. 7 août

1826, ibid. —Bordeaux, 19 janv. 1829, ibid., 49.
5. En pareil cas, le ministère public ne

peut agir que comme partie jointe.
— Be-

sancon, 15 vent. an 12, J.G. Interdiction,
n°s 49 et 139.— Conf. J.G. Minist. publ., 196.

6. Dans le cas où, à défaut de parents, le
ministère public croit devoir provoquer d'of-
fice l'interdiction d'un individu pour cause de

démence, c'est à lui qu'incombe la charge
de fournir la preuve de l'existence ou de la
non-existence de parents; ce n'est pas à ce-
lui qu'on veut interdire à donner l'indication

précise des noms et demeure de ses parents,
surtout quand il indique le lieu de sa nais-

sance, sa profession et les lieux où existe sa
famille. — Civ. c. 7 août 1826, J.G. Interdic-

tion, 50.
7. Dans les cas où le ministère public peut

provoquer l'interdiction, il peut appeler du

jugement rendu contrairement à ses conclu-
sions. — J.G. Minist. publ., 196.

Art. 492.

Toute demande en interdiction sera

portée devant le tribunal de première
instance. — C. pr. civ. 59, 61, 69,

890 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. S et s., n°s 14, 20, 41.

1. —I. CONTRE QUI L'ACTION EN INTERDIC-

TION EST DIRIGÉE. — Dans le cas d'une inter-

diction poursuivie contre un mineur par le
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ministère public pour cause de fureur, l'as-

signation peut être donnée personnellement
au mineur, sans qu'il soit nécessaire de mettre
le tuteur en cause. — Metz, 30 août 1823, J.G.

Interdiction, 53 (sol. impl.).
— Nîmes, 22 avr.

1829, ibid., 250-4°.
2. De même, il n'y a pas lieu, sur la de-

mande en interdiction pour cause d'imbécil-
lité formée contre un mineur émancipé, de
mettre en cause le curateur. — Bourges, 22
déc. 1862, D.P. 63. 5. 218.

3. Décidé, au contraire, qu'en pareil cas

(notamment quand le ministère public de-
mande l'interdiction, et le dépôt dans un éta-
blissement d'aliénés, d'un mineur atteint de
folie furieuse), il y a nécessité, à peine de
nullité de la procédure, d'assigner aussi le

père ou tuteur de ce mineur, et cela, encore
que l'action n'ait aucun trait aux intérêts pé-
cuniaires du mineur. — Dijon, 24 avr. 1830,
J.G. Interdiction, 54.

4. — II. CONDITIONS D'EXERCICE DE L'ACTION.
— La femme mariée qui poursuit l'interdic-
tion de son mari, doit se munir de l'autorisa-
tion de justice, conformément aux art. 215 et
suiv. c. civ. — J.G. Interdiction, 41 et 42.

5. En sens contraire, la règle générale ne
reçoit pas ici son application, chaque époux
ayant capacité, sans distinction, pour provo-
quer l'interdiction de son conjoint.

— Tou-
louse 8 févr. 1823, J.G. Mariage, 778-2°.

6. En tout cas, il n'est pas nécessaire que
l'autorisation de justice soit préalable et ex-
presse ; cette autorisation résulte implicite-
ment et suffisamment de la permission don-
née à la femme, sur sa requête en interdic-
tion, de convoquer le conseil de famille, et
ensuite d'assigner le mari. — Même arrêt. —

Rouen, 16 flor. an 13, J.G. Interdiction, 43.
7. La femme doit être autorisée, soit par

son mari, soit par la justice, lors même que
c'est contre elle que l'interdiction est pour-
suivie (Quest. controv.). — J.G. Interdiction,
55. — Conf. Civ. c. 9 janv. 1822, ibid., 56.

8. Et si l'interdiction a été prononcée sans
celte formalité, le mari peut former tierce-

opposition au jugement d'interdiction et le
faire annuler ainsi que les poursuites.

—

Même arrêt.
9. Mais une femme dont le mari est absent,

et contre laquelle une action en nomination
d'un conseil judiciaire a été intentée pour
cause de prodigalité, peut être réputée suffi-
samment autorisée à ester en justice par le

jugement qui ordonne son interrogatoire et
la convocation d'un conseil de famille. —

Caen, 1er mai 1826, J.G. Interdiction, 269.
10. En tout cas, la nullité pour défaut

d'autorisation ne peut être invoquée en cas-
sation contre le demandeur (la propre soeur
de la défenderesse), lorsqu'il a fait tout ce qui
dépendait de lui pour régulariser la procé-
dure, et lorsque la défenderesse a exécuté
sans réserve la décision par laquelle le juge
d'appel a rejeté ce moyen de nullité. —

Req.
9 juin 1829, J.G. Mariage, 907.

11. Le parent qui demande l'interdiction
d'une femme mariée, ou la nomination à celle-
ci d'un conseil judiciaire, a qualité pour re-
quérir que la défenderesse soit autorisée à
défendre à cette action. — Arrêts précités
des 1er mai 1826 et 9 juin 1829.

12. A supposer que, dans le cas où l'in-
terdiction serait poursuivie par le ministère

public pour cause de fureur, l'autorisation
d'ester en justice soit nécessaire, le minis-
tère public, si l'autorisation est refusée par
le mari, a toujours le droit de solliciter lui-
même l'autorisation de la justice.

— J.G.

Interdiction, 58.
13. Le défaut d'autorisation de la femme

peut lui être opposé en tout état de cause,
même en appel.

— Toulouse, 8 févr. 1823,
J.G. Interdiction, 44, et Mariage, 778-2°.

14. La femme pourrait opposer elle-même
la nullité résultant du défaut d'autorisation :
mais il convient, en pareil cas, pour éviter
de nouveaux frais, de maintenir la procédure
commencée, en accordant l'autorisation dont

elle invoque la nécessité. —
Caen, 1er mai

1826, J.G. Interdiction, 44 et 269.
15. L'autorisation, dont une femme a be-

soin pour provoquer la nomination d'un tu-
teur a l'interdiction de son mari, doit, à peine
de nullité, lui être donnée par le tribunal et
non par un seul juge. — Bordeaux, 14 avr.
1806, J.G. Interdiction, 45.

16. — III. COMPÉTENCE. — La femme qui,
depuis plusieurs années, a quitte le domicile
conjugal, peut être citée par son mari, de-
mandeur en interdiction, devant le tribunal
de la résidence qu'elle s'est choisie, et non
devant celui du domicile du mari. — V.
art. 108, n° 34. — V. observ. contr., J.G. In-
terdiction , 60. — V. aussi infrà, art. 502,
n° 11.

17. S'il s'agissait d'une interdiction pro-
voquée par le ministère public, pour cause
de fureur, le tribunal de la résidence du dé-
fendeur deviendrait compétent, par la raison
qu'il s'agirait alors d'une véritable mesure
de police. — Civ. c. 24 déc. 1838, J.G. In-
terdiction, 61 et 126. — V. toutefois observ.,
ibid., 61.

18. La nullité tirée du vice d'incompé-
tence , en supposant qu'il existât dans ce
cas, serait couverte par le silence ou l'adhé-
sion de l'interdit. — Même arrêt.

19. — IV. DÉSISTEMENT DE L'ACTION. —
L'action en interdiction, étant exercée dans
l'intérêt même de la personne qu'on veut
faire interdire dans un but d'ordre public,
peut être reprise par le demandeur en inter-
diction, malgré son désistement. —

Lyon,
14 juill. 1853, D.P. 54. 2. 33.

20. Pareillement, la demande en interdic-
tion touche essentiellement à l'ordre public:
dès lors, le désistement de cette action est
nul et ne dispense pas les magistrats de vé-
rifier la situation qui leur a été soumise. —

Nancy, 15 juin 1865, D.P. 66. 2. 142.
21. De même encore, la partie poursui-

vante peut interjeter appel du jugement qui
s'est borné à donner un conseil judiciaire au
défendeur à l'interdiction, bien qu'elle lui
ait fait signifier ce jugement sans réserve. —
V. art, 894 c. pr. civ.

Art. 493.

Les faits d'imbécillité, de démence,
ou de fureur, seront articulés par écrit.
Ceux qui poursuivront l'interdiction,
présenteront les témoins et les pièces.
— C. pr. civ. 252 s., 890 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction.
p. 9, n° 41.

Cette disposition ayant été reprise dans
l'art. 890c. pr. civ., on renvoie au commentaire
de cet article tout ce qui concerne : 1° l'ar-
ticulation des faits; 2° la jonction dos pièces
à la requête ; 3° l'indication dos témoins.

Art. 494.

Le tribunal ordonnera que le conseil
de famille, formé selon le mode déter-
miné à la sect. 4 du chap. 2 du titre
de la Minorité, de la Tutelle et de

l'Emancipation, donne son avis sur
l'état de la personne dont l'interdiction
est demandée. — C. civ. 407 s. — C.

pr. civ. 892 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4, n° 4.

Cette disposition a été également reprise
et complétée dans l'art. 892 c. pr. civ. —V.
cet article.

Art. 493.

Ceux qui auront provoqué l'interdic-

tion, ne pourront faire partie du conseil

de famille : cependant l'époux ou l'é-

pouse, et les enfants de la personne
dont l'interdiction sera provoquée, pour-
ront y être admis sans y avoir voix dé-

libérative. — C. civ. 407 S., 442 S.,
507.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction, p. 4
et s., n°s 4, 21.

1. — I. EXCLUSION DE CELUI QUI A PROVOQUÉ
L'INTERDICTION. — Cette exclusion ne s'étend

pas à ses fils et à ses gendres. — Metz, 29

déc. 1818, J.G. Interdiction, 72.
2. Il n'appartient pas aux tribunaux de

créer, quant à la composition du conseil de

famille, des motifs d'exclusion non prévus par
la loi. —Paris, 15 juin 1857, D.P. 58, 2.91.

3. Ainsi, la personne contre laquelle a été
formée une demande en nomination de conseil

judiciaire n'est pas fondée à demander la nul-
lité de la délibération du conseil de famille

qui a été chargé de donner son avis sur cette

demande, par les motifs (d'ailleurs non justi-
fiés) que l'un des membres eût dû être exclu
comme étant animé contre lui d'une animo-
sité notoire, qu'un autre n'eût pas dû pren-
dre part à la délibération et voter, parce qu'il
avait pris part à la demande et donné l'or-
dre de la former, enfin, que deux autres n'a-
vaient pas avec lui des rapports qui les mis-
sent en état de prononcer en connaissance de
cause. — Même arrêt.

4. Le parent (non provocateur de la me-
sure), qui pourrait avoir des motifs quelcon-
ques de voter contre l'interdiction demandée,
n'est pas écarté par la loi du conseil de fa-
mille : ainsi on n'a pu légalement exclure de
ce conseil le frère germain de la personne à
interdire, sous le prétexte qu'il a été chargé
par cette dernière d'administrer sa fortune
et de recevoir ses revenus, et que, d'ailleurs,
depuis le commencement de la procédure, il
s'est toujours opposé à l'interdiction.— Caen,
15 janv. 1811, J.G. Interdiction, 72.

5. La délibération du conseil de famille, à
laquelle a participé le parent provocateur de
l'interdiction, est nulle. —

Montpellier, 18
mess, an 13, J.G. Interdiction, 71.

6. La présence dans le conseil de famille
d'un des collatéraux qui ont formé opposi-
tion, pour cause de démence, au mariage de
la personne dont l'interdiction est demandée,
vicie la délibération de ce conseil, quoique
l'interdiction soit poursuivie par les autres

opposants seulement.— Bruxelles, 13 therm.
an 11, précité, J.G. Mariage, 271 et 277.

7. Décidé, toutefois, que la délibération du
conseil de famille à laquelle a concouru le
demandeur en interdiction n'est pas nulle,
s'il est constant que ce concours n'a point
exercé d'influence décisive sur le sort de la
délibération. — Bordeaux, 9 juill. 1845, D.P.
45. 4. 323.

8-. En tout cas, l'annulation de la délibé-
ration du conseil de famille, pour cause de

participation du parent qui a provoqué la
mesure d'interdiction, laisse subsister l'in-

terrogatoire et l'enquête.
—

Montpellier, 18
mess, an 13, J.G. Interdiction, 71.

9. — II. ADMISSION DE L'ÉPOUX ou DE L'É-
POUSE ET DES ENFANTS. — La loi disant seu-
lement que ces personnes pourront être

admises, il en résulte que la délibération du
conseil de famille n'est pas nulle, quoiqu'on
n'y ait pas appelé la femme de l'individu dont
l'interdiction est provoquée.

— Paris, 28 fév.

1814, J.G. Interdiction, 76 et 81.
10. De même, la femme de l'interdit, bien

qu'elle puisse être donnée à celui-ci pour tu-

trice, n'est pas nécessairement appelée à
faire partie du conseil de famille qui doit
nommer un tuteur et un subrogé tuteur à son
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mari : en autorisant le conseil de famille à

entendre, dans certains cas, la femme de

l'interdit, sans lui donner voix délibérative,
le législateur n'a entendu en faire, dans au-
cun cas, un des éléments de la constitution
normale de ce conseil. — Paris, 24 fév. 1853,
D.P. 53. 2. 167. — Montpellier, 29 juill. 1862,
D.P. 62. 2. 195.

11. De même encore, l'absence des enfants
de celui dont l'interdiction est demandée à la
délibération du conseil de famille, n'est pas
une cause de nullité.— Colmar, 14 juill. 1836,
J.G. Interdiction, 76.

12. Décidé toutefois que, bien qu'en prin-
cipe la femme de l'interdit ne soit pas appelée
à faire partie du conseil de famille qui doit
nommer un tuteur à son mari, néanmoins,
dans le cas où, pour des raisons spéciales,
elle peut désirer que la tutelle lui soit dé-

férée, elle doit être appelée au conseil de fa-
mille, et y être entendue, sous peine de nul-
lité des nominations qui seraient faites. —

Arrêt précité de la cour de Paris, du 24 févr.
1853.

13. Jugé au contraire que, même dans
cette dernière hypothèse, il n'est pas néces-
saire que la femme de l'interdit soit appelée
devant le conseil de. famille pour y exposer
ses prétentions et ses droits à la tutelle de
son mari ; sa comparution devant le conseil de
famille ne présente qu'une question de con-
venance et d'opportunité à apprécier selon
les circonstances,— Montpellier, 29 juill. 1862.
D.P. 62. 2, 195.

14. En tout cas, si la femme de l'interdit
ne doit pas nécessairement faire partie du
conseil de famille qui nomme un tuteur à
son mari, elle n'en a pas moins le droit et le

devoir de surveiller une opération qui l'inté-
resse à un si haut degré ; elle peut, dès lors,
demander à être appelée au conseil de fa-
mille pour présenter ses observations sur la
nomination du tuteur, et, bien qu'il n'ait pas
été fait droit à cet appel, se pourvoir contre
le choix fait par le conseil de famille, notam-
ment lorsqu'il y a insuffisance des garanties
offertes par le tuteur désigné.— Dijon, 15 févr.
1866, D.P. 66. 2. 63.

15. La loi n'a entendu refuser la voix dé-
libérative à l'époux ou à l'épouse, et aux en-

fants, que lorsqu'ils poursuivent eux-mêmes
l'interdiction. — Mais les enfants doivent
faire partie du conseil de famille, avec voix

délibérative, lorsqu'ils ne sont pas provoca-
teurs de l'interdiction. —Rouen, 30 nov. 1836,
J.G. Interdiction, 74-1°. — V. aussi Bruxel-
les, 20 juill. 1812, ibid., 165-1°.— Quest. très-
controv., ibid., 74 et 75.

16. Et si un seul des enfants a réclamé
l'interdiction, les autres peuvent figurer au
conseil de famille avec voix délibérative. —

Paris, 2 mai 1853, D.P. 53. 2. 191.
17. Dans tous les cas, et en supposant

qu'ils n'eussent pas voix délibérative, le

gendre (non provocateur de la mesure) ne
pourrait, dans cette circonstance, être assi-
milé aux enfants. — Civ. r. 25 mars 1833,
J.G. Interdiction, 74.

18. De même, le mari peut faire partie du
conseil de famille consulté sur l'état mental
de sa femme, dont l'interdiction est deman-
dée, et assister à la réunion comme membre
délibérant, si l'interdiction n'est pas pour-
suivie à sa requête, et avec voix consultative
s'il en est autrement. —

Bourges, 27 mai
1839, J.G. Interdiction, 74.

19. De même encore, lorsque l'interdiction
d'un individu est demandée par un autre que
sa femme ou ses enfants, ceux-ci doivent fi-

gurer avec voix délibérative au conseil de
famille. — Tr. de la Seine, 14 déc. 1852,
D.P. 53. 2. 167. — Paris, 15 juin 1857, D.P.
58. 2. 91.

20. En sens contraire, les enfants, quoi-
qu'ils n'aient pas provoqué l'interdiction,
n'ont pas voix délibérative au conseil de fa-
mille, mais seulement voix consultative. —

Colmar, 14 juill. 1836, J.G. Interdiction, 75
et 84-3°.

Art. 496.

Après avoir reçu l'avis du conseil de

famille, le tribunal interrogera le dé-

fendeur à la chambre du conseil : s'il

ne peut s'y présenter, il sera interrogé
dans sa demeure, par l'un des juges à

ce commis, assisté du greffier. Dans

tous les cas, le — commissaire du Gou-

vernement [édition de 1804]
—

procu-
reur impérial [édit. de 1807] — procu-
reur du Roi [édit. de 1816] sera présent
à l'interrogatoire.

— C. pr. civ. 893.

Esposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction, p. 4
et s., n°s 5, 21.

1. Aux termes de l'art. 893 c. pr., la re-

quête en interdiction et l'avis du conseil de
famille sont signifiés au défendeur avant

qu'il soit procédé à son interrogatoire.
— V.

cet article.
2. — I. INTERROGATOIRE. — Dans le cas où

la requête en interdiction contre un individu
ne contient l'imputation d'aucun fait d'im-
bécillité ou de mauvaise gestion d'affaire, les

juges peuvent rejeter définitivement la de-

mande, sans ordonner l'interrogatoire. —
Req.

4 août 1812, J.G. Interdiction, 87. — Décis.

anal., Req. 6 janv. 1829, ibid., 68. — Quest.
'

controv., ibid., 87 et 88. — V. art.. 500, n° 2.

3. En sens contraire, un tribunal n'a pu
rejeter une demande en interdiction sur le
seul avis du conseil de famille et sans avoir

procédé
à l'interrogatoire du défendeur à

l'interdiction, cette dernière formalité étant

prescrite impérativement, pour tous les cas,
par les art. 496 c. civ., et 893 c. pr.

— Or-

léans, 26 févr. 1819, J.G. Interdiction, 88.
—

V., dans le même sens, les arrêts qui
suivent.

4. En tout cas, l'omission de l'interroga-
toire n'est pas une cause de nullité, et le
défendeur n'est pas recevable à s'en plain-
dre, lorsque c'est par le fait même de celui-
ci que la formalité n'a pas été remplie, et

lorsque, par exemple, il a refusé de se pré-
senter dans la chambre du conseil. —

Req.
29 avr. 1868, D.P. 69. 1. 229. — Req. 7 déc.

1868, D.P. 69. 1. 188.
5. ... Et qu'il s'est absenté dans le but de

retarder le jugement de l'action intentée
contre lui. — Même arrêt du 7 déc. 1868.

6. Il en est ainsi, encore même que le dé-
fendeur n'ait refusé de se soumettre à l'in-

terrogatoire qu'à raison d'une demande par
lui formée à fin de nullité de la délibération
du conseil de famille. —

(Sol. impl.) Arrêt

précité du 29 avr. 1868.
7. Le demandeur n'est pas tenu, à peine

de nullité de la procédure, de signifier le ju-
gement par défaut qui ordonne l'interroga-
toire de celui dont il provoque l'interdiction :
ici ne s'applique pas la règle générale sur,
la signification des jugements ; il suffit que
la requête en interdiction et l'avis du con-
seil de famille aient été signifiés au défen-
deur. — Bourges, 28 mai 1828, J.G. Interdic-

tion, 90.
8. La sentence qui ordonne l'interrogatoire

est un jugement proprement dit, qui doit, par
conséquent, émaner du tiibunal entier, —

J.G. Interdiction, 89.
9. Décidé; toutefois, que le président du

tribunal peut fixer les jour et heure de l'in-

terrogatoire du défendeur sans l'intervention
du ministère public, l'interrogatoire étant

spécialement ordonné par la loi elle-même.
— Rennes, 6 janv. 1814, J.G. Interdiction,
89 et 65-2°.

10. Il doit y avoir, au moins, un délai de

vingt-quatre heures entre la sommation au
défendeur de se trouver en la chambre du
conseil au jour fixé et l'interrogatoire (Arg.
C. pr. 329).

— J.G. Interdiction, 90.
11. La formalité de l'interrogatoire peut

être renouvelée. Cela s'induit de ces termes
de l'art. 497 : « Après le premier interroga-
toire, le tribunal, etc. » Au surplus, c'est
là une mesure dont la nécessité est aban-
donnée à la sagesse des magistrats. — J.G.
Interdiction, 95.

12. —
II.

AUDITION EN CHAMBRE DU CONSEIL.
— C'est dans la chambre du conseil que l'in-
terrogatoire doit avoir lieu. Toutefois, on ne

§ourrait
demander la nullité de l'interdiction,

ans le cas où, au lieu d'avoir été subi en

| la chambre du conseil, l'interrogatoire l'au-
rait été à la salle d'audience. —

Besançon,
26 févr. 1810, J.G. Interdiction, 92.

13. L'interrogatoire, par cela même que la
loi exige qu'il se fasse dans la chambre du

conseil, doit avoir lieu hors la présence des

parties intéressées et surtout du demandeur
(Arg. c. pr. 333). Toutefois; dans le cas où
le demandeur ou son avoue y aurait assisté,
il n'en résulterait pas une nullité. — J.G.

Interdiction, 94.
14.

—
III. AUDITION PAR UN JUGE COMMIS.—

Le défaut de comparution du défendeur de-
vant la chambre du conseil, où il a été ap-
pelé pour être interrogé, rend nécessaire la
nomination d'un juge pour qu'il soit procédé
à cet interrogatoire en la demeure du non-

comparant, à moins qu'il n'ait été constaté

que ce dernier n'était pas dans l'impossibi-
lité de comparaître. En conséquence, le ju-
gement par lequel le tribunal, après s'être
borné à constater le défaut de comparution,
passe outre et prononce l'interdiction, est
nul. — Civ. c. 9 mai 1860, D.P. 60. 1. 214.

15. Mais le jugement qui,.dans une in-
stance à fin d'interdiction, ordonne l'interro-

gatoire du défendeur par un juge commis
rogatoirement, ne peut être attaqué devant
la Cour de cassation comme n'ayant pas con-
staté l'impossibilité de l'interrogatoire par
l'un des juges saisis de l'action, si le défen-
deur, après avoir comparu devant le juge
commis, et refusé de répondre, n'a exercé,
durant l'instance, aucun recours contre ce
jugement, et l'a critiqué pour la première
fois devant la Cour de cassation. — Req.
3 févr. 1868, D.P. 68. 1.390.

16. Ce jugement constate d'ailleurs suffi-
samment la nécessité de la commission ro-

gatoire, s'il est motivé sur ce que le défen-
deur à l'interdiction se trouvait alors retenu
dans un établissement d'aliénés, situé dans
le ressort d'un tribunal- autre que celui ap-
pelé à statuer sur la demande en interdic-
tion. — Même arrêt.

Sur le point de savoir quel juge doit être
commis en pareil cas pour la formalité dé

l'interrogatoire, V. art, 500, n° 4.
17. Bien que la loi n'exige pas, à peine

de nullité, que le juge commis a l'interroga-
toire d'une personne dont on provoque l'in-
terdiction lui fasse connaître le but dans le-
quel il se présente, il convient que cette
déclaration soit faite par lui. —

Bruxelles,
29 déc. 1838, J.G. Interdiction, 96.

18. Et le tribunal ne peut avoir égard à
un procès-verbal d'interrogatoire dressé par
le juge commis, hors de la présence de la

personne à interdire, et à la signature de la-

quelle, par suite, il n'a pas été présenté'.
—

Même arrêt.

Art. 497.

Après le premier interrogatoire, le

tribunal commettra, s'il y a lieu, un

administrateur provisoire, pour prendre
soin de la personne et des biens du dé-

fendeur C. civ. 112, 113. — C. pr.
civ. 895.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., n° 8, 22.

1. — I. NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR
PROVISOIRE. — Cette mesure peut, durant le
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cours de l'instance, être provoquée, par voie
de requête, à la diligence du demandeur en

interdiction, sous la seule condition d'un in-

terrogatoire préalable : une assignation n'est

pas nécessaire. — Rouen, 11 déc. 1844, D.P.
53. 5. 270.

2. Et, en cas de refus de nomination, le
demandeur peut interjeter appel du juge-
ment intervenu, en recourant également à

la voie d'une simple requête, et sans qu'il
soit besoin d'une intimation directe. — Même
arrêt.

3. ... Sauf au défendeur à l'interdiction à

former opposition à l'arrêt qui, sur l'appel
non signifié du poursuivant, lui nomme un

administrateur provisoire.
— Même arrêt,

4. Les magistrats ne doivent nommer un

administrateur provisoire que dans le cas où
il y aurait danger à abandonner au défendeur
l'administration de sa personne et de ses
liions. — Bruxelles, 29 déc. 1838, J.G. Inter-

diction, 108 et 96.
5. Là nomination d'un administrateur pro-

visoire est superflue et sans utilité : 1° dans

le cas où la personne à interdire serait en-

core en état de minorité, le tuteur étant

pour le mineur un protecteur suffisant; 2° s'il

s'agissait d'une femme mariée, son mari

lui tenant lieu d'administrateur provisoire-
3» dans le cas où le défendeur serait place
dans un établissement d'aliénés, un admi-
nistrateur provisoire ayant dû déjà lui être

donné (L. 30 juin 1838, art. 31 ; V. infrà,

Appendice au présent article). —J.G. Inter-

diction, 108.
6. En revanche, la circonstance que les

juges croient devoir surseoir à prononcer
l'interdiction, parce que la maladie du dé-

fendeur laisse quelque espoir de guérison,
ne fait pas obstacle à ce qu'un administra-
teur provisoire soit, en attendant, nommé à

celui-ci. — Paris, 28 févr. 1814, J.G. Inter-

diction, 108.
7. La nomination de l'administrateur pro-

visoire est régulièrement faite en chambre

du conseil; la publicité de l'audience n'est

exigée que pour le jugement d'interdiction.
— Civ. c, 6 févr. 1856, D.P. 56. 1. 71.—

Civ. r. 19 févr. 1856, D.P. 56. 1. 75.

8. ... Alors même que le tribunal confére-

rait à cet administrateur, en vertu de la fa-

culté qu'il tient de l'art. 497, le pouvoir

d'emprunter et d'hypothéquer.— Mêmes ar-

rêts. — V. infrà, n° 27.
9. En conséquence, les hypothèques con-

senties par l'administrateur provisoire ainsi

nommé sont valables. — Mêmes arrêts.
10. Les juges ont, quant au choix de

l'administrateur, un pouvoir discrétionnaire

abandonné à leur conscience. — Civ. r. 19

févr. 1836, D.P. 56. 1. 75.
11. Ils ne sont pas obligés de le prendre

parmi les parents du défendeur. — J.G. In-

terdiction, 112.
12. Ils peuvent, notamment, confier l'ad-

ministration provisoire
à la femme de celui

dont l'interdiction est provoquée.
— Arrêt

précité du 19 févr. 1856.

13. La nomination d'un administrateur

provisoire a-t-elle le caractère d'un acte

appartenant
à la juridiction non conten-

tieuse?—V. sur ce point le réquisitoire de

M. le premier avocat général Nicias-Gail-

lard, qui a précédé un arrêt de cassation du
6 févr. 1856, D.P. 56: 1. 71.

14. Lorsque la nomination de l'adminis-
trateur provisoire a été précédée de l'interro-

gatoire (et la loi exige qu'il en soit toujours
ainsi), le jugement doit être considéré comme

contradictoire. — Req, 10 août 1825, J.G.

Interdiction, 110, et Appel civ., 1100. —

Observ. conf., J.G. Appel civ., 259.
15. Mais c'est un jugement par défaut,

s'il a été rendu avant l'interrogatoire.
—

Bruxelles, 6 juin 1815, J.G. Jugem. par déf.,
177-3° — Bruxelles, 4 janv. 1816, ibid.,
177-1».

16. Ce jugement est-il simplement prépa-
ratoire, de manière que l'appel n'en puisse

être interjeté qu'avec le jugement définitif?
— V. art, 451 et 452 c. pr. civ.

17. — 11. GESTION ET POUVOIRS DE L'ADMI-
NISTRATEUR PROVISOIRE. — La loi n'impose
pas à. l'administrateur provisoire l'obligation
de faire inventaire avant d'entrer en fonc-
tions. Mais les juges peuvent prescrire cette

précaution. — J.G. Interdiction, 115.
18. L'administrateur provisoire n'a pas le

droit de faire apposer les scellés pendant
l'instance en interdiction ; il peut seulement,
s'il en a été apposé; en demander la main-
levée.— J.G. Scellés et invent., 20.

19. En principe, l'administrateur provi-
soire est sans capacité pour les actes qui
peuvent affecter le fond des droits de l'inter-

dit, et, par exemple, pour défendre aux ac-
tions dirigées contre l'interdit ou recevoir
des significations de jugement : c'est aux
tiers intéressés à provoquer la nomination
d'un tuteur et d'un subrogé tuteur. — Civ. c.
22 janv, 1855, D.P. 55.1. 248-249. et sur ren-

voi, Caen, 22.janv. 1856, D.P. 56. 2. 133.
20. Par suite, ces significations sont nulles

et ne font courir contre l'interdit... ni les
délais de l'opposition (c. pr. 159). — Mêmes
arrêts.

21. ... Ni, à plus forte raison, ceux de

l'appel, l'art. 444 c. pr. exigeant une signifi-
cation spéciale et séparée au subrogé tuteur.
— Mêmes arrêts.

22. Et les actes d'exécution qui en ont été
la suite n'emportent pas, non plus, déchéance
du droit d'opposition, en vertu de l'art. 159
c. pr.

— Mêmes arrêts.
23 Encore bien que le créancier de

qui ils émanent ait postérieurement, dans un
acte intéressant l'interdit, déclaré, en pré-
sence du tuteur et du subrogé tuteur nom-
més à ce dernier, faire réserve de tous ses

droits, alors que ce tuteur et ce subrogé tu-

teur, auxquels d'ailleurs les jugements n'ont

pas été signifiés, ont fait eux-mêmes des

protestations contraires (c. pr. 444).
— Caen,

22 janv. 1856, D.P. 56.2. 133.
24. L'administrateur provisoire ne peut,

sans l'autorisation du juge, poursuivre la

vente du mobilier de la personne à interdire,
— Bruxelles, 30 août 1806, J.G. Interdic-

tion, 113.— V. loi 30 juin 1838, art, 31. n°5,

Appendice au présent article.
25. ... L'autorisation du conseil de famille

ne suffirait pas. — J.G. Interdiction, 113.
26. Suivant un arrêt, l'administrateur pro-

visoire des biens d'une personne dont on

poursuit l'interdiction, pourrait faire des baux

excédant neuf années (Motifs).
— Paris,

30 avril 1838, sous Req. 3 avr. 1839, J.G. In-

terdiction, 09, et Louage, 68. — Mais V. ob-
serv. contr., J.G. Interdiction, 113. — V. loi
50 juin 1838, art. 31, et art, 32, n° 7, Appen-
dice au présent article,

27. Les juges ont, quant à la détermina-
tion des droits à conférer à l'administrateur

provisoire (même lorsque cet administrateur
est la femme de l'individu à interdire), un

pouvoir discrétionnaire; ils peuvent, notam-

ment, l'autoriser à faire des emprunts jus-
qu'à concurrence d'une somme déterminée,
et à hypothéquer, soit les biens de la com-

munauté, soit ceuv: propres aux époux : on

objecterait vainement que c'est là transpor-
ter à la femme un pouvoir de disposition con-
traire aux principes du régime de la commu-
nauté (c. civ. 1426 et 1497).

— Civ. r. 19
févr. 1836, D.P. 56. 1.75.

28. 11 est passible de l'évocation en cas
d'abus. Ainsi, le tribunal, qui avait nommé
l'administrateur provisoire, a pu lui enlever
ses pouvoirs, sur le motif que la précipita-
tion avec laquelle il avait cherché a vendre,

« sans s'y être fait autoriser, les meubles de
l'individu à interdire, faisait naître contre lui
de graves soupçons.

— Bruxelles, 30 août

1806, J.G. Interdiction, 113.
29. Lorsqu'on remettant à statuer définiti-

vement sur l'interdiction jusqu'à un certain

délai, le tribunal a nommé un administrateur

provisoire, la mission de cet administrateur

ne cesse pas de plein droit par le seul effet
de l'arrivée du terme. Par suite, c'est à lui

que doit être signifié, à l'effet de faire courir
les délais d'appel, un jugement rendu contre
le défendeur à l'interdiction dans l'intervalle
de ce terme à la décision définitive. — Paris,
4 juin 1853, D.P. 34. 2. 126.

30. En cas de décès de l'administiateur

provisoire, ses héritiers sont tenus de conti-
nuer /l'administration jusqu'au jugement ou-

jusqu'à ce qu'il ait été nommé un nouvel

administrateur, auquel le compte doit être
rendu (Arg. c. civ. 419). — J.G. Interdic-

tion, 118.
31. L'administrateur provisoire, dont la

gestion prend fin par l'organisation de la tu-
telle de l'interdit, rend ses comptes .au tu-

teur, s'il ne l'est pas lui-même. — V. infrà,
art, 505, et art. 895 c. pr. civ.

A quelle responsabilité est-il soumis? —

V. ibid.
32. — III. EFFETS DU JUGEMENT QUI NOMME

UN ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — La nomi-
nation d'un administrateur provisoire ne peut
avoir pour effet, tant que l'interdiction n'est

pas prononcée, de dépouiller le défendeur
de l'exercice de ses droits civils. — J.G. In-

terdiction, 114 et 152.
33. Ainsi, elle n'enlève point à celui dont

l'interdiction est poursuivie, le droit de-tes-

ter; seulement il appartient aux juges d'ap-
précier, d'après les circonstances, si"le testa-
ment est l'expression d'une volonté libre et
réfléchie. — Toulouse, 24 mai 1836, J.G. In-

terdiction, 114.
34. De même, celui dont l'interdiction est

poursuivie, mais non encore prononcée, a

capacité pour prêter un serment décisoire,
bien que pourvu d'un administrateur provi-
soire : ce n'est pas le cas de déférer le ser-
ment à l'administrateur provisoire, par ap-
plication de l'art. 2275 c. civ. — Rouen, 21
fév. 1842, J.G. Interdiction, 114.

35. Lorsque des tiers exercent une action
contre l'individu pourvu seulement d'un ad-
ministrateur provisoire, ils doivent provoquer
la nomination d'un tuteur.—V. suprà, n° 19.

36. Décidé, cependant, que le créancier
d'un individu dont l'interdiction est poursui-
vie, peut néanmoins agir directement contre

lui, sans attendre la nomination d'un admi-
nistrateur provisoire, et demander la levée
des scellés pour, parvenir à la saisie de ses
meubles. — Paris, 5 mars 1829, J.G. Inter-

diction, 114.

APPENDICE A L'ARTICLE 497.

30 juin-6 juill. 1838. — Loi sur les aliénés.

(Extrait.)

Art. 31 . Les commissions administra-
tives ou de surveillance des hospices ou
établissements publics d'aliénés exerce-

ront, à l'égard des personnes non inter-
dites qui y seront placées, les fonctions
d'administrateurs provisoires. Elles dé-

signeront un de leurs membres pour les

remplir : l'administrateur, ainsi désigné,
procédera an recouvrement des sommes
ducs à la personne placée dans rétablis-

sement, et à l'acquittement de ses dettes :

passera des baux qui ne pourront excéder
trois ans, et pourra même, en vertu d'une
autorisation spéciale accordée par le pré-
sident du tribunal civil, luire vendre le

mobilier.
Les sommes provenant, soit de la vente,

soit des autres recouvrements, seront

versées directement dans la caisse de l'é-

tablissement, et seront employées, s'il y a

lieu, au profit de la personne placée dans

l'établissement.
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le cautionnement du receveur sera af-
fecté à la garantie desdits deniers, par
privilége aux créances de toute autre
nature.

néanmoins les parents, l'époux ou l'é- .
pouse des personnes placées dans des
établissements d'aliénés dirigés ou sur-
veillés par des commissions administra-

tives, ces commissions elles-mêmes, ainsi
que le procureur du Moi, pourront tou-

jours recourir aux dispositions des arti-
cles suivants.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., n°s 38, 40, 62, 83, 128.

1. Le système de l'administration provisoire
légale n'a été introduit dans la loi de 1838

que pour les individus placés dans les éta-
blissements publics; les individus placés dans
les établissements privés n'y sont pas soumis
A leur égard, la nomination de l'administra-
teur provisoire est facultative, et il n'y a d'au-
tre marche à suivre que celle de se pourvoir
devant les tribunaux, conformément à l'arti-
cle 32 de la même loi, pour obtenir cet ad-
ministrateur, ou provoquer l'interdiction. —
J.G. Aliéné, 2A2.

2. Il y a lieu de considérer comme excep-
tés de l'administration provisoire, non-seu-
lement l'interdit placé dans un établissement

public, mais aussi le mineur non émancipé
pourvu d'un tuteur. — J.G. Aliéné, 243.

3. ... Mais non le mineur émancipé ou le
majeur pourvu seulement d'un conseil judi-
ciaire. — J.G. Aliéné, 243 bis.

4. Lorsque des enfants trouvés tombent
en état d'aliénation mentale, et sont placés
dans un établissement public d'aliénés ou

dans l'établissement d'un hospice autre que
celui où ils sont élevés, leur tutelle passe de
la commission de ce dernier hospice à celle
de l'établissement d'aliénés. Mais, s'ils étaient

envoyés dans un établissement privé, la com-
mission administrative de l'hospice auquel
appartiennent ces enfants conserverait la tu-
telle. — J.G. Aliéné, 241.

5. Quand l'administrateur provisoire veut
vendre le mobilier, c'est par le président du
tribunal du domicile de l'aliéné qu'il doit se
faire autoriser. — J.G. Aliéné, 245. — V. in-

frà, art. 33 de la loi de 1838, n° 4.
6. Le pouvoir de transiger n'appartient ni

à l'administrateur provisoire des biens d'un
individu non interdit, placé dans un établis-
sement d'aliénés, ni au mandataire spécial
chargé de représenter cet individu en jus-
tice. —

Metz, 8 déc. 1868, D.P. 69. 2.40.
7. L'administrateur provisoire des biens i

d'un officier ministériel placé dans un établis-
sement d'aliénés, mais non interdit, n'a pas le
droit de céder l'office de ce dernier, alors
même qu'il y serait autorisé en vertu d'une
délibération du conseil de famille, homo-

loguée par le tribunal de première instance.
— Même arrêt.

8. Un office ministériel conférant au titu-
laire le droit d'exercer des fonctions publi-
ques, ne peut d'ailleurs être vendu aux en-
chères par l'administrateur provisoire, comme
le mobilier de l'aliéné. — Même arrêt,

9. Quand les revenus de l'aliéné excèdent
le prix de sa pension, cet excédant doit être
mis à la disposition de la communauté, dans
l'hypothèse où l'individu serait marié sous ce
régime et où la communauté en aurait be-
soin. Sous un régime exclusif de la commu-
nauté, la jouissance de l'excédant de revenus
ne pourrait être demandée que par l'action
en pavement de pension alimentaire. — J.G.
Aliéné, 247.

Art. 32. Sur la demande des parents,
de l'époux ou de l'épouse, sur celle de la
commission administrative ou sur la pro-
vocation, d'office, du procureur du Roi,
le tribunal civil du lien du domicile
pourra, conformément à l'art. 403 du

Code civil, nommer, en chambre du con-
seil, un administrateur provisoire aux
biens de toute personne non interdite
placée dans un établissement d'aliénés.
Cette nomination n'aura lieu qu'après
délibération du conseil de famille, et sur
tes conclusions du procureur du Roi.
Elle ne sera pas sujette a l'appel.

Exposé des motifs et Rapports, J.G Aliéné, p. 432
et suiv., n°s 38, 41, 62.

1. La nomination de l'administrateur pro-
visoire n'est pas obligatoire.— J.G. Aliéné,
249.

2. En revanche, la faculté de nommer un
administrateur provisoire à l'individu non
interdit placé dans un établissement d'alié-

nés, s'applique même au cas où il est traité
dans un asile privé. — J.G. Aliéné, 249.

3. Lorsque la famille de l'aliéné est incon-

nue, lorsqu'il a été placé par ordre de l'autorité

publique comme dangereux, et lorsque l'ad-
ministrateur est nommé sur la

provocation
du chef du parquet, il convient de procéder
comme pour la nomination du tuteur d'un
mineur qui n'a pas do parents (art. 409). —

J.G. Aliéné, 250.
4. Le jugement, rendu sur simple requête,

qui nomme un administrateur provisoire à

une personne placée dans un établissement

d'aliénés, est un acte de juridiction volon-
taire non susceptible d'acquérir l'autorité de
la chose jugée.

—
Caen, 30 déc. 1857, D.P.

58. 2. 147. — V. art, 502 c. civ., n° 28.
5. L'administrateur provisoire, nommé en

vertu de l'art. 32 de la loi de 1838, a seule-
ment les pouvoirs accordés d'après le code
civil et la jurisprudence à l'administrateur

provisoire nommé dans le cours d'une pro-
cédure en interdiction. — J.G. Aliéné, 252.
— V. art, 497 c. civ., n°s 17 et s.

6. Toutefois, il aurait qualité suffisante

pour représenter l'aliéné dans les inventai-

res, comptes, partages et liquidations dans

lesquels il serait intéressé, et qui auraient

pour objet des successions acceptées par ce
dernier avant son aliénation mentale et son.
entrée dans l'établissement (Arg. art, 36 de
la loi de 1838).

— J.G. Aliéné, 252.
7. Il pourrait aussi passer les baux des

biens appartenant à l'aliéné, qui n'excéde-
raient pas trois ans, et même, en vertu d'une
autorisation spéciale accordée par le prési-
dent du tribunal civil, faire vendre le mobi-
lier..— V. suprà, art. 31, n° 5.

Art. 33. Le tribunal, sur la demande
de l'administrateur provisoire, ou à la

diligence du procureur du Roi, désignera
un mandataire spécial à l'effet de repré-
senter en justice tout individu non inter-
dit et placé ou retenu dans un établisse-
ment d'aliénés, qui serait engagé dans
une contestation judiciaire au moment
du placement, ou contre lequel une ac-
tion serait intentée postérieurement.

Le tribunal pourra aussi, dans le cas

d'urgence, désigner un mandataire spé-
cial à l'effet d'intenter, au nom des mê-
mes individus, une action mobilière ou
Immobilière L'administrateur provisoire
pourra, dans les deux cas, être désigné
pour mandataire spécial.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., n° 83.

1. La nomination d'un mandataire spé-
cial a lieu toutes les fois que l'aliéné est
actionné ou agit en justice, c'est-à-dire doit
ester devant une juridiction quelle qu'elle
soit, civile, administrative ou arbitrale. —

J.G. Aliéné, 260.
2. Il n'y a d'exception que pour le cas où

il s'agit de l'action en payement de pension
alimentaire, à intenter par l'aliéné ; alors l'ad-
ministrateur provisoire peut agir de son chef

en vertu de l'art. 27 de la loi de l838. — J.G
Aliéné, 258.

3. Par mandat spécial, il faut entendre
un mandat appliqué à une ou plusieurs con-
testations antérieurement déterminées. —
J.G. Aliéné, 259.

4. Le tribunal du domicile de la personne
détenue dans un établissement d'aliénés est
seul compétent pour nommer le mandataire
spécial chargé de la représenter en justice.—

Req. 4 mai 1870, D.P. 72. 1. 192.
5. Si son domicile est inconnu, c'est par le

tribunal du lieu où il a été arrêté que la no-
mination doit être faite. — J.G. Aliéné, 261
56. 2. 53. — V. art. 497 c. civ., n° 29.

6. Les pouvoirs du mandataire spécial ne
cessent pas de plein droit dans le cas où
l'interdiction de l'aliéné vient à être pronon-
cée, si celui-ci continue de résider dans
l'établissement, alors surtout que ce manda-
taire n'est autre que l'administrateur provi-soire. En conséquence, ce mandataire peut
agir en justice dans l'intérêt de l'interdit,
tant

que celui-ci, demeurant encore dans
l'établissement d'aliénés, n'a pas été pourvu
d'un tuteur. —

Rouen, 13 février 1855, D.P.
7. Un aliéné non interdit, placé ou retenu

dans un établissement, et pourvu ou non
d'un mandataire spécial, pourrait, dans un
intervalle lucide, intenter valablement par
lui-même une action devant les tribunaux.—
J.G. Aliéné, 262.

8. Il a été décidé implicitement dans ce
sens, en matière criminelle, qu'un pourvoi
formé par un aliéné dans un intervalle lu-
cide est admissible. — Cr. c. 25 janv. 1839,
J.G. Aliéné, 263.

9. Lorsqu'un pourvoi a été formé par un
aliéné dans un intervalle lucide ou par un
individu atteint, postérieurement au recours,
d'aliénation mentale, il y a lieu, pour la
Cour de cassation, de surseoir à statuer sur
ce pourvoi jusqu'à ce qu'il lui soit fait ap-
port au greffe, à la diligence du procureur
gênerai, de documents conformes à la loi du
30 juin 1838, de nature à constater les chan-
gements qui pourront survenir dans l'état
mental du condamné (Arg. c. inst. crim. 422
et

493).
— Ch. cr. 23 déc. 1859, D.P. 60.

1. 55. —V. aussi conf. l'arrêt cité au nu-
méro précédent.

10. Le mandataire nommé peut refuser le
mandat. — J.G. Aliéné, 264.

11. Un salaire, si le tribunal le jugeait à
propos, pourrait être affecté au mandataire.
— J.G. Aliéné, 265.

12. Si l'aliéné avait un tuteur, soit comme
interdit, soit comme mineur, le présent
art, 33, comme l'art. 32, serait inapplicable.— J.G. Aliéné, 266.— V. suprà; art. 31, n° 2.

Art. 34. Les dispositions du Code civil,
sur les causes qui dispensent de la tu-
telle, sur les Incapacités, les exclusions
on les destitutions des tuteurs, sont ap-
plicables aux administrateurs provisoires
nommés par le tribunal.

Sur la demande des parties Intéressées,
ou sur celle du procureur du Roi, le juge-
ment qui nommera l'administrateur pro-
visoire pourra en même temps constituer
sur ses biens une hypothèque générale
ou spéciale, jusqu'à concurrence d'une
somme déterminée par ledit jugement.

Le procureur du Roi devra, dans le dé-
lai de quinzaine, faire inscrire cette hy-
pothèque nu bureau de la Conservation
elle ne datera que du jour de l'Inscrip-
tion.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., n° 129.

1. Les fonctions d'administrateur provi-
soire sont forcées et gratuites J.G. Aliéné,
254. — V. l'article précédent, n° 10.

2. Si le ministère public négligeait de
prendre sur les biens de l'administrateur pro-
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visoire l'inscription de l'hypothèque générale
ou spéciale que le jugement aurait consti-

tuée, les parents et amis de l'aliéné auraient

qualité pour la requérir.
— J.G. Aliéné, 256.

Art. 35. Dans le cas où un administra-

teur provisoire aura été nommé par Ju-

gement, les significations a faire à la

personne placée dans un établissement

d'aliénés, seront faites à cet administra-

teur.
Les significations faites an domicile

pourront, suivant les circonstances, être

annulées par les tribunaux.
Il n'est point déroge aux dispositions de

l'art. 193 du Code de commerce.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 232

et s., n° 130.

1. Lorsqu'une instance est dirigée contre

une personne renfermée dans un asile d'alié-

nés, mais non pourvue par jugement d'un

administrateur provisoire, les significations
concernant cette personne sont valables, si

elles ont été faites à son domicile et dans les

formes ordinaires. — Chambéry, 22 déc. 1865,
D.P. 66. 2. 105. —Observ. conf., J.G. Aliéné,
268.

2. Les significations qui se réfèrent à une

instance en interdiction formée contre une

personne placée dans un établissement d'a-

liénés, ne sont pas nécessairement nulles par
cela seul qu'au lieu d'être faites à l'adminis-

trateur provisoire de ses biens, elles ont été

faites à cette personne elle-même, dans l'éta-

blissement où elle réside ; elles peuvent seu-

lement être annulées par le juge, suivant les
circonstances. —Caen, 30 déc. 1857, D.P. 58.

2. 147.
3. De même, est licite la communication

faite, avec l'assentiment du défendeur, à la

personne placée dans un établissement d'a-

liénés, des requêtes en règlement de juges,
relatives à la nomination d'un mandataire

chargé de la représenter en justice.
—

Req.
4 mai 1870, D.P. 72. 1.192.

4. Les fonctions de l'administrateur provi-
soire n'étant pas, en cas de décès de celui-ci,
transmises de plein droit à ses héritiers, la

signification d'un exploit à une personne pla-
cée dans un établissement d'aliénés est

nulle, lorsqu'elle est faite aux héritiers de

l'administrateur provisoire donné à cette per-
sonne et décédé sans avoir été remplace. —

Civ. r. 13 mars 1865, D.P. 65. 1. 123 et 124.

5. Il y a de même nullité, si l'exploit a été

signifié au domicile qu'avait, à l'époque de son

décès, le mari de la personne aliénée, alors

qu'il est déclaré, en fait, qu'au moment de la

signification, le domicile dont il s'agit avait

cessé d'exister. — Même arrêt.
6. ... Ou au parquet du procureur de la

République, s'il est constaté que le domicile

de la personne aliénée, ou sa résidence ac-

tuelle dans la maison d'aliénés, n'étaient pas
inconnus. — Même arrêt.

7. La signification eût dû, en ce cas, être

faite à la personne aliénée elle-même, et à sa

résidence connue; — Même arrêt.

8. L'exception admise par la disposition
finale de l'art. 35, en ce qui concerne les pro-
têts qui peuvent être signifiés au domicile

de l'aliéné, au lieu de l'être à celui de l'ad-

ministrateur provisoire, ne peut s'étendre ni

aux dénonciations de protêts, ni aux autres

actes, quels qu'ils soient, de la procédure com-

merciale. — J.G. Aliéné, 270.

Art. 36. A défaut d'administrateur pro-

visoire, le président, a la requête de la

partie la plus diligente, commettra un

notaire pour représenter les personnes
non interdites pincées dans les établis-

sements d'aliénés, dans les inventaires,

comptes, partages et liquidations dans

lesquels elles seraient intéressées.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., n° 39.

1. Lorsqu'il y a un administrateur, il a ca-

pacité pour représenter l'aliéné dans les in-

ventaires, partages et liquidations, sauf à lui
à appeler les secours des hommes pratiques,
s'il le juge nécessaire au bon accomplisse-
ment de son mandat. — J.G. Aliéné, 271.

2. Si les inventaires, partages et liquida-
tions sont la conséquence, d'une succession
ouverte au profit de l'aliéné, il faut que cette
succession ait été acceptée par lui avant son

placement dans l'établissement et en état de

santé, pour que l'administrateur provisoire
ait le droit 'd agir. — J.G. Aliéné, 272. — V.

suprà, art. 32 de la loi de 1838, n° 6.
3. Pour l'interprétation du présent art. 36,

V., par analogie, l'art. 113 c. civ.

Art. 39. Les pouvoirs conférés en vertu
des articles précédents cesseront de plein
droit dès que la personne placée dans un
établissement d'aliénés n'y sera plus re-
tenue.

Les pouvoirs conférés par le tribunal
en vertu de l'art. 32 cesseront de plein
droit a l'expiration d'un délai de trois
ans; ils pourront être renouvelés.

Cette disposition n'est pas applicable
aux administrateurs provisoires qui se-
ront donnés aux personnes entretenues
par l'administration dans des établisse-
ments privés.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., n° 42.

1. Le jugement qui statue sur le renouvel-
lement des pouvoirs de l'administrateur pro-
visoire nommé aux biens d'une personne non
interdite placée dans un établissement d'a-
liénés, n'est pas plus sujet à l'appel que le

jugement qui a nommé cet administrateur.
Ces deux cas sont régis par l'art. 32 de la loi
du 30 juin 1838. —

Paris, 4 janv. 1851, D.P.
51.5.20.

2. L'administrateur provisoire, dont les

pouvoirs sont renouvelés par le tribunal en
vertu de la disposition finale du § 2 de l'art.
37, n'est pas tenu de les accepter. —J.G.

Aliéné, 275. — V. suprà, art, 34, n° 1.
3. Les pouvoirs de l'administrateur provi-

soire nommé par le tribunal, en vertu de
l'art. 32 de la loi du 30 juin 1838, à une per-
sonne non interdite placée dans un établis-
sement d'aliénés, ne cessent pas par cela
seul que l'interdiction de cette personne est
ultérieurement prononcée : ils durent, dans
le cas où, après l'interdiction, celle-ci conti-
nue à demeurer dans l'établissement d'a-
liénés , jusqu'à ce qu'elle ait été pourvue
d'un tuteur, conformément à l'art. 505. —

Rouen, 13 fevr. 1855, D.P. 56. 2. 53. — V.
art. 497 c. civ., n° 29.

Art. 498.

Le jugement sur une demande en in-

terdiction, ne pourra être rendu qu'à
l'audience publique, les parties enten-

dues ou appelées.— C. pr. civ. 85 s.,
116 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 7, 42.

1. Par parties; il faut entendre ici le de-
mandeur et le défendeur principalement. Il
ne saurait donc être question d'appeler dans
l'instance les créanciers, les donataires du
défendeur, ou tous autres dont le jugement
d'interdiction pourrait compromettre les in-

térêts ou les droits, sauf à ceux-ci à interve-
nir s'ils le jugent convenable. — J.G. Inter-

diction, 121. — V. art. 489, n° 29.,
2. Dès que les mesures d'instruction sont

terminées, les procès-verbaux d'interroga-
toire et d'enquête, s'il y en a eu, doivent
être signifiés au défendeur avec assignation
pour venir plaider. —V. art, 893 c. pr. civ.

3. — JUGEMENT SUR L'INTERDITION. — C'est
le tribunal entier qui doit prononcer ; l'usage
du Châtelet de Paris, qui autorisait un seul

juge à statuer dans ce cas, n'existe plus.
—

Rennes, 16 déc. 1833, sous Civ. r. 27 avr.

1842, J.G. Interdiction, 122 et 65-4°. — V.
art. 496, n° 8.

4 La loi n'exige pas que le juge, qui a in-

terrogé la personne dont on provoque l'inter-

diction, fasse partie des membres de la cham-
bre du tribunal devant lequel la demande en
interdiction est portée.

— Bruxelles, 10 déc.

1828, J.G. Interdiction, 122.
5. L'instance en interdiction s'éteint par

le décès de la personne dont l'état intellec-
tuel est mis en question, et celle-ci est alors

réputée décédée dans la plénitude de sa ca-

pacité civile. —
Limoges. 27 avr. 1853, D.P.

54. 2. 6. — Conf. J.G. Interdiction, 29.
6. ... Il en est ainsi, dans le cas même où ce

décès ne serait survenu qu'après un juge-
ment d'interdiction et durant l'instruction
commencée sur l'appel interjeté par le dé-

fendeur, sauf aux intéressés à faire valoir les
droits qui pourraient résulter pour eux de
l'art. 504 c. civ. — Même arrêt.

7. L'héritier qui, dépouillé par un don
entre vifs de la succession de son auteur, a

provoqué l'interdiction de celui-ci, ne peut

pas,
si son auteur meurt pendant le cours de

l'instance, la continuer avec les donataires :
il doit procéder contre eux par voie d'action

principale en nullité de ces actes.
— Aix.

11 juill. 1825, J.G. Interdiction, 29.
8. La poursuite est de même éteinte, si le

décès survient durant l'instance en cassa-
tion. — Req. 10 brum. an 12, J.G. Interdic-

tion, 29. — Décis. anal, art, 306, noe 102 et s.
9. Quant aux frais de l'instance, ils doivent,

en cas pareil, si le demandeur était de bonne

foi, être mis en entier à la charge de la suc-

cession.— Limoges, 27 avr. 1853, D.P. 54. 2.
6. — V. art. 499, n° 5.

10. A la garantie de la publicité de l'au-

dience, exigée par l'art. 498, il faut ajouter
celle qui résulte de la présence du ministère

public.
— V. art. 515.

Art. 499.

En rejetant la demande en interdic-

tion, le tribunal pourra néanmoins, si

les circonstances l'exigent, ordonner

que le défendeur ne pourra désormais

plaider, transiger, emprunter, recevoir

un capital mobilier, ni en donner dé-

charge, aliéner, ni grever ses biens

d'hypothèques,
sans l'assistance d'un

conseil qui lui sera nommé par le même

jugement.
— C. civ. 481 s., 501 s.,

513 s., 2045, 2115, 2126. — C. pr.

civ. 894, 897.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos6, 22, 38.

1. Le droit pour le tribunal de nommer

seulement un conseil judiciaire à celui dont

on demande l'interdiction, s'applique même

au cas où l'action en interdiction a été inten-

tée par le ministère public pour cause de fu-

reur ou pour cause de démence, à défaut de

parents connus. — J.G. Interdiction, 265.

2. En sens contraire, l'individu dont l'in-

terdiction est poursuivie pour
cause de fu-

reur par le ministère public, ne peut re-

cevoir d'office un conseil judiciaire.
— Be-
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sançon, 25 août 1810, J.G. Interdiction, 265.
3. Les juges ont toute latitude d'apprécia-

tion pour décider si la nomination d'
un con-

seil judiciaire est une mesure suffisante.

Ainsi, bien qu'un certificat du préfet atteste

qu'un individu a été exempté du service mi-
litaire pour imbécillité notoire et habituelle,
qu'un rapport des gens de l'art établisse cet

état, et qu'un jugement le constate, les juges
d'appel peuvent néanmoins décider que l'im-
bécillité n'est pas telle qu'on doive pronon-
cer l'interdiction, et cela, en se fondant uni-

quement sur les actes et faits de la cause,
qu'ils apprécient souverainement, sans in-

struction, ni enquête ou expertise nouvelle.
— Req. 5 juill. 1837, J.G. Interdiction, 24.

4. Pareillement, alors même qu'un tribu-
nal de première instance a prononcé l'inter-
diction d'un individu pour cause d'imbécil-

lité, le juge d'appel peut, après avoir entendu
des témoins, décider en fait, d'après les piè-
ces du procès, que l'individu dont il s'agis-
sait n'était point en état d'imbécillité, et, par
suite, se borner à lui nommer un conseil. —

Req. 17 nov. 1807, J.G. Interdiction, 257.
5. La demande en interdiction est réputée

comprendre la demande en nomination d'un
conseil judiciaire. En conséquence, le parent
qui poursuit l'interdiction de son parent ne

peut être considéré comme ayant succombé
dans sa demande, et comme devant être
condamné aux dépens, quand la décision in-

tervenue, tout en déclarant qu'il n'y a pas
lieu à interdiction, nomme cependant au dé-
fendeur un conseil judiciaire. — Civ. c. 14

juill. 1857, D.P. 57. 1. 354. — Conf. Rennes,
19 mars 1844, J.G. Interdiction, 150. —Trib.
de Lyon, 27 janv. 1872, D.P. 72. 3. 16.—Ob-
serv. conf., J.G. Interdiction, 150. — V.
art. 499, n° 9.

6. En sens contraire, bien que, sur une
demande en interdiction, il soit reconnu qu'il
y a nécessité de nommer un conseil judi-
ciaire, le demandeur, qui n'est point le cu-
rateur du défendeur, n'en doit pas moins
être considéré comme un adversaire qui suc-
combe sur sa demande principale, et qui
doit être condamné aux dépens, sans même

qu'il soit besoin de motiver cette condamna-
tion. —

Req. 5 juill. 1837, J.G. Interdiction,
149 et 24-3°.

7. Quant au point de savoir si les juges,
lorsqu'ils rejettent la demande d'interdic-

tien, doivent condamner le demandeur à des

dommages-intérêts, il ne comporte pas de
solution absolue: il appartient au tribunal,
selon les circonstances, d'accorder ou non
des dommages-intérêts en appréciant l'es-

prit dans lequel le demandeur a agi. — J.G.
Interdiction, 148.

Art. 500.

En cas d'appel du jugement rendu

en première instance,—le tribunal d'ap-

pel [édition de 1804]
— la cour d'ap-

pel [édit. de 1807] — la cour royale

[édit. de 1816] pourra
— s'il [édit. de

1804]
— si elle [édit. de 1807 et 1816].

le juge nécessaire, interroger de nou-

veau, ou faire interroger par un com-

missaire, la personne dont l'interdic-

tion est demandée.—C. pr. civ. 443 s.,
894 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 5, 42.

1. — I. INTERROGATOIRE DEVANT LE JUGE
D'APPEL. — L'art. 500, en donnant à la cour

d'appel la faculté d'interroger à nouveau la

personne dont l'interdiction est demandée,
la laisse juge de la nécessité de cette mesure ;
et il appartient à cette cour de décider, d'a-

près les circonstances de la cause, qu'il n'y

a pas lieu d'interdire, ni même de pourvoir
d'un conseil judiciaire, la personne dont le
tribunal avait prononcé l'interdiction, alors
même qu'elle n' a procédé ni à un nouvel in-

terrogatoire, ni à aucune mesure d'instruc-
tion. — Req. 21 juill. 1868, D.P. 69.1. 32..

2. Cet interrogatoire est facultatif, même
dans le cas où le défendeur a refusé de ré-

pondre à l'interrogatoire ordonné par les pre-
miers juges, surtout si ce refus n'a pas été
pur et simple, mais a été motivé dans des
termes qui ont pu être regardés par les ju-
ges du fond comme remplissant suffisam-
ment le but de l'interrogatoire.—Req. 3 févr.
1868, D.P. 68. 1. 390.—V. art. 496, nos 2 et s.

3. Dans le cas où la cour d'appel juge un
nouvel interrogatoire nécessaire, on doit sui-
vre les mêmes formalités qu'en première in-
stance. Toutefois, si l'interrogatoire a lieu de-
vant un magistrat commis, il n'est pas né-
cessaire que le ministère public soit présent,
comme en première instance. — J.G. Inter-
diction, 93,138.

4. La cour d'appel peut déléguer pour pro-
céder à l'interrogatoire un de ses membres,
ou un magistrat pris hors de son sein.—J.G,
Interdiction, 93 et 138.

5. Lorsque la cour se trouve saisie de la
demande en interdiction par suite de renvoi

après cassation, il y a nécessité pour elle, si
le défendeur réside dans un autre ressort, de
commettre pour l'interroger un magistrat du-
dit ressort. — Civ. c. 10 avr. 1849, D.P. 49.
1. 121.

6. — II. DÉCISION DU JUGE D'APPEL SUR LA

DEMANDE D'INTERDICTION. — Il est facultatif à
la cour, comme au tribunal, soit d'admettre
ou de rejeter la demande en interdiction, soit
de prendre le moyen terme de nommer un
conseil judiciaire, conformement à l'art. 499.
— J.G. Interdiction, 140.

7. La cour peut rejeter l'action par une fin
de non-recevoir tirée d'une circonstance pos-
térieure au jugement de première instance,
lorsque cette fin de non-recevoir est une ex-

ception péremptoire qui anéantit le titre de
l'action, ou change la qualité réciproque des

parties, par exemple (avant la loi abolitrice
du divorce), lorsque la femme avait fait pro-
noncer son divorce

depuis
le jugement. —

Req. 24 vend, an 12, J.G. Interdiction, 140.
8. Dans le cas où l'individu dont l'inter-

diction est provoquée pour cause de dé-
mence ou d'imbécillité a fait défaut en appel,
après avoir fait défaut en première instance,
les parents ne peuvent, à l'effet d'obtenir
une décision contradictoire, intimer le mi-
nistère public pour qu'il prenne, comme par-
tie privée, le fait et cause du défaillant, —

Besancon, 15 vent, an 12, J.G. Interdiction,
139.

Art. 501.

Tout jugement [édition de 1804]
—

tout arrêt ou jugemeut [édit. de 1807

et 1816] portant interdiction, ou no-

mination d'un conseil, sera, à la dili-

gence des demandeurs, levé, signifié à

partie, et inscrit, dans les dix jours,
sur les tableaux qui doivent être affi-

chés dans la salle de l'auditoire et dans

les études des notaires de l'arrondisse-

ment. — C. civ. 513, 1124. — Tar.

civ. 92, § 29, 175.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 7, 23, 43.

1. — I. FORMALITÉS RELATIVES A LA PUBLI-
CATION DU JUGEMENT.—Il résulte de l'art. 175
du tarif qu'il n'est pas nécessaire que le ju-
gement ou l'arrêt soit signifié aux notaires.
— Un extrait en est remis au secrétaire de
leur chambre, qui en donne un

récépissé
et

qui le communique à ses collègues, lesquels

sont tenus d'en prendre note et de l'afficher
dans leurs études, à peine de dommages-inté-
rêts (L. 25 vent, an 11, art, 18).—J.G. Inter-
diction, 129. — V. art. 502, n° 8.

2. C'est dans l'étude de tous les notaires
de l'arrondissement que l'affiche du juge-
ment doit être faite.—J.G. lnterdition, 130.

3. Décidé, cependant, qu'il suffit que le ju-
gement de nomination d'un conseil judi-
ciaire soit inscrit par extrait à la chambre des
notaires de l'arrondissement, et non dans cha-
que étude, pour remplir le voeu de l'art. 501.
— Turin, 4 janv. 1812, J.G. Interdiction, 130.

4.
La

formalité prescrite par l'art. 501 est
réputée remplie par cela seul qu'un extrait du
jugement a été remis, dans les dix jours, au
secrétaire de la chambre des notaires, lequel
en a délivré récépissé, lors même que, en
fait, l'inscription n'aurait pas eu lieu dans les
études. —

Toulouse, 3 janv. 1820, J.G. In-
terdiction, 131.

5. Les affiches prescrites par la loi à l'effet
de donner de la publicité à l'interdiction ou
à la nomination d'un conseil judiciaire ne
doivent pas être apposées dans chaque ar-
rondissement où l'incapable a contracté des
obligations, mais seulement dans l'arrondis-
sement du domicile de cet incapable.— Civ.
c. 29 juin 1819, J.G. Interdiction, 132 et 288.
— V. art. 502, n° 27.

6. Mais s'il y a plusieurs arrondissements
dans la ville du domicile de l'interdit, comme
à Paris, par exemple, le jugement doit être
affiché dans les études de chacun des notaires
de ces divers arrondissements.— J.G. Inter-
diction, 132.

7. La circonstance que le jugement pour-
rait être ou serait même frappé d'appel ne
dispenserait pas de l'accomplissement de la
formalité de la publication. — J.G. Interdic-
tion, 128. — V. art. 502, n° 4.

8. Mais, dans le cas où le jugement qui a
prononcé l'interdiction viendrait à être in-
firmé, il y aurait lieu de biffer du tableau et
de la liste des interdits le nom du défendeur,
et de supprimer l'affiche de l'auditoire du
tribunal. —J.G. Interdiction, 147.

9. Lorsque c'est l'arrêt qui, infirmant le ju-
gement par lequel la demande avait été re-
poussée, prononce l'interdiction ou nomme
un conseil judiciaire, il doit être affiché
comme il a été dit pour le jugement. S'il
confirme le jugement dans le cas où ce ju-
gement a prononcé l'interdiction, l'arrêt con-
firmatif doit être également rendu public
dans la même forme.—J.G. Interdiction, 146.

10. Si la liste complète de tous les indivi-
dus interdits ou pourvus d'un conseil judi-
ciaire, dans le même arrondissement, était
trop longue, on pourrait se borner à placer,

dans l'auditoire du tribunal et dans les étu-
des des notaires, un tableau avertissant le
public que cette liste se trouve comprise sur
un registre qui est mis à la disposition de
tout requérant.

— J.G. Interdiction, 124.
11. Le tiers qui a actionné un prodigue

en justice sans mettre en cause le conseil ju-
diciaire, ne peut prétendre n'avoir pas eu
connaissance du jugement portant dation
de ce conseil, alors que ledit jugement a été
régulièrement publié ; par suite, il doit sup-
porter seul les frais de la portion de la procé-
dure inutilement faits jusqu'à l'appel en
cause ou l'intervention du conseil judiciaire.— Tr. Lyon, 13 mars 1869, D.P. 71. 5. 221.
— V. art . 502, n° 29.

12. Une autre formalité résulte du § 29 de
l'art. 92 du tarif civil : c'est l'insertion du ju-
gement, par extrait, dans un journal judi-
ciaire, s'il en existe dans l'arrondissement.
Décidé, à cet égard, que l'omission de cette
insertion ne peut engendrer aucune nul-
lité, le décret de 1807 n'étant qu'un ta-
rif de frais qui ne peut exiger un nouveau
mode de publicité, non prescrit par la loi.
— Nancy, 17 fév. 1829, J.G. Interdiction, 133.

13. — II. DÉLAI. — C'est dans les dix
jours que le jugement doit être levé, signi-
fié et inscrit dans les tableaux désignés par
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la loi. Ce délai court à partir de la pronon-
ciation du jugement et non de sa significa-
tion, — J.G. Interdiction, 125.

14. Ce délai n'est pas fatal, en ce que, s'a-

gissant de formalités accessoires non subs-

tantielles, il suffit que la signification et la

publication de jugement aient eu lieu avant

l'acte attaqué.
— Florence, 23 janv. 1812,

J.G. Interdiction, 126.
15. De même, la publicité du jugement,

portant interdiction ou dation d'un conseil

judiciaire, n'a jamais été, ni sous l'ancienne

législation, ni sous la nouvelle, une condition

essentielle de la validité de ce jugement.
—

Montpellier, 1er juill. 1840, J.G. Interdiction,
126 et 296.

16. De môme encore, la nomination d'un

tuteur à un interdit avant la signification du

jugement prononçant l'interdiction n'est pas
une cause de nullité de la vente des biens

de ce dernier, si cette signification a précédé
le jugement qui a autorisé la vente des biens

de l'interdit, alors surtout que l'administra-

tion du tuteur s'est prolongée pendant dix an-

nées sans réclamation de l'interdit, et que
l'interdiction avait été provoquée par le mi-

nistère public.
—

Req. 24 déc. 1838, J.G. In-

terdiction, 126.

Art. 502.

L'interdiction ou la nomination d'un

conseil aura son effet du jour du juge-
ment. Tous actes passés postérieure-
ment par l'interdit, ou sans l'assistance

du conseil, seront nuls de droit. —

C. civ. 513, 901, 1028, 1124, 1304 s.,

2003. — C. pr. 312 s. — C. com. 2.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 12, 24, 43.

1. — I. A QUELI.ES CONDITIONS LE JUGE-

MENT PRODUIT L'INCAPACITÉ. — L'interdiction
et la dation d'un conseil judiciaire ont leur

effet du jour du jugement qui les prononce,
aussi bien, lorsque ce jugement est par dé-

faut que dans le cas où il est contradictoire.
— Caen, 22 janv. 1856, D.P. 56. 2. 133.

2. Lorsque le jugement portant dation d'un

conseil judiciaire a été rendu par défaut,

puis a été suivi, sur opposition, d'un second

jugement qui l'a maintenu, l'incapacité de
l'individu pourvu de conseil court du jour
du jugement par défaut, et non du jour du
débouté d'opposition.

— Req. 6 juill. 1868,
D.P. 69.1.267.

3. La nomination d'un conseil judiciaire

produit son effet à partir du jugement qui
l'a prononcée, et non à partir de la significa-
tion et de la publication de ce jugement, Il

en est ainsi, même à l'égard des actes passés
en pays étranger avec des étrangers : il n'y
a lieu à aucun délai de distance. — (Solut,

impl.) Req. 6 juill. 1808, D.P. 69. 1. 267.

4. Le jugement qui nomme un conseil ju-
diciaire (ou un tuteur à un interdit) produit
effet à partir du jour où il a été rendu, et

l'appel en cette matière n'a pas d'effet sus-

pensif ; en conséquence, sont nuls les enga-
gements contractés par le prodigue, sans

'assistance de son conseil, dans l'intervalle
du jugement à l'arrêt. — Angers, 3 août 1866,
D.P. 67. 2. 23. — Observ. conf., ibid, note

2, et J.G. Appel civ., 1233.— V. art. 501, n° 7.

5. Il en est de môme de toutes les pour-
suites exercées contre un interdit, et de tous

jugements obtenus contre lui depuis le juge-
ment d'interdiction, quoiqu'à une époque où

le jugement d'interdiction se trouvait frappé,

d'appel.
— Riom, 14 févr. 1842, J.G. Inter-

diction, 197.
6. Décidé, au contraire, que l'appel d'un

jugement portant nomination d'un conseil

judiciaire a un effet suspensif tel, que l'indi-

vidu placé sous la direction de ce conseil

peut, sans son assistance, faire faire des ac-
tes respectueux à son père pour obtenir de
lui le consentement à son mariage et sou-
tenir l'instance qui s'est engagée sur l'oppo-
sition de ce dernier. — Toulouse, 29 janv.
1821, J.G. Interdiction, 305, et Mariage, 130.

Mais il est douteux que l'assistance du
conseil judiciaire soit nécessaire au prodigue
qui veut faire des actes respectueux en vue
d'un mariage projeté.

— J.G. Mariage, loc
cil. — V. aussi Interdiction, 209 et 305.

7. En tout cas, s'il y avait infirmation par
le juge d'appel, les actes et contrats passés
entre le jugement et l'arrêt infirmatif seraient
valables. — J.G. Interdiction, 198.

8. Le jugement de nomination d'un con-
seil judiciaire (ou d'interdiction) a effet à
dater du jour où il a été rendu, bien qu'au-
cune publicité ne lui ait encore été donnée,
sauf recours de la part des tiers contre ceux
qui, y étant obligés par la loi, ont négligé de
remplir les formalités prescrites. —

Rennes,
12 mai 1851, D.P. 52. 2. 262.— Observ. conf.,
J.G. Interdiction, 205. — V. aussi Civ. r.
27 avr. 1842, ibid., 65-4°.

9. Il n'est pas même nécessaire, pour que
le jugement produise effet du jour de la pro-
nonciation, qu'il y ait eu signification de ce
jugement. — J.G. Interdiction, 197.

10. Décidé, au contraire, que les actes
qui, postérieurement à un jugement d'inter-
diction ou de nomination de conseil, ont été
passés par l'interdit ou sans l'assistance du
conseil, ne sont nuls de droit que dans le
cas où le jugement a été levé, signifié et
inscrit dans les dix jours de sa prononcia-
tion, conformément à l'art. 501. — Turin, 20
janv. 1810, J.G. Interdiction, 204. — Civ. r.
16 juill. 1810, ibid. — V. autor. conf., ibid.

11. Bien que le jugement qui prononce
l'interdiction ou la nomination d'un conseil
judiciaire ait été rendu par un tribunal autre

que celui du domicile de l'interdit ou du
prodigue, il doit produire tous ses effets,
même vis-à-vis des tiers, si l'interdit a ac-
cepté expressément ou tacitement la juridic-
tion du tribunal saisi de la demande, et alors
surtout que la formalité de publication à la-
quelle est soumis un tel jugement, a été ac-

complie dans l'arrondissement de ce tribu-
nal. — Douai, 22 juin 1854, D.P. 55. 2. 254.

12. — II. EFFETS DU JUGEMENT D'INTERDIC-
TION. — La nullité prononcée par l'art. 502
repose sur une présomption légale; de sorte
que les tiers ne pourraient être admis à ré-
clamer le maintien des actes, en offrant de
prouver qu'ils ont été passés dans un inter-
valle lucide. — J.G. Interdiction, 203.

Pour le cas où il s'agit d'actes antérieurs à
l'interdiction, V. art. 503.

13. L'interdiction met fin aux mandats
antérieurement donnés par celui qu'elle at-
teint. Par suite, le fils d'un libraire interdit

pour cause d'aliénation mentale n'a pu con-
tinuer, sorts lé nom de son père et comme
son mandataire, le commerce de la librai-
rie, sans contrevenir à l'art. 11 de la loi du
21 oct. 1814. — Nancy, 23 janv. 1828, J.G. In-
terdiction, 215-7°, et Presse-outrage, 202-1°.

14. Les effets du jugement qui prononce
l'interdiction ne remontent pas au jour de la
demande; en conséquence, les actes passés
dans l'intervalle de la demande au jugement
ne sont pas nuls de plein droit. —Bruxelles,
2 janv. 1823, J.G. Interdiction, 208. — V.
aussi infrà, n° 31.

Conf. sous l'ancien droit:— Req. 24 therm.
an 4, J.G. Interdiction, 208.

15. L'interdiction n'ayant son effet que du
jour du jugement qui là prononce, les actes
antérieurement passés par l'interdit ne sont

pas nuls de droit; ils sont seulement sujets
à annulation (art. 503). — Metz. 25 févr. 1819,
J.G. Interdiction, 208-5°. — V. art. 503.

16. Décidé également, avant le code ci-
vil, que l'interdiction n'a pas d'effet rétro-
actif et ne saurait, par suite, atteindre un
acte, même antérieur de peu de temps à sa

prononciation (un testament), si son texte

ne révèle aucun indice de démence, et s'il
n'est pas même articulé qu'à l'époque où il a
été fait, la raison de l'interdit se trouvait déjà
altérée. —

Poitiers, 18 flor. an 9, et sur

pourvoi, Req. 12 brum. an 10, J.G. Interdic-
tion, 208-3°.

17. Décidé, toutefois, mais par un arrêt

isolé, que la fixation par le juge de l'époque
où la démence de l'interdit a commencé à
être notoire, fixation qui rentre dans ses

pouvoirs souverains, a pour conséquence né-
cessaire de faire rétroagir l'effet de l'inter-
diction et de

frapper
de nullité tous les actes

accomplis par celui-ci dans l'intervalle (douze
années, dans l'espèce) entre cette époque et
la prononciation de l'interdiction. — Req. 5
août 1824, J.G. Interdiction, 216.

18 Et, par suite, d'obliger les benéfi-
ciaires des actes annulés à restituer les fruits,

lesquels, en pareil cas, ne peuvent être con-
sidérés comme avant été perçus de bonne
foi (art. 550). — Même arrêt. — Mais V. art.
503, nos 14 et s.; art. 509, n° 21.

19. Lorsque les actes antérieurs au juge-
ment d'interdiction n'ont pas de date cer-

taine, ou ne l'ont acquise que postérieure-
ment au jugement, le tuteur peut contester

cette antériorité. La question s'élève surtout
relativement aux actes opposés à un indi-
vidu pourvu d'un conseil judiciaire.

— V.

infrà, nos 30 et s.
20. Mais la mention de la date a force

probante lorsque, l'acte ayant été écrit et

signé par l'interdit, le tuteur de celui-ci re-
connaît pour vraies l'écriture et la signature,
en ce sens que c'est à ce dernier à prouver
qu'il y a eu fraude et antidate. — Nancy, 21
mars 1842, J.G. Interdiction, 223-3°.

21. Il en est ainsi, à plus forte raison
lorsque le montant du billet est réclamé aux
héritiers de l'interdit, l'art. 1322 étant appli-
cable entre eux et le bénéficiaire: c'est a

ceux-ci, s'ils allèguent que l'acte a été fait
dans un temps d'incapacité, à en rapporter
la preuve: et, en pareil cas, les tribunaux
ont le droit d'examiner toutes les présomp-
tions qui militent contre l'acte ou en sa fa-
veur. — Bourges, 4 janv. 1831, J.G. Inter-

diction, 219.
22. La nullité prononcée par l'art. 502 con-

cerne-t-elle les donations?— V. art. 901.
23. En disposant que

«tous actes passés...
seront nuls de droit», l'art. 502 a entendu

désigner même les jugements rendus pour
ou contre l'interdit, depuis son interdiction.
— V. suprà, n°5.

Quant aux jugements rendus antérieure-
ment à l'interdiction, V. art. 503 et 504.

24. Le mariage contracté par l'interdit se-
rait-il affecté de la même nullité que les actes
ordinaires? — V. art. 146, nos 12 et s.

L'interdit pourrait-il reconnaître un en-

fant naturel? — V. art, 334, nos 21 et s.
25. Quant aux délits et quasi-délits que

l'interdit pourrait commettre, V. art, 1382.
26. — III. EFFETS DU JUGEMENT DE NOMINA-

TION D'UN CONSEIL JUDICIAIRE. — On ne s'oc-

cupe ici des effets du jugement qu'au point
de vue des conditions de publicité et à celui
de l'influence de la date des engagements du

prodigue. Quant aux autres effets et, no-

tamment, au caractère de l'incapacité pro-
duite, V. art. 513, nos 158 et s.

27. Un jugement portant dation d'un con-
seil judiciaire produit ses effets à l'égard des
tiers à partir du jour où il a été publié au
domicile du prodigue, conformément à l'art.
501 ; il n'est pas besoin que ce jugement soit
soumis à une nouvelle publicité dans cha-
cune des résidences successives du prodigue.
— Civ. c. 1er août 1860, D.P. 60. 1. 316. —V.
art. 501, n° 5.

28. Le jugement régulier en la forme et

rendu public qui, sur la provocation du
ministère public, a nommé un conseil judi-
ciaire à un individu seul contradicteur dans
le débat, a l'autorité de la chose jugée vis-
à-vis de tous, et surtout vis-à-vis d'un prê-
teur qui a traité avec le prodigue' depuis ce
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jugement, contre lequel il ne peut diriger
aucun recours, pas même celui de tierce-

opposition. — Rouen, 5 déc. 1853, D.P. 54.
2. 123.

29. Celui qui a contracté avec un individu

placé sous la surveillance d'un conseil judi-
ciaire, ne peut invoquer l'erreur commune
pour faire écarter la nullité résultant du dé-
faut d'assistance de ce conseil, toute facilité

ayant existé pour lui de se renseigner chez
les notaires sur la capacité de son cocontrac-
tant et d'éviter ainsi l'erreur. — Rennes,
16 déc. 1833, sous Civ. r. 27 avr. 1842, J.G.

Interdiction, 215 et 65-4°. — V. art. 501,
n° 11.

30. Au surplus, pour établir l'erreur com-
mune, il ne saurait invoquer des actes pos-
térieurs à celui qu'il prétend faire maintenir.
— Même arrêt.

31. L'effet du jugement de dation d'un
conseil judiciaire ne rétroagit pas au jour de
la demande. — Ainsi, le billet souscrit par
un prodigue, pendant les poursuites en no-
mination d'un conseil judiciaire, n'est pas
nul, encore bien que le preneur eût con-
naissance des poursuites, et que le billet ait
eu pour cause une libéralité déguisée : en
conséquence, le souscripteur n'est pas fondé
à le faire annuler, par ces motifs, contre le

porteur. — Orléans, 25 août 1837, J.G. Inter-
diction, 308. — V. suprà, n° 14.

32. Au reste, pendant l'instance, il peut
être nommé au prodigue un conseil judi-
ciaire provisoire. —Caen, 28 juin 1827, J.G.
Interdiction, 309 et 84-2°. — V. art, 497.

33. Bien qu'une partie ait été pourvue
d'un conseil judiciaire au cours d' une in-
stance (en mainlevée d'opposition à mariage,
notamment), le jugement peut être valable-
ment rendu sans l'assistance de ce conseil
judiciaire, s'il n'a été nommé que postérieu-
rement à la mise en état de la cause.—Paris,
21 févr. 1870, D.P. 70. 1. 299.

34. A plus forte raison le jugement de
dation d'un conseil judiciaire ne peut-il pré-
judicier à l'exécution d'actes antérieurs. Dé-
cidé, par suite, sous l'empire d'une législa-
tion qui admettait la contrainte par corps en
matière commerciale, que cette voie d'exé-
cution a pu être prononcée contre un prodi-
gue, pour le payement d'effets de commerce
par lui souscrits avant la nomination de son
conseil. — Bruxelles, 4 et 13 avr. 1808, J.G.

Interdiction, 308, et Contr. par corps, 297.
35. Les obligations souscrites avant la

nomination du conseil judiciaire peuvent-
elles être annulées à raison de ce que déjà
le signataire aurait donné des indices de pro-
digalité ou de faiblesse d'esprit ? — V. art.
503. nos 7 et suiv.

36. La possibilité de l'emploi d'une anti-
date pour éluder l'application de l'art. 502 a

porté les tribunaux a ne considérer comme
inattaquables à raison de leur antériorité au
jugement de nomination d'un conseil judiciai-
re, que les actes dont la date est authentique
et certaine ; par suite, doit être annulé l'enga-
gement (même un billet à ordre ou une lettre
de change) souscrit par un individu pourvu
d'un conseil judiciaire, si la date qui est
énoncée dans l'acte comme antérieure au ju-
gement de nomination de conseil, n'est pas
certaine. — Angers, 6 déc. 1815, et sur pour-
voi, Req. 9 juill. 1816, J.G. Interdiction,
220-2°.

37.... Alors, d'ailleurs, qu'il n'existe point,
dans la cause, des actes ou des circonstances
qui fassent présumer qu'il lui soit antérieur.
— Amiens, 15 févr. 1823, J.G. Interdiction,
220-3°.

38. ... Et, à plus forte raison, s'il résulte
des pièces et des circonstances du procès la

présomption que ces obligations n'ont pas
été contractées à l'époque qu'on leur a assi-
gnée.—Paris, 10 mai 1810, J.G. Interdiction,
220.

39. Un tel acte ne peut pas même former
commencement de preuve par écrit de l!an-
tériorité de la date de cette obligation. —

Rouen, 22 juill. 1828, J.G. Interdiction,
220-4°.

40. Peu importe que l'acte ait été reconnu
comme ayant une date antérieure par le pro-
digue auquel on l'oppose, l'art. 502 déro-
geant à cet égard aux dispositions de l'art.
1322. — Orléans, 5 juill. 1835, J.G. Interdic-

tion, 221-5°.
V. aussi, sur l'inapplicabilité de l'art. 1322,

Req. 8 mars 1836, J.G., ibid., 221-6°.
41. L'offre de prouver par témoins la sin-

cérité de la date n'est pas recevable en pa-
reil cas. — Rouen, 22 juill. 1828, J.G. Inter-

diction, 220-4°.
42. Et le conseil judiciaire a qualité, à rai-

son de ce qu'il est un tiers vis-à-vis de ceux

qui ont contracté avec le
prodigue, pour op-

poser la non-sincérité de la date donnée par
celui-ci à son engagement, s'agît-il même
d'une lettre de change, alors surtout qu'elle
n'a pas été souscrite pour affaire de commerce,
et qu'ayant été tirée d'un lieu supposé, elle
n'a que" la valeur d'une simple promesse.

—

Paris, 26 juin 1838, J.G. Interdiction, 220-5°
et 303-1°.

43. Décidé, au contraire, que le conseil

judiciaire, n'étant pas un tiers dans le sens
de l'art. 1328 c. civ., ne peut être admis à

opposer, dans l'intérêt du prodigue actionné

en payement d'un billet d'une date antérieure
au jugement qui a restreint sa capacité, que
la date n'est pas certaine ; il peut seulement
demander à prouver qu'elle est frauduleuse
et que le billet a été antidaté pour éluder
l'effet du jugement.— Trib. de Lyon, 13 mars
1869, D.P. 71. 5. 220-221. — V. infrà, n° 57.

44. Mais l'antériorité de la date est régu-
lièrement établie, lorsque l'existence, du con-
trat a été reconnue par le prodigue dans l'in-

terrogatoire que les juges lui ont fait subir
avant le jugement de dation d'un conseil ju-
diciaire. —

Orléans, 25 août 1837, J.G. Inter-

diction, 221-7°.
45. Il en est encore ainsi, même dans le

cas où cette reconnaissance est intervenue

depuis
le jugement de dation d'un conseil

judiciaire, si elle a été faite par le prodigue
avec le concours de ce conseil. —

(Motifs)
Orléans, 21 mars 1838, J.G. Interdiction,
221-7°.

46. En matière commerciale, et principa-
lement en matière d'effets à ordre et de let-
tres de change, le principe relatif à la néces-
sité d'une certitude de la date a paru devoir
fléchir, à raison de la protection due aux
tiers de bonne foi. —Toutefois, pour pouvoir
condamner le prodigue (ou ses hériters) au

payement d'une lettre de change souscrite

par celui-ci, il ne suffit pas au juge de con-

stater, alors que la sincérité en est contestée,
que la date donnée à l'effet est antérieure à
la dation d'un conseil judiciaire; il doit re-
chercher et examiner si cette date n'a pas été
frauduleusement insérée dans l'acte. — Civ.
c. 4 févr. 1835, J.G. Interdiction, 221-4°.

47. ... Alors surtout que le porteur n'est
devenu possesseur de l'effet qu'en vertu d'un
endossement postérieur à la dation d'un con-
seil judiciaire au signataire de l'acceptation,
contre lequel le recouvrement est poursuivi.
— Tr. com. Seine, 5 mars 1830, même aff.,
ibid.

48. ... De même, la date de l'effet dont
l'antériorité à la dation du conseil judiciaire
est contestée, ne peut être déclarée certaine
sans examen; et le juge ne saurait échapper
à la nécessité de décider, en fait, si la date
de l'engagement du prodigue est sincère. —

Lyon, 2 nov. 1831, J.G. Interdiction, 221-3°.
49. Mais lorsque, après vérification de la

sincérité de la date, le juge a reconnu, en

fait, que la création de la lettre de change est
antérieure à la nomination du conseil judi-
ciaire, le payement en est à bon droit ordonné
au profit du tiers porteur qui n'a pu avoir
connaissance de la dation de ce conseil au

souscripteur.
—

Req. 17 mai 1831, J.G. In-

terdiction, 221-2°.
50. Pareillement, dans le cas où le paye-

ment d'un effet à ordre est réclamé à un in-
dividu pourvu d'un conseil judiciaire, il n'est
pas permis aux juges d'envisager la date
apposée par celui-ci comme frauduleuse et
nulle de plein droit, ce qui pourrait souvent

tromper les créanciers de bonne foi et entra-
ver notamment les rapports commerciaux ;
les juges doivent chercher et fixer, d'après
les éléments et les circonstances de la cause,
l'époque véritable à laquelle l'obligation a
été signée : et, en pareil cas, à raison de la

régularité du titre en la forme, la preuve de
la collusion frauduleuse dans la date doit être

rapportée par le signataire, ses héritiers ou
ayants cause qui en excipent contre le por-
teur.— Req. 8 mars 1836, J.G. Interdiction,
221-6°.

51. Et, lorsque le signataire (ou son co-
obligé) ne précise et n'offre la preuve d'aucun
fait tendant à établir la fraude, tandis que les
faits de la cause viennent au contraire à

l'appui de la présomption légale établie par
l'aete, les juges tiennent avec raison la men-
tion de la date pour sincère. — Même arrêt.

52. Si la date est reconnue inexacte, et si,
dès lors, elle est incertaine, c'est au créan-
cier à établir que l'engagement est antérieur
au jugement de nomination du conseil et dès
lors valable, et non au débiteur ou à ses

ayants droit à démontrer qu'il est postérieur
à ce jugement, et, par conséquent, frappé de
nullité. —

Req. 30 juin 1868 D.P. 69. 1. 230.
53. La mention assignant a l'effet une date

antérieure à la nomination d'un conseil judi-
ciaire au souscripteur, peut être tenue pour
sincère, quand on trouve sur l'effet la signa-
ture de négociants étrangers à la contestation,
mais non lorsque tous lés signataires de l'ef-
fet ont le même intérêt et se trouvent tous
représentés au procès. —Lyon, 2 nov. 1831,
J.G. Interdiction, 221-3°.

54. De même, la date doit être tenue pour
sincère vis-à-vis du porteur sérieux et légi-
time, lorsque, l'effet étant revêtu de plu-
sieurs endossements réguliers, il résulte
du titre que le corps du billet et l'endosse-
ment du prodigue sont antérieurs à la dation
d'un conseil judiciaire à celui-ci. — Paris,
29 avr. 1845, D.P. 46. 4. 420.

55. Mais l'acceptation non datée d'une lettre
de change par un individu qui, postérieure-
ment à la date de l'émission, a été pourvu
d'un conseil judiciaire, est, vis-à-vis du por-
teur qui n'a reçu l'effet que depuis le juge-
ment de dation de ce conseil, légalement pré-
sumée avoir été faite à une date postérieure
audit jugement et non à une époque contem-

poraine de l'émission, alors surtout que le
porteur n'offre pas ou se trouvé dans l'impos-
sibilité de rapporter la preuve de l'antériorité.
— Orléans, 5 juill. 1835, J.G. Interdiction,
221-5°.

56. Lorsqu'à raison de l'importance de la
somme et du rapprochement de la date du
billet souscrit avec celle du jugement qui
nomme un conseil judiciaire au souscripteur
(date ne remontant qu'à un mois avant, dans

l'espèce), il reste des doutes dans l'esprit des
juges sur la sincérité de l'acte, c'est le cas
de décider que le bénéficiaire, conformément
à l'art. 1366, affirmera par serment que la
date est exacte et qu'il a fourni réellement la
totalité de la somme portée au billet. — Dijon,
17 mars 1835, et sur pourvoi, Req. 8 mars
1836, J.G. Interdiction, 221-6°.

57. Allant plus loin que les arrêts précités
de la Cour de cassation, une cour a décidé

que la date d'un billet, même ayant une cause
non commerciale, doit être tenue pour sin-

cère, bien que le souscripteur soit pourvu
d'un conseil judiciaire, tant que l'antidate
n'est pas prouvée contre le porteur, par celui

qui l'allègue, à l'aide de présomptions graves,
précises et concordantes, de la preuve par
témoins, ou de toute autre preuve laissée à
l'arbitrage du juge. —Orléans, 25 août 1837,
et 21 mars 1838, J.G. Interdiction, 221-7°.

58. ... On prétendrait en vain, pour reje-
ter sur le porteur la charge de prouver la sin-
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cérité de la date, que le conseil, judiciaire est
un tiers vis-à-vis de celui au profit duquel le

billet a été souscrit, et que le billet ne peut
lui

être opposé que dans le cas où l'antériorité
de la date est certaine. — Même arrêt du
21 mars 1838.

Table sommaire.

Acquiescement 11.
Actes antérieurs

12, 14 s., 34 s.
Actes respectueux

6.
Annulation 10,15.
Antidate 20,36 s.

Appel (effet sus-

pensif) 4 s.
Billet à ordre. V.
Effets de com-
merce.

Bonne foi 18.
Chose jugée 28.
Collusion 50.
Commencement de

preuve 39.

Compétence 11.
Connaissance 49.
Conseil judiciaire
(action, qualité)
42 s.; (jugement,
effets) 27 s.; (jour
à quo) 1 s.; (pro-
visoire) 32.

Contrainte par
corps 34.

Date (reconnais-
sance) 40, 44 s.;
(sincérité, preu-
ve) 46 s.

Date certaine 19
s., 36 s.

Délits 26.
Demande (jour à

quo)14.
Domicile (publica-
tion) 27.

Donation 22.

Donation déguisée
31.

Effet rétroactif 14

s., 31.
Effets de commer-
ce 34, 36, 42,
46 s.

Endossement pos-
térieur 47.

Enfant naturel
(reconnaissance)
25.

Erreur commune
29 s.

Etranger 3.
Fraude 20,43, 46,

50 s.
Fruits (restitu-
tion) 18.

Héritiers 21.
Infirmation 7.
Interdiction (ju-
gement, effets)
12s.; (jour à quo)
1 s.

Intérêt commun
53.

Interrogatoire sur
faits et articles
44.

Intervalle lucide
12.

Jour à quo 1 s.

Jugement (anté-
rieur ou posté-
rieur) 23; (effets)
12 s.; (effets, jour
à quo) 1 s.; (pu-
blication, signifi-

cation) 3, 8s., 27.
Jugement par dé-

faut 1 s.
Lettre de change.
V. Effets de
commerce.

Mandat 13.
Mariage 24; (con-
sentement) 6 ;
(opposition, main-
levee) 33.

Nullité 4 s., 12 s.

Opposition. V. Ju-
gement par dé-
faut, Mariage.

Pays étranger 3.
Pouvoir discré-
tionnaire 17.

Présomption 57.
Présomption léga-
le 12.

Preuve (charge)
20 s., 52.

Preuve testimo-
niale 41. 57.

Quasi-délits 26.
Reconnaissance

d'écriture 20.
Serment 56.
Signification 3, 9
s.

Testament 16.
Tierce - opposition
28.

Tiers 42 s.
Tiers porteur 54

s., 58.

Art. 503.

Les actes antérieurs à l'interdiction

pourront être annulés, si la cause de

l'interdiction existait notoirement à l'é-

poque où ces actes ont été faits. — C.

civ. 1108 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 12, 24,43.

1. L'art. 503 prévoit le cas où la demande
en annulation est formée du vivant de la per-
sonne interdite. — Pour le cas où la demande
d'annulation est faite après le décès de

celle-ci, V. art. 504.
2. Parmi les causes d'annulation qu'il in-

dique, l'art. 503 ne mentionne pas le cas où
l'acte antérieur à l'interdiction porterait l'em-

preinte de la folie. Ce cas figure, dans l'art.

504, parmi ceux qui peuvent motiver l'action
en nullité formée, après le décès de l'interdit,

par ses héritiers. A plus forte raison doit-il
être compris parmi ceux qui autorisent l'action
en nullité du vivant de l'interdit. — J.G. In-

terdiction, 214. — V. aussi Naney, 21 mars

1842, ibid,, 223-3°.
3. — I. ACTES ATTAQUÉS POUR CAUSE DE DÉ-

MENCE PAR UN INDIVIDU NON INTERDIT. — Un
individu non interdit peut demander l'annu-
lation des actes qui lui ont été surpris alors

qu'il était sous l'empire d'une aliénation pu-
rement accidentelle, telle que celle produite
par l'ivresse ou une fièvre délirante (Arg.
art. 1109). — J.G. Interdiction, 211. — V.
art. 1109. — V. aussi art. 504, n° 23.

4. Il peut également demander cette annu-
lation dans le cas où l'acte est attaqué pour
cause d'état habituel de démence, d'imbécil-
lité ou de fureur (Quest. controv.).

— J.G.

Interdiction, 212.
5. Ainsi, la nullité d'un acte pour cause de

démence au temps où il a été passé, peut
être proposée par l'individu même qui prétend

avoir été en démence, encore bien que son
interdiction n'ait été ni provoquée ni pro-
noncée ; mais, dans ce cas, les prouves de la
démence doivent être admises avec la plus
grande circonspection; la faiblesse d'esprit
et une grande crédulité ne devraient pas être
assimilées à la démence. —

Lyon, 24 août
1831, J.G. Interdiction, 212.

6. Les individus qui ont été placés depuis
la loi du 30 juin 1838 dans des établissements
d'aliénés, sans que leur interdiction ait été

prononcée, se trouvent dans l'hypothèse dont
il s'agit ici : l'art . 39 de la loi de 1838 sta-
tue spécialement à l'égard des actes passés

par ces individus pendant leur sejour dans
l'établissement. — V. Appendice à l'art. 504.

7. — II. ACTES ANTÉRIEURS A LA DATION D'UN
CONSEIL JUDICIAIRE. — La loi ne dispose, ni
dans l'art. 503, ni ailleurs, a l'égard des actes
antérieurs à la défense de contracter sans
conseil judiciaire : par suite, ces actes sont

inattaquables, alors même que l'auteur de
ces actes a été pourvu d'un conseil judi-
ciaire pour cause de faiblesse d'esprit. —

J.G. Interdiction, 209.
8. Ainsi, les actes émanés d'un individu

interdit avant le code civil pour cause de

prodigalité (cas d'interdiction qui a été sup-
primé), et qui sont relatifs à des engagements
antérieurs à cette interdiction, ne peuvent,
sous l'empire du Code, être attaqués en ver-
tu de l'art. 503. —

Req. 15 déc. 1818, J.G.
Interdiction, 215. — Conf. par application
des lois romaines, Civ. r. 25 pluv. an 4, J.G.
Interdiction, 208.

9. Ces actes ne peuvent pas davantage
être attaqués, après le décès du prodigue,
par ses héritiers. —V. art. 504, n° 1.

10. Toutefois, l'art. 503 serait à tort déclaré

inapplicable aux actes antérieurs commis en
état de démence notoire, par cela seul que
l'individu qui a été déclaré en état de dé-
mence et interdit, aurait été, en premier
lieu, pourvu d'un conseil judiciaire.—Mont-
pellier, 16 janv. 1823, J.G. Interdiction,
215-3°.

11. Toutefois, bien qu'en principe la da-
tion d'un conseil judiciaire ne produise effet

que du jour du jugement qui la prononcée,
néanmoins les obligations souscrites par le

prodigue même antérieurement à la demande
en nomination du conseil, peuvent être an-
nulées pour cause de fraude de la part du
créancier. — Paris, 10 mars 1834, D.P. 55. 2.
246.

12. Spécialement, les tribunaux ont le

pouvoir d'annuler des actes qui, passés, par
exemple, depuis la demande, n'ont eu lieu

que dans le but de faire fraude au jugement
à intervenir. — Req. 30 juin 1868, D.P. 69.
1. 230,

13.— III. ACTES ANTÉRIEURS A L'INTERDIC-
TION. — La faculté d'attaquer les actes anté-
rieurs à l'interdiction, lorsque la cause de
l'interdiction existait notoirement à l'époque
où ces actes ont été faits, ne s'applique
qu'aux actes purement volontaires, et non
aux jugements qui n'interviennent qu'après
vérification des droits des parties.

—
Douai,

18 févr. 1848, D.P. 48. 2. 175. — Observ.
contr., J.G. Interdiction, 210.

La question s'élève également à propos de
l'annulation des actes postérieurs à l'inter-
diction. — V. art. 502, nos 5 et 23.—V. aussi
art. 504, nos 11 et s.

14. Quelque éloignée que soit l'époque où
ont été consentis des actes passés par celui

qui, depuis, a été interdit, et lors même qu'ils
remonteraient à plus de dix ans avant l'in-
terdiction (la prescription de l'art. 1304 étant
ici inapplicable), ces actes peuvent être atta-

qués par le tuteur, par cela seul qu'il est éta-
bli que les causes de l'interdiction existaient
notoirement au temps où ils ont eu lieu, et
qu'elles ont constamment existé depuis. —

Angers, 1er mars 1845, D.P. 45. 2. 61.
15. Ainsi, les ventes qui lèsent l'interdit

peuvent être annulées, quoique antérieures
de plus de dix ans à l'interdiction, si les

causes de cette interdiction étaient des
lors notoires et connues des acquéreurs. —

Angers. 13 févr. 1846, D.P. 46. 2. 74.
16. Le bénéficiaire de ces actes ne peut,

d'ailleurs, se plaindre du long retard qui a
été apporté à la provocation de la mesure de

l'interdiction, lorsqu'au moment où les actes
ont été passés, il se trouvait être le plus pro-
che parent de l'interdit. — Caen, 25 brum.
an 9, J.G. Interdiction, 226.

17. ... Et la nullité de ces ventes entraîne
la nullité de la revente, bien qu'elle ait été
faite sur licitation judiciaire et encore que le
nouvel acquéreur soit de bonne foi. — Arrêt
précité du 13 févr. 1846.

18. L'obligation contractée par un individu
dont la démence notoire a motivé, plus
tard, l'interdiction, peut être annulée, à l'é-

gard des personnes qui ont contracté avec
cet individu , connaissant cet état de dé-

mence.—Req. 11 mars 1862, D.P. 62. 1. 558.
19. ... Et même aussi à l'égard des par-

ties ou des tiers qui ont ignoré cet état de
démence. — Grenoble, 30 juin 1847, D.P. 48.
2. 150.

20. Spécialement, la nullité d'un billet à
ordre souscrit par un individu en état do
démence notoire, et frappé plus tard d'inter-

diction, peut être prononcée à l'égard des
tiers porteurs de bonne foi comme à l'égard
du bénéficiaire lui-même. — Même arrêt.

21. Pareillement, une vente d'immeubles
faite par un individu dont la démence était
notoire à cette époque, peut être annulée,
alors même que cette notoriété ne serait pas
parvenue jusqu'à l'acquéreur, et que la mau-
vaise foi de celui-ci ne serait pas prouvée.—
Rennes, 16 nov. 1813, J.G. Interdiction,
213-1°.

22. Décidé, toutefois, qu'il appartient au

juge d'examiner, en pareil cas, s' il n'y a pas
lieu de maintenir l'acte à raison de ce que la
cause de l'interdiction aurait pu

être ignorée
de celui qui a contracté. — Nancy, 21 mars

1842, J.G. Interdiction. 223-3°.
23. De plus, pour que des actes passés

par un majeur, à une époque où il était en
état notoire de démence, puissent être an-
nulés , il n'est pas besoin de prouver le
dol ou la fraude de l'acquéreur, ni la lésion
au préjudice du vendeur. En conséquence,
l'acquisition faite par un individu qui con-
naissait l'état de démence notoire du ven-
deur (son propre neveu), auquel cette acqui-
tion fait, d'ailleurs , un tort considérable,
peut être annulée par les juges, sans qu'ils
soient tenus d'ordonner la preuve de la lé-

sion, ni surtout de la lésion des sept douziè-
mes dont parle l'art. 1674: il s'agit, dans ce
cas, de nullité et non de rescision. —

Req.
15 nov. 1826, J.G. Interdiction, 217-8°.

24. De ces mots de l'art. 503 : « les actes

pourront être annulés », il résulte que c'est
aux tribunaux que la loi confère un pouvoir
discrétionnaire pour apprécier tant l'exis-
tence de la notoriété de la démence que l'op-
portunité de l'annulation des actes. — J.G.

Interdiction, 215.
25. Ainsi, même au cas où la démence no-

toire est reconnue, les juges ont, pour pro-
noncer la nullité des actes antérieurs à l'in-

terdiction, le droit d'apprécier les preuves et
les circonstances. — Req. 1er avr. 1813 et
15 déc. 1818, J.G. Interdiction, 215.

26. La loi s'en rapporte entièrement à
leurs lumières et à leur conscience. —

Req.
15 nov. 1826, J.G. Interdiction, 217-8°.

27. La procuration d'emprunter donnée

par un interdit à une époque antérieure à
son interdiction, et l'emprunt qui a eu lieu
en vertu de cet acte, sont nuls, s'il est établi

qu'à cette époque l'interdit était dans un
état notoire d'imbécillité, et si, d'ailleurs,
l'argent emprunté ne lui a pas profité; par
suite, il y a lieu d'annuler la saisie immobi-
lière pratiquée en exécution de ces actes. —

Aix, 23 avr. 1847, D.P. 47. 2. 188.
28. De même, il suffit qu'il soit constaté

que, à l'époque d'une vente, le vendeur était



CHAP. II. — Interdiction. [C. CIV. — Art. 504.] 337

dans l'état de démence notoire qui l'a fait
interdire depuis, pour que le juge ait pu an-
nuler la vente sur ce simple motif, alors
même qu'il déclarerait, en même temps, que
l'état de démence présentait quelques inter-
valles lucides. —

Req. 6 août 1840, J.G. In-
terdiction, 215.

29. Mais lorsque l'état de l'individu affligé
de démence notoire a présenté des inter-
valles lucides, il appartient au juge d'exa-
miner si l'acte attaqué ne doit pas être main-
tenu à raison de ce qu'il aurait été passé dans
un de ces intervalles. —Nancy, 21 mars 1842,
J.G. Interdiction, 223-3°.

30. Il n'y a pas lieu d'annuler l'acte anté-
rieur à l'interdiction, lorsque ceux qui l'atta-

quent, se fondant exclusivement sur le fait
du rapprochement de la prononciation du

jugement d'interdiction, ne précisent aucune

circonstance, n'articulent aucun fait de dé-
mence et n'excipent d'aucun acte antérieur
de l'interdit, d'où résulte la moindre pré-
somption de l'absence de raison chez celui-ci
à l'époque de l'acte attaqué, si, d'ailleurs, cet
acte ne contient rien que de parfaitement
sensé. — Poitiers, 18 flor. an 9, J.G. Inter-

diction, 208-3°. — V. anal. art. 490. n° 2, et
art. 502, n° 16.

31. — IV. NOTORIÉTÉ DE LA DÉMENCE. —

C'est à celui qui prétend que les actes sous-
crits par un interdit l'ont été à une époque
où les causes de l'interdiction existaient no-
toirement, à le prouver. — Nancy, 21 mars
1842, J.G. Interdiction, 223-3°. — V. art. 502.
n°.52.

32. Mais, pour être admis à faire annuler
des actes sur le motif que l'auteur était no-
toirement en état de démence à l'époque où
il les a souscrits, il n'est pas nécessaire de
préciser les faits de démence, ni d'articuler
que cet état de démence existait notoirement
au moment de la passation des actes, ce
point devant nécessairement être éclairci par
les preuves à produire.

— Metz, 10 fév. 1814,
J.G. Interdiction, 217-4°.

33. Il n'est pas, non plus, nécessaire que
la décision du juge qui autorise la preuve,
mentionne expressément qu'elle portera sur
le point dont il s'agit. — Même arrêt.

34. Décidé, au contraire, qu'il ne suffit
pas au juge, dans le

jugement d'avant dire
droit, d'admettre le demandeur à prouver
que l'interdit avait, à l'époque de l'acte an-
térieur qui est attaqué, donné des marques
de démence ou d'imbécillité; qu'il doit lui
imposer la preuve que la cause de l'interdic-
tion existait notoirement à l'époque où cet
acte a été fait. —

Metz, 1er déc. 1819, J.G.
Interdiction, 217-5°.

35. Les juges peuvent déclarer l'enquête
inutile ou refuser de faire recommencer une
enquête nulle, lorsque, l'acte attaqué (un tes-

tament) ne présentant aucun indice de dé-
mence, le demandeur n'articule aucun fait
d'où puisse résulter une présomption d'ab-
sence de raison chez l'auteur de l'acte à
l'époque où il a été fait. — Poitiers, 18 flor.
an 9, et sur pourvoi, Req. 12 brum. an 10,
J.G. Interdiction, 208-3°.—V. art, 496, n° 2.

36. Ils apprécient, d'ailleurs, souveraine-
ment la pertinence ou l'admissibilité des faits
tendant à prouver qu'un individu était dans
un état de démence notoire à l'époque do
certains actes; et leur refus d'ordonner
l'enquête parce que les faits articulés ne
sont pas concluants, ne saurait tomber sous
là censure de la Cour de cassation. — Req.
19 août 1834, J.G. Interdiction, 216-2°.— V.
cependant Req. 6 déc. 1831, J.G. Cassation,
1645 — V. art. 489, nos 28 et s.

37. La démence établissant une incapacité
physique de consentir, indépendante de toute
interdiction judiciaire, la preuve testimo-
niale de la démence de l'une des parties con-
tractantes

peut être autorisée sans qu'il y ait
violation du principe qui exclut la preuve
testimoniale outre et contre le contenu des
actes (C. civ. 1341). — Civ. r. 12 frim. an 8,
J.G. Interdiction, 211.

38. La preuve testimoniale de la démence

peut même, s'il y a lieu, être ordonnée d'of-
fice par le juge du fait. — Nancy, 21 mars
1842, J.G. Interdiction, 217 et 223-2°.

39. De même, la preuve testimoniale de la
démence peut être ordonnée par le juge, sans

que le demandeur y ait conclu, lorsque les

moyens proposés par celui-ci ne paraissent
pas suffisants. — Metz, 1er déc. 1819, J.G.
Interdiction, 217-5°.

40. L'enquête qui a eu lieu lors de l'in-
terdiction d'un individu ne fait pas foi à

l'égard des tiers qui ont contracté avec lui
antérieurement à l'interdiction, et qui n'ont

pas concouru à ladite enquête, de l'époque
a laquelle la démence a été notoire; les juges,
avant d'annuler les actes antérieurs à l'in-
terdiction, doivent donc ordonner une en-

quête spéciale, que les tiers intéressés se-
ront admis à contredire, sur le fait de savoir
si, à l'époque où ces actes ont été passés,
l'interdit se trouvait dans un état notoire de
démence. — Nîmes, 22 mars 1818, J.G. In-

terdiction, 217-10°.
41. De même, le jugement d'interdiction

n'a pas l'autorité de la chose jugée sur la
question de savoir si, à telle époque donnée,
antérieure à ce jugement, l'interdit était déjà
en état de démence notoire, lorsqu'il a signé
un billet dont le payement est demandé; la

preuve de la démence notoire, à la date du
billet, doit être faite contradictoirement avec
le bénéficiaire du billet. — Nancy, 21 mars
1842, J.G. Interdiction, 217-9° et 223-2°. —
V. Contrà, art. 502, n° 17.

42. Décidé, toutefois,... que le tribunal
chargé de statuer sur la nullité du testament
fait par un interdit avant son interdiction,
peut prendre en considération l'enquête faite
dans l'instance en interdiction, pour en tirer
la preuve que la cause de cette interdiction
existait notoirement à l'époque du testament,
encore bien que le légataire n'ait pas été
partie à cette enquête. —

Req. 16 mars 1869,
D.P. 72. 1. 75.

43. ... Que les juges peuvent surtout

prendre en considération l'enquête faite pour
parvenir à l'interdiction, alors qu'elle se
trouve en concordance avec celle faite sur la
demande d'annulation des actes attaqués. —

Rennes, 16 nov. 1813, J.G. Interdiction, 217-3°.
— V. aussi Req. 12 sept. 1811, ibid., 217-6°.

44. La déclaration du juge que la notoriété
de la démence remonte jusqu'à l'époque où
a été fait l'acte attaqué, justifie l'annulation
de cet acte', et ne peut, parce qu'elle a pour
fondement une appréciation de faits et de
circonstances, être revisée par la Cour de
cassation. —

Req. 12 sept. 1811, J.G. Inter-
diction, 217-6°. — V. art. 489, nos 28 et s.

45. Et, pour que l'annulation soit justifiée,
il n'est pas besoin que l'état d'imbécillité se
trouve constaté avec cette qualification dans
le jugement ou l'arrêt d'annulation : il suffit
que cet état résulte des faits relevés par les
juges, en vertu de leur pouvoir souverain
d'appréciation. —

Req. 19 fév. 1861, D.P. 61.
1.443.

46. — V. PRESCRIPTION. — La prescription
ne court pas contre les interdits. — V. art.
2252.

47. Mais court-elle, pendant la période
de démence notoire antérieure à l'interdic-
tion, à l'égard de l'action en nullité dont les
actes faits pendant cette période par l'indi-
vidu atteint de démence ou d'imbécillité sont

susceptibles?
— V. art. 1304, 2252.

48. L'action en nullité, établie par l'art.

503, est-elle soumise à la prescription de
dix ans de l'art. 1304 ou à la prescription de
trente ans? — V. art. 1304.

Table sommaire.

Actes antérieurs
7 s., 13 s.

Actes postérieurs
13.

Aliénés 6,

Billet à ordre 20.
Bonne foi 17 s.
Cassation (appré-
ciation, preuve)
36, 44 s.

Chose jugée 41.
Connaissance 15 s.
Conseil judiciaire

7 s.
Décès 1 s., 9.

Démence (acciden-
telle) 3; (habi-
tuelle) 4 ; (noto-
riété) 13 s., 31
s.; (preuve, acte
attaqué) 2.

Disposition d'offi-
ce 38 s.

Dol. V. Fraude.
Emprunt 27.
Enquête 35 s., 40,

42 s.
Faiblesse d'esprit

5, 7.
Fièvre délirante 3.
Fraude 11 s., 23.
Héritiers 10.
Imbécillité 4, 27,

34, 45.
Interdiction (cau-
ses, notoriété)
13 s.

Intervalles luci-
des 28 s.

Ivresse 3.
Jugement (annu-
lation) 13; (effet
rétroactif) 11.

Lésion 23.
Licitation 17.
Loi rétroactive 8.
Mandat 27.
Non-interdit 3 s.
Notoriété 13 s.;
(preuve) 31 s.

Nullité (qualité) 5.

Pouvoir discré-
tionnaire 24 s.

Prescription 14,
46 s.

Preuve (charge)
31 s.

Preuve testimo-
niale 37 s.

Prodigalité 8.
Qualité 5.
Saisie immobiliè-

re 27,
Testament 35, 42.
Tiers 40.
Tiers porteur 20.
Vente 15, 21, 28.

Art. 304.

Après
la mort d'un individu, les actes

par lui faits ne pourront être attaqués
pour cause de démence, qu'autant que
son interdiction aurait été prononcée ou

provoquée avant son décès; à moins

que la preuve de la démence ne résulte

de l'acte même qui est attaqué.
— C.

civ. 901, 1108 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 12, 25, 44.

1. — I. QUELS ACTES PEUVENT ÊTRE ATTA-
QUÉS APRÈS DÉCÈS POUR CAUSE DE DÉMENCE. —
Les actes de l'individu auquel il était seule-
ment question, de son vivant, de faire don-
ner un conseil judiciaire pour cause de pro-
digalité, ne peuvent être attaqués en vertu
de l'art. 504, même quand la preuve de la
prodigalité; résulte de ces actes eux-mêmes.
— J.G. Interdiction, 310.

2. Mais peuvent-ils être attaqués pour
cause de fraude de la partie adverse? — V.
art. 503, nos 11 et s.

3. Lorsqu'un contrat est entaché de nul-
lité, tant pour cause de démence de la part
de l'une des parties contractantes, que pour
cause de surprise et de dol de la part de
l'autre, cet acte peut être attaqué après le
décès du dément; et la nullité doit en être
prononcée, bien qu'il n'y ait pas eu de ju-
gement d'interdiction rendu contre lui. —

Req. 7 juill. 1814, J.G. Interdiction, 231. —
Conf. Pau, 13 janv. 1838, J.G. ibid., 27.

4. On doit considérer comme des actes à
titre onéreux, ne pouvant être annulés pour
cause de démence que dans les conditions
prescrites par l'art. 504, les contrats de con-
stitution de rente viagère intervenus entre
une compagnie et un particulier, alors même

que celui-ci aurait, à chaque échéance, reversé
à la compagnie tout ou partie des arrérages,
pour acquérir de nouvelles rentes viagères,
s'il résulte des faits de la cause, la preuve
que la compagnie est restée, pendant la vie
du crédi-rentier, exposée aux chances aléa-
toires de ces sortes de contrats. — Orléans,
28 avr. 1860, D.P. 60. 2. 98.

5. La fin de non-recevoir tirée de ce que
l'interdiction n'a été ni prononcée ni provo-
quée du vivant du contractant, et de ce que
la preuve de. la démence n'est pas puisée dans
l'acte lui-même, ne s'applique pas aux aliéna-
tions à titre gratuit. — (Sol. impl.) Civ. r.
23 déc. 1856, D.P. 57. 1. 17. —V. art. 901.

6. Mais cette règle ne doit pas être étendue
à tous les contrats

présentant un caractère
de gratuité ou de bienfaisance. En consé-
quence, l'art. 504 doit être appliqué aux con-
trats de bienfaisance autres que les libérali-
tés testamentaires ou par actes entre vifs, et
notamment au contrat d'adoption, à suppo-
ser que l'adoption soit un contrat purement
gratuit.— Req. 1er mai 1861, D.P. 61. 1. 213.
— V. art. 343, n° 2.

7. L'art. 504 doit aussi être appliqué si
l'acte, bien que qualifié donation, a tous les

43
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caractères d'un contrat onéreux. — V. art.
901.

8. Parmi les actes que les héritiers peu-
vent attaquer, peut-on comprendre le ma-

riage contracté par le dément.?— V. art. 146,
nos 17 et s.

9. L'acte de mariage et le contrat qui en

règle les conditions ne sont pas tellement liés

l'un à l'autre que le maintien du premier

empêche d'annuler les clauses du second ;

par suite, les héritiers d'un interdit peuvent
demander, du chef d'insanité, la nullité d'une

donation contenue dans le contrat de mariage
de celui-ci, bien que le mariage lui-même ne

puisse être attaqué.
— Riom, 17 juill. 1839,

J.G. Interdiction, 232.
10. La faculté d'attaquer pour cause de dé-

mence les actes faits par un individu décédé
sans avoir été interdit, lorsque son interdic-
tion a été provoquée avant son décès, ou

lorsque la démence résulte de l'acte attaqué,
ne s' applique qu'aux actes impliquant, de la

part de cet individu, quelque chose d'actif,
et ne s'étend pas aux faits qui supposent une

simple inaction, et, par exemple, à une ex-
tinction de droit résultant de la prescription.
— Req. 31 déc. 1866, D.P. 67.1. 351.

11. Suivant un arrêt, l'art. 504 ne s'appli-

que qu'aux actes volontaires et non aux

jugements ; en conséquence, les héritiers d'un

individu, dont l'interdiction a été provoquée
avant son décès, sont non recevables à de-

mander la nullité du jugement par défaut qui
l'a condamné, sous prétexte qu'il était en état
de démence à l'époque où ce jugement a été
rendu contre lui. — Poitiers, 31 août 1842,
J.G. Interdiction, 210. — V. art. 503, n° 13.

12. Et les actes d'exécution qui sont la
suite nécessaire d'un tel jugement pour l'em-

pêcher de tomber en péremption, repoussent
également l'application de l'art. 504, et de-
meurent inattaquables, comme le jugement
lui-même. — Même arrêt.

13. Mais, d'après un autre arrêt, en ad-
mettant qu'un jugement par défaut, rendu
contre un individu notoirement imbécile, ne
soit pas susceptible d'être attaqué pour cause
de démence, parce que l'art. 504 est restric-
tif et qu'il ne parle que des actes, il n'en
faudrait pas moins décider que, par une con-

séquence inévitable de l'état de démence, les
actes d'exécution de ce jugement, n'ayant pu
être connus de celui contre lequel il a été

rendu, n'ont aucune existence légale, et qu'à
défaut d'exécution dans les six mois de son

obtention, il est réputé non avenu, conformé-
ment à l'art. 156 c. pr.

— Poitiers, 1er févr.

1842, J.G. Interdiction, 210.
14. — II. CAS OU L'INTERDICTION A ÉTÉ PRO-

NONCÉE ou PROVOQUÉE AVANT LE DÉCÈS. — Il
est généralement reconnu que, par ces mots
interdiction prononcée, l'art. 504 entend une
interdiction actuellement existante au mo-
ment du décès; mais alors cette disposition
est inutile, puisque l'article 502 déclare nuls
de droit les actes postérieurs à l'interdiction.
Aussi a-t-on proposé, mais avec une très-

grande hésitation, d'entendre ces mois in-
terdiction prononcée, d'une interdiction
antérieure dont il aurait été donné main-
levée. — J.G. Interdiction, 233.

15. Le législateur n'a-t-il pas entendu, par
la disposition de l'art. 504, maintenir, après
le décès de l'interdit, la faculté qu'il accorde
dans l'art. 503 d'attaquer, pour cause de dé-
mence alors notoire, même les actes anté-
rieurs à l'interdiction? — (Sol. affirm. impl.)
Riom, 17 juill. 1839, J.G. Interdiction, 232.
— Poitiers, 1er févr. 1842, ibid., 210. — V.
aussi ibid., 207.

16. Décidé formellement, sur cette ques-
tion, qu'après le décès de l'interdit les héri-
tiers peuvent attaquer les actes de celui-ci

portant une date antérieure à l'interdiction,
soit en démontrant que l'acte est antidaté et
est postérieur à l'interdiction, soit en prou-
vant qu'il remonte à une époque où la dé-
mence de l'interdit était déjà notoire, ce qui
permet de l'annuler en vertu de l'art. 503.—

Bourges, 4 janv. 1831, J.G. Interdiction,
220-1°.

17. Il va évidemment décès après inter-
diction prononcée, lorsque le décès est sur-
venu après un jugement d'interdiction, quoi-
que durant l'instance d'appel.

— Riom, 17

juill. 1839, J.G. Interdiction, 232.

18. Suivant un système, on doit regarder
comme une provocation d'interdiction, dans
le sens de l'art. 504, une demande qui n'a
été suivie d'aucune procédure, quoique le
décès de celui dont l'interdiction était de-
mandée ne soit arrivé que longtemps après
cette demande. — Gênes, 5 févr. 1812, J.G.
Interdiction, 232-2°.

19. De môme, les actes faits par un in-
dividu dont la demande en interdiction, avant
son décès, avait été abandonnée uniquement
pour des raisons d'économie, pauvent être
attaqués par ses héritiers pour cause de dé-
mence. — Paris, 13 juill. 1808, J.G. Inter-
diction, 232.

20. En sens contraire, les actes faits par
un individu dont la demande en interdiction,
provoquée avant son décès, avait été aban-
donnée pour des raisons de convenance de fa-
mille, ne peuvent plus être attaqués par ses
héritiers pour cause d'imbécillité et de dé-

mence, alors surtout qu'il s'est écoulé huit
années entre le dernier acte de procédure
en interdiction et le décès de l'individu. —

Req. 3 janv. 1822, J.G. Interdiction, 232.—
Observ, conf.

21. On ne peut opposer aux héritiers de
l'interdit, qui se prévalent de son interdic-
tion pour faire annuler une obligation où il
a été

partie,
une fin de non-recevoir tirée de

ce qu' ils ont eux-mêmes traité avec cet in-
terdit. —

Rennes, 16 déc. 1833, sous Civ. r.
27 avr. 1842, J.G. Interdiction, 234 et 63-4°.

22. — III. CAS OU L'INTERDICTION N'A PAS
ÉTÉ PROVOQUÉE. — Les actes faits par un in-
dividu dont l'interdiction n'a pas été provo-
quée de son vivant, ne peuvent être atta-

qués par ses héritiers sous le prétexte qu'il
ne jouissait pas de ses facultés intellectuel-
les, alors que la démence ne résulte pas des
actes attaqués.

— Caen, 27 janv. 1846, D.P.
53. 5. 271. — Conf. Req. 31 janv. 1843, J.G.
Interdiction, 230-3°.

23. Spécialement, l'art. 504 repousse les
héritiers qui demanderaient à prouver l'état
habituel d'ivresse d'un individu dont l'inter-
diction n'a pas été provoquée, alors que l'é-
tat d'aberration d'esprit du contractant ne
résulte pas de l'acte attaqué; il n'en est pas
de l'ivresse comme de la démence. — Guade-
loupe, 6 juill. 1832, sous Req. 23 déc. 1834,
J.G. Interdiction, 230. — V. aussi Pau, 13
janv. 1838, ibid., 27.

24. Ainsi encore, les héritiers d'un man-

dant, par exemple, dont l'interdiction n'a pas
été provoquée pendant sa vie, ne peuvent pré-
tendre qu'il suffit, pour faire annuler une
ratification consentie par leur auteur, d'éta-
blir qu'il ne jouissait pas de ses facultés in-
tellectuelles au moment du contrat. — Caen,
27 janv. 1846, D.P. 53. 5. 271.

25. — IV. CAS OU LA PREUVE DE LA DÉ-
MENCE RÉSULTE DE L'ACTE LUI-MÊME. — La

preuve de la démence d'une partie présente
à un acte à titre onéreux ne peut, après sa

mort, survenue sans que son interdiction ait
été prononcée ou provoquée, être tirée d'écrits
ou de documents émanés do cette partie ;
c'est de l'acte lui-même que doit ressortir la

preuve de la démence. — Orléans, 28 avr.
1860, D.P. 60. 2. 98.

26. Cette preuve de la démence doit ré-
sulter, toute faite, de l'acte même qui est at-

taqué; il ne serait pas permis non-seulement
de la chercher, mais môme do la compléter
ailleurs. —J.G. Interdiction, 228.

27. Suivant une autre opinion, dans le cas
où le contenu de l'acte attaqué fournit, non

pas précisément la preuve complète, mais un
commencement de preuve de la démence,
l'art. 504 doit être appliqué.— J.G. Interdic-

tion, 228. — Mais V. observ. controv., ibid.

28. L'héritier d'une femme décédée inte-

gri status sans que son interdiction ait été

provoquée, peut attaquer, pour cause de dé-

mence, l'aliénation d'immeuble faite par cette
femme sans autorisation de son mari, s'il
résulte tant de l'acte que des circonstances

qui l'ont entouré, la preuve qu'elle a consen-
ti par faiblesse, et que la vente n'était, pour
le mari, qu'un moyen détourné de s'appro-
prier la fortune de sa femme; s'il y a un
commencement de preuve par écrit de la si-

mulation, les faits de démence et de simula-
tion peuvent être prouvés par témoins.—Pa-
ris, 20 mars 1807, J.G. Dispositions entre

vifs, 196-2°.
29. — V. CAS ou L'ACTE A ÉTÉ PASSÉ PAR UN

INDIVIDU PLACÉ DANS UN ÉTABLISSEMENT D'A-
LIÉNÉS. — L'art. 39 de la loi du 30 juin 1838
contient à cet égard une disposition spéciale.
— V. l'Appendice qui suit.

APPENDICE A L'ARTICLE 504.

30 juin-6 juill. 1838. — Loi sur les aliénés.

(Extrait.)

Art. 39. Les actes faits par une per-
sonne placée dans un établissement d'a-

liénés, pendant le temps qu'elle y aura
été retenue, sans que son interdiction
ait été prononcée ni provoquée, pourront
être attaqués pour cause de démence,
conformément à l'art. 1304 du Code civil.

Les dix uns de l'action en nullité cour-

ront, à l'égard de la personne retenue

qui aura souscrit les actes, a dater de la

signification qui lui en aura été faite, ou

de la connaissance qu'elle en aura eue

après sa sortie définitive de la maison

d'aliénés ;
Et, à l'égard de ses héritiers, à dater

de la signification qui leur en aura été

faite, ou de la connaissance qu'ils en au-

ront eue, depuis la mort de leur auteur.

Lorsque les dix uns auront commence
de courir contre celui-ci, ils continueront
de courir contre les héritiers.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., nos44, 64, 132.

1. L'art. 39 de la loi de 1838 ne s'applique

qu'aux actes faits pendant la séquestration,
et non aux actes antérieurs, qui restent sou-

mis à l'application des art. 503 et 504.— J.G.

Aliéné, 284 et 291.
2. Il n'y a pas à distinguer, pour l'applica-

tion de l'art. 39 de la loi de 1838, si l'aliéné

a été placé dans un établissement public ou
dans un établissement privé.

— J.G. Aliéné,
284.

3. ... S'il a été pourvu ou non d'un admi-

nistrateur provisoire et d'un curateur. —J.G.

Aliéné, 284.
4. ... S'il a été placé volontairement dans

l'établissement, ou si le placement a eu lieu

par ordre de l'autorité. —J.G. Aliéné, 284.
5. Mais les dispositions de la loi du 30 juin

1838 sont inapplicables aux Français placés,

pour cause de démence, dans un établisse-

ment d'aliénés situé hors de France. —

Douai, 18 févr. 1848, D.P. 48. 2. 175.
6. L'art. 39 de la loi de 1838 ne distingue

pas non plus entre les actes qui porteraient
avec eux la preuve évidente de la démence,
et ceux qui ne porteraient point cette preuve,
mais qui causeraient seulement un préjudice
à l'aliéné. — J.G. Aliéné, 284.

7. Ainsi, l'art. 39 fait exception au code
civil en ce que : 1° il permet d'attaquer des

actes faits par un aliéné non interdit ou dont

l'état n'aurait pas suffi pour motiver l'inter-

diction à l'époque où ces actes ont été faits,
contrairement au principe des art. 502 et
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503 : — 2° en ce qu'il ouvre après la mort d'un
individu non interdit ou dont l'interdiction
n'aurait point été provoquée, et sur un acte

qui ne prouverait point par lui-même la dé-

mence, l'action en nullité, contrairement au

principe de l'art. 504. — J.G. Aliéné, 284.
8. Si l'acte consenti par l'aliéné pendant

la séquestration, alors même qu'il ne porte-
rait aucun indice de démence, est préjudi-
ciable à l'aliéné, et si l'existence de la dé-
mence à l'époque où il a été passé est allé-

guée, l'annulation pourra être obtenue moyen-
nant la preuve du défaut de consentement.—
J.G. Aliéné, 286.

9. La présomption de mauvaise foi ne
s'élève pas nécessairement contre le tiers qui
a contracté avec l'aliéné; celui-ci ne serait
donc restituable que si la mauvaise foi était
établie contre le premier.

—
J.G. Aliéné, 287.

19. La nullité dont parle l'art. 39 est rela-

tive, et ne peut être invoquée par les per-
sonnes capables qui ont contracté avec
l'aliéné. — J.G. Aliéné, 285.

11. Du rapprochement de l'art. 1304 avec
l'art. 39 de la loi du 30 juin 1838, il résulte

que cette loi a accepté non-seulement le dé-
lai de dix ans pour l'exercice de l'action en

nullité, mais encore les exceptions qui sus-

pendent le cours du délai, telles que la vio-

lence, le dol ou l'erreur, l'interdiction. — J.G.

Aliéné, 288.
12. Pour que la prescription puisse être

opposée à l'aliéné à raison de la nullité d'un
acte consenti en état de séquestration, il
faut qu'il résulte d'une signification ou de
tout autre fait, la preuve qu'il a connu cet
acte depuis sa sortie. Le même principe est

applicable à ses héritiers.—J.G. Aliéné, 289.

Art. 505.

S'il n'y a pas d'appel du jugement

d'interdiction rendu eu première in-

stance, ou s'il est confirmé sur l'appel, il

sera pourvu à la nomination d'un tuteur
et d'un subrogé tuteur à l'interdit, sui-

vant les règles prescrites au titre de

la Minorité, de la Tutelle et de l'E-

mancipation. L'administrateur provi-
soire cessera ses fonctions, et rendra

compte au tuteur, s'il ne l'est pas lui-

même C. civ. 405 s., 420 s., 469 s.,

—C. pr. civ. 527 s., 882 s, 894 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s'uiv., nos 8, 26, 45.

1. —I. TUTELLE DE L'INTERDIT. —La tutelle
de l'interdit, autre que celle que l'art. 506 dé-
fère à l'époux, est toujours dative, et, par
conséquent, le père d'un majeur interdit n'a
pu, sous le prétexte que la loi le déclarait tu-
teur de son fils, faire annuler la délibération
du conseil de famille qui avait nommé un au-
tre tuteur. — Metz, 16 fev. 1812, J.G. In-
terdiction, 158. — observ. conf., ibid.

2. De même, un père n'a pu, dans son tes-
tament, nommer un tuteur a son fils majeur
interdit.— Civ.c. 11 mars 1812, et sur renvoi.
Paris, 1er mai 1813, J.G. Interdiction, 158. —

Poitiers, 23 févr. 1825, ibid.
3. En sens contraire, il y a lieu à l'égard

de l'interdit, comme à l'égard du mineur, à
la tutelle légitime; spécialement, la mère a
droit à la tutelle de son fils majeur inter-
dit, à l'exclusion de tous autres. — Bor-
deaux, 15 germ. an 13, J.G. Interdiction,
159. — Caen, 12 mars 1811, sous Civ. c.
11 mars 1812, ibid.

4. Pour ce qui concerne l'organisation de la
tutelle dative de l'interdit, V. art. 895 c. pr.,
qui reproduit identiquement la disposition
du présent art. 505, avec cette différence ce-
pendant, qu'il renvoie, pour les formes à sui-

vre, aux art. 882 et suiv. du même Code, re-
latifs aux Avis de parents.

5.— II. ENTRÉE EN FONCTIONS DU TUTEUR.
— Le parent héritier présomptif, qui a pro-
voqué l'interdiction, a droit d'assister à l'in-
ventaire fait à la requête de l'administrateur
provisoire, avant la nomination du tuteur.
— Ord. de référé, Paris, 14 mars 1839, J.G.
Interdiction, 115.

6. Le compte que le tuteur qui s'est dé-
mis de la tutelle d'un interdit rend au tuteur
qui le remplace, peut avoir lieu à l'amiable,
devant notaire ; il n'est pas nécessaire que
ce compte soit rendu avec l'autorisation du
conseil de famille, et homologué par le tri-
bunal. — Poitiers, 25 août 1846, D.P. 47.
2. 77.

Art. 506.

Le mari est, de droit, le tuteur de sa

femme interdite.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdic-
tion, p. 4 et suiv., nos 8, 27, 45.

1. La loi ne distingue pas entre le mari
majeur et le mari mineur : la tutelle légale
appartient donc également au mari dans les
deux cas. — J.G. Interdiction, 161.

2. Suivant une opinion, l'art. 506 est inap-
plicable en cas de séparation de corps: par
suite, le mari, même lorsque la sépara-
tion a été prononcée à son profit, ne peut
prétendre que la tutelle lui appartient de
droit, et que le conseil de famille n'a pu va-
lablement nommer un autre tuteur. —

Dijon,
18 mars 1857, et sur pourvoi, Req. 25 nov.
1857, D.P. 58. 1.299.

3. En pareil cas, il est nécessaire de nom-
mer un tuteur autre que le mari. — Nancy,
15 mai 1868, D.P. 69. 2. 224.

4. Autrement, la tutelle du mari aurait
pour résultat de faire disparaître les effets
principaux de la séparation de corps, qui ce-

pendant ne peuvent cesser que par le con-
sentement et le concours de la volonté des
deux époux. — Mêmes arrêts.

5. D'où il résulterait que, en cas de sé-
paration de corps, le mari ne pourrait même
pas être nommé, par le conseil de famille,
tuteur de sa femme interdite. — D.P. 70. 2.
230, note 1.

6. ... Et que, si la tutelle avait été déférée
par le conseil de famille au mari, celui-ci au-
rait le droit de refuser la tutelle, et les par-
ties intéressées pourraient attaquer la nomi-
nation. — D.P. 70. 2. 230, note 1. — V. art.
507, n° 6.

7. Un auire opinion fait une distinction : le
mari est de droit tuteur de sa femme inter-
dite, si la séparation a été obtenue par le mari
contre sa femme ; mais si la séparation a été
prononcée contre le mari sur la demande de
la femme; le mari doit être considéré comme
indigne de la tutelle. — J.G. Séparation de

corps. 315.

Art. 507.

La femme pourra être nommée tu-

trice de son mari. En ce cas, le con-

seil de famille réglera la forme et les

conditions de l'administration, sauf le

recours devant les tribunaux de la part
de la femme qui se croirait lésée par
l'arrêté de la famille. — C. civ. 407 s.,

442, 450s., 495.—C. pr. civ. 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction, p. 7
et s., nos 27, 45.

1. Le conseil de famille ne peut priver la
femme de la tutelle que pour causes graves,
articulées dans la délibération, et tirées de
l'intérêt de l'interdit et des enfants issus du

mariage. —
Paris, 7 janv. 1815, sous Civ. c.

27 nov. 1816, J.G. Interdiction, 164.

2. En sens contraire, en déclarant que la
femme pourra être nommée tutrice de son
mari interdit, l'art. 507 a laissé au conseil de
famille la faculté d'écarter la femme de la tu-
telle, sans même qu'il soit obligé de motiver'
sa décision à cet égard.—Civ. c. 27 nov.1816,
et sur renvoi, Orléans, 9 août 1817, J.G. In-
terdiction, 164.

3. Mais la femme doit être mise à même
de faire valoir ses droits à la tutelle de son
mari interdit; par suite, elle est fondée à de-
mander l'annulation des décisions du conseil
de famille qui ont nommé un tuteur à son
mari, qui ont réglé la forme et l'administra-
tion de la tutelle, lorsqu'elle n'y a pas été
appelée et que le jugement d'interdiction n'a
pas été affiché avec les formalités voulues.—
Rennes, 27 déc. 1830, J.G. Interdiction, 165.

4. De même, bien que la femme ne puisse
prétendre, de droit, à la tutelle de son mari,
elle a pu, lorsque, malgré ses réclamations
expresses, elle n'a pas été appelée au conseil
de famille qui a nommé un tuteur à son
mari, demander la nullité de la nomination
du tuteur, et requérir la convocation d'un
nouveau conseil, auquel elle serait appelée.—

Bruxelles, 20 juill. 1812, J.G. Interdic-
tion, 165. — V. art. 495, nos 10, 12 et s.

5. Si la femme est fondée à faire valoir
ses droits à la tutelle de son mari interdit,
lorsqu'elle se sent capable de gérer cette tu-
telle, elle

peut cependant refuser cette charge,
comme elle peut refuser la tutelle de ses en-
fants mineurs (c.civ. 394).—Montpellier, 8 juin
1870, D.P. 70.2.230.—Observ. conf., ibid,

6. En tout cas, lorsqu'elle a fait prononcer
la séparation de corps à son profit, elle est
en droit d'opposer cette situation comme ren-
dant impossible la tutelle dont le conseil de
famille entendrait la charger.

— Même arrêt.
— V. art. 506, nos 2 et s.

Art. 508.

Nul, à l'exception des époux, des as-

cendants et descendants, ne sera tenu

de conserver la tutelle d'un interdit au

delà de dix ans. A l'expiration de ce

délai, le tuteur pourra demander et de-

vra obtenir son remplacement.—C. civ.
427 s., 469 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction, p. 4
et s., nos 9, 46.

1. Le tuteur arrivé à l'âge de soixante-dix
ans peut-il se faire décharger de la tutelle
de l'interdit? — V. art. 433.

2. Le peut-il également s'il lui survient
des infirmités? — V. art. 434.

Art. 509.

L'interdit est assimilé au mineur, pour
sa personne et pour ses biens : les lois

sur la tutelle des mineurs s'applique-
ront à la tutelle des interdits.—C. civ,

108, 450 s., 1304 s., 2121, 2135.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction, p. 4
et s., nos 10, 45.

1. — I. ADMINISTRATION DE LA PERSONNE
DE L'INTERDIT. — La loi attribue au conseil
de famille le droit de décider si l'interdit sera
traité dans son domicile, ou s'il sera placé
dans une maison de santé et même dans un

hospice.
— V. art, 510.

2. Mais quand la tutelle est exercée par le
mari, c'est à lui que continue d'appartenir
le droit de déterminer la résidence de la
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femme interdite, sauf au conseil de famille à

provoquer, en cas de mauvais traitements,
le retrait de la tutelle au mari (art. 444). —

J.G. Interdiction, 176,
3.. L'interdiction de la femme ne prive,

d'ailleurs, le mari d'aucun de ses droits d'é-

poux.— J.G. Interdiction, 187.
4. L'action en séparation de corps peut-

elle être intentée par le tuteur, au nom de

l'époux interdit, ou, si celui-ci est le conjoint
de l'interdit, par le subrogé tuteur? — V.

l'art. 306, nos 21 et s.
5. — II. ADMINISTRATION DES BIENS DE L'IN-

TERDIT. — Le tuteur, autre que le conjoint de

l'interdît, doit se conformer, pour
sa gestion,

aux règles de la tutelle ordinaire. —J.G.

Interdiction, 183.
6. Quand la tutelle d'un interdit est con-

fiée à la femme de celui-ci, le conseil de fa-

mille doit, aux termes de la loi, régler la

forme et les conditions de l'administration,
sauf le recours devant les tribunaux, de la

part de la femme qui se croirait lésée par
l'arrêté de la famille. — V. art. 507. — V.

aussi art. 454 et 455.
7. Lorsque en donnant la tutelle à la

femme, le conseil de famille n'a pas cru

devoir régler son administration, celle-ci a

implicitement l'autorisation générale d'admi-
nistrer tout à la fois ses propres biens,
les biens de la communauté, et même les

biens personnels du mari: mais elle ne peut,
sans excéder ses pouvoirs,

faire des actes
autres que ceux d'une simple administra-
tion. — J.G. Interdiction, 179.

8. La puissance maritale n'étant pas dé-

truite, il en résulte que, si la femme tutrice
veut aliéner ses biens propres, elle est obli-

gée d'avoir recours à l'autorisation de la

justice, et que si les biens qu'elle veut alié-

ner appartiennent à son mari, elle doit rem-

plir toutes les formalités prescrites par les

art. 457 et suiv. pour l'aliénation des biens
de mineurs. — J.G. Interdiction, 179. —

V. art. 217, n° 54; art. 222, nos 2 et suiv.

9. Quant aux biens de la communauté, la
femme est soumise, pour leur aliénation,
à l'accomplissement des mêmes formalités

qu'elle est obligée de remplir pour l'aliéna-

tion des biens personnels du mari. — J.G.

Interdiction, 179.
10. Lorsque le tuteur a, conformément

à la délibération d'un conseil de famille, in-

tenté une action tendant à obtenir l'annula-
tion des actes passés par l'interdit antérieu-

rement à l'interdiction, rien n'empêche le

subrogé tuteur d'intervenir dans l'instance

liée à cet effet, pour surveiller les intérêts

de l'interdit. — Grenoble, 12 févr. 1835. J.G.

Interdiction, 184. — V. art. 420.

11. Lorsque le tuteur et l'interdit sont en
discussion d'intérêt, il y a lieu de nommer à

celui-ci un curateur ad causam; ce curateur
doit être nommé par le conseil de famille.
— Rennes, 15 juill. 1817, J.G. Interdiction,
184.

12. Le tuteur a qualité pour reconnaître
la signature de l'interdit apposée au bas
d'un billet ; et cette reconnaissance a

pour
effet, sauf les cas de dol ou de fraude, d' éta-
blir la vérité de toutes les énonciations por-
tées dans ce billet. — Nancy, 21 mars 1842,
J.G. Interdiction, 184.

13. De même, le tuteur d'un interdit, et, à
son défaut, le subrogé tuteur a pu, sans auto-
risation du conseil de famille, ni jugement
d'homologation, concourir valablement à
l'acte de reconnaissance d'une dette con-
tractée par l'interdit avant l'interdiction ; ce

n'est là ni une obligation proprement dite,
ni une transaction, mais une simple vali-

dation d'obligation antérieure; en tout cas,
les héritiers de l'interdit ne seraient pas re-

cevables à critiquer un pareil acte après
l'avoir exécuté. —

Req. 9 févr. 1830, J.G.

Interdiction, 184.
14. Spécialement, le subrogé tuteur a pu

valablement reconnaître des créances que le

tuteur a sur le pupille, sans prendre l'avis

du conseil de famille. —Nancy, 23 juin 1851,
D.P. 52. 2. 84.

15. Le tuteur de l'interdit ne peut pour-
suivre le partage ou la licitation d'immeu-
bles indivis entre celui-ci et des majeurs con-
testant l'opportunité de ce partage, qu'avec
l'autorisation du conseil de famille homolo-
guée en justice.—Angers, 19 juin 1851, D.P.
51.2.163.

16. ... Et cette homologation peut être re-

fusée, si la mesure est contraire aux inté-
rêts de l'interdit, et n'est pas nécessaire. —

Même arrêt.
17. Décidé, toutefois, que l'acte de liqui-

dation des reprises d'une femme interdite
n'est pas nul, pour avoir été fait par le tu-
teur sans autorisation du conseil de famille,
et pour n'avoir pas été homologué en justice.
—Orléans, 4 juill. 1843, J.G. Interdiction, 184.

18. Le tuteur d'un interdit, autorisé par
le conseil de famille à intenter et à poursui-
vre une action en partage pour son pu-
pille, est suffisamment autorisé à interjeter
appel contre un jugement rendu sur cette

demande, qui fait grief à celui qu'il repré-
sente. — Nancy, 8 févr. 1833, J.G. Interdic-
tion, 184.—V. art. 465.

19. De ce qu'un interdit figure seul, sans
l'assistance de son tuteur, dans la requête en

pourvoi comme demandeur en cassation, il
n'en résulte contre lui aucune lin de non-re-

cevoir, si l'assignation, par laquelle l'instance
a été engagée en son nom devant la chambre
civile, a été donnée à la requête de son tu-
teur ou du tuteur ad litem qui lui a été dé-

signé. — Civ. r. 21 févr. 1842, J.G. Interdic-
tion, 184.

20. Le tuteur d'un interdit n'a pu aliéner
les biens appartenant à ce dernier, soit par
forme de vente, soit par forme de transac-
tion, sans recourir à une autorisation préala-
ble; spécialement, la vente consentie sans
autorisation préalable, par le tuteur d'un in-
terdit, a dû être annulée sur la demande de
ce dernier, rendu à l'exercice de ses droits,
quoique l'immeuble, objet de la vente, fût
d'une valeur très-modique, et que ce contrat

présentât d'ailleurs pour l'interdit un avan-

tage réel.— Turin, 4 août 1810, J.G. Interdic-

tion, 184. — V. art. 457.

21. Mais, en pareil cas, l'acquéreur peut
être réputé possesseur de bonne foi, et con-

séquemment dans le droit de ne restituer les
fruits qu'à compter du jour de la demande
en nullité de l'aliénation formée contre lui,
et de répéter la valeur des améliorations par
lui faites sur l'immeuble. — Même arrêt, J.G.
Interdiction, 185. — V. art. 550.

22. Sur la nullité des actes passés par
le tuteur de l'interdit sans l'observation des
formalités légales, V. art. 1125, 1304 et suiv.

23. — III. SITUATION LÉGALE DU MARI NON-
TUTEUR DE SA FEMME INTERDITE. — Le mari,
quoiqu'il ne soit pas le tuteur de sa femme

interdite, n'en est pas moins dans l'obliga-
tion de veiller à la conservation des droits de
cette dernière, et ne peut, dès lors, se pré-
valoir de l'extinction de ces droits, arri-
vée par sa négligence. Spécialement, il ne

peut exiger des acquéreurs de ses biens le

payement de leur prix, sous le prétexte que
l'hypothèque légale de sa femme, qui faisait
seule obstacle à ce payement, se trouve
éteinte faute de renouvellement, dans les dix
ans, de l'inscription qui avait été prise en
son nom à la suite des formalités de la purge
légale, alors qu'il aurait dû lui-même veiller
à ce renouvellement. — Civ. r. 22 févr. 1841,
J.G. Interdiction, 177. et Privil. et hypoth,,
1637.

24. Quels sont les pouvoirs du tuteur re-
lativement aux actes que la femme ne pour-
rait faire sans autorisation? — V. art. 215,
nos 10 et suiv.

25. — IV. SITUATION LÉGALE DE LA FEMME
NON-TUTRICE DE SON MARI INTERDIT. — La

femme, qui n'a pas été nommée tutrice de
son mari interdit, est-elle fondée à demander
la séparation de biens pour soustraire l'ad-

ministration de sa fortune personnelle au
tuteur du mari ? — V. art. 1443.

26. La femme d'un interdit, qui n'a pas
été nommée tutrice de son mari, n'a aucun
droit à l'administration des biens de la com-

munauté, cette administration appartenant
au tuteur. — Orléans, 9 août 1817, J.G. In-

terdiction, 182 et 164.
27. La femme non-tutrice ne peut, par

suite, exercer les actions de la communauté.
— Rennes, 3 févr. 1819, J.G. Interdiction,
182. — Observ. conf., ibid.

28. En sens contraire, la femme d'un in-

terdit, même celle qui n'a pas été nommée

tutrice, a droit à l'administration des biens
de la communauté, à la charge par elle de
donner caution. — Bruxelles, 11 flor. an 13,
J.G. Interdiction, 181.

29. En tour cas, la femme d'un interdit,
autorisée par justice à ester en jugement,
peut exercer les actions qui lui sont person-
nelles, notamment demander le payement
d'une rente viagère à elle due par son beau-

père en vertu de son contrai de mariage ; elle

peut aussi demander la remise au domicile
marital des effets de la communauté, ainsi

que le payement
d'une somme suffisante pour

pourvoir a l'entretien des enfants communs.
— Rennes, 3 févr. 1819, J.G. Interdiction,
182.

30. La femme qui n'est pas tutrice de son
mari interdit, n'en a pas moins qualité pour
contrôler le choix du tuteur et pour se pour-
voir en annulation du choix du conseil de fa-

mille, lorsque l'élu ne présente pas de ga-
ranties suffisantes.—V. suprà, art. 495, n° 14,
et art. 895 c. pr.

31. Elle peut de même attaquer, si elle
croit avoir à s'en plaindre, pour elle ou pour
ses enfants, toutes autres décisions prises par
les parents. — J.G. Interdiction, 178.

32. — V. SITUATION LÉGALE DES ENFANTS DE
L'INTERDIT. — Le mari étant investi do la

puissance paternelle et de la puissance ma-

ritale, et étant de droit le tuteur de sa femme

interdite, l'interdiction de celle-ci ne peut
avoir d'influence sur l'administration de la
famille ; elle ne prive le mari d'aucun de ses
droits comme père; c'est à lui seul qu'il ap-
partient toujours de diriger l'éducation des

enfants, de présider à leur établissement,
d'autoriser leur mariage. — J.G. Interdiction,
187.

33. Le droit de surveiller et de faire éle-
ver les enfants d'un interdit appartient à leur

mère, même dans le cas où elle n'a pas été
nommée tutrice de son mari. — Civ. c. 27
nov. 1816, et sur renvoi, Orléans, 9 août

1817, J.G. Interdiction, 188 et 164.—Observ.
conf., ibid.

Art. 510.

Les revenus d'un interdit doivent être

essentiellement employés à adoucir son

sort et à accélérer sa guérison. Selon

les caractères de sa maladie et l'état de

sa fortune, le conseil de famille pourra
arrêter qu'il sera traité dans son domi-

cile, ou qu'il sera placé dans une mai-

sou de santé, et même dans un hospice.
— C. civ. 407 s., 454.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos 10, 26, 47.

1. — I. EMPLOI DES REVENUS DE L'INTERDIT.
—Les revenus, dans le cas où l'interdit est ma-
rié et a des enfants, ne doivent pas être en-
tièrement dépensés pour lui. — J.G. Inter-

diction, 173.
2. La femme peut donc réclamer des ali-

ments sur ses biens. — V. art. 212, n° 10.
3. C'est au conseil de famille, par applica-

tion combinée des art. 454 et 509, qu'il ap-
partient de régler l'emploi des revenus : par
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suite, dans le cas où la femme d'un interdit
demande qu'on mette à sa disposition les re-
venus de la communauté, pour être, par elle,
employés aux besoins du ménage, et subsi-

diairement qu'on augmente la somme qui
avait été fixée pour ses dépenses, il y a lieu,
de la part du tribunal, do renvoyer devant
le conseil de famille pour déterminer, sauf le
recours devant le même tribunal, jusqu'à con-
currence de quelle somme les revenus seront

employés à l'entretien du ménage de l'inter-
dit. —

Bruxelles, 18 mai 1822, J.G. Interdic-
tion, 173.

4. Lorsqu'il a été décidé par le conseil de
famille que les dépenses d'entretien de l'in-
terdit devront être calculées dans les limites
de ses revenus, le tuteur est tenu de suppor-
ter les dépenses faites au delà, s'il n'établit

pas qu'elles aient été nécessitées par des
événements imprévus.

—
Besançon, 20 nov.

1852, D.P. 53. 2. 107.
5.Il y a lieu d'employer à l'adoucissement

du sort de l'interdit et à l'accélération de sa

guérison, même les capitaux, lorsque les re-
venus sont insuffisants, et qu'aucun obstacle
ne s'oppose à cette mesure.— J.G. Interdic-
tion, 173.

6. Lorsque l'aliéné n'est pas interdit, il
peut lui être nommé, en outre de l'adminis-
trateur provisoire, un curateur chargé spé-
cialement de veiller à ce que ses revenus
soient employés, selon le voeu de l'art. 510,
à adoucir son sort et à accélérer sa guérison.
— Loi 30 juin 1838, art. 38. V. Appendice au
présent article.

7. — II. TRAITEMENT DE L'INTERDIT DANS
SON DOMICILE. — Décidé, avant la loi de 1838,
qu'un individu, interdit pour cause de dé-
mence, détenu dans un hospice, en vertu
d'une ordonnance de prise de corps, doit, en
cas de non-opposition du ministère public,
être remis à son épouse et tutrice, lorsqu'il y
a lieu d'espérer que cette remise amènera sa
guérison, sauf toutefois les mesures qu'il con-
vient de prendre pour empêcher que cet in-

dividu, après avoir recouvré sa raison, ne se
dérobe aux poursuites de la justice.—Rennes,
24 mars 1817, J.G. Interdiction, 172.

8. La femme de l'interdit a le droit d'ha-
biter le domicile conjugal, même quand elle
n'est pas tutrice de celui-ci; elle peut même
exiger que l'interdit y soit réintégré, et que
les gardiens que le tuteur y avait placés après
la confection de l'inventaire se retirent. —

Rennes, 27 déc. 1830, J.G. Interdiction, 174
et 165. — V. art. 214, n° 3.

9. Lorsque la femme a été séparée de corps
sur sa demande, elle ne perd pas, par le fait
de l'interdiction du mari, le droit d'avoir une
habitation séparée, et elle peut se prévaloir
de ce droit pour refuser d'être tutrice. — V.
art. 507, n° 6.

10. — III. TRAITEMENT DE L'INTERDIT DANS
UNE MAISON DE SANTÉ OU DANS UN HOSPICE. —
Le tuteur ne doit provoquer l'admission de
l'interdit dans un hospice qu'après en avoir
reçu l'autorisation du conseil de famille. —
J.G. Interdiction, 171.

11. L'admission de l'interdit dans un éta-
blissement public d'aliénés est réglée par la
loi du 30 juin 1838. — J.G. Aliéné, 105 et s :
155 et s.

APPENDICE A L'ARTICLE 510.

30 juin-8 Juill. 1838. — Loi sur les aliénés.
(Extrait.)

Art. 38. Sur la demande de l'inté-
ressé, de l'un de ses parents, de l'époux
ou de l'épouse, d'un ami, ou sur la provo-
cation, d'office, du procureur du Roi, le
tribunal pourra nommer, en chambre de
conseil, par jugement non susceptible

d'appel, en outre de l'administrateur pro-
visoire, un curateur à la personne de
tout individu non interdit placé dans un
établissement d'aliénés, lequel devra

veiller, 1° à ce que ses revenus soient
employés à adoucir son sort et à accélé-
rer sa guérison ; 2° à ce que ledit individu
soit rendu au libre exercice de ses droits
aussitôt que sa situation le permettra.

Ce curateur ne pourra pas être choisi

parmi les héritiers présomptifs de la per-
sonne placée dans un établissement d'a-
liénés.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Aliéné, p. 432
et s., nos 43, 63, 131.

1. La défense de prendre le curateur parmi
les héritiers présomptifs exclut tous les hé-
ritiers, sans exception aucune, aussi bien les
ascendants que les descendants et les colla-
téraux. — J.G. Aliéné, 280.

2. A l'incapacité des héritiers présomptifs,
il faut joindre toutes celles prévues par les
art. 442 à 449 du code civil, relatifs à la tu-

telle, les motifs de ces incapacités étant évi-
demment applicables, dans l'intérêt de l'a-

liéné, à la curatelle dont il s'agit ici (Arg.
art. 34 de la loi de 1838).—J.G. Aliéné, 281:

3. L'administrateur provisoire des biens
de l'aliéné ne peut cumuler avec ses fonc-
tions celles de curateur; mais le cumul pour-
rait s'opérer dans la personne du mandataire

spécial, que l'art. 33 de la loi de 1838 pres-
crit do nommer à l'aliéné pour le représen-
ter aux procès dans lesquels il se trouverait
engagé lors de son placement dans l'asile où
il est retenu. — J.G. Aliéné, 282.

Art. 511.

Lorsqu'il sera question
du

mariage
de l'enfant d'un interdit, la dot, ou l'a-

vancement d'hoirie, et les autres con-

ventions matrimoniales, seront réglés

par un avis du conseil de famille, ho-

mologué par le tribunal, sur les con-

clusions — du commissaire du Gouver-

nement [édition de 1804]
— du procu-

reur impérial [édit. de 1807] —du pro-
cureur du Roi [édit. de 1816]. —C. civ.

1081 s., 1091 s., 1093 s., 1387 s.—C.

pr. civ. 83, 882 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 4 et s., nos11, 28, 47.

1. L'art. 511 ne peut s'appliquer qu'au cas
de l'interdiction du père, ou, si c'est la mère

qui a été interdite, au cas où le père est dé-
cédé au moment du mariage de l'enfant. Le

père vivant et non interdit peut doter l'en-
fant non-seulement sur ses propres biens,
mais encore sur ceux de la communauté,
sans avoir besoin de recourir aux formalités

prescrites par l'art. 511. — J.G. Interdiction,
189.

2. Cependant, même dans ce cas, l'art. 511
doit être observé, si, les biens personnels du

père et ceux de la communauté n'étant pas
suffisants, la dot devait être prise sur les
biens personnels de la mère. — J.G. Inter-

diction, 189.
3. L'art. 511 ne s'applique qu'au seul cas

où l'enfant est doté avec les biens de l'inter-

dit; le conseil de famille n'a point à interve-
nir dans le traité nuptial do l'enfant, lorsque
celui-ci se dote avec ses propres biens : ce

dernier cas est régi par l'art. 1398. — J.G.

Interdiction, 189.
4. Il en est de même dans le cas où la dot

est constituée par un tiers. — J.G. Interdic-

tion, 189.
5. Le conseil de famille dont l'intervention

est exigée par l'art. 511 est, non pas celui de

l'enfant, mais celui de l'interdit. — J.G. In-
terdiction, 190.

6. L'art. 511 s'applique au cas du mariage
de l'enfant d'un sourd-muet, incapable de
manifester sa volonté, et placé sous la direc-
tion d'un curateur. —

Nîmes, 3 janv. 1811.
J.G. Interdiction, 191. —V. art. 489, nos 16
et 17.

7. L'art. 511 est applicable non-seulement
aux enfants, mais aussi aux petits-enfants de
l'interdit (Quest. controv.). —J.G. Interdic-
tion, 192.

8. Il est applicable également à l'établis-
sement d'un enfant naturel reconnu par l'in-
terdit (Arg. art. 761).—J.G, Interdiction, 192.

9. Par ces mots, « lorsqu'il sera question
de mariage », l'art. 511 n'exclut pas la fa-
culté d'accorder aussi un avancement d'hoi-
rie à un enfant déjà marié, et auquel il n'en
a pas encore été accordé, à l'effet de lui con-
férer un établissement qui le mette en état
de soutenir les charges du mariage. — Bor-
deaux, 6 juin 1842, J.G. Interdiction, 193.—
Observ. conf., ibid.

10. La vente d'un immeuble, appartenant
à un interdit, peut être autorisée pour l'éta-
blissement de l'un de ses enfants, même au-
trement que par mariage, par exemple, pour
l'acquisition d'une étude de notaire, lorsqu'il
résulte des renseignements fournis par le
conseil de famille que la vente, sans nuire
aux intérêts du père, ni à ceux des autres
enfants, doit être évidemment très-avanta-

geuse à l'enfant en faveur duquel elle est
faite. —

Amiens, 6 août 1824, J.G. Interdic-
tion, 193.

11. Seulement, dans cette hypothèse, le
Conseil de famille ne pourrait pas faire la
constitution de dot par préciput, en dispen-
sant du rapport l'enfant bénéficiaire. — J.G.
Interdiction, 193.

12. Dans tous les cas, la délibération du
conseil de famille doit être homologuée par
le tribunal, sur les conclusions du ministère
public. Le tribunal doit, par suite, s'assurer.
avant d'accorder l'homologation, que les sa-
crifices que l'on exige du père sont basés sur
sa fortune, qu'ils né sont pas exorbitants et
ne devront pas absorber les ressources né-
cessaires pour son traitement. —J.G. Inter-
diction, 194.

Art. 312.

L'interdiction cesse avec les causes

qui l'ont déterminée néanmoins la

mainlevée ne sera prononcée qu'en ob-

servant les formalités prescrites pour

parvenir à l'interdiction, et l'interdit ne

pourra reprendre l'exercice de ses

droits qu'après le jugement de mainle-

vée.— C. civ. 489 s. — C. pr. civ.

342 s., 890 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 5 et s., nos13, 29, 48.

1. L'interdiction ne cesse de produire ses
effets qu'autant que la mainlevée en a été
prononcée.

— Rennes, 16 déc. 1833, sous
Civ. r. 27 avr. 1842, J.G. Interdiction, 236 et
65-4°.

2. L'interdit est recevable à provoquer lui-
même, et sans l'assistance de son tuteur, la
mainlevée do son interdiction, alors surtout
qu'il a pour tuteur et subrogé tuteur des pa-
rents successibles, intéressés par là même à
ce qu'il ne reprenne pas l'administration de
ses biens. —

Bordeaux, 8 mars 1822, J.G.
Interdiction, 239. — Observ. conf., ibid,

3. Le droit de demander la mainlevée ap-
partient non-seulement à l'interdit, mais en-
core au tuteur, à la famille et à tous ceux
auxquels la loi reconnaît le droit de provo-
quer l'interdiction. — J.G. Interdiction, 239.

4. L'art. 512 a été repris partiellement dans
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l'art. 896 c. pr. civ. pour tout ce qui tient à
la procédure à suivre, et, notamment, pour
l'examen des questions dé savoir quelles per-
sonnes doivent être mises en cause, si le ju-
gement de mainlevée est susceptible d'ac-
quiescement et d'appel, comment l'instance
prend fin, etc. —V. cet art. 896.

5. Bien qu'il suffise, pour faire écarter une
demande d'interdiction, d'un simple doute
sur l'état de folie ou de démence de l'indi-
vidu qui est l'objet de cette demande, il faut,
pour faire cesser l'interdiction, une preuve
manifeste du retour de la raison et une cer-
titude complète de la guérison de l'interdit.
— Tr. de Lyon, 30 nov. 1867, D.P. 69. 3. 90.

6. Pour rejeter une demande en mainle-
vée d'interdiction, le juge n'est pas obligé
de recommencer la longue et coûteuse

pro-
cédure établie pour la prononciation de l'in-
terdiction; il peut d'emblée, et sans nouvelle
instruction, rejeter une demande qui paraît,
à raison des circonstances, être téméraire et

prématurée, et notamment celle qui, inter-
venant après que l'interdit a définitivement
succombé dans ses recours successifs contre
le jugement d'interdiction, n'est en réalité

qu' une protestation contre la chose jugée et
une sorte de nouveau recours.—Même ju-
gement.

7. Le tribunal a le droit, si lès circonstan-
ces le comportent, et par application de
l'art. 499, de réduire l'interdiction à l'assis-
tance d'un conseil judiciaire. — J.G. Inter-
diction, 247.

8. Le jugement qui prononce la mainle-
vée d'une interdiction n' est pas soumis aux
formalités prescrites par l'art. 501 pour la
publicité du jugement d'interdiction. — Civ.
c. 12 févr. 1816, J.G. Interdiction, 242 et 240.
— Observ. conf., ibid,

9. Le jugement qui a prononcé la mainle-
vée de l'interdiction d'un individu depuis
décédé, doit-il, malgré l'appel qui en a été
interjeté et qui est devenu caduc par le fait
de ce décès, être considéré comme ayant
l'autorité de la chose jugée, en ce sens que
les actes postérieurement faits

par l'ex-in-
terdit ne seraient attaquables qu' en vertu de
l'art. 504 c. civ.? (non résolu.)

—
Montpellier,

7 janv. 1851, D.P. 54. 2. 7.— V. observ.,
ibid. —V. aussi art. 504, n° 14.

CHAPITRE III.

Du Conseil judiciaire.

Art. 513.

Il peut être défendu aux prodigues
de plaider, de transiger, d'emprunter,

de recevoir un capital mobilier et d'en

donner décharge, d'aliéner ni de grever
leurs biens d'hypothèques, sans l'assis-
tance d'un conseil qui leur est nommé

par le tribunal. — C. civ. 499 s., 1028,

1124,1940, 2044s., 2126.—C. pp. civ.

342 s., 894, 897.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction.
p. 5 et s., nos14, 30, 36 49.

DIVISION.

§ 1. — Nomination du conseil judiciaire
(n° 1).

§ 2. — Actes pour lesquels le prodigue
se trouve frappé d'incapacité, s'il n'est
assisté de son conseil judiciaire (n° 47).

§ 3. — Actes pour lesquels l'assistance du
conseil judiciaire n'est pas obligatoire
(n° 98).

§ 4. — Fonctions et devoirs du conseil
judiciaire (n° 124).

§ 5. —
Effets de l'incapacité dont le pro-

digue est frappé (n° 158).

§ 1. — Nomination du Conseil judiciaire,

1. — I. QUI PEUT ÊTRE POURVU D'UN CONSEIL
JUDICIAIRE. — On peut donner un conseil ju-
diciaire au mineur comme au majeur. —

Rennes, 16 déc. 1833. sous Civ. r. 27 avr.
1842, J.G. Interdiction, 250 et 65-4°. — V.
art. 489, nos 1 et s.

2. Spécialement, dans le cas où un mineur
se livre, à une époque voisine de sa majorité,
à des actes de prodigalité, les tribunaux peu-
vent lui nommer d'avance un conseil judi-
ciaire, qui devra entrer en fonctions aussitôt
après sa majorité accomplie.

—
Bourges, 5

mai 1846, D.P. 46. 2. 237. — V. toutefois
Nîmes, 22 avr. 1839, J.G. Interdiction, 250-4°.

3. La femme mariée, commune ou séparée
de biens, peut, comme toute autre personne,
être pourvue d'un conseil judiciaire pour
cause de prodigalité. —

Req. 4 juill. 1838,
J.G. Interdiction, 252-1°. —

Montpellier, 14
déc. 1841, ibid., 252-2°.—Paris, 7 janv. 1856,
D.P. 56. 2. 138.

4. ... Surtout lorsque son mari en est lui-
même pourvu. — Rennes, 17 déc. 1840, J.G.
Interdiction, 252-3°. — V. aussi Req. 9 juin
1829, J.G. Absence, 336.

5. Vainement on opposerait que, la femme
ne pouvant agir sans l'autorisation du mari,
il est sans intérêt de la pourvoir d'un conseil
judiciaire, et que la dation de ce conseil à la
femme est une atteinte à la puissance mari-
tale. — Mêmes arrêts.

6. Décidé, toutefois, que la dation d'un
conseil judiciaire à une femme ne présente
plus d'intérêt lorsqu'elle vient à se marier,
surtout si elle se trouve sous le régime de la
communauté légale ; et que, si le mariage est
survenu durant l'instance d'appel, il y a lieu,
pour le juge supérieur, de rapporter la me-
sure prononcée par les premiers juges, en-
core bien que la prodigalité serait établie.
— Nancy, 3 déc. 1838, J.G. Interdiction, 251.

7. ... Sauf à la famille à reprendre plus
fard la poursuite en dation d'un conseil judi-
ciaire, si l'administration du mari était in-
suffisante et venait à lui inspirer de justes
craintes. — Même arrêt. — V. infrà, n° 14.

8. Sur le point de savoir si le mari peut
provoquer lui-même la mesure, V. art. 514,
nos 2 et s.

9. L'individu dont la fortune ne consiste
qu'en rentes viagères peut, comme tout au-
tre, en cas de prodigalité ou de faiblesse d'es-

prit, être place sous la direction d'un conseil
judiciaire. — Turin, 20 fév. 1807, J.G. Inter-
diction, 256.

10. Un conseil judiciaire peut être donné
à un étranger résidant en France et qui n'y
a aucun parent connu. — Rouen, 5 déc. 1853,
D.P. 54. 2.123.

Sur Ie point de savoir si la mesure peut
être, dans ce cas, provoquée par le ministère
public, V. art. 514, n° 8.

11. En admettant que les tribunaux fran-
çais soient incompétents pour donner un con-
seil judiciaire à un étranger, leur jugement a
toute son autorité tant qu'il n'a pas été an-
nulé par les voies légales, et; dès lors, il est
opposable à tous, aussi bien que le jugement
de nomination d'un conseil judiciaire qui se-
rait rendu contre un Français. —

Req. 29
janv. 1866, D.P. 66.1.170.

12. —
II. QUELLES CAUSES PEUVENT MOTIVER

LA DATION D'UN CONSEIL JUDICIAIRE. La no-
mination d'un conseil judiciaire pour cause
de prodigalité ne peut être prononcée qu'à
raison d'actes de prodigalité caractérisés : il
ne suffit pas que le demandeur justifie d'une
diminution considérable, et non expliquée,
dans un espace de temps fort court, de la
fortune de l'individu contre lequel cette me-

sure est provoquée.
—

Bordeaux, 12 juill.
1859, D.P. 59. 2. 200.

13. Pour apprécier si les actes à raison
desquels la dation d'un conseil judiciaire est

provoquée contre un individu ont le carac-
tère de prodigalité autorisant une telle me-
sure, c'est l'objet et non le résultat de ces actes
qu'il faut envisager; ... Et un acte ne

peutêtre considéré comme ayant, par son objet,
le caractère de prodigalité, qu'autant qu'il
rentre dans la catégorie des dépenses faites
sans but. utile et qui ne laissent pas de trace,
ou des folles profusions. — Paris. 7 janv. 1856,
D.P. 56. 2.138.

14. Et, par exemple, on ne peut considérer
comme ayant ce caractère les obligations
contractées par une femme mariée, soit pour
ouvrir à son mari des spéculations auxquel-
les ne suffiraient pas la fortune ou le crédit
personnel de ce dernier, soit pour l'aider à

payer ses dettes, quelles que puissent être
d'ailleurs les conséquences ultérieures de
tels engagements. — Même arrêt.

15. Si la prodigalité, qui autorise la da-
tion d'un conseil judiciaire dans le cas de
l'art. 513, ne suppose pas nécessairement une
fortune déjà dissipée ou gravement compro-
mise, elle doit du moins être caractérisée
par des faits précis, actuels et constituant
des désordres d'administration. —

Besançon,
2 févr. 1865, D.P. 65. 2. 95.

16. L'insuccès d'opérations, conçues d'ail-
leurs avec intelligence, ne pourrait être, non
plus, considéré comme un symptôme de pro-
digalité.— J.G. Interdiction, 254.

17. Des imprudences ne constituent pas la
prodigalité. Ainsi, le choix inintelligent d'un
mandataire dilapidateur ne peut motiver la
dation d'un conseil judiciaire à une per-
sonne qui, à l'exception de la perte éprouvée
par suite de ce fait, a conservé toute sa for-
tune. —

Besançon, 9 av. 1808, J.G. Interdic-
tion, 256-10°.

18. De même, la dation d'un conseil ju-
diciaire ne saurait être ordonnée contre un
individu qui, librement et volontairement, a
abandonné ses affaires à la direction plus ou
moins compromettante d'un tiers. — Tou-

louse, 6 juill. 1867, D.P. 67.2. 162.
19. A plus forte raison, un conseil judi-

ciaire ne peut-il être nommé à un prêtre,
administrateur sage et économe de sa for-

tune, sur le motif qu'il a des opinions étran-
ges et erronées sur les dignités ecclésiasti-

ques.— Angers, 10 prair. an.13, J.G. Inter-

diction, 255.
20. Mais la manie des procès peut servir

de base à une demande en nomination d'un
conseil judiciaire, en ce qu'elle peut être
taxée dé prodigalité. — Liége, 18 déc. 1851,
J.G. Interdiction, 256-2°

21. ... Notamment à l'égard d'une femme

séparée de biens. —
Req. 9 juill. 1837, J.G.

Interdiction, 21-3°. —Req. 4 juill. 1838, ibid,
271. — V. art 489, n° 18.

22. La faiblesse d'esprit, lorsqu'elle est ar-
rivée à un haut degré, peut donner lieu à la
nomination d'un conseil judiciaire, bien

qu'elle ne soit pas une cause d'interdiction.
—

Angers. 23 avr. 1806, J.G. Interdiction,
256. — V. art. 489, nos10, 13, 25.

23. De même, peuvent donner lieu à la no-
mination d'un conseil judiciaire: ... une fai-
blesse d'esprit naturelle, jointe à des attaques
accidentelles d'épilepsie. —Colmar, 2 prair.
an 13, J.G. Interdiction, 256-3° et 65-1°

24. ... Une maladie qui prive, par inter-

valles, celui qui en est affecté, de ses facultés
intellectuelles. —

Montpellier, 25 août 1836,
sous Req. 5 juill. 1837, J.G. Interdiction,
256-6° et 24-3°.

25. Mais elle ne pourrait donner lieu a
interdiction. — V. art. 489, nos 21 et s.

26. Pareillement, il y a lieu de nommer
un conseil judiciaire ... à l'individu qui, à
cause de son grand âge, a éprouvé un affai-
blissement de mémoire et d'idées assez con-
sidérable , quoiqu'il ait conservé son bon
sens et sa raison. —Rouen, 8 flor. an 12, J.G.
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Interdiction, 256 et 260. — Lyon, 2 prair.
an 12, ibid., 256 et 27-3°.

27. ... Ou encore à une femme veuve, par-
venue à un état de vieillesse tel (quatre-vingt-
sept ans), qu'elle serait susceptible d'impres-
sions dont on pourrait abuser pour la por-
ter à faire des ventes ou autres actes contre
son intention, et sans qu'elle en profitât
personnellement.

— Riom, 4 mai 1825, J.G.

Interdiction, 256.
28. De même, le défaut de mémoire, une

grande faiblesse de vue, beaucoup d'insou-
ciance pour les affaires, et des réponses qui

manquent de justesse, sont des motifs suffi-

sants pour justifier la nomination d'un con-
seil judiciaire à une femme âgée de quatre-
vingt-huit ans. —Req. 29 mai 1822, J.G. In-

terdiction, 256-5°
29. Mais on ne peut nommer un conseil

judiciaire à une mère de famille devenue

veuve, par le motif qu'à des époques peu
éloignées elle a eu des accès de folie qui ont

nécessité sa translation dans une maison de

santé, si, à l'époque où la demande est for-

mée, elle a recouvré la plénitude de sa rai-

son. — Paris, 13 juill. 1818, J.G. Mino-

rité, 350.
30. On peut pourvoir d'un conseil judi-

ciaire, alors surtout qu'il le demande lui-

même, le sourd-muet qui ne sait ni lire ni

écrire, quoiqu'il donne des marques d'in-

telligence pour la gestion de ses affaires. —

Lyon, 14 janv. 1812, J.G. Interdiction, 256 et
26. —

Rouen, 18 mai 1842, ibid. — V. art.

489, nos 16 et 17.
31. L'individu qui, ne présentant que des

symptômes de folie raisonnante, n'a pas paru
être dans le cas d'être interdit, doit néan-

moins, s'il est parfois privé de la pleine lu-
cidité de sa raison par une exaltation mor-
bide et par des préoccupations dont l'excès
trouble son esprit, particulièrement dans la
direction de sa famille et de ses affaires, être

pourvu d'un conseil judiciaire.
— Tr. Lyon,

27 janv. 1872, D.P.72. 3.16; sur appel, Lyon,
24 juill. 1872, D.P. 72, 2° partie.

32. De même, il y a lieu de pourvoir d'un
conseil judiciaire la personne qui, sans être
dans un état habituel d'imbécillité, de dé-

mence ou de fureur, se laisse entraîner par
moments à une exaltation d'idées et dé pas-
sions dont la violence va jusqu'à lui ôter son
libre arbitre, lorsque cette exaltation se
manifeste par le projet de réduire sa famille
à la misère, sans autre mobile qu'un senti-
ment de haine et de vengeance aveugle, et

lorsque ce projet est suivi de tentatives
d'exécution. — Besançon, 2 févr. 1865. D.P.
65. 2. 95.

33. L'appréciation des motifs qui ont dé-
terminé la dation d'un conseil judiciaire par
une cour d'appel, échappe à la censure de la

Cour de cassation. —
Req. 5 juill. 1837, J.G.

Interdiction, 257 et 24-3°. — Civ. r. 4 juill.
1838, ibid., 257 et 274. — V. art. 489, nos 28
et s.

34. — III. CHOIX DU CONSEIL JUDICIAIRE. —

C'est aux juges qu'appartient le choix du
conseil judiciaire, et non au conseil de fa-
mille ; de là sa dénomination de conseil ju-
diciaire. — J.G. Interdiction, 276.

35. Un arrêt a, cependant, chargé le conseil
de famille de nommer le conseil judiciaire. —

Riom, 4 mai 1825, J.G. Interdiction, 256 et
276.

36. Le conseil ne peut donc être ni testa-

mentaire, c'est-à-dire nommé par le dernier
mourant des père et mère, ni datif, ni légi-
time. — J.G. Interdiction, 276.

37. Le mari n'est pas de droit le conseil
de sa femme prodigue : c'est aux tribunaux

qu'il appartient de faire le choix, selon les
circonstances et la qualité des parties. —,
J.G. Interdiction, 276. —

(Sol. impl.) Paris,
4 août 1849, D.P. 50. 2. 191.

38. Il semble, toutefois, qu'à moins de
circonstances particulières et de motifs gra-
ves, les tribunaux doivent, dans l'intérêt de
la dignité du mariage et de la puissance ma-

ritale, nommer le mari de préférence à un

étranger. — Nancy, 3 déc. 1838, J.G. Inter-

diction, 278 et 251.
39. Quant à la femme mariée, elle ne peut

être nommée conseil judiciaire de son mari

prodigue.—Tr. de Semur, 16 janv. 1861, D.P.
62. 3. 59.

40. On doit choisir ordinairement, pour
les fonctions de conseil judiciaire, un ma-

gistrat, un avocat, un notaire, un avoué, ou
même un citoyen étranger à l'étude des lois,
mais d'une prudence reconnue et ayant la
connaissance des affaires. — J.G. Interdic-

tion, 277.
41. Les tribunaux, dans le choix d'un

conseil judiciaire, doivent se déterminer plu-
tôt en faveur d'une personne étrangère à la
famille de l'individu a pourvoir d'un conseil,
qu'en faveur d'un proche parent, qui, à cause
de ses droits éventuels a la succession de

l'incapable, est présumé, pour
conserver les

biens, devoir s'opposer à leur aliénation. —

Amiens, 25 therm. an 13, J.G. Interdiction,
277. — V. art. 512, n° 2.

42. Toutefois, lorsqu'il s'agit de pourvoir
d'un conseil un individu dont la fortune
est modique, il faut, de préférence à un

étranger, nommer un membre de la famille,
s'il s'en offre un qui veuille remplir gratui-
tement ce soin et qui en ait la capacité. —

Bruxelles, 23 avr. 1829, J.G. Interdiction, 277.
43. L'individu choisi pour être conseil ju-

diciaire est-il tenu d'accepter?
— V. art.

514, nos 51 et s.-V. aussi Appendice à l'art.

497, L. 30 juin 1838, art. 33, n° 10; art. 34,
n° 1 ; art. 37, n° 2.

44. Suivant une opinion, le juge peut nom-
mer plusieurs conseils judiciaires au même
individu. — J.G. Interdiction, 279.

45. Suivant une autre opinion, le Code

exige l'unité de conseil judiciaire comme
l'unité de tuteur; les juges pourraient seule-
ment nommer un second conseil, chargé d'as-
sister le prodigue à défaut du premier. —

J.G. Interdiction, 279.
46. Suivant une troisième opinion, on doit,

à cet égard, s'en rapporter à la prudence des

tribunaux, qui se détermineront selon les cir-
constances ; mais, en cas de nomination de

plusieurs conseils-, les juges n'auraient pas
le droit de diviser entre ces conseils les at-
tributions d'une telle charge. — J.G. Inter-

diction, 279.

§ 2. — Actes pour lesquels le prodigue se
trouve frappé d'incapacité, s' il n'est as-
sisté de son conseil judiciaire,

47. — I. INCAPACITÉ DE PLAIDER. — Cette

incapacité est absolue, et s'applique tant aux

procès qui tiennent à la personne qu'à ceux

qui tiennent aux biens ; en conséquence, l'in-
dividu auquel un conseil judiciaire a été
nommé ne peut, sans l'assistance de ce con-

seil, interjeter appel d'un jugement de sépa-
ration de corps.—Limoges, 2 juin 1856, D.P.
57. 2. 26.

48. Il ne peut de même, sans cette assis-

tance, plaider sur une opposition à son pro-
jet de mariage.—Toulouse, 2 déc. 1839, J.G.

Interdiclion, 292.— Besançon, 11 janv. 1851,
D.P. 51. 2. 61. —Trib. Seine, 23 oct. 1869,
D.P. 69. 3. 90.

49. On estimerait à tort qu'il suffit d'ap-
peler le conseil judiciaire à l'instance engagée
sans son concours. — Même jugem. du 23
oct. 1869.

50. Et, en cas de refus de la part du con-
seil judiciaire, il y a nécessité pour le prodi-
gue de se pourvoir préjudiciellement en rè-

glement de la question d'assistance. — Même

jugem.
51. Et il y a nullité du jugement rendu

contre un prodigue sans l'assistance de son
conseil. — Bruxelles, 24 déc. 1851, J.G. In-
lerdiction, 292-4° et 5°.

52. Décidé, toutefois, que le majeur pourvu
d'un conseil judiciaire a qualité pour défen-

dre, sans l'assistance de ce conseil, à une
demande en interdiction ; —.... Et il est sur-
tout dispensé de cette assistance pour inter-

jeter appel du jugement qui a prononcé son
interdiction.—Civ. r. 15 mars 1858. D.P. 58.
1. 121. — V. art. 512, n° 2.

53. Le prodigue, lorsqu'il se trouve obligé
de plaider contre son conseil judiciaire, par
exemple en mainlevée d'une opposition à

mariage, peut, directement et sans l'assis-
tance de celui-ci, introduire une demande en
nomination du conseil judiciaire ad hoc, dont
le concours lui est nécessaire. — Tr. Seine,
30 avr. 1870, D.P. 70. 3. 78.

54. La personne pourvue d'un conseil ju-
diciaire ne peut produire à un ordre judi-
ciaire qu'avec l'assistance de ce conseil. —

J.G. Ordre entre créanc, 460.
55. Elle peut figurer dans un ordre amia-

ble et consentir au règlement, avec l'assis-
tance de son conseil : cette assistance est

nécessaire, mais aussi suffisante dans toutes
les hypothèses (V. art. 450, nos 82 et s.). —

J.G. Ordre entre créanc, 244.
56. L'individu pourvu d'un conseil judi-

ciaire a capacité pour faire seul des actes

conservatoires, tels qu'une opposition à com-
mandement : mais il est tenu de requérir l'as-
sistance du conseil pour ester en justice sur
cette opposition.—Montpellier, 1er juill. 1840,
J.G. Interdiction, 292.

57. Le prodigue qui est partie à une in-
stance ne peut interjeter appel sans l'assis-
tance de son conseil. —

(Sol. impl.) Arrêts
cités suprà, nos 47 et 52.

58. L'individu auquel il est interdit de

plaider sans l'assistance d'un conseil judi-
ciaire est non recevable à attaquer, soit par
appel, soit par pourvoi en cassation, sans
l'assistance de ce conseil, et, à plus forte

raison, malgré sa résistance, une décision
rendue contre lui... Sauf au prodigue, en cas

d'abus d'autorité du conseil, à demander la
révocation de celui-ci. — Req. 13 fév. 1844,
J.G. Interdiction, 292.

59. Jugé en sens contraire, par le motif

que l'appel ne peut être considère que comme

un acte conservatoire. — Bruxelles, 24 déc.

1851, J.G. Interdiction, 292 — Poitiers, 7
août 1867, sous Req. 12 août 1868, D.P. 69.

1. 268.
60. La partie qui a accepté sans contesta-

tion le débat de première instance contre le

conseil judiciaire en l'absence du prodigue,
no peut faire de cette circonstance, devant

les juges du second degré, une cause de non-

recevabilité de la contestation formulée con-

tre son hypothèque, lorsqu'elle a mis en

cause, en appel, le prodigue et son conseil

judiciaire.—Rennes. 26 déc. 1866, D.P. 60.

2. 174.
61. L'intervention du conseil judiciaire,

postérieurement à l'instance engagée par le

prodigue seul, même après le jugement de

première instance et sur l'appel, suffit pour
ratifier tous les actes do la procédure et ha-
biliter le prodigue.

— Paris, 12 déc. 1861,
D.P. 62. 5. 186.

62. L'interdiction de plaider ne s'appli-

que pas au prodigue poursuivi pour délit;
ainsi le prévenu placé sous la direction d'un

conseil judiciaire peut être condamné à des

dommages-intérêts envers la partie civile,
sans que ce conseil soit appelé dans l'in-

stance..., alors même qu'à défaut d'appel du

ministère public, l'instance se trouverait ex-

clusivement engagée avec la partie civile. —

Cr. r. 29 mars 1849, D.P. 49. 1. 225. — V.

anal. art. 216, nos 6 et s.; art. 464, n° 33.

63. — II. INCAPACITÉ DE TRANSIGER, ETC. —

L'individu pourvu d'un conseil judiciaire ne

peut, sans l'assistance de ce conseil, acquies-
cer à un jugement rendu contre lui-; un tel

acte est nul et de nul effet; en conséquence,

l'acquiescement ainsi donné par le prodigue
à un jugement par défaut n'empêche pas la

péremption de s'accomplir, faute par le bé-

néficiaire dudit jugement de l'avoir exécuté

dans les six mois de son obtention. — Ren-
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nes, 26 déc. 1866, D.P. 68. 2. 174. — Civ. c.
6 nov. 1867, D.P. 67. 1. 481.

64. Il ne peut, non plus, se désister d'une
instance, sans l'avis de son conseil. —

Bruxelles, 27 nov. 1823, J.G. Interdic-
tion, 293; Désistement, 24.

65. L'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut compromettre, sans l'assistance
de son conseil, sur les biens dont il a le droit
de disposer librement (Quest. controv.).

—

J.G. Arbitrage, 227.
66. Il a été décidé, toutefois, que lors-

que, postérieurement au mandat donnant

pouvoir
à un coïntéressé de désigner un ar-

bitre dans un intérêt commun, le mandant a
été pourvu d'un conseil judiciaire, le man-
dataire ne peut plus user du pouvoir qui lui
est conféré qu'en appelant en cause ce con-
seil.— Paris, 29 août 1851, D.P. 52. 5. 325.

67. — III. INCAPACITÉ D'EMPRUNTER.—Tout

prêt fait au prodigue, postérieurement au

jugement qui lui a donné un conseil judi-
ciaire, est nul, s'il n'a été fait avec l'assis-
tance de ce conseil. — Rouen, 5 déc. 1853,
D.P. 54. 2. 123.

68. Il en est ainsi, spécialement, des prêts.
indirects. Ainsi, le bail consenti par un pro-
digue placé sous l'autorité d'un conseil judi-
ciaire, a pu être déclaré nul comme entaché
de dol et de fraude, par le motif

que
ce bail,

en constatant des payements faits d'avance au
bailleur, déguisait un emprunt défendu par
la loi au prodigue, qu'il contenait une clause
insolite stipulant la non-garantie du preneur,
en cas d'incendie, et qu'enfin le preneur ex-
citait habituellement le bailleur à fréquenter
les cabarets, sans que l'arrêt qui le décide
ainsi soit sujet à censure. — Req. 5 août 1840,
J.G. Interdiction, 294.

69. L'incapacité pour le prodigue d'em-
prunter sans l'assistance de son conseil, im-

plique celle de souscrire des engagements
d'une nature essentiellement commerciale,
et, par exemple, de souscrire une lettre de
change. — Civ. c. 1er août 1860, D.P. 60.
1. 316.

70. De même, le
prodigue qui négocie,

hors de la présence de son conseil, un effet
de commerce, ne fait, en réalité, que contrac-
ter un emprunt, lequel n'emporte d'obliga-
tion à son égard qu' autant que le créancier
prouvera que la somme empruntée a tourné
au profit de ce prodigue.— Caen, 14 juill.
1845, D.P. 45. 4. 323.

71. — IV. INCAPACITÉ DE RECEVOIR UN CA-
PITAL MOBILIER. — Le conseil judiciaire a le
droit, non-seulement d'assister le prodigue
qui reçoit un capital mobilier, mais encore
d'exiger qu'il soit fait emploi de ce capital.— Caen, 6 mai 1850, D.P. 51. 2. 40.

72. Le prodigue ne peut, d'ailleurs, sans
l'assistance de son conseil, faire ce remploi.—

Bruxelles, 9 oct. 1823, J.G. Interdiction,
295. — Quest. controv., ibid.

73. La loi n'édictant l'incapacité que pour
la réception des capitaux mobiliers, le pro-
digue a capacité pour disposer seul des inté-
rêts et revenus. — J.G. Interdiction, 295.

74. — V. INCAPACITÉ D'ALIÉNER. — La loi
n'entend parler ici que de l'aliénation des
biens immobiliers : le prodigue peut donc
aliéner ses meubles corporels.—J.G. Inter-
diction, 296.

75. En ce qui concerne les biens immobi-
liers, tout acte d'aliénation, même par voie
indirecte, fait par le prodigue sans l'assis-
tance de son conseil, est frappé de nullité
par l'effet de la

présomption légale de défaut
de discernement du disposant. —

Montpel-
lier, 1er juill. 1840, J.G. Interdiction, 296.

76. Spécialement, le prodigue ne pour-
rait, sans l'assistance de son conseil, renon-
cer à la prescription, — J.G. Interdiction
297.

77. Peut-il faire une société de com-
merce?— V. infrà, n° 124.

78. Le prodigue peut-il accepter une suc-
cession ? — V. infrà, nos 118 et suiv.

79. La personne pourvue d'un conseil ju-

diciaire ne peut faire une donation entre
vifs sans l'assistance de ce conseil. —J.G.
Disp. entre vifs, 221. - V. Paris, 24 avril
1869, D.P. 70. 2. 221.

80. Notamment, l'incapacité d'aliéner,
dont est frappé le prodigue non assisté de
son conseil, l'empêche de consentir une in-
stitution contractuelle au profit de ses en-
fants, sans qu'il y ait à distinguer si la libé-

ralité est ou non excessive. —
Montpellier,

1er juill. 1840, J.G. Interdiction, 298.
81. En sens contraire, un père, en con-

stituant une dot convenable à sa fille, ne fait
pas acte d'aliénation, mais remplit seulement
une obligation naturelle; ainsi, on n'a pu de-
mander la nullité d'une constitution dotale,
sur le motif que le

père, auteur de la dispo-
sition, était dans l'incapacité d'engager et
d'aliéner ses biens sans l'assistance d'un
conseil. —

Pau, 25 juin 1806, J.G. Interdic-
tion, 298.

82. Mais la donation, même faite avec
l'assistance du conseil, n'est pas valable de
plein droit : les héritiers du donateur sont
toujours admis à prouver qu'il n'était pas
sain d'esprit au moment de l'acte. — J.G.
Disp. entre vifs, 221.

83. La capacité qui appartient à l'individu
pourvu d'un conseil judiciaire de contracter
mariage (V. art. 146, nos 29 et s.), emporte
celle de consentir toutes les conventions et
dispositions de futur à futur dont le contrat
de mariage est susceptible : ici ne s'applique
point l'art. 513. — Ainsi, cet individu peut,
sans l'assistance de son conseil, faire a son
conjoint, dans le contrat do mariage, une
donation de biens à venir. — Civ. c. 24 déc.
1856, D.P. 57. 1. 18. — Observ. conf., J.G.
Interdiction, 297: D.P. 57. 1. 18, note, 1-2.
— V. aussi D.P. 66. 2. 109, note 5. — Quest.
controv., ibid. '

84. Et on doit le décider ainsi, surtout,
dans le cas où les intérêts actuels de l'incapa-
ble n'ont pas été compromis, comme si, par
exemple, il s'est borné à stipuler par contrat
de mariage une donation mutuelle de biens
en faveur du dernier survivant; il importe-
rait peu qu'en raison de la disproportion en-
tre l' âge de cet individu (soixante-dix ans) et
celui de son futur époux (trente ans), la do-
nation parût devoir être avantageuse à ce
dernier. —

Paris, 26 avr. 1833, J.G. Interdic-
tion, 297.

85. Jugé, au contraire, que l'individu pourvu
d'un conseil judiciaire ne peut, sans l'assis-
tance de ce conseil, faire, par contrat de ma-
riage, aucune donation, même des biens qu'il
laissera à son décès. — ... On opposerait vai-
nement la maxime Habilis ad nuptias, habilis
ad matrimonii consequentias, qui doit, à l'é-
gard de l'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire, s'entendre seulement en ce sens, que
cet individu a la capacité suffisante pour se
soumettre à toutes les conséquences du ma-
riage établies par la loi elle-même (telles que
celles qui résultent de la communauté légale
et de l'hypothèque légale). — Pau, 31 juill.
1855, D.P. 56. 2. 249, cassé par l'arrêt précité
du 24 déc. 1856, et sur le renvoi, Agen, 21
juill. 1857, D.P. 57. 2. 168.—Bordeaux, 7 févr.
1855, D.P. 56. 2. 250, et 57. 1. 17.

86. Ainsi il ne peut, sans cette assistance,
faire à son conjoint, dans son contrat de ma-
riage, des libéralités même réciproques et
sous condition de survie.

— Amiens 21 juill.
1852, D.P. 53. 2. 39.

87. Et le contrat de mariage peut être an-
nulé, bien que le mariage soit inattaquable.
— V. art. 1398.

88. Décidé, à titre d'exception à l'interdic-
tion d'aliéner édictée par l'art. 513, que, dans
le cas où, sur la représentation soit du certi-
ficat notarié constatant qu'un individu est
propriétaire d'une rente sur le grand-livre,
soit d'un certificat délivré par un agent de
change constatant et l'identité du proprié-
taire de la rente et sa signature, le transfert
do cette rente a été opéré au profit d'un tiers
qui s'en est rendu acquéreur, ce transfert est

régulièrement opéré, aux termes de la loi
spéciale; et le trésor ne peut être rendu res-
ponsable envers le vendeur, sur le fondement

que ce dernier, qui était pourvu d'un conseil
judiciaire au temps du transfert, a agi sans
l'assistance de ce conseil. — Civ. c. 8 août
1827, J.G. Interdiction, 295-2°, et Bourse de

comm., 373.
—

Quest. controv., ibid., 295-6°.
89. — VI. INCAPACITÉ D'HYPOTHÉQUER. —

L'interdiction d'hypothéquer ne frappe que
les hypothèques consenties par le prodigue;
elle n'atteint pas les hypothèques légales et
judiciaires. —J.G. Interdiction, 299.

90. Toutefois, s'il s'agissait d'engagements
contractés par le prodigue sans l'assistance
de son conseil judiciaire, le jugement rendu
à raison de ces engagements, contre le pro-
digue, même assisté dudit conseil, n'empor-
terait pas hypothèque judiciaire au profit du

créancier, et l'exécution ne pourrait pas en
être poursuivie par voie de saisie immobi-
lière. —

Dijon, 22 nov. 1867, D.P. 68. 2. 73.
— V. observ., ibid,

91. Il en est ainsi surtout lorsque le con-
seil n'a figuré dans l'instance que pour auto-
riser le prodigue à ester en justice, et qu'il
a contesté la validité des engagements qui
ont fait l'objet de la condamnation intervenue.
— Même-arrêt.

92. Bien qu'accorder une rente viagère
ce soit virtuellement soumettre ses biens à
une hypothèque, puisque, à défaut de paye-
ment, le crédi-rentier pourra requérir une in-
scription, cependant le prodigue peut vala-
blement, sans l'assistance de son conseil judi-
ciaire, consentir une rente viagère, alors
d'ailleurs qu'il s'agit de la rétribution de ser-
vices rendus. — Paris, 12 déc. 1835, J.G. In-
terdiction, 299.

93. La personne soumise à un conseil ju-
diciaire peut hypothéquer ses biens avec la
seule assistance de ce conseil, et sans qu'il y
ait besoin de l'autorisation du conseil de fa-
mille.—J.G. Priv. et hyp., 1213.

94. Elle peut aussi, avec la seule assistance
de ce conseil, donner mainlevée d'une hy-
pothèque.— J.G. Priv. et hyp., 2679.

95. Mais elle ne le pourrait sans l'assis-
tance du conseil. —J.G. Priv. et hyp., 2074.

96. De même, cette assistance lui est né-
cessaire pour subroger. — J.G. Obligation,
1872.

97. L'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire ne peut, sans l'assistance de ce conseil,
donner un immeuble à antichrèse.— Paris,
10 mars 1854, D.P. 55. 2. 246.

§ 3. — Actes pour lesquels l'assistance du
conseil judiciaire n'est pas obligatoire.

98. —Restriction de l'incapacité.
— En ce

qui concerne la personne, la nomination d'un
conseil judiciaire, à la différence de l'inter-
diction, ne porte atteinte ni modification aux
droits civils et civiques de celui qui en est

l'objet ; il n'est pas remplacé dans la gestion
de son patrimoine : il en conserve, au con-
traire, le gouvernement.— J.G. Interdiction.
289.

99. Ainsi, le prodigue pourvu d'un conseil

judiciaire n'en conserve pas moins le droit
de changer de domicile, en remplissant les
conditions exigées par les art. 103 et 104. —

V. art. 108, nos 72 et 73.
100. Il conserve, de même, l'exercice des

droits politiques. Ainsi, il peut être, par
exemple, témoin instrumentaire, etc. —J.G.
Droits polit., 123 ; Interdiction, 289-7°.

101. Toutefois, il ne peut être juré (Décr.
7 août 1848, art. 3; L. 4 juin 1853, art. 2).
C'est aussi ce qui a été jugé antérieurement
aux lois qui ont établi cette incapacité.

—

Cr. c. 3 juill. 1823, J.G. Instruction crimi-

nelle, 1418.
102. Il peut contracter mariage sans l'as-

sistance de son conseil. — V. art. 140, nos 29
et suiv.

103. Il peut donc, s'il y a lieu, faire, sans
l'assistance du conseil, les actes respectueux
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à ses père et mère. — V. art. 151, nos 7
et 8.

104. Mais il ne peut demander seul la
mainlevée d'opposition à son mariage. — V.

suprà, nos 48 et s.
105. Il peut disposer seul par testament,

— V. art. 901.
106. Il conserve le droit de reconnaître

un enfant naturel. — V. art. 334, n° 25.
107. Les effets de la nomination d'un con-

seil, quant à la gestion des biens du prodi-
gue, sont énumérés par la loi elle-même ; par
cela même qu'elle a pris soin de préciser
ceux des actes qui sont interdits au prodi-
gue sans l'assistance de son conseil, l'énumé-
ration doit être rigoureusement renfermée
dans ses limites, sans qu'il soit permis aux
juges de la restreindre ou de l'étendre. —

J.G. Interdiction, 291.
108. L'art. 513 ne prohibe pas les actes

d'administration. L'individu pourvu d'un
conseil judiciaire peut donc seul louer ses
maisons et ses terres, mais en se renfermant,
pour la durée et l'époque du renouvellement
des baux, dans les termes des art. 1429, 1430
et 1718.— J.G. Interdiction, 300; Louage, 76.

109. Ainsi, il ne peut seul consentir un
bail dont la durée excède neuf ans. — Tou-

louse, 23 août 1855, D.P. 55. 2. 328. —

Observ. conf., J.G. Louage, 59.
110. En pareil cas, le prodigue est fondé

à demander, avec l'assistance de son conseil,
que le bail par lui consenti soit renferme
dans cette période de neuf années. — Même
arrêt.

111. L'individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut encore seul :... Recevoir ses reve-
nus, loyers et fermages, arrérages de rentes,
et les employer comme il lui plaît. — J.G.
Interdiction, 300.

112. ... Vendre ses fruits et denrées. —
J.G. Interdiction, 300.

113. ... Prendre lui-même à bail un ap-
partement, louer dès domestiques. — J.G.
Interdiction, 300 ; Louage, 77.

114. ... Faire à ses propriétés les répa-
rations d'entretien qui peuvent se prendre
sur les revenus. — J.G. Interdiction, 300.

115. Il ne peut faire à ses immeubles,
sans l'assistance de son conseil, les grosses
réparations nécessaires ou seulement utiles,
que si le prix de ces

réparations doit être
acquitté uniquement sur les revenus (Quest.
controv.). — J.G. Interdiction, 300.

116. Le prodigue, pourvu d'un conseil
judiciaire, a capacité, seul et sans assistance
de ce conseil, pour se faire faire, dans la li-
mite de ses besoins et de ses ressources, des
fournitures pour ses besoins personnels et
ceux de sa famille, et pour en acquitter le
prix avec des billets à ordre, à défaut d'ar-
gent comptant, — Orléans, 9 juin 1853, D.P.
54.5. 442. —Req. 3 avr. 1855, D.P. 55.1.130.

117. Les dépenses de logement et de nour-
riture ne rentrent pas dans les engagements
interdits à celui

qui
est pourvu d'un conseil

judiciaire; les tribunaux peuvent seulement
les réduire, s'il y a lieu, à ce qui était indis-

pensable.
—

Lyon, 10 mai 1861, D.P. 61. 2.
165.

118. Le prodigue peut, sans l'assistance
de son conseil judiciaire, accepter une suc-
cession. — Douai, 30 juin 1855, D.P. 56. 2. 56.

119. ... Ou une donation, à moins que les

charges de la donation ne soient de nature
à rentrer sous l'application de l'art. 513. —
J.G. Disp. entre vifs, 1490.

120. Il peut procéder à un partage sans
l'assistance de son conseil. — Même arrêt.—
Observ. contr., J.G. Succession, 1602.—Quest.
très-controv., J.G. Interdiction, 295. — V.
aussi J.G. Succession, 436.

121. Il peut notamment procéder à l'inven-
taire des biens de la succession à partager et
toucher les deniers comptants qui s'y trou-
vent. — Rouen, 49 avril 1847, D.P. 47, 2. 91.

122. L'assistance du conseil judiciaire
n'est nécessaire qu'au cas où, pour parvenir
à la complète liquidation de la succession,

le prodigue aurait à faire quelqu'un des actes
formellement énumérés dans l'art. 513. —
Même arrêt. — V. anal, suprà, n° 119.

123. ... Ou lorsqu'il s'agit, non d'un par-
tage amiable, mais d'un partage judiciaire.—
J.G. Succession, 1602.

§ 4. — Fonctions et devoirs du conseil

judiciaire.

124. — I. COMMENT L'ASSISTANCE EST FOUR-
NIE. - L'assistance du conseil ne peut être

générale; elle doit être spéciale, c'est-à-dire
donnée en chaque affaire et en chaque con-
trat. — D'où il suit que l'individu pourvu
d'un conseil judiciaire ne peut pas, même
avec l'autorisation de ce conseil, faire partie
d'une société commerciale, en qualité d'as-
socié en nom collectif; en conséquence, la
faillite de la société n'entraîne pas celle de
cet associé. — Civ. c. 3 déc. 1850, D.P. 51.
1. 42. — Contrà : Paris, 12 août 1848, D.P.
48. 2. 197, arrêt cassé par le précédent.

125. La présence du conseil à l'acte n'est

pas absolument nécessaire (Quest. controv.).
— J.G. Interdiction, 301.

126. Ainsi, l'avis approbatif du conseil

judiciaire, intervenu séparément du consen-

tement de la personne placée sous son assis-

tance, est valable et suffisant. —
Bruxelles,

27 janv. 1841, J.G. Interdiction, 301.
127. ....Pourvu cependant qu'il soit an-

térieur, et alors il faut l'annexer à l'acte. Si
l'acte avait été consenti avant l'avis du con-

seil, il serait nul et serait seulement suscep-
tible d'être ratifié avec l'assistance du conseil.

— J.G. Interdiction, 301.

Sur la ratification, V. infrà, n° 167.
128. La solution qui précède peut être

appliquée aux actes extrajudiciaires; mais

pour les actes judiciaires, la présence du
conseil est nécessaire. — J.G. Interdiction,
301.

129. — II. ACTION D'OFFICE DU CONSEIL

JUDICIAIRE; REPRÉSENTATION DU PRODIGUE. —

Les actions du prodigue lui appartiennent et

doivent être exercées par lui avec l'as-
sistance du conseil ; le conseil ne peut les

exercer en son absence et à son insu. —

Civ. c. 20 mai 1806, J.G. Interdiction, 302,
et Lois, 241.

130. Le conseil judiciaire assiste le prodi-
gue et n'a pas qualité pour le représenter en

justice.
— Paris, 13 févr. 1841, J.G. Inter-

diction, 302. —Paris, 23 août 1865, D.P. 67.
1. 481. —Observ. conf., J.G. Interdiction, 302.

131. Par suite, celui-ci doit être partie en

cause, pour que le jugement à intervenir soit

commun avec lui et puisse être valablement
exécuté sur sa personne et sur ses biens. —

Même arrêt du 13 févr. 1841.
132. Par suite encore, le jugement rendu

par défaut à l'égard du prodigue et contra-
dictoirement avec le conseil judiciaire, est

susceptible d'opposition.
— Arrêt précité du

23 août 1865.
133. Le conseil judiciaire, ne représentant

pas le prodigue, ne peut agir pour lui, mal-

gré lui, et à son insu. — Paris, 7 mai 1852,
D.P. 53. 2. 80.

134. Il ne peut agir séparément du prodi-
gue, même afin de défendre et de protéger
les intérêts de ce dernier. — Trib. Seine,
28 mai 1862, D.P. 63. 5. 217.

135. Il ne peut recevoir un payement pour
le prodigue sans le consentement de celui-
ci. — J.G. Obligations, 1729.

136. Le conseil judiciaire n'a pas le droit
de provoquer des mesures conservatoires

pour le cas où il plairait au prodigue d'ac-

complir certains actes nuisibles à ses inté-
rêts ; et, par exemple,

il ne lui est pas per-
mis de provoquer l'inventaire et la descrip-
tion des titres et objets mobiliers d'une

succession dévolue au prodigue, et en la,

possession de laquelle
celui-ci a déjà été en-

voyé, sous le prétexte que l'addition d'héré-
dité mettrait le prodigue dans le cas de rece-

voir les capitaux mobiliers de la succession

et d'en aliéner indirectement les immeubles
par l'effet des engagements qu'elle lui ferait
contracter envers les créanciers de la suc-
cession et les héritiers ou légataires. —

Douai, 30 juin 1855, D.P. 56. 2. 56.
137. En tout cas, le conseil judiciaire ne

peut faire apposer sur les titres, actions et
billets d'une succession échue au prodigue,
la mention du jugement qui a pourvu celui-
ci d'un conseil, alors que cette succession est
indivise entre le prodigue et d'autres héri-
tiers ou légataires. — Même arrêt.

138. Il peut seulement s'opposer par son
veto à certains des actes du prodigue, ce qui
est tout à fait distinct du droit d'action. —
Paris, 7 mai 1852. D.P. 53. 2. 80.

139. Le
prodigue peut donc refuser d'a-

gir dans le cas ou son conseil estime qu'il y
a lieu de le faire. Si l'inaction opiniâtre du
prodigue était de nature à causer sa ruine
ou à lui faire éprouver un dommage considé-
rable, ce serait le cas de provoquer d'ur-
gence son interdiction. — J.G. Interdiction,
304.

140. Mais le conseil judiciaire a, dans les
instances où le prodigue est défendeur, le
droit de conclure de son chef, ainsi qu'il le

juge à propos, et de présenter la défense du

prodigue, même en l'absence et contre le gré
de ce dernier ; par suite, il a qualité pour
attaquer les jugements rendus contre le

pro-
digue et contre lui, ... soit par la voie de l'op-
position. — Civ. r. 8 déc. 1841, J.G. Inter-

diction, 303-2°. — Civ. r. 27 déc. 1843, ibid,,
303-3°. — Orléans, 18 mai 1853, D.P. 54. 5.
443. — Observ. conf., J.G. Interdiction, 303.

141. ... Soit par celle de l'appel, sauf aux

juges, spécialement dans ce dernier cas, à
ordonner la mise en cause du prodigue.

—

Même arrêt du 18 mai 1853.
142. Jugé même que le conseil judiciaire

a qualité pour demander, seul et sans l'ad-

jonction du prodigue, la nullité des obliga-
tions contractées par ce dernier ; le conseil

judiciaire est un tiers à l'égard de ceux qui
ont contracté avec le prodigue, et, par suite,
il est recevable à faire annuler, pour simu-
lation et pour antidate, les actes sous seings
privés, même les lettres de change sous-
crites par ce dernier. —

Paris, 26 juin 1838,
sous Civ. r. 8 déc. 1841, J.G. Interdiction,
303. — V. toutefois art. 502, nos 42 et s.

143. On ne saurait appliquer la jurispru-
dence qui précède au fait, par le conseil ju-
diciaire d'un majeur de vingt-cinq ans, qui
a formé contre son ascendant une demande
en mainlevée de l'opposition faite à son ma-
riage, d'intervenir dans l'instance afin de
soutenir cette opposition. En pareil cas, le
conseil est sans qualité pour agir contre le

prodigue, bien que celui-ci ait besoin de son
assistance (V. suprà, nos 48 et 104) ; toute-
fois, l'intérêt des parties étant le seul but de
l'intervention du conseil judiciaire, les frais

par lui faits ne doivent pas être mis à sa

charge.
— Civ.. c. 19 mars 1839, J.G. Inter-

diction, 302.
144. — III. CAS OU LE CONSEIL REFUSE D'AS-

SISTER LE PRODIGUE. — Il n'en est pas du pro-
digue comme de la femme mariée : si son
conseil judiciaire refuse de l'assister, il ne

peut être suppléé à cette assistance par l'au-
torisation de la justice; seulement, en cas de
refus abusif, le prodigue peut appeler son
conseil devant le tribunal pour provoquer
soit sa révocation, soit la nomination d'un
conseil ad hoc. —Orléans, 15 mai 1847, D.P.
47. 2. 138. — Besançon, 11 janv. 1851, D.P.
51.2.61.

145. Les conseils judiciaires nommés aux

prodigues peuvent être remplacés par les tri-
bunaux lorsqu'ils refusent, sans motifs légi-
times, leur assistance aux actes pour les
quels cette assistance est nécessaire. — Req.
12-août 1868, D.P. 69.1. 268.

146. Mais les juges ont aussi le droit de
se borner à la désignation d'un conseil judi-
ciaire ad hoc, et même de restreindre sa mis-
sion, en décidant, par exemple, que ce con-
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seil, nommé pour assister le prodigue dans
une instance qui comprend plusieurs chefs,
aura à examiner, pour l'un de ces chefs seu-

lement, s'il doit lui donner son assistance, et

que, quant aux autres, la résistance du con-
seil judiciaire momentanément remplacé est

légitime. — Même arrêt.
147. — IV. CAS ou IL Y A OPPOSITION D'IN-

TÉRÊT ENTRE LE PRODIGUE ET SON CONSEIL JU-
DICIAIRE. — Le conseil judiciaire d'un pro-
digue ne peut l'assister dans les actes où il
a un intérêt personnel.

— Ainsi, l'assistance
de ce conseil à la vente faite par le prodigue
d'un immeuble que l'acquéreur, dont il se
trouvait créancier, lui a hypothéqué quoique
temps après pour sûreté de sa créance, n'est

pas valable, et la vente doit, dès lors, être
déclarée nulle, s'il est constaté, en fait, que
la présence du conseil au contrat a été dé-
terminée par la promesse de cette garantie
hypothécaire.

—
Req. 13 juin 1860, D.P. 60.

1. 503.
148. Lorsque le conseil judiciaire d'un

prodigue a géré, en vertu d'un mandat de

celui-ci, diverses affaires en dehors de sa
mission d'assistance, il y a lieu, pour la ré-

ception et le débat du compte de cette ges-
tion, de pourvoir le prodigue d'un conseil ad
hoc.—Tr. Seine, 14 avr. 1859. D.P. 66. 5. 262.
— Tr. Dijon, 21 mars 1860, D.P. 66. 5. 262.

149. Il y a même nécessité, lorsque le con-
seil judiciaire est appelé à exercer une ac-
tion contre le prodigue, par exemple une de-
mande de

pension
alimentaire au nom d'en-

fants de celui-ci, dont il se trouve être le tu-
teur datif. — Tr. Dijon, 13 nov. 1866, D.P.
67. 3. 5.

150. Ce conseil ad hoc est nommé : ... soit
à la requête du prodigue agissant seul. —

Jugements précités des 14 avr .1859 et 13 nov.
1866 — V. observ., D.P. 67. 3. 5, note 1.

151. Et, en pareil cas, il n'est
pas néces-

saire que le prodigue soit assigne pour pré-
senter ses observations sur le choix du con-
seil à lui nommer. — Même jugement du 13
nov. 1866. —V. observ., D.P. 67. 3. 5, note 2.

152. ... Soit à celle du conseil judiciaire.
— Tr. Dijon, 21 mars 1860, D.P. 66. 5. .262.

153. La demande est compétemment adres-
sée au tribunal du lieu du domicile du re-

quérant. — Tr. Seine, 14 avr. 1859, D.P. 66.
5. 262.— Trib. Dijon, 21 mars 1860, D.P. 66.
5. 262.

154. Lorsqu'à la majorité du pupille, le tu-
teur devient son conseil judiciaire, il ne peut
rendre valablement son compte de tutelle

qu'en faisant assister son pupille par un
conseil ad hoc: — et il lui incombe de pro-
voquer la nomination de ce conseil en pré-
sentant à cet effet une requête au tribunal.
— Trib. Châlon-sur-Saône, 5 déc. 1849, D.P.
66.5.261.

155.—V. RESPONSABILITÉ DU CONSEIL JIDI-
CIAIRE. —Comme la mission du conseil ju-
diciaire se borne à donner de simples avis,
et

qu'elle
n'entre ni dans la gestion, ni dans

l'administration des biens, il en résulte que
le conseil judiciaire ne peut être soumis à au-
cune comptabilité ni responsabilité; que, par
suite, ses biens ne sont pas grevés d'hypo-
thèque.—J.G. Interdiction, 380.—V. art. 2121.

156. Est-il responsable des suites de son
assistance? On ne saurait poser, à cet égard,
de solution absolue; c'est là une question de
faits et d'appréciation subordonnée aux cir-
constances.— J.G. Interdiction, 319.

157. — VI. INCAPACITÉ DU CONSEIL JUDI-
CIAIRE. — Le conseil judiciaire d'un prodigue
peut-il se rendre acquéreur des biens du pro-
digue? — V. art. 1596.

§ 5.— Effets de l'incapacité dont le prodigue
est frappé.

158. — EFFETS DE L'INCAPACITÉ VIS-A-VIS
DES TIERS. — L'effet de la nomination d'un
conseil judiciaire remontant au jour de la

prononciation du jugement, il en résulte, par
application des art. 499 et 513, que les actes

postérieurs passés sans l'assistance de ce
conseil sont nuls de droit. — J.G. Interdic-

tion, 306.
C'est ce que décide, d'ailleurs, formelle-

ment l'art. 502. — V. cet article, nos 27 et s.
159. L'incapacité résultant de la nomina-

tion d'un conseil judiciaire suit en pays étran-

ger l'individu pourvu de ce conseil, et peut
dès lors être invoquée même quant aux en-

gagements qui y sont contractés envers des

étrangers.—Req.6 juill. 1868, D.P. 69. 1. 267.
160. Les engagements contractés par le

prodigue sans l'assistance de son conseil ju-
diciaire ne peuvent affecter que ses revenus,
et n'ont, dès lors, pour gage, ni ses capitaux
mobiliers, ni ses immeubles.—Dijon, 22 nov.

1867, D.P. 68. 2. 73. — V. observ. dévelop-
pées, ibid., note.

161. Le prodigue est recevable à deman-
der la nullité d'un engagement qu'il a pris
sans l'assistance de son conseil, quoique la

légitimité de l'obligation ait été reconnue par
son père, investi des fonctions de conseil ju-
diciaire, mais n'agissant pas en cette der-
nière qualité.

— Civ. c. 29 juin 1819, J.G. In-

terdiction, 288.
162. La nullité des actes consentis sans

la participation du conseil judiciaire, par l'in-
dividu auquel la loi imposait l'obligation de
recourir à cette participation, n'est pas su-
bordonnée à l'existence d'un préjudice actuel

pour ses intérêts, et doit être déclarée par
les juges, même lorsque ces actes ne com-

promettent que sa succession.— Amiens, 21

juill. 1852, D.P. 53. 2. 39.
163. Décidé, toutefois, que les obligations

contractées par le prodigue sans l'assistance
de son conseil judiciaire ne sont pas absolu-
ment nulles; qu'il n'en résulte qu'une action
en rescision en cas de lésion. — Metz, 21 mai

1817, J.G. Interdiction, 287 et 260-2°.
164. ... Que les engagements de l'individu

pourvu d'un conseil judiciaire peuvent être

validés, lorsqu'il est établi
qu'ils

ont une
cause sérieuse et que le prodigue a profité
des causes mêmes de ces engagements. —

Paris, 23 août 1865, D.P. 67. 1. 481.
165. ...Il en est ainsi, spécialement, des

lettres de change acceptées par le prodigue
en règlement des fournitures à lui faites pour
les besoins de son commerce. —Même arrêt.

166. ... Qu'il appartient aux tribunaux

d'apprécier si les obligations résultant, par
exemple, de fournitures faites au prodigue,
sans l'assistance de son conseil, doivent être

•maintenues, du moins en partie, eu égard à la
bonne foi des fournisseurs, à la nature de la

dépense et à la position du débiteur. — Pa-

ris, 23 nov. 1844, J.G. Interdiction, 307.
167. ... Et, spécialement, que, bien que

le remploi des capitaux fait sans l'assistance
du conseil soit nul, cependant le prodigue,
comme le conseil lui-même, sont non rece-
vables à en contester la validité s'il y a eu
ratification postérieure ; la ratification ta-
cite et de fait est suffisante dans un cas pa-
reil. — Bruxelles, 9 oct. 1823, J.G. Interdic-

tion, 307 et 295-3°.
168. .. Que le concours du conseil judi-

ciaire dans l'acte souscrit par la personne
qui est placée sous sa direction, n'est pas
tellement essentiel que cet acte ne puisse être
déclaré valable, s'il est reconnu que les in-
térêts actuels de l'incapable n'ont pas été

compromis.
— Paris, 26 avr. 1833. J.G. In-

terdiction, 307. — Mais V. observ., ibid.
169. Décidé, à un point de vue moins gé-

néral, que les obligations consenties par une

personne pourvue d'un conseil judiciaire,
sans l'assistance de ce conseil, ne peuvent
être validées comme constituant des actes de

pure administration qu'autant qu'il est dé-
claré non-seulement qu'elles étaient en rap-
port avec les ressources du prodigue, mais
encore qu'elles ont eu lieu dans la juste li-
mite de ses besoins.—Ainsi, le prodigue n'est

pas obligé par les engagements qu'il a pris
sans l'assistance de son conseil, quoiqu'il
soit constaté que ces engagements iront rien

d'excessif en considération de sa fortune,
s'il n'est pas en même temps ajouté qu'ils
ont servi à la satisfaction de ses besoins et
lui ont, dès lors, profité.

— Civ. c. 1er août

1860, D.P. 60. 1. 316.
170. Le prodigue est encore moins que le

mineur, restituable contre son délit ou quasi-
délit. — Paris, 7 mai 1852, D.P. 53. 2. 80.

171. — II. EFFETS DE L'INCAPACITÉ A L'É-
GARD DU CONJOINT. —La dation d'un conseil

judiciaire à une femme mariée n'a pas pour
effet d'enlever au mari l'administration des
biens de la communauté, ni aucun des autres
droits qui lui sont conférés par la loi. — Pa-

ris, 13 nov. 1863, D.P. 63. 5. 217.
172. La femme de celui qui est pourvu

d'un conseil judiciaire a-t-elle besoin, pour
ester en justice, soit en demandant, soit en

défendant, de se munir de l'autorisation de
son mari ? — V. art. 222, nos 7 et s.

173. Le mari pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut-il autoriser sa femme à faire le
commerce? —V. c. com. annoté, art. 4 et 5.
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Quasi-délit 170.

Question préjudi-
cielle 50.

Ratification 127.
Reconnaissance

(enfant naturel)
106.

Refus d'assistance

50, 144 s.

Remplacement
145 s.

Rente sur l'Etat
88.

Rente viagère 9,
92.

Réparations 114 s.
Rescision 163.

Responsabilité
155 s.

Revenus 73, 111
Révocation 141.

Séparation de

corps 47.
Simulation 142.
Société commer-
ciale 124.

Sourd-muet 30.

Spéculations 14.

Subrogation 96.
Succession 136 s.;

(acceptation) 118

s.; (droits éven-
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tuels) 41.
Symptômes de fo-
lie 31.

Témoin instru-

mentaire 100.
Testament 105.
Tiers 142.
Vente ( nullité

Art. 514.

147 ; ( prohibi-
tion) 157.

Veto 138.
Vieillesse 27 s.

La défense de procéder sans l'assis-

tance d'un conseil, peut être
provoquée

par ceux qui ont droit de demander

l'interdiction; leur demande doit être

instruite et jugée de la même manière.

Cette défense ne peut être levée qu'en
observant les mêmes formalités. — C.

civ. 490 s. — C. pr. civ. 890 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Interdiction,
p. 5 et s., nos 14, 30, 49.

1. — 1. QUI PEUT PROVOQUERLA NOMINATION
D'UN CONSEIL JUDICIAIRE. — Conformément à
l'art. 490, tout parent, et chacun des époux,
peuvent provoquer cette mesure contre leur

parent ou époux. — J.G. Interdiction, 261.
2. Ainsi, le mari, qui a qualité pour pour-

suivre l'interdiction de sa femme, peut, à
plus forte raison, provoquer contre elle, en
cas de séparation de biens, la nomination
d'un conseil judiciaire, à l'effet de prévenir
la dissipation de ses biens meubles. —

Bourges, 3 juill. 1837 ; et sur pourvoi, Civ.
r. 4 juill. 1838, J.G. Interdiction, 261 et 252-1°.
— Montpellier, 14 déc. 1841, ibid., 261 et
252-2°.

3. Et il le peut, même dans le cas où il
est séparé de celle-ci de corps et de biens
(Solut. impl.). — Nancy, 26 nov. 1868, D.P.
69. 2. 199. — V. art. 490, n° 20.

4. Le tuteur, même étranger à la famille,
peut provoquer, au nom de ses

pupilles, la
nomination d'un conseil judiciaire a un pa-
rent, et notamment à la grand'mère de ceux-
ci. — Bruxelles, 15 mai 1807, J.G. Interdic-
tion, 263. — Douai, 29 nov. 1848, D.P. 49. 2.
236. — V. art. 490, nos 7 et s.

5. De même qu'un individu ne peut pro-
voquer sa propre interdiction (V. art. 490,
nos 1 et s.), de même il ne pourrait, en se re-
connaissant prodigue, poursuivre lui-même la
nomination d'un conseil judiciaire à sa per-
sonne. — J.G. Interdiction, 266 et 318. —
Conf. Turin, 4 janv. 1812, ibid., 267.

6. Mais celui auquel un conseil judiciaire
est nommé, sur la demande d'un parent, peut
valablement acquiescer au jugement; par
suite, un pareil acquiescement interdit la
voie de l'appel.

— Même arrêt. — Observ.

contr., J.G. Acquiesc, 194.
7. Le ministère public a qualité pour agir

contre le prodigue en nomination d'un conseil

judiciaire, lorsque celui-ci n'a pas de parent
(Quest. controv.). — J.G. Interdiction, 264.

8. Le ministère public a qualité pour pro-
voquer, et les tribunaux civils compétence
pour ordonner la dation d'un conseil judi-
ciaire à un étranger résidant en France, et
qui n'y a aucun parent connu. —

Rouen, 5
déc. 1853, D.P. 54. 2. 123.

9. L'action en nomination d'un conseil ju-
diciaire, n'étant pas transmissible, ne peut,
en cas de décès du demandeur pendant l'in-

stance, être exercée par le donataire à titre
universel . — Bordeaux, 23 août 1854, D.P.
55. 2. 105.

10. En cas de décès du conseil nommé par
justice, la nomination d'un nouveau conseil

judiciaire peut être provoquée par les mêmes

personnes qui avaient qualité pour deman-
der la nomination d'un conseil. — J.G. Inter-

diction, 317.
11. En cas de démission du conseil judi-

ciaire donné à un prodigue, la nomination
du conseil appelé à le remplacer ne peut
être demandée au juge par le démissionnaire
lui-même ; elle ne peut l'être que par les pa-

rents et l'époux du prodigue. — Trib. Nancy,
30 avril 1868, D.P. 69. 2. 199.

Contrà: —(sol. impl.)Nancy, 26 nov. 1868,
ibid. '

12. — II. MODE D'INSTRUCTION ET DE JUGE-
MENT DE LA DEMANDE. — L'action est dirigée
contre la personne qu'on veut faire placer
sous l'assistance d'un conseil judiciaire; si
c'est un mineur, le tuteur doit être appelé
et mis en cause. — J.G. Interdiction, 268.

13. A supposer qu'on puisse nommer un
conseil judiciaire à un individu pendant sa
minorité (V. infrà, nos 28, 42, et art. 513,
n° 1 ), l'instance ne peut être légalement
poursuivie que contre le mineur en per-
sonne, mis en cause comme défendeur. Tout
au moins, il devrait être appelé, et il est ir-
régulier de le faire représenter par le su-

brogé tuteur. —
Nîmes, 22 avr. 1839, J.G.

Interdiction, 250.
14. S'il s'agit d'une femme mariée, il faut

qu'elle soit autorisée à ester en justice.
—

J.G. Interdiction, 269.
15. Une femme dont le mari est absent,

et contre laquelle on poursuit la nomination
d'un conseil judiciaire, peut être réputée
suffisamment autorisée à ester en justice par
le jugement qui ordonne son interrogatoire
et la convocation d'un conseil de famille. —

Caen, 1er mai 1826, J.G. Interdiction, 269.—
V. art. 218, n° 15.

16. En tout cas, les juges pourraient re-
jeter la demande en nullité des procédures,
formée par la femme pour défaut d'autorisa-
tion, en se fondant sur ce que cette nullité,
qui ne peut être invoquée que dans l'intérêt
de la femme, serait sans aucune utilité pour
elle. — Même arrêt.

17. Que décider, lorsque c'est la femme

qui provoque elle-même la nomination d'un
conseil judiciaire à son mari, c'est-à-dire
lorsqu'elle est demanderesse? — V. art. 492,
nos 4 et s.

18. Les parties peuvent, par action prin-
cipale, réclamer la nomination d'un conseil

judiciaire à un individu, au lieu de provo-
quer son interdiction. — Agen, 4 mai 1836,
J.G. Interdiction, 262.

19. Et, toutefois, cette demande peut
n'être qu'implicite et se trouver comprise
dans celle en interdiction. — J.G. Interdic-
tion, 262. — V. art. 499, n° 5.

20. Il doit être nommé un administrateur
provisoire au prodigue durant l'instance en
nomination d'un conseil judiciaire (art. 497).
— J.G. Interdiction, 271-5°.

21. Des termes de l'art. 514, il suit que,
comme en matière d'interdiction : 1° La de-
mande doit être portée devant le tribunal de
première instance du domicile du défendeur
(art. 492) ; — 2° Les faits de prodigalité doi-
vent être articulés par écrit avec offre de

produire les témoins et les pièces (art. 493);
— 3° Un conseil de famille, dans la composi-
tion duquel les parents provocateurs de la
mesure ne peuvent entrer (art. 494), doit être

convoqué pour donner son avis. — J.G. In-

terdiction, 271.
22. Sur les conséquences de l'inexécution

des deux dernières prescriptions, V. infrà,
nos 26 et s.

23. Lorsque la nomination d'un conseil
judiciaire à un individu est poursuivie par
un autre que sa femme et ses enfants, ceux-ci
doivent figurer, avec voix délibérative, dans
le conseil de famille appelé à donner son avis.
—

Paris, 19 juin 1857, D.P. 58.2. 91.— Même
solution en matière d'interdiction. V. art. 495,
n° 15.

24. Le prodigue doit être entendu ou

appelé (art. 498). — Nîmes, 22 avril 1839,
J.G. Interdiction, 250-4°.

25. Mais son refus de se rendre au lieu

indiqué pour subir l'interrogatoire n'empê-
cherait pas de statuer sur la demande. —
V. infrà, n° 29.

26. La dation d'un conseil judiciaire doit,
à peine de nullité, être précédée de l'avis
du conseil de famille. — Civ. c. 26 janv. 1848,

D.P. 48.1. 63. — Civ. c. 19 août 1850, D.P
50. 1. 281.—Observ. conf., J.G. Interdiction,
273.

27. ... Ainsi que de l'interrogatoire exigé
par l'art, 514 en matière d'interdiction. —
Civ. c. 26 janv. 1848, D.P. 48 1. 63, et sur
renvoi, Bordeaux, 23 août 1854, D.P. 55.
2.105.

28. Cet interrogatoire est nécessaire, même
quand celui qu'il s'agit de pourvoir d'un
conseil judiciaire est un mineur. —

Nîmes,
22 avril 1839, J.G. Interdiction, 250-4°.

29. Toutefois, le prodigue ne peut se faire
un moyen de cassation de ce qu'il n'a pasété interrogé préalablement, alors que c'est
par sa faute, et par son refus constant d'obéir
à plusieurs jugements qui lui ordonnaient de
se présenter pour subir l'interrogatoire, que
cette formalité n'a pas été accomplie. —

Req.
4 juill. 1838, J.G. Interdiction, 274.

30. Décidé, en sens contraire, que la peine
de nullité, portée pour inaccomplissement
des formalités de la procédure d'interdiction,
ne s'applique pas à la procédure à fin de
nomination d'un conseil judiciaire, notam-
ment à l'égard de la disposition de la loi qui
exige : 1° que la requête soit accompagnée
des pièces justificatives et de l'indication des
témoins; 2° que le conseil de famille, appelé
à délibérer sur la demande, soit composé de
parents les plus proches en degré; 3° qu'il
y ait un interrogatoire préalable. — Agen,
18 févr. 1841, J.G. Interdiction, 273.

31. En tout cas, en ce qui concerne le
dernier point, une lettre, dans laquelle le
prodigue avoue les faits articulés contre lui,
peut être considérée comme tenant lieu de
l'interrogatoire. — Même arrêt.

32. Une enquête à laquelle il a été procédé
antérieurement dans une instance en sépa-
ration de corps, et qui établit des faits de pro-
digalité, peut être invoquée à l'appui de la
demande en dation de conseil judiciaire, et
le juge peut y puiser des éléments de con-
viction, lorsque cette enquête a été contra-
dictoire et est devenue un document commun
aux deux parties.

—
Besançon, 2 févr. 1865,

D.P. 65. 2. 95.
33. Les membres du conseil de famille qui

ont donné leur avis sur une demande en in-
terdiction ou en nomination de conseil judi-
ciaire, peuvent déposer comme témoins sur
les faits de démence ou de prodigalité. —
Bruxelles, 15 mai 1807, J.G. Interdiction, 275.

34. La nullité des actes préliminaires à la
demande en dation d'un conseil judiciaire
n'est pas couverte par les actes de procédure
postérieurs; elle peut même être invoquée
sur l'opposition au jugement par défaut qui
a nommé un conseil judiciaire. — Agen, 18
févr. 1841, J.G. Interdiction, 284 et 273.

35. Le jugement de dation d'un conseil ju-
diciaire doit être rendu en audience publique
(art. 498), et sur les conclusions du ministère
public (art. 515). — J.G. Interdiction, 271-6°.

36. Il est régulièrement statué en audience
publique et en la forme ordinaire, sans l'ac-
complissement à nouveau des formalités pres-
crites pour la nomination du conseil judi-
ciaire, sur la demande du prodigue tendant à
ce qu'il lui soit nommé un conseil ad hoc
pour soutenir un procès contre son conseil
judiciaire. — Tr. Seine 30 avr. 1870, D.P.
70. 3. 78-79.

37. Le jugement de dation d'un conseil ju-
diciaire doit, en outre, être levé, signifié et
publié comme le jugement d'interdiction
(art. 501). — J.G. Interdiction, 271-7°. — V.
art. 897 c. pr. civ.

38. L'absence de notification du jugement
au prodigue, même mineur, le rend inopposa-
ble à celui-ci, alors surtout qu'il n'a pas été
appelé à l'instance, et que rien ne prouve qu'il
ait eu connaissance dudit jugement avant les
actes dont on prétend faire prononcer la nul-
lité pour défaut de concours du conseil judi-
ciaire. — Nîmes, 22 avr. 1839, J.G. Interdic-
tion, 250-4°.

39. Le jugement peut-il être frappé de
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tierce-opposition par les créanciers posté-
rieurs? — V. art. 474 c. pr. civ.

40. L'individu pourvu d'un conseil
judi-

ciaire en vertu d'un jugement confirme, sur
son appel, par un arrêt qui a été plus tard

cassé, a le droit de faire statuer sur cet appel
par la cour de renvoi, après le décès du pa-
rent qui avait provoque la nomination du
conseil judiciaire, et qui ne laisse pas d'autre

héritier que l'appelant,
bien que les membres

du conseil do famille, intimés par celui-ci, ne
se présentant pas, il se trouve sans contra-
dicteur. — Bordeaux, 23 août 1854, D.P. 55.
2. 105.

41. — III. CESSATION ET MAINLEVÉE DE L'IN-
CAPACITÉ. — La défense de procéder sans
l'assistance du conseil ne cesse de plein droit,
dans aucun cas, même dans le cas de décès
de l'individu nommé comme conseil, cet évé-
nement ne pouvant influer on rien sur le
chef du jugement constatant la faiblesse d'es-

prit du prodigue, lequel a acquis l'autorité de
la chose jugée. — J.G. Interdiction, 316.

42. Par suite, le conseil judiciaire donné
à un mineur, émancipé ou non, ne cesse pas
ses fonctions à l'époque de la majorité de ce-
lui-ci. — Rennes, 16 déc. 1833, J.G. Interdic-
tion, 250.

43. De même, les pouvoirs du conseil ju-
diciaire donné à une femme mariée ne pren-
nent pas fin, mais deviennent au contraire

plus nécessaires, dans le cas où le mariage
est dissous par la mort du mari. —Montpel-
lier, 14 déc 1841, J.G. Interdiction, 252-2°.

44. Le conseil judiciaire nommé à une
femme mariée, après la dissolution de la
communauté par suite de séparation de

corps, peut être maintenu malgré le rétablis-
sement de cette communauté, si les intérêts
de la femme l'exigent. On dirait à tort qu'en
pareil cas les fonctions de conseil judiciaire
passent de plein droit au mari. —

Douai,
mars 1857, D.P. 57. 2.146.
45. Décidé, toutefois, que la fille ou veuve

placée sous l'assistance d'un conseil judi-
diciaire en est relevée par le fait seul de
son mariage, quand même il serait prouvé
que le conseil lui avait été donné pour la dé-
fendre des prodigalités auxquelles l'entraî-
nait celui qui, depuis, est devenu son mari.
Pour qu'il en fût autrement, il faudrait prou-
ver que, postérieurement au mariage, le mari
a jeté sa femme dans des prodigalités blâ-
mables. — Nancy, 3 déc. 1838, J.G. Inter-

diction, 314 et 251.
46. Le prodigue a qualité pour demander

la mainlevée du jugement qui lui a imposé

l'assistance d'un conseil judiciaire.
— J.G.

Interdiction, 312. — V. anal. art. 512, n° 2.
47. La femme a qualité pour demander en

son nom, sans l'assistance do son mari,
mainlevée du conseil judiciaire donné à ce
dernier. —

Rennes, 16 août 1838, J.G. Inter-
diction, 313.

48. C'est le tribunal du nouveau domicile
du prodigue qui est seul compétent pour
statuer sur sa demande en mainlevée du
conseil judiciaire, et non le tribunal du domi-
cile qu'avait le prodigue à l'époque ou a été
rendu le jugement portant nomination de ce
conseil.— Paris,13 germ. an10, J.G. Interdic-
tion, 289. —

Req. 14 déc. 1840, ibid., 313 et
289-2°.

49. La demande de mainlevée de l'incapa-
cité doit, à peine de déchéance, être appuyée
d'une articulation des faits et d'une indica-
tion des témoins dans la requête elle-même.
— Rennes, 16 août 1838, J.G. Interdic-

tion, 313.

50.— IV. CESSATION DES FONCTIONS DU CON-
SEIL JUDICIAIRE. — L'art. 508, qui permet aux
tuteurs des interdits, à l'exception des époux,
ascendants et descendants, de demander à
être déchargés de cette fonction après dix

années, semble, par sa nature, s'appliquer
également aux conseils judiciaires. — J.G.
Interdiction, 282.

51. La nomination du conseil judiciaire
étant faite non pas par le conseil de famille,
comme pour les tuteurs, mais par la justice,
il en résulte que cette charge constitue un
mandat véritable, mandat qui, dès lors,
peut être refusé et dont on peut se démettre.
— J.G. Interdiction, 281.

52. Toutefois, il a été jugé que le conseil
judiciaire nommé par justice ne peut refuser
sans motifs légitimes, et que les tribunaux
ont un pouvoir discrétionnaire pour appré-
cier ses excuses. — Rennes, 14 août 1823,
J.G. Interdiction, 281.

53. Le conseil judiciaire ne peut se dé-
mettre purement et simplement de son man-
dat ; il demeure responsable vis-à-vis des
tiers et de la personne assistée, jusqu'à ce

que sa démission ait été accueillie par jus-
tice et son successeur nommé. — Nancy,
26 nov. 1868, D.P. 69. 2, 199.

54. Lorsque c'est par la cour, réformant
un jugement contraire du tribunal, que la
dation d'un conseil judiciaire a été déclarée

nécessaire, c'est également par elle que le
conseil nommé doit faire accepter sa démis-
sion et que doit être désigné le nouveau con-
seil appelé à le remplacer; il s'agit en pareil

cas, non d'une instance nouvelle, mais de
l'exécution de l'arrêt de la cour. — Même
arrêt.

Table sommaire.

Absence 15.
Acceptation (re-
fus) 51 s.

Acquiescement 6.
Action (transmis-
sion) 9 ; (princi-
pale) 18 s.

Administration

provisoire 20.

Appel 40.
Articulation de

faits, 21, 49.
Audience publi-

que 35 s.
Autorisation de

femme 14 s.
Aveu 31.
Avis du conseil
de famille 26.

Cassation (renvoi)
40.

Chose jugée 41.

Compétence civile
21, 48.

Conseil judiciaire
(cessation) 41 s.;
( fonctions, dé-
charge) 50 ; (no-

mination, provo-
cation) 1 s.

Conseil de famille
( composition ,
convocation) 21 s.

Décès 9, 40 s.
Demande impli-
cite 19.

Démission 11,51 s.
Donataire 9.

Enquête 32.
Epoux 1 s.
Etranger 8.
Exécution du ju-
gement 54.

Femme mariée 14,
43, 48.

Incapacité (cessa-
tion) 41 s.

Interrogatoire 27
s.

Jugement (signifi-
cation) 37 s.

Jugement par dé-
faut (opposition)
34.

Mainlevée, 46 s.
Mandat 51.

Mari 2.
Mineur 12 s., 42.
Ministère public
7 s., 35.

Nullité ( intérêt
nul) 16.

Nullité couverte
34.

Parent 1.
Pouvoir discré-

tionnaire 52.
Publicité des ju-

gements 35 s.
Qualité 47 s.
Refus 51 s.
Remplacement 10

s.
Responsabilité 53.

Séparation de

corps 3, 32, 44.

Subrogé tuteur 13.
Témoin 33.
Tierce-opposition

39.
Tiers 53.
Tuteur 4.

Art. 515.

Aucun jugement, en matière d'inter-

diction, ou de nomination de conseil,
ne pourra être rendu, soit en première

instance, soit en cause d'appel, que sur

les conclusions du — commissaire du

Gouvernement [édition de 1804]
— mi-

nistère public [édit. de 1807 et 1816].
— C. pr. civ. 83, 112, 891 s.

1. La requête du demandeur en interdic-
tion doit être communiquée au ministère pu-
blic. — V. art. 891 c. pr. civ.

2. Le jugement doit, en outre, être rendu
en audience publique.

— V. suprà, art. 498.
3. La loi du 30 juin 1838 sur les aliénés

dispose également : « Le ministère public
sera entendu dans toutes les affaires qui in-
téresseront les personnes placées dans un
établissement d'aliénés, lors même qu'elles
ne seraient pas interdites. »—V. Exposé des
motifs et Rapports. J.G. Aliéné, p. 432, n° 45.
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Art. 516.

Tous les biens sont meubles ou im-

meubles. — C. civ. 517 s., 527 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187 et
s., nos3, 19, 37.

Les choses susceptibles de tomber dans le

patrimoine de l'homme se divisent encore en
choses corporelles, qui ont une existence ma-

térielle, et choses incorporelles, qui ne peu-
vent être vues ni touchées (Art. 517 et 527).
— J.G. Biens, 8; Propriété, 133. —V. notam-
ment art, 883, 1594 et s., 1689 et s., 2279.

CHAPITRE PREMIER.

Des Immeubles.

Art. 517.

Les biens sont immeubles, ou par
leur nature, ou par leur destination, ou

par l'objet auquel ils s'appliquent.
—

C. civ. 518 s., 522 s., 526, 2118,
2133.— C. pr. 592,673 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 190,
nos37.

Il existe aussi des immeubles, qui sont tels

par la détermination de la loi. — V. infrà,
art. 524-525.

Art. 518.

Les fonds de terre et les bâtiments

sont immeubles par leur nature. — C.

civ. 536, 664,1711.— L. 21 avr. 1810,

art 8.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187 et

s., nos 4, 20, 38.

1. Les constructions simplement posées
sur le sol, sans fondements ni pilotis, telles

qu'une boutique élevée pour la durée d'une

foire, une salle construite dans un jardin pour
une fête, et devant être abattue ensuite, sont

meubles, comme n'étant pas incorporées au
fonds. — J.G. Biens, 19.

2. Mais il n'est pas nécessaire pour l'im-
mobilisation d'un bâtiment que son incorpo-

ration au sol ait eu lieu à perpétuelle, de-
meure (Quest. controv.).

— J.G. Biens, 19.
3. En sens contraire, la disposition de

l'art. 518 repose sur le présomption de la per-
petuelle incorporation des bâtiments au sol.
— Lyon, 14 janv. 1832, J.G. Biens, 21.

4. Un bâtiment ne cesse pas d'être immeu-

ble, quoiqu'il ait été construit par un autre

que le propriétaire du fonds, tel, par exem-

ple, qu'un tiers détenteur. — Obs. conf., J.G.

Biens, 20, 24; Enregistr., 2892 et suiv.
5 Ou un simple locataire. — Civ. c.

2 fév. 1842, J.G. Biens, 22. — Civ. c. 26 juill.
1843, ibid. — Civ. c. 3 juill. 1844, D.P. 45. 1.
317.— Civ. r. 7 avr. 1862, D.P. 62. 1. 281.—

Paris, 30 mai 1864, D.P. 66.2.174.—Orléans,
19 avril 1866, D.P. 66. 2. 94.— Lyon, 14 août

1868, D.P. 71. 3. 33, note. — Bordeaux, 22
déc. 1868, D.P. 71. 2. 190-191. — Lyon, 18
mars 1871, D.P. 71. 2. 191, et sur pourvoi,
Req. 13 févr. 1872, D.P. 72. 1. 256.—V, dans
le même sens, les arrêts cités J.G. Enregistr.,
2890 et s. — Voir encore art. 2124, 2125,
2204, et le Code annoté de l'Enregistr.

6. ... De là, il suit que la cession par le
constructeur (locataire, fermier) dès bâtiments

qu'il a élevés sur le fonds donné en location,
constitue une vente immobilière. — Mêmes
arrêts des 2 févr. 1842, 26 juill. 1843 et 3

juill. 1844. — V. Code annoté de l'Enregistr.
7. De même, le chemin de fer scellé dans

le sol, qui, pour le service d'une carrière, a
été établi en partie sur le terrain de l'exploi-
tant, et en partie sur le terrain d'autrui, loué
à cet effet pour un temps limité, est im-
meuble par nature dans sa totalité. — Bour-

ges, 22 mars 1867, D.P. 67. 2. 76.
8. En sens contraire, les bâtiments élevés,

du consentement du propriétaire du sol, par
un tiers, à qui la faculté de les enlever a été

réservée, doivent être considérés comme étant
d'une nature purement mobilière. — Greno-

ble, 2 janv. 1827, J.G. Biens, 21, Lyon, 14

janv. 1832, ibid. — Tr. Belfort, 11 déc. 1839,
ibid. — Tr. de la Seine, 4 juin 1840, ibid. —

Tr. de la Seine, 17 févr. 1870, D.P. 71. 3. 33.
— V. Autor. conf., J.G. Biens, 20 et 24, D.P.
71.3. 33, note 1.

9. De même, la construction élevée sur le
terrain d'autrui, avec ou sans le consente-
ment de celui-ci, a bien le caractère d'im-
meuble à l'égard du propriétaire du sol,
lorsqu'elle lui est acquise en vertu d'une
convention ou d'une disposition de la loi;
mais à l'égard du constructeur, elle est, mo-
bilière comme les matériaux dont elle se

compose. — Trib. de la Seine. 20 janv. 1841,
J.G. Biens, 21.

10. Les bâtiments élevés sur le terrain
d'autrui sont immeubles, non-seulement lors-

que le propriétaire a le droit ou l'obligation
de les reprendre, en vertu de la loi ou d'une

convention, à l'expiration de la jouissance

du tiers constructeur, mais encore lorsque
celui-ci s'est expressément réservé le droit
ou a pris l'engagement de les démolir et d'en
enlever les matériaux. — Arrêts cités su-

prà, n° 5.
11. Suivant un autre arrêt, c'est surtout

lorsque, d'après les stipulations du bail, les
constructions élevées sur le terrain loué par
le locataire doivent, à l'expiration de ce bail,
rester la propriété du locataire, qui devra
alors les enlever, que ces constructions sont
immeubles par leur nature. —

Paris, 27 août
1864, D.P. 66. 2. 180. —V. aussi Civ. r. 7 avr.

1862, D.P. 62. 1. 281.
12. Peu importe que, pendant la durée du

bail, les bâtiments aient été vendus par le

locataire, avec cette déclaration que l'adjudi-
cataire sera seulement propriétaire des ma-
tériaux à enlever à l'expiration dudit bail,
ces expressions n'ayant pu avoir pour résul-
tat de changer la nature des choses. — Même
arrêt.

13. Ces constructions ne deviennent pro-
priété mobilière que lorsqu'elles sont démo-
lies. — Lyon, 18 mars 1871, D.P. 71. 2. 191.

14. ... Ou lorsque, à l'expiration du bail,
le propriétaire a opté pour l'enlèvement des
matériaux. — Bordeaux, 22 déc. 1868, D.P.
71. 2.190-191.

15. L'action que peut avoir celui qui a
bâti sur le sol d'autrui, à l'effet de faire en-
lever les constructions ou d'obtenir une in-
demnité, est une action purement mobilière.
— J.G. Biens, 26.

16. De ce que les bâtiments élevés par un
tiers sur le fonds d'autrui doivent être con-
sidérés comme immeubles, résulte-t-il que
ces bâtiments puissent être hypothéqués par
le constructeur? ... Et qu'ils soient suscep-
tibles de saisie immobilière? — V. art. 2124
ou 2125, 2204.

17. Les constructions élevées sur des ter-
rains dépendant du domaine public, en vertu
d'une permission de l'administration, même
révocable, constituent des biens immobi-
liers. —

Req. 10 avril 1867, D.P. 67. 1. 397.
18. Spécialement, les constructions éle-

vées sur un terrain militaire par celui auquel
ce terrain a été concédé par l'Etat, moyen-
nant une redevance annuelle et à la charge
de démolir à la première réquisition de l'au-

torité, doivent être réputées immeubles. —

Civ. c. 18 nov. 1835, J.G. Biens, 22.
19. De même, quoique les rivages de la

mer fassent partie du domaine public, néan-
moins les établissements, tels que pê-
cheries, salines, etc., qui y sont formés, en
vertu d'une concession ou de la tolérance du
Gouvernement, constituent, au profit du con-
cessionnaire, une propriété immobilière. —

Caen, 3 avr. 1824, J.G. Biens, 23.
20. La vente d'une maison construite sur

un terrain communal avec cette clause, qu'il
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ne serait dû aucune garantie par le vendeur

au cas où la commune la ferait démolir, est

une vente immobilière. — Trib. de Bar-le-

Duc, 7 mars 1835, J.G. Biens, 22.
21. Y a-t-il vente mobilière ou immobi-

lière, dans le cas où une maison a été vendue

pour être démolie? — V. art. 2118, 2166, et

Code annoté de l'Enregistr.
22. Le droit de superficie constitue une

propriété distincte de celle du sol ; ce n'est

pas un droit immobilier par la nature de l'ob-

jet auquel il s'applique, mais bien un véri-

table immeuble par nature, dont la possession
se conserve, comme la pleine propriété, par
le seul fait de l'intention, même sans aucun
acte de jouissance, lorsque des tiers ne s'en

sont pas emparés et ne l'ont pas possédé lé-

gitimement — Besançon, 12 déc. 1864, D.P.

65. 2. 1, et sur pourvoi, Req. 5 nov. 1860.
D.P. 67. 1. 32. — V. observ., D.P. 65. 2..1,
et J.G. Biens, 143.

23. Suivant une autre opinion, le droit de

superficie serait immeuble par l'objet auquel
il s'applique.

— D.P. 65. 2. 1, note.
24. Suivant un arrêt, lorsque des objets

sont immeubles par nature, comme , par
exemple, les tournants et autres ustensiles
formant partie intégrante d'un moulin, la

vente, qui en est faite à celui qui a déjà ac-

quis le fonds lui-même par un autre acte, est

une vente immobilière comme celle de ce

fonds, à moins qu'elle n'ait pour but et pour
condition expresse de détacher immédiate-
ment ces objets du moulin dont ils font par-
tie. — Civ. c. 25 févr. 1824, J.G. Biens, 58 —

V. Code annoté de l'Enregistr.
25. En sens contraire, lorsque les copro-

priétaires du sol sur lequel se trouve un mou-
lin ont, par un partage, attribué ce sol à l'un

d' eux, mais en exceptant du partage et en
laissant provisoirement dans l'indivision la
carcasse et les agrès du moulin, destinés à

être plus tard l'objet d'une vente séparée,
cette vente, ultérieurement réalisée, a, par
rapport à la Régie de l'enregistrement, le ca-
ractère d'une aliénation mobilière, alors même

qu'elle est faite à celui des copartageants qui
est précédemment devenu propriétaire du

sol, s'il n'est point établi qu'à l'époque où
elle a eu lieu, le moulin était dans la classe
de ceux qui sont réputés immeubles par leur
nature. — Civ. r. 23 avr. 1822, J.G. Biens,
58. — Observ. conf., ibid., 58 et 59.

26. Les mines sont immeubles. — Il en
est de même des bâtiments, puits et gale-
ries qui servent à leur exploitation.—L. 21
avr. 1810, art. 8, J.G. Mines, 87.

27. Mais les matières extraites sont meu-

bles, ainsi que les approvisionnements et
autres objets mobiliers. — L. 21 avr. 1810,
art. 9, J.G. Mines, 103.

Quant aux machines, chevaux, agrès, etc.,
V. art. 524-525, n° 54 et s.

28. Les minières et les carrières sont

pareillement immeubles, à la différence des
matières extraites, qui sont choses mobiliè-

res.—J.G.Biens, 28.

Art. 519.

Les moulins à vent ou à eau, fixes

sur piliers et faisant partie du bâti-

ment, sont aussi immeubles par leur na-

ture.— C. civ. 531.— C. pr. civ. 620.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187
et s., nos 4, 20, 38.

1.Il n'est pas nécessaire, pour qu'un mou-
lin soit immeuble, qu'il soit fixé sur piliers,
et qu'en outre il fasse partie du bâtiment; il
suffit qu'une seule de ces deux circonstances
se rencontre. — J.G. Biens, 29. — Mais V.

art. 531.
2. Il suffit même que la machine à moudre

d'un moulin à vent soit posée sur des piliers
en maçonnerie, quoique sans y être fixée,

pour que le moulin doive être considéré

comme faisant partie du fonds et, partant,
comme immeuble par sa nature. — Civ. c.
12 mai 1834, J.G. Biens, 30.

3. A la différence de ce qui avait lieu dans
l'ancien droit, la qualité d'immeubles appar-
tient aujourd'hui aux moulins indistincte-
ment, quelle que soit la personne, proprié-
taire ou simple possesseur précaire du fonds,
qui les ait unis à celui-ci en les fixant sur

piliers (Quest. controv.). —J.G. Biens, 31.—
Mais V. art. 531.

4. Les moulins à eau et autres usines fixés
sur piliers sont immeubles, non-seulement

lorsqu'ils sont placés sur une rivière non na-

vigable ni flottable, mais encore lorsqu'ils le
sont sur une rivière dépendant du domaine

public.—J.G. Biens, 32.—V. art. 518, n° 17 et s.

Art. 520.

Les récoltes pendantes par les ra-

cines, et les fruits des arbres non en-

core recueillis, sont pareillement im-

meubles.

Dès que les grains sont coupés et les

fruits détachés, quoique non enlevés,

ils sont meubles. — Si une partie seu-

lement de la récolte est coupée, cette

partie seule est meuble. —C. civ. 548,

583, 585, 1401, 1571, 1771, 2102-1°.
— C. pr. civ. 626 s., 682 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Biens, p. 187
et s., nos 5, 20, 38.

V. le commentaire de cet article sous l'ar-
ticle 521.

Art. 521.

Les coupes ordinaires des bois tail-

lis ou de futaies mises en coupes ré-

glées, ne deviennent meubles qu'au fur

et à mesure que les arbres sont abattus.
— C. civ. 528, 590, 593, 1403.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 186 et

s., nos 5, 20, 38.

1. A la différence de ce qui avait lieu sous

quelques coutumes anciennes, la mobilisation
des fruits ne dépend plus de l'échéance du
terme marqué pour leur récolte, mais uni-

quement de leur séparation effective d'avec
le sol. —J.G. Biens, 33.

Les art. 585,1771, contiennent des applica-
tions de cette règle; mais V. art. 1571.

2. Ainsi, les bois mis en coupes réglées ne
deviennent pas meubles du moment où la

coupe doit être faite, mais seulement à me-
sure qu'ils sont effectivement abattus.— J.G.

Biens, 35. — V. art. 590, 1403.
3. Les futaies non mises en coupes réglées

deviennent également meubles par leur sé-

paration du fonds. —J.G. Biens, 35.
4. Il y a, toutefois, des différences impor-

tantes entre les bois mis en coupes réglées
et les futaies non mises en coupes réglées.—
V. art. 452, n° 6; art. 481, n° 8, et art. 590,
393, 1403, 1433; 2106, et c. pr. civ. art. 620.

5. Quoique déclarés immeubles, les fruits

pendants par racines peuvent, dans les six
semaines qui précèdent l'époque ordinaire de
leur maturité, être frappés de saisie-brandon,

laquelle a le caractère de saisie mobilière.—
V. c. pr. civ. 626 et s.

6. Ils peuvent aussi, lorsqu'ils ont été ven-
dus pour être coupés, être réputés meubles
avant d'être détachés du sol, au moins rela-
tivement à l'acheteur. — J.G. Biens, 37.

7. Ainsi, des bois de haute futaie qui ont
été vendus pour être exploités ne peuvent,
entre le vendeur et l'acquéreur, être considé-
rés comme des immeubles; c'est une vente

purement mobilière. —
Req. 25 févr. 1812,

J.G. Biens, 38. —
Req. 24 mai 1815, J.G.

Biens, 38, et Vente, 774-1°. — Civ. c. 8 mars
1820, J.G. Vente publ. de récoltes, 7-1° —

Req. 21 juin 1820, J.G. Biens, 40. — Req.
12 déc. 1842, J.G. Biens, 47.

8. Par suite, l'action par laquelle l'ache-
teur d'une coupe de bois réclame du pro-

priétaire
de la forêt l'autorisation d'abattre

les bois qui lui ont été vendus, est une ac-
tion mobilière. — Civ. c. 5 oct. 1813, J.G.
Biens, 39, et Action, 198.

9. Par suite encore, si la même coupe a
été successivement vendue à deux person-
nes, celui des acheteurs qui est entré en pos-
session réelle doit, d'après l'art. 1141 c. civ.,
et bien que son titre soit postérieur en date,
en être réputé propriétaire. —Req. 21 juin
1820, J.G. Biens. 40.

10. ... Il suffit même qu'il ait commencé
l'abatage de la coupe pour qu'on doive le
considérer comme ayant pris possession de
la totalité. — Même arrêt.

11. Par suite encore, le vendeur ne peut,
surtout après l'exploitation commencée et la

prise de possession des bois faite de son
consentement par des sous-acquéreurs, pour-
suivre contre ceux-ci la résolution de la
vente ou la revendication de la chose vendue,
à défaut de payement du prix. — Req. 12
déc. 1842, J.G. Biens. 47.

12. La même solution a encore été appli-
quée quand il s'est agi de déterminer la

quotité du droit d'enregistrement pour les
ventes de fruits sur pied.

— V. Code annoté
de l'Enregistrement.

13. Mais que décider, quant à la perception
des droits d' enregistrement, lorsque la su-

perficie et le fonds ont été vendus au même
acheteur par des actes distincts? — V. ibid.

14. La question présente plus de difficul-
tés lorsqu'elle est débattue entre l'acheteur
et les créanciers hypothécaires du vendeur:
niais comme il s'agit ici de savoir si ces
créanciers peuvent exercer leur droit de suite
sur les fruits vendus sur

pied,
la question

sera examinée sous l'art. 2166.
15. La même difficulté s'était présentée

aussi quant au point de savoir quels sont
les officiers publics auxquels il appartient de

procéder à la vente des récoltes sur pied
(J.G. Ventes publ de récoltes, 4 et s.); mais
elle a été résolue par la loi du 5 juin 1851,

qui donne concurrence pour faire ces sortes
de tente aux notaires, commissaires-pri-
seur, huissiers et greffiers de justice de paix.
— J.G. ibid., 13 et suiv., et D.P. 51. 4. 85.

16. Les décisions admises en matière de
ventes de fruits sur pied ont été étendues

également... soit aux ventes de pierres que
l'acheteur se charge d'extraire de la carrière :
ces ventes sont réputées mobilières par rap-
port à la Régie de l'enregistrement. — V.
Code annoté de l'Enregistrement.

17. ... Soit à la vente d'une maison pour
être démolie. — V. art. 2118, 2166 c. civ. et
Code annoté de l'Enregistrement.

18. La règle suivant laquelle le minerai
renfermé dans un terrain doit, lorsque le
droit de l'exploiter a été l'objet d'une ces-

sion, être considéré, même avant son extrac-

tion, comme un objet mobilier dont la ces-
sion constitue une vente mobilière et non
un louage, n'a d'application qu'entre les

parties.; a l'égard des tiers, ce minerai ne
devient meuble qu'après avoir été extrait, et
conserve sa nature d'immeuble tant qu'il
reste adhérent au sol. —

Req. 15 déc. 1857,
D.P. 59. 1 366.

19. Les fruits pendants, les bois non

coupés, les substances incorporées au sol,
sont immeubles, non-seulement par rapport
nu propriétaire de ce sol, mais encore par
rapport au tiers qui en est simple posses-
seur. — J.G. Biens, 54.

20. ... Et même par rapport au fermier

(Quest. controv.). —J.G. Biens, 54.
21. Les arbres dés pépinières sont im-

meubles dans la main du propriétaire du
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sol, tant qu'ils ne sont pas arrachés. — J.G.
Biens, 55.

22. Et il en est de même des plants qui,
enlevés de la terre qui les a produits, ont été

transportés dans une autre terre pour s'y
fortifier (Quest. controv.). — J.G. Biens, 55.

23. Mais s'ils ont été transportés dans une
terre pour y rester en dépôt jusqu'à ce qu'ils
soient vendus, ils prennent le caractère de
meubles. — J.G. Biens, 55.

24. Sont également immeubles les fleurs
et arbustes plantés en pleine terre. —J.G.
Biens, 56.

25. Il en est autrement, s'ils sont dans des
caisses ou des pots. — J.G. Biens, 56. — V.
art. 524-525, nos 74, 76.

26. Des arbustes ne laissent pas d'être im-
meubles , quoiqu'ils soient plantés depuis
quelques jours seulement. — Paris, 9 avril
1821, J.G. Biens, 57; Obligations, 4874-1°.

Art. 522.

Les animaux que le propriétaire du

fonds livre au fermier ou au métayer,
pour la culture, estimés ou non, sont'
censés immeubles tant qu'ils demeurent

attachés au fonds par l' effet de la con-

vention.

Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres

qu'au fermier ou
métayer,

sont meu-

bles. — C. civ. 527 s., 564, 1064,
1134, 1711, 1800 s. —C. pr. civ. 592,

594.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188,
n° 21.

1. L'art. 522 ne s'applique qu'aux animaux
livrés au fermier par le propriétaire : c'est à
celui-ci seul qu'est attribué le pouvoir de les

immobiliser; en conséquence, les animaux
placés sur lé fonds par le fermier, quoique
pour la culture, conservent la qualité de
meubles. —

Agen, 12 juin 1812. — Liége,
14 fév. 1824. J.G. Biens, 65. — Liége, 14 fév.
1824, [ibid. — V. aussi art. 524-525, nos 12
et s., et c. pr. civ. art. 592.

2. Les bestiaux livrés par le propriétaire
au fermier pour la culture sont immeu-
bles, lors même qu'ils auraient été estimés
(art. 1805). — J.G. Biens, 66.

3. On doit regarder comme immeubles,
non-seulement les bestiaux employés à la
culture proprement dite d'un domaine, mais
tous lés bestiaux attachés à ce domaine, sans
distinction, et par conséquent ceux même
qui ont été donnés à cheptel, sans autre des-
tination que la consommation des fourrages
et l'engrais des terres. — Riom, 28 av. 1827,
J.G. Biens, 70.

4. Dans le cas même où la location n'au-
rait pas été faiteunico pretio sur la terre et
les animaux, et où le fermier devrait annuel-
lement un prix particulier pour la jouissance
du cheptel, outre le fermage stipulé sur le
produit du fonds, les animaux se trouve-
raient toujours immobilisés par destination.
— J.G. Biens, 71.

5. Le croît du cheptel est immeuble par
destination comme le cheptel lui-même; et,
par suite, les jeunes bestiaux composant ce
croît ne peuvent être saisis séparément du
fonds sur lequel ils sont nés. —

Limoges,
23 janv. 1839. — J.G. Biens, 72.

6. Est également immeuble le cheptel à
moitié, constitué entre le fermier et le pro-
priétaire du domaine (Quest. controv.).—J.G.
Biens, 73.

7. Les animaux dont il s'agit perdraient
leur qualité d'immeubles à l'instant même
où ils seraient vendus par le propriétaire au
fermier ou à tout autre, quoiqu'ils ne fussent
pas encore sortis du fonds. —

Bourges,

31 janv. 1843, J.G. Biens, 132. — Observ.
conf., ibid. — V. art. 524-525, nos 111 et s.

8. Mais la seule expiration du bail n'altère
en rien leur caractère immobilier. — J.G.
Biens, 67.

9. Suivant un arrêt, lorsqu'un père a af-
fermé un immeuble à l'un de ses enfants,
sans qu'il fût question dans l'acte des che-
vaux et instruments aratoires que le bailleur
employait à l'exploitation, il ne suffit pas que
ces chevaux et instruments aient continué,
après la passation du bail, à servir à cette
exploitation, pour qu'ils soient réputés im-
meubles à l'égard du légataire des meubles
du bailleur, si d'ailleurs celui-ci a conservé
son habitation dans la ferme, et si la preuve
qu'il a destiné ces objets au service du fonds
résulte seulement de sa tolérance de fait à
ce. qu'ils reçussent, de son vivant, cette des-
tination.—Bruxelles, 8 août 1811, J.G. Biens,
68. — V. observ. contr., ibid.

10. Sur les animaux attachés à la culture,
V. encore art. 524-525, nos 1 et s.

Art. 323.

Les tuyaux servant à la conduite des

eaux dans une maison ou autre héritage,
sont immeubles et font partie du fonds

auquel ils sont attachés.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187,
n° 4.

Ces objets semblent devoir être considérés
comme immeubles par leur nature, de même

que les bâtiments, et non pas par destina-
tion. — J.G. Biens, 27.

Art. 524
'

Les objets que le propriétaire d'un

fonds y a placés pour le service et l'ex-

ploitation de ce
fonds,

sont immeubles

par destination.

Ainsi, sont immeubles par destina-

tion, quand ils ont été placés par le

propriétaire pour le service et l'exploi-
tation du fonds,

Les animaux attachés à la culture ;
Les ustensiles aratoires;
Les semences données aux fermiers

ou colons partiaires ;

Les pigeons des colombiers ;
Les lapins des garennes;
Les ruches à miel ;
Les poissons des étangs;
Les pressoirs, chaudières, alambics,

cuves et tonnes ;

Les ustensiles nécessaires à l'exploi-
tation des forges, papeteries et autres

usines ;
Les pailles et engrais.
Sont aussi immeubles par destina-

tion, tous effets mobiliers que le pro-

priétaire a attachés au fonds à perpé-
tuelle demeure. — C. civ. 564, 1064.
— C. pr. 592 et 593.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Biens, p. 187
et s., nos 6 et s., 9, 21, 39, 43.

V. le commentaire de cet article sous l'ar-
ticle 525.

Art. 525.

Le propriétaire est censé avoir atta-

ché à son fonds des effets mobiliers à

perpétuelle demeure, quand ils y sont
scellés en plâtre ou à chaux ou à ci-

ment, ou lorsqu'ils ne peuvent être dé-
tachés sans être fracturés et détériorés,
ou sans briser ou détériorer la partie
du fonds à laquelle ils sont attachés.

Les glaces d'un appartement sont
censées mises à perpétuelle demeure,
lorsque le parquet sur lequel elles sont
attachées fait corps avec la boiserie.

Il en est de même des tableaux et
autres ornements.

Quant aux statues, elles sont immeu-
bles lorsqu'elles sont placées dans une
niche

pratiquée exprès pour les rece-

voir, encore qu'elles puissent être en-
levées sans fracture ou détérioration.—
C. civ. 524, 1349 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, [p. 187 et
s., nos 7, 9, 22, 39 et s.

1. — I. ANIMAUX ATTACHÉS A LA CULTURE.
— L'art. 524, en raison de la généralité de
ses termes, s'applique au cas où le proprié-
taire cultive lui-même son domaine, comme
au cas où il le loue à un fermier. —

Req.
1er avr. 1835, J.G. Biens, 74 et 136.

Pour le cas où les animaux sont livrés par
le propriétaire au fermier, V. art. 522.

2. Des bestiaux attachés à l'exploitation
d'un fonds ne cessent pas d'être immeubles
par destination, et, par suite, non suscepti-
bles d'être frappés de saisie-exécution, alors
même que cette exploitation n'étant pas con-
sidérable, ils sont, en outre, employés à d'au-
tres travaux. —

Bourges, 10 fev. 1821, J.G.
Biens, 69.

3. On ne doit
réputer immeubles que les

animaux attachés a la culture du fonds, et
non pas tous ceux que le propriétaire y nour-
rit et qui sont propres à la culture. Ainsi,
l'immobilisation s'applique aux animaux de
trait employés au labourage, mais non aux
chevaux de selle, destinés au service per-
sonnel du maître du fonds. — J.G. Biens, 76.

4. Il n'est pas nécessaire pour l'immobili-
sation des animaux de trait attachés à un
domaine comme agents de labourage, qu'ils
soient nourris sur les fonds mêmes de leur

maître; l'immobilisation a également lieu
dans le cas où ils sont envoyés au pâturage
sur"les communaux. — J.G. Biens, 76.

5. On ne saurait considérer comme atta-
chés à la culture, et, partant, comme im-

meubles, les animaux achetés pour être re-
vendus après avoir été engraissés sur le
fonds. —Bourges, 6 mai 1842, J.G. Biens, 77.

6. Mais un troupeau de moutons et de
brebis, placé dans le fonds à demeure et
destiné a produire des engrais, est par cela
même attaché à la culture, et, par suite, est
immeuble. — Bordeaux, 14 déc.,1829, J.G.

Biens, 77.
7. Lorsqu'il s'agit d'une métairie dont le

produit principal consiste en fromageries,
sans qu'on s'y livre à d'autre culture que
celle nécessaire pour avoir du fourrage à
donner aux bestiaux, on doit mettre au rang
des immeubles par destination, non-seule-
ment les animaux de trait immédiatement
destinés à la culture d'une partie des fonds,
mais encore les vaches employées à l'exploi-
tation de la fromagerie. — J.G. Biens, 78.

8. Pour que l'immobilisation ait lieu, il
est nécessaire que l'intention du propriétaire
d'attacher les animaux à la culture soit ma-

nifeste; lorsque le fonds est affermé, cette
intention ressort des conventions ; lorsqu'il
cultive lui-même, il faut la rechercher dans
la manière dont il exploite. —

Orléans, 16
mai 1834, sous Req. 1er avril 1835, J.G. Biens,
136. — Observ. conf., ibid., 80.

9. Jugé, toutefois, que l'art. 524 n'immobi-



352 [C. CIV. — Art. 525.] LIV. II, TIT. Ier. — DISTINCTION DES BIENS.

lise que les animaux (et en général que les

objets) rigoureusement nécessaires pour l'ex-

ploitation d'un fonds (ou d'une usine), de

sorte que le surplus peut être saisi mobi-

lièrement. — Limoges, 15 juin 1820, J.G.

Biens, 80.— V. aussi infrà, n° 107.—Mais V.

observ., J.G. Biens, 80.
10. Lorsqu'un domaine se compose de

plusieurs immeubles, les animaux, et en gé-
néral les objets qui y ont été placés pour
l'exploitation du domaine par le propriétaire,
doivent être considérés, non comme les ac-

cessoires du domaine entier, mais comme les

accessoires de l'immeuble auquel ils sont

particulièrement attachés (Quest. controv.).—
J.G. Biens, 81. — V. infrà, n° 24.

11. De là il suit que, quand un domaine

composé de plusieurs fonds vient à être di-

visé, les accessoires doivent être soumis eux-

mêmes à un semblable partage,
et suivre le

sort du fonds à l'exploitation duquel ils

étaient affectés. —J.G. Biens, 81.
12. Lorsqu'un individu est, à la fois, pro-

priétaire et fermier, les animaux qu'il emploie
a la culture, tant de ses fonds que de ceux

d'autrui, et qui lui appartiennent, doivent

tous être considérés comme immeubles s'ils
sont tous employés à la culture des fonds

propres à leur maître, bien qu'ils le soient

aussi à l'exploitation des fonds d'autrui. —

J.G. Biens, 82. — V. infrà, n° 31.
13. ... Ou, au moins, faut-il les déclarer

immeubles jusqu'à concurrence du nombre
nécessaire pour la culture des terres dont

leur maître est propriétaire.—J.G. Biens, 82.

14. Suivant une autre opinion, ces ani-

maux doivent être tous considérés comme

immeubles, si leur maître a suffisamment de

terres à lui propres pour l'occupation de sa

charrue, et, dans le cas contraire, comme res-

tant entièrement meubles. — J.G. Biens, 82.

15. — II. USTENSILES ARATOIRES. — Ceux

qui sont placés sur le fonds, non par le pro-

priétaire, mais par le fermier, sont meubles,
alors même qu' ils sont indispensables à la

culture. — J.G. Biens, 83. —V. art. 522, n° 1.

16. — III. SEMENCES DONNÉES AUX FER-

MIERS ou AUX COLONS PARTIAIRES. — Les se-

mences données par le propriétaire au fer-
mier sont immeubles par destination, même

avant d'avoir été confiées à la terre. — J.G.

Biens, 84.
17. Il n'est pas nécessaire que les semen-

ces aient été données aux fermiers ou aux

colons pour qu'elles soient immeubles ; elles
le sont aussi lorsque le propriétaire cultive

par lui-même. — Lyon, 29 juill. 1848, D.P.

49. 2. 163. — Observ. conf:, J.G. Biens, 84.

18. Par suite, ces semences sont, en tant

qu'immeubles par destination, comprises dans

le don ou legs du domaine. — Lyon, 29 juill.
1848, D.P. 49. 2. 163.

19. Les semences, étant immeubles par
destination, ne pourraient être saisies sur le

propriétaire par une simple saisie mobilière,
ni sur le fermier par aucune saisie quelcon-
que.

— J.G. Biens, 84.

20. Dès lors, si un autre que le proprié-
taire vient, comme créancier du fermier, faire
sur celui-ci une saisie mobilière de la mois-

son récoltée, il doit laisser, dans l'intérêt de
la ferme, une quantité de graine équivalente
à celle qui avait été avancée par le proprié-
taire. — J.G. Biens, 84.

21. — IV. PIGEONS DES COLOMBIERS, LAPINS

DES GARENNES, RUCHES A MIEL, POISSONS DES

ÉTANGS. — Les pigeons de volière, les pois-
sons de vivier et les lapins de clapier, ne

sont pas considérés comme une simple dé-

pendance du fonds, et conservent dès lors le
caractère de meubles. — J.G. Biens, 85.

22. Les pigeons des colombiers, les lapins
des garennes, deviennent également meubles
à mesure qu'ils sont saisis. — Il en est de
même des poissons d'un étang, dès que la

bonde a été levée pour mettre l'étang en pê-
che. — J.G. Biens, 85.

23. Un terrain ne prend la dénomination

de garenne que par la destination qu'en fait

le propriétaire d'y nourrir des lapins; il ne
suffit pas que des lapins existent, par ha-
sard, sur un terrain, pour que ce terrain soit
considéré comme une garenne, et pour que
les lapins qui y existent soient réputés ap-
partenir au propriétaire du fonds.—J.G. Res-
ponsabilité, 736.

24. Les ruches d'abeilles doivent être con-
sidérées non pas comme dépendance et ac-
cessoire du domaine en général, s'il est com-

posé de la réunion de plusieurs pièces de
terre en une seule exploitation, mais bien
comme accessoire du seul fonds où elles ont
été placées.

— J.G. Biens, 85. — V. suprà,
n° 10.

25. — V. PRESSOIRS, CHAUDIÈRES, ALAMBICS,
CUVES ET TONNES. — Tous ces objets, quelle
que soit leur dimension ou leur plus ou moins
d'adhérence au fonds, sont immeubles par
destination. — J.G. Biens, 86.

26. Les vases vinaires connus sous le nom
de foudres, servant à l'exploitation d'un chai,
sont compris dans les expressions cuves et
tonnes, et réputés immeubles tant qu'ils res-
tent destinés à cet usage. — Civ. c. 30 mai
1826, J.G. Biens, 86.

27. Il en est autrement des tonneaux :
n'étant pas destinés seulement, comme les
tonnes, à contenir le vin, mais à le transpor-
ter et à être vendus avec lui, ils sont meu-
bles. —

Grenoble, 3 févr. 1851, D.P. 53. 2.
32. — Observ. conf.; J.G. Biens, 86.

28. Dès lors, en cas de vente du fonds,
l'acheteur ne pourrait se les faire délivrer, si
on ne les avait pas mentionnés dans l'acte.
— Même arrêt.

29. Cependant, dans les vignobles où l'on
vend seulement les vins, mais non les ton-
neaux, et où ceux-ci restent toujours en cave

pour
recevoir annuellement les vins sortis de

la cuve ou du pressoir, ces tonneaux sont
immeubles.— J.G. Biens, 87.

30. Les tonneaux qui ne sont destinés

qu'à contenir la boisson du propriétaire et
des personnes qu'il emploie dans sa maison
ou à sa culture, restent meubles, de même

que les cuves et tonnes du vigneron non

propriétaire.— J.G. Biens, 87.
31. Si le vigneron est en partie proprié-

taire, en partie cultivateur du fonds d'autrui,
ses cuves et tonnes sont immeubles dans les

proportions requises pour le service et l'ex-
ploitation de ses propres terres, meubles pour
le surplus. — J.G. Biens, 87. — V. suprà,
nos 12 et s.

32. Les cuves, chaudières et autres us-
tensiles nécessaires pour l'exploitation d'un
atelier do teinture sont immeubles par des-
tination, lorsqu'ils ont été placés à demeure
dans une maison par le propriétaire même
de celle-ci, qui a d'ailleurs disposé de cette
maison de manière à en faire le siége d'une
teinturerie; en conséquence, le prix de ces
objets, vendus conjointement avec la maison,
ne doit pas être distrait du prix total de la
vente, au préjudice des créanciers hypothé-
caires.—Grenoble, 26févr. 1808, J.G. Biens, 89.

33. La condition essentielle pour l'immo-
bilisation des chaudières, alambics, etc.,
c'est qu'ils dépendent d'un établissement in-
dustriel qui leur communique son caractère
immobilier. Ainsi, ces objets, immeubles dans
une teinturerie, une distillerie, ne le sont

plus dans une simple maison d'habitation,
ni même dans la boutique d'un liquoriste.—
J.G. Biens, 88, 89.

34. — VI. USTENSILES NÉCESSAIRES A L'EX-

PLOITATION DES FORCES, PAPETERIES ET AUTRES

USINES. — Cette disposition ne s'applique
qu'aux ustensiles servant à l'exploitation
d'un immeuble dont la destination indus-
trielle est certaine; elle est étrangère aux ou-
tils et métiers qu'un simple artisan emploie
à l'exercice de sa profession.—J.G. Biens, 90.

35. Dès qu'ils sont affectés au service d'une
usine, d'un véritable établissement indus-
triel, les ustensiles sont immeubles, de quel-
que poids et valeur qu'ils soient. — J.G.
Biens 90. — V. Code annoté de l'Enregistr.

36. L'art. 524, qui déclare immeubles par
destination les ustensiles nécessaires a l'ex-

ploitation des usines, s'applique aux seuls
objets qui sont les agents nécessaires du sys-
tème spécial de production auquel l'établis-
sement est consacré, et non pas à ceux qui
ne sont que les instruments extérieurs du
débit des choses fabriquées.—Metz, 27 juin
1866, D.P. 66. 2. 171.

37. En conséquence, d'une part, doivent
être considérés comme immeubles par desti-
nation les chevaux qui sont employés, dans
une brasserie, à mettre un mécanisme en.
mouvement. — Même arrêt.

38. Il en est de même des chevaux desti-
nés et employés par le propriétaire d'un
moulin au service de ce moulin (Quest. con-
trov.).—J.G. Biens, 91.

39. Et, d'autre part, les chevaux, harnais
et voitures, employés par le brasseur pour
transporter en divers lieux les produits de
sa brasserie, sont meubles. — Arrêt précité
du 27 juin 1866. — V. infrà, n° 55.

40. Il en est ainsi, surtout si ces chevaux,
harnais et voitures peuvent servir, en même

temps, à un commerce de grains que le bras-
seur joint à son industrie principale, cette
circonstance suffisant pour ôter à la destina-
tion des objets dont il s'agit le caractère de
spécialité nécessaire pour en faire des im-
meubles. — Même arrêt.

41. Les tonneaux qui. servent, dans une

brasserie, à transporter la bière chez les par-
ticuliers, peuvent être considérés comme des
ustensiles nécessaires à l'exploitation de la

brasserie, et conséquemment comme immeu-
bles. — Civ. r. 4 févr. 1817, J.G. Biens, 92.

42. Sont immeubles, des métiers à filer le

coton, mis en mouvement au moyen d'une
roue et d'un ventilateur adaptés à des bàti-
ments et mus par un ruisseau; en cas de
saisie de ces bâtiments sur le propriétaire,
on ne peut demander la distraction, comme

meubles, des métiers saisis. — Lyon, 8 déc.

1826, J.G. Biens, 93. — V. infrà, n° 49.
43. Jugé, toutefois, que des mécaniques à

filer le coton, quoique scellées dans les murs
d'une fabrique, ne deviennent pas immeu-

bles, lorsqu'elles peuvent se déplacer sans
détérioration.— Bruxelles, 11 janv. 1812, J.G.

Biens, 94. — Mais V. observ. contr., ibid.
44. Les presses et autres accessoires d'une

imprimerie, placés dans un bâtiment par ce-
lui qui en est propriétaire, sont immeubles
comme le bâtiment même (Quest. controv.).
— J.G. Biens, 95.

45. Les machines, décorations et autres
effets mobiliers d'un théâtre, s'ils ont été pla-
cés par destination par le propriétaire lui-

même, sont immeubles. — J.G. Biens, 96.
46. Mais ils sont meubles, lorsqu'ils ont été

]placés par un autre que le propriétaire du

théâtre, c'est-à-dire par un simple locataire.
—Décis. min. fin. 4 mars 1806, J.G. Biens, 96.

47. Sont immeubles, les tuyaux, chau-

dières, baignoires et robinets affectés au ser-
vice d'un établissement de bains. — Rennes,
19 mars 1821, J.G. Biens, 97. — Tr. d'Alen-

çon, 6 oct. 1841, ibid,
48. Mais il n'en est pas de même des au-

tres objets qui n'ont pas une corrélation aussi
directe avec l'exploitation du fonds, tels que
chaises, linge de lit et de corps, ustensiles
de cuisine, etc., et cela, alors même que
l'établissement, à raison de sa situation, doit
fournir aux baigneurs le logement et la nour-
riture. — Même jugem. du 6 oct. 1841. — V.
aussi Civ. c. 18 nov. 1845, infrà, n° 107.

49. Dans une filature, on doit réputer im-
meubles les machines à carder, à filer et autres
de cette nature, mais non les métiers à tisser,
étrangers au service de la filature, ni, à plus
forte raison, les meubles meublants placés
dans cette fabrique. — Req. 27 mars 1821, J.G.
Biens, 98, et Obligat., 4333. —V. suprà, n° 42.

50. On ne peut considérer comme des us-

tensiles, dans le sens de l'art. 524, des appro-
visionnements en chiffons pour les papete-
ries, et en charbons pour les forges. Ces
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objets sont donc purement mobiliers. — J.G.

Biens, 99.
51. Le matériel roulant d'un chemin de

fer établi pour le service d'une carrière, ainsi

que les instruments servant soit pour le

chargement, soit pour le déchargement des

pierres, doivent être considérés comme im-
meubles par destination, et, à ce titre, ils
sont compris, comme le chemin lui-même,
dont ils sont un accessoire, dans la saisie
de la carrière opérée à la requête des créan-
ciers inscrits. —Bourges, 22 mars 1867, D.P.
67. 2. 76.

52. Sont immeubles les machines servant
à l'exploitation des mines, ainsi que les au-
tres travaux établis à demeure, conformé-
ment à l'art. 524 c. civ. (L. 21 avr. 1810,
art. 8). — J.G. Mines, 87 et s.

53. Le vendeur d'une machine à vapeur
ou autre peut-il exercer le privilége accorde

par l'art. 2102-4°, dans le cas où cette machine
est immobilière? — V. art, 2102.

54. Sont aussi immeubles par destination
les chevaux, agrès, outils et ustensiles ser-
vant à l'exploitation des mines. — Mais ne
sont considérés comme chevaux attachés à

l'exploitation que ceux qui sont exclusive-
ment attachés aux travaux intérieurs des
milles (L. 21 avr. 1810, art, 8). — J.G. Mi-

nes, 88.
55. On ne doit pas considérer comme im-

meubles par destination les chevaux qui ser-
vent à transporter hors du lieu de l'exploita-
tion les matières extraites de la mine. —J.G.

Mines, 88. —V. ci-dessus, n° 39.
56. De même, les chariots qui servent au

transport des matières extraites doivent,
aussi bien que les chevaux de transport,
conserver leur caractère de meubles. — J.G.

Mines, 103.
57. Ainsi, il n'y a pas lieu de qualifier

d'immeubles par destination les chevaux ou
les autres animaux qui servent à transpor-
ter hors du lieu de l'exploitation les matières
extraites.— J.G. Mines, 88.

58. — VII. PAILLES ET ENGRAIS. — Les

pailles et engrais ne doivent
pas

être consi-
dérés comme immeubles, si l'usage du père
de famille est de les vendre, plutôt que de les
employer à fumer sa terre.—J.G. Biens, 100.

59. Hors ce cas, le créancier qui a saisi
mobilièrement les gerbes d'une récolte est
tenu de faire battre et de ne poursuivre que
la vente de la graine. — J.G. Biens, 100.

60. Il en est autrement, toutefois, dans le
cas de saisie-brandon, qui comprend les pail-
les, parce qu'elle porte sur les fruits saisis et
vendus sur pied. — J.G. Biens, 100.

61. Le mot engrais, plus étendu que celui
de fumier, comprend toutes les espèces d'en-

grais recueillis ou amassés pour fertiliser le
fonds.— J.G. Biens, 101.

62. Si un domaine, composé de plusieurs
pièces de terre exploitées par un seul fer-
mier, a été, avant l'expiration du bail, vendu
en détail, les pailles et engrais que le fer-
mier doit laisser à sa sortie appartiennent
aux divers acquéreurs des terres propor-
tionnellement, et non pas au vendeur (Quest,
controv.). — J.G. Biens, 101.

63. L'art. 524 ne parlant pas des foins,
on doit les considérer comme conservant
leur nature de meubles, parce qu'ils sont
une récolte. —Grenoble, 3 févr. 1851, D.P.
53. 2. 32. — Observ. conf., J.G. Biens, 102.

64. Cependant, les fourrages placés sur
un domaine par le propriétaire pour la nour-
riture des animaux attachés à la culture,

doivent être considérés comme immeubles
par destination. — Bordeaux, 26 janv. 1827,
J.G. Biens, 102. — Trib. de Bourganeuf, 21

juill. 1849, D.P. 49. 3. 95.
65. C'est à la campagne seulement que

les pailles et engrais sont des moyens d'ex-
ploitation; à la ville, les pailles, lès engrais,
s'il s'en trouve, et le foin ne sont que des
choses mobilières. — J.G. Biens, 103.

66. — VIII. ECHALAS. PALISSADES, ETC. —

Les échalas des vignes sont immeubles dès

qu'ils ont été placés en terre, même par un
fermier ou un usufruitier, lesquels sont, en

cela, réputés mandataires du propriétaires
et ils conservent cette qualité d'immeubles
même après qu'ils ont été arrachés pour être
mis à couvert en hiver. — J.G. Biens, 104.

67. Mais, tant qu'ils n'ont pas encore

servi, les échalas sont meubles. — J.G.

Biens, 104.
68. Les. palissades, les haies sèches fixées

en terre, sont immeubles, même si elles ont
été plantées par l'usufruitier ou fermier. —

J.G. Biens, 105.
69. — IX. EFFETS MOBILIERS ATTACHÉS AU

FONDS A PERPÉTUELLE DEMEURE. — Par cela
seul que des choses mobilières attachées à
un fonds par le propriétaire y sont scellées en

plâtre, à chaux ou à ciment, elles partici-
pent de la nature de l'immeuble, sans qu'il
y ait à considérer quel peut être leur degré
d'utilité ou d'inutilité par rapport au service
de cet immeuble, ni si elles pourraient en être
détachées sans dommage.

— J.G. Biens, 107.
70. Elles sont également immobilières, de

quelque manière qu'elles aient été unies au

fonds, si elles n'en peuvent être séparées
sans subir une détérioration ou en causer
une au fonds.— J.G. Biens, 107.

71. L'art. 525, en tant qu'il indique cer-
tains signes auxquels se reconnaît l'intention
du propriétaire d'immobiliser un objet mo-
bilier de sa nature, n'est pas limitatif; tout
autre signe extérieur attestant clairement la
volonté d'attacher un tel objet à un fonds à

perpétuelle demeure, en opère également
l'immobilisation. —

Bruxelles, 14 juin 1821,
J.G. Biens, 111.

72. L'art. 525 est purement démonstratif,
non pas seulement en ce sens qu'il admet
comme signes d'immobilisation tous les

moyens qui produisent l'impossibilité de des-
unir sans fracture ni détérioration, mais en-
core en ce sens qu'il n'exige pas une union

physique, une incorporation matérielle. Ainsi
il suffit, pour l'immobilisation d'un objet mo-

bilier, que cet objet ait été placé sur le fonds

pour son service ou son agrément, avec l'in-
tention de l'y laisser à perpétuité, bien qu'il
n'y ait entre l'un et l'autre aucun lien maté-
riel (Quest. controv.). — J.G. Biens, 108.

73. Ainsi, un monument, érigé sur un ter-
rain qui a été le théâtre d'un grand événe-
ment ou la résidence d'un homme célèbre,
afin d'en perpétuer le souvenir, a le caractère
immobilier, alors même qu'il repose simple-
ment sur le sol sans y être incorporé. —J.G.

Biens, 108.
74. De même, des fleurs ou arbustes plan-

tés dans des caisses ou dans des pots sont
immeubles par destination, s'ils ont été pla-
cés dans le fonds à perpétuelle demeure. —

J.G. Biens, 56.
75. En sens contraire, des objets mobiliers

ne sont censés attachés à une maison à per-
pétuelle demeure qu'autant qu'ils sont scel-
lés en plâtre, à chaux ou à ciment, ou qu'ils
ne peuvent être enlevés sans détérioration.
— Caen, 8 avr. 1818, J.G. Biens, 56. — Col-
mar, 16 mars 1826, ibid., 110.

76. Spécialement, des orangers et des ci-
tronniers en caisse, déposés dans dos serres
et jardins, ne peuvent point être réputés im-
meubles par destination. — Même arrêt du
8 avr. 1818.

77. L'art. 525 n'est pas limitatif non plus
en ce qui concerne l'immobilisation des gla-
ces et des statues. Ainsi, une glace est im-
mobilisée toutes les fois qu'il est impossible
de la détacher sans fracture , alors même

qu'elle n'aurait pas été incorporée à l'immeu-
ble suivant le mode prévu par l'art. 525; et
de même, une statue devient immeuble, non-
seulement lorsqu'elle est placée dans une ni-
che pratiquée

à cet effet, mais aussi lors-

qu'elle est placée dans une cour ou un jardin,
sur un

piédestal
enfoncé en terre (Quest.

controv.). — J.G. Biens, 109.
78. Les glaces d'un appartement peuvent

être réputées immeubles par destination,

bien que leur parquet ne fasse pas corps
avec la boiserie, si d'autres faits démontrent
l'intention du

propriétaire d'attacher ces gla-
ces à son fonds a perpétuelle demeure. —

Req. 8 mai 1850, D.P. 50. 1. 269.
79. Ainsi sont immeubles : ... les glaces

d'un appartement retenues le long du mur
par de simples pattes, lorsque derrière les

glaces les murs sont nus, et qu'il est établi
que le propriétaire les a mises ad integran-
dam domum, pour compléter les cheminées
et tentures de l'appartement.— Même arrêt.

80. ... Les glaces dont les parquets ont été
posés à l'arrasement des porte-tapisseries
supportant les tentures des appartements, et
de manière à faire corps avec ces tapisseries.
— Paris, 10 avr. 1834, J.G. Biens, 112.

81. ... Les glaces placées par le proprié-
taire à l'époque même de la construction de
la maison, et pour faciliter la location. — Pa-
ris, 11 mars 1853, D.P. 53. 5. 46.

82. ... Les glaces placées dans une maison
par le propriétaire afin de faciliter la location
de cette maison, encore bien que ces glaces
ne fassent pas corps avec la boiserie et
soient simplement appliquées contre les ten-
tures. — Paris, 11 avr. 1840, J.G. Biens, 230.
— Paris, 19 juin 1843, ibid., 112.

83. ... Les glaces qui décorent les appar-
tements d'une maison, lorsque, eu égard à
la situation de celle-ci, les appartements ne
peuvent être loués que s'ils sont ornés de

glaces, et que, pour se soumettre à cette né-
cessité, le propriétaire les avait achetées en
bloc du locataire principal dont il voulait
continuer le genre d'exploitation.

— Paris,
4 août 1852, D.P. 52. 2. 296, et sur pourvoi,
Req. 11 mai 1853, D.P. 53. 1. 167-168.

84. ... Des glaces que les nécessités du
mode d'exploitation de la maison indiquent
y avoir été placées à perpétuelle demeure. —

Trib. de Versailles, 21 juin 1855, D.P. 55.
3. 70.

85. De même, lorsqu'un immeuble a été

hypothéqué avec ses accessoires, et notam-
ment avec les glaces se trouvant dans les
boiseries, ces glaces, alors même qu'elles ne
sont pas attachées sur un parquet faisant
corps avec ces boiseries, doivent, si d'ailleurs
elles se trouvent incrustées dans celles-ci,
être réputées valablement comprises dans la
convention hypothécaire. — Bruxelles, 14 juin
1821, J.G. Biens, 111.

86. En sens contraire, des glaces ne sont
immeubles par destination qu'autant que
leur parquet fait corps avec la boiserie. —

Colmar, 16 mars 1826. J.G. Biens, 110. —Pa-
ris, 20 fév. 1833, ibid.'

87. ... Sans qu'il puisse être supplée a
cette circonstance par la preuve, résultant de
leurs dimensions et de leurs agencements
avec les cheminées et les trumeaux, que le

propriétaire a entendu les posera perpétuelle
demeure.—Paris, 20 fév.1833, J.G. Biens, 110.

88. Les grâces ne peuvent être qualifiées
d'immeubles par destination qu'autant qu'el-
les ont été l'objet du mode d'incorporation
déterminé par le § 2 de l'art. 524 c. civ., ou
de tout autre mode d'agencement qui im-

plique le fait matériel d'une adhérence ap-
parente et durable (c. civ. 524 et 525) ; — Et

spécialement, les glaces que le
propriétaire

d' une maison a simplement fixées par des
clous aux murs des appartements de cette
maison ne peuvent être considérées comme
des immeubles par destination. — Civ. c.
17 janv. 1859, D.P. 59.1.68.

89. Si les glaces attachées à un parquet
faisant corps avec la boiserie sont immeu-
bles, à plus forte raison en est-il ainsi de la
boiserie elle-même. — J.G. Biens, 114.

90. Le parquet d'une glace est immeuble,
lors même qu' il ne serait pas assemblé dans
le corps de la boiserie, si, en l'enlevant, le
mur devait rester brut et nu derrière, et que
le surplus de la pièce eût été boisé. — J.G.
Biens, 113.

91. Il appartient à la Cour de cassation
d'apprécier les faits qui sont de nature à éta-
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blir l'intention du propriétaire d'attacher des
meubles à son fonds à perpétuelle demeure
et de les rendre, de la sorte, immeubles par
destination. — Req. 8 mai 1850, D.P. 50.
1. 269.

92. Sont encore immeubles par destina-
tion : ... les alcôves et les cloisons faisant

corps avec la boiserie, ainsi que les bas-re-

liefs construits ou appliqués contre une fa-

çade. — J.G. Biens, 115.
93.... Les volets mobiles d'une boutique, le

couvercle d'un puits, les râteliers d'une écu-

rie, quand même ils pourraient être enlevés
sans détérioration, les clefs des appartements,
celles même qui ont été faites sur la de-
mande d'un locataire. —J.G. Biens, 118.

94. Mais une enseigne est mobilière de sa

nature, et ne s'incorpore pas à l'immeuble
dans lequel elle est placée.

— Civ. c. 21 déc.
1853, D.P. .54.1.9.

95. Les ornements d'une chapelle sont im-
meubles. — Trib. d'Alençon, 6 oct. 1841,
J.G. Biens, 117 et 97.

96. Les cloches des églises ne deviennent
immeubles par

destination que dans les cas

exceptionnels énumérés aux art. 524 et 525
c. civ.; mais elles conservent leur caractère
mobilier lorsqu'elles sont installées dans le
clocher, au moyen d'une charpente isolée et
sans adhérence à la maçonnerie. — Rouen,
23 avr. 1866, D.P. 66. 2. 160.

87. — X. PLACEMENT SUR LE FONDS PAR LE

PROPRIÉTAIRE, L'USUFRUITIER, etc. — En prin-
cipe, les objets mobiliers ne deviennent im-
meubles par destination que s'ils ont été pla-
cés sur le fonds par le propriétaire.

— J.G.

Biens, 119. — V. aussi art. 522, n° 1.
98. Le mobilier industriel, placé dans une

usine pour son exploitation, se trouve frappé
d'immobilisation, quoiqu'il n'y ait été placé
que par l'un des copropriétaires, s'il l'y a éta-
bli avec l'approbation des autres. — Req.
15 juill. 1867, D.P. 68. 1. 269.

99. Une société étant un être moral distinct
des individus qui la composent, la machine

que cette société fait placer dans la maison

appartenant à un des associés, ne peut être
considérée comme immeuble par destination.
— J.G Biens, 120.

100. En sens contraire, lorsqu'une ma-
chine (à vapeur), appartenant

à une société,
a été placée dans la maison de l'un des as-

sociés, de manière à n'en pouvoir être déta-
chée sans détériorer la partie de la maison
où elle a été scellée, cette machine, quoique
ainsi placée, non pas seulement par le pro-
priétaire de la maison, mais par la société
dont il fait partie et dans l'intérêt de celle-

ci, devient immeuble par destination.— Req.
8 avr. 1829, J.G. Biens, 120. — Mais V.

observ., ibid.
101. Suivant un autre arrêt, les outils et

ustensiles mobiles placés dans une usine

pour son exploitation, même par un anti-

chrésiste, en remplacement de ceux qui y
existaient auparavant, sont, comme acces-
soires de l'immeuble, soumis aux hypothè-
ques qui grèvent celui-ci, et compris consé-

quemment dans l'adjudication sur expro-

priation
forcée de cet immeuble, quand même

l'antichrésiste opposerait que les outils et

ustensiles, qu'ont remplacés ceux qu'il a atta-
chés à l'usine, lui avaient été antérieurement
vendus par le propriétaire du fonds, — Pa-
ris, déc. 1836, J.G. Biens, 121, et Nantis-

sement, 280.— Mais V. observ., J.G. Biens,
121.

102. Les objets mobiliers, tels que les

animaux, les semences, les ustensiles ara-

toires, qui ont été places sur un fonds, non

par le propriétaire, mais par l'usufruitier,
l'emphytéote ou le tiers possesseur, doivent
aussi être considérés comme immeubles par
destination, tant que dure la jouissance de

l'usufruitier, de l'emphytéote ou du tiers pos-
sesseur (Quest. controv.). —J.G. Biens, 119.

103. Mais cette immobilisation cesse à la
fin de l'usufruit, et, par suite, l'usufruitier
ou ses héritiers peuvent les enlever sans que

le propriétaire puisse s'y opposer. — J.G.

Usufruit, 740.
104. Par suite encore, les objets placés

par l'usufruitier sur le fonds ne seraient pas
compris dans le legs qu'il aurait fait de ses

immeubles, mais bien dans le legs de ses
meubles. — J.G. Biens, 119.

105. Mais il en est autrement des objets
mobiliers placés sur le fonds par le fermier
ou locataire. — V. art, 522, n° 1.

106. Ainsi, les constructions faites par
une société pour l'installation, dans un bâti-
ment pris à bail, d'un moulin à vapeur, pas
plus que ce moulin lui-même, ne sont im-
meubles par destination. — Trib. de Mou-

lins, 9 nov. 1859, D.P. 60. 3. 72.
107. — XI. AFFECTATION AU SERVICE DU

FONDS. — L'immobilisation attachée par l'art.
524 c. civ. aux objets mobiliers placés par le

propriétaire sur son fonds, pour le service et

l'exploitation de ce fonds, ne s'appliquant
qu'à ceux de ces objets qui sont affectés di-
rectement à ce service et à cette exploita-
tion, il en résulte que le caractère d'immeu-
bles par destination ne peut être attribué aux
meubles qui garnissent une hôtellerie an-
nexée à l'exploitation d'une source d'eau

thermale, cette hôtellerie ne tenant pas es-
sentiellement au service de la source. —

Civ. c. 18 nov. 1845, D.P. 46. 1. 36. — V. su-

prà, nos 9 et 48.
108. — XII. CESSATION DE L'IMMOBILISA-

TION. — Les immeubles par destination rede-
viennent meubles lorsqu'ils sont détachés
du fonds au service duquel ils étaient affec-
tés. —

Req. 19 nov. 1823, J.G. Biens, 128 et
129.

109. Mais une simple séparation de fait et
momentanée ne suffirait pas toujours pour
produire ce résultat. Ainsi, des bestiaux at-
tachés à l'exploitation

d'un fonds ne cesse-
raient pas dêtre immeubles par cela seul

qu'ils auraient été accidentellement déplacés
pour être employés ailleurs à des travaux

urgents; il faudrait une séparation inten-
tionnellement définitive. - J.G. Biens, 128.

110. De même, les glaces ne cessent pas
d'être immeubles par cela seul qu'elles ont
été détachées pour être repassées au tain. —

J.G. Biens, 114.
111. Le propriétaire est toujours libre de

détacher du fonds les objets mobiliers qu'il
y a placés pour le service et l'exploitation
de ce fonds, et de faire cesser l'immobilisa-
tion. C'est ce qui a lieu lorsque le proprié-
taire donne ou vend ces objets séparément
du fonds ; ils recouvrent alors leur nature

originaire de meubles. — Grenoble, 19 déc.

1815, J.G. Biens, 129. — V. aussi art. 522,
n° 7.

112. ... Alors même que ces objets et ce
fonds auraient été vendus, mais par des
actes distincts, le même jour et au même ac-

quéreur.
— Civ. r. 19 nov. 1823, J.G. Biens,

129.
113. Cette vente est donc purement mo-

bilière. — J.G. Transcript. hyp., 70. — V.

518, nos 24 et s.
114. Jugé, toutefois, que la vente par le

propriétaire, sans déplacement et sans chan-

gement de destination, du matériel d'exploi-
tation d'une usine, à des locataires ocoupant
et exploitant cette usine, n'a pu, par elle

seule, faire cesser le caractère d'immeuble

par destination que
le propriétaire avait im-

primé à ce matériel par son incorporation à

l'usine, ni avoir pour effet de purger les hy-
pothèques dont il était grevé comme acces-
soire de l'immeuble où il était placé. - Pa-

ris, 22 mai 1868, D.P. 69. 2. 72.
115. Le propriétaire, dont la volonté avait

donné à des effets mobiliers le caractère d'im-
meubles par destination, peut être réputé
leur avoir restitué, par une volonté con-

traire, leur nature mobilière, quoiqu'il les
ait vendus par le même acte que l'immeuble

auquel ils avaient été attachés, s'il y a stipule
un prix distinct, et s'il les y a désignés article

par article.—Civ. r. 23 avr. 1833, J.G. Biens,
130.

116. En sens contraire, la destination qui
donne à des objets mobiliers le caractère
d'immeubles résulte de faits et de circon-
stances déterminés par la loi elle-même, et
ne peut ni s'établir ni cesser par de simples
déclarations, soit orales, soit écrites, des

propriétaires; ainsi les ustensiles employés
a l'exploitation d'une filature et nécessaires
à son activité conservent leur nature immo-
bilière, bien qu'ils aient été désignés dans le
contrat de vente comme objets mobiliers et

qu'il ait été stipulé à leur égard un prix par-
ticulier. —

Req. 20 juin 1832, J.G. Biens, 131.
117. Les immeubles par destination per-

dent ce caractère, quoique non séparés du
fonds, si, par l'effet de certaines circonstan-
ces, ils ne peuvent plus remplir le but pour
lequel ils y avaient été attachés. C'est ce qui
a lieu, par exemple, à l'égard des bestiaux
placés dans une ferme, lorsque tous les au-
tres moyens d'exploitation ayant été saisis ou
vendus, ils ne peuvent plus être employés ià
la culture.—Bourges, 9 févr. 1830, J.G. Biens,
133.

118. Le caractère immobilier qu'un pro-
priétaire a donné à des meubles en les affec-
tant à un fonds, devient, à sa mort, irrévo-
cable, en ce sens que le curateur à sa
succession vacante ne peut, en les vendani

séparément du. fonds, faire tomber leur prix
dans la masse chirographaire, au détriment
des créanciers inscrits sur l'immeuble. —
Civ. r. 4 févr. 1817, J.G. Biens, 135 et 92.

119. La disposition qui répute immeubles
les objets (par exemple, les animaux) qu'un
propriétaire a affectés à l'exploitation de son
domaine, étant la conséquence de la destina-
tion qu'il leur a donnée et de sa volonté lé-
galement présumée, il s'ensuit que cette
immobilisation doit, s'il n'a pas manifesté
une volonté contraire, survivre a son décès
et servir à régler ses dispositions testamen-
taires; de sorte que le légataire des meubles
du testateur ne peut prétendre aucun droit
sur les objets dont il s'agit. — Req. 1er avr.
1835, J.G. Biens, 136.

120. Mais l'art. 524 n'est fondé que sur
l'intention présumée du propriétaire ; il n'est
donc pas applicable au cas où cette intention
est contraire à sa disposition.

— V. Liége,
10 mars 1813, J.G. Biens, 136. — V. art. 1002

(§ Interprétation des testaments).
121. Les objets déclarés par l'art. 524

immeubles par destination restent meubles
au point de vue de l'application des art. 408
et 379 c. pén., qui punissent le détourne-
ment et la soustraction frauduleuse d'objets
mobiliers. —

Bourges, 17 déc. 1868. D.P. 69.
2. 47.

122. Le vendeur d'objets que l'acheteur a
immobilisés par destination peut-il, à défaut
de payement, les revendiquer ou demander
la résolution de la vente, au préjudice des
tiers ayant hypothèque sur l'immeuble au-

quel ils ont été attachés? — V. art. 1654.

Table sommaire.

Abeilles 24.
Accessoire 10 s.,
114.

Affectation 3 s.,
9, 48, 107.

Alambics 25.
Alcôve 92.
Animaux (culture)

1 s.; (engraisse-
ment) 5; (exploi-
tation, nécessité)
9; (usufruitier)
102.

Antichrésiste 101.
Arbustes (caisses)
74, 76.

Bains 47 s.
Bas-reliefs 92.
Bestiaux 2 s., 109,

117.
Boiserie 89 s.
Brasserie 37, 39 s.

Cassation (appré-
ciation) 91.

Cessation 108 s.
Chaudière 25, 32.
Chemin de fer 51.
Chevaux (brasse-
rie, moulin)37 s.;
(mine) 54 s.; (ser-
vice personnel) 3;
(transports) 39,
55.

Clefs 93.
Cloche 96.
Cloison 92.
Copropriétaire 98.
Couvercle (puits)
93.

Créancier hypo-
thécaire 118.

Cuve 25 s., 32.
Distillerie 33.
Donation 18.

Echalas 66 s.
Emphytéote loi.

Engrais 6, 58,61 s.
Engraissement 5.
Enseigne 94.
Etablissement in-
dustriel 34 s.

Fermier 12 s., 15
s., 105.

Filature 42 s. ,49,
116.

Fleurs (pots) 71.
Forges 34 s., 50.
foudre 26.
Fourrages 63 s.
Fromagerie 7.
Fumier 61.
Garenne 23.
Glace 77 s., 110.
Hôtellerie (établis.

thermal) 107.

Hypothèque 85,
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101.
Immeuble distinct

10 s.
Immobilisation

(fin) 108 s.
Imprimerie 44.
Incorporation ma-

térielle 72.
Intention 8, 71 s.,

109, 115, 119 s.
Lapin 21 s.
Legs 18,104, 119.
Machine à vapeur
53, 99 s.

Métiers 42 s., 49.
Mines 52 s.
Monument com-
mémoratif 73 s.

Moulin 38, 106.
Objets nécessai-
res 9.

Orangers 76.
Ornements (cha-
pelle) 95.

Outils 101.
Pailles 58 s.
Palissade 68.

Papeterie 34 s., 50.
Parguet 90.
Partage 11.
Perpétuelte de-
meure 69 s., 84.

Pigeon 21 s.
Placement par le
propriétaire 97 s.

Poisson 21 s.
Pressoir 25.
Propriétaire 1, 15

s., 97 s.; (fer-
mier) 12 s.

Purge hypothécai-
re 114.

Râtelier 93.
Récoltes 59.
Revendication122.
Saisie-brandon 60.
Saisie-exécution 2.
Saisie immobiliè-
re 101.

Saisie mobilière 9,
19 s.

Scellement à plâ-
tre 69 s., 75 s..

Semences 16 s.,

102.
Séparation du
fonds 108 s.

Signe extérieur
71 s.

Société 99 s., 106.
Statue 77.
Succession vacan-
te 118.

Teinturerie 32 s.
Théâtre 45 s.
Tiers 122.
Tiers détenteur

102.
Tonneaux 27 s.,
41.

Troupeau 6 s.
Usines 34 s., 98

s., 114.
Ustensiles (aratoi-
res) 15, 102;(des
usines) 34 s.

Usufruitier 102 s.
Vente séparée 111

s.
Vol 121.
Volet mobile 93.

Art. 526.

Sont immeubles, par l'objet auquel
ils s'appliquent,

L'usufruit des choses immobilières ;
Les servitudes ou services fonciers;
Les actions qui tendent à revendiquer

un immeuble. — C. civ. 529 s., 578

s., 637 s., 2118.— C. pr. civ. 59, 682.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187et
s., nos 6, 23, 41.

1. La nature mobilière ou immobilière
d'un droit se détermine par son objet, et non

par sa cause ou son origine.—J.G. Contr. de
mar., 583.

2.— I. USUFRUIT. — L'usufruit est meuble
ou immeuble, suivant qu'il est établi sur des
choses mobilières ou immobilières.—J.G.
Biens, 137; Privil. et hyp., 801 ; Usufruit, 64.
—V. art. 2118, 2204, et Code annoté de l'En-
registrement.

3. Le droit d'usage et d'habitation doit aussi
être considéré comme immeuble. — J.G. En-
registrement, 2267, 2268.

4. Les fruits d'un immeuble, dont l'usufruit
est donné ou légué, sont meubles. — Civ. c.
1er juill. 1863, D.P. 63. 1. 312.

5. — II. SERVITUDES. — Les servitudes ou
services fonciers sont des démembrements
de la propriété des immeubles ; ce sont des
droits réels qui participent de la nature des
biens sur lesquels ils s'exercent. — J.G.
Biens, 152; Enregistr., 2269, 2272. — V.
art. 637.

6. — III. ACTIONS QUI TENDENT A REVEN-
DIQUER UN IMMEUBLE. — Le mot action si-
gnifie ici, non pas le fait d'agir en justice
pour réclamer un droit, mais bien le droit
lui-même qu'on peut avoir de revendiquer
un fonds. — J.G. Biens, 153.

7. Sont immeubles, non pas seulement les
actions en revendication, mais aussi celles qui
tendent à faire acquérir la propriété ou quel-
que démembrement de cette propriété. —
J.G. Biens, 153.

8. En conséquence, sont immobilières ,...
L'action de l'acquéreur en délivrance de l'im-
meuble vendu. — J.G. Biens, 154.

9. ... L'action en réméré, en matière de
vente d'immeubles (c. civ. 1064). — J.G. Ac-
tion, 165; Biens, 155.— V. toutefois Riom,
4 déc. 1822, sous Civ. r. 5 déc. 1826, J.G.
Obligation, 2197.

10. ...Les actions en nullité, ou rescision,
ou révocation de contrats translatifs de pro-
priétés Immobilières, pour violence, dol, er-
reur, incapacité, survenance d'enfant, inexé-
cution dès conditions. — J.G. Action, 165;
Biens, 155.

11. ... L'action en résolution d'une vente
d'immeubles faute de payement du prix
(Quest. controv.). —J.G. Biens, 155.

12. Si celui qui a vendu à crédit un fonds,
sous condition de résolution de la vente en
cas de non-payement du prix au terme con-

venu, vient à mourir, sans que le payement
ait eu lieu au terme fixé, et après avoir légué
ses immeubles à une personne et ses meu-
bles à une autre, l'action à intenter contre

l'acquéreur appartient au légataire des im-
meubles (Quest. controv.).—J.G. Biens, 156.

13. Est pareillement immobilière l'action
en rescision pour lésion de plus des sept dou-
zièmes dans le prix de vente d'un immeuble.
Il n'y a point à distinguer à cet égard, ainsi

qu'on l'a proposé, selon que l'acquéreur offre
ou n'offre pas de payer le supplément du

juste prix de l'immeuble.— J.G. Action, 167;
Biens, 157.—V. toutefois Req. 23 prair. an 12,
J.G. Action, 167. —

Req. 14 mai 1806, J.G.
Vente publ. d'imm., 73.

14. L'action en garantie exercée contre le
vendeur d'un fonds par l'acquéreur menacé
d'éviction est immobilière.— J G. Biens, 161.

15. Mais après l'éviction consommée, l'ac-
tion de l'acquéreur est purement mobilière.
— J.G. Biens, 161.

16. L'action en retrait successoral est mo-
bilière ou immobilière, ou présente en même

temps l'un et l'autre caractères, suivant qu'il
y a à partager des meubles ou des immeu-
bles, ou tout à la fois des biens mobiliers et
immobiliers. — J.G. Biens, 158.

17. La nature de l'action en pétition d'hé-
rédité se détermine d'après les mêmes dis-
tinctions. — J.G. Biens, 158.

18. Le legs d'un immeuble, si mieux n'aime
l'héritier payer une somme à sa place,
donne au légataire un droit immobilier. La
somme d'argent par le payement de laquelle
l'héritier peut se libérer est seulement in

facultate solutionis. — J.G. Biens, 159.
19. Mais lorsque deux choses de nature

différente, l'une meuble, l'autre immeuble,
sont dues sous une alternative : par exemple,
lorsqu'un testateur a légué telle maison ou
dix mille francs, la nature du droit apparte-
nant au créancier ou légataire ne peut être
déterminée que par la qualité de celle des
deux choses que le débiteur préfère de payer,
ou, si le choix est laissé au créancier, par la

qualité de celle pour laquelle il plaît à celui-
ci d'opter.

—
J.G. Biens, 160.

20. L'action en délivrance d'une chose
immobilière qui doit devenir mobilière par
l'effet de cette délivrance, a elle-même ce
dernier caractère. En conséquence, est mo-
bilière la créance de celui qui a acheté une

coupe de bois, les poissons d'un étang, les
animaux livrés en cheptel à un fermier par
le bailleur, les agrès et ustensiles d'une

usine, etc. — J.G. Biens, 162, et Contr. de

mar., 586. —V. art. 520-521, nos 6 et s.; art.

522, n° 7; art. 524-525, nos 111 et s.
21. L'action en exécution d'une obligation

de faire a toujours le caractère mobilier,
même quand cette obligation consiste à éle-
ver une construction ; par suite, est mobi-
lière l'action dirigée par le propriétaire d'un
fonds contre celui qui s'est engagé à y con-
struire un bâtiment : on ne doit réputer im-
mobilières que les actions tendant à la livrai-

son, et non celles ayant pour but la création
d'un immeuble (Quest. controv.). — J.G.

Biens, 163, et Contr. de mar., 596.
22. Lorsque le propriétaire qui a fait exé-

cuter une construction est mort sans eu
avoir acquitté le prix, l'action en payement
peut être dirigée à la fois contre l'héritier de

ses meubles et celui de ses immeubles. —

J.G. Biens, 164.
23. Les parties peuvent substituer après

coup une action mobilière à une action im-
mobilière, par exemple, une action en dom-

mages-intérêts à une action en revendication
d'un immeuble. Et si cette novation a pré-
cédé le mariage ou le décès de celui auquel
compète l'action, celle-ci tombe alors dans

la communauté ou dans le lot du légataire du

mobilier.
— J.G. Biens, 166.

24. — IV. DROITS IMMOBILIERS NON SPÉCI-
FIÉS PAR L'ART. 526. — L'art. 526 n'est pas li-
mitatif. — J.G. Propriété, 73.

25. En conséquence, on doit réputer im-

mobilier, bien que l'art. 526 n'en parle pas...
Le droit de l'emphytéote (Quest. controv.).—
V. Appendice, au titre du Louage, § Louage
emphytéotique.

26. ... Le bail à domaine congéable ou à
convenant. — V. Appendice au titre du

Louage, § Louage à domaine congéable.
27. ... Le bail à complant, le champart,

appelé aussi terrage, agrier ou bail à loca-
tairie ; si la concession est perpétuelle, ces
contrats équivalent à vente ; si la concession
est temporaire, c'est un simple bail. — J.G.

Biens, 148, 149.
28. Quant au droit de superficie, V. art.

518, nos 22 et s.
29. Le droit résultant d'un bail à loyer ou

à ferme est-il mobilier ou immobilier? — V.
art. 1743.

30. Que faut-il décider à l'égard :... d'un
bail à longues années ou d'un bail à vie? —
V. ibid.

31. ... Du bail héréditaire (d'Alsace), du
bail à métairie (du Limousin) ? — V. Appen-
dice au titre du Louage, § Louage hérédi-
taire.

32. L'hypothèque établie sur un immeuble,

pour garantie d'une créance d'argent, n'est

qu'un droit mobilier comme la créance dont
elle est l'accessoire; mais elle est un droit
réel (Quest. controv.). — J.G. Biens, 151.

33. Le droit d'extraire des pierres sous

l'héritage d'autrui constitue-t-il une servi-
tude ou un droit purement mobilier? — V.
art. 637.

34. Un droit de péage sur un pont est un
droit mobilier. — Nîmes, 2 août 1847, D.P.
48. 2. 41, et 51. 1. 28. — Civ. r. 20 févr. 1865,
D.P. 65. 1. 308.

35. — V. IMMEUBLES PAR LA DÉTERMINATION
DE LA LOI.— Indépendamment des biens qui
sont immeubles par leur nature, leur desti-
nation ou leur objet, il a été créé une qua-
trième classe d'immeubles dans laquelle se
trouvent compris certains droits et actions

que, malgré le caractère mobilier des choses

auxquelles ils s'appliquent, des lois parti-
culières ont permis d'immobiliser en rem-

plissant certaines formalités. — J.G. Biens,
167.

36. Cette classe de biens comprend : ...
1° Les actions de la Banque.— Décr. 16 janv.
1808, J.G. Banque, 80.

37. ... 2° Les rentes sur l'Etat, acquises
pour servir d'emploi ou de remploi. — L.
2 juill. 1862, art. 46, D.P. 62. 4. 60.,

38. ... 3° Les rentes sur l'Etat qui avaient
été immobilisées pour l'institution d'un ma-

jorat. — Décr. 1er mars 1608, art. 2, J.G. Ma-

jorat, 4.
39. Faisaient encore partie de cette caté-

gorie de biens, les actions de la Compagnie
des canaux d'Orléans et du Loing (Décr.
16 mars 1810, art. 13, J.G. Domaine extraor-

dinaire, 15; Biens, 168), dont le rachat, pour
cause d'utilité publique, a été opéré par les
lois des 1er août 1860 (D.P. 60. 4. 125), et
20 mai 1863 (D.P. 63. 4. 116).

CHAPITRE II.

Des Meubles.

Art. 527.

Les biens sont meubles par leur na-

ture, ou par la détermination de la loi.
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— C. civ. 2119, 2279. — C. com.
190.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p, 190,
n° 42.

Art. 528.

Sont meubles par leur nature, les

corps qui peuvent se transporter d'un

lieu à un autre, soit qu'ils se meu-

vent par eux-mêmes, comme les ani-

maux, soit qu'ils ne puissent changer
de place que par l'effet d'une force

étrangère, comme les choses inanimées.
— C. civ. 522, 524, 565, 1606, 2119,
2279 s. — C. com. 190.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 187
et s, n° 8, 24, 42.

1. Les choses mobilières par leur nature
se divisent en tangibles et non tangibles, sui-
vant qu'elles peuvent ou non se remplacer
les unes les autres.— J.G. Biens, 177.

2. On considère, en général, comme tangi-
bles les choses qu'on ne peut employer sans
les consommer, sans les détruire, comme la

monnaie, les grains ; toutefois, le caractère
de fongibilité peut dépendre de l'intention
des parties et du but qu'elles se sont proposé
dans leur convention. — J.B. Biens, 177.

Art. 329.

Sont meubles pur la détermination de

la loi, les obligations et actions qui ont

pour objet des sommes exigibles ou des

effets mobiliers, les actions ou intérêts

dans les compagnies de finance, de com-
merce ou d'industrie, encore que des

immeubles dépendant de ces entrepri-
ses

appartiennent
aux compagnies. Ces

actions ou intérêts sont réputés meu-

bles à l'égard de
chaque

associé seule-

ment, tant que dure la société.

Sont aussi meubles par la détermi-

nation de la loi, les rentes perpétuelles
ou viagères, soit sur — la

République

[édition de 1804],
— l'Etat [édit. de

1807 et 1816], soit sur des particu-
liers. — C. civ. 530, 1853 s., 1909 s.,
1968 s., 2119 , 2279. — C. com. 20 s.,
34 s., 38.

Exposé des motifs et Rapports, J,G. Biens, p. 187
et s., nos 10 et s., 25 et s., 43.

1. — I. OBLIGATIONS ET ACTIONS QUI ONT

POUR OBJET DES SOMMES EXIGIBLES OU DES EF-

FETS MOBILIERS.— L'expression exigibles n'est

employée ici que par opposition au droit ré-
sultant d'un capital qu'on s'interdit d'exiger,
et dont il est question à l'art. 530; l'art. 529
n'entend donc pas immobiliser les créances
de sommes non exigibles actuellement. —

J.G. Biens, 179.
2. En conséquence, sont mobilières les

créances à terme, les créances condition-
nelles. — J.G. Contr. de mar., 584.

3. Une créance mobilière ne change pas de
nature parce qu'elle est accompagnée d'une

hypothèque.
— J.G. Contr. de mar., 585.

4. De même; le caractère mobilier d'une
créance n'est pas modifié par telle autre ga-
rantie, comme une antichrèse, ou une délé-

gation sur le prix d'une immeuble, ou par
une assignation sur certains immeubles. —

J.G. Contr. de mar., 535.

5. Le prix d'un immeuble vendu, mais
non payé, est une créance purement mobi-
lière, et. à ce titre, non susceptible d'hypothè-
que.

— Paris, 27 avril 1814, J.G. Biens, 180,
et Absent, 297.

6. Est également mobilière l'action en paye-
ment de ce prix. — J.G. Biens, 154 ; Contr.
de mar., 587.

7. A plus forte raison doit-on réputer meu-
ble le prix d'immeubles situés en pays étran-
ger, lorsqu'il a été payé par l'acquéreur et

transporté en France. — Riom, 7 avr. 1835,
sous Req. 28 avr. 1836, J.G. Biens, 180, et
Droits civils, 86-2°.

8. L'indemnité accordée aux émigrés par
la loi du 27 avr. 1825 est mobilière.— Caen,
13 mai 1820, J.G. Biens, 181. — Limoges, 21
févr. 1828, J.G. Emigré, 270. — Caen, 18

août 1842, J.G. Contr. de mar., 2766.
9. En sens contraire, cette indemnité est

immobilière. — Bordeaux, 10 août 1831, J.G.
Biens, 181, et Emigré. 271. —Civ. r. 26 juin
1832,, J.G. Biens, 181 et 243- — V observ.,
J.G. Emigré, 268.

10. En tout cas, les rentes créées par la
loi du 27 avril 1825 n'ont conservé que jus-
qu'à leur délivrance le caractère de droits
immobiliers: une fois entrées dans le patri-
moine de l'indemnitaire ou de ses représen-
tants, elles ont repris le caractère purement
mobilier qui leur est attribué par l'art. 529.
— Civ. c. 27 nov. 1855, D.P. 55. 1. 455.

11. L'indemnité allouée aux anciens co-
lons de Saint-Domingue, par la loi du 30 avr.
1826, est purement mobilière. — Civ. r. 1er
août 1831, J. G.Organ. des colon,, 923-2°. —

Req. 21 nov. 1831, J.G. Biens, 181, et Organ.
des colon,, 923.—Bordeaux, 31 août 1836,
J.G. Organ. des colon., ibid, — Bordeaux, 31
août 1836, ibid.—Contrà : Paris, 26 nov. 1831,
ibid.

12. Sont encore mobilières : ... l'action
en recouvrement des reprises de la femme
(Quest. controv.). —V. art. 1470.

13. ...L'action en payement d'une créance
pour retour de lot ou soulle, en vertu d'un
partage d'immeubles.—J.G. Contr. de mar..
590.

14.... L'action en payement de l'indemnité
due pour le passage d'un fonds enclavé. —

Grenoble, 7 janv. 1845, D.P. 45. 2. 160.
15. ... L'indemnité promise par une ville

au propriétaire d'une maison, à raison de l'en-

gagement pris par lui de démolir.—Orléans,
5 mars 1853, D.P. 55. 2. 341.

16. Lorsque la redevance due au proprié-
taire du sol dans lequel existe une mine
concédée, a été séparée de la valeur de la
surface par suite d'aliénation, elle constitue
une chose mobilière. — Civ. r. 15 janv. 1849,
D.P. 49. 1. 74.

17. ... Et comme alors elle forme une renie
mobilière, elle ne peut être saisie que sui-
vant les formes applicables à la saisie des
rentes constituées. — Civ. c. 13 nov. 1848,
D.P. 48. 1. 245.— Civ. r. 24 juill. 1850, D.P.
50. 1. 262. _

18. Jugé, toutefois, que la redevance due
au propriétaire de la surface est un droit

immobilier susceptible d'expropriation forcée,
même après avoir été séparée de la propriété
par suite d'aliénation. — Lyon, 29 déc. 1846,
D.P. 47. 2. 52.

19. — II. ACTIONS OU INTÉRÊTS DANS LES
COMPAGNIES DE FINANCES, DE COMMERCE OU

D'INDUSTRIE. — Les actions ou intérêts dans
une société, c'est-à-dire les droits qu'on peut
avoir à une quote-part de l'actif actuel et fu-
tur de cette société, sont des biens purement
mobiliers, alors môme que la société est pro-
priétaire d'immeubles. — Civ. r. 23 vend,
an 9, J.G. Biens, 182.

20. Ainsi, les membres d'une société en
nom collectif, tant que la société existe, n'ont
sur les immeubles sociaux qu'un droit de
nature mobilière, et non un droit indivis et
privatif de copropriété. — Req. 29 mai 1865.
D.P. 65. 1. 380.

21. Mais, à la dissolution de la société, les

associés deviennent, chacun pour sa part,
copropriétaires des immeubles. — J.G. Biens,
182.

22. Décidé cependant que le droit des as-
sociés reste purement mobilier, môme après
la dissolution de la société, jusqu'à la fin de
sa liquidation. — Req. 29 mai 1865, D.P.65.
1. 380. — V. observ., ibid., note.

23. Par suite, la femme de l'un des asso-
ciés ne peut, pendant la même période de

temps, exercer ni inscrire sur ces immeubles
son hypothèque légale. — Req. 29 mai 1865,
D.P. 65.1. 380-381.

24. Tant que dure la société, il n'est pas
loisible à l'un des associés do vendre ni d'hy-
pothéquer une part d'immeuble proportion-
nelle a son droit; il ne peut que céder sa

créance, son action. — J.G. Biens, 183.
25. De même, les créanciers particuliers

d'un associé ne peuvent ni prendre hypo-
thèque sur les immeubles sociaux, ni les
faire vendre, môme pour la part de leur dé-

biteur, ni enfin provoquer le partage des
biens de la société avant sa dissolution, si ce
n'est dans les cas où l'associé le pourrait lui-
même. Ils ne peuvent, durant la société, que
faire saisir et vendre l'action ou l'intérêt de
leur débiteur. — J.G. Biens, 183.

26. Mais rien n'empêche les créanciers de
la société d'obtenir d'elle hypothèque sur ses

immeubles, et d'en poursuivre, s'il y a lieu,
contre elle, l'expropriation.—J.G. Biens, 184.

27. La disposition de l'article 529 concer-
nant les sociétés ne s'applique qu'aux sociétés
de commerce ; la règle qu'elle établit est

étrangère aux sociétés civiles. —J.G. Biens,
185; Contr. de mar., 604.

28. Mais cette règle s'étend à toutes les
sociétés commerciales, et non pas seulement
à celles qui, par leur importance, méritent
et portent le nom de compagnies (Quest.
controv.).— J.G. Biens, 185: Contr. de mar.,
603.

29. Elle est applicable au cas même où la
société achèterait des immeubles dans un
but autre que celui de les faire servir à

l'exploitation à laquelle elle se livre (Quest.
controv.). — J.G. Biens, 186, et Contr. de

mar., 605.
30. Les droits des associés qui ont mis en

commun leurs immeubles indivis pour former
le fonds d'une société commerciale et pour

appartenir à la société par eux qualifiée
comme un être moral, distinct des associés

qui en font partie, ne cessent pas d'avoir le
caractère de biens meubles, encore bien que
la société ne soit pas divisée en actions. —

Req. 14 août 1833, J.G. Biens, 190.
31. Les actions ou intérêts, dans une so-

ciété ou entreprise pour l'exploitation des

mines, sont réputés meubles, conformément
à l'art, 529 c. civ. (L. 21 avr. 1810, art. 8).
— Ces actions ou intérêts conservent leur
caractère mobilier alors même que, dans
l'acte do cession qui a eu lieu, les parties,
ayant déclaré qu'elles représentent chacune
une quote-part des valeurs mobilières et

même immobilières de la société, parais-
sent les avoir ainsi considérées comme for-

mant, à leur égard, une propriété en partie
immobilière : l'erreur des contractants sur
ce point ne peut avoir pour effet de changer
la nature d'objets réputés meubles par la dé-
termination do la loi. — Civ. r. 7 avr. 1824,
J.G. Biens, 187. — V. aussi Mines, 89 et s.;

Enregistr., 1769 et s.
32. Le coïntéressé qui vend son intérêt

dans la concession d'une mine, n'aliénant

qu'une valeur mobilière, les créanciers ne

peuvent intenter contre l'acquéreur de pour-
suite hypothécaire.

— J.G. Mines, 96.
33. Les portions indivises d'une mine ex-

ploitée par une société sont, non pas des por-
tions de la propriété de la mine elle-même,
mais de simples parts d'intérêts ayant le ca-

ractère mobilier. — Civ. c. 6 févr. 1860, D.P.

60. 1. 88. — V. Code annoté de l'Enregistr.
34. Les intérêts ou actions dans une ex-

ploitation de mines sont réputés mobiliers,
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lors même qu'il n'aurait pas été rédigé d'acte

public
ou authentique de société. — C. cass.

belge, 15 juill. 1851, J.G. Mines, 100.
35. Il s' établit une société entre les copro-

priétaires ou exploitants d'une mine par cela
seul que l'exploitation a lieu au nom de plu-
sieurs exploitants et dans un intérêt com-
mun; et, par exemple, il y a société dans
le cas où une concession de mines a été
faite à plusieurs personnes collectivement,
alors surtout que l'ordonnance de conces-
sion les considère comme étant déjà réunis
en société pour la concession qu'ils avaient
sollicitée. — Lyon, 12 août 1828, sous Req.
7 juin 1830, J.G. Mines, 102 et 194. —Lyon,
20 juill. 1833, J.G. Mines, 85 et 102,

36. Mais les actions et intérêts dans l'en-

treprise créée pour l'exploitation d'une mine
ne sont réputés meubles à l'égard de chaque
intéressé que lorsqu'il existe entre ces inté-
ressés une société sur laquelle repose la

propriété de la mine : en l'absence d'une so-

ciété régulièrement constatée, ou si la société
formée a été dissoute, les parts indivises ap-
partenant à chacun des intéressés dans la
mine sont immeubles, comme la mine elle-
même—Civ. r. 3 janv. 1865, D.P.65.1. 31-32,
— V., dans le même sens, Req. 18 juin 1862,
D.P. 62. 1.423.

37. Les actions ou intérêts dans un char-

bonnage n'étant réputés meubles qu'autant
qu'il existe une société ou entreprise pour
l'exploiter, le jugement qui les place dans
cette catégorie avant d'avoir constaté l'exis-
tence contestée de cette société ou entreprise,
contrevient à l'art. 8, dernier paragraphe de
la loi du 21 avril 1810, à l'art. 529 c. civ., et
à l'art. 69, § 2, n°6, de la loi du 22 frim. an 7.
— C. cass. belge, 21 févr. 1840, J.G. Mines,
101, et Enregistr., 1784.

38. Les actions sur des canaux sont pa-
reillement meubles, quelle que soit la valeur
des immeubles appartenant à l'association.—
Req. 14 avr. 1824, J.G. Biens, 188.

39. Décidé, cependant, que les actions sur
les produits d'un péage perçu sur un canal

appartenant en copropriété aux porteurs des
actions, sont immeubles, comme le canal dont
le péage est le produit, non-seulement à
l'égard de la société, mais même à l'égard de

chaque associé ; de sorte qu'en cas de vente
des actions appartenant à l'un des associés,
le prix doit en être distribué comme immeu-
ble aux créanciers hypothécaires du vendeur.
—

Paris, 17 févr. 1809, J.G Biens, 189. —V.
observ. contr., ibid,

40. Si la société a continué après le décès
d'un associé qui a légué son mobilier, ce legs
comprend même les immeubles qui, lors du
partage de la société, pourront tomber dans
le lot' échu aux ayants droit du défunt, —

J.G. Biens, 191.
41. Mais si le testateur décède après la

dissolution de la société, ou si son décès

opère lui-même cette dissolution, c'est par
l'effet du partage que seront déterminés les
droits du légataire de son mobilier dans les
biens dépendant de l'action ou intérêt ap-
partenant au défunt. Les immeubles tombés
au lot de ce dernier seront exclus du legs.

—

J.G. Biens, 191.
42. Si, au lieu de léguer son mobilier, le

testateur a légué simplement son droit dans
la société, le légataire lui est pleinement su-
brogé. — J.G. Biens, 191.

43. Lorsqu'un associé se marie sous le
régime de la communauté avant la forma-
tion de la société ou pendant son cours, son
intérêt dans la société tombe, comme chose
mobilière, dans la communauté, à laquelle il
est désormais acquis, alors même que le
lot de cet associé viendrait, par l'événement
du partage , à être composé d'immeubles.
Mais si l'associé ne s'est marié que depuis
la dissolution de la société, propriétaire d'im-
meubles, c'est, au contraire, par le résultat
du partage que sont déterminés les droits

de la communauté sur le lot. échu à l'époux
associé. — J.G. Biens, 192.

44. — III. RENTES PERPÉTUELLES ou VIA-

GÈRES, SOIT SUR L'ÉTAT, SOIT SUR DES PARTICU-
LIERS. — Les rentes sur l'Etat, les actions
de la Banque de France, sont meubles, à

l'exception seulement de celles qui ont été
immobilisées. — J.G. Biens, 193, 194. — V.
suprà, art, 526, nos 35 et s.

45. Toute rente sur particulier est meu-
ble, qu'elle soit constituée, foncière ou via-
gère, même dans le cas où elle est garantie
par une hypothèque.—J.G. Rente constit., 28.

A l'égard des rentes foncières, V. art. 530,
nos 15 et s.

46. — IV. FONDS DE COMMERCE,OFFICES, ETC.
— Les fonds de commerce sont meubles. On
ne peut donc classer parmi les immeubles
un fonds de boutique, composé d'objets pu-
rement mobiliers.—Civ. c. 8 fruct. an 3, J.G.
Biens, 213.

47. L'achalandage d'un fonds de com-
merce, et spécialement d'un fonds de bou-
langerie, doit être rangé dans la classe des
objets mobiliers. — Paris, 8 févr. 1834, J.G.
Priv. et hyp., 338-1°. — 1er déc. 1834, J.G.
ibid., et 379-4°. —

Req. 2 janv. 1838, ibid.
48. Pareillement, un fonds de pharmacie

est passible de saisie-exécution, et non de
saisie immobilière. —

Turin, 18 sept. 1811,
J.G. Biens, 213.

49. A la différence de l'ancien droit, où
les offices de judicature et autres charges
vénales étaient réputés immeubles, les offices
ministériels sont aujourd'hui des biens pure-
ment mobiliers.—J.G. Biens, 212; Office, 32.

50. La propriété littéraire, les produits
des beaux-arts, les droits attachés aux bre-
vets d'invention et à toutes les productions
du talent et de l'industrie, sont pareille-
ment meubles. — J.G. Biens, 213.

51. Une enseigne, signe indicateur d'un
établissement industriel ou d'un fonds de
commerce, est mobilière de sa nature. —
V. art. 525, n° 94; art, 546, n° 76.

Table sommaire.
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merce 46.
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Hypothèque léga-
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Indemnité 8 s.
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Legs 40 s.
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Pays étranger 7.
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re 50.

Redevances 16 s.
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17.
Rente foncière 45.
Rente sur l'Etat
44 s.

Rente sur parti-
culier 45.

Reprises matri-
moniales 12.

Saisie (rentes con-
stituées) 17.

Saisie-exécution
48.-

Saisie immobilière
18, 26.
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intérêts) 19 s.;
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Société civile 27.
Société commer-

ciale 27 s.
Société en nom
collectif 20 s.

Soulte 13.
Subrogation 42.
Vente 24 s.

Art. 530 (1).

Toute rente établie à perpétuité pour
le prix de la vente d'un immeuble, ou

comme condition de la cession à titre

onéreux ou gratuit d'un fonds immobi-

lier, est essentiellement rachetable.

Il est néanmoins permis au créancier
de régler les clauses et conditions du

rachat.

Il lui est aussi permis de stipuler

que la rente ne pourra lui être rem-

boursée qu'après un certain terme, le-

quel ne peut jamais excéder trente
ans : toute stipulation contraire est
nulle. — C. civ. 1133, 1184, 1654 s.,
1911, 2103-1°, 2108, 2262.—C. pr.
civ. 636 s.

DIVISION.

§ 1. — Caractères des rentes foncières
(n° 1).

§ 2. — Mobilisation des rentes foncières
(n° 15).

§ 3. — Rachat des rentes foncières
(n° 46).

§ 4. —
Temps pendant lequel les rentes

foncières peuvent être décla-
rées non rachetables (n° 72).

§ 5. — Extinction des rentes foncières
(n° 78).

§ 1er. — Caractères de la rente foncière.

1. La rente foncière, sous l'ancien droit,
était celle qui avait été constituée pour prix
d'une concession de fonds ou de quelques
droits immobiliers. — J.G. Rentes fonc., 1.

2. Un droit d'usufruit, étant un droit réel
et immobilier, pouvait être baillé à rente. —

Req. 26. pluv. an 11, Rente
fonc., 7, et Propr.

féod., 475.
3. Mais il n'en était pas de même des au-

tres droits réels. Ainsi, une servitude ne

pouvait être transmise de cette manière. —
J.G. Rente fonc., 81.

4. La rente foncière n'avait réellement ce
caractère qu'autant qu'elle était établie sans
autre désignation de capital que le fonds
même; sinon, le contrat n'avait que le ca-
ractère d'une vente dont le prix était l'objet
d'une constitution de rente.—J.G. Biens, 195.

5. Ainsi, il ne suffisait pas, pour qu'une
rente fût foncière, qu'elle fût établie sur un
immeuble ; il fallait qu'elle fût créée et ré-
servée par un bail à rente. — Civ. c. 19 avr.
1820, J.G. Rente fonc., 4.

6. La rente perpétuelle que l'emprunteur
d'une somme a lui prêtée pour le rachat
d'une rente foncière dont il est! débiteur a
créée, sous l'ancienne législation, au profit
du prêteur, avec subrogation à tous les droits
attachés à la rente rachetée, renferme elle-

même, par l'effet de cette subrogation, les
caractères d'une rente foncière, comme celle
en continuation de laquelle elle a été éta-
blie, et non ceux d'une rente constituée. —

Req. 9 janv. 1865, D.P. 65. 1. 234.
7. Le Code n'admet plus la dénomination

de bail à rente ni de rente foncière; mais le
bail à rente n'est pas pour cela un contrat
nul. Il est libre à toute personne qui aliène
son héritage de s'y réserver une rente per-
pétuelle, non-seulement lorsqu'elle fait cette
aliénation moyennant un prix déterminé en

argent qui forme le capital de la rente, mais

lorsque la cession est faite sans prix déter-

mine, et sous la condition qu'une rente sera

payée jusqu'au rachat par l'acquéreur. —

J.G. Rente fonc, 65.
8. Dans ce dernier cas, le contrat est bien

ce que l'on appelait autrefois un bail à rente ;
mais, aujourdhui, la redevance ainsi stipu-
lée ne forme plus, à proprement parler, une
rente foncière ; c'est seulement une rente sur
la personne du particulier dans la propriété
duquel l'immeuble a passé par le bail à rente,
c'est-à-dire une créance personnelle. — J.G.
Rente fonc, 65, 68. — V. infrà, nos 26 et s.

9. De sorte que, bien qu'en cédant un im-
meuble on veuille donner au contrat la dé-
nomination de bail à rente, ce contrat n'en
reste pas moins soumis aux règles ordinai-
res en matière de vente. — J.G. Rente, 65.

10. De là, il suit que les biens fonciers des

mineurs, des femmes mariées, des commu-

nes, etc., ne peuvent
être arrentés sans l'in-

tervention et l'autorisation requises en cas de
vente. — J.G. Rente fonc, 82.

(1) Décrété le 30 vent, an 12 (21 mars 1804). —

Promulgué le 10 germ. an 12 (31 mars 1804).
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11. Cependant; il y a encore utilité de con-
server le mot de rente foncière à raison de
la différence qui existe entre ces rentes et
les rentes constituées, quant au délai pendant
lequel on peut stipuler que la rente ne pourra
être remboursée. —V. infrà , nos 72 et s., et
art. 1911.

12. Mais une rente ne peut avoir, même
sous le Code, le caractère de rente foncière

que si elle réunit les conditions exigées sous
l'ancien droit. — J.G. Rente fonc., 83; Rente

const., 15. — V. suprà, nos 4 et s.
13. La rente foncière peut être établie de

deux manières : 1° Pour le prix de la vente
d'un immeuble, c'est-à-dire lorsque l'immeu-
ble est vendu moyennant telle rente (V. su-

prà, n° 4); — 2° Comme condition de la cession
à titre onéreux ou gratuit d'un fonds immo-

bilier, ce qui a lieu quand un immeuble est
vendu pour telle somme, et, en outre, moyen-
nant le payement d'une rente à telle per-
sonne, ou lorsqu'il est donné ou légué à cette
condition : c'est une application de l'art. 1121.
— J.G. Biens, 205.

14. Suivant une autre opinion, par cette

expression pour
le prix de la vente d'un im-

meuble, la loi prévoit le cas où les parties,

après avoir d'abord déterminé le prix de la

vente, ont ensuite, dans le même acte, et par
une véritable novation, substitué à l'obligation
de payer ce prix celle de servir une rente ;
tandis que, dans sa disposition relative aux
rentes établies, non plus pour le prix, mais
comme prix ou condition de la cession d'un

fonds, l'art. 530 prévoit le cas où la rente est
le prix direct de cette cession. — J.G. Disp.
entre vifs, 205.

§ 2. — Mobilisation des rentes foncières.

15. Une rente foncière, créée avant le Code,
constituait non-seulement une charge réelle
du fonds concédé, mais même la réserve d'un
droit de copropriété dans le fonds même au

profit du bailleur. — Civ. r. A vent, an 10,
J.G. Rente fonc 9, et Enregistr., 4418. —

Civ. r. 12 pluv. an 11, J.G. Rentes fonc., 9.
— Toulouse, 5 févr. 1816, ibid.

16. Les rentes foncières étaient donc con-

sidérées comme immeubles.—J.G. Biens, 195.
17. D'après lé principe du bail à rente, la

redevance était due non-seulement sur tout

l'héritage, mais encore sur chaque partie de

l'héritage aliéné. —Bourges, 4 germ. an 10,
J.G. Rentes fonc., 6, et Propriété féod., 351.

18. La rente représentait le prix de l'héri-

tage arrenté, et ne procurait qu'une action ré-

solutoire, si elle n' était pas exactement ser-

vie. — J.G. Rente fonc., 10.
19. Le bailleur pouvait s'adresser directe-

ment au tiers détenteur de l'immeuble baillé
il rente, pour être payé des arrérages dus de-

puis que ce dernier en avait pris possession.
— J.G. Rente fonc, 10.

20. Les lois des 4 août 1789 et 18 déc. 1790,
en déclarant les rentes foncières rachetables,
ne leur ont pas fait perdre le caractère d'im-

meuble et de droit réel. — Orléans, 5 mars

1830, sous Ch. réun. c. 27 nov. 1835, J.G.
Rentes fonc., 36, et Biens, 199.

21. Par suite, sous cette législation, ces
rentes ont continué d'être dues par la chose
et non par la personne.

— Même arrêt.

22. Mais ce caractère immobilier leur a
été enlevé implicitement par la loi du 11 brum.

an 7, qui a déclaré que ces rentes ne
pour-

raient plus, à l'avenir, être frappées d'hypo-
thèque. — Paris, 30 janv. 1812, J.G. Rente

fonc., 56. — Civ. c. 28 fevr. 1832, ibid. —

Civ. c. 2 juill. 1833, ibid, — Civ. c. 5 févr.

1834, ibid. — Ch. réun. c. 27 nov. 1835,
et sur renvoi, Paris, 30 juin 1838, ibid. —

Colmar, 4 mai 1842, ibid, — Req. 17 janv. 1843,
ibid. — Civ. c. 27 déc. 1848, D. P. 48 1.90. -

Rouen, 13 juin 1849, D.P. 50. 1. 29. — Req.
20 août 1849, D.P. 49. 5. 342. —

Req.
4 déc. 1849, D P. 50. 1. 29. — V. aussi J.G

Biens, 196, 197: Privil. et hyp., 758. —Quest
controv. — J.G. Biens 202.

23. En conséquence, ces rentes se sont
trouvées comprises dans la donation qu'une
personne a faite de tout son mobilier, posté-
rieurement à la loi de l'an 7. — Paris,
1er juin 1812, J.G. Rente fonc, 61. — Civ. c.
28 févr. 1832, ibid.— Req. 2 juill. 1833, ibid.

24. Toutefois, les anciennes rentes ne
laissaient pas que de produire encore une es-

pèce de droit réel, en ce sens que, à dé-
faut de payement des arrérages, le créancier

pouvait obtenir la rentrée en possession de
l'héritage affecté, même contre un tiers dé-
tenteur. —

Req.
16 juin 1811, J.G. Rente fonc.,

59, et Louage, à locatairie perpét., 12.—Civ. c.
11 oct. 1814, Rentes foncières, 59, et Louage
à locat, perpét., 8.—3 déc. 1817, Rentes fonc.,
ibid., et Vente, 1342-1°.

25. Mais ce droit n'appartenait pas au co-
débiteur qui avait paye la totalité des arré-

rages.
— Rouen. 28 févr. 1827, J.G. Rente,

39. — Caen, 30 mai 1827, ibid.
26. Il ne résulte pas non plus de la loi de

l'an 7, que les rentes dont il s'agit aient été
mobilisées dans tous les cas. Ainsi, les ren-
tes appartenant aux personnes mariées de-

puis cette loi, mais avant le Code, ne sont

pas tombées dans leur communauté, si la
coutume sous laquelle elles se sont mariées
les déclarait immeubles, et, comme telles,
propres à chacun des époux.

— J.G. Rentes

fonc., 60. — Conf. Rouen, 19 janv.1843, ibid,,
69-2°, et Loi, 258.

27. La mobilisation des rentes foncières a
été expressément consacrée par l'art. 530; en

conséquence, depuis le Code, la rente fon-
cière, de quelque manière qu'elle ait été éta-
blie, n'est plus pour le vendeur qu'une sim-

ple créance personnelle, un droit purement
mobilier.—J.G. Biens, 200, 205 : Rente fonc.,
68 ; Priv. et hyp., 738.

28. Et il en est ainsi même à l'égard des
rentes foncières créées sous l'ancienne loi.—
Civ. r. 29 juill. 1828, J.G. Louage à compl.,
1, et Action poss., 503.

29. De là il résulte : qu'aujourd'hui, con-
trairement au droit ancien, les rentes fonciè-
res tombent dans la communauté. — J.G.
Rentes fonc., 69.

30. ... Qu'elles ne sont plus susceptibles
d'hypothèque. —V. art. 2118 c. civ.

31. ... Que le transfert d'une rente fon-
cière ne peut donner lieu à une action en
rescision. —

Colmar, 12 août 1826, sous Req.
9 avr. 1828, J.G. Rentes fonc., 70-3°, et
Rente const., 42.

32. ... Que l'exécuteur testamentaire peut
en recevoir non-seulement les arrérages,
mais même le capital.—J.G. Rentes fonc., 70

33. ... Que le créancier d'une rente fon-
cière ne peut plus intenter une action en

complainte dans le cas de trouble en sa jouis-
sance. — Civ. r. 29 juill. 1828, J.G. Action

poss., 503. — Observ. conf., ibid., 501.
34. ... Qu'une pareille rente ne s'éteint

plus par la destruction de la chose, ni par le

déguerpissement.—J.G. Rentes fonc, 70-4°.
35. ... A moins qu'il ne s'agisse d'une

rente constituée anciennement, les débiteurs
d'anciennes rentes foncières ayant conservé,
sous le Code, la faculté d'abandonner aux
crédi-rentiers les héritages assujettis au ser-
vice de ces rentes. — Rennes, 28 mai 1822,
J.G. Rentes fonc, 70-4°.

36. La créance qui résulte du contrat de
rente foncière devant être assimilée à celle
du vendeur d'un immeuble, donne au crédi-
rentier les mêmes droits de privilége hypo-
thécaire; mais celui-ci ne peut s'en prévaloir
qu'en accomplissant les formalités prescrites
par le tit. 18, liv. 3, c. civ. —J.G. Rentes

fonc., 72.
37. Ainsi, le créancier d'une rente foncière

est tenu, depuis les lois qui ont mobilisé les
rentes de cette nature, de prendre inscrip-
tion pour la conservation de ses droits a
l'égard des tiers. — Civ. c. 29 juin 1813, J.G.
Rentes fonc, 58, et Prop. féod., 207. — Li-

moges, 14 juill. 1813, J.G. Rente fonc., 58. —

Civ. c. 8 nov. 1824, ibid., 72-1°. — Colmar,

20 janv. 1825, ibid., 36-2°. —
Req. 24 mars

1829, ibid., 58. — Civ. c. 2 juill. 1833, ibid.,
72-1°. —

Metz, 26 mai 1835 et 10 févr. 1836,
ibid., 58.

38. Et cette inscription, avant la loi du 23
mars 1855, devait être prise au moins dans la

quinzaine de la transcription de l'acte de vente.
—

Req. 24 mars 1829, J.G. Rentes fonc., 58.
— Limoges, 5 juin 1838, ibid., 72-1°.—Paris,
30 juin 1838, ibid.

39. Ces principes sont applicables à l'Etat
comme aux simples particuliers.

— Civ. c. 24
mars 1829, J.G. Rentes fonc., 72-2° et 58.

40. L'obligation de servir la rente est per-
sonnelle au possesseur du fonds et passe à
ses héritiers. — Nîmes, 27 frim. an 14, J.G.
Rentes fonc., 77, et Louage à locat. perpét.,
7-lo° et 2°. —Req. 13 mai 1823, J.G. Rentes

fonc, 77.
41. Le donataire du fonds n'est pas tenu

personnellement au payement de la rente, et
s'il vient à y être contraint par l'effet de l'ac-
tion hypothécaire, il a un recours contre les
héritiers du donateur. — Civ. c. 8 nov. 1824,
J.G. Rentes fonc., 78 et 61.

42. Le tiers acquéreur qui s'est obligé per-
sonnellement à l'acquittement de la rente est
tenu de la servir. —J.G. Rentes fonc., 74.

43. Mais s'il n'y a pas eu de convention à
cet égard, le tiers acquéreur ne peut plus
être considéré comme le débiteur de la rente

par le seul effet de la détention de l'héritage,
et il peut l'affranchir par les voies légales, à
l'effet de purger les priviléges et hypothè-
ques.

— Ch. reun. c. 27 nov. 1835, et sur ren-

voi, Paris, 30 juin 1838, J.G; Rentes fonc, 75
et 57.

44. Ainsi il n'est pas soumis à l'obligation
alternative de servir cette rente ou de déguer-
pir. — Même arrêt du 30 juin 1838.

45. Les droits de terrage ont perdu, comme
les autres rentes foncières, le caractère im-

mobilier, et ne sont plus, dans la nouvelle lé-

gislation, que des droits personnels et mobi-

liers, soumis, pour
leur conservation et pour

la preuve de leur existence, aux règles des
créances ordinaires, telles qu'elles sont fixées

par le droit commun. — Civ. c. 28 juin 1854,
D.P. 54. 1. 220. — V. aussi J.G. Biens, 149.

§ 3. — Rachat des rentes foncières.

46. Sous l'ancien droit, la rente foncière,
même perpétuelle, n'était pas rachetable. —
J.G. Biens, 195.

47. Les rentes foncières ont été déclarées

rachetables, quelles que fussent leur déno-
mination et leur origine, par les lois des 4-11
août 1789, art. 6, et 18-29 déc. 1790. — J.G.

Propr. féod., p. 332; Rentes fonc., p. 123 et
n° 36. — Conf. Colmar, 20 janv. 1825, J.G.
Rentes fonc, 36-2°.

48. Le rachat ne peut être exercé que par-
le détenteur et possesseur réel du fonds grevé
de la prestation rachetable (L. 2 prair. an 2,
J.G. Rentes fonc, p. 125. et Propr. féod.,
n° 280); il ne peut l'être par le propriétaire
de la rente qui la vend et prend vis-à-vis de

l'acquéreur l'obligation d'en faire servir les

arrérages en un lieu désigné. — Req. 24 mars

1806, J.G. Rentes fonc, 38.
49. L'art. 530 ne déclare rachetables, con-

tre le gré du cédant, que les rentes foncières
établies à perpétuité. Cette expression doit
être interprétée par la loi des 18-29 déc. 1790,

qui considère comme perpétuelles les rentes
créées pour un temps excédant quatre-vingt-
dix-neuf ans, et celles établies sur plusieurs
têtes, lorsque ces têtes excèdent le nombre
de trois. Ainsi, la rente créée pour plus de

quatre-vingt-dix-neuf ans serait remboursa-

ble, quoique temporaire:
et il en serait de

même de celle établie sur plus de trois têtes.
— J.G. Biens, 203, et Rentes fonc., 80 et 36.

50. Mais la rente stipulée pour une durée
moindre que quatre-vingt-dix-neuf ans n'est

pas rachetable. En pareil cas, si l'immeuble
doit rester, à l'expiration de ce temps, entre
les mains du débi-rentier, le contrat est une
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vente. Si, au contraire, l'immeuble doit res-
ter la propriété du crédi-rentier, le contrat aura
le caractère ou d'une constitution d'usufruit,
ou d'une emphytéose, ou d'un simple bail,
suivant l'intention des parties.

— J.G. Biens,
204.

51. Les rentes perpétuelles à titre gratuit
sont rachetables comme les rentes perpé-
tuelles à titre onéreux.—J.G. Enregistrement,
1610.

52. La création nouvelle de rentes perpé-
tuelles non rachetables n'est plus permise.—
J.G. Rentes fonc., 61.—V. infrà, nos 72 et s.

53. Les capitaux des rentes foncières qui
ont été déclarées rachetables par l'art. 530
c. civ. doivent être remboursés par l'acqué-
reur de l'immeuble hypothéqué pour la sûreté
de ces rentes, conformément à l'art. 2184 c.
civ. —

Nîmes, 23 frim. an 14, J.G. Rentes

fonc., 100.

54. Il est permis au créancier de régler,
dans l'acte même de constitution, les clauses
et conditions du rachat (art. 530). Le créan-
cier pourrait stipuler que le rachat ne sera

opére qu'au moyen d'un capital supérieur à
la somme nécessaire pour produire l'intérêt
annuel formant la rente que le débiteur est
convenu de lui servir. Une telle clause ne le
rendrait pas coupable du délit d'usure. —
J.G. Rentes fonc., 86, et Biens, 208.

55. Si toutefois l'excédant était trop consi-

dérable, la stipulation dont il s'agit serait
réputée non avenue, et la rente rachetable au
taux légal. — J.G. Biens, 208.

56. Rien n'empêche de convenir qu'en cas
de rachat de la rente foncière, le rentrer devra
être prévenu du remboursement tant de mois
ou d'années d'avance, et que ce rembourse-
ment se fera en un seul payement ou en plu-
sieurs. — J.G. Biens, 208.

57. Il ne pourrait pas être stipulé, comme
condition unique et nécessaire de l'affran-
chissement du débiteur, qu'il abandonnera
le fonds; ce serait enlever au débiteur, contre
le voeu de la loi, la faculté de rachat. — J.G.
Biens, 209.

58. Mais le débiteur pourrait s'affranchir

par le déguerpissement, si la rente n'avait été

stipulée à sa charge que tant qu'il posséde-
rait le fonds, sans autre obligation person-
nelle. — J.G. Rentes fonc., 70-5°.

59. La stipulation antérieure à la loi du
18 déc. 1790, que le débiteur ne pourra ra-
cheter la rente qu'en délivrant une certaine

quotité de terre située dans un lieu déter-
miné, est encore obligatoire pour celui-ci. —

Orléans, 5 déc. 1842, J.G. Rentes fonc., 86.
60. Si le contrat ne contenait aucune sti-

pulation concernant l'époque et les condi-
tions du remboursement, celui-ci pourrait se
faire quand il plairait au débiteur, et au taux
réglé par la loi du 18 déc. 1790, tit. 3 (Quest.
controv.).- J.G. Biens, 211, et Rentes fonc.,
85.

61. Le rachat se fait sur le pied du denier
vingt, si la rente est en argent, et sur le pied
du denier vingt-cinq, si elle est en nature de
denrées (L. 18 déc. 1790, art. 2). Cette dis-
position est toujours en vigueur. — J.G. Ren-
tes fonc., 85.

62. En sens contraire, les rentes foncières
en nature, créées sous le Code, ne sont pas
rachetables suivant le mode et le taux déter-
minés par le tit. 3 de la loi de. 1790; il suffît
que le débiteur offre de rembourser un capi-
tal égal à vingt fois le produit de la rente,
c'est-à-dire sur le pied du denier vingt. —

Poitiers, 27 avr. 1831, J.G. Rentes fonc., 85,
et Rentes const., 177.

63. En tout cas, la loi des 18-29 déc. 1790,
tit. 3, qui fixe au denier vingt-cinq le taux
auquel pourront être rachetées les rentes
foncières en nature de denrées, s'applique
exclusivement aux rentes perpétuelles et ir-
rachetables, et nullement aux rentes rache-
tables, même antérieures à cette loi : pour
celles-ci, le faux du rachat reste fixé au de-
nier vingt. —Paris, 5 août 1851, D.P. 52. 2.
236.

64. Il en est de même des renies créées

postérieurement à la loi de 1790. — Montpel-
lier, 29 déc. 1855, D.P. 56. 2. 296.

65. Néanmoins, le juge peut, pour le ra-
chat des rentes foncières postérieures à la loi
de 1790, emprunter à cette loi, comme étant
le plus conforme à l'équité, le mode de com-

putation des annuités dé la rente destiné à
former l'année commune devant servir de
base au remboursement. — Montpellier, 29
déc. 1855, D.P. 56. 2. 296. — Req. 12 févr.
1866, D.P. 66. 1. 171.

66. Si la rente a été créée sans retenue

d'imposition, on ajoute un dixième (L. 20 août

1792); et si la rente est payable en denrées,
la valeur de ces denrées doit être fixée d'a-

près les mercuriales ou au moyen d'un ta-
bleau estimatif (L. 18 déc. 1790, art. 7) : le
remboursement fait sans l'observation de ces

règles est nul. —
Req. 15 févr. 1842, J.G.

Rentes fonc., 44.
67. Aux termes de la loi du 18 déc. 1790,

art. 4, les tuteurs, curateurs et autres admi-
nistrateurs, les grevés de substitution, les

maris, dans les pays où les dots sont inalié-
nables, même avec le consentement des-
femmes, ne peuvent liquider les achats de
rente qu'en la forme et aux taux qu'elle pres-
crit, et à la charge du remploi.—J.G. Rentes
fonc., 39.

68. En conséquence, une rente foncière,
payable en denrées et constituée en dot à
une femme, n'a pu être valablement rem-
boursée au mari, si le remboursement n'a pas
été précédé de la liquidation du capital de la
rente ou suivi d'emploi.—Riom, 11 janv.
1814, J.G. Rentes fonc., 39.

69. La disposition précitée de la loi de
1790 est toujours en vigueur ( Quest. con-

trov.).—J.G. Rente fonc., 39.
70. Le redevable qui ne veut point de-

meurer garant du remploi, peut consigner le

prix du rachat (L. du 18 déc. 1790, art. 4).
— Le débiteur d'une rente foncière apparte-
nant à dès mineurs, qui l'a remboursée au tu-

teur, sans consigner le prix du rachat, est

responsable du défaut de remploi de ce prix.
—

Nîmes, 17 août 1840, J.G. Rente fonc., 40.
— Req. 15 févr. 1842, ibid., et Propr. féod.,
163.

71. Les lois relatives au rachat des rentes
foncières perpétuelles s'appliquent-elles aux
redevances des baux à métairie perpétuelle?
— V. Appendice au titre du Louage.

§ 4. — Temps pendant lequel les rentes

foncières pourraient être déclarées non
rachetables.

72. Le droit qu'a le créancier d'empêcher
que le remboursement puisse être effectué
avant l'expiration d'un certain temps, ne s'ap-
plique point aux rentes perpétuelles créées
avant la promulgation de l'art. 530. — J.G.

Biens, 210.
73. Suivant une opinion, lorsque les par-

ties, après avoir déterminé le prix de la vente,
ont, par le même acte, substitué à cette obli-

gation celle de servir une rente, cette rente
a le caractère de rente foncière, et, par suite,
le vendeur peut stipuler qu'elle ne sera pas
remboursable avant trente ans. —J.G. Biens,
205. — Mais V. observ. contr., ibid. et su-

prà, n° 14.

74. Si, malgré la prohibition de l'art. 530,
le créancier stipulait que la rente ne pourra
lui être remboursée avant cinquante ans,
cette clause n'aurait pas pour effet d'annuler
le contrat ; il y aurait lieu seulement de la

réduire à ce terme de trente ans.—J.G. Biens,
207, et Rentes foncières, 88.

75. Sous la loi de 1790, qui interdisait la
création nouvelle de rentes

perpétuelles, on
a déclaré nulle la vente d'immeubles pour un

prix déterminé et une rente annuelle et per-
pétuelle.

— Colmar, 25 mai 1821, J.G. Rentes

fonc., 36-1°.
76. La clause portant que l'immeuble re-

tournera au bailleur à l'expiration de la pos-

térité de l'acquéreur serait nulle: car un tel
contrat na serait ni un bail emphytéotique,
ni un bail à rente. — J.G. Rente fonc., 88.

77. Quant au rachat des rentes constituées,
V. art. 1911. —A l'égard, des rentes viagères.
V. art. 1979.

§ 5. — Extinction des rentes foncières.

78. — I. DÉFAUT DE PAYEMENT DES ARRÉRAGES;
RÉSOLUTION DU CONTRAT. —Le débiteur d'une
rente foncière ne peut, comme le débiteur
d'une rente constituée, être contraint au ra-
chat pour défaut de payement des arrérages
pendant deux ans (art. 1912) : on ne peut
demander contre lui que la résolution de la

vente, aux termes des art. 1184 et 1654. —

Caen, 13 mars 1815, J.G. Rentes fonc., 91. —

Req. 5 mars 1817, ibid. — Bruxelles, 24 avr.
1818, ibid. — Bourges, 12 avr. 1824, ibid. —
Civ. c. 28 juill. 1824, ibid. — Paris, 8 janv.
1825, ibid. — Req. 9 janv. 1865, D.P. 65. 1.
234.— Observ. conf., J.G. Rentes fonc, 90.

79. Et il en est ainsi, encore que la rente
eût été créée depuis les lois de la Révolution,

- Paris, 8
janv. 1825, J.G. Rentes fonc., 91.

80. Le débiteur ne pourrait se soustraire
à l'effet d'une pareille demande en faisant
des offres réelles après la mise en demeure.
— Civ. c. 16 juin 1818, J.G. Rentes fonc., 92.

81. En sens contraire, lorsque après la de-
mande en remboursement de la rente pour
défaut de service des arrérages, le débiteur
offre de payer ces arrérages, les offres sont
valables. — Dijon, 19 mai 1819, J.G. Rentes

fonc., 93 et 13.—Paris, 8 janv. 1825, ibid., 93
et 91.

82. Lorsque, dans un bail à rente passé
sous l'ancienne jurisprudence, il a été stipulé
que le contrat serait résolu de plein droit à
défaut de payement des arrérages pendant
un temps déterminé, et que l'inexécution pré-
vue s'est produite sous le Code, il suffit d' une

simple sommation signifiée conformément à
l'art. 1656 de ce Code pour faire perdre au
débiteur le droit d'empêcher la résolution

par le payement des arrérages échus; et dès
lors les offres faites par celui-ci postérieure-
ment à ladite sommation ne peuvent avoir

pour effet de le relever de cette déchéance.
— Caen, 14 janv. 1851, D.P. 54. 5. 649. —

V. dans le même sens Bordeaux, 10 janv.
1839, J.G. Rentes fonc, 92, et Rentes viag.,
99-4°.

83. Décidé, toutefois, que la stipulation
ou clause commissoire, insérée dans un bail
à cens, consenti sous l'ancienne jurispru-
dence, qu'en cas de non-payement de la re-

devance, la résolution aurait lieu de plein
droit, a pu, d'après l'intention des parties et la

jurisprudence de l'époque, être interprétée en
ce sens, qu'une sommation n'a pu suffire

pour faire encourir de plein droit la résolu-
tion du contrat, et que des offres faites par
le preneur, même après la sommation, ont

pu être validées si elles ont eu lieu avant le

jugement.
— Civ. r. 17 févr. 1845, D.P. 45.

1. 166.
84. La partie condamnée en première in-

stance au payement d'une rente foncière est
non recevable à offrir, pour la première fois
en appel, le rachat de cette rente, en prévi-
sion du cas où le jugement de condamnation

prononcé contre elle serait confirmé. —

Civ. r. 17 août 1839, D.P. 59. 1. 344. —V.
aussi Riom, 26 janv. 1858, sous Req. 23 févr.

1859, D.P. 59. 1. 386.
85. L'offre faite par le défendeur à l'action

en résolution d'un contrat de rente foncière,

pour défaut de payement de la redevance, de
racheter cette rente, est irrégulière, si elle
est faite à l'avoué du demandeur, et non par
acte signifié au demandeur lui-même (c. civ.

530).
—

Req. 23 févr. 1859, D.P. 59. 1. 386.
86. ... Et elle est insuffisante, si elle ne

comprend pas les faits frais jusqu'au jour
des offres. — Même arrêt.

87. Les frais de l'expertise que l'insuffi-
sance des offres du débiteur de la rente a
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rendue nécessaire doivent être mis à la

charge de ce débiteur. — Req. 12 fév. 1866,
D.P. 66. 1.171.

88. Si le débiteur avait acquiescé à l'ac-
tion résolutoire, il ne pourrait plus réclamer
l'immeuble. — Civ. c. 1er therm. an 11, J.G.

Rentes fonc., 94, et Louage emphyt., 36.
89. Celui qui a vendu a la charge de payer

une rente foncière à son acquit peut,
à dé-

faut du service de cette rente, demander la

résolution de la vente, même contre un tiers

détenteur qui n'a point connu cette charge,
sans qu'il soit permis de restreindre l'action

du vendeur à l'exercice de son privilége sur
le prix de l'immeuble. — Civ. c. 3 déc. 1817,
J.G. Rentes fonc., 96, et Vente, 1342-1°.

90. L'immeuble doit rentrer entre les mains

du bailleur, libre de toute charge réelle du

fait du débiteur. — Civ. c. 16 juin 1811, J.G.

Rentes fonc., 97, et Louage à locat, perpét.,
12. — Rouen, 4 juill. 1815, J.G. Rentes fonc.,
ibid., 13 juill. 1815, ibid.

91. Par suite, l'exécution du pacte com-

missoire dérivant du titre originaire résout le

contrat ab initio, et par conséquent efface

toutes les hypothèques intermédiaires.— Civ.

c. 16 juin 1811, J.G. Rentes fonc., 97.

92. Mais les créanciers pourraient, avant
la rentrée en possession du crédi-rentier, ar-

rêter les effets de cette résolution en le des-

intéressant, c'est-à-dire en payant les arré-

rages qui lui restaient dus. — Rouen, 4 juill.
1815, J.G. Rentes fonc., 97. — Rouen, 13 juill.

1815, ibid,
93. Si le preneur avait un codébiteur qui

eût payé tous les arrérages de la rente, celui-

ci ne pourrait demander l'envoi en posses-
sion de l'immeuble à la place du bailleur

qu'autant qu'il y aurait eu subrogation à son

profit quant au titre de la créance. — Rouen,
28 févr. 1827, J.G. Rentes fonc., 98. — Caen,
30 mai 1827, ibid.

94. Le propriétaire d'une rente foncière
n'est pas définitivement déchu du droit de de-

mander la résolution du contrat pour défaut
de payement des arrérages, par cela seul

qu'il l'aurait vendue à un tiers ; en rembour-
sant ce tiers, il rentre dans ses droits. — Civ.
c. A mars 1818, J.G. Rentes fonc., 99, et

Vente, 1251.
95. Lorsque le débiteur d'une ancienne

rente foncière aliène les immeubles, ou une

partie des immeubles qui étaient le prix de

cette rente, et qui étaient affectés à son hy-

pothèque, le créancier de cette rente, qui n' a

pas pris inscription, en vertu de son hypo-

thèque, peut, aux termes de l'art. 1188 c. civ.,
demander le remboursement du capital de la

rente constituée à son profit. — Poitiers, 13

janv. 1830, J.G. Rentes fonc., 100.
96. Mais le créancier d'une rente foncière

constituée en perpétuel, qui détient le prix
do la partie des biens affectés à la rente,
dont le débiteur a été exproprié, peut être
déclaré mal fondé à demander la résolution
du contrat, sous le prétexte que, par l'ex-

propriation partielle subie par son débiteur,
il a perdu une partie des sûretés à lui pro-
mises. —

Req. 8 mai 1832, J.G. Rentes fonc.,
101, et Rentes constit., 205. — V. aussi Civ.
c. 4 déc. 1832, Rentes fonc., 101, et Rentes

constit., 188.
97. — II. PRESCRIPTION. — Les rentes fon-

cières s'éteignent aussi par la prescription.
— V. art. 2263.

98. Les arrérages d'une rente foncière

qu'on a négligé de réclamer pendant cinq ans
sont prescrits d'après la loi du 20 août 1792.
— Civ. c. 3 janv. 1809, J.G. Rentes fonc., 64,
et Rentes constit., 232. — Civ. c. 30 déc. 1818,
J.G. Rentes fonc., 64.
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Art. 331.

Les bateaux, bacs, navires, moulins

et bains sur bateaux, et généralement
toutes usines non fixées par des piliers,

et ne faisant point partie de la maison,
sont meubles : la saisie de quelques-uns
de ces objets peut cependant, à cause

de leur importance, être soumise à des

formes particulières, ainsi qu'il sera

expliqué dans le Code de la procédure
civile. —C. civ. 519, 528, 2120. — C.

pr. civ. 620. — C. com. 190, 197 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 189,
n° 27.

Un moulin à vent posé sur des piliers en

maçonnerie et maintenu en équilibre, sans
aucune attache, par son seul poids, constitue
une chose mobilière, alors qu' il est constaté,
en outre, qu'il a été érigé, non à perpétuelle
demeure par un propriétaire sur son fonds,
mais par un fermier, avec faculté d'enlève-
ment a l'expiration du bail.— Civ. r. 19 avr.

1864, D.P. 64. 1. 178.—V. art. 519, nos 1 et s.

Art. 532.

Les matériaux provenant de la démo-

lition d'un édifice, ceux assemblés pour
en construire un nouveau, sont meubles

jusqu'à ce qu'ils soient employés par
l'ouvrier dans une construclion. — C.

civ. 527, 552 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 189,
n° 28.

1. Les matériaux ne deviennent immeubles

qu'au fur et à mesure de leur adhérence au
sol par l'emploi qui en est fait. —J.G. Contr.
de mar., 581.

2. Les matériaux provenant de la démoli-
tion d'un édifice sont meubles, alors même

que l'édifice n'est démoli que pour faire place

à une construction nouvelle dans laquelle ces
matériaux sont destinés à être employés.

—

Lyon, 23 déc. 1811, J.G. Biens, 173— Observ.

conf., J.G. ibid., et Contr. de mar., 582.
La doctrine opposée était généralement ad-

mise dans l'ancien droit.— J.G. ibid.
3. Mais l'art. 532 n'a en vue que le cas

d'une démolition totale. Des matériaux dé-
tachés de l'édifice pour une réparation à

faire, ou par suite de force majeure, et qui
doivent y être replacés, font partie du bâti-
ment et en conservent le caractère immobi-
lier. — J.G. Biens, 174; Contr. de mar., 582.

4. Cependant, ils ne pourraient être saisis
immobilièrement sans l'édifice duquel ils
tiennent leur caractère immobilier. — J.G.
Biens, 175.

5. La qualité de meubles, que l'art. 532
reconnaît aux matériaux assemblés pour la
construction d'un nouvel édifice, s'étend aussi
aux nouveaux matériaux assemblés pour la

réparation d'un édifice ancien. —J.G. Biens,
176.

6. Quant aux matériaux provenant d'un
édifice et destinés par le propriétaire à la ré-

paration d'un autre de ses bâtiments, ils con-
serveraient leur nature immobilière dans leur

passage d'une maison à l'autre.—J.G. Biens,
176.

Art. 533.

Le mot meuble, employé seul dans

les dispositions de la loi ou de l'homme,
sans autre addition ni désignation, ne

comprend pas l'argent comptant, les

pierreries, les dettes actives, les livres,
les médailles, les instruments des scien-

ces, des arts et métiers, le linge de

corps, les chevaux, équipages, armes,

grains, vins, foins et autres denrées ;
il ne comprend pas aussi ce qui fait

l'objet d'un commerce. — C. civ. 452,

1350, 1352. — C. com. 632, 633.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188
et 189, nos12,29.

1. Suivant une opinion, l'énumération con-
tenue dans l'art. 533 est limitative : en con-

séquence, tous les objets mobiliers qui ne
sont pas énoncés dans cette énumération
doivent être compris dans le mot meuble

employé seul. — J.G. Biens, 218.
2. Suivant une autre opinion, le mot meu-

ble ne doit pas avoir une signification aussi
étendue. Il s'étend, sans doute, à tous les
meubles meublants définis par l'art. 534;
mais il ne comprend ni les collections de ta-
bleaux et de porcelaines qui peuvent, être
dans des pièces ou galeries particulières, et,
à plus forte raison, les portraits de famille;
ni l'or et l'argent en lingots, les montres et
autres objets semblables; ni les boeufs, les
vaches et autres animaux.—J. G. Biens, 218.

3. Peu importe que le mot meuble soit em-

ployé au singulier ou au pluriel Ainsi, qu'un
testateur ait dit : Je lègue mon meuble, ou,
ce qui serait plus correct, je lègue mes meu-

bles, la disposition n'est ni moins ni plus
étendue dans un cas que dans l'autre, à
moins toutefois qu'il n'apparaisse, d'après le
contexte du testament, que, par l'emploi du
mot meuble au singulier, le disposant a voulu
restreindre le legs à un seul des objets com-

pris dans la signification légale de ce mot. —

J.G.Biens, 219.
4. Dans les dispositions de la loi où il est

employé seul, le mot meuble n'a pas le sens
restreint que lui assigne l'art. 533. Ainsi,
dans les art. 453, 805, 825, 2101, 2102, 2119
et 2279 c. civ., ce mot comprend même les

objets que l'art. 533 exclut de sa signification.
— J.G. Biens, 220.

5. On ne doit pas considérer le mot meu-
bles comme employé sons addition ni dési-
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gnation, quand il est mis en opposition avec
le mot immeubles. Le mot meubles comprend
alors tous les biens, moins les immeubles.—
J.G. Biens, 221.

6. Ainsi, dans la disposition par laquelle
un individu lègue à un tiers une quote-part
de ses meubles et immeubles, le mot meubles
n'étant pas employé seul, mais par opposi-
tion au mot immeubles, n'a pas la significa-
tion restreinte que lui donne l'art. 533, et
s'applique à toute espèce de biens meubles.
— Paris, 6 janv. 1807, J.G. Biens, 222. —
V. aussi Bruxelles, 28 févr. 1828, J.G. Disp.
entre vifs, 5985-2°.

7. Peu importerait d'ailleurs que les deux
legs fussent contenus dans des clauses du tes-
tament qui ne se suivent pas immédiatement;
à moins toutefois que d'autres termes du tes-
tament ne restreignissent cette interpréta-
tion. — J.G. Biens, 221.

8. Le mot meubles ne serait pas non plus
employé seul, dans le sens de 1 art. 533, s'il
était précédé du mot tous, ou suivi de ceux-
ci : en totalité. — J.G. Biens, 223.

9. Ainsi, le legs par lequel un testateur
donne « la totalité en meubles de ce qui lui

appartient, sans aucune réserve, » comprend
l'universalité des biens meubles, et non pas
seulement les objets que désigne, d'après
l'art. 533, le mot meubles employé seul. —

Rouen, 27 mai 1806, J.G. Biens, 224.
10. Pareillement, la disposition par la-

quelle un testateur lègue à un tiers « tous les
meubles qu'il laissera a son décès, et déclare,
en conséquence, instituer ce tiers son léga-
taire universel, » comprend tous les biens
mobiliers ou réputés tels. — Bruxelles, 9
mars 1813, J.G. Biens, 225.

11. De même, celui qui a légué « tous les
meubles et pour tels réputés qu'il laissera à
son décès, » peut être réputé avoir légué tous
ses biens mobiliers sans exception, et avoir
fait ainsi un legs à titre universel, si d'ailleurs
les autres dispositions du testament confir-
ment cette interprétation. — Bruxelles, 8 mai
1816, J.G. Biens, 226. — V. aussi art. 1010,
C. civ.

12. De même encore, les expressions tous
mes meubles et effets, contenues dans un tes-

tament, comprennent tout ce qui est censé
meuble, aux termes de l'art. 535 c. civ. —

Poitiers, 21 juin 1825, J.G. Biens, 227, et Sub-
stitution, 198.

13. Toutefois, suivant un autre arrêt, l'ex-

pression meubles, bien que précédée du mot
tous, n'a que le sens restreint attaché à cette
expression par l'art. 533 c. civ., si elle est ac-

compagnée du mot effets. Ainsi le legs fait par
un testateur de tous ses meubles et effets ne

comprend pas l'argent comptant et les créan-
ces..., alors surtout que la succession est ex-
clusivement mobilière, et que le legs a eu
lieu avec une clause de préciput et hors part.
- Caen, 28 mars 1846, D.P. 46. 2,188.

14. De même, le legs de tous les meubles
qui existeront dans la maison du testateur à
son décès n'est pas censé comprendre les
meubles trouvés dans une bergerie distante
de 314 mètres. —

Nîmes, 11 mars 1830, J.G.
Disp. entre vifs et test., 3987-1°.

15. De même aussi, un legs comprenant
tous les meubles, or et argent, du testateur,
ne s'applique qu'aux meubles tels qu'ils sont
définis dans l'art. 533, et, de plus, a l'or et à
l'argent du défunt, alors surtout que les dis-
positions subséquentes du testament ne per-
mettent pas de penser qu'il ait voulu laisser
au légataire tout son mobilier. —

Bruxelles,
19 mai 1841, J.G. Disp. entre vifs, 3986-2°.

Art. 334.

Les mots meubles meublants ne com-

prennent que les meubles destinés à

l'usage et à l'ornement des apparte-
ments, comme tapisseries, lits, siéges,

glaces, pendules, tables, porcelaines et

autres objets de cette nature.

Les tableaux et les statues qui font

partie du meuble d'un appartement

y sont aussi compris, mais non les

collections de tableaux qui peuvent être

dans les galeries ou pièces particu-
lières.

Il en est de même des porcelaines :

celles seulement qui font partie de la

décoration d'un appartement sont com-

prises sous la dénomination de meubles

meublants. — C. civ. 1350, 1352.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188
et 189, n° 12, 29.

1. La batterie de cuisine, le linge de ta-

ble, sont aussi compris dans l'expression
meubles meublants, ainsi que les bibliothè-

ques, c'est-à-dire les armoires ou rayons
qui renferment ou supportent les livres. —

J.G. Biens, 229.
2. Quant à l'argenterie destinée au service

de la table, comme elle est employée plutôt
à l'usage direct de la personne qu'à l'ameu-
blement de la maison, il ne paraît pas
qu'elle doive être réputée meuble meublant

(Quest. controv.). — J.G. Biens, 229.
3. Le legs d'une maison avec tous les

meubles meublants qui s'y trouveront lors du
décès du testateur ne comprend pas tous les
meubles et effets nécessaires pour vivre et
habiter cette maison, mais seulement ceux

qui sont destinés à l'usage et à l'ornement
des appartements ;... alors surtout que le tes-
tament a été rédigé par un notaire. — Be-

sançon, 11 mars 1861, D.P. 61. 2. 100.
4. L'époux donataire par contrat de ma-

riage de tous les meubles meublants, hardes,
bijoux, etc., dépendant de la succession du

prémourant des conjoints, peut- être réputé
n'avoir droit qu'aux meubles qui, lors du dé-
cès de l'un des époux, garniraient l'apparte-
ment par eux occupé, et non à des glaces

que le prémourant a placées dans la maison
dont il est propriétaire à l'effet d'en faciliter
la location, et qu'il a ainsi immobilisées. —

Paris, 11 avril 1840, J.G. Biens, 230.

Art. 535.

L'expression biens meubles, celle de

mobilier ou d'effets mobiliers, com-

prennent généralement tout ce qui est

censé meuble d'après les règles ci-

dessus établies.

La vente ou le don d'une maison

meublée ne comprend que les meubles

meublants.—C. civ. 527 s., 893 s., 948

s., 1350, 1352. — C. pr. civ. 578.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188
et 189, nos 12, 29.

1. L'expression biens meubles, employée
dans un legs, comprend tout ce qui est censé
meuble d'après la règle de l'art. 535 c. civ.,
et notamment les créances, même postérieu-
res au legs, quoique le testateur ait fait sui-
vre ce legs d'une énumération d'objets dans

laquelle les créances ne sont point désignées.
— Bourges, 9 mai 1848, D.P. 48. 2. 111.

2. Les expressions tous mes autres meu-
bles et effets, contenues dans un testament,
comprennent tout ce qui est censé meuble
aux termes de l'art. 535 c. civ. — Poitiers,
21 juin 1825, J.G. Disp. entre vifs. 3985-1°,et
Substit., 198.

3. L'expression mobilier, dans un legs, a

pu être considérée comme s'appliquant, dans

le sens de l'art. 535, à tout ce qui n'est pas

immeuble, et comme comprenant, par suite,
même les objets exclus par l'art. 533 de la
simple qualification de meubles. — Req. 20
juin 1854, D.P. 54. 1. 231.

4. Ainsi, dans le legs du mobilier se trouve
compris tout ce qui est censé meuble d'après
la loi, notamment l'argent comptant; une

disposition de cette nature n'est pas res-
treinte par celle qui serait faite dans le
même testament, au même légataire, du trous-
seau du testateur et de ses meubles meu-
blants. —

Bordeaux, 16 janvier 1832, J.G.
Disp. entre vifs, 3985-5°.

5. Pareillement, dans la disposition testa-
mentaire ainsi conçue: « Je nomme N...mon
héritier universel, à la charge de compter à
ma mère la somme de 5,000 fr., et en outre
une pension annuelle de 300 fr.; je lègue en-
core à ma mère tout mon mobilier, » cette
expression, tout mon mobilier, comprend tou-
tes les valeurs mobilières de la succession,
et non pas seulement les meubles meublants,
sans qu'on puisse prétendre que les deux
premiers legs feraient double emploi avec le
troisième ainsi entendu. — Lyon, 2 avr. 1840,
J.G. Biens, 233.

6. Suivant un autre arrêt, le legs de tout
le mobilier du testateur présent chez lui à
son décès, comprend bien l'argent comptant,
mais non les créances. —Caen, 14 déc. 1847,
D.P. 48. 2. 181. - V. aussi art. 536, n° 2.

7. Le legs de tout le mobilier du testa-
teur, excepté les effets en portefeuille et l'ar-

gent comptant,
ne comprend pas seulement

les meubles meublants, mais aussi les rentes
sur l'Etat et les fonds placés sur contrats et
sur reconnaissances, ainsi que toute espèce
de valeurs mobilières autres que celles for-
mellement exceptées.—Amiens, 8 juill. 1840,
J.G. Biens, 233.

8. Le don mutuel de la toute propriété
des valeurs mobilières du donateur com-

prend les rentes constituées, lesquelles étaient
meubles à l'époque où la donation a reçu effet.
— Civ. c. 24 déc. 1844, D.P. 45. 1. 126-127.

9. Toutefois, l'expression mobilier, biens

meubles, etc., employée dans un testament,
peut n'avoir pas la signification étendue que
lui attribue l'art. 535, s'il parait, d'après les
termes de la disposition, que le testateur a
entendu donner à ce mot un sens plus res-
treint. — J.G. Biens, 235.

10. Ainsi, par exemple, lorsqu'il est dit
dans le testament : « Je prie telle personne
de faire choix de ce qui peut lui faire plaisir
dans mon mobilier, en mémoire de moi, »
on doit inférer de ces dernières paroles que
le testateur n'a entendu léguer qu'un objet
sensible, destiné à être conservé en nature
sous les yeux du légataire pour lui rappeler
le souvenir du testateur ; en conséquence, le
legs ne comprend pas des créances et autres
effets ne servant pas à l'ameublement ou à
l'usage des personnes, et même il n'au-
torise le légataire qu'à choisir un seul objet.
— Bruxelles, 15 juin 1815, J.G. Biens, 235.

11. La disposition d'un testament qui
porte que tout le mobilier du testateur, ar-

genterie, linge, bijoux, etc., sera vendu pour
le prix en être distribué aux pauvres, ne

s'applique pas aux rentes et créances... ;
alors surtout que, dans une disposition ulté-
rieure, le testateur a légué aux mêmes
pauvres son numéraire et ses fermages. —

Douai, 23 juin 1846, D.P. 46. 2.155.
12. La donation de tous biens meubles, noms,

raisons, voies et actions, ne comprend pas
les dettes actives du donateur, lorsqu'une
clause subséquente, énumérant les biens
meubles donnés, ne fait mention que de
meubles corporels. — Bordeaux, 6 août 1834,
J.G. Biens, 236.

13. Lorsqu'un testateur, dont la succession
se compose de valeurs purement mobilières,
après avoir institué, par un testament olo-

graphe, un héritier universel, et légué à une
tierce personne une portion de ses meubles
avec une somme d'argent, a fait ensuite un
codicille par lequel il déclare ajouter à son
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testament et léguer à cette même personne
tout son mobilier, il a pu être décidé, d'a-

près les expressions combinées du testament
et du codicille, que celui-ci ne comprenait
qu'un legs des meubles proprement dits, et
non du mobilier, tel qu'il est défini par
l'art. 535, et ne s'appliquait pas dès lors à
l'argent comptant, non plus qu'aux dettes
actives. —

Req. 3 mars 1836, J.G. Biens, 237.
14. Si le testateur, après avoir disposé de

deux créances, les seules qu'il possédât au
moment de la confection du testament, ajoute
que, quant à son mobilier, il en dispose en
faveur d'autres personnes, il est censé n'a-
voir pas donné au mot mobilier la significa-
tion étendue que lui attribue l'art. 535, et
n'avoir point compris dans ce legs du mobi-
lier les créances et l'argent comptant qu'il
pourrait laisser à son décès. — Pau, 27 nov.
1837, J.G. Biens, 239.

15. Le testateur qui, en même temps qu'il
institue un légataire universel, lègue à sa
femme tous ses meubles et effets mobiliers,
or, argent monnayé, non monnayé, provi-
sions et denrées qu'il laissera à son décès,
n'est pas censé avoir compris dans ce legs
les créances actives et les rentes constituées :
du moins, l'arrêt qui le juge ainsi, par inter-
prétation du testament, n'est pas susceptible
d'être réformé. — Req. 24 juin 1840, J.G.
Biens, 240.

16. Un legs ainsi conçu : « Je lègue ma
maison et tout mon mobilier, mes hardes... »,
doit être interprété en ce sens qu'il n'em-

brasse pas tout ce qui est meuble d'après la
loi, mais seulement le mobilier de la maison
léguée. — Rennes, 17 mai 1843, J.G. Disp.
entre vifs, 3986-3°.

17. Lorsqu'il a été stipulé dans un contrat
de mariage : 1° que la future apporte en dot
une certaine somme dont partie seulement
est versée dans la communauté, le surplus
étant réservé à la future pour les siens et
ceux de son côté et ligne; 2° que les époux
se donnent réciproquement tout le mobilier

qui existera à la dissolution du mariage, à

quelque somme qu'il s'élève et de quelque
nature qu'il soit, ainsi que l'usufruit des
immeubles, les époux peuvent être réputés
n'avoir compris dans la donation mobilière
que les sommes mises en communauté, et
non celles réservées à la future et aux siens.
— Req. 24 avr. 1823, J.G. Biens, 241.

18. Un legs de tous les fruits et revenus de
la succession, échus au moment du décès du

testateur, et généralement de tout le mobilier,
a pu être déclaré ne comprendre que les

loyers qui étaient dus et exigibles au décès,

et
non la portion de ces loyers qui avait

couru depuis le dernier terme échu jusqu'au
décès, sans que l'arrêt qui le. décide ainsi
tombe sous la censure de la Cour de cassa-
tion. — Civ. r. 1er août 1832, J.G. Biens, 243.

19. La clause d'un contrat de mariage qui
attribue, à défaut d'enfants, au survivant des
époux, tous les effets qui composeront la com-
munauté, a pu être interprétée en ce sens

qu'elle confère au survivant non-seulement
les meubles, mais encore les immeubles dé-

pendant de cette communauté, alors même

que
les époux, en se léguant ultérieurement

l'usufruit de leurs immeubles, auraient paru
les excepter de la donation. —

Req. 5 janv.
1847, D.P. 47. 1. 150.

20. Mais le legs de l'universalité des biens
meubles et effets mobiliers, droits, crédits
et actions que le testateur possédera au mo-
ment de son décès, de quelque nature qu'ils
soient, a pu être déclaré ne comprendre que
les biens mobiliers, et non les droits immo-
biliers du testateur, sans que l'arrêt qui le
décide ainsi, par appréciation de la volonté
du défunt, d'après les clauses du testament,
soit sujet à cassation. — Req. 26 juin 1832,
J.G. Biens, 243.

21. L'expression mobilier, employée dans
un testament, n'est soumise à l'appréciation
de la Cour de cassation que lorsque les juges
du fond se sont basés exclusivement, pour

en déterminer la portée, sur les dispositions
de la loi qui définissent le sens de cette ex-

pression, sans déclaration de la volonté du
testateur. —

Req. 28 janv. 18.62, D.P. 62. 1.
226.

22. Ainsi, l'arrêt qui comprend dans cette

expression tout ce qui est censé meuble
d'après la loi, quoiqu'elle ne soit pas em-

ployée seule, et que, par exemple, le testa-
teur l'a fait suivre des mots : soit argent,
argenterie, meubles, contient une décision
souveraine qui échappe au contrôle de la

Cour de cassation, lorsqu'il a pour base, non
la qualification légale du mot mobilier, mais
l'interprétation de la volonté du testateur. —

Même arrêt.
23. Quel est le sens du mot effets mobi-

liers, employé dans l'art. 1422 c. civ. ? — V.
art. 1422.

Art. 536.

La vente ou le don d'une maison,
avec tout ce qui s'y trouve, ne com-

prend pas l'argent comptant, ni les

dettes actives et autres droits dont les

titres peuvent être déposés dans la mai-

son; tous les autres effets mobiliers y
sont compris.

— C. civ. 1350, 1352.

1. Tous les autres effets mobiliers,... à

l'exception, toutefois, des hardes et du linge
de corps du vendeur et de sa famille, et aussi
à l'exception des pierreries du vendeur et de
celles à l'usage de son épouse (arg. de l'art.
1156). — Il en serait autrement, du moins a

l'égard de ceux de ces objets qui seraient à

l'usage personnel du donateur, si le don était
fait par testament, — J.G. Biens, 244.

2. Le legs d'une maison avec tous les
meubles et effets mobiliers qui se trouvent
dans cette maison, sans en rien excepter ni

réserver, comprend l'argent comptant, mais
non les créances, rentes et fermages dont les
titres se trouveraient dans cette maison. —

Caen, 17 nov. 1847, D.P. 48. 2. 180, 181. —

V. art. 535, n° 6.
3. Décidé toutefois que le don, par un tes-

tateur, de sa maison d'habitation et de tout
le mobilier qui s'y trouvera au jour de son
décès, ne comprend pas nécessairement l'ar-
gent comptant. Les juges peuvent, par in-

terprétation du testament, décider que cette

expression a été employée par le testateur
dans son acception usuelle et vulgaire de
meubles meublants, et ne s'applique qu'à ce
qui forme l'accessoire de la maison léguée.
— Montpellier, 16 déc. 1852. P.D. 53. 2. 120.

4. Le legs d'un domaine avec tous les
meubles et effets quelconques qui s'y trou-
veront au décès du testateur, peut être in-

terprété comme s'étendant seulement aux

objets mobiliers placés à demeure dans ce
domaine, et non pas à ceux qui s'y sont
trouvés accidentellement, tels, par exemple,
que la voiture et les chevaux qui y avaient
amené le testateur le jour même de sa mort,
ainsi que l'argent qu'il y avait apporté.

—

Req. 22 avr. 1813, Biens,J.G. 247.
5. L'art. 536 no s'oppose point à ce que le

legs d'une maison « avec les meubles, l'ar-

gent monnayé, l'argenterie et généralement
tout ce qu'elle contiendra au décès du testa-
teur, » comprenne une créance dont le titre
s'est trouvé à cette époque dans la maison,
si les juges du fond reconnaissent, d'après
les dispositions du testament, que telle a été
l'intention du testateur. — Civ. r. 28 févr.
1832, J.G. Biens, 248.

6. La vente d'une maison avec les meubles

meublants, vaisselles vinaires, cuves, linges
et denrées qui s'y trouveront au décès du

vendeur, a pu être déclarée ne pas com-

prendre la totalité des effets mobiliers, mais

s'appliquer seulement à ceux dont la nature
est spécifiée, sans que cette appréciation du

contrat tombe sous la censure de la Cour de
cassation. — Civ. r. 3 mai 1837, J.G. Biens.
249.

7. La vente ou le don d'une maison meu-
blée ne comprend que les meubles meublants,
et non pas les meubles qui seraient seule-
ment en dépôt dans la maison.—J.G. Biens,
244.

8. L'art. 536 c. civ. ne s'applique pas au
legs de tout le mobilier que le testateur lais-
sera, à l'époque de son décès, dans un lieu
déterminé, notamment dans celui de son do-
micile.... Ainsi, ce legs a pu être considéré
comme s'étendant à des actions au porteur,
dont les titres se trouvaient au lieu désigné
au moment de la mort du testateur, ou dont
il n'existait même à ce lieu que de simples
reconnaissances du dépôt qui en avait été
fait entre les mains d'un tiers dans un autre
lieu. —

Req. 20 mars 1854, D.P. 54. 1. 187.
9. De même, le legs des biens meubles qui

se trouvent dans une maison peut être ré-
puté comprendre l'argent et les créances. —

Bruxelles, 28 févr. 1828, J.G. Dispos, entre
vifs, 3985-2°.—C. cass. de Belgique, 19 déc.
1838, J.G. Biens, 231.

10. ...Alors surtout que le testateur a
ajouté : « Je laisse le restant de mes immeu-
bles à... » — Même arrêt du 28 févr. 1828.

11. De même, le legs des objets mobiliers

qui se trouveront dans la maison du testa-
teur lors de son décès, comprend les créan-
ces dont les titres s'y sont trouvés à cette
époque.—Bordeaux, 11 juin 1828, J.G. Dispos,
entre vifs, 3985-3° et 2605-2°.

12. De même, la disposition ainsi conçue :
« Je lègue le quart du mobilier qui se trou-
vera chez moi à mon décès, linge, argente-
rie, généralement le quart de tout, » com-
prend tout ce qui est meuble d'après la loi,
notamment l'argent comptant; la mention du
linge et de l'argenterie, étant démonstrative
et non restrictive, n'exclut pas du legs l'ar-
gent comptant. —

Req. 1er mai 1832. J.G.
Biens, 232.

13. Le legs que fait une personne « de
tous les meubles, effets, argenterie et argent
monnayé qui se trouveront à son décès dans
tel appartement, à l'exception des billets, let-
tres de change et autres effets de commerce

comprend les créances non commerciales
dont les titres sont trouvés dans cet appar-
tement. — Paris, 21 juin 1806, J.G. Biens,
246.

14. Décidé, d'un autre côté, que le legs de
tout le mobilier laissé dans un lieu comprend
tous les objets mobiliers, à l'exception des
créances, qui, de leur nature, n'appartien-
nent pas plus à un lieu qu'à un autre...; que
du moins l'arrêt qui le décide ainsi, en in-
terprétant un testament, ne viole aucune loi.
— Req. 14 avr. 1824, J.G. Biens, 245.

15. ... Que le legs des meubles et effets
d'une maison désignée par le testateur, si rien
ne prouve que celui-ci a eu l'intention d'atta-
cher le même sens aux deux expressions,
comprend, à l'exception de l'argent comptant
et des dettes actives et autres droits dont les
titres seraient trouvés dans la maison, tous
les autres objets énumérés dans l'art. 533.
—

Bordeaux, 9 mars 1830, J.G. Biens, 245.
16. ...Que le legs de tous les meubles,

effets et denrées qui se trouveront dans la
maison du testateur à son décès, ne comprend
ni l'argent comptant, ni les créances et autres
droits dont les titres peuvent être déposés
dans cette maison.—Agen, 30 déc. 1823, J.G.

Biens, 245.
17. ... Que le testateur qui, après avoir

légué à sa femme l'usufruit de tous ses biens
meubles et immeubles, lui lègue, en outre, par
une disposition subséquente, en toute pro-
priété, tout le mobilier qui existera dans telle
maison désignée, au jour de l'ouverture de la

succession, avec dispense de donner caution,
ne doit pas être réputé avoir compris dans
ce legs la propriété des dettes actives et de
l'argent comptant qu'il a laissés à son décès,
mais seulement les meubles meublants néces-
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saires pour l'usage de cet usufruit. — Aix,
18 mai 1837, J.G. Biens, 238.

18. Le legs d'une armoire et de tout ce qui
s'y trouvera déposé au jour du décès du tes-

tateur, avec faculté d'en empêcher l'ouver-

ture, doit être interprété eu ce sens qu'on
doit y comprendre même les créances dont

cette armoire renfermerait les titres au jour
du décès.—Caen, 3 déc. 1851, D.P. 52. 2. 217.

19. Le legs de tout l'argent monnayé qui
se trouvera dans la maison du testateur à
son décès, comprend l'argent que le testateur
a déposé dans une bergerie éloignée, s'il ré-

sulte des circonstances que ce dépôt, déter-
miné par la crainte du pillage, ne devait être

que momentané.—Nîmes, 11 mars 1830, J.G.

Disp. entre vifs, 3987-1°.
20. Le legs de l'argent comptant qui sera

trouvé au domicile du testateur comprend,
non-seulement celui qui existe au lieu de son
habitation de fait au moment du décès, mais
encore au lieu de son domicile de droit...,
surtout si, au moment du testament, le tes-
tateur n'avait d'autre résidence que ce der-
nier domicile. — Grenoble, 18 mar 1831, J.G.

Disp. entre vifs, 3987-2° et 4230-1°.
21. Mais le legs de l'argent comptant ne

comprend point les sommes dont le testateur
était détenteur à titre de mandataire de
tierces personnes, quand il n'apparaît pas
que le défunt ait entendu mettre le rembour-
sement de ces sommes à la charge de ses hé-
ritiers naturels. — Bruxelles, 15 mai 1822,
J.G. Biens, 250. — V. observ., ibid,

22. De même, la disposition par laquelle
un testateur lègue l'argent comptant qu'il
viendra à délaisser ne comprend pas les
sommes que le légataire a reçues pour le tes-

tateur, en qualité de mandataire, et dont il
n'avait pas encore rendu compte au moment
du décès de ce dernier. — Bruxelles, 9 juin
1815, J.G. Disp. entre vifs, 3987-3°.

23. Est-ce a la loi en vigueur au moment
du testament qu'il faut avoir égard pour ap-
précier le caractère mobilier ou immobilier
des biens légués?—V. art. 2, nos 198 et s.

CHAPITRE III.

Des Biens dans leur rapport avec
ceux qui les possèdent.

Art. 537.

Les particuliers ont la libre disposi-
tion des biens qui leur appartiennent,
sous les modifications établies par les

lois.

Les biens qui n'appartiennent pas à

des particuliers, sont administrés et ne

peuvent être aliénés que dans les formes

et suivant les règles qui leur sont par-
ticulières. — C. civ. 25, 128, 217 s.,
450 s., 481 s„ 499, 509, 513,544,1421,

1449, 1538. 1554 s., 1576, 1594 s.,

1712, 2045 2227. — C. pr. civ. 69,

83.
— C com. 2 s., 5 s., 443 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188 et
s., nos 13, 15, 30, 44 et s.

1. — I. BIENS DES PARTICULIERS. — V. le
commentaire de l'art. 544.

2. — II. BIENS QUI N'APPARTIENNENT PAS A
DES PARTICULIERS. — Cette catégorie com-
prend les biens du domaine prive de l'Etat,
biens qui, à la différence de ceux du do-
maine public, sont aliénables et prescripti-
bles, les biens des départements, des com-
munes, des établissements publics.—V. J.G.

Commune, 1799 et s.; Culte, 470 et s., 530
et s.: Domaine de l'Etat; Etablissements

publ., 7; Hospices, 62. et s.; Organ. admin.,
205 et s.: Secours publ, 371 et. s.

Art. 538.

Les chemins, routes et rues à la

charge
— de la nation [édition de 1804]

— de l'Etat [édit. de 1807 et. 1816],
les fleuves et rivières navigables ou

flottables, les rivages, lais et relais de

la mer, les ports, les havres, les rades,
et généralement toutes les portions du

territoire — national [édit. de 1804]
—

français [édit. de 1807 et 1816] qui
ne sont pas susceptibles d'une propriété

privée, sont considérés comme des dé-

pendances du domaine public.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188,
189, 190, nos 13, 31, 45.

DIVISION.

§ 1. — Notions générales (n° 1).
§ 2. — Chemins, routes et rues (n° 8).

§ 3. — Fleuves et rivières navigables ou

flottables (n° 38).
§ 4. — Rivages de la mer, ports, havres

et rades (n° 109).
§ 5. — Biens non susceptibles de pro-

priété privée (n° 152).

§ 1. — Notions générales.

1. Le domaine public peut se diviser en
trois classes ou catégories : 1° le domaine
public de l'Etat ; 2° le domaine public dépar-
temental; et 3° le domaine public communal,
comprenant chacun les biens destinés à

l'usage général, ou des personnes habitant
le territoire de la France, ou des habitants
du département, ou des habitants de la com-

mune, et à la charge soit de l'Etat, soit du

département, soit de la commune.— J.G.
Dom. publ., 15; Prescript. civ., 186; Voirie

par terre, 91, 568.
2. Mais cette division du domaine public

en trois classes ne met aucune différence
dans la nature des choses qui le composent ;
elles sont toutes soumises, a quelque catégo-
rie qu'elles appartiennent, aux mêmes prin-
cipes et aux mêmes règles.

— J.G. Dom,

publ., 15.
3. Il ne faudrait pas comprendre dans les

biens qui font partie du domaine public cer-
taines choses qui ont reçu la dénomination
de choses communes, comme la mer, par
exemple, et qui ne sont susceptibles d'aucune

espèce d'appropriation.
— J.G. Dom, publ,

10, 26; Droit nat., 74; Eaux, 4; Organis.
mar., 727 et s.; Prescript. civ., 144; Propriété,
79 et s. — V. art, 714.

4. Toutefois, chaque Etat a un droit de
domination et de juridiction sur la mer qui
lui est limitrophe, aussi loin que l'exige sa

sûreté, et qu'il peut le faire respecter : ce
droit constitue un domaine de souveraineté,
plutôt qu'il n'est un indice de domanialité

proprement dite ; mais on n'est pas d'accord
sur le point précis où finit ce domaine. —
J.G. Dom, publ, 26.— V. aussi Douanes, 168;
Droit nat., 75; Eaux, 5 et s.; Organis. mar.,
731; Propriété, 81 et s.

5. Les choses du domaine public sont hors
du commerce, et, par conséquent, ne peuvent
ni être vendues, ni être l'objet d'une obliga-
tion, ni être prescrites ; aussi sont-elles dites
inaliénables et imprescriptibles,

— V. à cet

égard les art. 1128,1598, 2226.
6. Cependant, les choses qui servent à

l'usage public peuvent produire en même

temps quelques avantages, quelques percep-
tions utiles pour le Trésor : il ne résulte pas
de là qu'elles doivent pour ce seul fait être
rangées dans le domaine de l'Etat; c'est
d'après leur destination principale qu'elles
doivent être classées. — J.G. Dom. publ, 11 ;
Voirie par terre, 93; D.P. 70. 1. 9, note.

7. Les choses qui composent le domaine
public ont été déterminées : 1° par la loi du
22 nov. 1790, art. 2 (J.G. Dom, de l'Etat
p. 89);

— 2° par la loi du 8 juill. 1791, titre
1er, art. 13 (J.G. Place de guerre, p. 928) —
3° et par les art. 538 et 540 du code civil. —
J.G. Dom, publ., 12.

§ 2. — Chemins, routes et rues.

8. Bien que l'art. 538 ne place parmi les
choses du domaine public que les chemins.
routes et rues à la charge de l'Etat, cepen-
dant on doit comprendre dans le domaine
public les routes départementales, les che-
mins vicinaux qui sont à la charge des dé-
partements ou des communes (L. 22 nov.,
1790, art. 2 ; 21 mai 1836, art. 40). — J.G.
Dom. publ., 13; Voirie par terre, 91, 1535.
— V. aussi infrà, nos 13 et s.

9. Seulement, les routes dites nationales,
les seules qui soient à la charge de l'Etat,
font partie du domaine public de l'Etat; les
routes départementales, du domaine public
départemental; les chemins vicinaux, du do-
maine public communal. — J.G. Dom. publ.
15. —V. aussi Biens, 267; Voirie par terre
91 et 92, 568, 1535.

10. Il suit de là que, si une route ou un
chemin vient à être enlevé à sa destination

publique, la propriété du sol rentre dans le
domaine prive de l'Etat, du département ou
de la commune, suivant la catégorie à la-

quelle cette route ou ce chemin appartenait,
à moins que les conditions de son établisse-
ment n'entraînent une solution différente. —
J.G. Dom. de l'Etat, 73; Dom. publ, 16;
Voirie par terre, 94, 100, 118 et s., 568.

11. Les rues et places publiques des villes
font aussi partie du domaine public commu-
nal; par suite, elles sont hors du commerce
et inaliénables, et l'on ne peut prétendre un
droit sur elles qu'en vertu d'un titre. — Tr
d'Auch, 29 juill. 1861, D.P. 62. 2. 150-151. —
C. civ. 6 nov. 1866, D.P. 66. 1. 434. — J.G.
Dom. publ., 23; Commune, 1799 et s., 1835.
— V. art. 2226 c. civ.

12. La propriété du sol des chemins et rues
faisant partie du domaine public communal
est présumée de droit appartenir à la com-
mune, sauf toutefois la preuve contraire. —
V. art. 546, nos 56 et s.

13. Parmi les rues ou places, il en est qui
servent de prolongement aux grandes routes;
ces rues et places sont alors une dépendance
de la route, et font partie du domaine public
de l'Etat. Mais si la largeur de la voie excède
celle de la route, cet excédant de largeur fait
partie du domaine public municipal.

— J.G.
Voirie, 51. — V. aussi ibid., 1475,1918,2060

et s., 2082, 2322.
14. Spécialement, les terrains situés en

dehors du tracé d'une route établie sur le sol
d'un ancien chemin ou d'une ancienne rue,
quoiqu'ils soient contigus à ces routes, conti-
nuent d'appartenir à la commune qui n'a
pas cessé de les entretenir à ses frais, et ne
peuvent être considérés comme une dépen-
dance du domaine public de l'Etat, par cela
seul qu'ils sont sujets à l'alignement en ma-
tière de grande voirie.— Civ. r. 10 mai 1841,
J.G. Dom, publ, 19.

15. Mais les parcelles de terrain situées
en dehors du tracé d'une route établie sur le
sol d'une ancienne rue communale doivent
être considérées comme participant de la na-
ture de la route, c'est-à-dire comme dépen-
dances du domaine public, lorsque la. ville
qui les revendique ne justifie pas avoir fait
sur ces terrains des actes de propriété. —

Req. 21 nov. 1843, J.G. Dom. publ, 20. —
V. observ., ibid,
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16. Les terrains laissés par les riverains
en dehors de leur mur de clôture, le long
d'une rue ou d'une place publique, sont pré-
sumés faire partie de cette voie, et, par suite,

doivent être considérés comme des dépendan-
ces du domaine public— Nancy, 26 fev. 1827,
J.G. Voirie par terre, 1537-4°.— Nancy,
1er mai 1828, ibid. — Req. 20 juin 1834, ibid.,

1537-3°.—Req. 21 mai 1838, ibid., 1537-1°, et
Action poss., 319. —

Req. 1er mars 1842, J.G.
Voirie par terre, 1537-2° et 1534. — Civ. c.

13 mars 1854, D.P. 54. 1. 114.
17. Mais cette présomption peut être dé-

truite par la preuve contraire. — Mêmes
arrêts des 20 juin 1834 et 13 mars 1854. —

Conf. Nancy, 31 janv. 1838, J.G. Voirie par
terre, 1538-1°, et Servit., 76. — Cons. d'Et.,
11 mai 1854, D.P. 54. 3. 58. — Civ. r.

28 juill. 1856, D.P. 56. 1. 307. — V. aussi J.G.

Voirie par terre, 1542.
18. Les ruelles ou rues étroites font égale-

ment partie du domaine public communal.—
J.G. Voirie par terre, 1540.

19. Il en est de même des impasses. —

Cr. c. 4 août 1837, J.G. Voirie par terre, 1541.
— Cr. c. 19 nov. 1840, ibid., et 1964. — J.G.

Dom. publ, 23.
20. ... Des promenades publiques. —J.G.

Dom, publ, 23; Voirie par terre, 1544.—
Conf. Poitiers, 31 janv. 1837, J.G. Servit., 67.

21. ... Des places servant à la tenue des

foires ou marchés. — J.G. Voirie par terre,
1545.

22. Mais les emplacements où, dans cer-
taines communes, les habitants ont l'habitude

de se réunir les jours de fête et qui forment

des vacants, ne font pas partie du domaine

public : ce sont des biens communaux ordi-

naires. — J.G. Dom. publ, 23; Voirie par
terre, 1546.— V. aussi Commune, 1842 et s.,
2060 et s.

23. De même aussi, les passages commu-

niquant d'une rue à une autre à travers la

cour d'un bâtiment, ainsi que les passages
couverts, sont présumés être une dépendance
de la maison ou des maisons entre lesquelles
ils sont établis, et ne font pas partie du do-

maine public. —J.G. Voirie par terre, 1543.

24. Les bois ou arbres situes dans les pro-
menades publiques, dans les cimetières ou

sur d'autres terrains dépendant du domaine

public, ne doivent pas être confondus avec

les bois du domaine de l'Etat. — J.G. Dom.

publ, 23, et Forêts, 144.
25. Le caractère des choses du domaine

public s'attache non-seulement aux routes,
considérées isolément, mais encore à tout ce

qui peut en être réputé l'accessoire. — J.G.

Dom. publ, 17.
26. Ainsi, le mur de soutènement d'une

place publique fait, comme cette place, par-
tie du domaine public.

— Aix, 24 juill. 1855,
D.P. 56. 2. 210, et sur pourvoi, Req.
16 juin 1856, D.P. 56. 1. 423. — V. aussi

art. 661.
27. Il en est de même des ponts, ponceaux,

aqueducs, etc., construits pour le service des

routes. —J.G. Dom. publ, 17.
28. ... Des trottoirs.—Cons. d'Et., 25 avr.

1828, J.G. Voirie par terre, 1547.
29. Toutefois, les particuliers pourraient,

en certaines circonstances, faire la preuve
contraire; mais si leur prétention était admise,
bien qu'étant reconnus propriétaires, ils ne

pourraient disposer de ces choses sans le

consentement de l'administration, qui
a le

droit de les garder moyennant une indemnité.
— J.G. Dom. publ, 17.

30. Les talus servant d'accotement aux

routes plus élevées que les propriétés rive-

raines, font également partie de ces routes.
— Cons. d'Et. 30 juin 1839, J.G. Dom, publ.,
18, et Voirie par terre, 54, 676.

31. Les chemins ruraux, qui desservent seu-

lement des propriétés rurales ou sont appliqués
aux besoins des communications interieures,
ne font pas partie du domaine public ; leur

sol ne constitue qu'une propriété communale

ordinaire. — J.G. Dom. publ., 21. — Quest.

controv.— J.G. Voirie par terre, 1361 et s.
— V. art. 546, nos 56 et s.

32. ... Dès lors, ces chemins sont prescrip-
tibles. — Cr. c. 10 avr. 1841, J.G. Voirie par
terre, 1363.— Cr. r. 5 janv. 1855, ibid,— Cr. r.

19 avr. 1855, D.P. 55.5.473.—Req.24 juin 1856,
D.P. 57. 1. 91.— Orléans, 24 déc. 1857, J.G.
Voirie par terre, 1363.— Cr. r. 1er déc. 1860,

ibid. — Cr. r. 14 nov. 1861, D.P. 63. 1.391.
33. ... Et peuvent faire l'objet d'une action

possessoire.
— Civ. c. 13 nov, 1849, D.P. 50.

1.9. — Civ. c. 3 juill. 1850, D.P. 50. 1. 198.
— Req. 20 mars 1854, D.P. 54. 1.196.—Civ. r.
26 janv. 1857, D.P. 57. 1. 72. — Cr. r.
14 nov. 1861, D.P. 63. 1.391.—Observ. conf.,
J.G. Act, possess., 326; D. P. 46. 1. 83, note.

34. Par suite encore, bien que ces chemins
aient été compris dans l'état de classement
des chemins publics ruraux rédigé par l'au-
torité administrative, leur sol n'en est pas
moins susceptible de faire encore l'objet
d'une action en revendication de la part de
ceux qui prétendraient en être les propriétai-
res. — Cr. r. 6 fév. 1845, D.P. 45. 4. 540. —

Nancy, 6 août 1845, D.P. 45. 2. 172.—Nancy,
13 déc. 1845, D.P. 46. 2. 91. — Cr. c,
1er mars 1849, D.P. 49. 1. 160. — Cr. r.
18 juin 1853, D.P. 53. 1. 119. — Observ.
conf., J.G. Voirie par terre, 1318, 1337 et s.

35. Il faut ranger également dans le do-
maine public : ... Les chemins de fer. — V.
J.G. Dom. publ, 23; Voirie par chemin de

fer, 184.
36. ... Les routes dites stratégiques.

—

J.G. Dom. publ, 22.
37. Les marchepieds et chemins de halage

ne font pas partie du domaine public. Ce
sont de simples servitudes sur les fonds ri-
verains, dont ils ne cessent de faire partie.—
J.G. Propriété, 113.— V. art. 650.

§ 3. — Fleuves et rivières navigables
et flottables.

38. Appartiennent au domaine public:...
1° les cours d'eau navigables et flottables en
trains ou en radeaux et leur lit, sans qu'il
y ait à distinguer entre les rivières naviga-
bles ou flottables de leur propre fond, et
celles qui ont été rendues telles par l'ou-
vrage de l'homme (L. 22 nov. 1790. art, 2;
12 août 1790, ch. 6; 28 sept. 1791, sert. 1re,
tit. 1er, art. 4; arrêté 19 vent, an 6; Av. c.
d'Et. 30 pluv. an 13, et 21 févr. 1822). —J.G.
Dom. publ, 24; Eaux, 35, 59; Propriété, 116:
Voirie par eau, 44.

39. ... Et, par conséquent, les rivières ca-
nalisées. —

Req. 29 juill. 1828, J.G. Voirie

par terre, 44, et Eaux, 56 et 161. —Trib.
des confl. 3 avril 1850, D.P. 50. 3. 49.— Trib.
des confl. 5 nov. 1850, D.P. 50. 3. 49. —

V. obs. J.G. Eaux, 161.
40. ... Les canaux navigables et flottables

appartenant à l'Etat, même ceux concédés,
qui doivent lui faire retour et qui sont affec-
tés à un service public. — Cons. d'Et. 27
avril 1826, J.G. Eaux, 162. — Civ. r. 22 août
1837, ibid., 164-2°, et Dom. publ., 47-4°, J.G.
Dom, publ, 25; Eau, 161 et s.; Propriété,
121, et Voirie par eau, 44.

41. Jugé, toutefois, que les canaux de na-
vigation ne font pas tous partie du domaine

public; mais ceux que des particuliers ont

fait construire à leur compte et risques, quoi-
que formant des propriétés particulières,
restent grevés de la servitude perpétuelle de
rester en cet état et de livrer passage à tous
ceux qui le réclament, conformément aux

règlements et tarifs. — Req. 5 mars 1829, J.G.
Eaux, 164-1°.

42. Le canal du Midi ne forme pas une

dépendance du domaine public, mais consti-

tue, entre les mains des représentants des
concessionnaires originaires, une propriété

privée, simplement soumise, dans l'intérêt de
la navigation, aux droits de police et de sur-
veillance de l'Etat (Edit d'octobre 1666 ; Décr.
6 mai 1850; Ord. 25 avr. 1825). — Req. 11
nov. 1867, D.P. 68.1. 426. — V. aussi 22 avril

1844, J.G. Voirie, par eau 153. — Req. 7 nov.
1865, D.P. 66. 1.254.

43. En conséquence, les riverains de ce
canal peuvent, par voie de concession ou par
prescription, acquérir, sur les terrains qui en

dépendent, des servitudes compatibles avec
la destination publique du canal, et, par
exemple, des servitudes de vue et d'accès.
— Même arrêt du 11 nov. 1867.

44. ... Ou avoir sur le même terrain, et,
par exemple, sur un chemin existant entre
leurs propriétés et le canal, un droit de co-

propriété (impl. rés.). — Même arrêt.
45. Un canal, construit par un particulier

ou une compagnie en vertu d'une concession
de l'Etat, peut, quoiqu'il soit, sous le rapport
de la navigation, une dépendance du do-
maine public, constituer dans les mains du
concessionnaire une propriété privée que
celui-ci a le droit de grever de servitudes
compatibles avec la destination publique du
canal. —

Lyon, 4 juill. 1839, J.G. Eaux, 165
et 506-1°. —Req. 7 nov. 1865, D.P. 66. 1. 254.

46. Ainsi, le propriétaire d'un tel canal a
le pouvoir de concéder à une autre com-
pagnie la faculté d'établir sur ce canal un
embranchement, révocable pour le cas où il
deviendrait nuisible à la navigation.

— Même
arrêt du 7 nov. 1865.

47. Il peut encore concéder à un particu-
lier le droit d'établir une voûte sur le canal.
— Arrêt précité du 4 juill. 1839.

48. Pour qu'une rivière soit considérée
comme navigante ou flottable, il n'est pas
absolument nécessaire qu'une décision par-
ticulière de l'autorité compétente l'ait décla-
rée telle (Quest. controv.). — J.G. Action

poss., 298; Eaux, 51; Voirie par eau, 50.
49. Jugé toutefois qu'une rivière n'est ré-

putée navigable ou flottable qu'autant qu'il
existe un arrêté administratif qui l'a déclarée

telle.—Req. 21 févr. 1834, J.G. Propriété, 117.
50. Un cours d'eau qui n'est pas natu-

rellement flottable ne prend pas ce carac-
tère par cela seul que les travaux faits par
un particulier en vertu d'une permission ad-
ministrative l'ont rendu flottable, si les tra-
vaux n'ont été entrepris que dans l'intérêt

privé de ce particulier.— Cons. d'Et, 13 juin
1860, D.P. 60. 3. 75.

51. Les rivières navigables ne font partie
du domaine public qu'à partir du point où
elles sont navigables.

— J.G. Action poss.,
300; Eaux, 47, 52: Propriété,118; Voirie par
eau, 55.— Conf. Req. 29 juin 1813, J.G. Voi-
rie par eau, 55 et 229. —

Req. 23 août 1819,
ibid., 55 et 337. — Cons. d'Et, 11 janv. 1851,
ibid., 55 et 228-3°,

52. La limite du lit d'un fleuve, c'est-
à-dire le point où finit le domaine public,
se fixe par la hauteur des plus grandes eaux

du fleuve au moment où, coulant à pleins
bords, il ne pourrait monter davantage sans
commencer a déborder, et non par la hau-
teur moyenne des eaux, ni par celle où le
fleuve est encore navigable par le halage.
— Lyon, 25 févr. 1843. J.G. Eaux, 42.—Req.
9 juill. 1846, D.P. 46. 1. 270. — Lyon, 10

janv. 1849, D.P. 49. 2. 148. —Orléans, 28 févr.

1850, D.P. 50. 2. 65.—Toulouse, 22 juin 1860,
D.P. 60. 2. 128.

53. ... Et cela, quelle que soit la cause de
l'élévation des eaux, et alors même que,
s'agissant d'une rivière qui aboutit à la mer,
elle serait le résultat du reflux périodique-
ment occasionné par les marées ordinaires.
— Rouen, 31 juill. 1844, J.G. Eaux, 43. —

Req. 9 juill. 1846, D.P. 40. 1. 270. —
Req.

8 dec. 1863, D.P. 64. 1. 114.
54. C'est à l'autorité administrative qu'il

appartient de déclarer si une rivière est na-

vigable ou non, et quelles en sont les limi-
tes. — J.G. Eaux, 44, 49; Propriété, 117.

55. Ne font pas partie du lit d'un fleuve,
ni par conséquent du domaine public, les
terrains qui n'ont jamais été recouverts ou
atteints par la ligne des eaux coulant à pleins
bords, mais non débordées, et qui ont fait

pendant de longues années, sans réclama-
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tion de personne, l'objet de nombreuses
transactions. — Paris, 7 avril 1868, D.P. 68.
2. 115.

56. Une parcelle de terrain qui n'a été cou-
verte que temporairement par les eaux d'une
rivière ne devient pas partie intégrante de
son lit, et ne cesse pas d'appartenir au pro-
priétaire riverain, dont le droit reprend toute
son énergie à la retraite des eaux. —

Req.
10 févr. 1869, D.P. 70.1. 148.

57. Et il importe peu que ce terrain ait été

compris dans l'alignement de la rivière fait

par arrêté préfectoral, si cet arrêté a for-
mellement déclaré que les questions de pro-
priété demeuraient réservées. — Même arrêt.

58. En conséquence, le propriétaire de la

parcelle dont il s'agit a le droit, en cette qua-
lité, d'acquérir par alluvion les relais de la
rivière qui viendraient s'y incorporer succes-
sivement et imperceptiblement (c. civ. 556,
557). — Même arrêt.

59. ... 2° Les bras même non navigables
des rivières navigables. —Cons. d'Et. 27 avr.

1825, J.G. Voirie par. eau, 45-1°, et Eaux,
335-2°. —Cons. d'Et. 16 mai 1827, J.G. Eaux,
520.— Cons. d'Et. 11 févr. 1836, ibid., 79-1°.
— Observ. conf.. J.G. Eaux. 52, et Propriété,
118.

60. ... Alors même qu'ils seraient le fait
de l'homme, comme, par exemple, un canal
creusé pour détourner une portion de l'eau
et la rendre plus bas à son cours. — Cons.
d'Et, 28 janv. 1835, J.G. Voirie par eau, 45-1°,
et Eaux, 534-1°. — Cons. d'Et. 8 mars 1844,
D.P. 45. 3. 70.

61. ... 3° Les noues, boires et fossés qui
tirent leurs eaux des fleuves et rivières na-

vigables et flottables, dans lesquels on peut
en tout temps pénétrer en bateau, et dont
l'entretien est à la charge de l'Etat (L. 15
avr. 1829, art. 1er). — J.G. Dom. publ, 24-2°;
Eaux, 53 ; Voirie par eau, 45-2°. — V.
aussi Pêche fluv., 17 et s.

62. Les noues ou boires communiquant
avec une rivière navigable ou flottable par un
chenal qui, au moment même des plus basses-
eaux, ne s'est jamais trouvé à sec, font par-
lie du' domaine public, alors même que ces
noues ne seraient pas en tout temps naviga-
bles. — Bourges, 3 juin 1845, D.P. 49. 2. 68.
— Bordeaux, 16 juin 1849, D.P. 50. 2. 119.

63. ... 4° Les ports ouverts à la navigation,
les gares et abreuvoirs dépendant des ri-
vières flottables ou navigables, les quais des
fleuves. — J.G. Dom. publ, 24-3°.

64. ... 5° Les digues artificielles d'une ri-
vière navigable.— Civ. c. 26 nov. 1849, D.P.
50. 1. 59.— J.G. Eaux, 104.

65. Néanmoins, des particuliers peuvent
être déclarés, s'il y a eu concession, proprié-
taires d'une digue dans un fleuve. —

Req.
16juin 1835, J.G. Propriété, 119, et Eaux, 92.

66. ... 6° Les ponts, bateaux et bacs en-
tretenus par l'Etat, —J.G. Dom. publ, 24-4°.

67. Mais il en est autrement des ponts
appartenant à une commune et dont le péage
a lieu au profit de la municipalité,

— Req.
28 nov. 1838, J.G. Dom. publ, 24-4°, et Dom.

engagés, 25-4°.
68. ... 7° Les francs-bords d'un canal de

navigation.
—

Req. 22 août 1837, J.G. Dom.

publ, 47-4°. —Cons. d'Et. 1er juin 1861, D.P.
61. 3.59.

69.... Et les rigoles alimentaires. —Même
arrêt du 22 août 1837.

70. Les atterrissements dans le lit d'un
fleuve ou d'une rivière navigable ne cessent

d'appartenir au domaine public qu'autant
qu'il est prouvé qu'ils ne font plus partie du
lit du fleuve. — V. art. 556.

71. Au contraire, on ne doit pas considérer
comme des dépendances du domaine public :
... les affluents qui alimentent les cours d'eau

navigables, sans être navigables eux-mêmes.
— J.G. Voirie par eau, 47-1°.

72. ... Les courants non navigables qui se

séparent de la rivière pour ne plus s'y réunir
(Quest. controv.). — J.G. Voirie par eau.
47-2°.

73. ... Les canaux et fossés aboutissant à
une rivière navigable, mais creusés dans des

propriétés particulières et entretenus aux
frais des propriétaires.

— J.G. Eaux, 167;
Pêche fluv., 17; Propriété, 121; Voirie par
terre, 47-3°.

74. Ainsi, un canal fait de main d'homme,

bien qu'alimenté par les eaux d'une rivière

navigable, ne peut être regardé comme fai-
sant partie du domaine public, alors qu'il ne
sert qu'à l'irrigation des propriétés qui le

bordent, et qu'il n'est pas prouvé qu'il ait
été creusé par l'Etat et que l'entretien en
soit à sa charge. — Pau, 16 juin 1834, J.G.

Propriété, 121.
75. De même, le lit d'un canal ou fossé

d'irrigation, bien qu'il serve à l'usage de plu-
sieurs riverains, est susceptible d'être pos-
sédé privativement.

—
Req. 7 déc. 1842, J.G.

Propriété, 121, et Action possess., 310.
76.... Les canaux d'irrigation et de des-

séchement généraux, alors même qu'ils se-
raient dérivés d'une rivière navigable. —

J.G. Voirie par eau, 47-4°.
77. Toutefois ces canaux ne sont pas dans

le commerce. — J.G. Propriété, 125.
78. ... Les îles, îlots et atterrissements

formés dans une rivière navigable ou flotta-
ble. — J.G. Voirie par eau, 57.

79 Les ruisseaux et rivières flottables
à bûches perdues. —Cr. r. 22 août-1823, J.G.
Pêche fluv., 15. — Conf. J.G. Biens. 257;
Eaux, 61 et s.; Pêche fluv., 15; Voirie par
eau, 47-5°.

80. La question de la propriété des cours
d'eau non navigables ni flottables a fait naître

quatre systèmes :
Premier système.—Les rivières non naviga-

bles et flottables, et leur lit, sont la propriété
des riverains— J.G.Eaux, 208; D.P. 46. 1.

177, note.
81. En ce sens, la propriété des petites

rivières appartenait, sous l'empire de la le-

gislation féodale, aux anciens seigneurs, et
les concessions qu'ils ont faites n'ayant point
été atteintes par les lois abolitives de la féo-

dalité, la propriété des rivières non naviga-
bles appartient aujourd'hui aux riverains,
comme étant au lieu et place des seigneurs,
— Req. 23 vent, an 10, J.G. Propriété, 115,
et Eaux, 561-1°. —

Req. 19 juill. 1830, J.G.

Eaux, 208-1°, et Servitudes, 327-3°.— Pau,
24 fév. 1834, J.G. Propr. féod., 485-4°.

82. Pareillement, le lit des rivières non

navigables ni flottables est la propriété des
riverains. — Amiens, 28 janv. 1843, D.P. 45.
2. 189.

83. Deuxième système. — Les rivières non

navigables ni flottables sont la propriété de
l'Etat, comme faisant partie du domaine pu-
blic, qui est aujourd'hui au lieu et place des

seigneurs.—J.G. Eaux, 209; D.P. 46.1.177,
note.

84. En ce sens, les eaux et rivières non

navigables et le lit qui en forme l'accessoire
sont une dépendance du domaine public : les
riverains n'ont sur ces eaux que des droits

d'usage déterminés par la loi.—Douai, 18 déc.

1845, D.P. 46. 2. 26.—Req. 17 juin 1850, D.P.
50.1. 202.

85. En conséquence, celui dont l'héritage
est traversé par un tel cours d'eau, ne peut
s'opposer à ce qu'un autre riverain puisse
parcourir ce cours d'eau, à l'aide de petits
bateaux, dans l'étendue de cet héritage. —

Même arrêt du 18 déc. 1845.
86. Troisième système. — La propriété du

lit des eaux courantes appartient aux rive-

rains, mais les eaux elles-mêmes ne sont à

personne,—J.G. Eaux, 212; D.P. 46. 1. 177,
note.

87. Quatrième système. — La propriété
des cours d'eau et de leur lit n'appartient pas
aux riverains; elle n'est pas non plus unedé-

pendance du domaine public; elle n'appar-
tient à personne ; les eaux et leur lit sont du
domaine commun, res nullius. — Observ.

conf., J.G. Eaux, 213 ; D.P. 46.1.177, note.
88. En ce sens, dans le droit moderne, les

cours d'eau non navigables ni flottables doi-
vent être rangés dans la classe des choses qui
n'appartiennent à personne, et dont l'usage
est commun à tous (art. 714), sauf règlement
de cet usage par les lois de police.—Bruxel-
les, 7 mars 1832, J.G. Eaux, 213. — Req. 14
fév. 1833, J.G. Eaux, 214-2°. —

Gand, 7
juill. 1835, ibid. — Civ. c. 10 juin 1846, D.P.
46. 1. 177. — Civ. c. 23 nov. 1858, D.P. 59.
1. 18. — Civ. c. 8 mars 1865, D.P. 65. 1.
130.

89. La propriété des petites rivières étant,
sous l'ancien régime, un apanage de la haute
justice seigneuriale, a été supprimée par les
lois abolitives de la féodalité, et n'a pu, en
conséquence, être transmise ni aux succes-
seurs des ci-devant seigneurs, ni à leurs con-
cessionnaires (L. 4 août 1789, art. 1). — Aix,
27 oct, 1868, D.P. 71.1. 139.

90. Par suite, les riverains d'un cours
d'eau non navigable ni flottable ont le droit
de circuler en bateau sur ce cours d'eau,
même dans les parties traversant l'héritage
de l'un d'eux, sans que celui-ci puisse s' y
opposer, au moyen, par exemple, de l'établis-
sement de chaînes mettant obstacle à cette
circulation ; il

n'y
a lieu d'appliquer ici ni l'art.

647 c. civ. sur le droit de clôture, ni l'art.
644 même code, relatif au droit de jouissance
du riverain qui est à la fois propriétaire des
deux rives du cours d'eau. —Arrêt précité
du 8 mars 1865.—Contrà : Paris, 2 août 1862,
D.P. 63. 2. 122, arrêt cassé par celui qui pré-
cède.

91. Par suite du même principe, le riverain
dans le terrain duquel a été construit un ca-
nal de dérivation alimenté par un cours d'eau
non navigable ni flottable, n'est pas devenu,
par cela seul, propriétaire d'un volume d'eau
correspondant à la profondeur du lit et à la
hauteur des bords de son canal, et, dès lors,
les eaux qu'il a ainsi dérivées, par lui ou par
ses auteurs, peuvent être diminuées pour la
mise en mouvement d'une usine construite,
avec l'autorisation de l'administration, en
amont du même cours d'eau,... alors, d'ail-
leurs, que, de son côté, il ne les avait point
utilisées pour le service d'une usine anté-
rieurement autorisée. — Arrêt précité du 23
nov. 1858.

92. Par suite encore, en cas de canalisa-
tion d'une eau courante, entreprise dans un
intérêt public, les riverains n'ont droit à au-
cune indemnité pour le lit du cours d'eau af-
fecté au nouveau canal.—Civ. c. 10 juin 1846,
D.P. 46.1. 177.

93. De même, de ce que l'art. 538 c. civ.
ne comprend pas dans le domaine public les
lits des cours d'eau non navigables ni flotta-
bles, il ne s'ensuit pas que ceux-ci appar-
tiennent aux riverains. — Toulouse, 6 min
1832, J.G. Eaux, 214-3° et 377.

94. Et, bien que les atterrissements formés
dans une rivière non navigable ni flottable
appartiennent aux riverains, cependant le lit
de la rivière ne leur appartient pas.— Même
arrêt, ibid., et J.G. Propriété, 466.

95. Les lits de ces cours d'eau étant de-
meurés dans le domaine de tous, dans la
communauté négative, il appartient toujours
au Gouvernement d'en disposer pour le bien
et l'avantage public—Colmar, 6 fév. 1839,
J.G. Eaux, 214-4° et 63.

96. Le lit des cours d'eau non navigables
ni flottables n'étant pas la propriété des ri-
verains, il n'y a pas lieu d'en prononcer l'ex-

propriation contre eux et de les indemniser,
lorsque le sol qui forme ce lit est employé
pour des travaux publics, et, par exemple,
pour la construction d'un chemin de fer. —
Metz, 27 mars 1860, D.P. 60. 2. 160. — Req.
6 mai 1861, D.P. 61.1. 273.

97. ... Ou pour la canalisation des cours
d'eau. —Civ. c. 10 juin 1846, D.P. 46.1. 177.

98. Les riverains d'un cours d'eau non
navigable ni flottable n'ont sur ce cours
d'eau qu'un droit d'usage, exclusif de tout
droit à la propriété du lit ; en conséquence,
ces riverains né peuvent se plaindre que de
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l'atteinte portée à la faculté qui leur appar-
tient respectivement de se servir du cours
d'eau dans les limites et sous les conditions
déterminées par la loi; et, spécialement, il

n'est pas permis à un riverain de faire ré-
duire à la moitié de la largeur du cours
d'eau un barrage établi dans toute cette lar-

geur par le riverain opposé, sous prétexte

qu'il serait propriétaire de la portion du lit

contiguë à son héritage, si, d'ailleurs, son
droit d'usage sur les eaux n'en est pas
diminué. —

Req. 17 juin 1850, D.P. 50.1.
202.

99. De ce que les cours d'eau non navi-

gables ni flottables sont res nullius, il suit
encore que l'action en revendication ou en
abornement d'un cours d'eau de cette nature
ne peut être dirigée contre le préfet comme

représentant le domaine public de l'Etat :
elle doit être formée uniquement contre le

particulier qui prétend avoir un droit de pro-
priété ou de possession sur ce cours d'eau. —

Metz, 11 août 1868, D.P 69.2. 53, et sur pour-
voi, Req. 26 mai 1869, D.P. 69.1. 320.

100. La hauteur d'un cours d'eau même

non navigable n'étant pas dans le commerce,
et ne pouvant, dés lors, être acquise par
prescription, il en résulte que la possession,
même immémoriale, d'un barrage tendant à

élever les eaux d'un ruisseau, ne peut servir

de base à l'action possessoire.
— Civ. r. 19 déc.

1826, J.G. Eaux 214-1°; Action possessoire,
403.

101. La pente des cours d'eau non navi-

gables ni flottables doit être rangée dans la

classe des choses qui n'appartiennent priva-
tivement à personne, dont l'usage est com-
mun à tous et est réglé par les lois de police ;
en conséquence, nul ne peut prétendre à une

propriété absolue sur la pente d'un cours

d'eau, si cette prétention n'est appuyée sur
aucune concession spéciale ou possession an-

cienne.—Req. 14 fév. 1833, J.G. Eaux, 214-
2°.—Conf. cons. d'Et. 13 août 1851. D.P. 52. 3.

2 ; 28 mai 1852, D.P. 52. 3. 41 ; 15 mai 1858,
D.P. 59. 3. 41 ;18 avril 1866, D.P. 69. 3. 63.
— V. aussi J.G. Eaux, 419 et suiv.

102. De ce que les eaux sont res nullius,
le droit de les utiliser ne peut être l'objet
d'une cession, d'une vente proprement dite,
de la part d'un riverain au profit d'un autre

riverain. — J.G. Eaux, 215.

103. Cependant, les riverains peuvent faire

des stipulations licites sur les avantages par-
ticuliers que l'on peut en tirer. Ainsi la con-

vention qui autorise un riverain à faire une

prise d'eau, et le dispense de rendre les eaux

a leur cours naturel, est valable. —
Req.

18 nov. 1848, DP. 46. 1.212.
104. Même dans le système qui considère

l'Etat comme propriétaire des rivières non

navigables ni flottables, on reconnaît cepen-
dant que la loi laisse aux riverains la jouis-
sance de tous les droits qui ne sont pas in-

compatibles avec l'ordre public. — J.G.

Eaux, 217.
105. Les ruisseaux n'étant pas compris

dans les rivières non navigables ni flottables,
les questions de propriété dont ils sont l'objet
ne doivent pas se résoudre d'après les règles
propres à ces rivières. — Agen, 4 mars 1856,
ch. de fer du Midi, D.P. 56. 2. 63.

106. Les ruisseaux ne sont pas des choses

communes et n'appartiennent pas non plus
au domaine public, mais sont la propriété
des riverains. —

Agen, 4 mars 1856, D.P.

56. 2. 63. —Bordeaux:, 7 août 1862, D.P. 62.

2. 191.
107. Et il en est ainsi, spécialement, do leur

lit abandonné. — Même arrêt d'Agen, 4 mars

1856.
108. Dès lors, le propriétaire riverain qui

couvre de constructions la partie du ruisseau

qui borde sa propriété ne peut ouvrir des

vues droites sur la partie de ce même ruis-

seau dépendant de la propriété voisine, sans

observer la distance prescrite par l'art. 678

c. civ. — Bordeaux, 7 août 1862, D.P. 62.

2. 191.

§ 4. — Rivages de la mer; Ports, Havres
et Rades.

109. Les rivages de la mer, les ports, les
havres et les. rades constituent le domaine

public maritime. — J.G. Dom. publ, 37.
110. — I. RIVAGES DE LA MER. — On con-

sidère comme, faisant partie du rivage de la
mer la portion de terrain que la mer couvre
habituellement par son flot le plus élevé. Ce
flot a lieu dans la Méditerranée pendant l'hi-

ver, et dans l'Océan pendant la lune de mars.

(Ordon. de 1681, liv. 4, tit. 7, art. 1er).
—

J.G. Domaine publ, 28 ; Propriété, 84. — V.
aussi Cons. d'Et. 27 mai 1863, D.P. 63. 3. 63.

111. Mais cette règle n'est applicable
qu'aux terrains qui bordent la mer, ou à la

plage qui, même en temps de marée basse, se
trouve en contact immédiat avec les eaux de
la mer. —Civ. r. 28 juill. 1869, D.P. 69. 1.489.

112. Dès lors, si, par l'effet de certaines

marées, le cours d'une rivière aboutissant à
la mer se trouve refoulé par le flot montant,
de telle sorte qu'il mêle momentanément ses
eaux à celles de la mer et déborde alors sur
ses rives, le terrain accidentellement sub-

mergé par ce reflux ne cesse pas de faire

partie des rives de la rivière. — Req. 23 juin
1830, J.G.Dom. publ., 30-2°, et Organ, maril,
751-1°. — Rouen, 26 août 1840, et sur pour-
voi, Req. 22 juill. 1841, J.G.Dom. publ. 30-1°,
et Propriété, 106. — Civ. r. 28 juill. 1869,
D.P. 69. 1. 489, — Observ. conf., J.G. Dom.
publ., 29, et Propriété, 84.

113. ... Et, à ce titre, reste susceptible de

propriété privée, et peut, notamment, être

acquis par prescription.
— Même arrêt du

28 juill. 1869.
114. Par suite, une île, située dans un tel

cours d'eau, en amont des rivages de la mer
ainsi limités, et qui n'est couverte qu'acci-
dentellement par certaines marées, ne doit
pas être considérée comme une dépendance
de ces rivages, et appartient au particulier
qui justifie en avoir acquis la propriété par
titre ou par prescription. — Même arrêt.

115. Est dès lors entaché d'excès de pou-
voir le décret qui, en opérant la délimitation
du rivage de la mer sur un point donné, a

compris dans cette délimitation des terrains
situes le long d'une rivière aboutissant à la

mer, et qui, à la vérité, sont atteints par les

grandes marées, mais se trouvent en amont
des bords mômes de la mer. — Cons. d'Et
27 mai 1863, D.P. 63.3. 63.

116. On ne doit pas non plus qualifier de

rivages de la mer les terrains qui ne sont
couverts qu'accidentellement par les vagues.
—

Req. 4 mai 1836, J.G. Propriété, 105.
117. Des terrains non limitrophes de la

mer, et accidentellement couverts par ses
eaux, n'en forment pas une dépendance, alors
même que des travaux exécutés par l'Etat
auraient rendu plus fréquente l'immersion de
ces terrains,... sauf la faculté réservée à
l'administration d'en déclarer, pour l'avenir,
la domanialité. — Civ. r. 17 mars 1857, D.P.
57. 1. 123.

118. Les coups de mer ne peuvent avoir

pour effet de priver les propriétaires d'un
terrain qui leur appartient pour en faire une
dépendance du domaine public. — J.G. Dom.

publ, 31.
119. Mais le terrain d'un particulier, avoi-

sinant la mer, devient rivage de la mer, et.
par suite, une dépendance du domaine pu-
blic, lorsqu'il est envahi d'une manière per-
manente par le grand flot de mars; en con-

séquence, le propriétaire dépossédé ne con-
serve plus aucun droit aux produits naturels
de ce terrain, et spécialement il n'a pas le
droit d'en extraire de la tourbe. — Douai,
10 janv. 1842, J.G. Dom. publ, 32.

120. Par contre, les terrains soustraits
aux atteintes de la mer, soit par l'effet natu-
rel de la retraite des eaux, soit par l'effet de
travaux élevés de la main de l'homme, ces-
sent de faire partie des rivages do la mer et
du domaine public, et deviennent, en con-

séquence, aliénables et prescriptibles (Ord.
1681, liv. 4, tit. 7, art. 1 ; L. 22 nov.-1er déc.

1790; c. civ. 538, 2226). Il importe peu d'ail-
leurs que les travaux défensifs aient été exé-
cutés par l'autorité militaire, cette circon-
stance ne pouvant avoir pour effet de rendre

imprescriptibles les terrains protégés. —

Civ. c. 27 nov. 1867, D.P. 67. 1. 449.
121. Les rochers que les eaux de la mer

couvrent et découvrent alternativement, for-
ment encore une partie intégrante de ses ri-

vages.
— J.G. Dom. publ., 33.

122. D'un autre côté, les rochers dont il

s'agit peuvent avoir dans les terres, au delà
des limites du rivage proprement dit, un pro-
longement qui serait, au contraire, suscepti-
ble de

propriété privée.
— J.G. Dom. publ., 33.

123. C' est à l' autorité administrative qu'il
appartient de fixer les limites de la mer(Décr.-
loi, 21 févr. 1852, D.P. 52. 4. 67).

— J.G. Or-

gan. marit., 742 et s.
124. Les rivages de la mer, étant une dé-

pendance du domaine public, sont hors du
commerce et ne peuvent faire l'objet d'une
convention obligatoire. — L'Etat n'a sur eux

qu'un simple droit de protection et de sur-

veillance, dont il ne doit user que pour en

garantir indistinctement l'usage à tous. —

Caen, 21 août 1866, D.P. 67. 2. 220.
125. Si l'Etat a sur le domaine public un

droit général, en vertu duquel il peut, à la
condition de respecter la destination de ce do-

maine, concéder certaines jouissances sur les
choses qui en dépendent, ce droit ne saurait
aller jusqu'à lui permettre de se réserver ou
de conférer des priviléges ou dos monopoles
sur ces choses, et de retenir ainsi ou d'attri-
buer à un seul l'exercice du droit qui appar-
tient à tous (L. 22 déc. 1789-14 janv. 1790.
sect. 3, art. 2e, 22 nov.-1er déc. 1790, art. 1 et
2: 9-20 mars 1791, art. 1; 16-18 mai 1791, et
19 août-12 sept. 1791, art. 1 ; c. civ. 538, 1128.
1598, 2226).

— Civ. r. 7 juill. 1869, D.P. 70.
1. 9. — V. Dissert., ibid., note.

126. Spécialement, les rivages de la mer
étant une partie du domaine public, et tout
le monde ayant le droit d'y exercer les usages
divers qu'ils comportent, il n'appartient pas
à l'Etat de conférer à une commune, en lui
donnant à bail une portion de plage, le droit
exclusif d'y établir des cabanes à l'usage des

baigneurs.— Mêmes arrêts des 21 août 1866
et 7 juill. 1869.

127. Par suite, la cession de ce bail con-
sentie par la commune à un tiers ne peut
produire effet.— Même arrêt du 21 août 1866.

128. De même, est entachée d'excès de
pouvoir la décision par laquelle le ministre
des finances concède à une ville, à titre de
bail, une portion du rivage de la mer, en lui
conférant le droit d'empêcher tous particu-
liers d'accéder à ce rivage pour y prendre ou

y donner des bains, avec des voitures circu-
lant sur la plage. — Cons. d'Et. 30 avr. 1863,
D.P. 63. 3. 64.

129. Lorsque, dans l'autorisation accordée
à une commune pour l'exploitation d'un éta-
blissement de bains de mer, il a été réservé
par le ministre que cette exploitation ne pri-
verait point les particuliers de la faculté de

prendre des bains sur la plage en se soumet-
tant aux mesures de police, le maire ne peut,
sans excès de pouvoir, imposer aux individus
usant de cette faculté l'obligation de payer la
taxe dite cachet de cabane, exigible seule-
ment des baigneurs qui s'habillent et se
déshabillent dans l'établissement communal.
— Cons. d'Et. 19 mai 1858, D.P. 59. 3. 51.

130. Mais, dans une commune où existent
plusieurs entreprises dé bains de mer, l'au-
torité municipale, en vertu de la mission qui
lui appartient de pourvoir au maintien de
l'ordre dans les lieux publics, a le droit de dé-

signer à chaque entreprise la place que ses
voitures pourront occuper sur la plage. —

Cr. c. 2 déc. 1864, D.P. 65.1. 400.
131. ... Pourvu, toutefois, que la désigna-

tion ainsi faite ait un caractère provisoire et

temporaire, permettant de la modifier, à toute
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époque, suivant les besoins du public. —

Même arrêt.
132. ... Et sauf le droit, pour l'entreprise

qui
se croirait lésée, d'exercer un recours

devant l'autorité administrative supérieure.
— Même arrêt.

133. Du caractère domanial des rivages de
la mer, il a été déduit encore qu'une com-
mune qui a l'usage de prendre sur les plages
de la mer des matériaux pour la réparation
de ses chemins, n'a pas le droit de réclamer
d'un entrepreneur de travaux

publics
une in-

demnité pour des extractions de pierres qu'il
a faites dans le même lieu. — Cons. d'Et,
14 janv. 1824, J.G. Dom. publ, 27; Voirie

par terre, 545.
134. Bien que les rivages de la mer, à titre

de dépendances du domaine public, ne puis-
sent être l'objet d'une convention, cependant
il peut être formé sur ces rivages, avec l'au-
torisation spéciale du ministre de la marine,
des établissements de pèche ou pêcheries
(Ord. de 1681: Décr. 9 janv. 1852, art. 2). —

J.G. Pêche mar., 63, 64.
135. Les particuliers qui ont formé de tels

établissements sans autorisation, n'ont vis-à-
vis de l'Etat que des droits précaires et de

pure tolérance; mais, vis-à-vis des tiers, ils
jouissent des attributs de la propriété, et tant

que l'autorité compétente ne met pas obstacle
à leur jouissance, ils peuvent faire acte de

propriété en continuant de transmettre leurs
établissements, soit à titre gratuit, soit à titre
onéreux. — J.G. Propriété, 88, 90. — Conf.
Caen, 3 avril 1824, ibid., 89, et Biens, 23.

136. Mais les particuliers ne peuvent de-
venir propriétaires de ces établissements,
vis-à-vis de l'Etat, par prescription.

— J.G.
Propriété, 91.

137. On ne peut, même pour défendre sa
propriété, construire une digue sur le bord
de la mer sans l'autorisation du Gouverne-
ment (L. 16 sept. 1807, art. 33). — Cons.
d'Etat 16 janv. 1822, J.G. Trav. publ, 966.
— Cons. d'Et. 16 févr. 1835, ibid. — V. aussi
Dom, publ., 73 et 82; Eaux, 92 et s.; Pro-

priété, 96.
138. — II. ETANGS SALÉS. — Les étangs

salés ne diffèrent point de la mer ; ils en sont
les annexes. — Cr. c. 24 juin 1842, J.G.Dom.
publ, 34, et Pêche marit., 47.

139. D'où il suit qu'ils font partie du do-
maine public et ne sont pas susceptibles de
propriété privée.

— J.G. Dom, publ, 34.
140. Mais il n'en est ainsi qu'autant que

ces étangs forment une baie communiquant
à la mer par une issue plus ou moins étroite
et

qui en est une prolongation et une partie
intégrante, formée des mêmes eaux, peuplée
des mêmes poissons, et soumise, par consé-

quent, aux mêmes mesures de police.—Même
arrêt. — V. aussi J.G. Dom. publ., 34; Pro-
priété, 86, et Req. 22 nov. 1864, D.P. 65. 1.
HO.

141. Par suite, les étangs salés qui sont
sans communication immédiate avec la mer,
et qui ne s'y jettent qu'après avoir mêlé leurs
eaux à celles d'une rivière, ne dépendent
pas du domaine public, mais rentrent dans
le domaine des particuliers.

—
Req. 6 févr.

1849, D.P. 49. 1, 179; J.G. Dom. publ. 33.
142. — III. HERBES ET FRUITS DE LA MER.

— Les varechs sont des fruits du domaine

public maritime. — Cons. d'Et. 14 déc. 1857,
D.P. 58. 3. 57. — Cons. d'Et., 31 mars 1865,
D.P. 65. 3. 92.

143. Les habitants de certaines communes
voisines de l'Océan jouissent du droit exclusif
de cueillir le varech qui croît sur les rochers
de la mer située dans leur territoire. — J.G.
Dom, publ, 33; Usage for., 215 et s.; Varech,
et les renvois y indiqués.

144. Mais les herbes et fruits produits par
les étangs salés, même communiquant avec
la mer, sont susceptibles de propriété privée.
—

Req. 22 nov. 1864, D.P. 65. 1. 110.
145. — IV. LAIS ET RELAIS DE LA MER. —

C'est par erreur que les lais et relais de la
mer sont énoncés par l'art. 538 comme faisant

partie du domaine public ; ils appartiennent
au domaine de l'Etat (Décr. 11 niv. an 2.,
J.G. Dom. de l'Et., p. 91 ; 21 prair. an 2,
Propriété, n° 100). — J.G. Dom. de l'Et:, 107;
Dom. publ., 41; Organis. mar., 735; Prescrip.
civ., 181 ; Propriété, 100 et s. — V. art. 557.

146. — V. PORTS, HAVRES ET RADES. — Ils
font également partie du domaine public. La
rade est l'espace de mer qui précède le port;
le havre est une partie du port ordinairement
fermée et dans laquelle les bâtiments trou-
vent une sécurité plus complète. —J.G. Or-

ganis. mar., 735, 737.
147. Les quais qui bordent les ports ma-

ritimes dépendent, comme ces derniers, du
domaine public. — J.G. Dom publ, 36.

148. Il en faut dire autant des cales,
c'est-à-dire des plans inclinés qui des-
cendent de la hauteur du terrain au niveau
de l'eau, ou même dans la profondeur du

port, et
qui

ont pour but de rendre plus
facile le chargement et le déchargement des
marchandises. —

J.G., Dom. publ, 36. — V.
aussi Organis. mar., 739; Propriété, 93.

149. Le canal creusé pour amener dans
un port de commerce les eaux d'une rivière,
et pour obvier par l'action de ces eaux aux
amoncellements do sable et autres matières
qui se formaient dans ce port, est une dépen-
dance du port, et, à ce titre, fait partie du do-
maine public. — Cons. d'Et. 2 août 1860,
D.P. 61. 3. 58.

150. Si une rade, un port, venaient à se

combler, ils cesseraient de faire partie du do-
maine public.

— J.G. Dom. publ., 35.
151. Quant aux divers objets composant

le domaine public militaire, V. ci-après les
art. 540 et 541.

§ 5. — Biens non susceptibles de propriété
privée.

152. Font partie à ce. titre, du domaine
public:... Les églises et édifices affectés au
culte, tant qu'ils conservent leur destination.
— Civ. c. 1er déc. 1823, J.G. Action poss.,
329. —

Orléans, 25 juill. 1846, D.P. 46. 2.
150.—J.G. Dom. publ., 23, et Prescript, civ.,
197.

153. ... Les chapelles qui forment une dé-
pendance absolue et inhérente à une église.
—

Req. 18 juill. 1838, J.G. Prescript, civ.,
198: Culte, 568-2°. — Req. 6 juin 1848, D.P.
48. 1. 198. — Conf. J.G. Dom. publ, 23.

154. ... Les cloîtres adhérents aux églises,
et qui sont une dépendance de ces églises.
— Nancy, 5 janv. 1855, D.P. 55. 2. 137.

155. ... Les bancs des églises. —
Limoges,

22 août 1838, J.G. Prescript. civ., 200, et
Culte, 568. — V. aussi J.G. Dom. publ., 23.

156. ... Lespiliers extérieurs ou contre-
forts accessoires de l'église. — Paris, 18 févr.
1851, D.P. 51. 2. 73. — Riom, 19 mai 1854,
D.P. 57. 2. 38. - Agen, 2 juill. 1862, D.P.
62, 2. 150-151.

157. Mais il n'en est pas de même, soit
des terrains dépendant des églises, s'ils n'en
sont pas une dépendance nécessaire et ne
sont pas indispensables à leur destination
publique. — Caen, 11 déc. 1848, D.P. 50. 2.
16. — Civ. r. 7 nov. 1860, D.P. 60. 1. 484.

158. ... Soit des chapelles qui ont été mi-
ses hors de la disposition de l'evêque et con-
sacrées par la commune ou la fabrique à un
service non religieux..— J.G. Action poss.,
330.

159. ... Ou qui ont été vendues nationale-
ment à un particulier.

— Civ. c. 5 déc. 1838,
J.G. Servitudes, 451.

160. ... Soit des églises ou chapelles par-
ticulières ou appartenant

à un établissement,
quoique le culte divin y soit célébré publi-
quement.

— Bastia, 6 mai 1829, J.G. Dom.

publ., 60. —
Req. 4 juin 1835, J.G. Action

poss., 330. — V. aussi J.G. Culte, 487.
161. ... Soit des vases sacrés et autres ac-

cessoires du culte qui dépendent des égli-
ses. — J.G. Prescript. civ., 202.

162. Une croix, monument religieux, qui

se trouve dans un champ, est aussi suscep-
tible d'une propriété privée. — (Sol. impl.)
Cr. c. 13 juin 1839, J.G. Propriété, 111.

163. Font partie du domaine public
municipal :... les fontaines construites dans
les villes ou communes pour l'usage des ha-
bitants. — J.G. Dom. publ, 25.

164. ... Et les eaux qui alimentent ces
fontaines. — Civ. c. 20 août 1861, D.P. 61. 1.
385. — Trib. du Puy, 19 juill. 1866, D.P. 66.
3. 61. —Dijon, 23 janv. 1867, D.P. 67. 2. 216.
— Grenoble, 30 nov. 1867, D.P. 68. 2. 130.
—

Req. 15 nov. 1869, D.P. 70. 1.175.
165. ... Même pour la portion qui excède

les besoins des habitants. — Mêmes arrêts
des 30 nov. 1867, 28 mars 1869 et 15 nov.
1869.

Contrà : — Trib. de Marseille, 26 mai

1829, sous Req. 21 mars 1831, J.G. Action
poss., 355. — Req. 9 janv. 1860, D.P. 62. 1.
125.

166 Les eaux affectées dans leur en-
semble à des usages publics, et, par exem-

ple, aux usages d'une ville ; par conséquent,
les concessions qui en sont faites sont es-
sentiellement précaires et révocables. —Aix,
13 juin 1865, D.P. 66. 2. 167.-Civ. r. 28 mai
1866, D.P. 66. 1. 302.

167. ... Et spécialement, les eaux con-
duites dans Paris à l'aide de canaux artifi-
ciels souterrains pour le service des fontai-
nes de cette ville. — Cons. d'Et. 1er juin
1849, D.P. 49. 3. 64. — Cons. d'Et. 18 janv.
1851, D.P. 51. 3. 43.

168. ... Les cimetières. — Civ. c. 10 janv.
1844, J.G. Action poss., 332. — V. aussi J.G.
Culte, 784, et Dom. publ, 23.

169. Un manuscrit, appartenant à un dé-

pôt public, doit être considéré comme appar-
nant, non au domaine de l'Etat, mais au do-
maine public.

— Paris, 3 janv. 1846, D.P. 46.
2. 212. — V. aussi D.P. 52. 2. 96.

170. Autrefois, on rangeait aussi les mi-
nes parmi les dépendances du domaine pu-
blic ; mais il n'en est plus ainsi.—J.G. Mines.
52 et suiv.

171. Les décisions de l'autorité qui ont

pour but d'affecter telle portion de terrain ou
tel édifice à une destination qui implique in-

corporation au domaine public, sont des ac-
tes d'administration pure, non susceptibles,
dès lors, du recours contentieux. — J.G.

Compét. adm., 42 et s..; Dom. publ, 42.
172. Sur le principe de l'inaliénabilité du

domaine public et les conséquences qui en

découlent, et sur l'administration du do-
maine public, V. J.G. Dom. publ, § 3 et 4.
— V. aussi art. 1128 et 1598 c. civ.

173. Sur l'imprescriptibilité du domaine

public, V. art. 2226.
174. Sur la question de savoir si c'est à

l'autorité administrative ou à l'autorité judi-
ciaire qu'il appartient de décider si un ter-
rain est la propriété d'un particulier ou s'il
forme une dépendance du domaine public,
V. J.G. Dom. publ, 73 et suiv.; Organ.
marit., 742 et suiv.; Table des vingt-deux
années, v° Dom. publ., 54 et suiv.
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Abreuvoir 63.
Accessoire 25.
Acte administra-
tit 171.

Acte de propriété
15.

Action possessoire
33, 100.

Affinent 71.
Aliénation 5.
Alignement 14,

57.
Alluvion 58, 70,
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(de dérivation)
91; (d'irrigation)
73 s.; (du Midi)
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37.
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Copropriété 44.

Coup de mer 118.
Cours d'eau na-

vigable et flotta-
ble 38 s.; (limi-
tes) 51 s.; (dé-
claration de na-

vigabilité) 48 s.
Cours d'eau non
navigable ni flot-
table 80 s.

Croix 162.
Décision ministé-
rielle 128 s.

Déclaration de na-

vigabilité 48 s.,
54.

Département 1, 8
s.

Destination 6,10,
171.

Digue 64 s.; (à la
mer) 137.

Domaine public
communal 1,8 s.;

Domaine public
départemental
1,8 s.

Domaine public
de l'Etat 1, 8 s.

Domaine public
militaire 151.

Domanialité 4,
117; (déclaration)
117.

Eglise 152, 160.
Embranchement
46.

Etang salé 138 s.,
144.

Excès de pouvoir
115, 128 s.

Expropriation pu-
blique 96 s.

Féodalité 80 s.
Flot de mars 110,

119.
Foires et marchés
21.

Fontaine publique
163 s., 167.

Fossé 61 s.
Franc-bord 68.
Gares 63.
Hauteur (cours
d'eau) 100.

Havre 146.
Ile 78, 114.

Impasse 19.

Iinprescriptibilité
5, 173.

Limites ( mer )
110 s.

Lit (rivière, pro-
priété ) 92 s.;
(ruisseau) 107.

Lais et relais de
la mer 145 s.

Maire. V. Auto-
rité municipale.

Manuscrit 169.
Marchepied 37.
Marée 53, 111 s.
Matériaux (extrac-

tion) 133.
Mer 3 s.
Mine 170.
Monopole 125 s.
Mur declôture 16;
(de soutènement)
26.

Noue 61 s.
Ordre public 104.
Passage 23.
Pêcherie 134 s.
Pente ( cours
d'eau)101.

Piliers(église)156.
Place publique 11.
Pont 27, 66 s.
Port 63, 146.
Possession immé-
moriale 100.

Prescription 5, 32,
43, 113 s., 136.

Présomption 16 s.
Preuve contraire

17, 29.
Prise d'eau 103.
Produits utiles 6.
Promenade publi-
que 20.

Quai 147.

Rade 146.
Recours 132.
Relais de la mer

145 s.
Res nullius 87 s.
Revendication 34,

99.
Rigole alimentaire

69.
Rivage de la mer

109 s.; (conces-
sion) 124 s.

Rivière canalisée
39.

Rivière flottable à
bûches perdues
79.

Rivière non navi-
gable ni flottable
80 s.

Rochers 121 s.
Route (propriété

du sol) 10, 12;
(rue, prolonge-
ment) 13; (sup-
pression) 10.

Route départe-
mentale 8 s.

Route nationale 9.
Route stratégique

36.
Rue 11.
Ruelle 18.
Ruisseau 79,105s.
Servitude 43, 45.
Souveraineté 4.
Talus 30.
Travaux définitifs

120.
Travaux publics

117, 133.
Trottoir 28.
Vacants 22.
Varech 142 s.
Vase sacré 161.
Vente nationale

159.
Ville de Paris
(canaux) 167.

Voie contentieuse
171.

Voûte (canal) 48.

Art. 539.

Tous les biens vacants et sans mai-

tre, et ceux des personnes qui décèdent

sans héritiers, ou dont les successions

sont abandonnées, appartiennent
— à la

nation [édition de 1804]—au domaine

public [édit. de 1807 et 1816]—C. civ.

560, 713, 723 s., 768 s., 811 s., 2227.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 188,
190, nos 14, 46.

1. L'expression domaine public a été em-

ployée ici par erreur; les biens dont il s'agit
font partie du domaine de l'Etat, et non pas
du domaine public.— J.G. Biens, 261, et
Dom. publ., 41. — V. art. 713.

2. Les art. 539 et 713 doivent être consi-

dérés comme s'appliquant uniquement aux
immeubles. — J.G. Propriété, 179.

3. Le domaine de l'Etat n'est pas fondé à
réclamer, en vertu des art. 339 et 713, comme

n'appartenant à personne, un sac d'or qui a
été trouvé dépose sur la fenêtre d'un ecclé-

siastique, s'il apparaît, d'après les circon-
stances, que ce sac provient d'un vol commis
au préjudice d'un individu au moment de
son décès; ce sac appartient à la succession
et doit être remis aux héritiers. — Colmar,
10 juin 1816, J.G. Vol, 133.

4. Sur les biens des personnes qui décè-
dent sans héritiers, ou dont les successions
sont abandonnées, V. art. 768 et suiv.

5. Sur les successions des personnes dé-
cédées sans héritiers légitimes, ni enfants
naturels, ni époux survivants, V. les art. 723
et 768.

6. Sur les choses perdues ou abandonnées.
V. art. 717.

7. ... Sur les choses volées, V. art. 571
et 717.

8. A l'égard des terres vaines et vagues,
des terres vacantes, attribuées aux commu-
nes par les lois des 13 avril 1791, 28 août 1792,
10 juin 1793, V. J.G. Commune, 2060 et suiv.

Art. 540.

Les portes, murs, fossés, remparts
des places de guerre et des forteresses,

font aussi partie du domaine public.—
C. civ. 714, 2226.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 189,
n° 31.

1. L'art. 340 doit être complété par la loi
du 8 juillet 1791, art. 13(J.G. .Place de guerre,
p. 928), qui contient une énumération plus
complète des choses composant le domaine
public militaire. — J.G. Biens, 12.

2. La loi du 8 juillet 1791, qui déclare pro-
priété nationale tout terrain dépendant des
fortifications, s'applique aux places de guerre
de création ancienne comme aux nouvelles.
— Civ. c. 24 mai 1811, J. G. Place de guerre,
44 et 50.

3. Mais on ne doit réputer places de guerre
que les villes et postes compris dans les ta-
bleaux officiels, et qui ont pour destination
de servir à la défense du territoire. — J.G.
Dom. publ., 39; Prescript. civ., 204.

4. Un souterrain creusé sous les remparts
d'une place de guerre n'est pas. compris dans
la tolérance de jouissance exprimée par la
loi du 8 juillet 1791, au profit des propriétai-
res de maisons, bâtiments et clôtures, débor-
dant les limites du terrain national des pla-
ces de guerre; il fait partie du domaine pu-
blic. — Civ. r. 23 avril 1843, D.P. 45. 1. 270.
— J.G. Place de guerre, 55.

5. Toutefois, les villes et communautés,
aussi bien que les particuliers, doivent être
maintenues dans les droits de servitude

qu'elles justifient leur appartenir depuis une

époque antérieure à la loi du 8 juill. 1791,
sur les terrains des fortifications. — Civ. r.
28 déc. 1840, J.G. Place de guerre, 55.

6. La jouissance de bâtiments dépendant
d'une citadelle concédée par l'Etat pour un

objet d'intérêt public ne doit, quelle qu'en ait
été la durée, être considérée que comme un

usage de pure tolérance qui n'a point fait

perdre à ces bâtiments le caractère de choses
du domaine public.

— Aix, 28 janv. 1848,
D.P. 51. 1.196.

7. Lorsqu'un chemin de fer traverse les
fortifications d'une ville, le caractère d'ina-
liénabilité attaché au domaine militaire s'op-
pose à ce que la compagnie concessionnaire

poursuive l' expropriation du sol que le che-
min traverse : ce terrain ne cesse pas d'ap-
partenir au domaine militaire. — Civ. c. 17
févr. 1847, D.P. 47. 1. 315.

8. L'Etat doit être tenu de prouver que le
terrain possédé par une commune, qu' il re-

vendique comme faisant partie des fortifica-
tions d'une place de guerre, forme, en effet,
une

dépendance
de ces fortifications; par

suite, l'arrêt qui, à défaut de cette preuve,
maintient la commune dans ses droits, en se
fondant sur ce qu'elle a établi sur le terrain,
depuis un temps fort ancien, des construc-
tions pour l'utilité des habitants, construc-
tions dont la propriété ne lui a jamais été
contestée, ne viole pas les lois qui déclarent
les accessoires des places de guerre partie
intégrante du domaine public. —

Req. 15

juin 1837, J.G. Dom. publ., 37.
9. Les dépendances du domaine public

militaire ne sont pas entièrement improduc-
tives. Mais les perceptions ou revenus qu'elles
peuvent produire sont entièrement acces-
soires, et la destination principale des places
de guerre et forteresses en est complétement
indépendante. — J.G. Dom. publ., 38.

Art. 541.

Il en est de même des terrains, des

fortifications et remparts des places qui
ne sont plus places de guerre : ils ap-

partiennent à l'Etat, s'ils n'ont été va-

lablement aliénés, ou si la propriété
n'en a pas été prescrite contre lui. —

C. civ. 2227.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 189,
n° 31.

1. Il y a cette différence entre les choses
énumérées par l'art. 540 et celles dont s'oc-

cupe l'art. 541, que les premières seules sont

des biens du domaine public proprement dit,
tandis que les terrains et fortifications qui
ne sont plus places de guerre ne sont que
des biens privés de l'Etat, tombés dans le
commerce. — J.G. Biens, 259.

2. ... Et, par conséquent, deviennent pres-
criptibles. — V. art. 2226.

3. Une place de guerre ne peut perdre sa
destination par le non-usage, et demeure im-

prescriptible, tant qu'il n'est pas intervenu
un acte du Gouvernement qui la déclasse. —

Civ. c. 3 mars 1828, et sur nouveau pourvoi,
Ch. réun. c. 27 nov. 1833, J.G. Dom. publ.,
44-1°. - Bastia, 12 janv. 1835, ibid. — Gre-

noble, 2 juill. 1840, J.G. Prescript. civ. 204.

Art. 542.

Les biens communaux sont ceux à la

propriété
ou au produit desquels les

habitants d'une ou plusieurs communes

ont un droit acquis.
— C. civ. 537,

643, 645, 649 s., 910, 937, 1596,

1712, 2045, 2121, 2153, 2227. — C.

pr. civ. 49, 69-5°, 83, 481, 1032.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 189 et
190, nos 32 et 47.

Pour tout ce qui concerne la propriété, la

jouissance et l'aliénation des biens commu-

naux, V. J.G. Commune, 1799 et s.

Art. 543.

On peut avoir sur les biens, ou un

droit de propriété, ou un simple droit
de jouissance, ou seulement des ser-

vices fonciers à prétendre.
— C. civ.

544 s., 578 s., 623 s., 637 s., 2071 s.,

2094 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Biens, p. 183
et s., nos 16, 32, 47.

1. Le droit d'hérédité est un droit réel:
mais comme il ne consiste que dans le droit
de propriété qui appartient à l'héritier sur les

biens de la successisn, il se trouve néces-
sairement compris dans l'énumération de

l'art. 543. —J.G. Propr., 59.
2. Le droit de possession est un droit réel

qui se distingue du droit de propriété; ce-

pendant, comme la possession n'a de force et
d'effet que parce qu'elle fait présumer l'exis-
tence du droit de propriété lui-même, on peut
dire qu'il est implicitement mentionné dans
l'art. 543. — J.G. Propriété, 60. — V. aussi

Biens, 276.
3. Sur ce que l'on doit entendre par droit

réel, V. art. 526.
4. Tout droit réel est-il, par cela même, un

démembrement de la propriété? Et, par exem-

ple, que décider à l'égard de l'hypothèque? —
V. art. 526, n° 32; art. 2114.

5. L'art. 543 n'est pas limitatif: les parti-
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culiers peuvent donc par l'effet de leurs con-

ventions, créer et organiser des démembre-
ments de la propriété autres que ceux qui
ont été réglés par des dispositions expresses
ou implicites du Code (Quest. controv.).

—

J.G. Propriété, 59, 63, 73, 74.
6. Aucune loi n'exclut les diverses modifi-

cations et décompositions dont le droit ordi-
naire de propriété est susceptible; les art.

344, 546 et 552 sont déclaratifs du droit
commun relativement à la nature et aux
effets de la propriété, mais ne sont pas pro-
hibitifs. — Req. 13 févr. 1834, J.G. Propriété,
67 et 68.

7. La transmission de la propriété par
contrat est susceptible de toutes les condi-
tions et stipulations qui n'ont rien de con-
traire aux lois, aux bonnes moeurs et à l'or-
dre public.

— (Motifs) Amiens, 2 déc. 1835,
J.G. Propriété, 67, et Chasse, 44.

8. Ainsi, le droit de propriété peut être

modifié et décomposé, au point qu'il a pu être
convenu que partie d'un terrain sera affectée
à une servitude, et, par exemple, à une ser-
vitude de passage, d'une manière tellement
exclusive que le propriétaire du sol ne pourra
ni passer, ni construire sur ce sol..., pourvu
toutefois qu'il n'y ait rien, dans ces conven-
tions, de contraire à l'ordre public et aux
bonnes moeurs. —

Req. 23 juin 1834, J.G.

Propriété, 66.
9. Il peut même être convenu, contraire-

ment à la maxime Res sua nemini servit,
que le propriétaire du sol sur lequel il existe
un passage avec clôture, n'aura sur ce pas-
sage que des droits de vue ou de jour. —

Même arrêt. —V. observ., J.G. Propriété, 66.
10. Le sol peut appartenir à l'un, et les

arbres qui y sont plantés appartenir à un
autre propriétaire. — Civ. c. 20 févr. 1851,
D.P. 51. 1. 54.

11. De même, une commune peut être

propriétaire d'un bois, et un particulier pro-
priétaire d'une partie des arbres croissant
dans ce bois. — J.G. Propriété, 68.

12. Un arrêt a pu, même en l'absence de
titres et d'après l'état de possession déjà re-
connu par une décision au possessoire, dé-
clarer que, de deux copropriétaires d'une
même chaussée, l'un avait droit seulement
aux arbres, l'autre aux herbes croissant sur
le terrain de cette chaussée. — Req. 13 févr.
1834, J.G. Propriété, 68-1°.

13. De même encore, le concours, sur le
même sol, de deux propriétés simultanées, et,
par exemple, de la propriété des chaumes
d'une montagne au profit d'un individu, et
de celle des bois qui y croissent au profit
d'un autre, n'est interdit par aucune loi, et

peut s'établir même par la possession immé-
moriale. — Req. 26 déc. 1833, J.G. Propriété,
69-1°.

14. Il y a un démembrement de la pro-
priété, et non pas un droit de servitude, dans
le droit, que le vendeur d'un terrain s'est ré-
servé à perpétuité, d'embarquer et de débar-

quer toutes sortes de bois sur le ter-
rain vendu. —

Caen, 17 févr. 1837, J.G.
Propriété, 69-2°.

15. Mais les particuliers ne pourraient faire
revivre par leurs conventions privées les an-
ciens droits féodaux; non-seulement les ser-
vices personnels, mais encore les redevances
foncières perpétuelles (L. 6 oct. 1791, art.

1., et art. 330, 638, 686).—J.G. Propriété, 65.
16. Il y a encore démembrement de la pro-

priété, lorsqu'une personne est propriétaire
d'un emplacement dans une halle, tandis

qu'une autre a la propriété de la halle. Ce
n'est pas là une servitude.—J.G. Propriété, 71.

17. Le droit de superficie peut être établi

par les conventions des particuliers, et ce
droit entraîne un démembrement de la pro-
priété.

— J.G. Propriété, 76. —V. art. 518,
n° 22.

18. Le droit aux secondes herbes constitue-
t-il un droit de copropriété ou une servitude?
— V. art. 637.

19. Le droit aux produits actuels et futurs
d'une forêt, avec liberté entière d'en dispo-

ser d'une manière absolue et perpétuelle,
sous la seule réserve, au profit du proprié-
taire de cette forêt, du fonds et du pâturage,
constitue, non pas un simple droit de servi-
tude, d'usage ou d'usufruit, mais un droit de
superficie attributif de la copropriété du sol.
—

Req. 5 nov. 1866, D.P. 67. 1. 32. —V.
art. 637.

20. Le droit de cultiver, ensemencer et ré-
colter les produits d'un étang asséché chaque
troisième année, sauf la prestation du cin-
quième des fruits, est un droit de copropriété.
— Civ. c. 31 janv. 1838, J.G. Propriété, 69,
et Succession, 1526.

21. La stipulation, dans un partage d'im-
meubles, portant qu'un puits situé dans un
lot sera commun, confère à chacun des co-
partageants, non pas un simple droit de pui-
sage ou de servitude, mais un droit de copro-
priété susceptible d'être transmis à des tiers
ou d'être prescrit par dix et vingt ans par
ceux qui l' ont acquis par juste titre et bonne
foi.—Bordeaux, 21 déc. 1837, J.G. Propriété,
70.

22. La convention par laquelle les copro-
priétaires de bois et pâturages ont subor-
donné la jouissance en commun desdits bois
et pâturages à certaines conditions de domi-
cile, de résidence, de possession de terre et

d'héritage, constitue une société d'indivision
ayant pour objet un droit de parcours réci-

proquement consenti par chacun des copro-
priétaires sur sa part indivise du fonds com-
mun: et cette convention, n'étant contraire
ni aux lois ni à l'ordre public, doit être ob-
servée tant que la dissolution de la société
n'a pas été prononcée. —Civ. r. 6 févr. 1872,
D.P. 72. 1. 101.

237 Le bail emphytéotique, le bail à loca-
tairie temporaire, etc., constituent-ils un dé-
membrement de la propriété? — V. Appen-
dice au titre du Louage.

24. Le droit de chasse peut-il être-l'objet
d'une concession perpétuelle ? — V. art. 637
715, 1713.

TITRE II

Oc la Propriété

Décrété le 6 pluv. an 12 (27 janv. 1801), et promulgué le 16 pluv. an 12 (6 févr. 1804).

Art. 544.

La propriété est le droit de jouir et

disposer des choses de la manière la

plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse

pas un usage prohibé par les lois ou

par les règlements.
— C. civ. 537, 543,

636, 637 s., 644, 647,649, 651 s., 672,
686 s., 711 s., 913 s., 1370.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 184 et s., nos4, 7, 33, 56 et s.

DIVISION.

§ 1.
— Nature, étendue, éléments et dé-

membrements du droit de pro-
priété (n° 1).

§ 2.
— Choses susceptibles de propriété

privée (n° 14).
§ 3. — Limitations du droit de propriété

(n° 32).

§ 4. — Propriété indivise; chose com-
mune (n° 67).

§ 1. —Nature, étendue, éléments et démem-
brements du droit de propriété.

1. — I. NATURE DU DROIT DE PROPRIETE. —

La propriété est de droit naturel, et non de

droit civil. — J.G. Propriété, 2 et s.

2. La propriété est un droit réel. En d'au-
tres termes, le lien de la propriété

existe en-

tre le propriétaire et la chose, indépendam-
ment de toute autre personne ; de sorte que le

propriétaire peut la revendiquer en quelques
mains qu'il la trouve. — J.G. Propriété, 50.

3. — II. ETENDUE ET ÉLÉMENTS DU DROIT DE

PROPRIÉTÉ. — Le droit de propriété consiste
essentiellement dans trois éléments constitu-
tifs : 1° droit d'user de la chose, c'est-à-dire.
le droit de s'en servir et de l'employer à un

usage susceptible de se renouveler, mais sans

toucher aux fruits : 2° droit de percevoir les

fruits produits par la chose (V. art. 547et s.) :

3° droit d'en retirer une utilité définitive, et

une fois pour toutes, c'est-à-dire de la chan-

ger, de la transmettre à un autre, et même

d'en abuser et de la détruire. — J.G. Pro-

priété, 34, 55.
4. Dans le droit d'abuser se trouve com-

pris le droit de renoncer à la chose, de

l'abandonner, sans la transmettre à un tiers.
— V. art. 621, 656, 699, 711-712, 717, 2172.

- J.G. Propriété, 54.
5. Les mots jouir, jouissance, peuvent être

réputés synonymes des mots disposer, dis-

position. — (Motif) Paris, 30 août 1833, D.P.

54. 2. 111.
6. Du droit de jouir et de disposer exclusive-

ment de sa propriété, découle pour le proprié-
taire celui de repousser toute entreprise de

la part des tiers, et de rejeter tout obstacle

apporté illégalement à la jouissance de la
chose. — J.G. Propriété, 54, 56. - V. infrà,
nos 54 et s.

7. Ainsi, celui qui, sans avoir égard à
l' op-

position qui lui a été signifiée, a fait cons-

47
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truire un bâtiment qui empiète sur le sol

d'un propriétaire voisin, peut être contraint,
non-seulement à des dommages-intérêts,
mais encore à démolir son édifice, quelque
léger que soit l'empiétement.—Civ. c. 22 avr.

1823, J.G. Propriété, 167.
8. De même, on ne peut, sans violer le

droit de propriété, faire des constructions sur
un canal appartenant à son voisin et destiné
au service des usines de celui-ci, même lors-

qu'on ne diminue point le volume d'eau né-

cessaire aux usines du propriétaire du canal.
— Civ. c. 9 déc. 1818, J.G. Propriété, 167, et

Eaux, 358.
9. La simple opposition par un tiers à la

permission demandée à l'autorité de faire des

travaux nécessaires à la jouissance de son

droit de propriété, constitue un trouble don-
nant lieu à une action judiciaire.

— Civ. c.
5 avr. 1837. J.G. Propriété, 56; Respons.,
176-2°.

10. L'opposition faite par un tiers, se
pré-

tendant propriétaire de tout ou partie d'un

immeuble, à ce que celui qui en a la posses-
sion légale en jouisse de telle ou telle manière,
constitue une atteinte aux droits de propriété
de ce dernier, qu'il est fondé à faire recon-

naître par les tribunaux.—Riom, 9 janv. 1849,
D.P. 49. 2. 43. 44.

11. Un propriétaire peut, pour donner du

jour à sa maison, être autorisé à faire blan-
chir à ses frais le mur de son voisin, que
celui-ci a fait peindre en noir, alors qu'il ne
résulte pour ce dernier aucun préjudice de

cette substitution.—Trib. de Péronne, 2 déc.

1836, J.G. Propriété, 56.
12. —III. DÉMEMBREMENTS DU DROIT DE PRO-

PRIÉTÉ. — V. art. 543, nos 5 et s.
13. Sur la revendication et la preuve de la

propriété, V. art. 711-712.

§ 2. — Choses susceptibles de propriété
privée.

14. Les choses du domaine public, et en

général les choses qui ne sont pas dans le

commerce, ne sont pas susceptibles de pro-
priété privée. — V. art. 338, 1128, 1598, 2226.

15. Mais les choses du domaine public de-
viennent susceptibles de propriété privée
lorsque leur destination vient à cesser. —

J.G. Propriété, 129.—V. aussi Dom. de l'Et.,
71; Dom. publ., 61; Prescript.. 190, et
art. 541, 2226.

16. Les biens qui font partie du domaine
de l'Etat, à la différence des choses du do-
inaine public, sont dans le commerce ; ils

peuvent être vendus, sauf l'emploi de forma-
lités particulières pour leur aliénation. —

J.G. Propriété, 130; Dom de l'Et., 103 et s.
17. Le droit de propriété s'applique, tantôt

à des objets particuliers et individuels,
tantôt à des biens considerés comme formant
un ensemble, une collection, une universa-
lité. — J.G. Propriété, 138.

18. Le patrimoine d'une personne consti-
tue une universalité de droit, qui est un être

de raison, distinct des biens qui le compo-
sent. La transmission de cette universalité,
par exemple à titre de legs, produit des effets
bien différents de ceux qui sont attachés à
la transmission, au même titre, des objets
particuliers qui y sont compris.

— J.G. Pro-

priété, 138. — V. art. 1009, 1013, 1024, etc.
19. Le droit de propriété s'établit tant sur

les choses qui se consomment par l'usage
que sur celles qui ne se consomment pas
par l'usage. Sous ce rapport, il diffère de

l'usufruit, qui, à proprement parler, ne peut
s'établir que sur les secondes. — J.G. Pro-

priété, 142. — V. art. 587.
20. Des choses immatérielles et morales,

comme les titres, les droits et prérogatives
honorifiques, peuvent être l'objet du droit de

propriété. —J.G. Propriété, 141, et Action,
152 et s.

21. De même, un nom est une propriété,
et le nom patronymique est la propriété de

la famille. — J.G. Propriété, 141. — V. infrà,
Appendice au présent titre.

22. Sur la propriété du nom commercial,
V. Appendice au code de commerce.

23. Les lettres missives peuvent aussi de-
venir l'objet d'un droit de propriété.

— V.

infrà, Appendice au présent titre.
24. Tous les documents qui, par leur na-

ture ou leur destination, sont venus aux
mains d'un fonctionnaire public pour en
user ou les garder au profit du service dont
il était chargé, ne cessent pas d'être la pro-
priété de l'Etat; en conséquence, après le
décès de ce fonctionnaire, l'Etat peut reven-

diquer ces documents dans sa succession ou
dans celle de ses descendants.—Paris, 11 déc.

1865, D.P. 65. 2. 221. — Conf. Paris. 4 août

1826, J.G. Propr. litt., 279. — V. aussi ibid.,
278.

25. Mais il en est autrement, soit des re-
cueils qui sont l'oeuvre personnelle du fonc-

tionnaire, alors même qu'ils ont été compo-
sés à l'aide de renseignements que lui four-
nissait sa fonction, si d'ailleurs rien ne lui
interdisait de les faire et de les conserver,
soit des lettres et documents qu'il aurait pu
détruire et qu'il a gardés. — Même arrêt.

26. Pour tout ce qui concerne la propriété
litteraire, la propriété des brevets d'inven-
tion, des dessins et marques de fabrique, des

étiquettes, etc., V. Appendice au code de
commerce.

27. Sur la propriété des cours d'eau non

navigables ni flottables, V. art. 538, nos 80
et s.

28. Sur la propriété des canaux servant à
l'alimentation des usines et de leurs francs-

bords, V. art. 538, n° 68 ; art. 546, nos 31
et s.

29. Sur la propriété des sources, V. art. 641
à 643.

30. ... Des eaux courantes, V. art. 538,
nos 80 et s.; art. 644 et 645.

31. ... Des eaux pluviales, V. art. 640.

§ 3. — Limitations du droit de propriété.

32. Les limitations du droit de propriété
sont commandées ou par l'intérêt public ou

par l'intérêt privé.
— J.G. Propriété, 144

et 148.
33. — I. INTÉRÊT PUBLIC. — Le principe

que la propriété est un droit exclusif et ab-

solu n'est exact que sous la réserve que le

propriétaire n'en fera pas un usage prohibé
pas les lois ou par les règlements (art. 544),
ou mieux, que le propriétaire n'a la libre dis-

position de sa chose que sous les modifica-
tions établies par les lois (art. 337). — J.G.

Propriété, 145.
34. Comme exemple de restrictions appor-

tées au droit de propriété dans l'intérêt pu-
blic, il faut citer notamment :... l'art. 643,
d'après lequel le propriétaire d'une source
ne peut en changer le cours, lorsque ce cours
fournit aux habitants d'une commune l'eau

qui leur est nécessaire. — V. art. 643.
35. ... L'art. 650, relatif aux chemins de ha-

lage. — J.G. Propriété, 147. — V. art. 650.
36. ...Les lois qui ont établi des servitudes

d'utilité publique, comme l'alignement, la

prohibition de construire dans un certain

rayon autour des places de guerre, des cime-

tières, etc.— V. art. 649-650.
37. ... La loi du 21 avr. 1810, d'après la-

quelle le Gouvernement peut accorder la con-
cession d'une mine qui se trouve dans un
fonds à un autre qu'au propriétaire de ce
fonds. — J.G. Propriété, 156; Mines, 52 et s.

38. ... Les lois sur la propriété des marais,
d'après lesquelles le Gouvernement peut or-
donner les desséchements qu'il juge utiles
ou nécessaires (L. 11 sept. 1792; L. 16 sept.
1807. V. aussi L. 21 juin 1865 sur les Asso-
ciations syndicales, D.P. 63. 4. 77). — J.G.

Propriété, 156; Marais, Travaux publ., 955
et s.

39. ... Le décret du 14 déc. 1810, sur les

plantations des dunes (D.P. 47. 3. 198). —

J.G. Organis. mar., 853 et s. ; Propriété, 157;
Terres vaines et vagues, 3.

40. ... Le code forestier, qui défend aux

propriétaires de bois de les défricher sans dé-
claration préalable (art. 219, modifié par la
loi du 18 juin 1859). — J.G. Propriété, 156;
Forêts, 1985 et s. ; D.P. 59. 4. 93.

41. ... Les lois des 28 juill. 1860 et 8 juin.
1864 sur le reboisement et le gazonnement
des montagnes.

— D.P. 60. 4. 127; 64. 4. 87.
42. ... Les lois successivement renouvelées

qui défendent de se livrer à la culture du
tabac (L. 28 avr. 1816, art. 172 et s., 180 ;
L. 12 fév. 1835 et 23 avr. 1840). — J.G. Pro-

priété, 156; impôts ind., 559 et s.
43. ... Le décret du 15 oct. 1810, qui défend

d'établir, sans l'observation des formalités et
des conditions prescrites, des manufactures

qui répandent une odeur insalubre (V. aussi
Ordon. 14 janv. 1815 et Décr. 25 janv. 1865).
— J.G. Propriété, 156 ; Manufactures et acte-
liers dangereux ou incommodes, 19 et s.

44. ... Les lois de police sanitaire qui pres-
crivent l'abatage et l'enfouissement des ani-
maux atteints de maladie contagieuse (Ordon.
27 janv. 1815, art. 4; L. 3 mars 1822, art. 5).
— J.G. Salubrité publ., p. 669, et nos 684 et

180; Propriété, 158.
45. Le propriétaire est tenu, dans l'intérêt

public, non-seulement de s'abstenir de cer-
tains usages de sa chose, mais encore de

faire, relativement a cette chose, certains
actes ; il peut même être forcé de céder son
droit de propriété (art. 545). — J.G. Pro-

priété, 149.
46. Tout propriétaire a droit, même dans

les villes, d'établir sur son fonds des che-
mins ou passages qui, communiquant avec
la voie publique, donnent accès dans les
différentes parties de son domaine, si ces

passages ne peuvent être considérés que
comme des chemins privés.—J.G. Voirie par
terre, 1511.

47. Mais il en est autrement si ces che-
mins sont destinés à l'usage du public;
ainsi, les propriétaires ne peuvent, sans per-
mission de l'autorité publique, ouvrir sur
leur terrain des rues. — Cr. r. 13 mai 1854,
D.P. 55. 1. 31. — Cr. r. 27 juill. 1834, ibid.—
Observ. conf., J.G. Voirie par terre, 1511
et suiv.

48. ... Ou des passages même accessibles
seulement aux piétons.—J.G. Voirie par
terre, 1528.

49. — II. INTÉRÊT PRIVÉ.— D'après le droit
naturel et la loi civile, tous les biens sont

réputés libres dans la main du possesseur
légitime; la prohibition de les aliéner doit
être expresse. — Civ. c. 15 mars 1837, J.G.

Propriété, 145, et Domaines engagés, 34.

50. La prohibition d'aliéner, imposée
comme condition d'un legs ou d'une dona-

tion, est-elle valable? — V. art. 900.
51. Les mines sont, comme tous les au-

tres biens, placées sous la protection du

principe de l'art. 544; les concessionnaires
des mines ont le droit d'en disposer de la
manière la plus absolue, sauf les prohibi-
tions portées par les lois et règlements : on

dirait en vain qu'en cette matière, ce qui
n'est pas permis est défendu.— Req. 20 déc.

1837, J.G. Mines, 61 et 77.
52. De ce principe il suit aussi que les

mines, comme la propriété ordinaire, peu-
vent être l'objet d'une vente, d'une dona-

tion, etc.; sauf, toutefois, qu'elles ne peuvent
être l'objet d'une division, d'un partage, sans

l'autorisation du Gouvernement. (L. 21 avril

1810, art. 7). — J.G. Mines, 65.
53. On ne peut jouir de sa propriété qu'à

la charge de ne point causer de dommage
réel aux particuliers. — J.G. Propriété, 160.

54. Toutefois, un intérêt opposé ne suffi-
rait pas pour entraver l'exercice du droit de

propriété. Ainsi un voisin ne peut, sous pré-
texte d'une gène qui en résulterait pour lui,
empêcher son voisin d'élever telles con-
structions qu'il lui convient dans son héri-

tage.— J.G. Propriété, 100.
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55. Il est tenu de supporter tous les in-
convénients qui peuvent être considérés
comme une charge du voisinage, et, par
exemple, il ne pourrait demander la sup-
pression d'un four d'où s'exhale une fumée
épaisse qui cause de l'incommodité aux voi-
sins. — Bordeaux, 9 mai 1823, J.G. Servi-
tude, 702 et 1208. — V. art. 1382.

56. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi,
par le motif que, en fait, cette fumée s'éva-
pore avant de pouvoir atteindre les apparte-
ments de la maison, ne tombe pas sous la
censure de la Cour de cassation. —

Req. 30
déc. 1824, J.G. Servitude. 702.

57. Mais, bien qu'en principe l'obligation
de souffrir les atteintes de la fumée qui
s'échappe des cheminées voisines soit une

charge de voisinage, néanmoins, lorsque le
propriétaire du bâtiment d'où se répand la
fumée fait un usage immodéré de son droit,
ou qu'au lieu d'une habitation ordinaire,
il forme un établissement dont l'exploitation
produit une fumée dommageable à l'héritage
voisin, l'émission de la fumée prend le carac-
tère d'une véritable servitude, laquelle ne
peut être maintenue, du moins sans indem-
nité, qu'autant qu'elle a été légalement ac-
quise.

— Douai, 30 mai 1854, D.P. 55. 2. 26.
58. Chacun pouvant faire dans sa pro-

priété telles constructions qu'il lui convient,
le voisin qui prétend au droit de les empêcher
ne peut, par la simple dénonciation de nouvel
oeuvre, faire suspendre la continuation des
travaux, et le juge ne peut intervenir ni par
voie de défense de continuer, ni par le refus
d'entendre l'auteur du nouvel oeuvre jusqu'à
ce qu'il ait satisfait à l'opposition du voi-
sin. — Civ. c. 11 juill. 1820, J.G. Propriété,
167, et Action possess., 169.

59. Cependant, le droit d'user de sa pro-
priété a pour limite la satisfaction d'un inté-
rêt sérieux et légitime, et ne saurait autori-
ser

l'accomplissement d'actions malveillantes,
ne se justifiant par aucune utilité personnelle
et portant préjudice à autrui. — Colmar,
2 mai 1855, D.P. 56. 2. 9.— Lyon, 18 avril
1856, D.P. 56. 2. 199.

60. Le propriétaire, dans ce cas, est tenu
de réparer le dommage qui serait résulté
pour le voisin de l'exercice illicite de son
droit de propriété. — J.G.

Propriété, 169.
61. En conséquence, et spécialement, le

propriétaire d'une maison qui élève une
fausse cheminée sur son toit, en face de la
fenêtre de son voisin, dans l'unique but de
nuire à celui-ci en diminuant son jour, peut
être contraint à la démolition de cette che-
minée. — Arrêt précité du 2 mai 1855. —
V. à cet égard les nombreuses spécialités
résumées sous l'art. 1382.

62. Les tribunaux peuvent ordonner la
fermeture de vannes ouvertes par le pro-
priétaire d'une usine sur une digue à lui

appartenant sur un cours d'eau non naviga-
ble, s'il en résulte un préjudice pour le pro-
priétaire voisin : une telle décision ne con-
trevient pas au droit de propriété tel qu'il
est établi par l'art. 544, qui n'est pas appli-
cable à une telle espèce. —

Req. 30 juin 1824,
J.G. Propriété, 167.

63. Si un canal, construit de main d'homme
sur une propriété, donne lieu à des infiltra-
tions causant préjudice aux propriétés voi-
sines, le propriétaire du canal peut être con-
damné à faire cesser la cause de ce dom-
mage..., encore bien que ces infiltrations,
reçues dans une fosse creusée sous le sol de
ce dernier, ne se soient introduites ensuite
dans les fonds des voisins

que par suite de
l'ouverture de la fosse opérée par eux, mais
sans qu'il y ait faute de leur part, et en
creusant eux-mêmes dans leur sol une fosse
semblable. —

Req. 12 nov. 1838, J.G. Pro-
priété, 167.

64. Celui à qui, pour la sécurité des pro-
priétés voisines, il est interdit de passer avec
chevaux et voitures sur un terrain faisant
partie de la voie publique, pour arriver dans
sa maison, n'est pas fondé à invoquer le prin-

cipe qui consacre le libre exercice du droit
de propriété.

—
Req. 18 mai 1830, J.G. Pro-

priété, 148, et Commune, 1437.
65. Le propriétaire d'un fonds ne peut,

dans le périmètre de la concession d'une
mine, faire sur ce fonds des travaux qui au-
raient pour résultat d'aggraver la position
des concessionnaires. —

Angers, 5 mars 1847.
J.G. Mines, 354.

66. Le droit qu'a tout propriétaire de dis-
poser de sa chose de la manière la plus abso-
lue ne s'oppose pas à ce qu'une vérification
soit ordonnée pour savoir si les travaux qu'il
exécute sur son fonds ne seront pas nuisi-
bles aux droits des tiers, et spécialement à
l'exercice d'une servitude. — Req. 30 janv.
1845, D.P. 43. 1. 119. — J.G. Propriété, 168.

§ 4. —
Propriété indivise; chose commune.

67. Un droit de copropriété ne peut être
créé par la destination du père de famille.—
V. art. 693.

68. Cependant, lorsque divers corps de
bâtiment, originairement réunis en un seul
et même bloc, ont été divisés et séparés, pois
réunis de nouveau en une seule main, sauf
une très-minime portion, et partagés entre
ses enfants par le père commun, la cour sé-
parative de ces bâtiments, et qui en dépend,
doit, par destination du père de famille et en
l'absence de toute stipulation à cet égard,
être réputée commune entre les coparta-
geants.

— Poitiers, 16 févr. 1833, D.P. 54.
2.73.

69. Dans un tel cas, les droits des com-
munistes, n'étant établis que pour l'utilité
d'héritages certains et déterminés, partici-
pent à la fois des attributs de la propriété et

des droits do servitude.... En conséquence,
ils ne s'étendent pas aux héritages et corps
certains que vient à acquérir soit l'un des
communistes, soit le conjoint de l'un d'eux.
— Même arrêt. — V. art. 637.

70. ... Et ce, alors même que ces corps
certains seraient contigus à la cour commune,
et auraient originairement fait partie du bloc
primitif des bâtiments. — Même arrêt.

71. Le terrain qui, dans un partage, a été
laissé en commun pour le service des im-
meubles faisant l'objet de ce partage, ne peut
servir à chacun des copartageants que pour
l'exploitation desdits biens, et non pour d'au-
tres biens ayant une origine différente. —

Paris, 6 nov. 1863, D.P. 63.2. 212.
72. Et, par exemple, lorsque, dans le par-

tage d'un corps de bâtiment, un puits a été
laissé indivis

pour
servir en commun aux co-

partageants, l' usage de ce puits doit être res-
treint aux immeubles qui ont fait l'objet du

partage; il ne peut être étendu à ceux que
les copartageants acquièrent par la suite. —

Bourges, 13 nov. 1838, J.G. Servitude, 1002-4°.
73. Chacun des copropriétaires d'une

chose commune peut en user librement,
pourvu qu'il n'en change pas la destination lé-

gale ou conventionnelle, et qu'il ne porte pas
atteinte au droit de jouissance des autres
communistes. —

Req. 31 mars 1851, D.P.
51. 1. 256. —

Chambéry, 14 mai 1870, D.P.
71. 2. 32.

74. Ainsi, lorsque des bâtiments appar-
tenant à divers propriétaires sont séparés par
un terrain commun, un des communistes

peut, en remplaçant une écurie par une

maison, ouvrir dans le nouveau bâtiment des
vues droites en plus grand nombre, et aug-
menter l'avancement de l'égout du toit. —

Même arrêt.
75. De même, le propriétaire qui exhausse

sa maison donnant sur une cour commune
avec d'autres propriétaires, et y pratique de
nouveaux jours, use de son droit de copro-
priété, et ne contrevient pas aux règles sur

l'aggravation de servitudes, inapplicables en-
tre communistes. — Req. 10 nov. 1845, D.P.
46. 1. 139. — Observ. conf., J.G. Servitudes,
738.

76. Est-il obligé, pour ces vues, d'obser-

ver les distances prescrites par les art. 678
et 679 ? — V. ces articles.

77. Le copropriétaire d'une cour com-
mune peut encore..., soit pratiquer des en-
tonnoirs dans son mur et sur cette cour, s'il
n'en résulte aucun inconvénient pour les
autres

copropriétaires; ce n'est pas là exer-
cer une servitude, mais un droit de copro-
priété. —

Req. 6 févr. 1822, J.G. Propriété,
390 et 277.

78. ... Soit s'en servir pour le passage des
voitures publiques ou particulières qui se
rendent à l'auberge qu'il exploite dans un
bâtiment contigu, alors d'ailleurs qu'il ne fait
qu'appliquer cette cour à l'usage auquel elle
était destinée, et qu'un tel usage ne nuit pas
aux autres propriétaires. — Req. 15 avr.
1850, D.P. 50. 1. 247.

79. Mais le copropriétaire d'une cour com-
mune n'a pas le droit d'y placer, pour la ré-
ception des eaux ménagères, un baquet qui
présente une incommodité et des inconvé-
nients pour les autres communistes. —

Caen,
23 avr. 1847, D.P. 49. 5. 362.

80. Il ne peut non plus ouvrir des portes
ou fenêtres sur cette cour, lorsque la copro-
priété en est rendue plus onéreuse pour les
autres communistes. — Paris, 7 déc. 1850,
D.P. 54. 3. 695. — Conf. Angers, 26 mai
1847, D.P. 47. 4. 447.

81. De même, un chaudronnier n'a pas le
droit d'installer ses entrepôts et ses établis
dans une cour commune, destinée principa-
lement à servir de passage, ni de s'y livrer
aux travaux de sa profession. — Chambéry,
14 mai 1870, D.P. 71. 2. 32.

82. Il suffit qu'un passage appartienne en
commun à plusieurs particuliers pour que
l'un d'eux ne puisse, sans le concours des
autres, ou sans lé faire juger avec eux, chan-
ger l'état des lieux. —Req. 17 nov. 1840, J.G.
Servitude, 921.

83. Le riverain, copropriétaire d'un canal
commun à divers industriels, ne fait point,
abus de son droit au préjudice des autres in-
téressés quand il déverse dans ce canal, à
l'aide d'un aqueduc, les eaux provenant d'une
teinturerie, même non riveraine, lui appar-
tenant, si elles n'y parviennent que dégagées
de toutes leurs impuretés, et si elles ne pas-
sent devant les établissements des autres co-
propriétaires qu'après avoir repris toute leur
limpidité primitive. —

Req. 9 juin 1868, D.P.
69. 1. 195.

84. Si l'un des copropriétaires d'une chose
indivise ne peut faire des innovations à cette
chose qu'à la condition de n'en pas altérer la
nature et la destination, et de ne pas léser
d'une manière essentielle le droit des autres
communistes, ces derniers ne sauraient em-
pêcher ces innovations par une opposition
purement arbitraire et vexatoire, alors qu'el-
les sont notoirement utiles à celui qui se pro-
pose de les entreprendre.—Metz, 6 fév. 1857,
D.P. 57. 2.196.

85. En pareille matière, l'art. 1859 est

inapplicable, et, à défaut de conventions, les
droits respectifs des communistes doivent
être déterminés d'après les règles de l'équité
et suivant les circonstances, en tenant compte
des avantages et dos inconvénients à résulter
pour chacun des copropriétaires de l'inno-
vation projetée par l'un d'eux.—Même arrêt.

86. Les copropriétaires d'un puits doivent
tous contribuer aux frais d'entretien. — J.G.
Servitude, 712.

87. Celui qui renonce à la copropriété d'un
puits n'en reste pas moins tenu des répara-
tions actuellement nécessaires (Quest. con-
trov.). — J.G. Servitude, 713.

88. Sur les terrains communs, V. encore
art. 678-679, 681.

89. En ce qui concerne les chemins d'ex-
ploitation, V. art. 691.

90. L'art. 815 ne s'applique pas aux choses
communes. — V. art. 815.

91. Il y a quelquefois difficulté sur le point
de savoir si un droit réservé sur un immeu-
ble constitue une copropriété ou une servi-
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tude. — V. art. 343, nos 14 et s.; art. 637.
92. La vente par un héritier d'un immeu-

ble dépendant d'une succession indivise est-
elle valable? — V. art. 1599.

93. En cas de vente d'immeuble indivis

par tous les copropriétaires, chacun des ven-
deurs est garant de l'éviction subie par l'ac-

quéreur.
— V. art. 1625 et s.

94. Sur l'expropriation forcée de biens in-
divis, V. art. 2205.

95. Pour le. cas où les étages d'une mai-
son appartiennent à différents propriétaires,
V. art. 664.
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Art. 545.

Nul ne peut être contraint de céder

sa propriété, si ce n'est pour cause d'u-

tilité publique, et
moyennant une juste

et préalable indemnité. — C. civ. 643,
660 s., 682.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 184 et s., nos8 et s., 34 et s., 59.

1. Le principe de l'inviolabilité de la pro-
priété est absolu, sauf les cas d'exception spé-
cialement prévus par la loi. Or, dans ces cas
d'exception ne se trouve pas la cession pour
cause d'utilité privée. —J.G. Propriété, 151.

2. Ainsi, lorsqu'une séparation mitoyenne
doit être reconstruite, l'un des deux proprié-
taires ne peut, sous quelque prétexte que ce
soit, même en offrant indemnité, forcer l'au-
tre à lui céder quelques pieds de terrain pour
y établir la séparation mitoyenne, cet em-
placement offrant plus de solidité. — Req
5 déc. 1832, J.G. Propriété, 150, et Servitude
498.

3. De même, avant la loi du 11 juill. 1847,
sur les irrigations, les tribunaux n'ont pu
autoriser l'individu qui n'était propriétaire
que d'une seule des rives d'un cours d'eau,

à appuyer un barrage sur l'autre rive, contre
la volonté du propriétaire auquel elle appar-
tenait, encore bien qu'à raison de la situation
des lieux, l'absence de barrage fût un obsta-
cle à ce que le premier propriétaire pût faire

usage du cours d'eau. — Rouen, 6 mai 1828,
J.G. Propriété, 150.

4. De môme, de ce que, par un arrêt de
l'ancien conseil non enregistré, il a été fait
concession à un particulier d'une prise d'eau
dans une rivière domaniale, avec faculté de
construire un fossé ou canal sur le fonds des
riverains, moyennant indemnité à payer à

ceux-ci, il n'en résulte pas que le concession-
naire ait le droit de s'emparer du fonds des

voisins, sans aucun arrangement préalable.
—

Req. 19 juill. 1827, J.G. Propriété, 167.
5. De même, les citoyens ne peuvent être

obligés à laisser planter des croix sur leur

héritage; encore moins peuvent-ils, en cas de

refus, être condamnés à l'emprisonnement.
— Cr. c. 10 frirn. an 13, J.G. Propriété, 36-1°,
et Culte, 160.

6. Un maire ne peut, dans les règlements
sur la police rurale, porter atteinte à la li-
berté de la culture et au droit des proprié-
taires ruraux de faire leurs récoltes comme
ils l'entendent. — Cr. c. 24 févr. 1865, D.P.
63.1.496.

7. Même en cas d'épidémie, un règlement
municipal ne peut imposer à un propriétaire
l'obligation de creuser un fossé dans sa pro-
priété. — Cr. r. 7 mai 1833, J.G. Propriété,
151, et Commune, 693-3°.

8. Les règles concernant l'expropriation
pour cause d' utilité publique ont été succes-
sivement, déterminées par les lois des 8 mars
1810, 7 juill. 1833, et enfin du 3 mai 1841; aux-

quelles il faut joindre les ordonnances des 18

sept. 1833, 18 févr. 1834, 22 mars et 23 avr.
1835.—J.O. Expropr. pour cause d'util, publ.

9. De plus, il a été statué : 1° Par la loi
du 20 mars 1831 sur l'expropriation et l'occu-

pation temporaire pour les travaux de forti-
fication. — J.G. Expropr. publ., 789 et s.

2° Par la loi du 21 mai 1836 (art. 15, 16 et

18), en cas d'expropriation pour les chemins
vicinaux. — J.G. Voirie par terre, 484 et s.

3° Par le décret du 26 mars 1852 relatif aux
rues de Paris, dont les dispositions ont été
étendues à plusieurs autres villes par des
décrets spéciaux. — D.P. 52. 4. 102, et J.G.
Voirie par terre, 1499 et s.

10. Le principe de l'indemnité préalable,
consacré par l'art. 545, a été reproduit dans
l'art. 53, § 1, de la loi du 3 mai 1841. —V.
J.G. Expropr. publ., 690 et s.

11. Il y a exception au principe posé par
l'art. 545, dans le cas où, par suite d'une con-
vention formelle, des particuliers auraient
consenti à souffrir sans indemnité tous re-
tranchements jugés nécessaires pour l'élar-

gissement des rues anciennes ou l'ouverture
de rues nouvelles. Cette convention, à laquelle
on a donné le nom de réserve ou clause do-

maniale, a été déclarée obligatoire pour ceux

qui l'avaient consentie et leurs successeurs.
— J.G. Voirie par terre, 1493, 2193.

Art. 846.

La propriété d'une chose, soit mobi-

lière, soit immobilière, donne droit sur

tout ce qu'elle produit, et sur ce qui s'y
unit accessoirement, soit naturellement,
soit artificiellement.

Ce droit s'appelle droit d'accession.

—C. civ. 547 s.,551, 552 s., 712, 1018
s., 1614 s., 1692, 2016, 2118, 2133,
2162, 2204.—C. pr. civ. 464.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 185 et s., nos 12, 15,35, 60.

1. — I. CANAL D'AMENEE D'UN MOULIN. —
Un canal artificiel affecté à l'alimentation

d'un moulin en est l'accessoire nécessaire et
la dépendance; dès lors, et en vertu de la

présomption établie par l'art. 546, la propriété
du moulin implique la propriété du canal.—
Civ. c. 13 août 1850, D.P. 50. 1. 265. — Civ.
c. 10 juill. 1861, D.P. 61. 1. 321.—Civ. r.
17 déc. 1867, D.P. 67. 1. 484.— Conf. Col-
mar. 12 juin 1812, J.G. Eaux, 357. — Req.
28 nov. 1815, ibid. — Bordeaux, 24 juill. 1826.
J.G. Propriété, 122-1°, et Servitude, 1097.—
Civ. r. 14 août 1827, J.G. Eaux, 359. — Tou-

louse, 30 janv. 1833, J.G. Propriété, 122-1° et
123-3°. — Nancy, 29 juill. 1842, ibid., 122-°.
— Trib. d'Avignon, 16 déc. 1850, D.P. 54. 2.
209. — Poitiers, 7 juill. 1862, D.P. 63. 2.187.
— Nancy, 19 mars 1870, D.P. 70. 2. 193. —

Observ. conf., J.G. Propriété, 122; D.P. 50.
1. 205; 54. 1. 55; 69. 1. 514, notes.

2. Ainsi, la propriété d'un moulin entraîne
la propriété des eaux du canal qui le font
mouvoir. — Bordeaux. 24 juill. 1826, J.G.

Propriété, 679 et 122.
3. Et même, suivant un arrêt, le canal ar-

tificiel qui porte à l'usine sa force motrice
n'est pas seulement une dépendance et un
accessoire de l'usine, il en est une portion
intégrante et inséparable. — Paris, 22 mars
1841. sous Req. 20 déc. 1842, J.G. Propriété,
122-3°.

4. De cette présomption il résulte... que les

juges ne peuvent, en déclarant mal fondée
l'action en revendication du canal formée
contre l'usinier, réduire cet usinier à un sim-

ple droit de servitude, sous prétexte qu'il ne

justifie pas plus que le revendiquant de ses
droits de propriété.—Arrêt précité du 13 août
1850.

5. ... Que le riverain traversé par le canal
n'a pas le droit d'user des eaux.—V. art. 644.

6. De ce qu'un canal a été construit an-
ciennement, à l'effet de détourner des eaux
de leur cours naturel pour les amener à une
usine qu'elles font mouvoir, les juges ont pu
induire que la propriété des eaux apparte-
nait comme accessoire au propriétaire de

l'usine, tellement que celui-ci est en droit de

s'opposer à toute entreprise sur ces eaux,
même par un propriétaire dont les terres sont
traversées par le canal, à moins que le rive-
rain ne prouve avoir acquis par titre une
servitude sur ces eaux. — Req. 20 déc. 1842,
J.G. Propriété, 122-3°.

7. Mail la présomption d'après laquelle le

propriétaire d'un moulin est réputé proprié-
taire du canal artificiel, dont les eaux servent
au roulement de son usine, n'est qu'une pré-
somption simple qui peut être combattue par
la preuve contraire.

— Civ. r. 18 août 1863,
D.P. 63.1. 359. — Besançon, 18 nov. 1867,
D.P. 67. 2. 242. —

Req. 9 juin 1868, D.P. 69.
1. 195, et les arrêts cités snprà, n° 1. — V.
observ. ibid.

8. Ainsi, cette présomption cède à la preuve
résultant... du titre ou de l'état des lieux. —

Même arrêt du 18 août 1803.
9. ... Ou de la possession contraire. —

Tr. d'Avignon, 16 déc, 1850, D.P. 34. 2. 209.—

Besançon 18 nov. 1867, D.P. 67. 2. 241-242.

10... Et, spécialement, d'une possession
utile à l'aide de laquelle les riverains du ca-
nal auraient prescrit la propriété des francs-
bords. — Nancy, 19 mars 1870, D.P. 70. 2.
193.

11. Par suite, le canal peut être déclaré
commun à tous les propriétaires d'établisse-
ments industriels créés sur ses bords, sans

que le maître de l'usine ait le droit d'en ré-
clamer la propriété exclusive, lorsqu'il est

constaté que tous ces propriétaires sont dans
la même position à l'égard du canal dont il

s'agit, et en utilisent les eaux au même titre.
— Req. 9 juin 1868, D.P. 69. 1.195.

12. Une telle déclaration n'implique pas
d'ailleurs la reconnaissance, au préjudice du
maître de l'usine, d'une servitude non établie
conformément à la loi, le droit qui y est con-
staté étant le même pour lui et tous les au-
tres coïntéressés (art. 686). — Même arrêt.

13. Mais les actes de possession des rive-
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rains sur les francs-bords (dans l'espèce, la
récolte des herbes) demeurent équivoques,
et par conséquent inutiles pour prescrire,

quand le propriétaire du moulin a continué,
de son côté, à exercer sur ces mêmes francs-
bords des actes de jouissance impliquant sa

propriété, par exemple, à les consolider et à

y déposer les résidus des curages (art. 2229).
—

Nancy, 19 mars 1870, D.P. 70. 2. 193.
14. Suivant un autre système, l'usinier,

faute de faire la preuve de son droit de pro-
priété, est répute n'en jouir qu'à titre de ser-
vitude. — J.G. Propriété, 122; D.P. 50. 1.

265: 67. 2. 242: 69. 1. 514, notes.
15. Le bief d'un moulin n'est, comme dé-

pendance nécessaire, réputé appartenir au
propriétaire de ce moulin, qu'autant qu'il
s'agit d'un canal fait de main d'homme pour
l'usage exclusif de l'usine: cette présomption
est inapplicable à un cours d'eau naturel
dont la direction a été détournée, ...soit dans
l'intérêt commun des riverains et de l'usine.
—

Req. 13 févr. 1854, D.P. 34.1. 53. — Civ. r.
26 avr. 1854, D.P. 54. 1. 139. — V. observ.,
D.P. 54. 1. 139, note.

16. ... Soit pour le faire entrer dans une
ville, et qui, sur un point de son parcours,
est utilise comme force' motrice d'une usine.
—

Grenoble, 27 juin 1870, D.P. 70. 2. 207.
17. La présomption ne s'applique pas non

plus au canal, même artificiel, construit pour
rectifier la direction de la rivière sur une

partie de son parcours et devenu ainsi le lit
nouveau de cette rivière.— Req. 3 déc. 1866,
D.P. 67. 1.126.

18. Mais si cette présomption peut n'être

pas applicable au canal construit pour recti-
fier le lit d'une rivière sur une partie de son
cours et pour donner ainsi une direction nou-
velle à la totalité de ses eaux, elle doit, au
contraire, être maintenue lorsque le canal
arrificiel n'opère dans son parcours, quelque
étendu qu'il soit, qu'une dérivation partielle
des eaux, pratiquée dans l'intérêt spécial des
usines en vue desquelles il a été creusé. —
Civ. r. 17 déc. 1867, D.P. 67. 1. 484.

19. En conséquence, la possession plus
qu'annale de ce cours d'eau par les riverains
peut, si elle est troublée par le propriétaire
du moulin, servir de base à une action pos-
sessoire. — Même arrêt du 13 févr. 1854.

20. La propriété du bief d'un moulin établi
sur le lit d'un ruisseau agrandi par des tra-
vaux de déblai et de maçonnerie, ne s'étend
pas à la partie du ruisseau située en amont
de ce bief, où se produit seulement un remous
causé par la retenue des eaux, et ou n'existe
aucun travail d'art qui puisse la faire consi-
dérer comme une dépendance du moulin. En
conséquence, les riverains de cette partie du
ruisseau peuvent y exercer le droit de pèche,
sauf à eux à subir la servitude de remous
produite par les eaux du moulin, lorsque
l'existence en est légalement établie par l'effet,
notamment, de la prescription.—Metz, 11 août
1868, D.P. 69. 2. 53, et sur pourvoi, Req.
26 mai 1869, D.P. 69. 1. 320.

21. Un canal destiné à recevoir le trop-
plein du bief d'un moulin, et dont les eaux,
manoeuvrées à l'aide de vannes par les rive-
rains, servent à l'irrigation de leurs hérita-
ges, peut être considéré comme étant la pro-
priété de ces riverains et non celle du pro-
priétaire du moulin, un tel canal constituant
un simple canal d'irrigation, auquel il n'y
a pas lieu d'appliquer la présomption de pro-
priété établie en faveur des propriétaires de
moulins à l'égard des canaux d'amenée et de
fuite. Par suite, chaque riverain est proprié-
taire de la portion des francs-bords de ce canal
qui longe sa propriété, et peut l'enclore par
un mur. —

Req. 8 nov. 1869, D.P. 70. 1.163. j
22. — II. CANAL DE FUITE. — Le canal de

fuite d'un moulin, quand il été creusé de
main

d'homme,
est présumé, aussi bien que

le canal d'amenée, a moins de preuve con-
traire, appartenir au propriétaire du moulin
dont il est une dépendance. —

Toulouse,
1er juin 1827, J.G. Eaux, 360. — Bordeaux.

23 janv. 1828, J.G. Propriété, 122-5°. —
Req.

5 mai 1857, D.P. 57. 1. 297. —
Req. 24. déc.

1860, D.P. 61.-1. 411.412.—Grenoble, 27 janv.
1863, D.P. 63. 2. 145. —

Toulouse, 16 déc.
1869, D.P. 70. 2.84.

23 Cette preuve contraire peut résulter
soit des titres, soit même des faits ayant ac-

compagné la création du moulin.—Toulouse,
16 déc. 1869, D. P. 70. 2. 84.

24. La preuve contraire, résultant notam-
ment du titre et de l'état des lieux, peut être

invoquée à l'égard du canal de fuite, alors
même qu'il serait reconnu que le maître du
moulin est propriétaire du canal d'amenée :
il n'y a pas d'indivisibilité entre les deux

parties du canal. — (Sol. impl.) Civ. r. 18 août
1863, D.P. 63.1.359.

25. Toutefois, la preuve contraire ne sau-
rait s'induire, en faveur des propriétaires ri-
verains, de la seule circonstance que le mou-
lin aurait été établi par l'ancien seigneur, la

législation féodale n'accordant pas au sei-

gneur, soit féodal, soit justicier, surtout dans
les pays de droit écrit, le pouvoir exorbi-
tant de faire passer les eaux sur les terres de
ses tenanciers. — Même arrêt. — Toulouse,
16 déc. 1869, D.P. 70. 2. 84.

26. La présomption existe au profit du

propriétaire du moulin, dans le cas même où
le canal de fuite sert à l'irrigation d'héritages
riverains.— Req. 5 mai 1857, D.P. 57. 1. 297.

27. Seulement, la qualification de canal
de fuite n'appartenant pas nécessairement au
lit qui reçoit les eaux à la sortie du moulin,
à quelque" distance qu'il se prolonge, il ap-
partient aux juges du fait de déterminer dans

quelle mesure et par rapport à quels héri-

tages ce lit conserve le caractère qu'il tient
de sa principale destination et de son utilité

primitive.
— Même arrêt.

28. Le propriétaire du moulin, étant pré-
sumé propriétaire du canal de fuite, est fondé
à demander la suppression d'un autre moulin
établi sur le canal de fuite. — Grenoble, 27

janv. 1863; D.P. 63. 2. 145.

29. Mais la présomption de propriété, re-
lativement au canal de fuite, ne met pas obs-
tacle à ce que le riverain de ce canal, à la
différence du riverain du canal d'amenée,
ait le droit de se servir des eaux devenues
inutiles au jeu de l'usine.—V. art. 644.

30. L'usinier qui possède un canal, soit à
titre de propriété, soit à titre de servitude, a
le droit de déposer sur les berges les pro-
duits du curage de ce canal. — V. art. 696.

31. — III. FRANCS-BORDS. — Suivant un

système, la propriété d'un canal fait de main
d'homme entraîne la présomption légale de
la propriété des francs-bords. — Paris, 12
févr. 1830. J.G. Propriété, 123-1°.—Toulouse,
10 sept, 1832, ibid., 123-2°. —

Toulouse, 30

janv. 1833, ibid., 123-3°.—Paris, 22 mars 1841,
sous Req. 20 déc. 1842. ibid.. 123-5° et 122.—

Nancy, 29 juill. 1842. ibid., 123-4° et 122-1°.

Poitiers, 7 juill. 1862, D.P. 63. 2. 187.
32. Et il en est de même pour les arbres

qui sont plantés sur ces francs-bords. —
Même arrêt de Toulouse, 30 juin 1833.

33. Spécialement, en présence de deux
titres émanés du même auteur, dont l'un con-
tient concession du local nécessaire pour la
construction d'un moulin à eau, et l'autre alié-
nation des pièces de terre confrontant le ca-
nal du moulin, c'est au premier titre qu'il
faut attribuer la propriété des francs-bords.
— Toulouse, 10 sept. 1832, J.G. Propriété,
123-2°.

34. Par suite de cette présomption légale
de propriété, d'autres que le propriétaire ne

peuvent venir puiser de l'eau dans le canal,
a moins de servitude établie par titre. — Pa-

ris, 22 mars 1841, sous Req. 20 déc, 1842,
J.G. Propriété, 123-5° et 122.

35. ... Et, à quelque époque que remon-
tent les faits de jouissance d'un tiers sur ces

bords, ils ne doivent être considérés que
comme de simple tolérance de la part du

propriétaire du canal. — Paris, 12 févr. 1830,
J. G. Propriété, 123-1°.

36. La propriété des francs-bords ne peut
être acquise par prescription contre le pro-
priétaire du canal, tant qu'il conserve la
jouissance du canal, jouissance qui suppose
nécessairement celle des francs-bords : en un
tel cas, les actes de possession des tiers doi-
vent être réputés de simple tolérance.— Tou-

louse, 30 janv. 1833, J.G. Propriété, 123-3°.
37. Dans un autre système plus générale-

ment admis, la propriété d'un canal artifi-
ciel n'entraîne pas la présomption légale de
propriété des francs-bords ; il en résulte une

simple présomption susceptible d'être com-
battue par la preuve contraire.— Req.21 déc.

1830, J.G. Propriété, 124-1°. — Req. 13 janv.
1835, ibid.— Req. 23 nov. 1840, ibid.. et Act.
possess. 708. — Civ. r. 13 août 1850, D.P.
50. 1. 265.—Civ. r. 16 août 1858, D.P. 58. 1.
357. — V. observ., D.P. 50. 1. 265.

38. Cette présomption est simple, et non

légale, en ce sens que le propriétaire du ca-
nal est tenu de prouver, à l'encontre du pos-
sesseur actuel, ses doits à la propriété des
francs-bords par titres ou par prescription.
— Bordeaux, 23 mars 1849, D.P. 5. 49. 330-
331.

39. La présomption de propriété des francs-
bords au profit du propriétaire du canal doit
fléchir, notamment, devant la présomption
de propriété existant en faveur du possesseur
exclusif de ces francs-bords.—Civ. r. 16 août
1858, D.P. 58. 1. 357.

40. En tout cas, une cour d'appel a pu dé-
cider que cette présomption, soit d'après
l'ancien droit, soit sous le Code, n'était pas
telle qu'elle ne dût céder à des titres con-
traires, et, spécialement, qu'il résultait des
titres que le propriétaire du moulin n'avait
pas la propriété du sol du canal, mais seule-
ment le droit d'y conduire les eaux, et de
passer sur les riverains pour le curage du
canal. —

Req. 21 déc. 1830, J.G. Propriété,
124-2° et 1°.

41. D'un autre côté, le propriétaire d'un
canal artificiel a pu, en l'absence de tout titre
à cet égard, être déclaré propriétaire des
francs-bords, sur le motif que ces francs-
bords sont un accessoire indispensable, tant
du canal que de l'usine qu'il alimente, et que
le fondateur du canal, propriétaire en même
temps des terres qui le bordent, n'a pas en-
tendu, en les aliénant plus tard, déposséder
l'usine de son accessoire : c'est là une appré-
ciation de faits et de titres qui échappe à la
censure. —

Req. 4 déc. 1838, J.G. Pro-
priété, 124.

42. La présomption qui attribue au pro-
priétaire d'une usine la propriété du canal
artificiel constituant sa force motrice, et celle
des francs-bords de ce canal, peut être consi-
dérée comme n'étant pas détruite, notam-
ment quant aux francs-bords, en faveur de
l'un des riverains, par

la preuve de coupes
d'herbes et de branches d'arbres que ce der-
nier y aurait faites pendant plus de trente ans,
sans qu'une telle décision soit soumise au con-
trôle de la Cour de cassation ; sauf au juge à
autoriser le riverain à continuer ces coupes,
quoiqu'il s'agisse d'une servitude discontinue
non susceptible d'être acquise par la pres-
cription, si, dans ses conclusions, le proprié-
taire de l'usine a déclaré ne pas s'y opposer.
— Req. 6 avril 1869, D.P. 69. 1. 514.

43. Le fait d'avoir, pendant un temps im-
mémorial, déposé sur les francs-bords du
canal les boues et les herbes provenant du
curage, d'y avoir passé et repassé, a pu être
déclaré insuffisant soit pour prouver la pro-
priété des francs-bords, soit pour la faire
prescrire. —

Req. 13 janv. 1835, J.G. Pro-
priété, 124-3°.

44. Même dans le cas où les eaux d'un ca-
nal de fuite appartiennent en commun à deux
propriétaires d'usines situées sur ce canal,
si les francs-bords sont déclarés appartenir
exclusivement à l'un de ces propriétaires,
l'autre n'a pas le droit d'y appuyer des ou-
vrages pour l'utilité de son usine. — Civ. c
11 avr. 1853, D.P. 53. 1. 140.
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45. A défaut de titre ou d'une jouissance
constante, la largeur des francs bords doit

être déterminée suivant les règles de l'art,
en prenant en considération les besoins de
l'usine et les circonstances de localité. —

Nancy, 29 juill. 1842. J.G. Propriété, 123 et
122-1°.

46. Les francs-bords d'un canal, étant

susceptibles de possession, peuvent être l'ob-

jet d'une action possessoire ou de prescrip-
tion. — V. art, 2226.

47. La manifestation de travaux d'art sur
les chaussées d'un canal artificiel, forme, tant

qu'elle peut être reconnue, une présomption
de propriété des chaussées en faveur des

propriétaires du canal, sauf la preuve con-
traire. — Bourges, 24 août 1838, J.G. Pro-

priété, 124-7°. — Bourges, 1er avr. 1840,
ibid.

48. Mais cette présomption n'existe que
pour une rive, si les travaux d'art ne sont

observés que sur une rive..., et jusqu'à la
portion de la rive où les travaux sont appa-
rents, sauf à l'usinier la jouissance des francs-
bords ou portions de rive dont il n'est pas

réputé ou justifié propriétaire. — Même ar-
rêt. — 24 août 1838, J.G. Propriété, 124.

49. S'il s'agit d'un canal naturel, la circon-
stance qu'il est garni sur ses bords de chaus-

sées construites de temps immémorial pour
l'utilité d'une usine, ne suffit pas pour faire
attribuer aux propriétaires de cette usine la

propriété des chaussées qui appartiennent
aux riverains comme accessoires des bords
du canal naturel. —

Req., 25 mai 1840, J.G.

Propriété, 124-8°.
50. Le propriétaire d'un moulin, construit

sur un. canal alimenté par un cours d'eau

privé, et sur lequel existent plusieurs autres

moulins, a le droit, en l'absence de titre con-

traire, de passer sur la douve de ce canal
dans toute l'étendue de son prolongement,
pour veiller au libre cours des eaux. — Req.
15 déc, 18S5, J.G. Propriété, 123-6°.

51. La propriété d'un fossé entraîne-t-elle
la présomption de propriété de ses francs-
bords ? — V. art. 666.

52. — IV. ETANGS. — Les étangs appar-
tiennent au propriétaire des fonds dans les-

quels ils se trouvent. — V. art. 558, nos 1 et s.
53. Le propriétaire

d'un étang (V. art.

558) possède, par cela même, et nécessaire-

ment, la chaussée de l'étang qui en est un

accessoire inséparable, et qui, dès lors, ne

peut être, de la part des tiers, l'objet d'une

possession suffisante pour prescrire.—Nancy,
21 août 1834, J.G. Faux, 266-1°.

54. — V. CHEMINS. — Le sol des chemins
classés parmi les chemins vicinaux est la

propriété de la commune. —J.G. Voirie par
terre, 568.

55. ... Même dans le cas où, conformé-

ment à une jurisprudence longtemps suivie,
un chemin appartenant à un particulier au-

rait été classé comme vicinal, sauf indemnité
au propriétaire ainsi exproprié.—J.G. Voirie

par terre, 420 et s.
56. Les chemins ruraux, dont le public est

en jouissance, appartiennent aux communes
sur le territoire desquelles ils sont situés. —

Civ. c. 8 mai 1856, D.P. 56. 1. 288.
57. Toutefois, comme ces chemins ne

sont pas dans le domaine public (V. art. 538,
n° 31), ils sont soumis aux actions pétitoires
et possessoires des particuliers de la même

manière que les autres biens communaux.—
J.G. Voirie par terre, 1337 et s.

58. Un chemin rural n'est pas présumé de

plein droit un chemin public.
— Pau, 9 févr.

1870, D.P. 71. 2. 71.
59. Suivant un système, les chemins ruraux

sont présumés appartenir au propriétaire
dont ils traversent les héritages.

— Req.
9 déc, 1857, D.P. 58. 1 28.

60. De même, lorsque la propriété d'un che-
min rural est en litige entre une commune et

un particulier, celui-ci peut, sur le fondement
de l'art. 546 c. civ., invoquer la présomption
dérivant de la contiguïté de son fonds avec le

chemin litigieux.
— Pau, 9 févr. 1870, D.P.

71. 2.71.
61. Mais cette présomption ne constitue

qu'une présomption simple qui peut être
combattue par des présomptions contraires
et annihilée par la possession de la com-
mune. —

Req. 15 juin 1868, D.P. 68. 1. 433.
-

Req. 29 nov. 1865, D.P. 67. 1. 263. — Pau,
9 févr. 1870, D.P. 71. 2.71.

62. Et, spécialement, une commune peut
établir sa propriété contre le riverain du che-
min . .. à l'aide de. présomptions résultant
de sa possession plus qu'annale, d'un arrêté
de classement du chemin dont il s'agit parmi
les chemins publics de la commune, et de la
constatation de la publicité du même chemin,
résultant d'une série d'actes et de faits qui
ne permettent pas de le considérer comme
un sentier privé d'exploitation ou de desserte.
— Req. 29 nov. 1865, D.P. 67. 1. 203.

63. ... Ou à l'aide de présomptions tirées
de, la nature du chemin en contestation, de
son affectation à l'usage du public, de la pos-
session qu'elle en a actuellement et qu' elle
en a toujours eue, à titre de voie publique,
pour le service des intérêts généraux de ses
habitants. —Pau, 9 févr. 1870, D.P. 71. 2.71.

64. La présomption en vertu de laquelle
les chemins ruraux sont réputés la propriété
des riverains ne peut être invoquée contre la
commune investie sur ce chemin d'une pos-
session consacrée au possessoire, vis-à-vis
du riverain même qui invoque cette pré-
somption (c. civ. 538 et 1315).— Req. 16 avr.
1866, D.P. 66.1.311.

65. ... Alors surtout, d'une part, que ce

chemin ne sert pas exclusivement à l'exploi-
tation des héritages du revendiquant, mais
débouche sur des voies publiques qu'il met
en communication, et, d'autre part, qu'il a
été classé comme chemin public rural de la
commune dans une délibération du conseil
municipal prise avec le concours du revendi-

quant et approuvée par arrêté préfectoral, un
tel classement, s'il n'est pas attributif de la

propriété du chemin en faveur de la com-
mune, exerçant une légitime influence sur la
solution des questions de propriété relatives
à ce chemin, lorsqu'il est corroboré par d'au-
tres documents et par les circonstances de la
cause. — Même arrêt.

66. D'après un autre-système, la présomp-
tion de propriété, quand il s'agit d'un chemin
rural, est toujours en faveur de la commune.
— J.G. Voirie par terre, 1340.

67. Suivant une troisième opinion, la pré-
somption de propriété n'existe ni au profit
des riverains, ni au profit de la commune :
c'est au demandeur, commune ou particu-
lier, à justifier de son droit. — Conf. Bour-

ges, 18 avril 1822, J.G. Voirie par terre,
1340-1°. — Rouen, 24 déc. 1825, ibid., 1340-2°
et 1345-2°. —Angers, 28 avril 1841, ibid.,
1340-3°. —

Bordeaux, 13 nov. 1852, D.P. 56.
2. 26.—Observ. conf., J.G. Voirie par terre,
1340.

68. Ainsi, un chemin non classé comme che-
min vicinal ne peut être revendiqué par une
commune (ou, a plus forte raison, par des ha-
bitants exerçant ses droits ut singuli), qu'à la

charge d'établir, par les moyens de preuve
ordinaires, le droit de propriété de la com-

mune.—Bordeaux, 13 nov. 1852. D.P. 50
2. 26.

69. Spécialement, en l'absence de tout acte
de voirie et de tout document administratif
fixant le. caractère vicinal d'un chemin, il ne
suffirait point à une commune d'invoquer la
qualification de ruelle, petit chemin ou pas-
sage commun qui lui aurait été donnée par
d'anciens titres, pour être admise à s'en faire
attribuer la propriété.

— Même arrêt.
70. D'un autre côté, le propriétaire qui

revendique la propriété exclusive d'un che-
min qui traverse son fonds et qui est classé
au tableau des chemins communaux est tenu
de justifier de son droit. — Req. 15 juin 1868,
D.P. 68.1. 433.

71. A plus forte raison, lorsqu'un chemin

est public, et que la commune en a la pos-
session par l'usage qu'en font ses habitants,
c'est au particulier qui en revendique la pro-
priété privée à faire la preuve de son droit

(c. civ. 1315).
—

Req. 24 mai 1869, D.P. 71.
1. 133.

72. Seulement, la commune, si elle est
demanderesse, ne sera pas astreinte à justi-
fier de son droit par des titres réguliers de

propriété, comme les simples particuliers.
—

J.G. Voirie par terre, 1340 et 1342.
73. Les preuves dont la commune peut se

prévaloir sont d'abord celle tirée de la publi-
cité du chemin, puis les actes anciens, tels

que les plans terriers conservés aux archives

communales, qui ont compris le chemin liti-

gieux parmi les chemins publics de la com-

mune, les actes de possession, enfin les.
titres privés qui indiqueraient entre particu-
liers le chemin comme formant la séparation
de leurs fonds. —J.G. Voirie par terre, 1342.

74. Ainsi, une commune peut être décla-
rée propriétaire d'un chemin traversant l'hé-

ritage d'un particulier, bien qu'elle ne rap-
porte aucun titre de propriété, s'il est établi
non-seulement que le chemin a été de temps
immémorial à l'usage des habitants et du pu-
blic, mais qu'en outre il a toujours été desi-

gné comme chemin public dans les actes des

propriétaires riverains, et classé sans protes-
tation dans lé tableau officiel des chemins
de la commune. — Lyon, 17 févr. 1846, D.P.
46. 4. 528. — Req. 29 nov. 1863, D.P. 67. 1.
263.

75. De même encore, doit être réputé
communal le chemin dont une commune a
fait un usage immémorial, alors d'ailleurs que
toutes les circonstances de la cause concou-
rent à démontrer que ce chemin a dû être

originairement établi dans l'intérêt de la com-

mune, qui n'avait d'autre issue pour la des-
serte de ses bois, et non pour l'exploitation
des propriétés riveraines, qui alors étaient
desservies par d'autres chemins. — Paris,
26 juin 1863, D.P. 63. 2. 189.

76. De même, les circonstances qu'un che-
min existe depuis un temps immémorial,

qu'il relie un hameau et une commune dont
les habitants y ont toujours passé, qu'il tra-

verse des terres appartenant à divers parti-
culiers, qu'il a été porté au cadastre comme
chemin public et inscrit au tableau des che-
mins ruraux sans opposition de personne,
prouvent suffisamment que ce chemin est
une propriété publique communale, et, dès

lors, les habitants de la commune ont le droit

d'y passer, soit à pied, soit avec des bêtes de

somme, soit avec des charrettes. — Aix,
16 janv. 1863, D.P. 65. 2. 200.

77. Un chemin traversant une propriété
vendue nationalement, sans réserve de ce

chemin, peut, malgré cette absence de ré-

serve, être déclaré chemin public, en vertu
d'actes anciens, d'une possession non inter-

rompue des habitants de la commune remon-
tant à une époque antérieure à l'acte de

vente, et d'un arrêté de classement résultant
d'une délibération du conseil municipal que
le propriétaire riverain a, comme conseiller

municipal, signée sans réclamation, cet en-

semble de faits impliquant, de la part de ce

dernier, la renonciation à se prévaloir du

silence de son titre et la reconnaissance des

droits de la commune (c. civ. 538; L. 21 mai

1836, art. 10).
— Et il n'importe que le défaut

de réserve du chemin dont il s'agit dans

l'acte de vente nationale ait été reconnu par
un arrêt interprétatif du Conseil d'Etat, cet

arrêt laissant entière la question de propriété
du chemin. — Civ. r. 21 mars 1866, D.P. 66.

1.313.
78. On doit réputer public et, comme tel,

appartenant à la commune..., le chemin
qui

conduit d'une ville ou d'un bourg à une ville,
à un bourg ou à une route, ou d'un chemin

public à un chemin public, ou d'un village à

un village.
—

Req. 7 juin 1832, J.G. Servit.,

1037-2°. —
Req. 21 juin 1836, J.G. Voirie par

terre. 1345.
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79.... Et, spécialement, le chemin qui
conduit d'une commune à une autre com-

mune, et aboutit par ses extrémités à deux
voies publiques, alors que ce chemin existe
de temps immémorial, qu'il a été classé
comme chemin public en 1719, 1738 et 1824,
que ses deux extrémités sont ferrées et cail-

loutées, et qu'enfin une partie de ce chemin
est bornée par deux haies qui le séparent des

propriétés voisines.— Même arrêt du 21 juin
1836.

80. ... Le chemin qui est ouvert par les
deux bouts, alors que, pendant l'instance,
celui qui réclame l'usage du chemin l'a qua-
lifié, jusqu'à l'appel, de chemin public; qu'il
est designé dans le pays sous le titre de che-
min allant de tel endroit à tel autre; enfin,
qu'avant d'agir judiciairement, le réclamant
a présenté plusieurs pétitions à l'autorité ad-
ministrative. — Rouen, 24 déc. 1825; J.G.
Voirie par terre, 1345-2°.

81. ... Le chemin qui aboutit à plusieurs
communes et qui établit entre elles des re-
lations utiles et nécessaires. — Bourges,
30 déc. 1822, J.G. Voirie par terre, 1345-3°,
et Commune, 1422-2°.

82. Ce n'est pas par leur largeur que les
chemins ruraux se distinguent des chemins

privés ou des chemins de servitude. Ainsi,
un sentier de quelques pieds de largeur
pourra constituer un chemin public, tout
aussi bien qu'un chemin à voiture. — J.G.
Voirie par terre.

83. Ainsi, doit être classé parmi les che-
mins publics, Et non parmi les simples voies

d'exploitation ou de defruitement, un sentier

qui sert de temps immémorial à relier des
habitations isolées et les met en communica-
tion par la voie la plus courte avec un vil-

lage, et particulièrement une fromagerie,
surtout lorsque ce sentier figure dans des
titres et des plans anciens, et qu'il a été

compris, lors du classement officiel, sur le
tableau des chemins de la commune. — Be-

sancon, 9 janv. 1863, D.P. 63. 2. 35. —

V. aussi Lyon, 17 févr. 1846, D.P. 46. 4. 528.
84. Les énonciations contenues dans un

titre ancien, relativement à la publicité d'un
chemin, lorsqu'elles sont confirmées par la

possession du public, font foi même vis-à-vis
des tiers. — Caen, 22 juill. 1835, sous Req.
21 juin 1836, J.G. Voirie par terre, 1346
et 1345-1°.

85. L'arrêté préfectoral qui classe un che-
min rural comme public n'attribue à la com-
mune ni la propriété, ni la possession de ce
chemin. — Req. 20 juin 1870, D.P. 72. 1. 23.

86. En conséquence, la possession d'un
chemin rural classé comme chemin public

par
un arrêté préfectoral peut être l'objet

d'une action possessoire de la part d'un par-
ticulier, et le tribunal civil qui reconnaît à
un particulier la possession de ce chemin

n'empiète pas sur les attributions de l'auto-
rité administrative. — Même arrêt.

87. L'arrêté préfectoral de classement d'un
chemin au nombre des voies communales ne

forme pas à lui seul, en faveur de la com-
mune, une preuve suffisante de la publicité
de ce chemin. — Req. 15 juin 1868, D.P.
68.1. 433.

88. Mais la commune peut compléter la

preuve qui en résulte, en établissant que le
chemin contesté sert de jonction entre deux
chemins publics et met en communication
diverses parties de la contrée ; que de tout

temps les propriétaires voisins, les habitants
de la commune et le public en ont fait usage ;

que
le passage était exercé par tous les mo-

des,à pied, avec charrettes et pour la con-
duite des bestiaux en foire ; enfin, que le re-

vendiquant, en qualité de maire de la com-

mune, avait lui-même fait reconnaître le ca-
ractère public de ce chemin en le faisant
porter au classement des chemins commu-
naux. — Même arrêt.

89. Les arrêtés de classement d'un che-
min rural, s'il n'ont pas pour effet de créer
au profit de la commune de la situation une

présomption légale de propriété, peuvent du
moins être considérés comme ayant la va-
leur d'une présomptien simple, susceptible
d'imprimer a la possession de la commune
les caractères d'une possession animo do-

mini, et de faire preuve du droit de pro-
priété de cette commune, lorsqu'il existe un
commencement do preuve par écrit. —

Req.
27 avr. 1864, D.P. 64.1. 337.

90. D'un autre côté, le défaut de classe-
ment d'un chemin rural parmi les voies pu-
bliques de la commune ne peut, à lui seul,
être considéré comme une preuve de la non-

publicité de ce chemin. — Cr. c. 21 avr. 1870,
D.P. 71. 1. 268.

91. Si les juges peuvent reconnaître le
caractère de publicité d'un chemin en de-
hors du classement administratif, il ne sau-
rait du moins être établi par les seules dé-
clarations des habitants, mais doit encore
résulter de signes matériels et certains, tels

que le creusement de fossés, l'empierrement
et l'entretien du chemin, la construction
d'un monument public (l'érection d'une croix,
par exemple), le tout aux frais de la commu-
nauté, la circonstance qu'il sert de communi-
cation entre deux communes ou de jonction
à deux chemins publics , etc. — Req. 11
févr. 1857, D.P. 57. 1.256.

92. La publicité d'un chemin est un fait

préexistant à tout acte qui la déclare; en

conséquence, elle peut se prouver par té-
moins. — J.G. Voirie par terre, 1347.

Contrà: Toulouse, 3 déc. 1814, ibid., 1347.
93. L'autorité judiciaire est seule compé-

tente pour décider si un chemin est public
on non. — J.G. Voirie par terre, 1353 et s.

94. La reconnaissance et la constatation
des faits constitutifs de la publicité d'un
chemin sont dans les attributions exclusives
des juges du fond; par suite, la qualifica-
tion de chemin public donnée en conséquence
de cette constatation à un chemin ne sau-
rait donner prise à la censure de la Cour de
cassation. —

Req. 21 juin 1836, J.G. Voirie

par terre, 1348 et 1345-1°.
95. Les communes propriétaires d'un che-

min rural sont également propriétaires
do

ses dépendances; ainsi, les berges d'un che-
min rural font partie de ce chemin et appar-
tiennent, à ce titre, à la commune. — Req.
3 mars 1846, D. P. 46. 1. 83. — Conf. J.G.
Voirie par terre, 1352.

96. Les alluvions qui se forment le long
d'un chemin rural

appartiennent également
à la commune qui a la propriété du chemin.
— V. art. 556, nos 38 et s.

97. Les villes sont présumées propriétai-
res des aqueducs-égouts destinés à recevoir
et écouler les eaux de pluie. En conséquence,
elles sont responsables du dommage causé

par l'insuffisance de ces égouts pour recevoir
les eaux pluviales. — Aix, 6 avr. 1870, D.P.
71. 2. 146.

98. Les chemins privés sont ceux qui,
établis uniquement pour le service ou l'uti-
lité des fonds qu'ils traversent, ne peuvent
être fréquentés que par ceux qui en sont

propriétaires ou ont acquis le droit d'y pas-
ser. Ces chemins sont régis, sous tous les

rapports, par les règles du droit commun. —

J.G. Voirie par terre, 1457.
99. Les chemins classés sur les états des

chemins d'une commune comme chemins de
culture sont réputés appartenir aux rive-

rains, et, dès lors, constituent des chemins

privés susceptibles de possession et de pres-
cription. —

Req. 24 juin 1856, D.P. 57.1. 91.
100. Les chemins dits d'exploitation ou de

desserte sont des chemins privés affectés au
service et à l'exploitation de plusieurs héri-

tages. Ces chemins n'appartiennent pas pri-
vativement à chacun des propriétaires des
fonds qu'ils traversent, pour la partie qui
touche son fonds; mais, présumés établis en
vertu d'une convention tacite des propriétai-
res riverains, ils sont réputés appartenir en
commun à tous ces propriétaires.

— J.G,
Voirie par terre, 1458. — V. aussi Action

possess., 459; Civ. r. 12 déc. 1853. D.P.
54. 1. 346, et infrà, art. 691.

101. Quant aux droits do servitude acquis
par les autres propriétaires sur un chemin
de cette nature, V. art. 691.

102. Les sentes de voisiné, en Normandie,
sont, comme les chemins d'exploitation, ré-

putées avoir été établies en commun par les

propriétaires auxquels elles sont nécessai-
res. — J.G. Voirie par terre, 1462.

103. Les chemins voisinaux où de quar-
tier, dans les départements du Midi, quoique
d'une nature analogue aux chemins d'exploi-
tation, sont, en quelque manière, des che-
mins publics. — J.G. Voirie par terre, 1460.

— V. Req. 10 août 1840, J.G. Voirie par terre.
1.460, 1461 et 1326-1°. — Civ. c. 23 août 1858,
D.P. 58. 1. 361.

104. Les chemins d'exploitation apparte-
nant aux propriétaires des fonds qu'ils desser-
vent, ceux-ci peuvent les supprimer sans

que la commune ait le droit de s'y opposer.—
Paris, 11 mars 1861, D.P. 61. 2. 191.

105. Quant aux chemins de servitude, sur

lesquels le passage n'est dû qu'à titre de sim-

ple servitude, V. art. 691.
106. Le sol des rues et places des villes,

bourgs et villages, appartient à la commune,
laquelle est présumée avoir fourni à l'origine
le terrain sur lequel ces voies ont été établies.
— J.G. Commune, 1931: Voirie par terre,
1533.

107. Il en est ainsi, même à l'égard des rues
servant de prolongement aux grandes routes,
à moins que la rue ne soit postérieure à l'exis-
tence de la route. — J.G. Voirie par terre,
100, 101, 1533.

108. Quant aux terrains compris entre la
limite de la rue et les murs ou maisons qui
la bordent, V. art. 538, n° 16.

109. Les passages communiquant d'une
rue à une autre, à travers une ou plusieurs
propriétés privées, dépendent des maisons
entre lesquelles ils sont établis et appartien-
nent en commun aux propriétaires de ces
maisons. — J.G. Voirie par terre, 1543.

—

V. art. 538, n° 23.
110. — VI. STILLICIDE.— La bande de ter-

rain comprise entre le mur d'une maison et
la ligne d'aplomb du stillicide est-elle réputée
appartenir au propriétaire de la maison ? —

V. art. 681.
111. —VII. ENSEIGNE. —

L'enseigne d'un
fonds de commerce est mobilière de sa na-
ture et ne s'incorpore pas par droit d'acces-
sion à l'immeuble sur lequel elle est placée :
en conséquence, le locataire qui a apporté
une enseigne qu'il avait précédemment ail-

leurs, et qu'il a substituée à celle de cette

maison, peut l'emporter à la fin du bail. —

Civ c. 21 déc. 1853, D.P. 54.1. 9, et sur ren-

voi, Paris, 13 juill. 1854, D.P. 53. 2. 50.
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CHAPITRE PREMIER

Pu Droit d'accession sur ce qui est

produit par la chose.

Art. 547.

Les fruits naturels ou industriels de

la terre,
Les fruits civils,
Le croît des animaux, appartiennent

au propriétaire par droit d'accession.

— C. civ. 582 s., 586, 616, 630, 712,

729, 928, 958, 962,1014 s., 1155, 1401,

1498, 1539, 1549, 1614, 1630, 1632,

1682, 1697, 1711, 1763, 1800 s., 1936,

2102, 2176. — C. pr. civ. 626, 681 s.,
819.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 183 et s., nos12, 35, 61.

1. Le droit d'accession, dont parle l'art. 547,

s'applique non-seulement aux fruits propre-
ment dits, mais encore, et dans un sens large,
a tous les produits quelconques de la chose.
— J.G. Propriété, 254, 255.

2. Les fruits sont tout ce qui naît et qui re-

naît de la chose, eu égard à la destination na-
turelle de cette chose et sans qu'il y ait altéra-
tion ou diminution de sa substance; en rai-'
son de ce caractère de périodicité, les fruits
sont aussi appelés revenus.— J.G. Propriété,
254; Usufruit, 146.

3. Les produits d'une chose sont les objets

qui n'en proviennent pas périodiquement et
ne sont pas en rapport nécessaire avec sa
destination naturelle : tels sont, par exem-

ple, les matériaux provenant de la démolition
d'un bâtiment, les pierres extraites des car-
rières qui ne sont pas en exploitation (V.
art.598)!

— J.G. Propriété, 254 ; Ordre entre

créanc, 531.
4. De même, les arbres de haute futaie ne

peuvent être considérés comme fruits, mais
comme produits.

—
Req. 8 déc. 1836, J.G.

Propriété, 254 et 360.
5. Toutefois ces produits, qui peuvent être

qualifiés d'extraordinaires, devraient être
eux-mêmes rangés dans la catégorie des

fruits, du moment où ils seraient devenus,
comme les fruits, l'objet d'une perception ré-

gulière et périodique, par exemple, si le pro-
priétaire venait à aménager ses bois de haute

futaie,.où à mettre sa carrière en exploita-
tion. — J.G. Propriété, 254.

6. Le trésor trouvé dans un fonds n'est ni
un fruit, ni un produit, ni, à plus forte rai-

son, une portion du sol dans lequel il a été

trouvé. — J.G. Propriété, 206. — V. art. 716.
7. Les fruits naturels sont ceux qui sont

le produit spontané de la terre (art. 583), tels

que les herbes des prés et les arbres des fo-

rêts, le produit, des ruches à miel, la pèche
d'un étang, etc. — J.G. Propriété, 255, 262:

Usufruit. 146.
8. Les fruits industriels d'un fonds sont

ceux qu'on obtient par la culture (art. 583).
Ainsi, la vendange, la moisson, etc., sont

des fruits industriels; mais cette distinction
est sans utilité pratique.

— J.G. Propriété,
255; Usufruit, 146.

9. Les fruits naturels ou industriels de la
terre s'acquièrent par la perception, c'est-à-
dire du moment, par exemple, où les blés
sont coupés, les foins fauchés et les arbres
abattus.— J.G. Propriété, 262. — V. art. 585,
nos 4 et s.

10. Tant que les fruits sont encore pen-
dants, ils ne font qu'un seul et même tout
avec la terre qui les a produits; l'aliénation
du fonds emporte aliénation des fruits ; le ven-
deur ne vend pas deux choses, un fonds et
les fruits de ce fonds, mais bien un fonds
chargé de fruits. — J.G. Propriété, 256.— V.
Civ. c. 15 déc. 1830, J.G. Vente, 1645.

11. C'est aussi par accession que l'usufrui-
tier, le fermier ou le. colon acquièrent les
fruits qui sont détachés du sol et qu'ils per-
çoivent (Quest. controv.). — J.G. Propriété,
250. — V. art. 585.

12. Une personne peut, à moins d'opposi-
tion, vendre sa récolte sur pied et en déléguer
le prix à son créancier ; il doit être donné
mainlevée d'une opposition qui serait formée

après la vente. — Req. 9 mars 1814, J.G.

Propriété, 257.
13. Les fruits civils sont ceux qui ne nais-

sent pas du corps même de la chose, mais

consistent, par l'effet d'une fiction de la loi,
dans des sommes que l'on perçoit régulière-
ment et périodiquement, à l'occasion d'une

chose, en vertu d'un contrat dont cette chose
est l'objet, comme les fermages, les loyers
des maisons, les intérêts des capitaux, les

arrérages de rentes (art. 584). — J.G. Pro-

priété, 255: Usufruit, 146.
14. Les prix des baux à ferme ne per-

draient pas leur caractère de fruits civils
s'ils consistaient en denrées d'une quantité
fixe. — J.G. Propriété, 255.

15. L'expression fruits civils est très-gé-
nérale et doit s'étendre à tous les produits
de la chose, autres que les fruits de la terre,
et, par exemple, aux bénéfices d'un fonds de

commerce, d'un établissement industriel, etc.
— J.G. Propriété, 255; Usufruit, 146, 255.
— V. art. 586, nos 22 et s.

16. Les fruits civils sont réputés s'acqué-
rir jour par jour,— V. art. 586.

17. Le produit et le croit des animaux,
bien que l'art. 547 semble vouloir en faire
une espèce particulière de fruits, doivent être
classés parmi les fruits naturels (art. 583). —

J.G. Propriété, 255.
18. Les petits que la femelle a mis bas

sont censés être des fruits de la femelle seu-

lement; en conséquence, ils appartiennent au
maître de la femelle à l'exclusion du maître
du mâle. — J.G. Propriété, 260.

19. Le propriétaire a droit non-seulement
au croît des animaux, mais encore aux profits
qu'ils peuvent rapporter.

— En conséquence,
ce n'est pas à l'écuyer, c'est au propriétaire
du coursier vainqueur, qu'appartient le prix
décerné dans une course de chevaux: ainsi,
lorsque l'écuyer a couru avec le cheval d'au-

trui, il n'y a pas lieu d'examiner si l'écuyer a
couru pour son compte, ou s'il a couru poul-
ie compte du propriétaire du coursier. — Pa-

ris, 11 févr. 1808, J.G. Propriété, 261, et
Course de chevaux, 5-4°.

20. Les engrais provenant des bestiaux
d'un usager appartiennent à cet usager, et
non au propriétaire des terrains soumis au
droit d'usage, lorsqu'ils sont recueillis sur
ces terrains, dans des parcs clos et non mo-

biles, où les bestiaux sont rassemblés, et
abrités pendant la nuit. —

Req. 4 juin 1855.
D.P. 55. 1. 387.

21. Les fruits d'une hérédité accroissent
cette hérédité.— J.G. Propriété, 264.— V. art.
856.

22. La seule qualité de copropriétaire de
biens à partager donne droit de participation
aux revenus de ces biens, et l'un des com-
munistes est fondé, pendant les débats sur
la liquidation et le partage, à demander, à

titre de provision, une portion de ces reve-

nus, quel que soit, d'ailleurs, l'état de sa
fortune ; c'est là, non une provision propre-
ment dite, mais l'exercice d'un droit de co-

propriété.
—

Bourges, 1er fév. 1831, J.G. Pro-

priété, 264, et Contr. de mar., 1424.

Art. 548.

Les fruits produits par la chose

n'appartiennent au propriétaire qu'à la

charge de rembourser les frais des la-

bours, travaux et semences faits par
des tiers. — C. civ. 585, 2102, n° 1.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propiriété, p.185
et suiv., nos 13, 36.

1. Les fruits sont acquis au propriétaire
du fonds par droit d'accession, quand même
ce serait un autre que ce

propriétaire qui
aurait ensemencé et cultivé le fonds. — J.G.

Propriété, 265.
2. Seulement, le propriétaire doit rembour-

ser les frais de labour, etc., faits par le tiers ;
et cela, sans qu'il y ait à distinguer entre le

possesseur de bonne foi et le possesseur de
mauvaise foi. — J.G. Propriété, 266.

3. Le possesseur même de mauvaise foi a
le droit, non-seulement d'imputer les frais
de semences, travaux et labours sur le mon-
tant des restitutions, mais encore, si cette

imputation n'avait pas eu lieu, de réclamer en

justice une indemnité. — J.G. Propriété, 268.
4. Ceux auxquels les frais de labour, tra-

vaux et semences sont dus, ont sur les fruits
un droit préférable aux créanciers du pro-
priétaire (art, 2102). — J.G. Propriété, 269.

5. L'art. 548, en parlant du remboursement
des frais de labour, travaux et semences, est
démonstratif et non limitatif. — J.G. Pro-

priété, 284.
6. Cet article, d'ailleurs, n'est applicable

qu'aux fruits existant en nature; de telle
sorte que, lorsqu'il s'agit de la restitution,
non des fruits eux-mêmes, mais de leur va-

leur, il doit être fait compte au tiers qui en
est tenu, non-seulement des frais de labour,
travaux et semences, mais encore des frais
de toute nature qui ont précédé la vente des

fruits, tels que les frais de transport et les
droits d'octroi. — Civ. c. 15 janv. 1839, J.G.

Propriété, 284 ; Obligat., 1422-1°.
7. L'art. 548 a été appliqué à la commu-

nauté, en cas de récolte sur pied au moment
de la dissolution. — V. art, 1401.

8. L'art. 585 contient une exception à l'art.
548. — V. art, 585. nos 20 et s.

Art. 349.

Le simple possesseur ne fait les

fruits siens que dans le cas où il pos-
sède de bonne foi : dans le cas con-

traire, il est tenu de rendre les produits
avec la chose au propriétaire qui la

revendique. - C. civ. 138, 555, 801,
1378 s., 1635, 2102, n° 1 s., 2228 s.,

2262, 2268 s., 2279. — C. pr. civ. 129,
526.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété, p. 185
et s., nos 14, 37, 61.

DIVISION.

SECT. 1. — POSSESSEUR DE BONNE FOI.

§ 1. — Quel possesseur fait les fruits
siens (n° 1).

§ 2. — Fruits que le possesseur de bonne

foi peut acquérir (n° 15).
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§ 3. — De quelle manière le possesseur
de bonne foi acquiert les fruits
(n° 25).

SECT. 2, —
POSSESSEUR DE MAUVAISE FOI.(ll037).

SECT. 1. — POSSESSEUR DE BONNE FOI.

§ 1. — Quel possesseur fait les fruits siens.

1. Le possesseur de bonne foi gagne non-
seulement les fruits des immeubles qu'il
possède à titre singulier, mais encore, à la
différence de ce qui avait lieu sous le droit
romain et sous l'ancienne jurisprudence, les
fruits des biens qu'il possède à titre univer-
sel. — J.G. Propriété, 290.

2. Ainsi, le détenteur d'une hérédité évincé
par l'héritier a le droit de conserver les fruits
de cette hérédité qu'il a perçus de bonne foi.
— Dijon, 7 janv. 1817, J.G. Propriété, 291-5°.
— Nîmes, 2 août 1827, J.G. Succession, 1774.
— Lyon, 29 nov. 1828, J.G. Propriété, 291-
5°, et Disposition entre vifs, 3114. — Civ. c.
8 févr. 1830, J.G. Propriété, 291-5° et 297. —
Civ. c. 17 août 4830, J.G. Succession, 415. —

Paris, 5 juill. 1834, J.G. Propriété, 291-5° et
366-1°. — Paris, 29 août 1834, sous Req.
5 avr. 1836, J.G. Propriété, 291-5°, et Dispo-
sition entre vifs et test., 2400. —

Orléans,
19 janv. 1839, J.G. Propriété, 291-5° et 316-l°.—

Paris, 29 avr. 1844, J.G. Propriété, 291-4°;
Patern. et fil., 627-3°. —

Req. 2 août 1849,
D.P. 51. 5. 287. — Colmar, 18 janv. 1850,
D.P. 51. 2. 161. — Civ. c. 21 janv. 1852,
D.P. 52. 1. 56. — Observ. conf., J.G. Succes-
sion, 412.

3. Spécialement, l'héritier apparent qui a
possédé de bonne foi les biens de la succes-
sion, se croyant enfant légitime et héritier
unique, ne doit restituer les fruits que du

jour de la demande, bien qu'il n'ait pas fait
dresser d'inventaire et qu'il soit depuis re-
connu enfant adultérin du défunt. — Civ. c.
17 août 1830, J.G. Succession, 415.

4. De même, l'héritier ou légataire appa-
rent, qui a joui avec titre et bonne foi, tait
les fruits siens jusqu'à l'époque de la décou-
verte du titre portant révocation de celui en
vertu duquel il possédait.— Limoges, 27 déc.
1833, J.G. Propriété, 291.

5. De même, l'enfant naturel qui a joui,
longtemps avant le Code, de la succession de
son père, en vertu d'un jugement et confor-
mément à la loi du 12 brum. an 2, doit être
réputé possesseur de bonne foi, et dispensé
de la restitution des fruits, jusqu'au jour où,
depuis le Code, les héritiers ont attaqué la
possession. —

Montpellier, 15 therm. an 11,
J.G. Succession, 414-1°. — Conf. Req. 9
brum. an 13, ibid., 414-2°.

6. De même encore, l'Etat qui a possédé
de bonne foi une succession, à titre de déshé-
rence, fait les fruits siens jusqu'au moment
de la réclamation des héritiers, sans qu'il y
ait lieu de distinguer entre les fruits perçus
avant ou depuis le jugement d'envoi en pos-
session. — Paris, 1er juin 1837, J.G. Succes-
sion, 416. —

Req. 7 juin 1837, ibid. — Paris,
8 janv. 1841, ibid., 425. — Paris, 2 févr. 1844,
ibid., 416 et 419. —

Paris, 13 avr. 1848, D.P.
48. 2. 114. —

Paris, 17 janv. 1851, D.P. 51. 2.
69. — Paris, 11 juill. 1851, D.P. 55. 2. 143.

7. En sens contraire, les art. 549 et 550 se
rapportent plutôt au cas de possession d'un
immeuble qu'au cas de possession d'une hé-
rédité ; ces articles n'ont point dérogé à la
maxime Fructus augent hoereditatem : en
conséquence, l'héritier pour partie, s'il a
possédé et joui de tous les biens de la suc-
cession depuis son ouverture, doit restituer
les fruits de la portion qui ne lui appartient
pas, du jour même de l'ouverture, et non
pas seulement du jour de la demande, et cela
encore bien qu'il ait possédé de bonne foi.—
Bordeaux.20 mars 1834, J.G. Propriété, 292,
et Disposition entre vifs, 287.

8. Le Domaine qui n'a été envoyé en pos-
session qu'à titre d'administrateur provisoire
des biens d'un absent, doit restituer aux hé-
ritiers qui se présentent tous les fruits par
lui perçus, à la charge par ceux-ci de lui tenir
compté des frais. —

Paris, 6 janv. 1844, J.G.

Succession, 416, et Absent, 507.
9. L'héritier contre lequel a été prononcée

la rescision du partage pour lésion doit res-
tituer les fruits, mais seulement à partir de
la demande, s'il est de bonne foi. — Caen,
5 déc. 1849, D.P. 54. 2. 197. — Civ. r. 12

janv. 1863, D.P. 63. 1.119.— Civ. c. 11 juill.
1866, D.P. 66. 1. 325. — Conf. J.G. Succes-
sion, 2351.

10. ... Et à compter du partage, s'il est-
de mauvaise foi. — Rennes, 6 janv. 1816, J.G.

Succession, 2352.
11. L'acquéreur d'une propriété frappée

d'une saisie immobilière fait les fruits siens;
s'il est de bonne foi, c'est-à-dire s'il a ignore
l'existence de la saisie. — J.G. Vente publ.
d'imm., 661.

12. L'acquéreur à réméré, lorsque le rachat
est exercé, n'est pas tenu de rendre les fruits

qu'il a perçus pendant sa possession.
— V.

art. 1773.
13. Celui qui est obligé de restituer une

chose qu'il a reçue de bonne foi, croyant
qu'elle lui était due, est-il tenu de restituer
aussi les fruits qu'il a perçus ? — V. art.
1376, 1378.

14. L'art. 549 est-il applicable, en cas de
vente sous condition suspensive, aux fruits

perçus par le débiteur avant l'accomplisse-
ment de la condition? — V art. 1181, 1182.

§ 2. — Fruits que le possesseur de bonne foi
peut acquérir.

15. La dénomination générique de fruits
dont parle l'art. 549 comprend indistinctement
tous les fruits, c'est-à-dire naturels, indus-
triels et civils. — J.G. Propriété, 357.

16. Il est certains produits de la chose

qui ne sont pas des fruits, à proprement
parler, et auxquels néanmoins le possesseur
de bonne foi aurait droit : tels sont les pro-
duits des mines et carrières en exploitation à

l'époque où ce possesseur a reçu l'immeuble,
ou encore les produits des bois de haute fu-
taie qui antérieurement auraient été mis en

coupe réglée (V. art. 578, 582, 591, 598). —

J.G. Propriété, 358.
17. Mais il n'a pas droit au produit des

bois de haute futaie non mis en coupe réglée,
ces arbres ne pouvant pas être considérés
comme fruits. —

Req. 8 déc. 1836, J.G. Pro-

priété, 360.
18. ... Ni, par la même raison, aux pro-

duits provenant soit de la démolition d'une
maison, soit de la découverte d'un trésor,
soit enfin de la mise en exploitation de mines
ou de carrières qu'il aurait ouvertes pendant
la durée de sa possession. (Quest. controv.).
— J.G. Propriété, 359.

19. Le possesseur de bonne foi d'un usu-

fruit fait siens les fruits qu'il a recueillis,
et non pas seulement les intérêts qu'il au-
rait retirés de ces fruits. — J.G. Propriété,
361.

20. Jugé, toutefois, que le légataire d'un
usufruit qui,' après avoir recueilli cet usu-
fruit, en est déclaré déchu par l'effet, notam-
ment, d'une clause pénale, est tenu, nonob-
stant sa bonne foi, de restituer les fruits
qu'il a perçus, ces fruits constituant la chose
léguée elle-même; mais qu'il ne doit les inté-
rêts de ces fruits qu'à partir de la demande
en justice. — Civ. c. 10 juill. 1849, D.P. 49.
1. 253.

21. Le créancier apparent de bonne foi
d'une rente viagère gagnerait également les
arrérages par lui perçus en vertu d'un titre
dont il aurait ignoré les vices (Quest, con-
trov.). — J.G. Propriété, 362.

22. Décidé même que le créancier d'une
rente qui a reçu annuellement des inté-
rêts plus considérables que ceux qui lui

étaient dus, doit être traité comme un pos-
sesseur de bonne foi, et peut, en conséquence,
retenir comme fruits les sommes par lui per-
çues au delà de ce qui lui était dû. — Caen,
10 et 22 nov. 1823, J.G. Propriété, 362.

23. Le Domaine, condamné à la restitution
d'une succession dont il s'était emparé comme
vacante, ainsi que de fruits par lui perçus
depuis la demande, doit aux héritiers, à titre
de fruits civils, les intérêts des sommes pro-
venant' de cette succession qu'il a versées
dans les caisses du Trésor. —

Paris, 11 juill.
1851, D.P. 55. 2. 143.

24. Le possesseur, même de bonne foi, ne
peut, en même temps, retenir les fruits par lui
perçus, et répéter les impenses qu'il a faites
pour l'entretien ou la conservation de l'im-
meuble, ces impenses étant une charge des
fruits. — Paris, 11 juill. 1851, D.P. 55. 2.
143.— J.G. Propriété, 285. — .V. art, 555,
n° 11 et s., 20.

§ 3. — De quelle manière le possesseur
de bonne foi acquiert les fruits.

25. Il les acquiert par la perception (V.
art. 138), sans qu'il y ait à distinguer, à cet
égard, entre les fruits consommes et ceux
existant au moment de la revendication. —
J.G. Propriété, 357 et 363.

26. En ce qui concerne les fruits naturels
ou industriels, il y a perception de ces fruits
du moment qu'ils sont séparés de la chose.
— J.G. Propriété, 363.

27. ... Alors même que cette séparation
serait le résultat d'un accident, ou même le
fait d'un tiers.— J.G. Propriété, 363.

28. En ce qui concerne les fruits civils,
il y a divergence. — Suivant une opinion, le
possesseur de bonne foi ne les acquiert que
par le payement, et à partir seulement du
moment où il les a effectivement touchés :
l'art. 586 ne s'applique pas ici. — J.G. Pro-
priété, 364.— Conf. Caen, 26 févr. 1847, D.P.
47. 2. 136.

29. Par suite, il n'a pas le droit de toucher
les fruits civils échus, mais que les débiteurs
étaient en rétard de payer à l'époque de l'ac-
tion en pétition d'hérédité de l'héritier réel.
— Même arrêt. — V. observ., ibid.

30. Par suite encore, le possesseur de
bonne foi qui est condamné à la restitution
des fruits à compter du jour de la demande,
doit restituer tous les fruits qu'il n'avait pas
encore perçus à cette époque, sans distinc-
tion entre ceux qui, consistant, par exemple,
en fermages, étaient dus par le fermier, et
ceux qui ne sont échus que postérieurement.—

Req. 30 juin 1840, J.G. Propriété, 365, et
Contr, de mar., 3923-1°.

31. Mais il serait censé les avoir effective-
ment perçus, si, après l'exigibilité, il les
avait cédés ou délégués, s'il avait fait avec le
débiteur un règlement ou reçu de lui un nou-
veau titré, une reconnaissance qu'il aurait pu
céder à d'autres. — J.G. Propriété, 364.

32. Suivant un autre système, le posses-
seur de bonne foi acquiert les fruits civils
jour par jour, comme l'usufruitier (art. 586).— J.G. Propriété, 364; D.P. 47. 2. 136, note.

33. En ce sens, celui qui a droit aux fruits
perçus, jusqu'à une telle époque, a droit non-
seulement aux fruits réellement

perçus, mais
encore aux fruits que la loi l'autorisait a per-
cevoir, lorsque ces fruits lui sont accordés
comme siens, en vertu d'un titre qui a eu un
effet légal, bien qu'il se trouve rescindé, ré-
voqué ou annulé. — Civ. c. 8 janv. 1816, J.G.
Propriété, 364, et Disp. entre vifs, 1933.

34. De même, le donataire de choses su-
jettes à rapport est fondé à réclamer les fruits
ou intérêts échus, quoique non perçus avant
l'ouverture de la succession.— Civ. c. 31 mars
1818, J.G. Propriété, 365, et Succession, 1220.

35. De même, le possesseur de bonne foi
fait siens les fruits échus pendant sa posses-
sion, quoiqu'ils ne soient devenus exigibles et
qu'il ne les ait perçus qu'après la demande

48
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qui a fait cesser sa bonne foi.. — Orléans, 11

janv. 1840, J.G. Propriété, 365.
36. Les sommes provenant de fruits, qui

ont été déposées à la Caisse des dépôts et

consignations par l'administrateur provisoire
d'une succession, ne cessent pas d'avoir le
caractère de fruits ; elles appartiennent dès
lors à celui à qui la succession a été dévolue
comme possesseur apparent, et il n'est pas
obligé de les restituer à l'héritier véritable

qui, plus tard, s'est fait connaître. — Paris,
5 juill. 1834, J.G. Propriété, 366. — Mais V.

observ., ibid.

SECT. 2. — POSSESSEUR DE MAUVAISE FOI.

37. Le possesseur de mauvaise foi doit
restituer au propriétaire qui revendique sa

chose, tous les fruits qui ont été perçus, ou
leur valeur, sans qu'il y ait à distinguer en-
tre les fruits naturels, industriels ou civils.
— J.G. Propriété, 271.

38. Il est tenu de la restitution, non-seu-
lement des fruits perçus par lui pendant son
indue possession, mais encore de ceux per-
çus de bonne foi par les tiers détenteurs aux-

quels il a livré la chose usurpée, et il est

responsable, en outre, de la restitution des

fruits, dont ces derniers deviennent passibles,
à dater du jour où le vice de leur possession
leur a été révélé. — Civ. c. 9 févr. 1864, D.P.
64.1. 73.

39. Il doit tenir compte même des fruits

qu'il n'a pas perçus, mais que le propriétaire
eût perçus s'il n'en avait pas été empêché
par l'indue possession de sa chose par un au-
tre. — J.G. Propriété, 272.

40. Toutefois, la faute du possesseur devra
être appréciée suivant les principes admis en
matière de responsabilité; c'est donc dans la
limite des fruits qu'aurait perçus un bon ad-
ministrateur que doit être mesurée l'obliga-
tion du possesseur de mauvaise foi, quant à
la restitution de fruits qu'il aurait négligé de

percevoir. — J.G. Propriété, 276.
41. Ces décisions sont applicables égale-

ment au possesseur qui, ayant d'abord pos-
sédé de bonne foi, aurait été ultérieurement
constitué en mauvaise foi. Dès cette époque,
il doit restituer non-seulement les fruits per-
çus, mais encore ceux qu'il aurait pu perce-
voir, ou plutôt leur valeur. — J.G. Pro-

priété, 273.
42. Le possesseur de mauvaise foi doit,

à plus forte raison, restituer les produits qui
ne sont pas des fruits, mais, à vrai dire, une

portion intégrante de la chose. —
J.G. Pro-

priété, 275. — V. suprà, nos 6 et s.
43. Et, si le possesseur de mauvaise loi

avait disposé de ces produits, il serait débi-
teur de leur valeur envers le propriétaire,
sans préjudice de tous dommages-intérêts.—
J.G. Propriété, 275.

44. Mais le possesseur de mauvaise foi
n'est pas tenu de restituer les gains extraor-
dinaires qu'il aurait retirés, non pas directe-
ment de la chose elle-même, mais seulement
à l'occasion de cette chose, et qui seraient
démontrés ne provenir que de son travail et
de son industrie. — J.G. Propriété, 281 : D.P.
68. 2. 239.

43. Spécialement, le possesseur, condamné
à la restitution des fruits d'un établissement

industriel, a le droit de retenir la portion de
ces fruits qui est le produit de son industrie

personnelle.
— Pau, 29 juill. 1868, D.P. 68.

2. 239.
46. De même, le possesseur de mauvaise

foi d'une verrerie, condamné à restituer au

propriétaire cet établissement et les fruits,
n'est tenu de restituer que les produits or-
dinaires de l'établissement, c'est-à-dire les
fruits civils qu'il a produits ou du produire,
et non les produits extraordinaires, c'est-à
dire les bénéfices commerciaux, dus à l'ac-
tivité et à l'intelligence particulière du déten-
teur. —

Agen. 27 mars 1843, J.G. Propriété,
282.

47. Il n'y a lieu à restitution de fruits qu'au-

tant qu'il s'agit d'une chose susceptible de

produire des fruits ; s'il ne s'agissait, par
exemple, que de la nue propriété, le posses-
seur, même de mauvaise foi, ne serait sou-
mis a aucune restitution de fruits. — J.G.

Propriété, 279.
48. S'il s'agit d'objets mobiliers, ne produi-

sant aucun fruit naturel, industriel ou ci-
vil, le possesseur, même de mauvaise foi, ne
peut être tenu, à titre de restitution de fruits,
des intérêts de la valeur de ces objets. —D.P.
48. 1. 119, note.

49. Spécialement, l'indue détention, par un
cohéritier, d'objets mobiliers destinés à l'u-
sage et à l'ornement des appartements, ne

peut soumettre le détenteur à faire compte
à ses cohéritiers, à titre de restitution de
fruits, des intérêts de la valeur de ces objets,
depuis le commencement de la possession.—
Civ. c. 24 mai 1848, D.P.48. 1.119.— V. aussi
Civ. c. 4 fév. 1852, D.P. 54. 5. 545.— V. tou-
tefois, sur cette spécialité, les observ., D.P.
48. 1. 119, note.

50. Les intérêts de la jouissance des fruits

qui ont été perçus ne sont dus, même par le
possesseur de mauvaise foi, qu'à compter de
la demande en justice.— Civ. c. 15 janv. 1839,
J.G. Propriété, 274; Obligation, 1422-1°.

51. Le propriétaire doit rembourser, même
au possesseur de mauvaise foi, les impenses
que ce dernier a faites pour obtenir les fruits
dont la restitution s'opère.

— J.G Propriété,
283, 285.— V. art, 548, n° 3.

52. Relativement aux impenses qui ne sont

pas une charge des fruits, V. art. 555, nos 18
et s., 30 et s.

53. Le possesseur de mauvaise foi peut
déduire de la valeur des fruits à restituer le
montant des impôts qu'il a payés, et, de plus,
les charges extraordinaires qu'il a acquittées
(Quest. controv.). — J.G. Propriété, 286.

54. Lorsqu'une vente faite à plusieurs per-
sonnes est résolue pour causé de dol et de
fraude, ces acquéreurs peuvent être condam-
nés solidairement à la restitution des fruits,
bien qu'ils ne soient pas obligés, de cette
manière, à payer le prix de leurs acquisitions.
—

Req. 3 juill. 1817, J.G. Vente, 154 et 153-3°.
55. La prescription quinquennale établie

par l'art. 2277 est-elle applicable aux resti-
tutions de fruits dus par le possesseur de
mauvaise foi ? — V. art. 2277.

56. Le possesseur de mauvaise foi, qui
aurait prescrit la propriété de l'immeuble au
moyen de la prescription trentenaire, ne se-
rait plus tenu de restituer des fruits au pro-
priétaire. — J.G. Propriété, 280.

57. Sur la liquidation et. le mode de resti-
tution des fruits, V. art. 129 et 526 c. proc. civ.
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Le possesseur est de bonne foi quand
il possède connue propriétaire, en vertu

d'un titre translatif de propriété dont

il ignore les vices.

Il cesse d'être de bonne foi du mo-

ment où ces vices lui sont connus. —

C. civ. 138, 555, 801, 1378 s., 1635,

2231, 2265 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Prnpriété, p. 185
et s., nos 14, 37, 61.

DIVISION.

§ 1. — Eléments constitutifs de la bonne

foi (n° 1).
§ 2. — A quelle époque doit exister la

bonne foi (n° 85).
§ 3. — Preuve de la bonne ou de la

mauvaise foi (n° 89).
§ 4. — Quand cesse la bonne foi (n° 93).

§ 1er.— Eléments constitutifs de la bonne foi.

1. L'art. 2265 contient, au point de vue
de la prescription, une disposition analogue
à celle de l'art. 550. Mais les solutions appli-
cables à l'acquisition des fruits ne sont pas
de tout point applicables à l'acquisition de
la propriété par la prescription.

— J.G. Pro-

priété, 294. — V. art, 2265.
2. — I. TITRE TRANSLATIF DE PROPRIÉTÉ. —

La bonne foi, de la part du possesseur qui
veut faire les fruits siens, est la croyance
ferme où il doit être que la chose lui appar-
tient légitimement ; mais il faut que cette

croyance soit fondée sur des apparences
plausibles, et l'apparence la plus plausi-
ble est celle résultant de ce qu'il y a, au

profit du possesseur, un titre translatif de

propriété dont il ignore les vices. — J.G.

Propriété, 295, 301.
3. Toutefois, le titre translatif de propriété

n'apparaît pas ici comme une condition spé-
ciale et distincte de la bonne foi du posses-
seur, mais seulement comme un des élé-
ments et comme un moyen de preuve de
cette bonne foi ; en ce point, l'art. 550 diffère
de l'art. 2265. — J.G. Propriété, 295.

4. Par ces mots, titre translatif de pro-
priété, de l'art. 550, il faut entendre, non pas
l'acte extérieur, authentique ou sous seing

privé, par lequel les particuliers établissent
la preuve du droit de propriété, mais la cause

même, l'événement qui est le principe géné-
rateur du droit de propriété, indépendam-
ment de tout acte extérieur qui en serait la

preuve littérale.— J.G. Propriété, 300.
5. Cette cause, cet événement peut être

soit un contrat, comme une vente, une dona-
tion , soit un testament, soit une qualité
inhérente à la personne et faisant impression
sur elle, de plein droit et sans qu'il y ait

contrat, comme la qualité d'héritier.—J.G.

Propriété, 300.
6. Ces mots, titre translatif de proprié-

té , de l'art, 550, ne doivent pas être pris
dans un sens limitatif; en conséquence, le

partage, bien qu'il soit, en principe, déclara-
tif et non attributif de propriété (V. art, 883),
doit, pour l'application des articles précités,
être considéré comme présentant les carac-
tères d'un titre translatif de propriété.—
J.G. Propriété, 302. — Conf. Civ. c. 8 févr.

1830, ibid., 297.— Orléans, 19 janv. 1839.

ibid., 316-1°.
7. Il suffit qu'un individu possède en

vertu d'un testament, homologué par le tri-

bunal, sans opposition des héritiers, pour
que cet individu doive être réputé posséder
en vertu d'un titre translatif de propriété,
bien que ce testament ait été depuis annulé
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comme faux.— Civ. c. 24 févr. 1834, J.G.

Propriété, 311.

8. L'acquéreur sur aliénation volontaire
d'un immeuble postérieurement frappé de

surenchère, possède cet immeuble en vertu
d'un acte authentique translatif de propriété,
et il profite des fruits depuis le jour de son
contrat jusqu'à l'adjudication; on ne peut
donc l'obliger, par clause insérée au cahier
des charges, à les rendre à l'adjudicataire
sur surenchère..., alors même que, par son

contrat, l'acquéreur a été dispensé de payer
les intérêts de son prix.— Bordeaux, 11 juin'
1842, J.G. Propriété, 303;- Surenchère, 250.

9. L'acquéreur qui, sur sommation d'un
créancier inscrit, a délaissé l'immeuble hypo-
théqué, et s'est postérieurement rendu adju-
dicataire du même immeuble, ne doit pas

compte aux créanciers hypothécaires des
fruits perçus ou des intérêts qui ont couru

depuis la vente primitive jusqu'à la somma-
tion, de paver ou de délaisser. — Agen, 29

juin 1849, D.P. 49. 2. 245. — J.G. Propriété.
303.

10. Un arrêt de cantonnement est un acte
translatif de propriété, et remplit, par con-

séquent, les conditions exigées par l'art. 550.
— Orléans, 11 janv. 1849, D.P. 49. 2. 172.

11. Mais celui qui n'a possédé qu'à titre

précaire, tel que le fermier ou. locataire, le

dépositaire, le mandataire, ne peut être ré-

puté un possesseur de bonne foi. — J.G.

Propriété, 304.
12. Chaque cohéritier étant, jusqu'au par-

tage, censé posséder au nom de tous ses co-

héritiers, et, en quelque sorte, comme un
mandataire ou dépositaire, il s'ensuit que le
cohéritier qui détient l'un des immeubles

compris dans la masse partageable ne pour-
rait être considéré comme possesseur de
bonne foi. — J.G. Propriété, 305. — Conf.

Req. 14 août 1833, J.G. Succession, 174. —

Req. 26 juin 1839, ibid., 1777.
13. Celui qu'un jugement possessoire a

maintenu en possession ne peut, s'il suc-
combe ensuite au pétitoire, être condamné à
restituer les fruits perçus depuis le jugement
possessoire, sous prétexte que ce dernier

jugement ne l'avait maintenu que provisoire-
ment et à titre précaire, et qu'ainsi il a pos-
sédé de mauvaise foi. — Civ. c. 5 juill. 1826,
J.G. Propriété, 308, et Action possess., 838.
— V. toutefois observ. J.G. Propriété, 308.

14. On ne peut non plus se fonder, pour
faire réputer de mauvaise foi le défendeur au

pétitoire, sur ce qu'il n'a pu ignorer les ju-
gements qui ont précédemment condamné
des tiers à délaisser au demandeur des por-
tions de l'immeuble litigieux qu'ils possé-
daient au même titre que lui. — Même arrêt,
J.G. Propriété, 309; Action possess., 839. —
Mais V. observ., ibid.

15. —
II. TITRE PUTATIF. — On ne peut

rejeter d'une manière absolue, comme élé-

ment de la bonne foi, le titre putatif, c'est-
à-dire le titre qui n'a existé que dans l'opi-
nion du possesseur, sans avoir en lui-même
aucune réalité. Ce titre pourra profiter au
possesseur, mais sous la réserve de la ques-
tion de fait, abandonnée à la prudence des
juges, de savoir si le possesseur est excusable
dans son erreur, si sa croyance à l'existence
d'un titre se justifie, eu égard aux circon-
stances de chaque espèce. — J.G. Propriété,
310.

16. Le possesseur de bonne foi, même en
vertu d'un titre usurpé, comme serait, par
exemple, le tiers qui aurait appréhendé une

succession à laquelle il se croyait appelé en
qualité d'héritier, fait les fruits siens. — Col-
mar, 18 janv. 1850, D.P. 51. 2. 161.

17. De ce que les enfants inscrits comme
légitimes ont été déclarés illégitimes, il ne
résulte pas qu'ils doivent être considérés
comme ayant été de mauvaise foi, et qu'ils
doivent restituer les fruits perçus en se
croyant enfants légitimes. — Paris, 10 juin
1830, J.G. Propriété, 311. — V. art. 549, n°3.

18. Mais l'héritier légitime, qui s'est mis en

possession de l'hérédité léguée à un établis-
sement public avant que l'acceptation de ce

legs ait été autorisée, ne peut pas être consi-
déré comme un possesseur de bonne foi, et
ne fait pas les fruits siens, à moins qu'il
n'ignorât l'existence dudit legs. — Civ. r.
7 juill. 1868, D.P. 68. 1. 446.

19. L'époux survivant, resté en possession
des biens de la succession de son conjoint,
sans avoir rempli les formalités prescrites
par les art. 769 et s. c. civ., notamment
sans avoir demandé l'envoi en possession,
est tenu, envers les héritiers, de la restitution
des fruits par lui perçus.— Bordeaux, 10 janv.
1871, D.P. 71. 2.250.

20. Mais le légataire universel du conjoint
survivant, qui n'a. pas connu l'existence des
héritiers du conjoint prédécédé, n'est pas
tenu à la restitution des fruits perçus sur les
mêmes biens depuis le décès de son auteur,
s'il s'est fait envoyer en possession des biens
de ce dernier. — Même arrêt.

21. Le mari qui, après la mort de sa
femme, donataire en toute propriété, conti-
nue à jouir d'un fonds, sous prétexte que
cette donation était subordonnée à la condi-
tion de survie de la donataire, prétention
non justifiée, doit, avec le fonds, restituer les
fruits perçus depuis la dissolution du mariage
comme possesseur de mauvaise foi. —

Lyon,
29 nov. 1828, J.G. Propriété, 307-1°, et Dis-

pos, entre vifs, 1948.
22. L'autorisation, donnée verbalement par

le propriétaire, de prendre possession d'un
terrain et de le cultiver, forme, en faveur du

cultivateur, un titre suffisant pour donner à
sa possession le caractère de possession de
bonne foi, et le dispense de la restitution des
fruits perçus avant toute demande en délais-
sement. — Bordeaux, 19 avr. 1826, J.G. Pro-

priété, 312-3°.
23. De ce qu'un individu, qui s'est rendu

adjudicataire d'un domaine par expropriation
forcée, s'est emparé de plusieurs parcelles
dépendantes du domaine qui n'avaient pas
été spécialement désignées, il ne s'ensuit

pas qu'il doive, quant à ces parcelles, être
réputé possesseur de mauvaise foi. — Req.
8 fév. 1837, Propriété, 312-1°, et Prescript. civ.,
923.

24. L'adjudicataire de domaines nationaux,
qui s'est mis en possession de la totalité des

domaines, bien que des pièces de terre qui
en dépendaient n'eussent pas été comprises
dans les procès-verbaux d'estimation des

experts, et par suite dans l'adjudication, doit
être réputé possesseur avec titre et bonne
foi jusqu'au jour de la demande en restitu-
tion des biens non vendus, formée en justice

par l'émigré; ... en conséquence, il ne doit
les fruits et les intérêts de ces fruits qu'à
partir de cette demande. — Limoges, 15 juill.
1833, et sur pourvoi, Civ. r. 20 déc. 1836,
J.G. Propriété, 312-2°, et Compét. admin.
287.

25. Mais l'adjudicataire condamné à dé-
laisser des terrains dont il s'était mis en

possession, quoiqu'ils ne fussent point com-

pris dans le procès-verbal de saisie, peut
être condamné à la restitution des fruits, s'il
est. déclaré que la connaissance qu'il avait du
domaine adjugé ne permettait pas de supposer
qu'il ignorait les omissions du procès-verbal
de saisie. —

Req. 4 août 1851, D.P. 54. 1.
335.

26. L'acquéreur qui, après avoir acheté à

plusieurs héritiers les trois quarts d'une

maison, a été mis en possession de cette
maison et de trois autres avec lesquelles elle
faisait corps et se confondait, peut être ré-

puté posséder le
tout

de bonne foi, nonob-
stant l'absence de tout titre translatif de pro-
priété pour ce qui concerne ces dernières :
par suite, il n'est tenu de restituer les

loyers qui ont été indûment perçus, qu'à
partir de la demande en revendication in-
tentée contre lui. — C. de la Guadeloupe,
22 mai 1822, et sur pourvoi, Civ. r. 6 janv.
1825, J.G. Propriété, 312-4°.

Mais, sur ces deux dernières décisions, V.
observ., ibid.

27. — III. TITRE RESCINDABLE OU ANNULA-
BLE. — Le possesseur qui a acquis la chose
d'une personne incapable d'aliéner, peut être
considéré comme étant de bonne foi si, en
fait, il était établi qu'il eût ignoré l'incapa-
cité de la personne avec laquelle il a contracté.
— J.G. Propriété, 315.

28. Mais si le possesseur, en contractant
avec l'incapable, avait connu le vice d'inca-
pacité, il ne pourra, s'il est condamné à res-
tituer la chose, être autorisé à en garder les
fruits. — J.G. Propriété, 318.

29. Ainsi, dans le cas où des actes de vente
avaient été annulés, comme ayant été faits
avec un individu dont la démence était no-
toire, la cour d'appel a pu déclarer que l'ache-
teur devait être réputé de mauvaise foi. —
Req. 5 août 1824, J.G. Propriété, 319, et In-
terdict., 216-1°.

30. La bonnefoi, qui donne droitaux fruits,
doit être admise toutes les fois que le posses-
seur

s'est considéré comme propriétaire,
alors même que le titre a été annulé par suite
d'un vice facile à découvrir ou toute autre
cause que le possesseur eût pu aisément con-
naître.— Paris, 10 janv. 1863, D.P. 63. 2, 110.

31. L'acquéreur, contre qui le vendeur di-
rige une action en rescision pour cause de
lésion, est présumé, depuis la vente, posses-
seur de bonne foi, et fait les fruits siens de-
puis cette époque ; en conséquence, il y a lieu
d'annuler l'arrêt qui, en prononçant cette res-
cision, condamne l'acquéreur, dans le cas où
il paye le supplément de prix, à en payer les
intérêts depuis le jour de la vente, et non à
partir de la demande. — Civ. c. 15 déc. 1830
J.G. Propriété, 315, et Vente. 1645. — Ob-
serv. conf., J.G. Propriété, 315.

32. De même, le cohéritier possesseur de
bonne foi, en vertu d'un partage rescindé
pour cause de lésion, conserve la propriété
des fruits par lui perçus jusqu'à la demande
en rescision. —

Orléans, 19 janv. 1839, J.G.
Propriété, 316.

33.Il suffit, pour faire réputer le cohéritier

de bonne foi, qu'à l'époque du partage et avant
la demande en rescision, il ait ignoré la lé-
sion de plus d'un quart, bien qu'il ait pos-
sédé une part supérieure à celle des autres
cohéritiers. — Même arrêt.

34. Le cessionnaire de droits successifs à
ses risques et périls, contre lequel la resci-
sion de la cession a été prononcée, à raison
de l'absence de tous risques, peut cependant
être déclaré de bonne foi, et est, en pareil
cas, dispensé de rapporter les fruits qu'il a
perçus a partir de la cession. — Req: 7 août
1849, D.P. 51.5. 287.

35. Quand le titre translatif de propriété
est annulé pour cause d'erreur, dol ou vio-
lence, le possesseur peut être considéré comme
étant de bonne foi, s'il a ignoré ces vices; il
est, au contraire, de mauvaise foi, s'il les a
connus. J.G. Propriété, 327.

36. — IV. ACQUISITION SANS LES FORMALI-
TÉS REQUISES. — Celui qui achète, sans l'ac-
complissement des formalités prescrites, un
immeuble qu'il sait appartenir à un mineur,
ne peut être réputé possesseur de bonne foi,
ni faire les fruits siens.— Metz, 1er juin 1821,
J.G. Obligat., 2896-4°. —

Rennes, 28 janv.
1826, J.G. Propriété, 320.— Bourges, 11 mars
1837, ibid.— V. aussi Bruxelles, 14 déc. 1821,
J.G. Prescript. civ., 903. — Obs. conf., J.G.
Obligat., 2975; Propriété, 320.

37. ... Alors même que le tuteur se serait
porté fort de faire ratifier en majorité. — J.G.
Propriété, 320.

38. En sens contraire, celui qui a acheté
les biens propres d'une femme mineure alié-
nés par le mari, avec promesse de la part de
ce dernier de faire ratifier la vente par sa
femme lorsqu'elle sera devenue majeure,
peut, nonobstant la minorité de la femme,
lors de la vente, être considéré comme pos-
sesseur de bonne foi de l'immeuble acquis.—

Amiens, 18 juin 1814 J G. Propriété 121
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et Contr. de mar., 2493. — Mais V. observ.,
J.G. Propriété, 321.

39. Néanmoins, l'acquéreur évincé pour-
rait être dispensé dé restituer les fruits, si,

par exemple, il était établi que le prix de la

vente avait tourné au profit de l'incapable. —

J.G. Propriété, 322.
40. Ainsi, dans le cas d'une vente de biens

de mineur faite sans les formalités requises,
il suffit, pour que l'acquéreur de ces biens
doive être réputé de bonne foi et ail fait les

fruits siens jusqu'au jour de la demande en

nullité, que la vente, lors du contrat, ait paru
utile au mineur, et qu'elle ait eu, par exem-

ple, pour objet de le soustraire aux pour-
suites d'un créancier. — Req. 5 déc. 1826,
J.G. Propriété, 322, et Obligat., 2975, 2982 et

2979-1°. — Rennes, 17 nov. 1836, J.G. Pro-

priété, 322.
41. Bien plus, quoique l'acquéreur d'un

domaine pupillaire ne puisse refuser d'en
restituer les fruits après l'annulation de la

vente, alors qu'il est constant qu'il était de
mauvaise foi, cependant les juges peuvent,
par voie d'équité et pour tarir la source des

contestations, ordonner que les fruits seront

compensés avec les intérêts du prix du do-
maine payé par l'acquéreur.

— Req. 11 nov.

1806, J.G. Propriété, 323.
42. Si l'incapable n'était même pas pro-

priétaire de la chose transmise au posses-
seur, le titre de ce dernier se trouverait

atteint d'un double vice, et il suffirait qu'il
eût connu l'incapacité de son vendeur pour
que, quand bien même d'ailleurs il eût cru
ce vendeur propriétaire de la chose ven-

due, il ne pût faire les fruits siens pendant
la durée de la possession.

— J.G. Propriété,
324.

43. Toutefois, le fait que, lors de la reven-

dication, la vente aurait été ratifiée par l'in-

capable devenu capable, est de nature à faire

naître chez le possesseur l'opinion qu'il est
devenu propriétaire incommutable de la chose
à lui vendue; par suite, en supposant qu'il
ait. ignoré qu'il a acquis à non domino, sa

possession pourrait être réputée possession
de bonne foi, à l'effet de lui faire gagner au
moins les fruits perçus depuis la ratification.
— J.G. Propriété, 324.

44. Une congrégation religieuse qui, sans
en avoir obtenu l'autorisation préalable du

Gouvernement, s'est mise en possession des
biens qui lui ont été donnés sous forme de
contrat à titre onéreux ou légués par per-
sonnes interposées, ne peut être réputée de
bonne foi, et dès lors, en cas d'annulation de
la donation ou du legs, elle doit être con-
damnée à la restitution intégrale des fruits.
— Civ. c. 19 déc, 1864, D.P. 65. 1. 116-117.
et sur renvoi, Rouen, 24 mai 1865, D.P. 65.
2. 146-147.

45. — V. ACQUISITION D'UNE CHOSE INALIÉ-
NABLE OU ALIÉNABLE SOUSCERTAINES CONDITIONS
NOS REMPLIES. — Dans le cas où la chose ac-

quise n'était pas susceptible d'aliénation, le

possesseur est de bonne ou de mauvaise foi,
suivant qu'il ignorait, ou non, que le bien à
lui transmis fût inaliénable.— J.G. Propriété,
325.

46. Sur l'application de cette règle à l'ac-

quéreur d'un immeuble dotal, inaliénable ou
aliénable à charge de remploi, condamné au
délaissement de cet immeuble, V. art. 1560.

47.. — VI. TITRE NUL POUR VICE DE FORME
ou IRRÉGULIER. — Il n'y a pas, quant aux
restitutions de fruits, de distinction à faire
entre les vices de forme et les vices de fond,
entre les vices qui entraînent des nullités
absolues et ceux qui ne rendent le titre

qu'annulable; en conséquence, le possesseur,
malgré le vice du titre en vertu duquel il pos-
sède, peut être considéré comme possesseur
de bonne foi. — J.G. Propriété, 328.

48. Quoiqu'un titre irrégulier ne suffise

pas pour prescrire, cependant il peut être

regardé comme suffisant pour que l'acqué-
reur, s'il est de bonne foi, ait fait les fruits
siens jusqu'à la demande, c'est-à-dire tant

qu'il en a ignoré les vices. —
Angers, 9 mars

1825, J.G. Propriété, 329, et Prescript. civ.,
900-2°.

49. Les donataires d'une rente viagère
qui, en vertu d'un contrat de mariage signé
par toutes les parties, et exécuté pendant
plusieurs années, mais dont le donateur a
demandé la nullité par le motif que sa signa-
ture n'était pas formellement mentionnée,
ont perçu les arrérages de la rente, sont
censés en avoir joui de bonnne foi, et, par

conséquent, dispensés de les restituer jus-
qu'au jour de la demande. — Douai, 7 mai

1819, J.G. Propriété, 329; Responsab., 421.
50. Celui qui, en vertu d'un testament

nul pour vice de forme, possède de bonne foi,
c'est-à-dire dans l'ignorance de cette nullité,
les biens d'une succession, fait les fruits
siens jusqu'au jour de la demande eu nullité.

— Toulouse, 6 juill. 1821, J.G. Propriété, 529-
2°.— Lyon, 29 nov. 1828, ibid., 329-4°, et Dis-

pos, entre vifs, 3114. — Civ. r. 24 juill. 1839,
J.G. Propriété, 329-5°; Dispos, entre vifs,
3216-2°.

51. — VII. ACQUISITION à non domino. —

Si le possesseur a acquis à non domino, il
a le droit de faire les fruits siens, en suppo-
sant qu'il ait ignoré le défaut du pouvoir
d'aliéner, qui constitue ici le vice de son

titre, chez celui dont il est l'avant cause. —

J.G. Propriété, 313; Vente, 515.
52. Ainsi, le tiers qui achète du mari seul

des biens qu'il sait appartenir à la femme,
n'est pas de bonne foi, et doit restituer tous
les fruits qu'il a perçus. — Rennes, 14 juin
1841, J.G. Contr. de mar.; 1317, et Prescript.
civ., 731.

53. Mais il en est autrement s'il a ignoré
que le bien était propre à la femme. —

Nîmes, 25 vent, an 11, J.G. Contr. de mar.,
1317 et 4269-1°.

54. La circonstance que le possesseur au-
rait acheté à non domino la chose d'autrui,
avec stipulation de non-garantie, ou même à
ses risques et périls, ne constitue pas néces-
sairement le possesseur en mauvaise foi. —

Caen, 28 août 1835, J.G. Propriété, 330. —

Mais V. observ., ibid.
55. Dans le cas où une personne ayant ache-

té un immeuble qu'elle croyait appartenir à un

tiers, pour lequel le vendeur s'était porté fort
avec promesse de ratification, un second tiers
survient et, en

qualité
de véritable proprié-

taire, actionne l'acquéreur en revendication,
celui-ci gagnerait les fruits si le premier tiers
avait ratifié la vente avant l'action en reven-
dication; mais il n'en serait plus de même si
le second tiers avait revendiqué l'immeuble
avant toute ratification de la part du premier
tiers. — J.G. Propriété, 330.

56. — VIII. ERREUR DE DROIT. — La loi ne
distingue pas entre les vices qui tiennent à
une erreur de droit et les. vices qui tiennent
à une autre cause. Pour être de bonne foi, il
suffit de posséder en vertu d'un titre trans-
latif de propriété dont on ignore les vices,
quels qu'ils soient, — J.G. Propriété, 331.

57. Le possesseur ne peut donc être ré-

puté, en vertu de la seule maxime Nul n'est
censé ignorer la loi, avoir connu de piano
les vices de son titre. — J.G. Propriété, 331 :
D.P. 54. 1. 402, note 3.

58. Suivant la jurisprudence, au contraire,
la possession qu'on ne conserve qu'à l'aide
d'une opposition ou action contraire à une
loi formelle que l'on est toujours censé con-
naître, ne saurait être réputée de bonne foi
et faire gagner les fruits. — Civ. c. 4 févr.
1845, D.P. 45. 1. 151.

59. Ainsi, le maire qui, contrairement à la

disposition expresse de l'art. 1596, se rend

adjudicataire d'un bien de la commune qu'il
administre, ne peut être réputé de bonne foi,
et. doit, dès lors, restituer les fruits du jour
de son indue possession. — Civ. c. 10 janv.
1843, J.G. Propriété, 334, et Vente, 459. —

Y. toutefois observ., J.G. Propriété, 334.
60. De même, la nullité d'une disposition

testamentaire prohibée comme contraire à

l'ordre public, et, par exemple, comme en-
tachée de substitution prohibée, donne à la

possession prise ou obtenue en vertu de cette
disposition, un caractère de mauvaise foi qui
astreint le possesseur à la restitution des
fruits perçus.

— Req. 30 nov. 1853, D.P. 54.
1. 402.

Contrà : — Rennes, 19 mai 1849. D.P. 52.5.
296.

61. Pareillement, le père qui, après la
mort de son enfant, a continue de jouir do
l'usufruit légal, né peut être reputé posses-
seur de bonne foi, et, par suite, affranchi de
la restitution des fruits. — Civ. r. 18 nov.

1806, J.G. Puiss. patern., 148. — Req. 5 août

1812, ibid.
62. Et même il suffit qu'une loi prohibi-

tive d'un acte ait été promulguée pour que
l'une des

parties
ne puisse être réputée jouir

en vertu d'un titre dont elle ignorait les vices,
encore bien qu'il s'agisse d'une donation
mutuelle entre époux, faite par un seul et
même acte peu de temps après la publi-
cation de l'art, 1097 c. civ., qui a interdit ce
mode de disposer. — Bourges, 28 août 1832.
J.G. Propriété, 335.

63. Jugé, d'autre part, que le légataire par-
ticulier, qui possède de bonne foi, fait les
fruits siens, quoiqu'il ait obtenu la délivrance,
non de l'héritier du sang, mais du donataire
de l'usufruit : il n'est pas tenu de la restitu-
tion de ces fruits envers l'héritier du sang.
— Paris, 29 août 1834, J.G. Propriété, 332, et

Disposit. entre vifs, 2400.
64. En tout cas, il suffit que les fruits d'un

legs particulier aient dû être perçus par
un

donataire pour que, dans le cas où la déli-
vrance du legs a été faite

par
ce donataire,

au lieu de l'avoir été par l'héritier légitime,
ce dernier soit sans intérêt et partant sans

qualité pour se prévaloir de cette irrégularité.
— Req. 3 avr. 1836, J.G. Propriété, 332, et

Disposit. entre vifs, 2400.
65. Bien que le titre en vertu duquel

un individu possède soit illégal comme le
serait l'ordonnance qui a déclaré que des ac-
tions sur des canaux, appartenant aux ban-
nis par la loi de 1816, avaient fait retour au
domaine de l'Etat, ce possesseur a pu néan-
moins être déclaré avoir joui de bonne foi,
et, par suite, être dispensé de restituer les

arrérages provenant des actions. — Cons.
d'Et. 18 août 1832, J.G. Propriété, 333. —
V. observ., ibid.

66. Quoi qu'il en soit, s'il s'agissait de la
violation d'un texte de loi clair et formel, il

y aurait lieu, quant à l'appréciation des preu-
ves de la bonne foi alléguée par le posses-
seur , de se montrer plus sévère et plus exi-

geant que s'il s'agissait de la violation d'une
loi douteuse et controversée. — J.G. Pro-

priété, 331.
67. — IX. CONSTATATION DE LA MAUVAISE

FOI. — Le possesseur ne peut être condamné
à restituer les fruits perçus avant le trouble

apporté à sa possession, qu'autant que la dé-
cision qui lui ordonne de délaisser constate

qu'il possédait de mauvaise foi, — Civ. c,
3 mai 1869, D.P. 69. 1. 254. — Conf. Civ. c.
12 mai 1840, J.G. Propriété, 325, et Contr.
de mar., 3870.

68. Dire qu'il y a eu indue détention, ce
n'est pas dire nécessairement que le déten-
teur est de mauvaise foi; c'est donc à tort

qu'en l'absence de constatation de la mau-
vaise foi ou de la connaissance des vices
de son titre, le détenteur est condamné à
restituer les fruits à compter de son indue
détention. — Civ. c. 24 févr. 1831, J.G. Pro-

priété, 296-2° et 311-1°. — Civ. c. 23 mars

1835, ibid., 296-1°. — Civ. c. 7 janv. 1861,
D.P. 61. 1.384.

69. — Cependant, le possesseur évincé

peut être condamné à la restitution des fruits
ou des intérêts de la chose dont il avait
l'indue possession, et notamment d'une suc-
cession, sans constatation de sa mauvaise

foi, si cette condamnation est prononcée, non
en vertu des art. 549 et 550. mais à titre de
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dommages-intérêts (art. 1382).
—

Req. 10
mai 1859, D.P. 59. 1.422,

70. Le détenteur en vertu d'un testament
nul en la forme, qui est condamné au dé-
laissement des biens pour cause de nullité
de son titre, ne peut l'être en même temps à
la restitution des fruits, à partir d'une épo-
que antérieure à la demande, qu'autant qu'il
est expressément déclaré de mauvaise foi. —

Civ. r. 24 juill. 1839, J.G. Propriété, 329, et

Disposit. entre vifs, 3216-2°.
71. Même décision, dans le cas où le tes-

tament a été annulé comme faux. — Civ. c.
24 févr. 1831, J.G. Propriété, 311.

72. Le cohéritier, possesseur en vertu
d'un partage rescindé pour lésion, ne peut,
de même que tout autre possesseur, être
condamné à la restitution des fruits par lui
perçus, qu'autant qu'il est déclaré qu'il les
a perçus de mauvaise foi ; en conséquence,
il y a lieu d'annuler le jugement qui con-
damne cet héritier à cette restitution, non à

partir de la demande, mais à compter du

partage même, et cela sans déclarer qu'il
était de mauvaise foi. — Civ. c. 8 févr. 1830,
J.G. Propriété, 297.

73. Il suffit qu'un individu ait possédé en
vertu d'un titre qu'il pouvait croire translatif
de propriété, et spécialement en vertu d'un
acte de substitution, pour qu'il ne puisse, en-
core bien que ce titre ait été annulé, être
condamné à la restitution des fruits perçus,
alors qu'il n'est nullement constaté

qu'il fût
do mauvaise foi. — Civ. c. 11 févr. 1835, J.G..
Propriété, 345.

74. Toutefois, l'arrêt qui déclare qu'une
personne s'est emparée d'une propriété par
abus, sans droit et sans qualité, constate suf-
fisamment sa mauvaise foi,... et, par suite,
cette personne a pu être condamnée à la res-
titution des fruits depuis sa jouissance. —
Civ. r. 20 janv. 1835, J.G. Propriété, 208-1°
et 528.

75. La déclaration, en fait, d'une cour

d'appel, que le possesseur d'un terrain, qui a

été évince, ne pouvait ignorer, à la simple lec-
ture de son titre, qu'il n'avait aucun droit sur
ce terrain, suffit pour le constituer de mau-
vaise foi; par suite, les juges ont pu n'avoir
aucun égard à la demande de ce possesseur,
tendant au remboursement des améliorations
par lui faites, sur le motif qu'ils ne le con-
damnaient pas à la restitution des fruits par
lui perçus pendant plus de vingt ans. —

Req. 6 nov. 1838, J.G. Propriété, 298, et

Compét. admin., 259.
76. ... Et cela, sans qu'on puisse voir dans

cette dernière disposition l'application des

règles de la compensation, et une violation de
ces règles, en ce qu'il se serait agi de deux
dettes non également liquides.— Même arrêt,

77. ... Alors même que le possesseur
évincé aurait obtenu un jugement au posses-
soire qui le maintenait dans sa possession:
— Même arrêt.

78. De même, l'arrêt qui, en accueillant
une demande en revendication des terres
vaines et vagues, formée en vertu de la loi
du 28 août 1792, déclare que les héritiers de
l'ancien seigneur ont agi au mépris des droits
des anciens vassaux, et qualifie de voies do
fait les actes de jouissance exercée par ces
héritiers, constate suffisamment qu'ils n'é-
taient pas possesseurs de bonne foi. — Civ.
r. 30 avr. 1851, D.P. 51. 1. 149.

79. — X. POUVOIR D'APPRÉCIATION DU JUGE.
— Les faits constitutifs de la bonne ou de la
mauvaise foi sont dans l'appréciation souve-
raine des tribunaux.— Req. 13 déc. 1830, J.G
Propriété, 337. — Observ. conf., ibid., 336.

80. Ainsi, les juges peuvent, suivant les
circonstances, se dispenser, en condamnant
un tiers détenteur à restituer un immeuble

qu'il
a acquis pour le compte d'un émigré,

le soumettre ce tiers à la restitution des
fruits, même du jour de la demande.— Caen,
10 août 1825, J.G. Propriété, 338.

81. D'autre part, le cohéritier qui s'est
seul emparé de la succession, sur le fonde-

ment d'une renonciation faite par son cohé-
ritier, alors qu'il savait que le renonçant avait

déjà accepté sous bénéfice d'inventaire, ce
qui rendait la renonciation sans effet, peut
être déclaré, sur ce motif, avoir possédé de
mauvaise foi, sans qu'une telle décision soit
sujette à censure. — Req. 25 mars 1840, J.G.
Propriété, 339; Cassation, 1718-18°, et Suc-
cession, 681.

82. Bien que la location des halles, mar-
chés et chantiers fasse essentiellement partie
des revenus communaux, une commune qui
s'est perpétuée dans la jouissance des halles
appartenant à un particulier, malgré les récla-
mations du propriétaire et les ordres de l'au-
torité, peut être condamnée à rendre

compte
de la totalité des produits de cette jouis-
sance, et l'arrêt qui, dans ces circonstances,
déclare en fait l'illégalité de la jouissance de la
commune ne peut être cassé.— Civ. r. 20 mai
1829, J.G. Propriété, 335.

83. Lorsque des juges, appréciant les ca-
ractères d'un acte qualifié vente, décident
que ce n'est point une vente, mais un con-
trat d'antichrèse, ils peuvent condamner le
prétendu acquéreur à restituer les fruits. —

Req.. 1er juin 1826, J.G. Propriété, 339.
84. Toutefois, ce pouvoir d'appréciation

souveraine a ses limites. Ainsi, pourraient
être cassées les décisions qui, contrairement
au texte formel de la loi, admettraient que le
possesseur a pu être de bonne foi, en l'ab-
sence de tout titre, même putatif. — J.G.
Propriété, 340, et Cassation, 1714 s.

§ 2. — A quelle époque doit exister
la bonne foi.

85. De ce que le possesseur ne fait les
fruits siens qu'autant qu'il est de bonne foi à
l'époque où il les perçoit (art. 349), il suit que
dès qu'il cesse d'être de bonne foi, c'est de
ce moment aussi qu'il cesse d'acquérir les
fruits : à cet égard, il y a une différence no-
table entre l'acquisition des fruits et la pres-
cription (art. 2265).— J.G. Propriété, 341. —
V. infrà, nos 93 et s.

86. L'héritier pur et simple du possesseur
de mauvaise foi acquiert les fruits, s'il est
lui-même de bonne foi. — Douai, 1er juill.
1840, J.G. Propriété, 342. — Douai, 15 mai
1847, ibid. — Civ. c. 24 mai 1848, D.P. 48. 1.
200, et sur renvoi, Orléans, 11 janv. 1849, D.P.

49.2.172.— Observ. conf., J.G. Propriété, 342.
87. En sens contraire, l'héritier ne peut

être réputé avoir possédé de bonne foi ce

que son auteur possédait de mauvaise foi ; en
conséquence, il est non recevable à opposer
sa bonne foi personnelle contre une demande
en restitution de fruits formée

par le véri-
table propriétaire.

— Caen, 25 juill. 1826,
J.G. Propriété, 343 et 348-2°. — V. autor.
en ce sens, ibid.

88. Si le possesseur, dès qu'il a connu les
vices de son titre, avait fait donation à son
fils de l'immeuble, afin que le donataire, à
raison de sa bonne foi, gagnât, à l'encontre
du véritable propriétaire, lés fruits, qu'il ne
pouvait plus gagner lui-même, il serait res-

ponsable de la valeur des fruits, bien que son
indue possession eût cessé ; et cette obliga-
tion, née en sa personne, devrait passer,
comme toute autre, à sa mort, à la charge
du fils donataire qui se porterait son héri-
tier. — J.G. Propriété, 344.

§ 3. — Preuve de la bonne ou mauvaise foi.

89. Le possesseur est légalement présumé
de bonne foi; il n'a donc rien à prouver :
c'est à son adversaire à démontrer te fait de
sa mauvaise foi (art, 1116 et 2262). — J.G.
Propriété, 385.

90. La mauvaise foi du possesseur devant
être prouvée, les intérêts d'une somme ré-
servée par le donateur ne courent pas de

plein droit du jour du décès de ce donateur
au profit de ses héritiers ; ils ne sont dus que
du jour de la demande formée contre le do-

nataire, s'il n'est pas prouvé que celui-ci
connaissait les vices de son titre. — Bor-
deaux, 19 janv. 1827, J.G. Propriété, 345, et
Dispos, entre vifs, 711.

91. La mauvaise foi peut être prouvée par
tous les modes de preuve

,
même par la

preuve testimoniale ou par simples présomp-
tions, alors même que l'intérêt du litige se-
rait supérieur à 150 fr. — J.G. Propriété, 346.

92. Il en est de même, au cas où il s'agi-
rait de prouver, non pas que le possesseur a
commencé de posséder de mauvaise foi, mais
qu'il a cessé de posséder de bonne foi (Quest.
controv.). — J.G. Propriété, 346.

§ 4. — Quand cesse la bonne foi.

93. De ce que le possesseur cesse d'être de
bonne foi du moment où les vices de son
titre lui sont connus, il suit qu'il n'est pas
besoin pour cela qu'une demande ait été
intentée contre lui. — J.G. Propriété, 347.

94. Ainsi, celui qui ne peut être légale-
ment considéré comme ayant été possesseur
de bonne foi, doit restituer les fruits à comp-
ter du jour de son entrée en jouissance, et
non pas seulement à compter du jour de l'in-
terpellation en justice. — Paris, 1er mars
1808, J.G. Propriété, 348-4°, et Prescription
civ., 932-3°.

95. Le possesseur qui a détenu des biens
en vertu d'un testament déclaré faux, et dont
il est reconnu l'auteur, doit être réputé, par
la force même, des choses, possesseur de
mauvaise foi, et, à ce titre, il est obligé de
restituer les fruits aux héritiers, à compter
du jour du décès. — Aix, 14 août 1837, J.G.
Propriété, 348-3°.

96. L'acquéreur contre lequel la vente a
été résolue pour défaut de payement du prix,
est réputé de mauvaise foi, et, par consé-
quent, doit restituer tous les fruits qu'il a
perçus, et non pas seulement ceux qu'il a
perçus depuis la demande en résolution. —
V. art. 1655 et 1656.

97. Le possesseur sera constitué en mau-
vaise foi, de quelque manière qu'il ait connu 16
vice de son titré, soit par l'effet d'une de-
mande en justice ou d'une citation en conci-
liation, suivie, dans le délai d'un mois, d'une
demande en justice (art. 2245 et c. proc. 57).— J.G. Propriété, 347, 350.

98. ... Soit par une sommation extrajudi-
ciaire. — J.G. Propriété, 347.

99. Celui qui avait des raisons plausibles
de se croire cohéritier n'est tenu à la resti-
tution des fruits qu'à dater de la demande
en justice. — Liége, 10 déc. 1810, J.G. Pro-.
priété, 350.

100. L'individu qui, se considérant comme
habile à succéder, s'est emparé d'une succes-
sion, cesse d'être possesseur de bonne foi
dès que d'autres héritiers ont réclamé leurs
droits à la même succession ; en conséquence,
il doit les fruits du jour de cette demande,
alors même que les cohéritiers, qui d'abord
avaient succombé en première instance, sont
restés pendant plusieurs années sans appe-
ler. — Caen, 25 juill. 1826, J.G. Propriété.

101. Les fruits des biens qui, après avoir
été l'objet d'un partage anticipé frappé de
nullité, se trouvent réunis, par suite de cette
annulation, à la succession de l'ascendant
donateur, et sont ainsi soumis à un nouveau

partage, doivent être restitués à partir seu-
lement de la demande.en nullité du partage
anticipé, et non à compter de leur percep-
tion, alors que la mauvaise foi du coparta-
geant obligé à cette restitution, c'est-à-dire sa
connaissance des vices du partage annulé,
n'est pas constatée : les copartageants ne sont
tenus de restituer, à partir de la perception.
les fruits des biens partagés, que lorsqu'il
s'agit de fruits perçus durant l'indivision. —
Civ. c. 11 juill. 1866, D.P. 66. 1. 325.

102. L'Etat ne possède de bonne foi une
succession vacante que pendant que l'exis-
tence de l'héritier a été ignorée, et jusqu'au
jour où celui-ci s'est fait connaître. — Paris,
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1er juin 1837, J.G. Succession, 418 et 416. —

Req. 7 juin 1837, ibid. — Paris, 2 févr. 1844,
ibid. et 419. — Paris, 13 avr. 1848, D.P. 48.

2. 114. — Paris, 17 janv. 1851, D.P. 51. 2.69.
103. Et il cesse d'avoir droit aux fruits, du

jour où le mémoire exigé par l'art, 15 de la

loi du 28 oct. 1790 a été déposé par l'héri-

tier, et non pas seulement du jour, où l'action
en délaissement de l'hérédité a été portée de-

vant les tribunaux. — Paris, 13 avr. 1848,
D.P. 48.2. 114. — Paris, 30 avr. 1859, D.P.

60. 2. 178.
104. Jugé, toutefois, à l'occasion d'une de-

mande en revendication intentée par une

commune, que, bien que le dépôt du mémoire

ait pour
effet d'interrompre la prescription,

il n'a pas celui de faire considérer ipso facto
l'Etat comme possesseur de mauvaise loi et

de le rendre passible de la restitution des

fruits, à l'égal d'une demande judiciaire. —

Civ. r. 23 déc. 1840, J.G. Domaine de l'Et.,
362..

105. L'héritier apparent
ne doit la restitu-

tion des fruits qu'a compter de la demande
formée plus tard par un cohéritier en restitu-

tion de sa part dans la succession. — Paris,
29 avr. 1844, J.G. Propriété, 291-4°, et. Pa-
tern. et fil., 627-3°. — Colmar, 18 janv. 1850,
D.P. 51. 2. 161. — Civ. c. 21 janv. 1852, D.P.

32. 1. 56.
106. La commune contre laquelle a été

formée une action qui, d'abord, tendait à la

faire déclarer déchue de tous ses droits d'u-

sage dans une forêt domaniale, et qui, dans le

cours do l'instance, à été restreinte a la ré-
clamation d'un simple droit de tiers denier,
a pu être déclarée de mauvaise foi, quant
à la perception du droit de tiers denier

ainsi revendiqué, et a pu, dès lors, être con-
damnée à en restituer le montant, à partir
de la demande originaire, et non pas seule-
ment à compter du jour où la demande a été

limitée à ce droit de tiers denier. — Civ. r.
3 mai 1853, D.P. 53. 1.156.

107. Le possesseur, contre lequel a été

formée une demande en revendication, fon-
dée sur les vices de son titre, cesse d'être de

bonne foi et n'a plus, dès. lors, droit aux

fruits à partir de cette demande, et non pas
seulement à partir de la signification de l'ar-
rêt qui l'a définitivement accueillie. — Civ. c.
8 mars 1852, D.P. 52. 1.186.

108. A partir de quel moment le donataire,
en cas d'inexécution des charges de la dona-

tion, est-il réputé de mauvaise foi, et, par
suite, tenu de la restitution des fruits? —

V. art, 954.
109. Même question à l'égard des tiers dé-

tenteurs des biens donnés sous conditions

non exécutées par le donataire. — V. ibid.

110. La bonne foi rie peut jamais durer

après la demande en justice : on soutiendrait

en vain que le revendiquant peut n'avoir pas

communiqué ses titres et qu'il est dès lors

possible que la demande au début ne paraisse

pas sérieuse. — J.G. Propriété, 353.
111. En conséquence, le possesseur doit

être réputé avoir connu, dès la demande, les

vices de son titre, quand bien même il eut

gagné au possessoire, ou, au pétitoire, en

première instance, contradictoirement ou par
défaut; ou si, après avoir gagné en appel, il

avait succombé, après cassation de cet arrêt,
devant la cour de renvoi. — J.G. Propriété,
354.

112. Si, le possesseur ayant obtenu gain
de cause, la décision était ensuite rétractée

par la voie de la requête civile fondée sur sou

dol personnel, il devrait être condamné à la

restitution des fruits à partir du jour de la

demande primitive intentée contre lui. — J.G.

Propriété, 355.
113. Toutefois, le possesseur pourrait être

réputé, au contraire, de bonne foi, en vertu

de la décision judiciaire qui aurait repoussé
la demande en revendication formée contre

lui, si cette décision n'était plus tard rétrac-

tée sur requête civile que par un moyen
tout à fait étranger à ce possesseur, par

exemple, si elle était rétractée pour avoir été
rendue sur pièces reconnues ou déclarées
fausses depuis. — J.G. Propriété, 355.

114. Ce que l'on vient de dire de la re-

quête civile s'applique aussi à la tierce-oppo-
sition, par suite de laquelle la décision judi-
ciaire, qui aurait maintenu antérieurement le

possesseur, serait ensuite rétractée. — J.C.

Propriété, 355.
115. La question de savoir à quel moment

la bonne foi a cessé est une question de fait
laissée à l'appréciation discrétionnaire des

magistrats. — J.G. Propriété, 352, 356.
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Communauté reli-

gieuse 44.
Commune 104,

106.
Compensation 41,

76.
Conciliation 97.
Connaissance 25,

28, 36 s.; (jour
à quo) 93 s.;
(présomption) 57.

Contrat 5.
Conventions ma-
trimoniales 49.

Créancier hypo-
thécaire 9.

Délaissement hy-
pothécaire 9.

Démence notoire
29.

Dépositaire 11 s.
Détention indue
68 s.; (cessation)
88.

Dol 35.
Domaine de l'Etat

65, 102 s.
Dommages - inté-

rêts 69.
Donation 5, 21,
88, 90 ; (charges)
108.

Donation mutuel-
le (époux) 62.

Dot 46.
Droits successifs

(cession) 34.
Emigré 24, 80.
Enfant naturel 17.
Envoi en posses-
sion 19 s.

Epoux survivant
19 s.

Erreur 35; (de
droit) 56 s.; (ex-
cusable) 15.

Etablissement pu-
blic (legs, auto-
risation) 18.

Femme mariée
(biens, acquisi-
tion) 52 s.

Fermier 11.
Fruits (restitu-
tion, jour à quo)
67 s.

Garantie 54.
Halle 82.
Héritier 12, 16 s.,

86 s.
Ignorance 27 s, 45,

50 s.
Inaliénabilité 45 s.
Incapacité 27 s.
Intérêt nul 64.
Intérêts 8 s., 24,

31, 41; (plein
droit) 90.

Jugement 14.
Legs 18, 20; (com-

munauté reli-
gieuse) 44.

Legs particulier
63 s.

Locataire 11.
Loi (connaissance)

57 s.
Loyers 26.
Maire 59.
Mandat 12.
Mandataire 11 s.
Marché 82.
Mauvaise foi (con-
statation) 67 s.;
(preuve) 91 s.

Mineur 36 s.
Motifs des juge-
ments 68 s.

Nullité 47 s.
Partage 6, 32 s.,

72.
Partage d'ascen-

dant 101.
Personne interpo-

Porté fort 37 s.,
55.

Possession 13 s.
Pouvoir discré-

tionnaire 15,115.

Prescription 1, 48,
85; (interruption)
104.

Présomption 91.
Preuve (charge)
89.

Preuve testimo-
niale 91,

Propre de la fem-
me 52 s.

Profit personnel
39.

Qualité 5.
Ratification 37 s.,
43, 55.

Remploi 46.
Renonciation (suc-
cession) 81.

Rente viagère 49.
Requête civile

112 s.
Rescision 31 s., 72.

Responsabilité 88.
Saisie immobilière
23, 25.

Sommation 9, 98.
Substitution pro-
hibée 60.

Succession 100 s.;
(acceptation bé-
néficiaire, renon-
ciation) 81.

Succession en dés-
hérence 102 s.

Succession irrégu-
lière (conjoint,
survivant) 19.

Surenchère 8.
Terres vaines et

vagues 78.
Testament 5, 7,

50, 60, 70 s.; 95.
Tierce - opposition

114.
Tiers détenteur

109.
Titre annulable ou

rescindable 27 s.
Titre nul ou irré-

gulier 47 s.
Titre précaire 11,
Titre putatif 15 s.
Titre translatif 2

s.
Trouble 67.
Tuteur 37.
Usage forestier

106.
Usufruit légal 61.
Vente 83; (réso-
lution) 96

Vente de biens de
mineur 36 s.

Vice de forme 47 s.
Violence 35.

CHAPITRE II.

Du Droit d'accession sur ce qui s'unit
et s'incorpore à la chose.

Art. 551.

Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la

chose appartient au propriétaire, sui-

vant les règles qui seront ci-après éta-

blies C. civ. 546, 712, 1018 s.,

1615, 2118, 2133, 2204.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 185 et s., nos 15, 38.

SECT. 1. — DU DROIT D'ACCESSION RELATIVE-
MENT AUX CHOSES IMMOBILIÈRES.

Art. 352.

La propriété du sol emporte la pro-

priété du dessus et du dessous.

Le propriétaire peut faire au-dessus

toutes les plantations et constructions

qu'il juge à propos, sauf les exceptions
établies au titre des Servitudes ou Ser-

vices fonciers.
Il peut faire au-dessous toutes les

constructions et fouilles qu'il jugera
à propos, et tirer de ces fouilles tous

les produits qu'elles peuvent fournir,
sauf les modifications résultant des lois

et règlements relatifs aux mines, et des

lois et règlements de police.
— C. civ.,

590, 594, 637 s., 641, 671, 672, 674,

678, 1403, 2118, 2133. — L. 21 avr.

1810,

Exposé des motifs ex Rapports, J.G. Propriété,
p. 185 et s., nos 16, 38, 62.

1. Le propriétaire du sol est propriétaire
do tout ce qui doit être considéré comme

partie intégrante de ce sol lui-même, à savoir
du dessus, que l'on qualifiait autrefois de

coelum, du dessous, dont l'ancienne désigna-
tion était infera, et dont les synonymes sont
encore les mots « fonds et tréfonds. » — Pro-

priété, 382.
2. L'art. 552 n'est que déclaratif du droit

commun, relativement à la nature et aux
effets de la propriété, mais ne prohibe pas
les modifications qu'on voudrait y apporter.
— Req. 13 févr. 1834, J.G. Propriété, 67.

3. Ces trois éléments : 1° le sol : 2° la su-

perficie; 3° la partie souterraine, peuvent
donc appartenir à autant de propriétaires
distincts. — J.G. Propriété, 383.

4. Comme exemples de cette séparation,
on peut citer le domaine congéable, l'emphy-
téose et le droit de superficie ; et, dans ces

cas, comme c'est de la superficie que dépend
toute l'utilité du fonds, le droit du domanier,
de l'emphytéote, ou du superficiaire, a été

qualifié de domaine utile, tandis que le droit
du maître du sol a reçu le nom de domaine
direct. — J.G. Propriété, 384.

5. Les différents étages d'une maison peu-
vent appartenir à plusieurs propriétaires dif-
férents. — V. art, 664.

6. La règle écrite dans l'art. 552, que la.

propriété du sol emporte la propriété du des-
sus et du dessous, établit une simple pré-
somption qui peut être détruite par d'autres

présomptions résultant des titres ou de la

possession.
— Civ. c. 30 nov. 1853, D.P. 54.

1. 17. — Req. 24 nov. 1869, D.P. 70. 1. 274.
7. Ainsi, d'une part, lorsque, de deux

maisons contiguës, adjugées en même temps
à deux acquéreurs différents, l'une a été dé-

signée dans le cahier des charges comme ne
se composant que d'un rez-de-chaussée et
d'un premier étage, et que les étages supé-
rieurs, sans communication avec la partie in-
férieure de cette maison, communiquent, par
des ouvertures, avec les étages correspon-
dants de la maison voisine, cet état des lieux
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prouve, contrairement à la présomption tirée
de la propriété du sol, que c'est bien de
cette dernière maison que dépendent les
bâtiments objet de la contestation. — Même

arrêt, du 30 nov. 1853.— V. observ. J.G. Pro-

priété, 382.— V. encore art. 553, nos 9 et 6.
8. Et, d'autre part, des caves peuvent être

considérées comme dépendant du terrain
voisin de celui sous lequel elles se trouvent,
lorsque l'unique entrée en a été établie sur
ce terrain voisin, et qu'en outre elles ont
été constamment mentionnées comme en
faisant partie, dans les actes de vente dont le
même terrain a été l'objet, à la différence des
actes de vente concernant l'autre propriété :
il y a là une interprétation des titres respec-
tifs des parties et de l'état de la possession,
qui fait fléchir la présomption de l'art. 552, et
échappe au contrôle de la Cour de cassation.
— Arrêt précité du 24 nov. 1869. - V. art.
553, n° 18.

9. La propriété du dessous n'emporte pas
la propriété de la surface; dès lors, de ce que
l'une des parties est déclarée propriétaire
du dessous, il ne s'ensuit pas que l'autre ne

puisse être reconnue propriétaire de la sur-
lace. — Req. 7 mai 1838, J.G. Propriété, 385.
— V. aussi Mines, 752.

10. La règle d'après laquelle la propriété
du sol emporte la propriété du dessus et du
dessous, ne met pas obstacle à ce que le
dessous puisse être détaché du sol par frac-
tions susceptibles de devenir, avec ou sans
le consentement du maître du sol, la pro-
priété d'un tiers, en cas d'expropriation pour
cause d'utilité publique, par exemple. — Civ.
c. 1er août 1866, D.P. 66. 1. 305.

11. La propriété du dessous, qui résulte
du droit de propriété du sol, reçoit une limite
en ce qui concerne les mines ; car elles peu-
vent, même contre la volonté du concession-
naire de la surface, être concédées à un tiers
(L. 21 avril 1810),

— J.G. Mines, 52 et s.
12. Mais, en dehors de cette restriction,

les mines n'en doivent pas moins être consi-
dérées, conformément à l'art. 552, comme
des dépendances de la surface; par suite,
tant que la mine n'est pas concédée, le pro-
priétaire du sol est réputé propriétaire de
la mine. — Req. 1er févr. 1841, J.G. Privilége
et hypoth., 829 et 55.

13. Et, après la concession, le droit du
propriétaire est encore consacre par la rede-
vance que le concessionnaire est tenu de lui

paver, conformément à la loi du 21 avr. 1810.
— J.G. Mines, 52 et s., 138.

14. L'art. 552 s'applique également aux
carrières; elles appartiennent au proprié-
taire de la surface. — J.G. Mines, 752.

15. De ce que la propriété du sol emporte
la propriété du dessus et du dessous, il suit

que le propriétaire peut faire au-dessus
toutes les plantations et constructions qu'il
juge convenables. Mais son droit à cet égard
est restreint par l'effet des servitudes, soit
légales, soit conventionnelles, dont son fonds
est grevé. — J.G. Propriété, 387. — V. suprà,
art, 544, nos 53 et s.

16. Le propriétaire peut faire au-dessous
toutes les constructions et fouilles qu'il juge
à propos, encore que le fonds du voisin dût
en éprouver une dépréciation plus ou moins

importante: il peut, par exemple, creuser des
puits artésiens à toute profondeur, et tirer
librement de son fonds tous les matériaux

quelconques, sables, marnes, pierres à chaux
ut à ciment, etc., dont l'extraction se fait, en

général, à ciel ouvert. — J.G. Propriété, 390.
17. Ainsi, le propriétaire peut fouiller son

fonds dans lequel se trouve une source,
sans que le voisin, qui jouissait de cette
source, puisse s'en plaindre. — Req. 15 janv.
1835, J.G. Propriété, 390, et Prescript. civ.,
157.

18. Jusqu'au décret du 8 mars 1848 (D.P.
48. 4. 45), confirmé avec des modifications
par la loi du 14 juill. 1856 (D.P. 56. 4..85), on
reconnaissait aussi que le propriétaire d'un
fonds avait le droit, en y pratiquant des

fouilles, de couper les veines alimentaires
d'une source, même d'eaux thermales, qui
jaillissait sur le fonds du voisin, lors même
que ces eaux servaient aux besoins des habi-
tants de la commune.— Civ. c. 4 déc. 1849,
D.P. 49.1.305.

19. Mais, aujourd'hui, des fouilles ne peu-
vent plus être faites sans autorisation par les

propriétaires voisins d'une source d'eaux
thermales, dans le périmètre fixé par l'admi-
nistration. — L. 14 juill. 1856, art. 2 et s.,
D.P. 56. 4. 85.

20. La faculté, appartenant à chaque pro-
priétaire, de couper les veines d'eau qui pas-
sent sous son fonds, peut être modifiée par
des conventions privées.

—
Req.. 19 juill.

1837, J.G. Propriété, 68.
21. Spécialement, le preneur de biens à

cens qui s'est engagé à curer un canal tra-
versant l'une des terres données à cens, et
alimenté par une fontaine supérieure, a pu
être déclaré avoir pris l'engagement de ne
rien faire pour diminuer ou supprimer le filet
d'eau qui alimente la fontaine, et cette déci-
sion, fondée sur l'appréciation des titres, ne

peut donner ouverture à cassation. — Même
arrêt.

22. Toutefois, ce droit de faire des fouilles
dans sa propriété est soumis, entre autres

restrictions, à celle de ne point porter at-
teinte à des droits acquis par des tiers. —
J.G. Propriété, 391.

23. Tel est le cas où les fouilles auraient
pour résultat d'intercepter le cours d'une
source que le propriétaire inférieur a le droit
de recevoir à titre de servitude. — Req. 22
août 1859, D.P. 60. 1. 221. — V. art. 641.

24. Ainsi encore, le tiers acquéreur d'un
fonds, sous lequel passent les veines d'une
source thermale précédemment aliénée au
profit d'une autre personne par le même
propriétaire, auteur commun, ne peut faire
dans ledit fonds des fouilles capables de
couper la source, l'enfoncer ou la déterrer.—

Aix, 7 mai 1835, J.G. Propriété, 391, et Faux
min. et therm., 12.

25. Le propriétaire qui, par des tranchées
ou autres travaux, a empêché les eaux sou-
terraines se trouvant dans son fonds de con-
tinuer à jaillir sur le fonds inférieur, dans le
but, par exemple, de les faire déverser dans
un cours d'eau servant au mouvement de son
usine, a seul droit, en cas

d'expropriation
pour cause d'utilité publique, à l'indemnité
allouée par le jury pour le prix de la source.
—

Req. 4 déc. 1860, D.P. 61. 1. 149.
26. Et le propriétaire du fonds inférieur

n'a pas qualité pour se prévaloir de ce que
les travaux de détournement de la source
sont postérieurs au décret qui a déclaré d'u-
tilité publique l'expropriation de cette source,
un tel droit ne pouvant être exercé que par
l'administration, lorsqu'il s'agit de la fixation
de l'indemnité (L. 3 mai 1841, art. 1, 52). —
Même arrêt.

27. On ne peut pas pousser des fouilles
souterraines jusque sous le sol d'autrui sans
le consentement du maître, à moins qu'il ne
s'agisse de l'exploitation d'une mine réguliè-
rement concédée. — J.G. Propriété, 391.

28. Ainsi, le sol des rues faisant partie du

domaine public, les particuliers ne peuvent
établir des caves sorts ce sol autrement que
par simple tolérance.— J.G. Voirie par terre,
1556, 1856 et s.

29. L'art. 552, in fine, soumet formellement
le droit de propriété du sol « aux modifica-
tions résultant des lois et règlements relatifs
aux mines »; ajoutons : et relatifs aux miniè-
res, ainsi qu'aux carrières et tourbières. —
J.G. Propriété, 392, et Mines, 53 et s.

Art. 553.

Toutes constructions, plantations et'

ouvrages sur un terrain ou dans l'inté-

rieur, sont présumés faits par le pro-

priétaire à ses frais et lui
appartenir, si

le contraire n'est prouvé; sans préju-
dice de la propriété qu'un tiers pourrait
avoir acquise ou pourrait acquérir par
prescription, soit d'un souterrain sous
le bâtiment d'autrui, soit de toute autre

partie du bâtiment. — C. civ. 664,
1350, 1352, 2219 s., 2228 s., 2262,
2265 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G, Propriété,
p. 185 et s., nos 17, 39,62.

1. L'accession produit un double effet :
d'une part, elle imprime le caractère d'im-
meuble à des constructions, des plantations,
dont les éléments, tant qu'ils ne sont pas unis
au sol, sont meubles de leur nature, sans
qu'il y ait à rechercher par qui et aux frais
de qui le bâtiment ou la plantation a été fait
(V. art. 518, nos 4 et s. ); d'autre part, elle
fait naître, relativement à ces objets, une pré-
somption de propriété au profit du maître du
sol. —

J.G. Propriété, 394.
2. Ainsi, des constructions faites sur un

terrain ne sont que l'accessoire du fonds, et
conservent la même nature; dès lors, est con-
sidérée comme ayant une origine nationale,
la maison bâtie sur un terrain vendu par la
nation. — Civ. c. 11 mess, an 9, J;G. Pro-
priété, 395, et Domaines nat., 48.

3. L'Etat, propriétaire du sol d'un chemin
de halage, est censé propriétaire des arbres
plantés sur ce chemin, à moins que le pro-
priétaire riverain ne justifie qu'il les a acquis
à titre onéreux ou qu'il les a plantés lui-

même.— Req. 2 mai 1833, J.G. Propriété, 395.
4. De même, les arbres qui bordent les

routes appartiennent à l'Etat ou aux proprié-
taires riverains, suivant qu'ils sont plantés
sur le sol de la route ou sur les terres rive-
raines. — J.G. Voirie par terre, 165.

5. ... Sauf la preuve contraire.— J.G. Voi-
rie par terre, 168 et s.

6. Les plantations faites sur les chemins
vicinaux ou le long de ces chemins appar-
tiennent également à la commune ou aux

propriétaires riverains, suivant les mêmes

distinctions.— J.G. Propriété. 397. et Voirie
par terre, 626, 639.

7. Cette présomption de propriété existe
au profit du maître du sol, quelles que soient
d'ailleurs la valeur et l'importance des con-
structions : on dirait vainement qu'à raison
de leur importance, le sol ne doit en être
considéré que comme l'accessoire. — J.G.
Propriété, 398.

8. Ainsi, quelle que soit la valeur des con-
structions faites sur un terrain (un théâtre)
et quelque accroissement de prix qu'il en re-
çoive, les constructeurs, ou bailleurs de fonds
(actionnaires ou autres), ne peuvent pas plus
prétendre à un droit de copropriété sur l'im-
meuble construit qu'ils n'ont droit à un pri-
vilége, s'ils n'ont pas rempli les conditions

prescrites par la loi; ils n'ont,contre le pro-
priétaire ou son représentant, qu'une simple
action en payement de leurs travaux ou
créances; et

s'il
a été consenti des hypothè-

ques par le propriétaire, ils sont primés par
ces hypothèques.— Req. 6 janv. 1829, J.G.

Propriété, 398.
9. Toutefois, la présomption de propriété

que la loi établit au profit du maître du sol
n'est point absolue et peut être combattue par
la preuve contraire. — J.G. Propriété, 398,

— V. suprà, art. 552, nos fi et s.
10. Ainsi, des plantations d'arbres ont pu

être déclarées faites par le possesseur du
terrain où elles ont eu lieu, et non par le

propriétaire, d'après l'âge de ces arbres, au
moment de l'éviction, et eu égard au nombre
d'années que, pour faire une bonne planta-
tion, ils devaient déjà avoir lorsqu'ils ont été
plantés : il n'est pas nécessaire de recourir à
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des enquêtes.
— Civ. r. 16 févr. 1857, D.P.

57. 1. 120.

11. De même, des plantations d'arbres ou de
vignes étant susceptibles d'être acquises sépa-
rément du sol sur lequel elles sont établies, ce-

lui qui prouve avoir joui animo domini, depuis
plus de trente ans, de ceps de vigne adossés
à sa maison , mais plàntes dans le fonds du

voisin, est en droit de réclamer des dom-

mages-intérêts à celui-ci pour le fait de les
avoir abusivement supprimés.—Tr. de Mont-

béliard, 20 nov. 1867, D.P. 69. 3. 47.
12. Des plantations d'arbres étant suscep-

tibles d'être acquises par prescription sé-

parément du sol, ces plantations peuvent
être l'objet d'une action possessoire de la

part de celui qui reconnaît n'être pas pro-
priétaire du sol.— Civ. c. 18 mai 1858, D.P. 58.

1.218.- V., dans le même sens. Req. 23 déc.
1861 D.P. 62. 1. 129.130.

13 Mais, pour qu'un autre que le maître du
sol soit propriétaire des constructions et
plantations, il ne suffirait pas à un tiers de

prouve que ces contructions, plantations et

ouvrages quelconques ont été faits par lui et
à ses frais; il faudrait encore que ce tiers

prouvât qu'il a acquis la propriété desdits

ouvrages, superficiaires ou souterrains, soit

par titre, soit par prescription. — J.G. Pro-

priété, 399.
14. On ne peut, par des faits simples de

jouissance, acquérir la possession d'arbres

plantés sur un terrain limitrophe qu'on re-
connaît appartenir à autrui. — Civ. r. 9 mai

1836. J.G. Propriété, 400.

15. La simple possession des arbres ne

peut faire attribuer
à celui qui les a plantés

sur le sol d'autrui, aucun droit sur leur pro-
priété contre le propriétaire du sol qui les

revendique.— Civ. c. 11 juin 1839, J.G. Pro-

priété, 419.
16. Spécialement, lorsque celui qui a

planté des arbres se borne à opposer à la

partie qui' en réclame la propriété, comme
étant propriétaire du sol en vertu d'une pos-
session qu'elle offre de prouver, qu'il a pos-
sédé exclusivement ces arbres depuis la

plantation, sans exciper en même temps de
son côté d'une possession à titre de proprié-
taire du sol, cette possession des arbres doit
être déclarée inefficace contre la possession
du sol animo domini ; dès lors, l'offre de

prouver cette dernière possession ne peut
être, rejetée comme non pertinente, ni admis-
sible, sous le prétexte que la possession du
sol n'était pas incompatible avec la posses-
sion des arbres, et que ces deux possessions
étaient concurrentes et simultanées.— Même
arrêt.

17. La règle suivant laquelle les construc-
tions élevées sur le terrain d'autrui sont ré-

putées appartenir au propriétaire de ce ter-
rain, même quand elles ont été faites par un
tiers et à ses frais, cesse de recevoir son ap-
plication au cas de renonciation du proprié-
taire du sol au bénéfice de son droit d'acces-
sion, et notamment à l'égard du locataire

qui, en vertu du bail, bâtit sur le terrain
loue, avec faculté d'enlèvement, à l'expira-
tion de ce bail : les constructions sont alors
la propriété du locataire qui les a élevées.—
Civ. r. 7 avr. 1862, D.P. 62. 1. 282. — V.
art, 2118, 2204.

18. Le maître du sol peut également, in-

dépendamment du cas où il s'agit d'une mine,
n'être pas propriétaire du dessous ; par exem-
ple, lorsqu'un tiers a acquis, par prescrip-
tion ou autrement, la propriété d'un souter-
rain sous le sol d'autrui, ou de toute autre
partie du sol ou du bâtiment. — J.G. Pro-
priété, 385, 1402. — V. art. 552, n° 8.

19. A la présomption de propriété des con-

structions, plantations, etc., en faveur du
propriétaire du sol, l'art, 553 en ajoute une
seconde, savoir, que les bâtiments, planta-
tions et ouvrages ont été faits par lui et à
ses frais. — J.G. Propriété, 404.

20. Mais cette seconde présomption n'est

pas plus absolue que la promière, et peut

être également combattue par la preuve con-
traire. — J.G. Propriété 404.

21. Cette preuve doit établir deux faits :
1° Que c'est un autre que le propriétaire du
sol qui a fait exécuter les travaux; 2° Qu'il
les a fait exécuter à ses frais. Il ne suffirait

pas d'établir, le premier de ces deux faits,
puisqu'il serait possible que cette personne
n'eût agi en cela que comme mandataire do
ce propriétaire. — J.G. Propriété, 404.

22. Toutefois, si c'est un tiers possesseur,
ayant agi animo domini, qui réclame, il lui
suffira de prouver que les travaux ont été
ordonnés par lui, cette première preuve de-
vant emporter naturellement la preuve du
fait que c'est lui qui les a payés. —

J.G.
Propriété, 404.

23. Mais, s'il s'agissait d'un usufruitier,
d'un fermier; au de tout autre détenteur à
titre précaire; la preuve devra se référer cu-
mulativement à l'un et à l'autre des faits spé-
cifiés. — J.G. Propriété, 404.

24. La preuve pourra être faite par les
traités avec l'architecte, les devis, les mé-
moires et quittances des ouvriers, les états
de lieux qui auraient été précédemment
dressés, etc. — J.G. Propriété, 405.

25. Elle pourra également être faite par
témoins, même quand l'indemnité réclamée

dépasserait 150 fr. (1348-1?).
— J.G; Pro-

priété, 405. — Conf. civ. r. 23 mai 1860, D.P.
60. 1. 384.

26. ... Alors même que le possesseur serait
de mauvaise foi. — J.G. Propriété, 405.

27. Quant au fermier, au locataire ou à

l'usufruitier, la question de savoir s'ils peu-
vent, ou non, invoquer la preuve testimoniale,
sans adminicule, dépend des circonstances.
— J.G. Propriété, 405.

Art. 554.

Le propriétaire du sol qui a fait des

constructions, plantations et ouvrages
avec des matériaux qui ne lui apparte-
naient pas, doit en payer la valeur; il

peut aussi être condamné à des dom-

mages-intérêts, s'il y a lieu : mais le

propriétaire des matériaux n'a pas le

droit de les enlever. — C. civ. 1149.
— C. pr. civ. 128, 523.

Exposé desmotifs et Rapports, J.G. Propriété, p. 185
et suiv., n° 19, 40.

1. Le propriétaire du sol devient proprié-
taire des plantations, constructions et ouvra-
ges qui ont été faits avec les matériaux d'au-
trui, sans qu'il y ait à distinguer entre la
bonne ou la mauvaise foi dans l'emploi de ces
matériaux. — J.G. Propriété, 407.

2. Quand même les arbres plantés sans le
consentement de leur propriétaire n'auraient
pas pris racine dans le terrain d'autrui, ils n'en

appartiendraient pas moins, la question d'in-
demnité toujours réservée, au maître de ce
terrain. — J.G. Propriété, 412.

3. Et il n'y aurait pas lieu d'excepter de
l'application de la règle le cas où il s'agirait
de plantes exotiques, que leur nouveauté et
leur rareté rendraient précieuses (Quest.
controv.). — J.G. Propriété, 412.

4. Le mot ouvrages de l'art. 554 est em-
ployé dans un sens très-large, et ne désigne
pas seulement les édifices qui sont déjà in-
diqués par le mot constructions, mais, d'une
manière tout à fait générale, les travaux
quelconques qui peuvent être exécutés soit
à la surface, soit dans l'intérieur même du
sol, tels que les égouts, les canaux, le pa-
vage, etc. — J.G. Propriété, 414.

5. L'art. 554, ne s'occupant du droit d'ac-
cession que relativement aux choses immo-
bilières, est inapplicable aux constructions
faites avec les materiaux d'autrui qui n'auraient
pas le caractère d'immeubles, telles qu'un

moulin ou une usine ne faisant pas partie du
bâtiment ou ne reposant pas sur des piliers
(Quest. controv.). — J.G. Propriété, 415.

6. Par leur incorporation au sol, les ma-
tériaux sont devenus définitivement la pro-
priété du maître du sol, de telle sorte que,
s'ils venaient a être détachés, le propriétaire
des matériaux qui n'en aurait pas encore reçu
la valeur, ne serait pas admis à les revendi-

quer. — J.G. Propriété, 408.
7. Les matériaux dont parle l'art. 554 ne

doivent s'entendre que de matériaux pro-
prement dits, tels que pierre, sable, etc. ;
mais si le propriétaire du sol avait placé dans
l'édifice en construction soit une statue, soit
une colonne de marbre précieux appartenant
à autrui, ce ne serait pas le cas de l'en dé-
clarer propriétaire en vertu de l'art. 554 ;
le propriétaire de l'objet employé pourrait le
revendiquer,

— J.G. Propriété, 414.
8. Dans le cas où le propriétaire d'un bâti-

ment ou d'un bois, après avoir vendu les ma-
tériaux à provenir de la démolition' ou les
bois à provenir de la coupe, se ravise ensuite
et s'oppose à ce que l'acheteur fasse démolir
la maison ou couper le bois, il ne peut invo-

quer l'art. 554 pour se refuser à exécuter son
engagement en offrant de payer tous dom-

mages-intérêts convenables, et il peut être
contraint à l'exécution réelle de son engage-

ment en vertu de l'art. 1134 (Quest. con-

trov.).— J.G. Propriété, 416.
9. A plus forte raison, si le propriétaire du

sol avait vendu des fruits pour être récoltés,
il ne pourrait invoquer l'art. 554 à l'effet d'ê-
tre autorisé à garder les fruits dont il s'agit,
sous la seule obligation de payer une indem-
nité à l'acquéreur.

— J.G. Propriété, 417.
10. C'est une indemnité en argent que le

maître du sol est tenu de payer au proprié-
taire des matériaux ; celui-là ne pourrait
offrir, pas plus que celui-ci ne pourrait exi-

ger, contre la volonté de l'autre partie, la
restitution des matériaux en nature. — J.G.

Propriété, 409.
11. Le propriétaire du sol ne doit que des

matériaux, sans qu'il y ait à distinguer si
c'est par erreur, ou, au contraire, sciemment
et de mauvaise foi, qu'il a employé ces ma-
tériaux d'autrui. — J.G. Propriété, 410.

12. L'obligation de payer, s'il y a lieu, des

dommages-intérêts, n'est qu'une application
du principe de l'art, 1382. C'est au proprié-
taire des matériaux, qui réclame des dom-

mages-intérêts, à établir qu'il a éprouvé quel-
que dommage, — J.G. Propriété, 410,

13. L'art. 554 prévoit seulement le cas où
le propriétaire du sol a employé les maté-
riaux d'autrui, et non le cas où le proprié-
taire aurait acquis la propriété des matériaux

par le fait seul de la possession, et par ap-
plication de l'art. 2279.— J.G. Propriété, 413.

14. Indépendamment des actions civiles

précitées, l'action pénale de vol ou d'abus de
confiance pourrait aussi, suivant les circon-

stances, être intentée contre le propriétaire
du sol qui aurait fait emploi des matériaux
d'autrui (art. 577).

— J.G. Propriété, 411.

Art. 555.

Lorsque les plantations, construc-

tions et ouvrages ont été faits par un

tiers et avec ses matériaux, le pro-

priétaire du fonds a droit ou de les re-

tenir, ou d'obliger ce tiers à les en-

lever.

Si le propriétaire du fonds demande

la suppression des plantations et con-

structions, elle est aux frais de celui

qui les a faites, sans aucune indemnité

pour lui ; il peut même être condamné

à des dommages-intérêts, s'il y a lieu,
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pour le préjudice que peut avoir éprouvé
le propriétaire du fonds.

Si le propriétaire préfère conserver

ces plantations et constructions, il doit

le remboursement de la valeur des ma-

tériaux et du prix de la main-d'oeuvre,
sans égard à la plus ou moins grande

augmentation de valeur que le fonds a

pu recevoir. Néanmoins, si les planta-

tions, constructions et ouvrages ont été

faits par un tiers évincé, qui n'aurait

pas été condamné à la restitution des

fruits, attendu sa bonne foi, le pro-

priétaire ne pourra demander la sup-

pression desdits ouvrages, plantations
et constructions ; mais il aura le choix,
ou de rembourser la valeur des maté-

riaux et dû prix de la main-d'oeuvre,
ou de rembourser une somme égale à

celle dont le fonds a augmenté de va-

leur C. civ. 599, 867, 1149, 1673,
1948. — C. pr. civ. 128, 523 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 185 et s., nos18, 41, 62.

1. — I. DISTINCTION ENTRE LE POSSESSEURDE
BONNE FOI ET LE POSSESSEUR DE MAUVAISE FOI.
— La position du possesseur de bonne foi dif-
fère de celle du possesseur de mauvaise foi,
en ce que, à l'égard de celui-ci, le proprié-
taire a le choix, ou bien d'exiger la suppres-
sion des constructions ou des plantations,
ou bien de payer les matériaux et la main-
d'oeuvre ou la plus-value, tandis qu'à l'égard
du possesseur de bonne foi, il est tenu seu-
lement de cette dernière obligation.

— J.G.

Propriété, 422.
2. Mais que décider à l'égard du possesseur

de mauvaise foi, si les travaux ne peuvent
être enlevés? — V infrà, n° 37 et s.

3. Le propriétaire a encore une autre fa-
culté : si cela lui est plus avantageux, il

peut traiter le possesseur de mauvaise foi
comme un possesseur de bonne foi ; et dans
ce cas, le possesseur ne pourrait exciper de
sa mauvaise foi pour échapper à la condition

qui lui serait faite; seulement, le proprié-
taire renoncerait par là même à lui deman-
der compte des fruits. — J.G. Propriété, 425.

4. Toutefois, cette faculté ne pourrait exis-
ter pour le propriétaire, si la mauvaise foi
résultait manifestement de la nature même
de la possession du constructeur; comme si,

par exemple, étant fermier du propriétaire,
il savait nécessairement qu'il bâtissait pour
autrui; — J.G. Propriété, 425.

5. Pour apprécier si le constructeur est de
bonne ou de mauvaise foi, il faut se référer
à l'époque où les travaux ont été faits, sans
avoir égard au temps antérieur ou postérieur.
— J.G. Propriété, 426.

6. L'art. 555 est applicable, avec la dis-
tinction qu'il comporte, quant à la possession
de bonne ou de mauvaise foi, au cas où le
tiers aurait fait les constructions, non pas
avec ses propres matériaux, mais avec des
matériaux appartenant à autrui. — J.G.
Propriété, 427.

7. Il l'est également, au cas où le tiers qui
a exécuté les travaux n'était pas en posses-
sion du fonds, soit que le fonds lût possédé
par le propriétaire, soit qu'il fût possédé par
un autre tiers. — J.G. Propriété, 427.

8. Dans cette dernière hypothèse, la posi-
tion du constructeur serait déterminée, vis-
à-vis du propriétaire, d'après sa bonne ou sa
mauvaise toi personnelle, à l'époque des tra-
vaux, et non d'après celle du tiers qui pos-
sède le fonds. — J.G. Propriété, 427.

9. Le droit accordé à celui qui a élevé des
constructions sur le terrain d'autrui, de récla-

mer le remboursement de ses matériaux et
de la main-d'oeuvre, ne peut être exercé que
contre celui à qui le terrain appartenait lors
des constructions, et non contre le tiers à qui
il a été adjugé depuis.

—
Cologne, 14 mars

1853, D.P. 53. 5. 381. — V. toutefois Civ. r.
23 mai 1860, D.P. 60. 1. 384.

10. Le propriétaire sur le terrain duquel
des arbres ont été plantés par un tiers ne

peut plus, lorsqu'ils ont été vendus, abattus
et enlevés par ce tiers, sans opposition et
sans fraude, les revendiquer ni en réclamer
la valeur; il a seulement droit à des dom-
mages-intérêts pour la privation de jouis-
sance du sol sur lequel existaient les plan-
tations. — Douai, 18 mars 1842, J.G. Pro-

priété, 419.
11.—II. POSSESSEURDE MAUVAISE FOI. — Le

règlement des droits respectifs entre le tiers

qui a construit de mauvaise foi sur le terrain
d'autrui et le propriétaire qui opte pour la
conservation de ces constructions, doit être
tel qu'en aucun cas les réclamations du tiers
constructeur ne puissent entamer soit le
montant de la restitution des fruits dont il est
tenu envers le propriétaire, soit la valeur
même qu'avait cet immeuble avant les con-
structions qui y ont été ajoutées; par suite,
dans le compte à régler entre les parties, un
arrêt ne peut pas admettre le tiers construc-
teur à présenter en déduction le montant des
intérêts des sommes employées aux con-
structions à dater de leur emploi, ni à com-

penser ces intérêts avec les fruits à restituer.
— Civ. c. 9 déc. 1839, J.G. Propriété, 428.

12. Le tiers constructeur de mauvaise foi
ne peut être assimilé à un mandataire du

propriétaire et être admis à réclamer à ce
titre les intérêts de ses, impenses utiles, en
vertu de l'art. 2001 (sol. implic), alors même

qu'il serait propriétaire de la moitié de l'im-
meuble, comme étant aux droits de celui qui
le lui avait vendu en totalité, mais qui ne

pouvait en disposer que pour moitié, au
su de l'acquéreur.

— Même arrêt.
13. En ce qui concerne la compensation

de la valeur des fruits à restituer par le pos-
sesseur de mauvaise foi et de l'indemnité qui
lui est due pour les constructions et planta-
tions que le propriétaire préfère conserver, il
faut distinguer entre les fruits produits par
l'immeuble, eu égard à son état primitif,

et
ceux qui sont spécialement imputables à l'ad-
dition des constructions : ceux-ci peuvent
bien être compensés avec les intérêts des im-

penses du tiers constructeur; mais les premiers
ne peuvent subir aucun retranchement par
le résultat final du compte, et, dès lors, l'ar-
rêt qui ordonne la compensation des intérêts
avec les fruits, sans distinction, est entaché
de nullité. — Même arrêt, J.G. Propriété,
429. — V. toutefois observ., ibid.

14. Il a été jugé aussi que le possesseur de
mauvaise foi a droit à la plus-value qu'il a
donnée à l'immeuble qu'il est tenu de dé-
laisser. — Grenoble, 10 juill. 1860, D.P..62.
2. 40-41. — Mais V. observ. contr., ibid., note.

15. — III. POSSESSEUR DE BONNE FOI. —
Le propriétaire du fonds sur lequel des
constructions ont été faites par un tiers de
bonne foi ne peut pas en exiger la démo-
lition, ni réclamer une indemnité pour la va-
leur du terrain occupé ; il n'a que l'option ou
de rembourser le prix des matériaux et de la
main-d'oeuvre, ou de rembourser une somme

égale à celle dont le fonds a augmenté de va-
leur. — Bordeaux, 12 déc. 1835, J.G. Pro-

priété, 418. .
16. Mais, d'un autre côté, le possesseur de

bonne foi peut détruire les constructions par
lui élevées et les plantations par lui faites, sa
seule obligation étant de restituer le fonds,
tel qu'il l'a reçu, au propriétaire évinçant. —

Civ. r. 16 févr. 1857, D.P. 57. 1. 120.
17. Ainsi, ce dernier n'est pas admis à ré-

clamer la valeur des plantations abattues,
avec offre de rembourser au possesseur le
montant des dépenses qu'il a faites. — Même
arrêt.

18. Il suffit que des possesseurs appelés
en abandon de terrains sur lesquels ils ont
fait des constructions aient articulé leur
bonne foi et le fait de plantations et cons-
tructions comme fondement de leur droit,
pour que le juge gui ordonne leur déposses-
sion, et, en reconnaissant leur bonne foi,
les dispense de la restitution des fruits ,
doive ordonner en même temps qu'ils seront
indemnisés pour leurs constructions. — Civ.
c. 1er déc. 1817, J.G. Propriété, 421. — Mais
V. observ., ibid.

19. Les seules impenses dont le rembour-
sement puisse être exigé sont celles qui ont
améliore l'immeuble suivant sa destination

(art. 861).
- Rennes, 8 fév. 1841,J.G.

Pro-

priété, 433, et Concession admin., 58.
20. Le possesseur de bonne foi a droit à

la valeur des améliorations ou plantations
qu'il a faites sur l'immeuble pendant la durée
de sa possession, sans qu'on puisse compen-
ser ces améliorations ou plantations avec les
fruits qu'il a perçus. — Pau, 29 juill. 1868,
D.P. 68. 2. 239.— Observ. conf., ibid.,
note 2, et J.G. Propriété, 430. —V. art. 549,
n° 24.

21. Peu importe d'ailleurs que ce soient
les fruits perçus par le possesseur qui aient
été employés en améliorations : le possesseur
de bonne foi n'en a pas moins le droit de ré-
clamer la valeur de ces dernières. — Même
arrêt.

22. Les juges ont un pouvoir discrétion-
naire pour apprécier la plus-value que le

propriétaire du sol est tenu de rembourser
au possesseur de bonne foi.— J.G. Propriété,
431, 445.

23. Cependant, en principe, on doit tenir

compte non-seulement de l'augmentation de
la valeur vénale, mais encore de la valeur in-

trinsèque et utile ajoutée à la propriété.
—

J.G. Propriété, 431. — Conf. Req. 26 juill.
1838, ibid.

24. Dans un autre système, la plus-value doit
consister uniquement dans l'augmentation do
la valeur vénale. — J.G. Propriété, 431.

25. L'augmentation de la valeur du fonds
se calcule d'après des baux authentiques, s'il

y en a, sinon en la faisant évaluer par ex-

perts.
— Paris, 1er mars 1808, J.G. Pro-

priété, 432, et Prescript. civ., 932-3°.
26. Lorsque le propriétaire paye au pos-

sesseur de bonne foi la plus-value qui est
résultée pour l'immeuble des nouveaux ou-

vrages, l'on considère cette plus-value à l'é-

poque
où ce propriétaire reprend l'immeu-

ble, c'est-à-dire à l'époque du délaissement
de l'immeuble. — J.G. Propriété, 434. —

Conf. Civ. c.13 fév. 1844, J.G. Vente, 1659.
27. On doit apprécier cette plus-value, non-

seulement en comparant les revenus de l'é-

poque antérieure avec ceux de l'époque pos-
térieure aux améliorations, alors d'ailleurs
qu'il s'agit d'un bâtiment industriel dont le
revenu est soumis à des variations considé-
rables, mais en combinant cet élément du re-
venu avec la valeur des ouvrages. — Pau,
29 juill. 1868, D.P. 68. 2. 239.

28. Dans cette appréciation de la plus-va-
lue, il ne doit être tenu aucun compte des

ouvrages qui, étant de simple entretien, in-
combaient au possesseur jouissant des fruits.
— Même arrêt.

29. Le possesseur de bonne foi évincé n'a

pas le droit de réclamer du propriétaire la
valeur actuelle, au moment de l'éviction, des

plantations qu'il a faites pendant sa posses-
sion ; le propriétaire peut ne lui tenir compte
que des frais d'achat et de plantation des ar-
bres. — Paris, 22 déc. 1851, D.P. 54. 5. 574.
— Pau, 29 juill. 1868, D.P. 68. 2. 239.

30. — IV. A QUELS TRAVAUX S'APPLIQUE
L'ART. 555. — Cet article n'a en vue que des
ouvrages nouveaux qui constituent un chan-

gement ou une modification de l'immeuble.
— J.G. Propriété, 442, 443.

31. En conséquence, il ne doit pas être

appliqué aux réparations nécessaires faites à
des ouvrages préexistants, et sans lesquelles

49
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l'immeuble eût péri ou se fût détérioré: il
faut appliquer ici les principes du quasi-con-
trat de gestion d'affaires, d'après lesquels in-
demnité est due au possesseur, sans qu'il y
ait à distinguer entre la bonne ou la mau-
vaise foi (art. 1381). — J.G. Propriété, 442.
— V. art. 549, n° 51.

32. Dans ce cas, le possesseur, même de
mauvaise foi, ne pourrait être forcé d'enlever
ses matériaux. — J.G. Propriété, 442.

33. L'indemnité devrait être payée au pos-
sesseur, alors même que l'ouvrage réparé
aurait péri au moment où le propriétaire re-

prend son immeuble (Quest. controv.).— J.G.
Propriété, 442.

34. L'art. 555 ne s'applique pas non plus
dans le cas où le possesseur a remplacé dans
une avenue les arbres qui y manquaient, ou
a complété des constructions préexistantes:
le tiers possesseur a droit à une indemnité, bien

qu'il ne s'agisse plus, à vrai dire, de répara-
tions nécessaires proprement dites (art. 1381).
— J.G. Propriété, 443.

35. Le possesseur de bonne foi qui n'au-
rait pas fait les réparations ou dépenses d'en-
tretien ne serait tenu à aucune responsabilité:
mais il en serait autrement, du possesseur de
mauvaise foi. — J.G. Propriété, 285.

36. Pour les impenses voluptuaires qui
n'auraient pas augmenté la valeur du fonds,
le propriétaire pourrait n'être condamné à
aucune espèce d'indemnité envers le posses-
seur de bonne foi, sauf à celui-ci à enlever
les ornements qui pourraient être détachés,
en rétablissant les lieux dans leur état pri-
mitif ( Arg. art. 599). — J.G. Propriété,
445.

37. S'il s'agit de travaux qui ne sont pas
susceptibles d'être enlevés, par exemple, si
le tiers, possesseur de mauvaise, foi, a dessé-
ché un marais, défriché des landes ou ta-

pissé la maison d'autrui, le propriétaire ne

pourrait l'obliger à détruire ces travaux ; il
y aurait lieu dans ce cas, par analogie, et
bien que le possesseur n'ait pas agi dans l'in-
térêt du

propriétaire, d'appliquer les prin-
cipes de la gestion d'affaires. — J.G. Pro-

priété, 444.
38. En ce sens, le droit accordé au pro-

priétaire d'un immeuble d'exiger la suppres-
sion des constructions, plantations ou autres

ouvrages faits sur sa propriété par un pos-
sesseur de mauvaise loi, ne s'applique pas
aux améliorations qui se sont identifiées avec
le sol et n'en peuvent être séparées : ces
améliorations ne donnent lieu qu'à une in-
demnité do plus-value.

— Civ. r. 22 août
1865, D.P. 65. 1. 358-359.

39. Toutefois, le propriétaire ne sera obligé
envers le tiers possesseur qu'autant que les
travaux lui auront été utiles : et, d'autre part,
pour résoudre la question d'indemnité, les

juges devront prendre en considération, soit
la position personnelle du possesseur, soit
celle du propriétaire du sol, soit enfin la na-
ture des travaux faits. — J.G. Propriété, 444.

40. Si les juges décidaient qu'il n'y a pas
lieu à indemnité, comme le tiers possesseur
doit s'imputer d'avoir fait les travaux sur un
fonds qu'il savait être à autrui, il ne pourrait
les détruire. — J.G. Propriété, 444.

41. Ces diverses solutions, quant aux tra-
vaux qui ne. peuvent être enlevés, ne sont

pas applicables au possesseur do bonne foi:

quelle que soit la nature des travaux, il de-
vra toujours recevoir, soit la valeur des ma-
tériaux et le prix de la main-d'oeuvre, soit
la plus-value, au choix des propriétaires.

—

J.G. Propriété, 445.
42. En ce qui concerne la preuve que les

travaux ont été faits par un tiers et non par
le propriétaire, V. art. 553, n° 21 et s.

43. — V. A QUELS POSSESSEURS S'APPLIQUE
L'ART. 555. — L'art. 555 n'a en vue que le
tiers qui, agissant pour son propre compte,
a fait des constructions, plantations et ou-

vrages sur le fonds d'autrui dont il était en

possession, avec ou sans bonne foi. Cet arti-
cle n'est donc pas applicable :... à celui qui,

agissant au nom d'autrui, exécute des tra-
vaux sur un fonds qui ne lui appartient pas :
c'est là le cas de la gestion d'affaires ou du
mandat (art. 1372 et s., 1984 et s.).

— J.G.
Propriété, 446.

44. ... Au propriétaire sous condition ré-
solutoire qui, avant l'événement de la condi-
tion , a fait des impenses sur l'immeuble
qu'il est. ensuite obligé de restituer (V. art.
1178, 1183, 862, 1673). — J.G. Propriété, 446.

45.... Au tiers détenteur, relativement
aux impenses qui ont eu pour objet l'immeu-
ble hypothéqué. — J.G. Propriété, 447. —
V. art. 2175.

46. ... A l'associé, pour le recouvrement
des impenses faites par lui sur un immeuble
social. — J.G. Propriété, 447.— V. art. 1852.

47. ... A l'un des copropriétaires, pour le
règlement des impenses qu'il a faites sur
l'immeuble indivis. — J.G. Propriété, 447.

48. Celui qui possède par indivis une pro-
priété avec un tiers ne peut, sans le consen-
tement do son copropriétaire, élever des con-
structions sur la propriété commune; dans
ce cas, l'auteur des constructions a pu être
condamné à la démolition des travaux de
construction, s'il n'aimait mieux en abandon-
ner la copropriété, sans répétition de la moi-
tié des frais de réédification. — Req. 7 août
1832, J.G. Propriété, 449.

49. Dans les différents cas qui précèdent,
l'art. 555 ne peut être invoqué, surtout dans
la disposition qui confère au propriétaire le
droit de demander l'enlèvement des ouvra-
ges; ce ne sera du moins qu'eu égard aux
circonstances, et à titre de dommages-inté-
rêts, que cet enlèvement pourra être ordonné
par les tribunaux. — J.G. Propriété, 447.

50. L'art. 555 ne s'applique pas non plus :...
au cohéritier qui, pendant l'indivision, a fait
des travaux sur les immeubles héréditaires;
en ce cas, il a le droit de réclamer contre ses
cohéritiers une indemnité pour ces impenses,
mais en vertu des dispositions qui fixent les

rapports entre cohéritiers, et non par appli-
cation de l'art. 555. — J.G. Propriété, 448.—
Conf. Bastia, 14 avril 1834, J.G. Succession,
624.

—
Req. 14 janv. 1836., ibid., 1273.— V.

art. 828.
51. ... A l'époux qui doit récompense à la

communauté pour les sommes qu'il en a ti-
rées afin d'améliorer ses biens personnels
(art. 1437): l'indemnité est alors réglée par les
règles spéciales de la communauté ou du ré-
gime dotal, et non par application de l'art.
555. — J.G. Propriété, 449. — V. art. 1437.

52. Mais l'art. 555 est applicable :... au do-
nataire, dans le cas où la donation, excédant
la quotité disponible, est soumise au retran-
chement total.— J.G. Dispos, entre vifs, 1124.

53. ... A l'acquéreur qui a fait prononcer
la résolution de la vente à raison de vices
cachés.— Civ. c. 29 mars 1852, D.P. 52. 1. 65.

54. Pour le cas où une vente est résolue
pour défaut de pavement du prix, V. art.
1183, 1654 et s.

55. Dans le cas où un propriétaire, élevant
une construction sur son propre terrain, a
empiété sur le fonds d'autrui, et a fait porter
une partie de sa construction sur ce fonds,
le voisin sur le terrain duquel s'avance
cette portion de la construction en est de-
venu propriétaire (art. 552, 553). — J.G. Pro-
priété, 450.

56. Mais il n'a acquis cette propriété que
sous l'obligation alternative, si le construc-
teur a été de bonne foi, de payer à ce der-
nier, soit le prix de la main-d'oeuvre et la
valeur des matériaux, soit la plus-value qui
en est résultée pour son terrain. — J.G. Pro-
priété, 450.

57. ... Et, si le constructeur a été de mau-
vaise foi, d'exiger, à son gré, que ce dernier
enlève les matériaux et rende libre son ter-
rain. — Civ. c. 22 avr. 1823. J.G. Propriété,
450, 107-3°.

58. Alors, comme la maison construite ap-
partient à la fois et au constructeur et au
voisin, non pas par indivis, mais divisément,

il n'y a pas entre eux de licitation possible.
— J.G. Propriété, 451.

59. Mais comme le constructeur, proprié-
taire de la plus grande partie de la maison,
ne peut exiger du voisin le sacrifice, moyen-
nant indemnité, de la portion, quelque mi-
nime qu'elle soit, qui appartient

a ce dernier,
il y a lieu de faire procéder à la vente simul-
tanée des deux parties de cette construction,
pour le prix en être distribué proportionnel-
lement entre le constructeur et le voisin. —

J.G. Propriété, 451.
60. Lorsque l'usufruitier d'une maison,

après avoir acheté un immeuble voisin, a fait
faire des constructions qui réunissent les
deux bâtiments, et que le nu-propriétaire do
la maison grevée d'usufruit n'a pas formé

opposition aux constructions, et a môme, de-

puis, approuvé la réunion, les tribunaux peu-
vent, en cas de poursuites des créanciers de
la succession de l'usufruitier sur l'immeuble

qui lui était propre, ordonner la vente simul-
tanée des deux immeubles, s'il n'est pas
possible de les séparer sans nuire aux inté-
rêts des propriétaires; par suite, ils peuvent
ordonner la visite des lieux par des experts,
à l'effet de constater si les immeubles peu-
vent être vendus séparément. — Civ. r.
23 mars 1825, J.G. Propriété, 451.

61. Si le constructeur a bâti, au vu et su
de son voisin, on ne peut dire, à proprement
parler, qu'il est de bonne ou de mauvaise foi:
il faut alors vérifier, d'après les faits, s'il y a
eu consentement tacite de la part du voisin
dont la construction occupe le terrain.— J.G.
Propriété, 452.

62. Il en serait ainsi, par exemple, si une
construction avait été faite par un mari en

partie sur son immeuble, en partie sur l'im-
meuble propre de sa femme.— J.G. Pro-

priété, 452.

63. Celui qui, à titre de tolérance et de
bon voisinage, a été autorisé à construire un
mur sur le fonds du voisin, a droit de conser-
ver ce mur jusqu'à sa destruction, nonob-
stant la demande en démolition formée par
ce dernier. — Rouen, 28 févr. 1838. sous
Civ.c. 26 juill. 1841, J.G. Servitude,1004.

64. Mais, à défaut de cette preuve de con-
sentement tacite, il y a lieu d'ordonner la

suppression de la construction, quelque légère
que soit l'anticipation.

— Civ. c. 26 juill.
1841, J.G. Propriété, 442. — Conf. Caen, 18

janv. 1841, ibid.
65. Spécialement, lorsque, après une pre-

mière construction faite par un propriétaire
sur quelques centimètres du fonds de son
voisin qui va consenti, le même propriétaire
pratique une autre construction sur le même

alignement, mais sans qu'il soit justifié d'un
consentement nouveau, ce voisin est fondé à
demander la destruction de cette construc-
tion nouvelle, — Civ. c. 26 juill. 1841, J.G.

Propriété, 452. — Mais V. observ., ibid.
66. La disposition de l'art. 555 concernant

les constructions et plantations faites par un
tiers, s'étend-elle au possesseur à titre pré-
caire, et, par exemple, au locataire ou fer-
mier, aussi bien qu'aux possesseurs animo
domini?— V. art. 1730.

67. A l'égard ... de l'usufruitier, V. art.

599, nos 43 et s.
68. ... De l'antichrésiste, V. art. 2086, 2088.
69. Dans le cas où la cession des revenus

à venir d'un immeuble, consentie par le pro-
priétaire de cet immeuble au profit d'un tiers;
a été annulée, après la saisie de l'immeuble,
comme préjudiciable aux droits des créan-
ciers inscrits, les constructions élevées sur

ledit immeuble par ce tiers sont la propriété
de l'adjudicataire; ... sauf à ce même tiers le
droit de se faire payer par prélèvement, sur

le prix d'adjudication, le montant de la plus-
value qui en est résultée. — Bourges, 3 févr.

1851, D.P. 55. 2. 15.
70. L'emphytéote peut-il réclamer une

indemnité à raison des constructions ou des

plantations qu'il aurait faites sur le fonds,
sans y être obligé par le bail?

— V. Appen-
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dice au titre du Louage, § Louage emphytéo-
tique.

71. — VI. DROIT DE RÉTENTION. — Le tiers
possesseur, à qui il est dû une indemnité pour
ies travaux exécutés sur le fonds d'autrui, a
le droit de retenir la possession et le fonds

jusqu'à ce qu'il ait été remboursé (Ord. de

1539, art.
97; de 1566;

de 1667, tit. 27, art. 9).
— J.G. Propriété, 435, et Rétention, 36.

72. Seulement, suivant une opinion, le
droit de rétention n'appartient qu'au posses-
seur de bonne foi, à l'exclusion du posses-
seur de mauvaise foi. — J.G. Propriété, 435,
et D.P. 52. 1. 280, note 3.

73. Ainsi, d'une part, le possesseur de
bonne foi qui a fait des améliorations à la
chose d'autrui a le droit de retenir cette chose

jusqu'à ce qu'il lui ait été tenu compte du
montant de la plus-value qui est résultée de

ces améliorations. — Rennes, 8 févr. 1841, J.G.
Concess. admin., 58. —

Montpellier, 25 nov.

1852, D.P. 56. 2. 20. - Bastia, 9 juill. 1856,
D.P. 56. 2. 262. — Rouen, 18 déc. 1856, D.P.
57. 2. 109.

74. Et, d'autre part; le possesseur de mau-
vaise foi ne jouit pas du droit de rétention,
ce droit étant un privilège réservé au posses-
seur de bonne foi. — Pau, 9 août 1837, J.G.
Propriété, 435, et Minor.- tut., 509-3°.— Req.
25 mai 1852, D.P 52. 1. 279.— Bastia, 9 juill.
1856, D.P. 56. 2. 262. — Grenoble, 10 juill.
1860, D.P. 62. 2. 40-41.

75. D'après une autre opinion, tout tiers
possesseur qui a exécuté des travaux jouit du
droit de rétention, indépendamment de sa
bonne ou de sa mauvaise foi.— Observ. conf.,
J.G. Propriété, 436..

76. Toutefois, il appartient aux juges de
décider, d'après les circonstances du fait, et
en prenant en considération la bonne ou
mauvaise foi du possesseur, les sûretés qu'of-
fre le propriétaire et l'impossibilité où il est
d'acquitter sur-le-champ, et à la fois, toute
l'indemnité, s'il y a lieu de le remettre en

possession
de son immeuble, nonobstant le

droit de rétention, et de lui accorder des
délais pour payer (art. 1244). — J.G. Pro-
priété, 437.

77. Le droit de rétention ne peut s'exercer
que dans le cas d'une demande au pétitoire.— J.G. Propriété, 439.

78. A la différence du privilége et de l'hy-
pothèque, le droit de rétention ne donne pas
un droit de préférence sur le prix de la
chose, mais seulement le droit de la possé-
der et de ne s'en dessaisir qu'après paye-
ment: il ne donne pas non plus le droit de
suite. — J.G. Propriété, 440.

79. En conséquence, si, antérieurement à
la décision du procès sur le droit de réten-
tion, le concessionnaire d'un domaine natio-
nal, dont la concession a été révoquée, a
quitté les lieux dont un nouvel établissement
public a pris possession, il n'y a pas lieu
d'ordonner la réintégration du concession-
naire, jusqu'au payement de l'indemnité,
alors surtout que cette réintégration ne pré-
sente d'utilité pour aucune des parties. —
Rennes, 8 févr. 1841; J.G. Propriété, 438,
et Concess. admin., 58.

80. Le droit de rétention n'a pas besoin
d'être inscrit : le fait même de la possession
sur laquelle il se fonde avertit suffisamment
les tiers. — J.G. Propriété, 440.

81. Ce droit se rapproche beaucoup du
gage, mais il a moins d'étendue : car le
créancier gagiste, outre le droit de retenir la
chose, a celui de faire ordonner qu'elle lui
demeurera en payement (art. 2078), droit
qui n'appartient pas au tiers possesseur.— J.G. Propriété, 440.

82. Enfin, le créancier qui exerce le droit
de rétention est assujetti, pour la conser-
vation de la chose, aux mêmes obligations
que le créancier gagiste. — J.G. Propriété,
440.

83. Les constructions élevées par un tiers
sur le terrain d'autrui peuvent-elles être
saisies immobilièrement? — V. art. 2204.
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Art. 556.

Les atterrissements et accroissements

qui se forment successivement et im-

perceptiblement aux fonds riverains d'un

fleuve ou d'une rivière, s'appellent al-

luvion.

L'alluvion profite au propriétaire ri-

verain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou

d'une rivière navigable, flottable ou non ;
à la charge, dans le premier cas, de

laisser le marchepied ou chemin de ha-

lage, conformément aux règlements.
—

C. civ. 596, 6o0.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 185 s., nos20, 42, 45, 63.

DIVISION.

§ 1. — Caractères de l'alluvion (n° 1).
§ 2. — Condition essentielle de l'allu-

vion; contiguïté (n° 22).
§ 3. — Alluvion résultant du fait de

l'homme (n° 42)..
§ 4. — Alluvions naissantes (n° 62).
§ 5. — Partage des alluvions et atter-

rissements (n° 74).
§ 6.

— Obligations des propriétaires;
Compétence ; Preuve (n° 80).

§ 7. — Condition légale du terrain d'al-
luvion (n° 88).

§ 1. — Caractères de l'alluvion.

1. L'art. 556 n'établit aucune différence dans

la signification des mots alluvion et atterris-
sement. Toutefois, dans la pratique, on nomme

plus particulièrement atterrissements des ac-
croissements rapides et considérables faciles
à apprécier. — J.G. Propriété, 463. — V. art.

2. Le mot atterrissement est générique et

s'applique à tout amas' de terre qui peut se

former dans un cours n'eau : l'alluvion. est

l'espèce d'atterrissement qui
s'est formé suc-

cessivement et imperceptiblement le long de

la rive.: c'est ce dernier cas que prévoient
spécialement les art. 556 et 557. — J.G.

Pro-

priété, 463, 468.

3. Cependant ces articles devraient encore
s'appliquer, bien que le Code ne se soit pas
expliqué sur cette hypothèse, au cas où des
terrains resteraient à découvert subitement,
soit parce que le fleuve, tout d'un coup, ou
restreindrait son lit, ou se porterait sur l'au-
tre rive, soit parce qu'il déposerait à l'impro-
viste sur l'un de ses bords un amas de terres,
de sables ou de gravier qui, en s'amoncelant,
viendrait à s'élever au-dessus des eaux : cet
atterrissement devrait être attribué aux rive-
rains (Quest. controv.). — J.G. Propriété.

4. En sens contraire, les art. 556 et 557 ne
sont pas applicables aux cours d'eau qui se

déplacent subitement et violemment de ma-
nière à envahir ou à délaisser des portions
notables de terre. — Paris, 1er déc. 1855,
D.P 55. 5. 365. — Conf. Req. 8 déc. 1863,
D.P. 64. 1.114.

5. En tout cas, le droit des
propriétaires

riverains ne peut être douteux, bien que
l'atterrissement ait paru subitement, s'il est
prouvé que les dépôts qui le constituent se
sont faits sous les eaux et dans le fond du lit,
successivement et imperceptiblement, de telle
sorte que la retraite subite des eaux n'ait

fait que mettre à découvert une alluvion qui
s'était formée dans un temps antérieur à son
apparition : on rentre alors dans le cas prévu
par l'art. 556. — Civ. c. 25 juin 1827, J.G.
Propriété, 513 et 469.

6. Il en serait ainsi alors même que les
eaux, en se portant sur la rive opposée, au-
raient ruiné en tout ou en partie les héri-
tages riverains de ce côté : les propriétaires
de ces héritages sont non recevables à récla-
mer tout ou partie de l'atterrissement dont il
s'agit, à titre d'indemnité et de remplace-
ment du terrain perdu par suite des invasions
du fleuve, si d'ailleurs dans cet atterrissement
ne se trouve aucune partie reconnaissable et
considérable de leur propriété qui aurait été
enlevée par l'irruption des eaux. — Même
arrêt.

7. Les art. 556 et 557 ne s'appliquent
qu'aux atterrissements ou alluvions qui se
forment sur le bord des fleuves et rivières
avec adhérence aux fonds riverains ; quant
aux atterrissements formés dans le lit même
des cours d'eau; ils sont régis par les art.
560, 561. — J.G. Propriété, 486. — Conf.,
sous l'ancien droit, Civ. c. 16 févr-1836, ibid.

8. Dans une contestation agitée avec le
Domaine, sur le point de savoir si un ter-
rain, formé par les eaux d'un fleuve, consti-
tuait une alluvion appartenant au propriétaire
riverain (art. 556), ou s'il constituait un atter-
rissement formé dans le lit d'un fleuve et ap-
partenant par conséquent à l'Etat (art. 560),
il a pu, d'après les documents contenus dans
un rapport d'experts, être déclaré que ces
terrains constituaient un atterrissement for-
mé dans le sens de l'art. 556, sans que cet
arrêt tombât sous la censure de la Cour de
cassation. — Req. 6 mars 1832, J.G. Pro-
priété, 486.

9. Les atterrissements, quelque considé-
rables qu'ils soient, qui se forment sur les
rives d'un fleuve, par l'effet du flux de la
mer, appartiennent aux riverains, et non à
l'Etat, comme lais et relais de la mer.— Req.
22 juill. 1841, J.G. Propriété, 106.

10. L'art. 556 n'a eu en vue que les atter-
rissements ou alluvions actuellement formés,
c'est-à-dire parvenus au niveau de la som-
mité des rives, de telle sorte que les eaux
ne puissent plus les couvrir sans déborder.
Tant qu'ils peuvent être submergés par les
eaux, sans qu'elles sortent de leur lit. ils
sont réputés faire partie du lit du fleuve. —
J.G. Propriété. 563. — Conf. Bourges, 27 mai
1839, sous Req. 8 avr. 1840, ibid., 564.— Sur
les alluvions naissantes, V. infrà, n° 62 et s.

11. Pour que les atterrissements soient

réputés ne plus faire partie intégrante du lit
d'un fleuve, il faut qu'ils soient en dehors de
la ligne baignée par les plus hautes eaux
sans débordement. — Orléans, 28.fév. 1850,
D.P. 50. 2. 65. — V. art. 538, n° 56.
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12. La question de savoir si le fait de l'al-
luvion est accompli, c'est-à-dire si un atter-
rissement a été abandonné par les eaux et
s'est incorporé au fonds riverain, est une

question de fait qui ne peut être résolue que
d'après

les circonstances de chaque espèce
et l'état des lieux. — J.G. Propriété, 563.

13. Les atterrissements que forment les
fleuves ou rivières navigables et flottables ne
sont susceptibles de propriété privée (art.
560) qu'autant qu'il est prouvé qu'ils ne
font plus partie du lit du fleuve ; dans le cas
contraire, ils continuent d'être affectés du
caractère de domanialité qui s'attache aux
accessoires ou dépendances du fleuve ou de
la rivière. — Orléans, 28 fév. 1850, D.P. 50.
2. 65.

14. Un banc de sable, recouvert par les
eaux de la rivière pendant la plus grande
partie de l'année, n'est point une alluvion
véritable, mais il continue de faire partie du
lit de la rivière, et ne peut, en conséquence,
être réclamé par le propriétaire riverain, en
vertu du droit d'accession. — Paris, 2 juill.
1831, J.G. Propriété, 566.

15. Le terrain que les eaux d'un fleuve

navigable laissent à découvert vers son em-

bouchure, en se portant alternativement
d'une rive sur l'autre, selon l'amoncellement

plus ou moins grand des vases ou sables
causé par la mer, n'est pas un terrain d'allu-
vion dans le sens de l'art. 556, mais doit être
considéré comme une plus grande extension
du lit du fleuve; en conséquence, les pro-
priétaires riverains ne peuvent prétendre,
par droit d'accession, ni à la propriété de la
rive découverte ni aux végétations marines

qui y croissent. — Caen, 26 fév. 1840, J.G.
Propriété, 566.

16. De même, on ne peut considérer comme
alluvion appartenant au riverain un banc de
sable formé par une suite de débordements,
dans une rivière non navigable, lorsqu'il
gène le cours de la rivière et la fait refluer
dans une ville. — Cons. d'Et. 18 août 1807,
J.G. Propriété, 479.

17. Il n'y a pas à distinguer, pour l'appli-
cation des art. 556 et 557, entre les cours
d'eau navigables et les cours d'eau non navi-

gables ; en conséquence, les règles posées
par ces articles sont applicables aux atterris-
sements ou alluvions qui se forment dans les

simples ruisseaux. — J.G. Propriété, 558.
18. Mais l'alluvion n'a pas lieu à l'égard

des torrents. — J.G. Propriété, 510.
19. Pour apprécier si un cours d'eau forme

un torrent ou un ruisseau, on doit s'atta-
cher à l'état habituel de ce cours d'eau, et
ne pas s'arrêter aux événements extraordi-
naires. Ainsi, un ruisseau peut, dans des
années d'excessive sécheresse, cesser de cou-
ler, un torrent peut ne pas

discontinuer de
couler dans les années pluvieuses, sans per-
dre pour cela son caractère propre. — J.G.

Propriété, 511.
20. L'alluvion peut être légalement ca-

ractérisée par des expressions équipollentes
à celles employées dans l'art. 556, ces ex-

pressions n'étant pas sacramentelles. - Req.
8 mars 1843, J.G. Propriété, 470.

21. Spécialement, un atterrissement dé-
claré produit par le dépôt successif de gra-
viers et de limons, formé au fur et à mesure

que le fleuve corrodait davantage la rive op-
posée, doit être considéré comme réunissant
les conditions légales de l'alluvion, bien qu'il
ne soit pas expressément constaté qu'il s'est
insensiblement ou imperceptiblement formé,
cette circonstance résultant suffisamment de
la mention de celles qui précèdent, lesquelles
excluent l'idée de l'action d'une force subite
des eaux. — Même arrêt. — V. observ., ibid.

§ 2. — Condition essentielle de l'alluvion;
Contiguïtés

22. — I. CONTIGUÏTÉ. — Pour qu'il y ait

acquisition de l'alluvion par un riverain, il
faut que cet atterrissement soit contigu à son

fonds, la simple proximité ne suffisant que
lorsqu'il s'agit des îles (V. art. 561). — J.G.
Propriété, 471.

23. Ainsi! on ne peut regarder comme un
atterrissement acquis au propriétaire rive-
rain, le terrain formé dans un fleuve et séparé
des rives par un bras d'eau de 62 mètres de
large et susceptible de recevoir des bateaux
même dans les eaux moyennes. — Sol. impl.
Req. 2 mai 1826, J.G. Propriété, 471 et 484.

24. Mais il suffit... qu'un atterrissement
formé insensiblement dans le lit d'un fleuve
soit adhérent sous les eaux aux propriétés
riveraines, encore bien qu'à la surface il
en soit séparé par un ruisseau, canal ou
losne, pour qu'il doive être considéré comme
une alluvion profitant à ces propriétés. —

Req. 1er mars 1832, J.G, Propriété, 473-1°.
25. ... Ou que les atterrissements joignent

le plus habituellement et le plus constam-
ment le

propriétaire riverain, pour que la
propriété lui en soit acquise. En cas pareil,
une rigole ou filet d'eau qui n'existe qu'en
certain temps de l'année n'est point un ob-
stacle à la contiguïté. —

Req. 31 janv. 1838.
J.G. Propriété, 473-2°. — V. observ., ibid.

26. Un atterrissement entouré d'eau à
marée haute, mais tenant à la rive à marée
basse, devrait également être attribué aux
riverains. — Cons. d'Et. 25 févr. 1808, J.G.
Propriété, 474.

27. Lorsqu'un atterrissement dévolu à des

propriétaires riverains vient à s'accroître et
a dépasser le front des héritages de ces pro-
priétaires pour longer d'autres fonds, mais
sans toucher à ces derniers dont il reste sé-
paré par une partie des eaux de la rivière, et
formant ainsi presqu'île, il ne tombe point
dans le domaine des propriétaires de ces nou-
veaux fonds, mais il continue, même quant à
son prolongement, d'appartenir aux riverains
sur l'héritage desquels est appuyée sa base.
— J.G. Propriété, 552.

28. L'alluvion profite au propriétaire ri-
verain , même lorsque ses propriétés sont
closes de murs du côté de la rivière. —

Nancy, 31 mai 1842, J.G. Propriété, 475. —
V. observ.. ibid.

29. Si, le long d'un fleuve, il existait des
roches ou falaises, le propriétaire de l'héri-
tage situé au-dessus de la falaise profiterait
également de l'alluvion.— J.G. Propriété, 476.

30. Si le fonds riverain n'était séparé de
l'alluvion ou atterrissement que par un che-
min privé appartenant au propriétaire du
fonds, il y aurait contiguïté dans le sens de
la loi, et, par suite, acquisition de l'alluvion
par le propriétaire de l'héritage.

— J.G. Pro-
priété, 478.

31. L'alluvion, soit superposée, soit adja-
cente à une digue qui s'appuie et s'enfonce
dans le fonds d'un tiers, profite au maître du
sol, et non au propriétaire de la digue. — Civ.
r.8 nov. 1843, J.G. Propriété, 480. — Observ.
conf., ibid.

32. ... Sauf à ce dernier à s'opposer à toute
entreprise sur cette alluvion, qui serait dé-
nature à compromettre la solidité de sa di-
gue. — Même arrêt.

33. Dans le cas où une digue a été con-
struite par une association de propriétaires,
à l'effet de se garantir de l'invasion des eaux
d'une rivière non navigable, les alluvions et
atterrissements formés à la suite de cette di-
gue appartiennent à l'association des pro-
priétaires, et non à chacun des riverains, dans
les limites des art. 556 et 561. — Req. 10
août 1825, J.G. Propriété, 504.

34. Mais le propriétaire dont l'héritage est
séparé d'un fleuve par des ouvrages publics
(une digue) n'est point un riverain dans le
sens de l'art. 556, et, par suite, n'a point
droit aux alluvions formées contre ces ouvra-
ges.— Req. 17 juill. 1844, J.G. Propriété, 472.

35. L'arrêt qui reconnaît, par appréciation
des faits, qu'un terrain désigné dans des actes
authentiques anciens sous le nom de sables
d'une rivière, et séparant un héritage voisin
de cette rivière, constituait une propriété par-

ticulière en qualité de terrain vain et vague,
et qui déclare, par suite, que les alluvions
formées sur ce terrain no peuvent profiter
au propriétaire de l'héritage situé au delà,
échappe à la censure de la Cour de cassation.
— Req. 26 févr. 1840, J.G. Propriété, 485 et
600-1°.

36. — II. ALLUVIONS SÉPARÉES PAR DES
ROUTES ou CHEMINS PUBLICS. — Les atterris-
sements qui se forment progressivement sur
les bords des fleuves et rivières navigables,
et, qui se trouvent séparés des héritages pri-
vés par de grandes routes ou chemins publics,
appartiennent, non pas aux propriétaires de
ces héritages, mais... à l'Etat, s'il s'agit d'une
grande route. — Civ. c. 16 févr. 1836, J.G.

Propriété, 488 et 486. — Observ. conf., ibid.,
487.

37. ... Au département, s'il s'agit d'une
route départementale. — J.G. Propriété, 487.

38. ... A la commune, s'il s'agit d'un che-
min vicinal. — Civ. c. 12 déc. 1832, J.G. Pro-

priété, 488.— Observ. conf., ibid., 487 et 488.
Contrà : —Toulouse, 9 janv. 1829, et 2 mai

1836, ibid., 488; mais l'arrêt de 1829 a été
cassé par celui du 12 déc. 1832 précité.

39. ... Ou d'un chemin rural.—J.G. Voirie

par terre, 570, 1352.
40. La commune qui ne justifie pas que

la propriété d'un chemin bordant une rivière
lui appartient, ne peut réclamer des alluvions,
îles ou atterrissements au préjudice de la

propriété qui borde ce chemin, bien qu'elle
justifie d'une transaction signée de son ci-
devant seigneur, vendeur de la propriété qui
borde le chemin, par laquelle il lui accordait
les alluvions, îles et îlots formés dans cette
rivière. — Req. 8 nov. 1814, J.G. Propriété,
489.

41. Les atterrissements qui se sont for-
més le long d'un chemin de halage appar-
tiennent aux riverains. — Montpellier, 5 juill.
1833, J.G. Propriété, 490. — Observ. conf..

ibid., 113 et 490.

§ 3.— Alluvions résultant du fait de l'homme.

42. — I. CANAUX DE NAVIGATION. — Les at-
terrissements qui se forment le long des

francs-bords des canaux de navigation sont
une dépendance de ces francs-bords, et, par
suite, des canaux eux-mêmes (V. art. 546,

nos 31 et s.); les propriétaires des héritages ad-

jacents ne sauraient y rien prétendre.
—

J.G. Propriété, 491.
43. Il en est de même à l'égard des at-

terrissements formés le long des biefs su-

périeurs et inférieurs des moulins et autres
usines, qui ne sont que des cours d'eau ar-
tificiels. — J.G. Propriété, 492.

44. Mais les riverains des canaux de na-

vigation ont le droit d'exiger que le pro-
priétaire de ces canaux empêche, par des
travaux appropriés, les eaux de venir, en

dépassant leurs limites, leur causer du dom-

mage. Et en cas de dommage, ils ont une
action en indemnité contre le propriétaire du
canal. — J.G. Propriété, 493.

45. Les riverains ne seraient pas moins
fondés à exiger le curage de ce canal, dans

lequel l'eau, retenue par
des écluses, dépo-

serait les limons et les sables qui expose-
raient les fonds environnants à des inonda-
tions.— J.G. Propriété, 493.

46. Lorsque, par suite d'un mauvais en-

tretien, les eaux du canal sortent de leurs
limites et finissent par se creuser définitive-
ment un nouveau lit, le propriétaire du ca-
nal conserve sans doute le droit à l'usage
exclusif des eaux du canal, mais les bords et
alluvions de ce nouveau canal appartien-
nent ici, par exception, aux propriétaires
riverains. — J.G. Propriété, 494.

47. Les atterrissements dans les rivières
canalisées appartiennent aux riverains, s'ils
se sont formés le long des bords, dans la

partie où la rivière coule entre ses rives na-
turelles : mais il n'en est plus de même s'ils
se sont formés dans la partie où la rivière
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ne coule que dans un canal artificiel. —

J.G. Propriété, 491.
48. — II. ALLUVIONS RÉSULTANT DES TRA-

VAUX D'ART. — Les atterrissements formés
dans les rivières navigables et flottables par
suite des travaux d'art exécutés par l'Etat
dans l'intérêt de l'industrie ou du commerce,
appartiennent, comme ceux qui sont produits
par l'action naturelle des eaux, aux rive-
rains, l'art. 556 ne distinguant pas entre les
causes qui ont donné lieu à la formation des
atterrissements.— Agen, 11 nov. 1840, J.G.

Propriété, 497. — Req. 6 août 1849, D.P. 49.

1. 200. — Observ. conf., J.G. Propriété, 495.
49. Spécialement, lorsque, par suite des

travaux exécutés par l'Etat dans le lit d'une
rivière dépendant du domaine public, les
eaux se sont retirées de manière à laisser à

peu près découverte une partie du lit voisine
de la rive, ces terrains doivent être considé-
rés comme des alluvions, et profiter à la

propriété riveraine contiguë, comme s'ils

provenaient du retrait naturel des eaux : il
n'y a pas lieu à appliquer au profit de l'Etat
les dispositions de l'art. 560. — Paris, 7 juin
1839, J,G. Propriété, 498.

50. Toutefois, l'administration élève des
prétentions contraires : se regardant comme

propriétaire des atterrissements qui sont le
le résultat des travaux d'art, elle en a quel-
quefois consenti la concession, à dire d'ex-
perts, au profit des riverains devant l'héri-
tage desquels ces atterrissements se forment,
— V. notamment Ordon. 24 mars 1825, J.G.
Propriété, 495.

51. L'Etat, du reste, pourrait mettre obs-
tacle au droit des riverains, en recourant
aux mesures permises par les art. 30 et 32
de la loi du 16 sept. 1807. — J.G. Propriété,
495.

52. Ainsi, lorsque l'Etat, avant d'entre-
prendre des travaux de canalisation ou d'a-
mélioration d'une rivière navigable, a fait
opérer la délimitation du lit de cette rivière
et a déclaré qu'il entendait réclamer des pro-
priétés riveraines, conformément à l'art. 30
de la loi du 16 sept 1807, une portion de la

plus-value qu'acquerraient ces propriétés,
les atterrissements qui se forment ultérieu-
rement le long desdites propriétés par l'effet
des travaux ne constituent pas des alluvions
dont la propriété puisse être revendiquée
par les riverains en vertu de l'art. 556 c. civ.
Ces atterrissements demeurent la propriété
de l'Etat, qui, par suite, a le droit exclusif
de percevoir les produits qu'ils peuvent
donner, et ils n'appartiendront aux riverains

que lorsque l'Etat leur en aura fait l'aban-
don dans les formes et conditions établies
par l'art. 30 précité de la loi du 16 sept 1807.
— Civ. c. 7 avr. 1868, D.P. 68. 1. 195. — V.
observ., ibid., note.

53. L'Etat aurait droit à l'atterrissement,
si une digue étant construite parallèlement à
la rive du fleuve et formant en quelque sorte
une rive nouvelle, l'atterrissement a surgi le
long de la digue et y est adjacent, lors même
qu'il se serait formé dans la portion du fleuve
que la digue a eu pour effet de séparer du
cours principal, et à plus forte raison s'il
s'est formé de l'autre côté de la digue, c'est-
à-dire du côté du cours principal. — J.G.
Propriété, 499: — V. en ce sens le rapport
de M. Mesnard lors de l'arrêt du 6 août 1849.
Req. D.P. 49. 1. 200. —V. suprà, n° 34.

54. Les atterrissements qui sont la suite
de travaux exécutés par l'Etat dans les ri-
vières navigables appartiennent encore à
l'Etat s'ils sont formés par le retrait subit des
eaux : les riverains n'ont droit qu'aux ac-
croissements qui. sous le nom d'alluvion, se
forment successivement et insensiblement
dans les conditions déterminées par l'art. 556
—

Req. 8 déc. 1863, D.P. 64. 1. 114. —V.
observ. ibid., et suprà. nos 2 et s.

55. De même, lorsque, par suite de l'éta-
blissement d'une digue ou d'un quai, cons-
truit par l'administration sur le bord d'une
rivière navigable, la ligne des courants se

trouvant changée et reportée vers le milieu,
il se forme, au-dessous de la digue ou du

quai, des atterrissements qui prolongent un
fonds riverain dans le lieu occupé autrefois
par les eaux et qui sont le résultat apparent
et rapide des travaux, ces atterrissements ne
sont pas des alluvions dans le sens de l'art.
556 ; ce nouveau terrain appartient à l'Etat,
et non au propriétaire riverain. — Bordeaux,
16 juill. 1827, J.G. Propriété, 496.

56. Si des alluvions se sont formées sur le
bord d'un lit nouveau, exécuté aux frais de
l'Etat pour rapprocher une rivière d'un canal

auquel elle doit fournir une partie de ses

eaux, ces alluvions ainsi produites indi-
rectement par des travaux d'art doivent être
dévolues aux riverains. — J.G. Propriété,
500.

57. La règle qui attribue aux riverains le
bénéfice des alluvions indirectement pro-
duites par les travaux d'art exécutés sur une

rivière, souffre quelques restrictions. — J.G.

Propriété, 501.
58. Ainsi, l'Etat aurait le droit de faire

supprimer l'atterrissement: ...1° s'il causait à
l'un des héritages riverains un préjudice ap-
préciable,' l'Etat étant responsable des dom-

mages causés par les travaux dont il a or-
donné l'exécution. Et le propriétaire lésé
aurait le droit de demander non-seulement
cette suppression, mais aussi la confection
des travaux nécessaires pour prévenir le re-
nouvellement du dommage. — J.G. Propriété,
501,561.

59. En pareil cas, les particuliers qui ont à
se plaindre de l'atterrissement doivent prou-
ver non-seulement qu'ils en éprouvent du

dommage, mais encore que cet atterrisse-
ment . n'a pour cause que les travaux de
l'Etat. — J.G Propriété, 501.

60. ... 2° Lorsque les alluvions sont de
nature à entraver la navigation.

— J.G. Pro-

priété, 502. — V. infrà, nos 82 et s.
61. ... 3° Si, enfin, un atterrissement se

formait près des ponts, et faisait obstacle en

cet endroit à l'entrée ou à la sortie des eaux
de la rivière. — J.G. Propriété, 503, 561.

§ 4. — Alluvions naissantes.

62. Tant que l'alluvion n'est qu'en expec-
tative, le propriétaire ne peut, au moyen de

plantations ou de dépôts de sable, de gra-
viers ou de vase, consolider cette alluvion

naissante, et en élever le niveau au-dessus
des eaux. — J.G. Propriété, 568.

63. Spécialement, lorsqu'il s'agit d'un at-

terrissemerit encore submergé par les eaux,
il continue, en tant que portion du lit, d'être

affecté du caractère de domanialité: l'Etat (ou
le cessionnaire) a bien le droit de l'utiliser
même en vue de sa jouissance privativé en

y faisant des plantations, mais il est interdit
au propriétaire riverain, quelle que soit son

expectative d'une accession alluvionnaire, de
devancer par aucun travail, plantation ou

occupation, le résultat qui peut lui profiter.
—Bourges, 27 mai 1839, sous Req. 8 avr. 1840,
J.G. Propriété, 572 et 541.

64. S'il s'agit d'alluvions naissantes dans

les cours d'eau navigables ou flottables, toute
tentative ou entreprise peut être réprimée
dans l'intérêt de la police du fleuve et de la

navigation.
— J.G. Propriété, 568; Voirie

par eau, 201 et s.
65. Toutefois, le riverain peut entrepren-

dre sur les alluvions naissantes pour les ame-
ner à leur point de développement, pourvu

qu'il ne nuise pas à la navigation du cours

d'eau, si c'est un cours d'eau navigable ou
flottable, qu'il ne porte pas atteinte à d'au-
tres droits privés acquis sur le cours d'eau,
et qu'il ne détourne pas les eaax

sur
la rive

opposée (Ouest coatrov.) -J.G. Propriété,

66. Ainsi, il suffit que des accroissements
et atterrissements se soitent formés insensi-
blement et imperceptiblement aux fondsri-
verains d'une rivière navigable ou flottable.

pour qu'ils soient réputés appartenir aux pro-
priétaires riverains, bien que ces alluvions
aient pu provenir de travaux faits par ces
propriétaires. —

Req. 8 juill. 1829, J.G. Pro-
priété, 570.

67. Pour que les travaux entrepris sur les
alluvions naissantes soient permis, il faut en-
core qu'ils ne causent aucun dommage aux
autres propriétés riveraines : le riverain lésé
pourrait, dans ce cas, demander la destruc-
tion des travaux et une indemnité pécuniaire
(art. 1382).

— J.G. Propriété, 568.
68. Le propriétaire riverain d'une rivière,

même non navigable ni flottable, ne peut
construire dans le lit habituel de la rivière,
pour préserver sa propriété, des travaux qui
deviendraient nuisibles au propriétaire de la
rive opposée; mais ces constructions ne peu-
vent être supprimées que dans leur partie
préjudiciable. — Nîmes, 27 juill. 1829, J.G.
Propriété, 578.

69. L'action est ouverte contre l'auteur
d'une nouvelle oeuvre, spécialement d'une
digue, toutes les fois que l'ouvrage qui a été
pratiqué peut nuire à la propriété d'autrui,
quoique le dommage ne soit pas encore arrivé.
— Riom, 10 févr. 1830, J.G. Propriété, 516.

70. Si le dommage était déjà effectué, in-
dépendamment de l'action qui pourrait être

portée devant les tribunaux correctionnels,
les riverains auraient encore l'action civile en
réparation de ce dommage (art. 1382). — J.G.
Propriété, 577.

71. En tout cas, lorsqu'une alluvion nais-
sante est apparue dans un cours d'eau, le ri-
verain peut profiter des herbes et des arbris-
seaux qui y croîtraient naturellement, et il
peut même s'opposer à la destruction de cette
alluvion. — J.G. Propriété, 571.

72. Le riverain d'une eau courante a aussi
le droit d'empêcher, en fortifiant ou en ré-

parant son bord, les effets des irruptions qui
le menacent et qui finiraient par le séparer
du cours d'eau. —

Propriété, 578.
73. Un riverain a le droit de provoquer le

curage, nonobstant l'atterrissement en train
de se former devant l'héritage d'un autre ri-
verain.— J.G. Propriété, 573.

§ 5. —
Partage des alluvions

et atterrissements.

74. Lorsqu'un terrain d'alluvion, formé le
long de la rive d'un fleuve, joint plusieurs
propriétés riveraines, comment doit se faire le

partage
entre les riverains? — Il y a à cet

égard plusieurs systèmes :
75. — Premier système. — On vérifie

comment les héritages qui bordent le cours
d'eau s'y projettent, puis on prolonge les li-
gnes qui les séparent, en leur conservant sur
l'accroissement la même direction qu'elles
ont sur les bords: peu importe, du reste, que
ces lignes soient, à l'égard du courant ou
de la rive, perpendiculaires, ou obliques; ou
circulaires. — J.G. Propriété, 593.

76. Si, par suite de leur prolongement, des
lignes ayant des directions différentes vient
nent à se croiser, le droit du' riverain, dont
l'héritage est ainsi renfermé s'amortit et ne
peut pas aller plus loin les deux héritages,
que ce premier séparait, deviennent contigus,
et leurs lignes de division se confondent.
Une nouvelle ligne détermine la portion de
chacun d'eux dans la partie ultérieure de l'at-
terrissèment ; et cette ligne est la moyenne
des deux premières, mesurée par l'angle

qu'elles ont formé. - J.G. Propriété, 593, 594
77. - Second système. - Les droits res-

pectifs des riverains à l'alluvion doivent
dérerminés d'après l'étendue du front que
chacune des propriétés riveraines présente
au lit de la rivière, sans avoir égard à la di-
rection des lignes latérales separatives de ces
propriétés. Ce système consiste donc à tirer
vers le nouveau lit du fleuve à partir de la
limite de chaque fonds riverain,

abaissées perpendiculairementsur celle qui
formait l'ancien lit, et à attribuer à chaque
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propriétaire la portion d'alluvion comprise
ainsi entre les deux lignes parties de chaque
extrémité de son héritage. — D.P. 54. 2. 229,
note.

78. — Troisième système. — Il est fondé
sur le même principe que le précédent, et
n'en diffère qu'en ce qu'il n'a égard ni à la
direction des lignes séparatives des proprié-
tés, ni aux sinuosités de l'ancienne rive, et

que les lignes partant de l'extrémité de cha-

que héritage riverain sont abaissées perpen-
diculairement, non point sur la ligne formant
l'ancien lit du fleuve, mais sur celle qui forme
l'axe du lit nouveau. — Agen, 25 janv. 1854,
D.P. 54. 2. 229.

79. — Quatrième système.
— Il consiste

à attribuer à tous les riverains des parts d'al-
luvion qui seraient déterminées par la largeur
de leur terrain au point qui aboutit sur l'an-
cienne rive comparée à l'étendue de la nou-

velle, et cela, en divisant l'étendue de la nou-
velle rive en autant de parties proportionnelles
qu'il y a de propriétés aboutissant a l'ancienne

rive, et en joignant ces points de division

par des lignes droites aux divisions corres-

pondantes marquées sur l'ancienne rive. —

Observ. conf., D.P. 54. 2. 229, note.

§ 6. — Obligations du propriétaire ;
Compétence; Preuve.

80. — I. OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE. —

Lorsqu'il s'agit d'un fleuve ou d'une rivière

navigable ou flottable, le riverain est tenu de
laisser le marchepied ou chemin de halage,
conformément au règlement.

— V. art. 650.
81. D'où il suit qu'il ne peut faire au-

cune plantation entre ce chemin et la ligne
navigable. — Cons. d'Et. 1er août 1834, J.G.

Propriété, 560.
82. Les alluvions ne sont attribuées aux

riverains qu'à la condition de ne porter au-
cun obstacle à la navigation, ni au flottage.
— J.G. Propriété, 559.

83. Par suite, l'administration peut faire

disparaître tout atterrissement pouvant gêner
soit le passage des bateaux ou radeaux dans
le courant, soit la commodité et la sûreté de
leur refuge dans les gares, les rades et les

ports.
— J.G. Propriété, 559.

84. ... Ou encore, quand il s'agit de pré-
venir les inondations, ou d'en atténuer les

ravages. — J.G. Propriété, 559. — V. encore

suprà, n°s 58 et s.
85. — II. COMPÉTENCE. — C'est aux tribu-

naux ordinaires qu'il appartient de juger les
contestations relatives à la propriété des at-
terrissements. — J.G. Propriété, 481 et 482.

88. — III. PREUVE. — Le riverain qui ré-

clame, à titre d'alluvion, un terrain contigu
à sa propriété, justifie suffisamment sa pré-
tention a l'encontre d'un tiers qui a obtenu
la maintenue possessoire de ce terrain, en

prouvant que son fonds, d'après ses titres,
était borné par le lit de la rivière, et que le
terrain qui sert actuellement d'intermédiaire
entre ces limites primitives s'est formé suc-
cessivement et insensiblement. —

Req. 16

juin 1840, J.G. Propriété, 483.

87. C'est à celui qui demande à être dé-

claré propriétaire d'un atterrissement formé
le long de sa propriété, à prouver les carac-
tères de l'atterrissement. tels qu'ils sont exi-

gés par la loi. — Req. 2 mai 1826, J.G. Pro-

priété, 484.

§ 7.— Condition légale du terrain: d'alluvion.

88. De ce que les alluvions sont dévolues
aux propriétaires riverains à titre d'acces-

sion, il semble résulter que les propriétés
contiguës au fleuve sont réputées s'étendre
sous l'eau jusqu'au milieu de la rivière. —

J.G. Propriété, 579. — Mais V. la controverse

qui s'est élevée à cet égard, art. 538, nos80 et s.
89. Il suffit qu'une propriété soit riveraine

d'un fleuve, pour que les terrains contigus
que le fleuve abandonne lui soient incorpo-
rés par droit d'alluvion, sans que la récente

possession de ces terrains par un tiers, pro-
priétaire voisin, puisse prévaloir.

— Rouen,
26 avr. 1839, J.G. Propriété, 582. — V. aussi
suprà, n° 86.

90. De ce que les alluvions doivent appar-
tenir au propriétaire riverain, il suit que les

propriétaires des champs d'où la rivière a
détaché les terres d'alluvion pour les unir au
champ riverain ne peuvent les revendiquer.
— J.G. Propriété, 465 et 468.

91. Le propriétaire d'un fonds qui était

séparé, à une certaine époque, d'une rivière

par un chemin public, acquiert, lorsque la

rivière, après avoir envahi successivement
et imperceptiblement le chemin, vient en-
suite à s'en retirer pour rentrer dans son an-
cien lit, la propriété du sol de ce chemin, à
titre dé riverain.— J.G. Propriété, 556 et 557.

92. Du moment que l'alluvion devenue
parfaite a été dévolue en toute propriété aux
riverains, ceux-ci ne peuvent plus en être

expropriés que pour cause d'intérêt public
et a la condition de recevoir une indemnité.
— J.G. Propriété, 562.

93. Le terrain d'alluvion devient une pro-
priété tellement intégrante du fonds riverain,
qu'il forme avec lui un tout indivisible; dès
lors il n'y a pas à distinguer entre le fonds

primitif et le terrain d'alluvion relativement
a la condition légale do l'un et de l'autre. Il

y a présomption que le propriétaire riverain
a toujours possédé, dès le principe, l'atterris-
sement au même titre et aux mêmes charges
que le fonds primitif. — J.G. Propriété, 580.

94. Ainsi te terrain d'alluvion est grevé
des mêmes droits d'antichrèse et de servi-
tude que le fonds auquel il s'est joint. —
J.G. Propriété, 580.

95. Il en est de même en ce qui concerne
... le droit d'usufruit.— J.G. Propriété, 580.
— V. art. 596.

96. ... Le droit d'hypothèque. — V. art.
2133.

97. Si, au moment où s'est formée l'allu-
vion, le riverain était en train de prescrire
la propriété du fonds principal, l'époque
à laquelle il aura

acquis la propriété de ce
fonds

par
la prescription, sera aussi celle à

laquelle il sera également censé avoir acquis,
par le même moyen, le terrain d'alluvion lui-
même, - J.G. Propriété, 583.

98. L'alluvion ajoutée au propre
de l'un

des époux depuis la célébration du mariage,
n'est pas un acquêt de communauté, mais
doit rester à l'époux propriétaire du fonds. —
V. art. 1404.

99. Lorsque des alluvions viennent aug-
menter les immeubles dotaux, le mari jouit
de ces alluvions comme du surplus, et
l'inaliénabilité frappe sur le tout. — J.G.
Propriété, 384. — V. art. 1543.

100. Dans le cas où la donation d'un hé-

ritage se trouve légalement révoquée, le bé-
néfice de l'alluvion doit retourner au dona-

teur.
— J.G. Propriété, 584.

101. Le terrain d'alluvion se trouve com-

pris dans le legs qui aurait été fait du fonds
riverain. — J.G. Propriété, 584.

102.... Ou dans la substitution dont le fonds
serait grevé. — J.G. Propriété, 584.

103. L'alluvion produite depuis la pro-
messe de vente est-elle comprise dans la
vente? —V. art. 1589.

104. La vente pure et simple d'un fonds

comprend-elle l'alluvion? — V. art. 1615.
105. L'accroissement qui résulte de l'al-

luvion est-il un obstacle a ce que l'acheteur
qui ne trouve pas la contenance nécessaire
dans l'acte réclame un supplément,?

— V.
art. 1617.

106. L'alluvion survenue depuis une vente
faite sous condition de réméré, profite-t-elle
au vendeur lorsqu'il exerce le réméré, ou
reste-t-elle à l'acquéreur? — V. art. 1673.

107. Dans le cas de rescision d'un contrat
de vente pour lésion ou autre cause, l'allu-
vion survenue pendant la détention de l'ac-

quéreur doit appartenir au vendeur. — J.G.

Propriété, 587.

108. Toute action réelle sur l'immeuble
s'étend également a l'alluvion qui s'y serait
unie. — J.G. Propriété, 581.

109. Ainsi, toute action en revendication
ou en rapport à succession du fonds primitif
embrasse l'augmentation provenant de l'al-
luvion. — J.G. Propriété, 586.

110. Si un fonds a été légué, et qu'après
la confection du testament il se trouve aug-
menté par alluvion, le légataire doit profiter de
cette augmentation.— J.G. Propriété, 581.586.

111. De même, le legs d'usufruit d'un fonds

emporte le droit de jouissance de l'alluvion

qui y survient durant l'usufruit. — J.G. Pro-

priété, 586.
112. Lorsqu'un immeuble affermé reçoit,

par l'effet d'alluvions, une augmentation im-

portante, le propriétaire peut-il demander
une augmentation proportionnelle dans le

prix du fermage?
— V. art. 1719.

113. Si un fonds grevé d'une redevance

reçoit un accroissement par alluvion, il faut
consulter les termes de l'acte et l'intention
des parties pour savoir si la redevance doit
être augmentée ou non. Par exemple, il y
aurait lieu à augmentation si la redevance
avait été stipulée pour le fonds en bloc. —

J.G. Propriété, 590.
114. Si des terrains d'alluvion aliénés par

l'Etat recevaient des accroissements par
l'effet de nouveaux atterrissements, ce se-
raient les acquéreurs, et non l'Etat, qui pro-
fiteraient de ces accroissements, encore que
l'acte d'aliénation contînt l'expression de la
nature du terrain aliéné. — J.G. Propriété,
591.

Table sommaire.

Accession 14 s.
Action réelle 108.
Alluvion (caractè-
re) 1 s.; (condi-
tion légale) 88 s.;
(naissante) 62 s.;
(partage , rive-
rains) 75 s.

Antichrèse 94.
Atterrissement

(caractère) 1 s.
Bail à ferme 112.
Banc de sable 14,

10.
Bief 43.
Canal de naviga-
tion 42 s.; (cura-

ge) 45.
Cassation (appré-
ciation) 8, 35.

Chemin de halage
41.

Chemin privé 30.
Chemin public 36

s., 91.
Commune 38 s.
Compétence civile

85.
Contiguïté 22 s.,

30.
Cours d'eau na-

vigables et flot-
tables 17.

Curage 73.; (ca-
nal) 45.

Département 37.
Digue 31 s., 53 s.,
69.

Disposition entre
vifs et testamen-
taire 100 s.

Domaine de l'Etat
8, 49 s., 114.

Domaine public 49
s.

Domanialité 13.
Dommage 67 s.;
(travaux publics)
44, 58 s.

Dommages - inté-
rêts 44, 67 s.

Dot 99.
Droit acquis 65.
Etat. V. Domaine
de l'Etat.

Expropriation pu-
blique 92.

Falaise 29.
Franc-bord (canal)
42.

Hypothèque 96.
Inaliénabilité 99.

Inondation 84.
Marée 86.
Navigation (en-
traves). 60 s., 82
s.

Prescription 97.
Presqu île 27.
Preuve 86 s.
Promesse de ven-
te 103.

Propre 98.
Rescision 107.
Revendication

109.
Rivière 17 s.
Rivière canalisée
47.

Ruisseau 17 s.
Servitude 94.
Substitution 102.
Succession (rap-
port) 109.

Testament 110 s.
Torrent 18 s.
Transaction 40.
Travaux publics
48 s.

Usufruit 95.
Vente 103 s.
Vente à réméré

106.

Art. 557.

Il en est de même des relais que
forme l'eau courante qui se retire in-

sensiblement de l'une de ses rives en

se portant sur l'autre : le propriétaire de

la rive découverte profite de l'alluvion,

sans que le riverain du côté opposé y

puisse réclamer le terrain qu'il a perdu.
Ce droit n'a pas lieu à l'égard des

relais de la mer. — C. civ. 538, 563.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété
p. 186 et s., nos 21, 43 et s.

1. Les relais sont les atterrissements qui
se forment parla retraite insensible des eaux

d'un fleuve d'une rive sur l'autre, tandis que
les lais sont les atterrissements qui s'opè-
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rent au moyen des terres que les fleuves
et rivières amoncellent successivement et

imperceptiblement le long de leurs rives. —

J.G. Propriété, 505.
2. La lormation des relais peut aussi avoir

lieu d'une autre manière que celle prévue
par l'art. 557. Par exemple, lorsque la rive
d'un fleuve se découvre sans qu'il y ait trans-

port des eaux sur la rive opposée, parce que
le lit du fleuve s'est resserre des deux côtés,
ou s'est creusé. — J.G. Propriété, 505.

3. Le relais appartient au riverain du côté
où il s'est formé, sans que le riverain du côté

opposé puisse y prétendre aucun droit, quel-
que considérable que puisse devenir, par
l'action successive des eaux, l'envahissement
de son héritage. — J.G. Propriété, 505. _

4. L'hypothèse prévue par
l'art. 557 étant

régie par les principes de l'art. 556, il y a lieu
de se reporter aux développements donnés
sous ce dernier article.

5. Les lais et relais de la mer ne sont pas
soumis au même régime que les relais des
fleuves et rivières; ils appartiennent

à l'Etat
et peuvent être l'objet de concessions.— J.G.
Domaine de l'Etat, 56 5°. 107 et s., 160 et s.

Art. 558.

L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des

lacs et étangs, dont le propriétaire con-

serve toujours le terrain que l'eau cou-

vre quand elle est à la hauteur de la

décharge de l'étang, encore que le vo-

lume de l'eau vienne à diminuer.

Réciproquement le propriétaire de

l'étang: n'acquiert aucun droit sur les

terres riveraines que son eau vient à

couvrir dans des crues extraordinaires.
— C, civ. 556. — C. pr. 457.

Exposé des motifs et Rapports , J.G. Propriété,
p. 186 et 188, nos 23 et 46.

1. Les étangs appartiennent au proprié-
taire du fonds dans lequel ils se trouvent. —

V. art, 644.
2. Le propriétaire d'un étang est-il pro-

priétaire de la chaussée qui le borde'? —

V. art. 546, n° 53.
3. La présomption

de propriété, établie par
l'art, 558 en faveur du propriétaire d'un

étang, est une présomption juris et de jure.—
J.G. Eaux, 257.

4. En conséquence, alors même que, pen-
dant un grand nombre d'années, les eaux
d'un étang viendraient à diminuer, le pro-
priétaire de l'étang n'en serait pas moins

propriétaire de tout le terrain que l'eau doit
couvrir quand elle est à la hauteur de la dé-

charge de l'étang. — J.G. Eaux, 257.
5. Et ce terrain ne peut être prescrit con-

tre le propriétaire de l'étang. — Civ. r. 11
mai 1835. J.G. Eaux, 258 1°.— Civ. r. 9 nov.

1841, ibid., 259-1°.
6. Par suite, l'action possessoire d'un pro-

priétaire voisin n'est pas recevable, relative-
ment au terrain compris dans ces limites. —

Civ. r. 23 avril 1811, J.G. Action poss., 356.
7. Les terrains couverts périodiquement

par les eaux d'un étang dans les crues ordi-
naires sont réputés faire partie intégrante
du lit et des rives de l'étang; en conséquence,
il n'y a lieu d'admettre la preuve offerte par
les riverains de l'étang qu'ils jouissent de-

puis un temps immémorial, à titre de pro-
priétaires, de terrains compris dans ces li-
mites. — Limoges. 21 mai 1838, et sur pour-
voi, Civ. r. 9 nov. 1841, J.G. Eaux, 259-1°.

8. Si le déversoir n'a pas la hauteur vou-
lue, eu égard au volume des eaux, ce ne
sont pas seulement les terrains couverts par
les eaux, guand elles sont à la hauteur de
la décharge, qui doivent être déclarés im-

prescriptibles, mais encore ceux qui sont
couverts en temps ordinaires, bien qu'alors
les eaux dépassent la hauteur de la décharge
ou du déversoir. — Mêmes arrêts. — Conf.
Civ. r. 13 mars 1867, D.P. 67. 1. 270.

9. Des crues périodiques et annuelles des
eaux d'un étang, durant la saison do l'hiver,
ont pu, bien que qualifiées extraordinaires à
raison de leur étendue, être déclarées suffi-
santes pour conserver au propriétaire de

l'étang la propriété du terrain qu'elles recou-

vrent, et mettre obstacle à la prescription des
riverains par possession trentenaire.— Mêmes
arrêts des 21 mai 1838 et 9 nov. 1811.

10. Mais il en serait autrement si les crues
n'étaient qu'accidentelles.

— Mêmes arrêts.
11. Le droit de propriété qui appartient

au propriétaire d'un étang sur le terrain que
l'eau couvre quand elle est à la hauteur de
la décharge, s'applique,

en cas de déplace-
ment naturel des eaux de cet étang, aux

parcelles de terrain que celles-ci viennent à

recouvrir, et il n'est pas nécessaire que le

temps de la prescription se soit accompli de-

puis le déplacement, — Pau, 31 janv. 1858,
D.P. 58. 2. 204.

12. Par suite, les anciens propriétaires de
ces parcelles, qui ont à s'imputer de n'avoir

pas élevé d'ouvrages défensifs, croiraient à
tort avoir conservé le droit de faire acte de

propriété sur celles-ci, dans les intervalles
de temps pendant lesquels elles sont laissées
à découvert par les eaux, et ils ne pour-
raient, par exemple, en extraire du minerai.
— Même arrêt.

13. Si la hauteur du déversoir n'a pas
varié pendant trente ans, le propriétaire de

l'étang a acquis par prescription les terres
riveraines couvertes par les eaux, lorsqu'elles
sont à la hauteur de cette décharge, alors
surtout que les envahissements ont eu lieu,
non par le fait du propriétaire, mais par la
fluctuation naturelle des eaux, et que les ri-
verains n'ont pas fait les travaux de défense
nécessaires : on dirait à tort que l'arrêt

qui l'a décidé ainsi a admis une manière

d'acquérir qui n'existe pas dans le Code. —

Req. 17 déc 1838, J.G. Propriété, 509, et

Eaux, 253.
14. Lorsqu'il est question de déterminer

quelle est l'étendue ou la contenance d'un

étang, on doit prendre pour règle la hauteur
du déversoir plutôt que de s'arrêter à la me-
sure indiquée par les titres. —

Nancy, 20
mars 1826, J.G. Eaux, 258-2°.

15. Mais cette règle n'est pas applicable
au cas où le déversoir a été clandestinement

changé : en, un tel cas, la hauteur a pu être
fixée d'après les titres. — Req. 9 août 1831,
J.G. Eaux, 260; Obligation, 1512-1°.

16. Pour fixer le niveau des eaux et l'éten-
due d'un étang, on doit prendre pour point
de départ le seuil de la décharge, et non la
hauteur des barreaux prise sous le chapeau.
— Paris, 1er juin 1812, J.G. Propriété, 507.—
Mais V. suprà, n° 8.

17. L'art, 558 c. civ. suppose l'existence
d'un déversoir fixe, marquant d'une manière
invariable la hauteur normale des eaux, et

opérant par lui-même sans l'intervention de
la main de l'homme. — Req. 10 mars 1868.
D.P. 68. 1. 309. — Req. 25 mai 1868, D,P.
68. 1. 488. — V. observ., ibid., notes.

18. En conséquence, cette disposition est
à tort invoquée par le propriétaire d'un étang
qui n'a point de déversoir fixe, opérant par
lui-même et marquant d'une manière inva-
riable la hauteur de la décharge, mais un

système de clapets mobiles, permettant au

propriétaire d'élever ou d'abaisser les eaux à
volonté. — Même arrêt du 10 mars 1868.

19. Par suite encore, la présomption de

propriété établie par l'art. 558 ne peut être

invoquée par le propriétaire d'un étang sou-
mis a des travaux do desséchement ayant
pour but et pour résultat d'en diminuer
successivement la superficie ; par suite, la

ligne divisoire de cet. étang et des
propriétés

riveraines est valablement fixée, en l'absence

de titres, suivant la possession respective
des parties, sans que les juges aient à re-
chercher la hauteur des eaux à l'état nor-
mal, le régime exceptionnel d'un tel étang ne

permettant pas de la déterminer. — Arrêt

précité du 25 mai 1808.
20. Pour qu'un terrain en nature d'étang

résiste à la possession des tiers, dans les
limites que l'eau montée à la hauteur du dé-
versoir pourrait atteindre, il faut que la des-
tination de l'étang soit, sinon permanente et
continue, du moins effective et sincère; la

simple conservation du déversoir, des digues
et des autres lignes extérieures ne suffirait
pas sans l'usage réel du terrain comme étang.
- Nancy, 4 déc. 1838, J.G. Eaux, 265-1°.

21. La preuve du changement de destina-
tion du terrain d'un étang résulte de circon-
stances dont l'appréciation est abandonnée à
la prudence des juges ; elle résulte, notam-
ment, de l'abandon de l'usage du terrain
comme étang, lorsqu'il est continué pendant
trente ans. — Même arrêt.

22. Ce n'est que lorsque le changement de
destination est opéré par un abandon de
trente années que les actes possessoires
exercés par des tiers deviennent efficaces
pour foncier la prescription, et colle-ci n'est
acquise que lorsque trente autres années
se sont écoulées depuis que le changement
de destination est accompli.

— Même arrêt.
23. Le droit de maintenir les eaux à une

certaine hauteur d'où elles débordent sur les

propriétés riveraines a pu valablement être
déclaré ne pas avoir été prescrit par la conser-
vation de la même élévation des eaux pendant
plus de trente ans, alors que divers arrêtés
administratifs ayant ordonné dans l'intervalle
l'abaissement dès eaux, des sursis successifs
prononcés par l'autorité supérieure ont sus-

pendu l'exécution de ces arrêtés. — Req. 10
déc 1838, J.G. Eaux, 259-5°.

24. Les propriétaires des étangs ont le
droit, en les curant, de détruire les atterris-
sements qui se forment sur leurs bords. —
J.G. Propriété, 508.

25. Si, dans une crue extraordinaire, leurs
eaux inondent les héritages voisins et y cau-
sent du dommage, ils doivent indemniser les
propriétaires de ces héritages. — J.G. Pro-
priété, 508. — Conf. Civ. r. 11 déc. 1860, D.P.
61. 1. 14.

26. Les inondations causées par les tra-
vaux de desséchement d'un étang entrepris
dans un intérêt particulier par les proprié-
taires* organisés en syndicats, peuvent servir
de base à une action possessoire.

— Même
arrêt.

27. Sur l'application aux étangs des art.
640, 644, 645, V. ces articles.

Art. 559.

Si un fleuve ou une rivière, navigable
ou non, enlève par une force subite une

partie considérable et reconnaissable
d'un champ riverain, et la porte vers

un champ inférieur ou sur la rive oppo-
sée, le propriétaire de la partie enlevée

peut réclamer sa propriété; mais il est
tenu de former sa demande dans l'an-
née : après ce délai, il n'y sera plus
recevable, à moins que le propriétaire
du champ auquel la partie enlevée a

été unie, n'eût pas encore pris posses-
sion de celle-ci. — C. civ. 538, 2227,
2264. — C. pr. civ. 59, 61, 69.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Proprieté
p. 186, 188, n° 22, 48.

1. Le cas prévu par l'art. 559 constitue ce
que l'on a appelé atterrissement par appul-
sion, ou par avulsion.— J.G. Propriété, 514.
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2. — 1. ÉTENDUE DU DROIT DU PROPRIÉTAIRE.
— L'art. 559 doit être entendu en ce sens que
le propriétaire n'est point autorisé à venir se
remettre en possession de cette portion de
son champ là où elle se trouve, mais unique-
ment à la reprendre, comme chose mobilière,
pour la reporter là où elle était primitive-
ment. — J.G. Propriété, 516.

3. Le texte de cet article suppose non-seu-
lement que les parties enlevées sont recon-

naissables, mais encore qu'elles sont consi-
dérables; de sorte que s'il ne s'agissait que
de quelques

mottes de gazon, ou de quelques
touffes d'oseraie qui auraient été détachées
d'un héritage, le propriétaire n'aurait pas le
droit de les reprendre.— J.G. Propriété, 517.

4. ... Lors même que les parties isolées

qui ont été enlevées contiendraient en mé-

lange quelques éléments précieux, tels que
de l'or et de l'argenl. — J.G.

Propriété, 517.
5. Toutefois, si les choses mobilières ap-

portées sur un fonds riverain avaient quel-
que valeur et qu'il y eût des marques qui en
lissent connaître le véritable propriétaire,
elles devraient être considérées comme per-
dues, et leur propriétaire pourrait les reven-

diquer contre le maître de l'héritage riverain,
conformément au § 2 de l'art. 2279. — J.G.

Propriété, 518.
6. L'art. 559 doit recevoir son application

aussi bien dans le cas où les débris auraient
été superposés sur le champ riverain infé-
rieur que dans celui où ils y ont été simple-
ment juxtaposés. — J.G. Propriété, 519.

7. L'usufruitier a-t-il le droit de jouir des
terrains ou portions de terrains que la force
dés eaux entraîne vers le fonds soumis à l'u-
sufruit? — V. art. 596, nos 2 et s.

8. — II. DÉLAI DE L'ACTION. — Le proprié-
taire de la partie du champ enlevée qui la
réclame dans les délais utiles, est tenu de ré-

parer le dommage que l'avulsion a pu causer
au propriétaire du fonds riverain, et d'enle-
ver tout ce qui a été déposé sur le champ de
ce dernier, sans pouvoir se borner à n'em-

porter que ce qui a quelque valeur. — J.G.
Propriété, 521.

9. Le propriétaire du champ auquel serait
venue s'adjoindre une portion d'un autre
champ n'est pas tenu d'attendre

l'expiration
de l'année pour voir procéder à l'enlèvement
de cette portion, dont la juxtaposition peut
lui être incommode ou même préjudiciable.
Il peut mettre en demeure celui à qui elle

appartient d'avoir à l'enlever dans un délai

qui, s'il est suffisant, devra être observé pour
l'exercice de l'action en revendication.—J.G.
Propriété, 522.

10. —111. EXTINCTION DE L'ACTION. — La

prise de
possession de la portion du champ

enlevée résulte du fait de la culture du ter-
rain ainsi importé, ou du fait de plantations,
ou de travaux quelconques bien apparents,
entrepris pour consolider l'atterrissement à
la rive. — J.G. Propriété, 523.

11. Suivant une opinion, une prise de pos-
session suffisante pourrait, indépendamment
de tout fait de l'homme, résulter de l'ouvrage
de la nature, par exemple, si les arbres de
la partie enlevée avaient poussé leurs racines
dans le fonds riverain. — J.G. Propriété,
523. — Mais V. observ., ibid.

12. Après l'expiration des délais fixés par
la loi, le propriétaire de la partie enlevée est

réputé avoir fait l'abandon complet de son
droit; il est déchu du droit de réclamer non-
seulement la propriété, mais même une in-
demnité. — J.G. Propriété, 524.

13. — IV. CAS NON SPÉCIALEMENT PRÉVUS
PAR L'ART. 559. — L'art. 559 ne comprend
pas le cas où la partie considérable et recon-
naissable d'un champ qui a été enlevée au-
rait été transportée et se serait arrêtée dans
l'intérieur même du lit de la rivière, de ma-
nière à y former une île ou une presqu'île;
cependant ses dispositions doivent être appli-
quées même à cette hypothèse.

— J.G. Pro-
priété, 525.

14. Toutefois, le propriétaire de la partie

enlevée ne pourrait continuer à en jouir en
la laissant la où elle est, car ce serait empié-
ter sur le lit de la rivière :il n'a donc que le
droit de retirer les débris ou de les abandon-
ner : dans ce dernier cas, ces débris appar-
tiendraient soit à l'Etat, soit aux riverains,
suivant que la rivière serait, ou non, navi-

gable ou flottable. — J.G. Propriété, 525.
15. Le fonds riverain d'un fleuve couvert

par une inondation complète ne peut être
retenu à titre d'alluvion ou de relais par un
tiers dont le fonds était devenu riverain du
cours d'eau par suite de l'inondation prolon-
gée, mais continue d'appartenir à son ancien

propriétaire,, lors même qu'il n'y serait pas
resté motte ferme, c'est-à-dire une partie de
terrain non couverte par les eaux. — J.G.

Propriété, 526, 527. — V. art, 563, nos 5 et s.
16. En cas d'inondation, le terrain inondé

ne change pas de nature, et reste toujours la

propriété de son ancien maître; bien qu'il
soit resté pendant un assez grand nombre
d'années sous les eaux, et que celles-ci ne se
soient retirées qu'insensiblement et imper-
ceptiblement, ce dernier peut le revendiquer
contre le propriétaire du terrain voisin non
envahi par les eaux, lequel s'en est emparé
à mesure que les eaux se sont retirées : ici
ne s'appliquent pas les art. 556, 557 et 563.
— Req. 20 janv. 1835, J.G. Propriété, 528. —

V. dans le même sens Toulouse, 25 févr.
1818, ibid., 608.

17. Si de deux propriétés contiguës, l'une
est restée totalement couverte, pendant un
assez long temps, par le bras d'une rivière

qui l'a entièrement dépouillée de la terre vé-
gétale, le propriétaire du terrain non envahi
ne peut, après la retraite des eaux, réclamer
la propriété du terrain que les eaux cou-

vraient, sous prétexte qu il ne pouvait plus
être assimilé qu'au lit d'une rivière, lequel
doit lui être acquis par droit d'alluvion. —

Req. 26 juin 1833, J.G. Propriété, 528.
18. Si la superficie du fonds inondé avait

été détruite et emportée par l'effort des eaux,
et qu'il se fût formé de profonds dépôts de
sable, cette circonstance ne doit pas faire
obstacle à l'action en revendication.— J.G.

Propriété, 529.
19. Quand même il se serait écoulé plus

de trente ans depuis la submersion entière
du fonds, l'action en revendication n'en ap-
partiendrait pas moins, lors de la retraite des

eaux, à l'ancien propriétaire.— J.G. Propriété,
530.

20. Si c'étaient des travaux de digue ou
de dessèchement pratiqués par quelques ri-
verains ou par l'Etat qui eussent mis à sec
un terrain anciennement submergé, l'ancien

propriétaire n'en aurait pas moins le droit de
reprendre possession de son héritage, mais à
la charge de payer une indemnité proportion-
nelle pour les travaux exécutés. — J.G. Pro-

priété, 531.

Ait. 360.

Les îles, îlots, atterrissements, qui
se forment dans le lit des fleuves ou

des rivières navigables ou flottables,

appartiennent
— à la nation [édition de

1804]
— à l'Etat [édit, de 1807 et

1816], s'il n'y a titre ou prescription
contraire. —

C. civ. 538, 713, 2227.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos24, 47, 61.

1. L'île formée dans un fleuve navigable,
successivement et après un grand nombre
d'années, des débris d'une propriété rive-
raine, appartient à l'Etat : ici ne s'appliquent
pas les art. 562 et 563. — Lyon, 22 juin 1839,
J.G. Propriété, 532.

2. Si, dans une rivière navigable ou flot-

table, il s'est formé une île en même temps

qu'une alluvion latérale à laquelle elle se

rattache, il faut distinguer : si l'île a été for-
mée la première, elle appartient à l'Etat ; si
l'île et l'alluvion ont une formation tellement
simultanée qu'on doive considérer l'une et
l'autre comme n'étant que les deux extrémités
du même atterrissement, le riverain peut en
réclamer la propriété.

— J.G. Propriété, 534.
3. Lorsqu'une portion d'île située sur un

fleuve a été enlevée par la violence des eaux
à une profondeur telle que l'espace qu'elle
occupait est devenu navigable pour les ba-
teaux et même pour des navires de grande
dimension, si plus tard ce même espace vient
à se remplir de sables et de vase, de manière
à former comme une île nouvelle au-dessus
des eaux, séparée d'abord de ce qui est
resté de l'ancienne, et réunie ensuite à
celle-ci par un nouveau comblement, l'an-
cien propriétaire ne peut réclamer cet at-
terrissement en vertu de son droit primitif
de propriété, qu'il prétendrait en vain avoir
conservé sur le tréfonds, solo animo; mais
cette île nouvelle doit être réputée pro-
priété de l'Etat, comme étant de création
récente et formant un sol distinct de celui
dont elle a pris la place. —

Req. 25 avr. 1842,
J.G. Propriété, 535. — Observ. conf., ibid.

4. Mais il en serait autrement dans le cas
où l'île dont il s'agit n'aurait été que sub-

mergée, inondée par les eaux, pour reparaître
ensuite, après un temps plus ou moins long, au-
dessus de leur niveau. — J.G. Propriété, 535.
—V. art. 559, nos 15 et s.

5. Il faut distinguer les îles et îlots des
alluvions naissantes qui dans les basses eaux
en ont l'apparence. Tant que l'atterrissement
n'a pas atteint le niveau de la sommité des

rives, il ne constitue ni une île, ni une allu-

vion, il fait partie du lit. S'il est parvenu à
la hauteur des rives et que les eaux dans
leur cours ordinaire entourent l'atterrisse-
ment, l'île est formée et elle appartient à l'E-
tat. Si au contraire les eaux ne coulent plus
entre l'atterrissement et la rive, il n'y a pas
d'île, mais alluvion, propriété du riverain.
— J.G. Propriété, 556. — V. art, 556, nos 10,
62 et s.

6. A l'égard des îles flottantes, c'est-à-dire

n'ayant aucune adhérence avec le lit du

fleuve, le Code ne contenant aucune disposi-
tion qui les concerne, on ne peut les attri-
buer à l'Etat qu'en vertu de l'art, 713. —

J.G. Propriété, 539.
7. Les riverains ne peuvent faire aucune

entreprise pour les joindre à leur propriété.
— Cons. d'Et, 18 août 1807, J.G. Propriété,
539.

8. L'art. 560 n'attribuant à l'Etat que les
atterrissements « qui se forment dans le lit
des fleuves ou des rivières navigables ou

flottables, » condamne par là même toutes les

prétentions du Domaine sur les autres at-
terrissements. — J.G. Propriété, 540.

9. Lorsque des terrains litigieux ne sont

que des atterrissements formés d'une manière

très-perceptible par suite d'un travail d'art,
tel que la confection d'un pont sur un cours
d'eau navigable ou flottable, et que ces atter-

rissements, couverts par les eaux à la hau-
teur moyenne que réclame la navigation, ne
sont pas sortis du lit du fleuve ; que, d'une
autre part, ils ne sont pas adhérents aux

rives, de pareils terrains doivent être consi-

dérés, non comme des alluvions régies par
l'art. 556, mais comme affectés du caractère
de domanialité qui en règle la dévolution au

profit de l'Etat ou de ses concessionnaires.
— Req. 8 avr. 1840, J.G. Propriété, 541.

10. En tout cas, un arrêt qui reconnaît à
de pareils terrains le caractère de domania-
lité renferme une appréciation de fait qui
ne saurait être soumise à la Cour de cassa-
tion. — Même arrêt, J.G. Propriété, 542.

11. D'un autre côté, lorsqu'à la suite de
travaux sur une rivière navigable, une con-
testation s'élève entre le Domaine et un par-
ticulier sur la propriété d'un terrain, les tri-
bunaux ont pu décider, sans encourir la
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censure de la Cour de cassation, que ce ter-
rain n'avait jamais été occupé par le lit du
fleuve et ne formait pas un atterrissement

que le Domaine pût revendiquer, mais qu'il
était une dépendance d'anciennes propriétés
de ce particulier. — Req. 20 janv. 1814, J.G.

Propriété, 543.
12. Les îles et îlots formés dans les ri-

vières navigables font partie du domaine
aliénable de l'Etat, et par suite sont prescrip-
tibles. — J.G. Propriété, 533. — V. aussi
Domaine de l'Et., 103 et s. ; Voirie par
eau, 57.

Art. 361.

Les îles et atterrissements qui se

forment dans les rivières non navi-

gables et non flottables, appartiennent
aux propriétaires riverains du côté où

l'île s'est formée : si l'île n'est pas for-

mée d'un seul côté, elle appartient aux

propriétaires riverains des deux côtés,
à partir de la ligne qu'on suppose tracée

au milieu de la rivière.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos24, 47.

1. — I. DROIT AUX ÎLES ou ÎLOTS NOUVELLE-
MENT FORMÉS. — C'est à la situation de l'île
qu'il faut s'attacher pour juger si elle doit
appartenir aux propriétaires d'une seule rive
ou à ceux des deux rives : ici, la proximité
suffit, tandis que pour l'acquisition des allu-
vions, il faut la contiguïté. — J.G. Propriété,
545, 546.

2. Le droit à la propriété d'une île née dans
un cours d'eau non navigable ni flottable ne
se réalise que lorsqu'il s'est formé dans ce
cours d'eau plus qu'un simple germe de ce
qui doit être un jour l'île ou l'îlot ; le droit
du riverain n'est qu'une simple expectative,
tant qu'il s'agit d'un amas de matières que
l'eau submerge sans sortir de ses bords. —
J.G. Propriété, 550.

3. Si, par l'effet d'alluvions ultérieures,
l'île venait à s'étendre, soit devant d'autres
riverains qui n'y ont eu aucun droit lors de
sa naissance, soit au delà du milieu du cours
d'eau, devant les riverains de l'autre côté, de
semblables accroissements appartiendraient
exclusivement, comme l'île elle-même, aux
propriétaires qui l'ont primitivement acquise.
— J.G. Propriété, 549.

4. Si, postérieurement à la formation d'une
île, une autre vient à naître entre le milieu
du cours d'eau et l'autre rive, les proprié-
taires de la première ont, en raison de leur
proximité, droit d'alluvion sur la seconde, et,
par suite, ils viennent au partage de celle-ci
en concurrence avec les propriétaires du
bord opposé. — J.G. Propriété, 551.

5. Si, la seconde île se formait au-dessus
ou au-dessous de la première et sur la même
ligne en suivant le courant, le possesseur de
la première y aurait droit en concurrence
avec lés autres riverains. — J.G. Propriété,
551.

6. Il en serait de même de l'île qui naîtrait
au confluent de deux rivières : elle se trou-
verait en présence de trois rives, et leurs
propriétaires y prendraient chacun la portion
dont il serait le plus près. — J.G. Propriété,
551.

7. Si l'île nouvelle se forme entre deux
autres ou entre une première et le point de
jonction de deux cours d'eau, comme alors
quatre rives l'entoureraient, elle serait par-
tagée par les riverains, suivant les mêmes
procédés. — J.G. Propriété, 551.

8. L'usufruitier a-t-il droit à la jouissance
des îles qui, par accession, viendraient à être
acquises au fonds soumis à l'usufruit? — V.
art, 596, n° 7.

9. L'île étant un fonds distinct et séparé

de l'héritage latéral de la rivière, ne peut être

grevée de l'hypothèque qui frappe cet héri-

tage.
— J.G. Propriété, 548.

10. — II. PARTAGE DES ÎLES ET ÎLOTS. —

Le partage des îles et îlots entre les riverains
donne lieu aux mêmes difficultés que le par-
tage des alluvions, et doit, en tout cas, s'opé-
rer de la même manière. — J.G. Propriété,
595. — V. art. 556, nos 375 et s.

11. En tout cas, si l'île occupe le milieu du
cours d'eau, on doit commencer par faire le

contingent de chaque lot, en traçant une ligne
faisant le milieu du cours d'eau. — J.G. Pro-

priété, 595.
12. Si, dans un cours d'eau non navigable

ni flottable, une île étant venue accroître à un
fonds riverain, le propriétaire vend la partie
inférieure de ce fonds qui ne regarde point
l'île et ne lui est pas opposée sur la rive,
l'acquéreur n'a droit à aucune portion de
l'île. — J.G. Propriété, 596.

13. Le partage de l'île doit se faire dans la
saison où les eaux sont à leur moyenne hau-
teur. — J.G. Propriété, 597.

14. L'île qui se forme dans le milieu d'une
rivière non navigable ne peut être considérée
comme une propriété indivise entre les pro-
priétaires des rives opposées. — J.G. Pro-

priété, 598.

Art. 362.

Si une rivière ou un fleuve, en se

formant un bras nouveau, coupe et

embrasse le champ d'un propriétaire

riverain, et en fait une île, ce proprié-
taire conserve la propriété de son

champ,
encore que l'île se soit formée

dans un fleuve ou dans une rivière na-

vigable ou flottable. — C. civ. 538.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos24, 47, 64.

1. Le champ ainsi entouré par le nouveau
bras du fleuve n'appartient ni à l'Etat,
comme dans le cas prévu par l'art. 560, ni
aux autres riverains, comme les îles dont

parle l'art. 561, mais continue d'appartenir à
son ancien propriétaire, car c'est toujours le
même champ.

— J.G. Propriété, 537.
2. Toutefois, lorsque partie d'un champ a

été incorporée à une île par le bras nou-
veau d'une rivière, le propriétaire doit, sous

peine de n'y être plus recevable, revendiquer
cette fraction de son champ dans l'année.
Ici s'applique l'art. 559, et non l'art. 562. —
Req. 13 déc. 1830, J.G. Propriété, 538.

Art. 563.

Si un fleuve ou une rivière naviga-

ble, flottable ou non, se forme un nou-

veau cours en abandonnant son ancien

lit, les propriétaires des fonds nou-

vellement occupés prennent, à titre

d'indemnité, l'ancien lit abandonné,
chacun dans la proportion du terrain

qui lui a été enlevé.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos 25, 48, 64.

1. L'art. 563 est introductif d'un droit nou-

veau; d'après les lois antérieures, l'ancien
lit accroissait aux propriétés riveraines. —

Req. 26 févr. 1840, J.G. Propriété, 600. —

V. ibid., 599.— V. les critiques dont l'art. 503
a été l'objet, ibid., 601.

2. Ce n'est qu'autant qu'une rivière ou un
fleuve s'est formé un nouveau cours en aban-
donnant son ancien lit, qu'il y a lieu à l'appli-
cation de l'art. 563. Toutes les fois que, sans

qu'il y ait de changement de lit, il se forme
des relais, même subits, sur l'une des rives
du fleuve, on se trouve en présence, non plus
du cas prévu par cet article, mais d'accidents
à régler par les règles relatives au droit
d'alluvion. — J.G. Propriété, 603.

3. L'art. 563 est exclusivement applicable
au cas de changement naturel et accidentel
du lit de la rivière; il ne s'applique pas au
cas de déplacement artificiel d'une portion du
lit d'une rivière, effectue par suite d'une con-
vention qui accorde au propriétaire du fonds
nouvellement occupé par le cours d'eau le
prix du terrain du nouveau tracé. — Req.
6 nov. 1867, D.P. 71.1.245.

4. Il n'est point applicable non plus au
cas où le changement de lit du fleuve on de
la rivière est le fait personnel d'un entrepre-
neur de travaux publics, agissant dans son
propre intérêt. — Metz, 27 nov. 1866, D.P.
66. 2. 231.

5. Il ne faut pas confondre le cas où il y a
changement de lit, le seul prévu par l'art, 563,
avec celui où il y a simple inondation.— J.G.
Propriété, 604. — V. art. 559, nos 15 et s.

6. Il y a changement de lit, lorsque l'inva-
sion des eaux a une cause qui, de sa na-
ture, est permanente, telle qu'un boulever-
sement des terres, ou le changement d'em-
bouchure d'une rivière. — J.G. Propriété,
604.

7. Il y a simple inondation quand l'inva-
sion des eaux a une cause temporaire de
sa nature, comme une rupture de digues,
un éboulement, des amas de sables, des ora-
ges et des pluies excessives. — J.G. Pro-
priété, 604.

8. Les caractères, soit du changement du
lit d'une rivière, soit de l'inondation, n'étant

pas déterminés par la loi, sont abandonnés à
l'appréciation des juges. — Req. 20 janv. 1835,
J.G. Propriété, 605 et 628. — Mais V. observ.,
ibid.

9. Si les propriétaires du terrain nouvel-
lement occupé avaient joui pendant trente
ans du lit qui leur a été abandonné, les an-
ciens détenteurs ne seraient plus recevables
à en revendiquer la propriété, même en pré-
tendant que le premier envahissement n'a été
qu'une inondation, que le second est de la
même nature, et que la possession a été

précaire.
— J.G. Propriété, 606.

10. Il y aurait lieu de distraire de l'ancien
lit abandonné et resté à sec, pour les resti-
tuer aux anciens propriétaires, les portions
d'héritage qui ne seraient venues s'y adjoin-
dre que par suite d'une

inondation.
— J.G

Propriété, 607.
11. ...Et il en devrait être ainsi, encore que

l'inondation eût duré plus de trente ans, et
que les propriétaires n'eussent pas conservé
motte ferme (V. art. 559, n° 15) : ce n'est

qu'après
ce prélèvement que les propriétai-

res des fonds nouvellement occupés entrent
en partage de l'ancien lit abandonné. — J.G.
Propriété, 607.

12. Lorsqu'un fleuve ou une rivière aban-
donnent leur lit, l'ancien propriétaire qui a
conservé motte ferme peut revendiquer sa
propriété, à l'exclusion des autres riverains.
Ceux-ci ne sont pas recevables à lui oppo-
ser, comme prescription, que le terrain qu'il
réclame aurait été couvert par les eaux pen-
dant dix ans. — Toulouse, 23 févr. 1818, J.G.
Propriété, 608. — V. observ., ibid.

13.... Et cela, bien que le terrain soit resté
longtemps inondé, et que les eaux ne se
soient retirées qu'imperceptiblement.— Req.
20 janv. 1835, J.G. Propriété, 608 et 528.

14. Les propriétaires riverains d'un fleuve
qui s'est créé un nouveau cours, n'ont aucun
droit sur les atterrissements qui n'étaient
qu'à l'état de formation et n'avaient pas ac-

quis toute leur consistance au moment où ce
fleuve a abandonné son lit; ces terrains doi-
vent, à titre d'indemnité, être attribués au

propriétaire des fonds nouvellement occu-

pés par le fleuve, comme l'ancien lit lui-
même, dont ils n'étaien pas encore déta-
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chés au moment de son irruption. — Tou-

louse, 22 juin 1860, D.P. 60. 2. 128.
15. Lorsqu'une rivière s'est ouvert dans

la plaine un nouveau bras, et qu'après un

temps plus ou moins long, ce bras est de-
venu de plus en plus considérable, la rivière

peut être réputée avoir abandonné son an-
cien lit, encore que ce lit ne soit pas encore
tout à fait à sec, si la quantité d'eau qui s'y
est conservée est tellement faible qu'elle ne

puisse plus le faire regarder comme un cours
d'eau. — J.G. Propriété, 609.

16. Lorsqu'un cours d'eau tend à quitter
son ancien lit, ou l'a déjà abandonné, et

qu'il s'agit d'une rivière navigable ou flotta-

ble, l'administration peut, sauf indemnité
aux particuliers, faire tous les travaux né-
cessaires pour maintenir et rétablir les cho-
ses dans l'état actuel. — J.G. Propriété, 610.

17. Il en serait de même, pour le cas où
des particuliers voudraient conserver l'adhé-
rence de leurs propriétés au cours d'eau par
des ouvrages qui empêcheraient les eaux d'a-
bandonner leur ancien lit, et do cesser de
rendre les services qu'en retiraient les rive-
rains. — J.G. Propriété, 610.

18. Ces termes de l'art. 563 :« chacun dans
la proportion du terrain qui lui a été enlevé, »

signifient que le lit abandonné étant divisé
en parties égales, il sera attribué à chaque
propriétaire un certain nombre de ces par-
ties, au prorata de la surface de son héritage
qu'a envahie le fleuve en se creusant un nou-
veau lit. — J.G. Propriété, 612.

19. Quand bien même le lit abandonné se
trouverait excéder en étendue l'espace de
terrain nouvellement envahi, il n'en devrait

pas moins être compris tout entier dans le

partage.
— J.G. Propriété, 613.

20. L'ancien lit d'un fleuve abandonné aux

propriétaires des fonds nouvellement occu-

pés par le nouveau lit constitue une chose
commune et indivise pour laquelle il peut
y avoir lieu à licitation.— J.G. Propriété, 614.

21. L'ancien lit abandonné par suite d'un

changement de cours d'une rivière, et que
la loi attribue au propriétaire des fonds nou-
vellement occupes, advient à ce nouveau

propriétaire, exempt de toute servitude de
l'ancien propriétaire riverain. — Req. 11 févr.

1813, J.G. Propriété, 611, et Servitude, 209.—
V. observ., ibid.

22. Les anciens riverains ne pourraient
même demander efficacement le rétablisse-
ment d'une prise d'eau moyennant indemnité.
— J.G. Propriété, 611. — Mais V. la loi du
11 juill. 1847, à l'Appendice au titre des Ser-
vitudes.

23. Si un fonds, grevé d'hypothèques, est
envahi par une rivière, les hypothèques pas-
sent-elles sur l'ancien lit abandonné aux pro-
priétaires du terrain envahi?— V. art. 21811.

24. L'usufruitier d'un fonds envahi par un
cours d'eau a-t-il droit à la jouissance des
fruits produits par l'ancien lit abandonné? —

V. art, 596, n° 6.

Art. 364.

Les pigeons, lapins, poissons, qui

passent dans un autre colombier, ga-
renne ou étang, appartiennent au pro-

priétaire de ces objets, pourvu qu'ils n'y

aient point été attirés par fraude et

artifice. — C. civ. 524, 2268. — C.

pén. 388, 452 et s., 457.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos 20, 49.

1. — I. PIGEONS, LAPINS, POISSONS. — Les
animaux dont parle l'art, 564 ne sont ni les
animaux tout à fait sauvages, qui deviennent la

propriété du premier occupant, ni les ani-
maux tout à fait domestiques, qui sont l'objet
direct d'un droit de propriété ordinaire, et ne
cessent pas d'appartenir à leur maître lors-

qu'ils viennent à être égarés ; ce sont des
animaux d'une nature mixte, qui ne devien-
nent l'objet du droit de propriété qu'indirec-
tement, c'est-à-dire en tant qu'accessoires
du fonds. — J.G. Propriété, 615.

2. Le fait, par le propriétaire d'un bois' en-
touré d'une clôture, d'établir dans cette
clôture des trappes mobiles donnant accès
au gibier et en empêchant le retour sur les
terres contiguës qu'il a quittées, constitue,
de la part de ce propriétaire, l'exercice légi-
time de son droit de propriété, et ne peut, en

conséquence, ouvrir aux propriétaires voisins
une action en dommages-intérêts ni pour fait

de chasse, ni pour fait illicite, l'acte dont il s'agit
n'ayant ni l'un ni l'autre de ces caractères.—
Req. 22 juill. 1861, D.P. 61. 1. 475.

3. Le propriétaire qui, par fraude et arti-
fice, a attire les pigeons, lapins ou poissons
du voisin, n'en devient pas propriétaire ; il
doit les restituer. — J.G. Propriété, 616.

4. Suivant une autre opinion, il n'est sou-
mis qu'à une simple action en dommages-
intérêts, mais il n'en a pas moins acquis la

propriété des animaux.— J.G. Propriété, 616.
5. Mais pour qu'il y ait lieu, soit à reven-

dication, soit à l'exercice de l'action en dom-
mages-intérêts, il faut nécessairement que les
animaux déserteurs soient reconnaissables.
— J. G. Propriété, 616.

6. Du moment que les pigeons, lapins,
poissons,

ont quitté, d'une manière définitive,
les lieux qu'ils occupaient, ils ont cessé d'ap-
partenir au propriétaire du fonds, alors même

qu'ils n'auraient pas encore fait choix d'une
nouvelle demeure : dans ce cas, ils appar-
tiendraient au premier occupant.— J.G. Pro-

priété, 617.
7. De ce que les pigeons des colombiers,

les lapins des garennes, les poissons des
étangs ne sont pas un gibier, il n'est pas per-
mis de les tuer.— Propriété, 618.—V. c. pén.
art, 452 et s., 479-2° et 3°.

8. Sur le caractère mobilier ou immobilier
des animaux dont on vient de parler, V.
art. 324-525, nos 21 et s.

9. — II. ANIMAUX RENFERMÉS DANS DES
PARCS ET ENCLOS. — Ce qui vient d'être
dit est applicable aux lièvres, cerfs et che-
vreuils et autres animaux renfermés dans
des parcs et enclos : ces animaux peuvent
être l'objet d'un droit de propriété qui s'ac-
quiert, se conserve et se perd de la même
manière que celle des animaux dont parle
l'art. 564. — J.G. Propriété, 620.

10. Cependant, la propriété des lièvres,
cerfs et chevreuils renfermés, dans des parcs,
repose plutôt sur un droit d'occupation que
sur un droit d'accession. D'où il suit que si
les animaux renfermés dans les parcs s'en
échappaient, ils devraient appartenir au pre-
mier occupant, et non au prqpriétaire de tel
ou tel fonds voisin, par accession du fonds.—
J.G. Propriété, 620.

11. S'ils s'étaient échappés par fraude ou
artifice, le

propriétaire du parc ou de l'enclos
n'aurait qu'une action en dommages-intérêts
contre l'auteur du fait.— J.G. Propriété, 620.

12. Mais si les cerfs ou chevreuils, placés
sur un domaine, étaient devenus tout à fait

domestiques, et qu'ils fussent d'ailleurs re-
connaissables, le propriétaire aurait le droit
de revendication. — J.G. Propriété, 620.

13. — III. ABEILLES. — Les abeilles, quoi-
que sauvages de leur nature, sont, comme
dépendances de la ruche à laquelle elles se
sont pour ainsi dire incorporées, au rang des

propriétés privées. — J.G. Propriété, 621.

14. Et comme telles, elles doivent être régies
par la disposition de l'art. 564 ; en consé-
quence, si les abeilles s'échappaient de la
ruche où elles sont renfermées pour aller
s'établir dans une ruche voisine, le proprié-
taire do cette ruche devient propriétaire de
l'essaim par accession, en supposant qu'il
n'ait employé ni fraude ni artifice pour atti-
rer ces abeilles.

— J.G. Propriété, 621.
15. Si un essaim d'abeilles, après s'être

échappé d'une ruche, ne s'était pas encore

établi dans une autre ruche, le propriétaire a
le droit de s'en ressaisir, tant qu'il n'a pas
cessé de le suivre (L. 28 sept. 1791, tit. 1,
sect. 3, art. 5). — J.G. Propriété, 621.

I SECT. 2. — DU DROIT D'ACCESSION RELATIVE-
MENT AUX CHOSES MOBILIÈRES.

Art. 060.

Le droit d'accession, quand il a pour

objet deux choses mobilières apparte-
nant à deux maîtres différents, est en-

tièrement subordonné aux principes de

l'équité naturelle,

Les règles suivantes serviront d'exem-

ple au juge pour se déterminer, dans

es cas non prévus, suivant les circon-

stances particulières.
— C. civ. 528

et s., 546, 551, 712,1615, 2279.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété, p. 186
et s., nos 27, 30, 50, 65.

1. Ce n'est que dans les cas non prévus
que le juge peut se déterminer d'après les
principes de l'équité naturelle; dans les cas

prévus, il n'a pas une appréciation entière-
ment libre, et sa décision est exposée à la
censure de la Cour suprême. — J.G. Pro-

priété, 622,
2. Dans le cas où les propriétaires des meu-

bles auraient consenti volontairement au fait

d'accession, les conséquences de l'union ou
du mélange, ou do la formation d'une espèce
nouvelle par le travail de l'un avec la matière
de l'autre, devraient être réglées d'après la
volonté commune des parties. — J.G. Pro-

priété, 624.
3. On distingue trois espèces d'accession

mobilière, savoir: 1° L'adjonction, qui n'opère
que le rapprochement et l'adhérence de deux
meubles, par quelques côtés seulement de
leur surface, mais qui ne les dénature pas et
qui n'empêche pas qu'ils ne puissent être
séparés l'un de l'autre. — J.G. Propriété,
625. — V. les art. 560, 569.

4. ... 2° La spécification, qui crée un objet
de forme nouvelle par le travail de l'un sur
la matière mobilière de l'autre. — J.G. Pro-

priété, 625. — V. les art, 570, 572.
5. ... 3° Le mélange et la confusion-, dans

lesquels les choses sont tellement unies que là
séparation est impossible.— J.G. Propriété.
625. — V. art. 575, 576. 577.

Art. 066.

Lorsque deux choses appartenant à

différents maîtres, qui ont été unies de

manière à former un tout, sont néan-

moins séparables, en sorte que l'une

puisse subsister sans l'autre, le tout

appartient au maître de la chose qui
forme la partie principale, à la charge
de payer à l'autre la valeur de la chose

qui a été unie. — C. civ. 576.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété, p. 186
et s., nos 27, 30, 34.

1. Ces expressions de l'art. 566, « sont néan-
moins séparables », ne sont pas tout à fait
exactes; il faudrait dire : lors même qu'elles
seraient séparables. — J.G. Propriété, 629.

2. Comme exemples d'adjonction, l'on peut
citer les cas où l'on se serait emparé d'un
diamant pour l'attacher au pommeau d'une

épée, d'une broderie pour l'attacher à un
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manteau, d'un cadre pour y placer un ta-
bleau ; dans ces divers cas, le tout, bien

que séparable, appartient au maître de la
chose principale, sauf le cas où la chose unie
est beaucoup plus précieuse que la chose

principale(V. art. 568.)— J.G. Propriété, 626.
3. Le maître de la chose accessoire ne peut

la revendiquer; mais celui de la chose prin-
cipale a le droit de revendication sur le corps
composé, sauf le droit de rétention de la part
de l'ouvrier possesseur qui a fourni la chose
accessoirement unie.— J.G. Propriété, 630.

4. Sur les différences du droit français et
du droit romain à cet égard, V. J.G. Pro-

priété, 626, 627.

Art. 567.

Est réputée partie principale celle à

laquelle l'autre n'a été unie que pour

l'usage, l'ornement ou le complément
de la première.

Exposédesmotifs et Rapports,J.G. Propriété, p. 180
et s., nos27, 50.

1. Pour l'usage, par exemple, la poignée
est l'accessoire de l'épée.— Pour l'ornement,
le velours ou la broderie est l'accessoire du
manteau. — Pour le complément, le cadre
est l'accessoire du tableau. — J.G. Propriété.
631.

2. La toile ou le papier ne sont point la

partie principale, comparés à la peinture ou
a l'écriture ; ils n'en sont, au contraire, que
les moyens accessoires.—J.G. Propriété, 634.

3. Dès lors, le papier cesserait d'apparte-
nir à son propriétaire, non-seulement lors-

qu'il aurait servi à un auteur pour y écrire
son ouvrage, mais aussi lors même qu'il au-
rait été employé seulement comme objet de
commerce par un imprimeur. — J.G. Pro-

priété, 634.
4. Toutefois, pour la peinture, il y aurait

exception à la règle qui en attribue la pro-
priété au peintre, dans le cas où elle se trou-
verait sur une muraille, un plafond, etc.
Alors le propriétaire de l'immeuble paye la

peinture en raison de la plus-value que l'im-
meuble en a reçue. — J.G. Propriété, 635.

Art. 068.

Néanmoins, quand la chose unie est

beaucoup plus précieuse que la chose

principale, et quand elle a été em-

ployée à l'insu du propriétaire, celui-ci

peut demander que la chose unie soit

séparée pour lui être rendue, même

quand il pourrait en résulter quelque

dégradation de la chose à laquelle elle

a été jointe.
— C. civ. 815.

Exposédes motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos 27, 51.

Ainsi, dans une des espèces posées suprà,
sous l'art. 566, n° 2, si le diamant était beau-

coup plus précieux que l'épée à laquelle il a
été uni, le propriétaire du diamant pourrait
en demander la restitution.— J.G. Propriété.
626.

Art. 569.

Si de deux choses unies pour former

un seul tout, l'une ne peut point être

regardée comme l'accessoire de l'autre,
celle-là est réputée principale qui est

la plus considérable en valeur, ou en

volume, si les valeurs sont à peu près

égales.
— C. civ. 573.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186 et s., nos 27, 51.

Tout étant égal entre les deux choses, il
y aurait simplement communauté entre les
différents maîtres des matières réunies, si ces
matières n'étaient pas séparables (art. 573).— J.G. Propriété, 633.

Art. 570.

Si un artisan ou une personne quel-

conque a employé une matière qui ne
lui appartenait pas, à former une chose

d'une nouvelle espèce, soit que la ma-
tière puisse ou non reprendre sa pre-
mière forme, celui qui en était le pro-
priétaire a le droit de réclamer la chose

qui en a été formée, en remboursant le

prix de la main-d'oeuvre. — C. civ.

1737 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186et suiv., nos28, 32.

1. Dans le cas de l'art. 570, qui s'occupe
du mode d'acquisition particulièrement connu
sous le nom de spécification, il n'y a pas deux
choses mobilières appartenant à deux mai-
tres différents, mais une chose unique à la-
quelle s'est joint le travail de l'ouvrier; on
ne peut donc invoquer le principe de l'acces-
sion que si l'on considère ce travail comme un
être abstrait, accessoire de la matière em-
ployée, considérée ici comme chose princi-
pale. — J.G. Propriété, 636.

2. A cet égard, la disposition de l'art. 570
a paru en desaccord avec les principes qui
régissent le cas d'adjonction. — J.G. Pro-
priété, 638.

3. Ces mots de l'art. 570, nouvelle espèce,
signifient seulement un être nouveau.— J.G.
Propriété, 642.

4. Pour qu'il y ait lieu d'appliquer les rè-
gles de la spécification, il n'est nullement né-
cessaire que la nouvelle espèce ait mérité à
son auteur un brevet d'invention. — J.G.
Propriété, 642.

5. En droit romain, la spécification avait
donné lieu à différents systèmes. — J.G,
Propriété, 637.

Art. 371.

Si cependant la main-d'oeuvre était

tellement importante qu'elle surpassât
de beaucoup la valeur de la matière

employée, l'industrie serait alors ré-

putée la partie principale, et l'ouvrier

aurait le droit de retenir la chose tra-

vaillée, en remboursant le prix de la

matière au propriétaire.

ff Eiposé des motifs et Rapports, J.G., Propriété,
p. 186 et s., nos 28, 52.

1. Les juges ont un pouvoir discrétion-
naire pour constater l'excédant de valeur de
l'industrie et de la main-d'oeuvre sur la ma-
tière employée. — J.G. Propriété, 639.

2. Le droit de retenir la chose n'appartien-
drait pas à l'ouvrier lui-même, mais à celui
pour qui il travaillait, s'il avait loué son tra-
vail. — J.G. Propriété, 639.

3. Si, avec des matières volées, telles que
de la laine, le voleur a confectionné un objet
d'une autre nature, du drap, par exemple,
la matière première étant supérieure à la

main-d'oeuvre, la propriété de l'objet fabri-
qué continue à appartenir au maître de cette
matière, sauf remboursement du prix de la
main-d'oeuvre. — Montpellier, 23 avr. 1844,
D.P. 45. 2. 90-91.

4. Et si la chose volée n'est réclamée par
personne, l'Etat se trouvant substitué au pro-
priétaire, c'est à l'Etat qu'appartient la chose
fabriquée, à la charge de même d'une in-
demnité pour prix de la main-d'oeuvre..., in-
demnité que l'Etat pourra compenser avec
les frais des poursuites criminelles motivées
par le vol. — Même arrêt.

5. Pour l'application de l'art. 571, il n'est
pas nécessaire que l'ouvrier soit possesseur
actuel. — J.G. Propriété, 641.

6. Il pourrait revendiquer la chose dans les
mains d'un tiers, ou même du propriétaire,
s'il lui payait le prix de la matière. — J.G.
Propriété, 641.

Art. 572.

Lorsqu'une personne a employé en

partie la matière qui lui appartenait, et
en partie celle qui ne lui appartenait
pas, à former une chose d'une espèce
nouvelle, sans que ni l'une ni l'autre
des deux matières soit entièrement dé-

truite, mais ..de manière qu'elles ne puis-
sent pas se séparer sans inconvénient,
la chose est commune aux deux pro-
priétaires, en raison, quant à l'un, de
la matière qui lui appartenait; quant à

l'autre, en raison à la fois et de la
matière qui lui appartenait, et du prix
de sa main-d'oeuvre. — C. civ. 815,
1686 s.

Exposé des motifs et Rapport, J.G. Propriété,
p. 186 et suiv., nos29, 33.

1. Ces mots de l'art. 572, espèce nouvelle,
signifient seulement un objet de forme nou-
velle. — J.G. Propriété, 642, — V. art. 570,
n° 3.

2. Il faut ici distinguer trois cas : 1° si la
main-d'oeuvre surpassait de beaucoup la va-
leur de la matière employée, l'objet confec-
tionné devrait alors appartenir en entier à
l'ouvrier ou spécificateur (art. 571). — J.G.
Propriété, 643.

3. 2° Si la matière d'autrui était, en raison
de sa quantité ou de sa qualité, de beaucoup
supérieure à la fois à la matière fournie par
l'ouvrier, et à la valeur de la main-d'oeu-
vre, l'objet confectionné devrait être dévolu
en entier au propriétaire de la matière qui
présente cet excédant de valeur, et non au
spécificateur (Arg. art, 574). — J.G. Pro-
priété, 643.

4. 3° Enfin, si on ne peut considérer comme
chose principale ni la main-d'oeuvre, ni la
matière d'autrui, ni celle de l'ouvrier, alors
il y a ou il n'y a pas communauté, sous les
conditions déterminées par l'art. 572, suivant
que les matières sont ou non séparables sans
inconvénient.— J.G. Propriété, 643.

5. La distinction établie en droit romain,
entre la commixtion ou mélange proprement
dit, c'est-à-dire la réunion des choses liqui-
des, ou des choses solides rendues liquides
par la fusion, et la confusion, ou réunion des
choses sèches ou solides, comme, par exem-
ple, la réunion de deux monceaux de blé ap-
partenant à différents maîtres, n'ayant pas
été reproduite, il n'y a plus lieu de s'y réfé-
rer (Quest. controv.).

— J.G. Propriété, 644.
6. Le mélange ou la confusion diffère de

l'adjonction en ce que l'adjonction opère seu-
lement le rapprochement des deux choses
par un ou plusieurs côtés de leur surface,
mais n'empêche pas que ces choses ne res-
tent des objets distincts et reconnaissables,
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tandis que dans le mélange, l'individualité

de chaque chose disparaît, et il ne reste plus

qu'un corps compose d'éléments qui ne peu-
vent être distingués les uns des autres. —

J.G. Propriété, 645.
7. Le mélange diffère de la spécification en

ce que celle-ci ne crée un objet nouveau que

par un fait industriel de l'homme, tandis que

le mélange n'opère que sur des matières non

ouvragées pour les confondre en une masse,

sans qu'il y ait aucun fait industriel. — J.G.
Propriété, 645.

Art. 373.

Lorsqu'une chose a été formée par

le mélange de plusieurs
matières appar-

tenant à différents propriétaires,
mais

dont aucune ne peut être regardée comme

la matière principale,
si les matières

peuvent
être séparées,

celui à l'insu du-

quel les matières ont été mélangées,

peut
en demander la division.

Si les matières ne peuvent plus être

séparées
sans inconvénient, ils en ac-

quièrent
en commun la propriété

dans

la proportion
de la quantité, de la qua-

lité et de la valeur des matières appar-

tenant à chacun d'eux.— C. civ. 815,

1686 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,

p. 186, 189, nos 29, 54.

1. De ce que l'art. 573 porte qu'il faut

qu'aucune ( des matières mélangées ) ne

puisse être regardée comme la matière prin-

cipale, il suit que l'accessoire, en matière de

mélange ou de confusion, suit également le

sort du principal.
— J.G. Propriété, 646.

2. Ainsi, pour statuer sur le résultat du

mélange, il faut voir, avant tout, s'il y a un

élément principal qui doit attirer tous les

autres. — J.G. Propriété, 646.

Art. 374.

Si la matière appartenant
à l'un des

propriétaires
était de beaucoup supé-

rieure à l'autre par la quantité et le

prix, en ce cas le propriétaire
de la ma-

tière supérieure en valeur pourrait ré-

clamer la chose provenue du mélange,

en remboursant à l'autre la valeur de

sa matière.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,

p. 186, 189, nos29, 54.

1. Le caractère de chose principale pro-

viendra le plus souvent ici de la supériorité
de qualité, de quantité ou même de volume

(Arg. art, 569) de l'une des matières. — J.G.

Propriété, 647.
2. La main-d'oeuvre pourrait être prise en

considération et devenir elle-même l'élément

principal, de manière que la chose formée

par le mélange fût attribuée tout entière à

celui qui l'aurait opéré : comme si. par exem-

ple, ce mélange était le résultat
d'une prépa-

ration chimique. — J.G. Propriété, 648.

3. L'art. 571 doit être appliqué au cas de

mélange, alors môme que ce mélange n'au-

rait pas précisément créé un objet d'espèce
nouvelle. — J.G. Propriété, 648.

4. Si, dans le mélange, aucune des ma-

tières ne peut être considérée comme princi-

pale, alors, si elles sont séparables sans in-

convénient, le propriétaire qui n'a pas con-

senti au mélange peut provoquer cette

séparation et reprendre ce qui lui appartient.
Mais si les deux choses ne peuvent pas être

séparées sans inconvénient, il y aurait indi-
vision, et le résultat du mélange serait com-
mun. — J.G. Propriété, 649.

Art. 373.

Lorsque la chose reste en commun

entre les propriétaires des matières dont

elle a été formée, elle doit être licitée

au profit commun. — C. civ. 815 s. ,
1686 s.— C. pr. civ. 617 s., 966 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186, 189, nos29, 85.

Les parties majeures et capables pourraient
convenir de faire vendre l'objet de gré à gré,
au lieu de le liciter aux enchères publiques.
— J.G. Propriété, 650.

Art. 376.

Dans tous les cas où le propriétaire
dont la matière a été employée, à son

insu, à former une chose d'une autre

espèce, peut réclamer la propriété de

celte chose, il a le choix de demander

la restitution de sa matière en même na-

ture, quantité, poids, mesure et bonté,
ou sa valeur.— C. civ. 570. .

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété,
p. 186, 189, nos 30, 55.

1. Sur cette expression, d'une autre espèce,
V. art. 570, n° 3; art. 572, n° 1.

2. A ces mots : « Dans tous les cas où le

propriétaire dont la matière a été employée à
son insu », il convient d'ajouter : « Ou mal-
gré sa volonté manifeste, à former une chose
d'une autre espèce ». — J.G. Propriété, 651.

3. La règle de l'art. 576, bien qu'il semble,
d'après les termes de cet article, qu'elle ne
doive s'appliquer qu'au cas de la spécifica-
tion, doit être considérée comme commune
aux trois cas d'accession mobilière. — J.G.

Propriété, 651.

Art. 377.

Ceux qui auront employé des matières

appartenant à d'autres, et à leur insu,

pourront aussi être condamnés à des

dommages-intérêts, s'il y a lieu, sans

préjudice des poursuites par voie ex-

traordinaire, si le cas y échet. —
C. civ.

1149. — C. pr. civ. 126. — C. pén.
379 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Propriété ,
p. 186, 189, nos30, 55.

1. Si celui qui a employé une matière mo-
bilière appartenant à autrui était de bonne
foi, il acquiert la propriété de cette matière

par l'effet même de sa possession de bonne
foi (art. 2279, § 1er). — J.G. Propriété, 652.

2. Si la chose avait été perdue ou volée,
et que son propriétaire la revendiquât dans le
délai utile (art, 2279,§ 2 , celui qui a employé
cette matière, fût-il personnellement de bonne
foi, serait tenu de restituer la chose elle-
même ou sa valeur; mais à cela se borne-
rait, en général, son obligation.

— J.G. Pro-

priété, 652.
3.Il n'en serait

pas ainsi, s'il était de mau-
vaise foi : alors il serait, en outre, passible

de dommages-intérêts (art. 1382, 1149 et s.),
sans préjudice des poursuites pénales s'il y
avait crime ou délit (c. pén. art. 379 et s.). —
J.G. Propriété, 652.

4. En parlant de poursuites par voie ex-

traordinaire, s'il y échet, l'art, 577 se réfère
à une distinction entre la procédure ordinaire
et la procédure extraordinaire, distinction
abrogée par le code d'instr. crim. — J.G.
Propriété, 652.

APPENDICE AU TITRE II

DE LA PROPRIÉTÉ

I. — PROPRIÉTÉ DES NOMS DE FAMILLE.

II. — PROPRIÉTÉ DES LETTRES MISSIVES.

III. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE; PROPRIÉTÉ DES
BREVETS D'INVENTION, DES DESSINS
ET DES MARQUES DE FABRIQUE, DES
NOMS COMMERCIAUX, ETC.

I. — PROPRIÉTÉ DES NOMS DE FAMILLE.

6 fruct. an 2 (23 août 1394;. — Décret
portant qu'aucun citoyen ne pourra porter de nom ni
de prénom autres que ceux exprimés dans son acte
de naissance.

Art. 1. Aucun citoyen ne pourra porter
de nom ni de prénom autres que ceux ex-
primés dans son acte de naissance : ceux
qui les auraient quittés seront tenus de
les reprendre.

5. Il est également dérendu d'ajouter
aucun surnom a son propre nom, a moins
qu'il n'ait servi jusqu'ici à distinguer les
membres d'une même famille, sans rap-
peler les qualifications féodales ou nobi-
liaires.

3. Ceux qui enfreindraient les disposi-
tions des deux articles précédents seront
condamnés a six mois d'emprisonnement
et à une amende égale au quart de leur
revenu. La récidive sera punie de la dé-
gradation civique.

4. Il est expressément dérendu à tous
fonctionnaires publics de désigner les ci-
toyens dans les actes autrement que par
le nom de famille, les prénoms portés en
l'acte de naissance, ou les surnoms main-
tenus par l'art. 8, ni d'en exprimer d'au-
tres dans les expéditions et extraits qu'ils
délivreront à l'avenir.

5. Les fonctionnaires qui contrevien-
draient aux dispositions de l'article pré-
cédent seront destitués, déclarés incapa-
bles d'exercer aucune fonction publique,
et condamnés a une amende égale au
quart de leur revenu.

6. Tout citoyen pourra dénoncer les
contraventions à la présente loi à l'offi-
cier de police dans les formes ordinaires.

3. Les accusés seront jugés pour la
première fois pur le tribunal de police
correctionnelle, et, en cas de récidivé,
par le tribunal criminel du département.

DIVISION.

§ 1. — Droit de porter le nom de fa-
mille (n° 1).

§ 2. — Changement de nom (n° 11).
§ 3. — Imprescriplibilité des noms

(n° 20).
§4 .

—
Acquisition du nom: possession

(n° 23).
§ 5. — Possession d'un nom de terre

seigneuriale (n° 39).
§ 6. — Preuve de la possession (n° 67).
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§ 7. — Usurpation de nom (n° 72).
§ 8. — Compétence (n° 88).
§ 9. — Pseudonyme (n° 100).

§ 1. — Droit de porter le nom de famille.

1. En règle générale, le nom patronymi-
que, ou du père, est la propriété de la famille
qui le porte. — J.G. Nom, 10.

2. Le nom de famille est une propriété, dont
nul ne peut jouir qu'en vertu de sa filiation,
et auquel même l'Etat ne pourrait porter at-
teinte sans l'aveu de la famille. — Douai, 26
déc. 1835, J.G. Nom, 13 et 15.

3. Un enfant naturel a le droit de porter le
nom de son père, s'il a été reconnu. — V.
art. 338, n° 3.

4. Mais l'enfant adultérin ou incestueux
n'a pas ce droit. — V. art. 335, nos 83
et s.

5. Un père ne peut régulièrement faire
inscrire ses enfants dans leur acte de nais-
sance sous un nom patronymique qui ne lui
appartient pas. — Civ. r. 16 mars 1841, J.G.
Nom, 13 et 19.

6. Des enfants ne peuvent ajouter à leur
nom paternel celui de leur mère, bien que,
suivant un usage local, leur père eût toujours
joint ce nom au sien ; cet usage ne constitue
pas une possession suffisante pour établir la
propriété. — Nîmes, 15 déc. 1810, J.G. Nom,
24 et 46-2°. — Conf. Paris, 15 avril 1837,
ibid., 24.

7. La loi du 6 fruct. an 2, qui défend de
prendre un nom autre que celui porté dans
l'acte de naissance, et qui punit les contre-
venants d'un emprisonnement de six mois,
est toujours en vigueur. — C. C. de Belgique,
D.P. 57. 2. 111. -

Gand, 12 nov. 1840° J.G.
Nom, 29. — (Sol. impl.) C. C. de Belgique,
4 mai 1857, D.P. 57. 2. 111. — Observ. conf.,
J.G. Nom, 29.

Contrà: —
Lyon, 30 août 1827, J.G. Nom, 29.

8. Et cette loi est applicable même au cas
où les contrevenants ont agi de bonne foi et
sans intention de nuire,... sans que le juge
puisse, en pareil cas, diminuer la peine
qu'elle édicte. — Même arrêt du 4 mai 1857.

9. En tout cas, la loi du 6 fruct. an 2 ne
peut être invoquée contre un étranger.

—
Même arrêt du 30 août 1827.

10. Quand un nom patronymique se com-
pose de plusieurs mots, il ne peut être permis
de les scinder pour ne porter que l'un d'eux,
alors surtout qu'il en pourrait résulter la
confusion de deux familles entre lesquelles
n'existe aucune parenté. — Riom, 2 janv.
1865, D.P. 65. 2. 17.

§ 2. —
Changement de nom.

11. On ne peut changer de nom qu'avec
l'autorisation du Gouvernement, — L. 11
germ. an 11, J.G. Nom, 8, 30 et suiv.

12. Le changement de nom peut être im-
posé comme condition d'un don ou d'un legs,
et cette condition est valable. — J.G. Nom,
32. — V. art, 900.

13. Et l'inexécution de la condition ren-
drait le don ou legs caduc. — V. art, 1041.

14. La promesse faite par un mari, dans
son contrat de mariage, de porter le nom du
père de sa femme et de le taire porter à ses
enfants, est valable, quoique les parties n'en
aient pas expressément subordonné l'exécu-
tion à l'autorisation du Gouvernement.— Req.
13 janv. 1813, J.G. Nom, 32 et 28.

15. Mais de semblables clauses ne peu-
vent recevoir leur effet qu'avec l'autorisation
du chef de l'Etat, et sauf le droit des tiers. —
J.G. Nom, 33.

16. Une addition à un nom que l'on possède
ne, peut avoir lieu également qu'avec l'auto-
risation du Gouvernement, et ne peut être
demandée par voie de rectification d'actes de
l'état civil. — J.G. Nom, 36. — V. art. 99,
nos 20 et suiv., 38 et suiv.

17. Toutefois, celui qui se pourvoit devant
les tribunaux à l'effet d'être autorisé à re-

prendre le nom de ses ancêtres dont l'ortho-
graphe et la prononciation se trouvent alté-
rées, et cela contradictoirement avec ceux
qui portent le même nom, ne forme pas une
demande tendant à un changement de nom
ou à une rectification des actes de l'état civil;
par suite, la procédure spéciale tracée pour
une telle demande n'est pas applicable à ce
cas. — Req. 8 mars 1841, J.G. Nom, 38 et 17.

18. En cas d'adoption, il y a exception à
la nécessité de l'autorisation pour les chan-

gements de nom. L'adopté ajoute de plein
droit à son nom propre celui de l'adoptant.
— V. art, 347.

19. L'autorisation accordée par décret à un

père de famille d'ajouter à son nom patrony-
mique un autre nom, profite à ceux de ses
enfants déjà nés, même alors que le décret a
omis de les désigner. Par suite, le bénéficiaire
de l'autorisation est fondé à réclamer la men-
tion de cette addition de nom sur les registres
de l'état civil, en marge des actes de nais-
sance desdits enfants. — Grenoble, 5 juill.
1870, D.P. 70. 2. 206.

§ 3. — Imprescriplibilité des noms.

20. Les noms de famille sont des choses
hors du commerce, et, dès lors, le droit de
les porter ne peut s'acquérir par prescription.

Paris, 4 déc. 1863, D.P. 64. 2.12. — Lyon,
24 mai 1865, D.P. 65. 2.163. —

Req. 15 mai
1867, D.P. 67. 1. 241. — Observ. conf., J.G.

Nom, 23. — V. aussi infrà, nos 26 et s., 49.
21. En conséquence, quelques change-

ments d'orthographe et de prononciation que
les noms de famille aient subis,, et quel que
soit le laps de temps écoulé depuis ces

altérations, les descendants ont toujours le
droit de reprendre le nom primitif de leurs
aïeux. — Nîmes, 6 juin 1839, sous Req. 8
mars 1841, J.G. Nom, 23 et 17.

22. L'individu qui porte un autre nom que
celui exprimé dans son acte de naissance, s'il

est attaqué à raison de ce fait, ne peut être
autorisé à conserver le nom emprunté, par le
motif qu'il est en possession de ce nom de-

puis sa naissance, et qu'on le lui a attribué
dans divers actes civils ou judiciaires.—Req.
29 juin 1825, J.G. Nom, 24-2°.— Conf. Paris,
15 avr. 1837, ibid., 24-3°.

§ 4. — Acquisition du nom; Possession.

23. — ACQUISITION DU NOM ; POSSESSION. —

La propriété des noms patronymiques est un
droit sui generis qui diffère de la propriété
proprement dite, et par la nature du droit

lui-même, et par les manières dont il peut
s'acquérir ou se perdre.—Riom, 2 janv. 1865,
D.P. 65. 2. 17.

24. La propriété des noms patronymiques
s'établit par les actes de. l'état civil et par la

possession. — Orléans, 14 août 1860, D.P.
60. 2. 172. — Civ. r. 1er juin 1863, D.P. 63.
1. 451. —Conf. J.G. Nom 18.

25. Cette possession doit être suffisam-
ment prolongée, constante et uniforme. —

Même arrêt du 14 août 1860.
26. La règle suivant laquelle la propriété

des noms patronymiques ne peut s'acquérir
ni se perdre par la

prescription,
ne met pas

obstacle à ce que le droit de porter un nom
soit reconnu à celui qui en est investi par
son acte de naissance, conforme à un usage
et à une possession remontant à plusieurs
générations, à l'origine desquels ne se place
aucun fait d'usurpation.

—
Req. 15 mai 1867,

D.P. 67. 1. 241. — V. observ., ibid.
27. Et c'est aux juges qu'il appartient, en

l'absence de loi déterminant la durée et la
condition de cette possession et de cet usage,
d'en apprécier la loyauté et l'effet, tantôt en
les faisant respecter, tantôt en les ramenant
à leur première origine.

— Même arrêt.
28. Ainsi, celui qui, en vertu de son acte

de naissance, porte un nom dont ses ascen-

dants ont eu, pendant le cours d'un siècle,
une possession exempte de tout reproche
d'usurpation, paisible, publique, non contes-
tée, et interrompue seulement sous l'empire
des lois révolutionnaires, peut être déclaré
en avoir la propriété, alors même que ce nom
serait le résultat d'altérations successives
d'un autre nom, opérées par l'effet de l'inat-
tention ou du temps, et à des époques im-

possibles à préciser, l'existence de telles al-
térations étant, d'une part, exclusive de l'idée
d'une usurpation, et imprimant, d'autre part,
au nom originaire un caractère équivoque
suffisant pour faire prévaloir sur ses diverses
variantes le nom auquel elles ont définitive-
ment abouti. — Même arrêt.

29. Et il n'importe qu'il y ait identité ou

quasi-identité entre ce nom et le nom
d'une autre famille : les membres de cette
famille ont alors à s'imputer une inaction par
suite de laquelle l'altération de nom dont elles
se plaignent a établi des usages s'imposant à
tous. — Même arrêt.

30. La possession dans une famille d'un
nom qui a été porté pendant plusieurs géné-
rations, peut-elle être considérée comme ac-
quisitive de la propriété de ce nom, alors
même que le nom ainsi possédé ne serait pas
le résultat d'altérations successives du nom

originaire, mais constituerait un nom nou-

veau, complétement distinct de celui
plus

anciennement possédé ? — Rés. affirm. dans
les concl. de M. l'av. gén., D.P. 67. 1. 241.—
Mais V. observ., ibid., note.

31. Le droit de porter un nom patrony-
mique résulte suffisamment, pour une fa-

mille, d'une possession plus que centenaire
de ce nom, établie par les énonciations de
titres anciens. — Trib. Seine, 26 nov. 1869,
D.P. 70. 3. 25. — V. observ., ibid.

32. Sauf le cas où il est intervenu un dé-
cret du souverain, conformément à l'ordon-
nance d'Amboise de 1555 ou à la loi du 11

germ. an 11, le droit de porter un nom repose
bien moins sur des titres proprement dits

que sur la possession ; et cette possession
vaut titre, quand d'ailleurs elle est paisible,
publique et suffisamment ancienne. — Riom,
2 janv. 1865, D.P. 65. 2. 17.

33. On ne saurait surtout contester à un

citoyen le nom inscrit dans son acte de nais-

sance, quand il a toujours porté ce nom, et

que ce nom, inscrit aussi dans l'acte de nais-
sance de son aïeul, a toujours été possédé, de-

puis, publiquement et paisiblement.— Même
arrêt.

34. Lorsque, par suite d'altérations succes-

sives, le nom porté dans les temps modernes

par une famille n'est plus le même que celui

porté par ses aïeux dans les siècles passés,
c'est la possession moderne qui doit l'empor-
ter. — Même arrêt.

35. Les lois révolutionnaires, en défen-
dant pour l'avenir de changer ou de modifier
les noms des familles, n'ont entendu porter
aucune atteinte aux changements déjà opérés
et consacrés par une possession antérieure
à la législation nouvelle. — Poitiers, 9 juill.
1866, D.P. 66. 2. 191-192.

36. Lors donc qu'un particulier réclame
l'effet d'une telle addition de nom, on doit

interroger la possession du nom antérieur à
1789, sans aucune application des principes
de la prescription (V. n° 20), et uniquement
afin de trouver une preuve certaine de la vo-
lonté d'innover au nom primitif. — Lyon, 24
mai 1865, D.P. 65. 2.163.

37. L'acquisition permise, sous l'ancien

droit, aux particuliers, d'un nom patronymi-
que nouveau, par voie d'addition, notamment
de la particule de au nom originaire, ne

pouvait résulter que d'une possession no-

toire, constante et uniforme, attestant chez
l'auteur ou les auteurs de cette substitution
ou transformation de nom la volonté persé-
vérante de l'opérer définitivement. — Req.
25 mai 1869, D.P. 69. 1. 414.

38. Et, spécialement, la transformation
d'un nom écrit d'un seul mot en un nom pré-
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cedé de la particule de n'est pas l'objet d'une

possession suffisante pour la légitimer, lors-

qu'il est constaté en fait que, dans presque
tous les actes de la famille, ce nom figure
sans particule, et que si elle se rencontre
dans quelques-uns d'eux, c'est par suite d'une
erreur du rédacteur de ces actes, où n'était,
d'ailleurs, présent aucun membre de la fa-
mille. — Même arrêt.

§ 5. — Possession d'un nom de terre

seigneuriale.

39. Le législateur, n'ayant pas défini les
éléments constitutifs du vrai nom de famille,
a laissé cette détermination aux règles qui
peuvent se dégager de la doctrine et de la

jurisprudence. — Lyon, 24 mai 1865, D.P. 65.
2. 163.

40. Sous le régime antérieur à 1789, le

possesseur d'une terre seigneuriale ou d'un
fief avait le droit, consacré par l'usage, de

joindre à son nom le nom de la terre ou du

fief, de manière à les fondre désormais dans
un seul nom patronymique ou de famille. —

Même arrêt. — Conf. Nîmes, 7 juill. 1829.
J.G. Nom, 20-3°.

41. ... Et cela, même depuis les ordonnan-
ces de 1555 et de 1629, qui prohibaient tout

changement de nom sans autorisation du
souverain. — Poitiers, 9 juill. 1866. D.P. 66.
2. 191-192. — Conf. Civ. c, 20 nov. 1866, D.P.
66. 1. 437.

42. ... Il suffisait qu'il en eût manifesté la

volonté, et aucune condition de durée ne lui
était imposée.

— Lyon, 24 mai 1865. D.P. 65.
2. 163.

43. Ainsi, l'addition, par le possesseur d'un
fief ou de terre noble, du nom de ce fief à
son nom de famille, operée sous l'ancienne

législation, constitue un droit acquis si, sous
le même régime, elle s'est incorporée au nom
de famille et a formé un nouveau nom patro-
nymique, par l'effet d'un laps de temps suffi-
sant pour attester la volonté

persistante
du

propriétaire d'user de ce privilége féodal. —

Civ. r. 10 mars 1862, D.P. 62. 1. 219. — V.
aussi Civ. c. 20 nov. 1866, D.P. 66. 1. 43, et

infrà, n° 51.
44. En conséquence, un individu dont

l'acte de naissance contient un surnom qui
n'a pas été pris par ses auteurs, et ne lui a
été donné que par suite de la possession
d'une terre appartenant à ses auteurs, est
sans droit ni qualité pour faire interdire au

possesseur actuel de la terre d'ajouter à son
nom celui de cette terre qu'il est en posses-
sion de prendre, ainsi que son père, depuis
l'acquisition de ce domaine, acquisition an-
térieure à 1789. —

Req. 14 nov. 1832, J.G.

Nom, 20.
45. De même, le vendeur d'une terre no-

ble, qui était alors et est resté en possession
du nom de cette terre, n'est pas fondé à s'op-
poser à ce que les descendants de l'acqué-
reur qui a pris, avant 1789, le nom de la

seigneurie achetée et l'a transmis, à sa posté-
rité, continuent aujourd'hui à ajouter ce nom
à leur nom patronymique. — Nîmes, 7 juill.
1829, J.G. Nom, 20.

46. Pareillement, les faits de possession
propres à établir l'incorporation d'un nom de
terre au nom patronymique ne sont soumis
ni aux règles établies par la loi en matière
de prescription acquisitive de propriété, ni à
celles relatives à la possession d'état en ma-
tière de légitimité, ni à celles réglant la te-
nue des registres de l'état civil : il y a lieu
seulement de rechercher si ces faits de pos-
session témoignent de l'usage qui a été fait,
antérieurement à 1789, de la faculté susénon-
cée et de la volonté persistante des ayants
droit d'incorporer à leur nom patronymique
l'addition résultant du nom de leur terre. —

Civ. r. 10 mars 1862, D.P. 62. 1. 219. — Poi-
tiers, 9 juill. 1866, D.P. 66. 2. 191-192.

47. Et ces faits sont abandonnés à l'appré-
ciation des juges, qui peuvent les déclarer
suffisamment caractérisés par la multiplicité

des actes dans lesquels le nom du fief a été

ajouté au nom de famille. — Même arrêt du
10 mars 1862.

48. Il n'importe, notamment, que le pos-
sesseur du fief qui, le premier, a ajouté le
nom du fief à son nom de famille, ait donné
son nouveau nom patronymique, non pas à
tous ses enfants, mais uniquement à celui

auquel il a transmis le fief: que ce dernier
ait possédé le même nom pendant moins de
trente ans avant 1789; qu'enfin celui de ses
enfants qui prétend y avoir droit ne soit pas
désigné sous ce nom dans son acte de nais-
sance, où il ne figure que par la désignation
du père, si d'ailleurs les autres faits sont dé-
clarés suffisants pour établir l'incorporation
de nom autorisée par les usages féodaux de
l'ancienne législation. — Même arrêt.

49. La propriété des noms de terre qui
ont été dûment incorporés au nom de famille
est imprescriptible, et dès lors les descen-
dants de ceux qui ont fait cette addition peu-
vent les revendiquer tels qu'ils étaient ac-

quis à leurs auteurs au moment de la révo-
lution de 1789.— Poitiers, 9 juill. 1866, D.P.
66. 2. 191-192.

50. Si, avant 1789, l'usage d'ajouter à son
nom celui d'un fief était de la part des per-
sonnes nobles un abus aux termes des lois,
cependant cette usurpation pouvait être
maintenue alors qu'un long temps l'avait
consacrée. —

Paris, 22 févr. 1861, D.P. 61.
2. 41.

51. Ainsi, il y a lieu de consacrer et de
maintenir les noms des fiefs ajoutés aux
noms patronymiques, lorsque ces noms de
fiefs s'y sont incorporés par une longue pos-
session. — Orléans, 1er août 1863, D.P. 64.
2. 15.

52. L'engagiste à un fief avec droit de
haute, moyenne et basse justice, pouvait, sans
l'autorisation du roi, ajouter à son nom pro-
pre le nom de ce fief, à titre de surnom ou
de qualification nobiliaire, bien qu'il appar-
tînt déjà, comme nom patronymique, au pré-
cédent propriétaire sur qui le fief avait été
confisqué ; et ses descendants peuvent con-
server ce surnom, nonobstant la déposses-
sion du fief retourné à l'ancien possesseur,
alors surtout que leur auteur le portait déjà
avant l'engagement, par suite de la posses-
sion d'autres biens faisant partie de la même
seigneurie. — Req. 15 déc. 1845, D.P. 46.
1.60.

53. Mais l'acquisition d'une terre non no-
ble (tenue en censive ou roturière) ne pouvait
donner à l'acquéreur le droit de prendre le
nom de cette terre; il ne peut, dès lors, s'en
former un titre pour prétendre au droit de
porter ce nom, à moins qu'il ne, prouve qu'il
a acquis le nom de cette terre par une pos-
session suffisamment prolongée, constante et
uniforme. — Orléans, 14 août 1860, D.P. 60.
2. 172.

54. Cette possession ne peut résulter de
ce que l'acquéreur de cette terre aurait ajouté
à son nom patronymique, dans les actes qu'il
passait, ces mots seigneur de... : c'est là une
distinction honorifique, et non pas un nom
qui doive être inscrit aux actes de l'état civil.
— Même arrêt.

55. Le nom d'un fief n'a pu être ajouté au
nom patronymique, depuis la loi du 19-23
juin 1790 (J.G. Noblesse, 26), qu'autant qu'il
avait été antérieurement incorporé à ce nom
par une possession constante.— Paris, 4 déc.
1863, D.P. 64. 2. 12.

56. Le fait d'avoir, dans un certain nombre
d'actes, énuméré le titre de ce fief parmi
ceux de plusieurs autres seigneuries, ne
constitue pas une telle incorporation, alors
surtout

que
le nom patronymique figurait

seul dans la signature apposée sur ces mêmes
actes. — Même arrêt.

57. L'usage établi sous le régime antérieur
à 1789, contrairement aux ordonnances de
1555 et de 1629, de joindre aux noms de fa-
mille les noms de terres nobles ou de fiefs, a
perdu sa force, non pas seulement a dater

de la loi des 19-23 juin 1790, abolitive des
titres de noblesse, mais à partir du décret
du 4 août 1789 (J.G. Propr. féod., p. 332),
qui, en

supprimant la distinction des terres
nobles et des ternes non nobles, a, par cela
même, également supprimé tous les droits et

privilèges attachés à la possession des fiefs.
— Civ. r. 15 janv. 1861, D.P. 61. 1. 176.

58. En conséquence, un individu n'a pu,
depuis ce décret, et même avant la loi de
1790, ajouter à son nom patronymique le
nom d'une terre noble qui lui a été apportée
en dot par sa femme, ni s'opposer, dès lors,
à ce que le même nom fût pris par un autre
individu. — Même arrêt.

59. L'acquisition d'un fief noble posté-
rieure à la loi des 19-23 juin 1790 ne peut,
dans aucun cas, conférer à l'acquéreur le
droit d'ajouter le nom de ce fief a son nom

patronvmique. — Aix, 10 juin 1869, D.P.
70. 2. 42.

60. Celui qui, à l'époque de la loi du
6 fruct. an 2, était en possession d'un nom
de terre joint à son nom de famille depuis un

espace de temps assez prolongé pour que ce
nom de terre ou surnom se soit confondu
avec le nom de famille et n'ait plus formé
qu'un nom patronymique, a le droit de con-
server le nom que l'usage a ainsi consacré,
et de le faire rétablir, par voie de rectification,
dans les actes de l'état civil. - Paris, 28
juin 1867, D.P. 67. 2. 98. — V. observ., ibid.,
et art. 99, n° 20.

61. Un nom de terre ou autre ne peut être

adopté et conservé comme surnom, en vertu
de l'art, 2 de la loi du 6 fruct. an 2, qu'au-
tant qu'il à été pris dans le but de distinguer
entre eux les divers membres d'une même
famille, et qu'il est accompagné de certaines
conditions de possession laissées à l'appré-
ciation du juge.

— Civ. r. 15 janv. 1861, D.P.
61. 1. 176. —

Req. 17 déc, 1860, ibid.
62. Ainsi, le membre de l'une des bran-

ches d'une famille portant des surnoms dif-
férents ne peut prendre le surnom des mem-
bres de l'autre branche, si rien n'établit

qu'il l'ait adopté pour se distinguer des pa-
rents appartenant à la sienne, et l'adoption
de ce surnom ne pouvant servir, non plus,
à le distinguer de la branche à laquelle il l'a

emprunté. — Même arrêt du 15 janv. 1861.
63. L'usage dont il s'agit ne peut, d'ail-

leurs, créer un droit que s'il est étayé d'une

possession ancienne, publique, acceptée par
tous et régulièrement constatée. Ainsi, un
individu n'est pas admis, pour établir son
droit d'ajouter un nom de terre noble à son
nom patronymique, à se prévaloir d'une pos-
session accidentelle et intermittente de ce
nom que ses auteurs n'ont jamais considéré

que comme une dénomination honorifique
qu'ils n'entendaient ni substituer, ni incor-

porer à leur nom d'origine.
—

Req. 17 déc.

1860, D.P. 61.1. 176. — Conf. Paris, 15 avr.
1837, J.G. Nom, 24.

64. Un nom de terre ajouté au nom patro-
nymique dans les actes produits à l'appui
de la demande en rectification d'un acte de

naissance, où il n'a pas été énoncé, ne peut
être rétabli, à titre de surnom, dans cet acte,
en vertu de la loi du 6 fruct. an 2, lorsqu'il n'a

jamais été porté par les ancêtres du deman-
deur que comme qualification féodale, et que,
d'ailleurs, le demandeur n'a pas prouvé ni
ni même allégué qu'il ait été pris avant la loi
de l'an 2 pour distinguer les membres d'une
même famille. —

Req. 5 janv. 1863, D.P. 63.
1.452.

65. L'arrêt qui refuse d'ordonner l'inser-
tion dans un acte do naissance d'un nom de

terre, par le motif que ce nom de terre n'a

jamais été porté par les ancêtres du deman-
deur qu'à titre de qualification féodale ne
faisant pas partie du nom patronymique,
motive suffisamment le refus d'autoriser l'ad-
dition à ce nom patronymique du même nom
de terre, à titre de surnom, en vertu de
l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 2, cette loi ne

permettant que les surnoms qui ne rappel-
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lent pas des qualifications féodales et qui
ont été pris avant sa promulgation pour dis-
tinguer entre eux les membres d'une même
famille. — Même arrêt,

66. En tout cas, l'application de la loi de
l'an 2 a pu être refusée, sans énonciation de
motifs, si, dans sa requête, le demandeur n'a
pas conclu à ce que le nom de terre porté par
ses auteurs fût mentionné, comme surnom,
dans son acte de naissance, mais s'est borné
à puiser dans la loi de l'an 2 un argument à
fortiori à l'appui de sa demande à fin d'ad-
dition de ce nom de terre à son nom patro-
nymique, comme partie intégrante de ce der-
nier nom. — Même arrêt.

§ 6. — Preuve de la possession.

67. Nul ne peut porter tel ou tel nom de
famille, s'il ne produit des originaux ou des
expéditions de titres authentiques à l'appui
de sa prétention, ou bien si, à défaut de ti-
tres, il n'a en sa faveur une possession d'état
incontestable ; de simples copies de titres ne
sont pas suffisantes. —

Req. 25 févr. 1823,
J.G. Nom, 18. — Mais V. suprà, n° 32,

68. La possession ancienne, même cente-
naire, d'un nom, ne se prouve que par des
registres, actes ou monuments publics : les
généalogies ou autres pièces rédigées par les
familles elles-mêmes ne donnent pas à la
possession un caractère suffisant de notoriété
et de publicité. — Paris, 26 juin 1824, sous
Civ.c. 3 avr. 1826, J.G. Nom, 21 et 26.

69. La généalogie faite en vertu d'une or-
donnance du chef de l'Etat, et revêtue de la
sanction du chef de l'Etat, est un titre attri-
butif des honneurs de la cour, mais non de
la propriété du nom qu'elle confère ; en con-
séquence, la famille qui est étrangère à l'acte
de généalogie peut défendre à celui qui s'est
emparé de son nom le droit de le porter, en-
core bien

qu'elle eût reconnu l'existence de
l'acte généalogique. — Req. 18 mars 1834,
J.G. Nom, 22.

70. La copie d'un acte du quinzième siè-
cle, certifiée par deux notaires royaux comme
étant extraite du livre coté des" actes d'un
ancien notaire se trouvant entre les mains des
héritiers, doit faire foi devant les tribunaux,
bien que les notaires certificateurs aient at-
testé que l'original n'était revêtu d'aucune
signature. — Req. 8 mars 1841, J.G. Nom,
21 et 17.

71. Il appartient aux juges du fond de dé-
cider souverainement, d'après les circonstan-
ces, si la possession des enfants a été suffi-
sante pour leur faire acquérir le droit de
conserver le nom usurpé que leur confère
l'acte de naissance. — Civ. r. 16 mars 1841.
J.G. Nom, 25 et 19.

§ 7. —
Usurpation de nom.

72. Le nom patronymique d'une famille
est pour elle une

propriété qui donne à ses
membres le droit de s'opposer à ce que ce
nom soit pris par une autre famille, sans que
les opposants soient tenus de justifier d'un
autre intérêt. —

Paris, 4 déc. 1863, D.P. 64.
2. 12. — Conf. Paris, 7 germ. an 12, J.G.
Nom, 55 et 46-1°. — Civ. r. 16 mars 1841,
ibid., 19.

73. Mais, lorsqu'il s'agit de former opposi-
tion à la demande en changement de nom,
conformément à la loi du 11 germ. an 11, il
faut que l'opposition soit fondée sur des mo-
tifs sérieux. — Cons. d'Et, 24 mai 1851, D.P.
51.3.50.

74. Et il faut même que l'opposant justifie
d'un préjudice. — Cons. d'Et. 5 déc. 1860,
D.P. 61. 3. 21; 6 août 1861, D.P. 62. 3. 77.—
Conf. J.G. Nom, 11, 12, 56.— V. toutefois les
décis. citées ibid., 55.

75. Quoique le Gouvernement ait accordé
à certains descendants d'un ancien seigneur
le droit de prendre le nom que celui-ci avait

ajouté de fait, avant 1789, à son nom patrony-
mique, cette autorisation ne leur confère

pas la propriété exclusive de ce nom ; et, par
conséquent, la même concession peut être
ultérieurement faite à d'autres descendants
du même individu, sans que les premiers
soient fondés à s'y opposer.

— Cons. d'Et.
10 avr. 1860, D.P. 60. 3. 57.

76. Toute personne portant un nom pa-
tronymique, ou son allié, a qualité pour s'op-
poser à ce que ce nom soit porté par d'autres
personnes n'y ayant aucun droit, alors même

que ces dernières ne l'auraient pas pris
comme nom, mais comme qualification nobi-
liaire instituée par des titres dont elles s'at-
tribuaient le bénéfice. — Civ. r. 15 juin 1863,
D.P. 63. 1. 313.

77. Les femmes, quoique mariées et por-
tant le nom de leur mari, ont qualité et in-
térêt pour s'opposer à l'usurpation de nom

patronymique de la famille d'où elles sont
issues, en l'absence de descendants mâles

qui perpétuent ce nom. — Civ. r. 16 mars
1841, J.G. Nom, 57 et 19.

78. Mais le même nom patronymique
pouvant appartenir à plusieurs familles, in-

dépendamment de toute parenté entre elles,
il en résulte que la possession incontestée
d'un tel nom dans une famille ne suffit pas,
à elle seule, pour l'autoriser à constester à
une autre famille le droit de porter ce même
nom ; il faut, en outre, prouver que le port
de ce nom par cette dernière est une usurpa-
tion. — Riom, 2 janv. 1865,.D.P. 65. 2. 17.

79. Celui qui ira aucun droit à un nom,
qui ne l'a jamais porté et dont les auteurs ne
l'ont jamais porté, qui, en outre, n'est héri-
tier à aucun titre d'aucun de ceux qui l'ont

porté, est sans intérêt et sans qualité, pour
contester à un tiers le droit de prendre ce
nom. —

Aix, 25 juill. 1867, D.P. 68. 2. 33, et
sur pourvoi. Req. 20 avr. 1868, D.P. 68. 1.
292.

80. Le droit, pour une famille, de s'opposer
à ce qu'un tiers porte le nom de cette famille
et d'en demander la suppression dans son
acte de naissance, n'est pas susceptible d'être
cédé, et il ne peut être, dès lors, considéré
comme compris dans la cession que les héri-
tiers auraient faite de leurs droits successifs à
une personne étrangère à la famille du défunt
(c. civ. 1128, 1598).— Bruxelles, 5 août 1854.
D.P. 55. 2. 247.

81. La propriété d'un nom est régie par les

principes du droit naturel et des gens : en
conséquence, un étranger peut intenter contre
un Français, devant les tribunaux français,
une action en usurpation de nom. — V. art. 15
c. civ., n° 4.

82. Les membres de la famille ont seuls

qualité pour demander la suppression, dans
un acte de naissance, du nom sous lequel un
individu y a été inscrit. — V. art. 99 c. civ.,
nos 51 et s., 57.

83. Le ministère public a-t-il qualité pour
requérir d'office la rectification d'un nom ou
la suppression de titres et qualifications no-

biliaires, ou pour interjeter appel de juge-
ments prononçant une rectification de cette
nature? — V. art. 99 c. civ., nos 69 et s.

84. Aucune loi n'autorisant le ministère
public à agir par voie principale, en matière
de propriété de nom, il s'ensuit que si, dans
une contestation où une partie prétendait
avoir seule et exclusivement le droit de por-
ter un nom, le ministère public a conclu, de
son chef, qu'il fût fait défense à cette partie
de porter ce nom, l'arrêt qui intervient dans
cet état et qui accueille les conclusions du
ministère public doit être cassé. — Civ. c.
3 avr. 1826, J.G. Nom, 26.

85 L'addition au nom patronymique d'un
autre nom qui n'y avait été ajouté sous l'an-
cienne législation que comme titre nobiliaire,
peut être déclarée illicite sur la demande de
ceux qui portent ce dernier nom, sans qu'une
telle décision, fondée sur une appréciation
souveraine des titres produits, tombe sous
le contrôle de la Cour de cassation. — Req.
14 mars 1865, D.P. 66. 1. 266.

86. Une usurpation de nom ne peut don-

ner lieu à des dommages-intérêts qu'autant
qu'elle a été la cause d'un préjudice.

— Nî-

mes, 15 déc. 1810, J.G. Nom, 11 et 46-2°. —

Civ. r. 10 avr. 1866, D.P. 66. 1, 342.— Paris,
3 juin 1867, D.P. 67.2. 217.

87. L'individu auquel on conteste, par
lettre rendue publique, le droit de porter le
nom et le titre nobiliaire sous lesquels il est
connu, est fondé à actionner ses contradic-
teurs en justice, pour, après avoir établi qu'il
a la possession plus que

centenaire de ce
nom et de ce titre, les mire condamner à des

dommages-intérêts en réparation du préju-
dice moral à lui causé par cette publication
(c. civ. 1382). — Trib. Seine, 26 nov. 1869,
D.P. 70. 3. 23.

§ 8. —
Compétence.

88. La juridiction civile est seule compé-
tente pour statuer sur toutes les questions
relatives à la transmission et à la propriété
des noms patronymiques.— Besancon, 6 févr.

1866, D.P. 66. 2. 14. — Aix, 10 juin 1839,
D.P. 70. 2. 42.

89. Spécialement, la personne qui s'est

pourvue près du garde des sceaux à fin d'ad-
dition de nom, est recevable à réclamer de-
vant le tribunal civil contre l'opposition for-
mée par un tiers à cette demande. — Même
arrêt du 10 juin 1869. — V. aussi D.P. 68. 1.
49, note.

90. Et il n'est pas indispensable que le
texte même de l'opposition soit rapporté; il
suffit qu'il soit reconnu que l'opposant pré-
tend à la propriété du nom dont l'impétrant
sollicite l'addition. — Même arrêt.

91. Mais le juge civil n'est pas compétent
pour prononcer la mainlevée de l'opposition
formée devant le garde des sceaux ; il peut
seulement la déclarer mal fondée, et enjoin-
dre à l'opposant de la retirer dans un délai
déterminé. — Même arrêt.

92. Le demandeur en addition de nom

qui, s'étant pourvu devant les tribunaux or-
dinaires pour empêcher un tiers de porter le
nom qu'il sollicite lui-même, a été déclaré
non recevable faute d'intérêt et de qualité,
ne saurait être écarté par l'exception de la

chsse jugée quand il prétend faire décider

par ces tribunaux que l'opposition de ce
tiers à sa demande en addition de nom est
mal fondée. — Même arrêt.

93. Lorsque, entre le concessionnaire par
ordonnance du nom d'une famille dont il se

prétend descendant, et un tiers opposant en
ce qu'il serait au contraire le seul descen-

dant, il y a contestation sur la vérité de cette

prétention, c'est aux tribunaux à résoudre
cette question d'état. — Cons. d'Et. 2 juin
1819, J.G. Nom, 48.

94. La contestation entre particuliers, tou-
chant l'usurpation d'un nom de famille, est
de la compétence des tribunaux civils, non
de la juridiction criminelle. — Paris, 7 germ.
an 12, J.G. Nom, 46.

95. La demande formée auprès du Gou-
vernement par une partie poursuivie pour
cause d'usurpation de nom, afin d'être auto-
risée à joindre ce nom au sien, ne forme pas
un conflit qui force les tribunaux saisis de la
contestation à suspendre le jugement de la
cause. — Nîmes, 15 déc. 1810, J.G. Nom, 46.

96. Les tribunaux ont compétence toutes
les fois qu'il s'agit, non pas d'un changement
de nom patronymique, mais de la rectifica-
tion d'un nom de famille, altéré sur les regis-
tres de l'état civil.— V. art. 99, nos 7, 109 et s.

97. Mais le tribunal civil est incompétent
pour statuer sur la demande formée par le
ministère public, incidemment à une instance

ayant tout autre objet, et tendant à faire
condamner l'une des parties en cause à sup-
primer, faute de titres justificatifs, la parti-
cule nobiliaire qu'elle a ajoutée à son nom
dans les actes de la procédure. — Colmar,
6 mars 1860, D.P. 60. 2. 169.

98. Le tribunal de commerce est compé-
tent pour statuer sur une action en cessation
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d'usurpation d'un nom patronymique,
alors

que l'intérêt principal de ceux qui l'exercent
est un intérêt commercial. — Colmar, 1er mai

1867, D.P. 67. 2. 169.
99. La Cour de cassation ne pouvant, sans

violer la règle fondamentale de son institu-

tion, se livrer à l'examen de
pièces

ou titres
dont on ne s'est pas prévalu devant les juges
du fond, il suit de là qu'on ne peut produire
devant elle pour la première fois des actes
de l'état civil dans une instance en revendi-
cation de nom. —

Req. 29 juin 1825, J.G.

Nom, 42 et 24.

§ 9. — Pseudonyme.

100. Un pseudonyme doit être considéré
comme étant la propriété de celui qui l'a

pris
et en a constamment signé toutes ses produc-
tions. En conséquence, le porteur de ce

pseudonyme peut le revendiquer contre son
frère, qui l'a pris également en y ajoutant

la qualification de jeune, alors même qu'il
aurait été compris dans la raison sociale
d'une association commerciale formée entre
les deux frères, et dissoute lors de la reven-

dication, si, dans la volonté des deux asso-
ciés, cette confusion de nom n'était que pas-
sagère (c. civ. 1845, 1851 et 1867).

— Civ. r.
6 juin 1859, D.P. 59. 1. 248.

101. L'individu dont le nom est employé
comme pseudonyme par un homme de lettrés,
est en droit de s'opposer à la continuation
de cet emploi pour prévenir la confusion qui
pourrait en résulter. — Trib. de la Seine,
1er avr. 1869, D.P. 71. 3. 70.

102. L'artiste qui, dans une spécialité dé-
terminée (celle d'acrobate, par exemple),
s'est acquis une certaine célébrité sous un

pseudonyme dont il a le premier fait usage,
est fondé à s'opposer à ce qu'un entrepre-
neur de spectacles désigne sur ses affiches,
sous le même pseudonyme, un autre artiste
de la même spécialité dont il annonce les
exercices (c. civ. 1382). — Paris, 30 déc. 1868,
D.P. 69. 2. 224.
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11. — PROPRIÉTÉ DES LETTRES MISSIVES.

1. Les lettres missives sont la propriété
de celui à qui elles sont adressées.— Amiens,
21 févr. 1839, J.G. Lettre miss., 1. — Limo-

ges, 19 avr. 1844, D.P. 45. 4. 53. — Observ.-
conf.. J.G. Lettre miss., 1.

2. ... Dès l'instant où celui qui les a écrites
s'en est dessaisi. — J.G. Lettre miss., 1.

3. Par suite, les lettres adressées par
un client à l'avoué qui a occupé pour lui
dans une instance, étant la propriété de ce
dernier, il ne peut être obligé de les rendre

lorsqu'il remet les pièces. — Même arrêt du
19 avr. 1844.

4. Par suite encore, en cas de soustrac-

tion, la remise a dû en être faite, non pas à

l'auteur, mais au destinataire. — Arrêt pré-
cité du 21 févr. 1839.

5. Cependant, un arrêt a ordonné la re-
mise d'une lettre, adressée par un mari à sa

femme, au mari qui l'avait écrite. — Paris,
13 mai 1826, J.G. Lettre miss., 1.

6. En matière d'état civil, les lettres,
étant la propriété de celui à qui elles ont été

adressées, ne peuvent être produites en jus-
tice que de son consentement. —

Req. 12

juin 1823, J.G. Palern. et fil., 621.
7. Mais la lettre qui présente un carac-

tère confidentiel est la propriété de celui qui
l'a écrite, et n'est qu'un dépôt entre les
mains de celui qui la reçoit. Elle ne peut,
dès lors, être rendue publique sans le con-
sentement de celui qui l'a écrite, bien qu'elle
ait déjà reçu une publicité partielle.

— J.G.
Lettre miss., 8, 18.

8. Suivant un arrêt, les lettres confi-
dentielles sont, en principe, la propriété
commune de l'expéditeur et du destinataire,
et ne peuvent, dès lors, être produites dans
un débat civil que si la production en est
autorisée par l'un et par l'autre. — Besan-

çon, 30 déc. 1862, D.P. 63. 2. 63.
9. Si la personne à qui la lettre confi-

dentielle a été adressée la mettait au jour,
elle

manquerait à la bonne foi et pourrait
encourir des dommages-intérêts.— J.G. Lettre
miss., 8.

10. Cette personne ne peut non plus s'en

prévaloir en justice, et les juges doivent en
ordonner la restitution,quelque rapport qu'elle
ait avec l'affaire. — J.G. Lettres miss., 18.

11. Cependant, des lettres privées peu-
vent être produites en justice, contre la vo-
lonté de leur auteur, par la personne qui les
a reçues, lorsque cette personne prétend y
trouver la preuve, soit d'engagements pris
envers elle et dont elle demande l'exécution,
soit d'un préjudice à elle causé et dont elle
demande la réparation.

— Caen, 3 juin 1862,
D.P. 62. 2. 129. — Observ. conf., J.G. Lettre
miss., 18.

12. Dans la catégorie des lettres confi-
dentielles appartenant à celui qui les a écri-
tes, on doit placer les lettres écrites par un
mandant à son mandataire. — J.G. Lettres

miss., 8.
13. Ainsi, les lettres écrites à un commis

voyageur ne cessent pas d'être la propriété
du commettant, lequel est fondé à en exiger
la remise. — Bordeaux, 12 mars 1842, J.G.
Lettres miss., 8, et Mandat, 189.

14. Cependant, le commis voyageur pour-
rait, en cas de contestation, s'aider de ce
qui, dans ces lettres, sera justificatif de l'es-

pèce de mandat ou commission qu'il aura
rempli, y eût-il dans les instructions
un caractère confidentiel. — J.G. Lettre
miss., 8.

15. Les lettres confidentielles peuvent en-
core être produites en justice par la per-
sonne à laquelle elles sont adressées, lors-
qu'elles sont injurieuses pourcette personne.
— J.G. Lettre miss., 21. — V. art. 306, nos 34
et s.

16. Le principe que les lettres appar-
tiennent à celui à qui elles sont adressées,
reçoit encore exception lorsque celui qui a
écrit la lettre ne l'a adressée à un ami ou à
une personne quelconque, qu'en vue de l'in-
téresser ou de la récréer. C'est ce qui a lieu,
par exemple, lorsque la lettre fait partie d'un
ouvrage que l'auteur se propose de publier.
— J.G. Lettre miss., 9.

17. Une lettre missive ne peut être classée
dans la catégorie des lettres confidentielles,

et il n'est, dès lors, interdit à la partie qui la
détient d'en faire usage en justice qu'autant
qu'elle est adressée à un tiers.— Req. 18 mars

1861, D.P. 61. 1. 432.
18. Une lettre écrite par un tuteur à son

pupille ne doit pas être considérée comme
adressée à un tiers, et peut, dès lors, être

produite en justice, lorsqu'elle est invoquée
par le subrogé tuteur à l'appui

d'une de-
mande en destitution de tutelle engagée con-
tre ce tuteur. — Même arrêt.

19. En général, une personne ne peut
se prévaloir de la lettre confidentielle écrite
à un tiers, pas plus que ce tiers ne peut l'in-

voquer contre celui de qui elle émane.—J.G.
Lettre miss., 24.

20. Ainsi, des lettres missives et confi-

dentielles, remises par abus de confiance à
celui contre qui elles étaient écrites, ne peu-
vent être la base d'une action en dommages-
intérêts. — Riom, 5 mai 1815. J.G. Lettre

miss., 24.
21. Le mandataire qui a excédé son man-

dat ne peut exciper d'une lettre confiden-
tielle, écrite par le mandant à un tiers et

approbative de sa gestion, pour échapper à la

responsabilité qui le menace. — Req. 4 avr.

1821, J.G. Lettre miss., 24.
22. Des lettres écrites à un tiers sont ré-

putées confidentielles, et ne peuvent être

employées en justice que du consentement
de leur auteur.— Amiens, 21 févr. 1839, J.G.
Lettre miss., 24-4° et 7. — Besancon, 8 févr.

1844, D.P. 45. 4. 336.
23. Ainsi, un plaideur est fondé à s'op-

poser à ce que ses adversaires fassent usage
contre lui de lettres confidentielles qu'il a
antérieurement adressées à un tiers étran-

ger au procès, alors même que celui-ci con-
sentirait à cet usage.

— Tr. de Bruxelles, 16
nov. 1863, D.P. 66. 5. 281.

24. De même, en matière commerciale.
on ne peut produire en justice des lettres
adressées à des tierces personnes.

— Rome,
4 déc. 1810, J.G. Lettre miss., 24-5°.— Riom,
5 mai 1815, ibid., 24-1°. — V. infrà, n° 37.

25. Il importe peu que le tiers à qui les
lettres ont été adressées les ait livrées spon-
tanément à la partie qui les a produites en

justice, ou que ces lettres soient tombées dans
les mains de celle-ci sans l'aveu du destina-
taire. — Agen, 20 janv. 1810, J.G. Lettre

miss., 25.
26. Les lettres adressées par une des

parties à un tiers, et non à fautre partie,
étant réputées confidentielles, ne peuvent

être

invoquées par celle-ci, alors même qu'elles
tendraient a établir contre la partie qui les a
écrites des faits de dol ou de fraude.— Civ. r.
5 mai 1858, D.P. 58. 1. 209.

27. ... Ou le détournement de valeurs
d'une succession indivise entre les deux par-
ties. —

Req. 21 juill. 1862, D.P. 62. 1. 521.
28. Décidé, toutefois, ...que bien qu'en thèse

générale des lettres confidentielles soient la

propriété de ceux qui les ont reçues, cepen-
dant la production en justice civile peut en
être ordonnée, alors que celui qui la demande

allègue que ces lettres contiennent la preuve
d'une spoliation consommée à son préjudice
par son auteur, et en faveur d'un cohéritier.
— Riom, 8 janv. 1849, D.P. 49. 2. 143.

29. ... Que les lettres écrites par la femme
à un tiers, et contenant l'aveu de son adul-

tère, peuvent être invoquées en justice par
le mari, auquel ce tiers les a remises vo-
lontairement. —

Req. 31 mai 1842, J.G. Let-
tre miss., 30.

30. Les lettres écrites à un tiers ne peu-
vent être invoquées, surtout lorsque ces let-
tres sont arrivées entre les mains de celui

qui s'en prévaut, par des voies illicites. —

Riom, 8 janv. 1849, D.P. 49. 2. 143.
31. ... Spécialement, par suite d'une sous-

traction frauduleuse, même commise sans sa

participation.
—

Req. 21 juill. 1862, D.P. 62.
1. 521.

32. ... Ou bien, lorsque l'auteur de ces
lettres y fait à la personne qui les a reçues
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des confidences qu'il a réservées pour elle

seule, et qu'elle ne pourrait trahir sans se
rendre coupable. — Caen, 3 juin 1862, D.P.
62. 2. 129, et sur pourvoi, Civ. r. 26 juill.
1864, D.P. 64. 1. 347.

33. Mais une partie qui détient sans
fraude des lettres même confidentielles,
adressées à un tiers, peut s'en prévaloir en
justice, alors, d'ailleurs, qu'elles ont été
écrites dans son seul intérêt. — Req. 3 juill.
1850, D.P. 50. 1. 210.

34. Il en est ainsi, à plus forte raison,
lorsqu'en écrivant, l'auteur de ces lettres vou-
lait qu'elles fussent communiquées a la per-
sonne qui les produit : dans ce cas, si ces
lettres peuvent être utiles à cette personne,
la lecture doit en être ordonnée. — Besancon,
8 fév. 1844, D.P. 45. 4. 336. — Caen, 3 juin
1862, D.P. 62. 2. 129, et sur pourvoi, Civ.
r. 26 juill. 1864, D.P. 64. 1. 347. — Conf. J.G.
Lettre miss., 21.

35. Spécialement, la lettre adressée à un
notaire, par l'une des parties qui l'a seule

signée, puis remise à l'autre partie de la main
de qui elle était écrite, pour être portée à ce
notaire, chargé de passer l'acte d'un échange
convenu, ne doit pas être réputée confiden-
tielle et peut être produite en justice à l'effet
de justifier le contrat d'échange dénié. —

Douai, 7 avril 1843, D.P. 45. 4. 336.
36. Le caractère confidentiel de lettres

adressées à un tiers pour être communiquées
à la partie qui les invoque, et la condition
d'en garder le secret, ne sauraient s'induire
de la seule circonstance que ces lettres con-
tiendraient des aveux honteux de la part de
leur auteur. — Civ. r. 26 juill. 1864, D.P. 64.
1.347.

37. Les lettres émanées d'un commerçant
cessent d'avoir un caractère confidentiel

lorsqu'elles ont été transcrites sur un livre
de commerce. — D.P. 58.1. 209, note 3.

38. Une lettre missive adressée à un

juge par
une partie en instance devant lui,

pour lui fournir des renseignements que ce

juge réclame sur l'objet du procès, est un
document judiciaire dont un tiers peut se
faire un titre à l'appui d'une demande for-
mée devant d'autres juges contre l'auteur de
la lettre ou ses ayants cause. Un écrit de ce

genre ne saurait être considéré comme per-
sonnel à celui à qui il a été adressé. —

Lyon,
16 fév. 1854, D.P. 55.2.31.

39. Il est des lettres qui peuvent être
considérées comme constituant un titre com-
mun au destinataire et à toutes les parties
qu'elles intéressent. Telle est celle par la-
quelle l'administration refuse d'agréer la dé-
mission donnée par l'un de ses agents en
faveur d'un cessionnaire : par suite, tout au-
tre que le destinataire peut invoquer en jus-
tice cette lettre dont la possession lui est
advenue d'une manière licite, sans qu'un tel

fait emporte violation du droit de propriété,
alors que le destinataire n'a pas conclu à ce

qu'elle fût écartée du procès.— Req. 19 juill.
1843, J.G. Lettre miss., 10.

40. S'il est de principe que les lettres
missives adressées à des tiers sont réputées
confidentielles, en sorte que la partie à qui
on les oppose peut les repousser par une ex-

ception péremptoire fondée sur l'inviolabilité
du secret des lettres, ce n'est là qu'une fa-
culte à laquelle cette partie peut renoncer,
soit expressément, soit tacitement, et que le

juge ne peut suppléer d'office. —
Spéciale-

ment, si les lettres, produites en première
instance, ont été lues sans opposition et dé-
battues devant le tribunal, qui les a visées
dans son jugement, il ne peut plus être de-
mandé en appel qu'elles soient retranchées
du débat ; une telle demande est tardive et
doit être repoussée par une fin de non-rece-
voir. — Toulouse, 4 mai 1864, D.P. 64. 2.
151.

41. L'exception fondée sur l'inviolabilité
du secret des lettres constitue, sinon une

exception d'ordre public, à suppléer d'office

par le juge, du moins un moyen péremptoire
opposable en tout état de cause, et même en

appel, tant qu'il n'a pas été l'objet d'une re-
nonciation expresse ou tacite. — Civ. r. 5 mai

1858, D.P. 58. 1. 209.
42. Lorsque des lettres missives ont été

déjà produites dans une autre procédure, la
communication peut en être demandée par la
voie du compulsoire.

— Riom, 8 janv. 1849,
D.P. 49. 2. 143.

43. En cas d'insertion, dans un mémoire

produit au cours d'un procès, de lettres con-
fidentielles dont l'usage est interdit en jus-
tice, la suppression des passages qui contien-
nent cette insertion peut être ordonnée avant
le jugement du fond : ici ne s'applique pas
l'art. 23 de la loi du 17 mai 1819. —

Req. 21

juill. 1862, D.P. 62. 1. 521.
44. Le dépôt d'une lettre lue en partie

seulement dans le cours d'une
plaidoirie

a

pu être refusé, soit parce que la lecture par-
tielle de cette lettre ne lui a pas enlevé son
caractère confidentiel, soit parce qu'un tel
document doit être assimilé à une partie du

plaidoyer qui aurait été préalablement écrite.
—

Req. 7 mars 1849, D.P. 50. 5. 305.
45. La cour saisie d'une demande en

nullité de testament peut valablement or-
donner qu'une lettre écrite au testateur et

par lui confiée à son exécuteur testamentaire

pour la défense de son testament, ne sera
remise à l'héritier qu'après l'exécution de
l'arrêt qui valide le testament ou après l'ex-

piration des délais du pourvoi.— Req. 9 janv.
1872, D.P. 72. 1. 128.

46. Des lettres missives ne doivent pas
être comprises dans un inventaire. — V. art.
270, nos 22 et s.

47. Les manuscrits, papiers privés et
lettres intimes trouvés dans une succession
doivent être considérés comme choses sans
valeur pécuniaire, tant que leur auteur ou
celui auquel ils ont été confiés, seul juge de
l'opportunité d'une publication qui peut in-
téresser la réputation des personnes, persiste
à les soustraire à la connaissance du public.
— Dijon, 18 fév. 1870, D.P. 71. 2. 221.

48. Par suite, le legs de ces manuscrits
et papiers doit recevoir son exécution, même
dans le cas où la succession est obérée, sauf
aux créanciers, si plus tard lesdits manuscrits
et papiers venaient à prendre une valeur
commerciale par la publication qu'en ferait
le légataire, à revendiquer les profits de cette
publication jusqu'à parfait payement de ce
qui leur resterait dû par la succession. —
Même arrêt.

49. Sur le point de savoir si une lettre
missive peut donner naissance à une obliga-
tion, V. art. 1101.

50. Quelle est la force probante des let-
tres missives? — V. art. 1322, 1347, 1354.

51. Lorsqu'une lettre contient la preuve
d'un crime ou d'un délit, le juge peut en or-
donner la saisie ou la production en justice.— V. c. instr. crim. art. 36, 37.
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TITRE III

De l'Usufruit, de l'usage et de l'Habitation

(Décrété le 9 pluv. an 12 (30 janv 1804), et promulgué le 19 pluv. an 12 (9 févr 1804)

CHAPITRE PREMIER.

De l'Usufruit.

Art. 578.

L'usufruit est le droit de jouir des

choses dont un autre a la propriété,

comme le propriétaire lui-même, mais

à la charge d'en conserver la substance.
— C. civ. 38-4 s., 543, 544, 587 s.,

734, 1440. 4424, 4555, 4562, 4568,

4709, 2084, 2085, 2148.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629 et s., nos 2, 13, 38.

1. — I. ÉLÉMENTS DU DROIT D'USUFRUIT. —

L'usufruit est le droit de jouir. ... — Le mot

jouir comprend ici l'usage et la jouissance,
usus et fructus. — J.G. Usufruit, 50. — V.

infrà, nos 6 et s.
2. ... Des choses dont un autre a la pro-

priété. ... — L'usufruit, n'étant que la jouis-
sance de la chose d'autrui, ne donne pas à
l'usufruitier une part dans la propriété ; il a

pour caractère principal de constituer un dé-
membrement de la propriété (V. art. 543) ;
c'est une servitude. — J.G. Usufruit, 51.

3. De là il suit qu'il n'y a point indivision
entre le nu-proprietaire et l'usufruitier; que,

51
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dès lors, il ne peut y avoir lieu à licitation
entre eux. — J.G. Usufruit, 51 et 63; Suc-

cession, 1572. — V. art. 816.
4. ... Et que l'usufruit qui grève les biens

indivis n'est point un obstacle au partage.
—

V. art. 815.
5. En tant que servitude, l'usufruit est une

servitude personnelle ; il se distingue des
servitudes réelles en ce que l'usufruit forme
dans le patrimoine de l'usufruitier un bien

particulier qui peut être vendu, loué, etc. —

J.G. Usufruit, 52, 53.

6. ... Comme le propriétaire lui-même. ...
— Les droits de l'usufruitier ne se bornent
donc pas à la perception des fruits, mais ils
s'étendent à tous les droits perçus comme
inhérents à la jouissance du fonds. —J.G.
Usufruit, 54. — V. art. 582 et s.

7. ... Et encore à tous les avantages ma-
tériels ou intellectuels qui peuvent résulter
de la possession de la chose. — J.G. Usu-

fruit, 55.
8. Toutefois, ce n'est pas comme le pro-

priétaire aurait eu le droit de jouir que l'u-
sufruitier peut jouir ; c'est seulement comme
le propriétaire jouissait, ou comme il aurait
dû jouir, étant sage et bon administrateur.—
J.G. Usufruit, 54.

9. ... A la charge d'en conserver la sub-
stance. — L'usufruitier n'a droit de jouir qu'à
condition de conserver, sans pouvoir disposer
de la chose, ni la dénaturer, ni l'altérer : il
n'a pas, comme le propriétaire, le droit d'a-
buser (V. art. 544). — J.G. Usufruit, 56. —
V. art. 597, nos 6 et s. ; 601, nos 2 et s.

10. La substance doit s'entendre ici de la
chose telle qu'elle se trouvait possédée au
moment de la constitution d'usufruit ; toute
transformation que le propriétaire n'aurait
pas consentie serait une atteinte à son droit.
— J.G. Usufruit, 56. — V. art, 597, n° 4;
art, 601, nos 5 et s.

11. Toutefois, il n'est pas interdit à l'usu-
fruitier de faire les changements accidentels

qui, sans affecter la substance de la chose,
peuvent lui procurer une jouissance plus
avantageuse, à la charge néanmoins de rendre,
à la cessation de l'usufruit, les choses dans
l'état où elles étaient auparavant, si le pro-
priétaire l'exige. — J.G. Usufruit, 56. — V.
art. 597, nos 26 et s.

12. Il peut aussi améliorer la chose par
des procédés que l'ancien propriétaire négli-
geait, — J.G. Usufruit, 56.

13. L'usufruitier exempté, par le titre
constitutif, de toute vérification pendant et

après l'usufruit, reste néanmoins soumis à
toutes les obligations d'un usufruitier, et no-
tamment à celle de ne point altérer la sub-
stance. —

Req. 3 juill. 1844, J.G. Usufruit,
489. — V. art. 601, n° 8.

14. Par suite, et nonobstant cette clause
de dispense, les juges peuvent, sur l'articu-
lation de faits de dégradation , tels que l'a-

batage de grands arbres, ordonner l'examen
des lieux et constater l'existence et l'impor-
tance de la dépréciation de l'héritage. —
Même arrêt.

15. — II. CARACTÈRES DU DROIT D'USUFRUIT.
— L'usufruit a tout à la fois un caractère
personnel et réel : il est un droit personnel
relativement à la personne en faveur de la-
quelle il est établi, et un droit réel relative-
ment à l'objet sur lequel il porte. — J.G.
Usufruit, 58.

16. L'usufruit, étant un droit essentielle-
ment personnel, est temporaire et n'est point
héréditairement transmissible : il s'éteint à
la mort de l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 58,
101. — V. art. 579, n° 16; art, 619.

17. Et la constitution d'usufruit peut être

annulée pour erreur sur la personne (art. 1110),
alors même que la concession de ce droit
aurait lieu par un contrat commutatif. — J.G.
Usufruit, 59.

18. De ce que l'usufruit est un droit réel,
il suit... que la possession naturelle de la
chose appartientà l'usufruitier, et qu'il doit lui
en être fait délivrance. — J.G. Usufruit. 60.

19. ...Que l'usufruitier possède, non pas
comme simple détenteur, mais en son nom

propre, et qu'il peut intenter les actions pos-
sessoires. — J.G. Usufruit, 60. — V. 597,
nos 131, 139.

20. ...Qu'enfin il possède pour son propre
compte, en tant qu'il s'agit de l'exercice du
droit de jouir qui lui appartient.

— J.G. Usu-

fruit, 60.
21. Mais l'usufruitier n'est qu'un détenteur

précaire vis-à-vis du nu-propriétaire; d'où
il résulte qu'il ne peut prescrire contre lui.
— J.G. Usufruit, 61. — V. art. 2236.

22. En qualité de conservateur et gardien
de la chose soumise à l'usufruit, l'usufruitier
a non-seulement des actions qui lui sont

propres, il est, en outre, procureur fondé du

propriétaire dans les causes où ses intérêts
sont indivisiblement liés avec ceux de ce
dernier ; et, en ce cas, il peut exercer les ac-
tions de ce dernier sans préjudicier à ses
droits. — J.G. Usufruit, 62. — V. art, 597,
nos 129 et s.

23.— III. DIFFÉRENCES DE L'USUFRUIT AVEC
D'AUTRES DROITS. —

L'usage diffère de l'usu-
fruit en différents points.

— V. art. 625,
nos 7 et s.

24. L'usufruit diffère de la jouissance du

grevé de substitution, alors même que la
substitution vient à s'ouvrir : le grevé est vé-
ritablement propriétaire (art. 1048, 1049) ;
l'ouverture de la substitution n'est qu'une
cause de résolution. — J.G. Usufruit, 72.

25. L'usufruit diffère de l'antichrèse en ce

que l'antichrèse ne confère pas de droit réel
sur le fonds et n'est qu'une simple déléga-
tion de fruits (V. art. 2085). — L'antichrésiste,
à la différence de l'usufruitier, ne peut hypo-
théquer son droit (V. art. 2118). — J.G. Usu-

fruit, 68.
26. Le bail diffère de l'usufruit en ce que

(V. art, 1743) le droit de jouissance pour le
preneur peut être limité par le propriétaire,
ce qui n'a pas lieu dans l'usufruit, — J.G.
Enregistrement, 2997 ; Louage, 26 ; Usufruit,
69. — V. art. 1708-1709.

27. Le bail à vie ne saurait être considéré
comme équipollent à une constitution d'usu-
fruit (Quest. controv.).— J.G. Usufruit. 69;
Louage, 27 et 28. — V. art. 1708-1709.

28. Que décider à l'égard de la convention

par laquelle un propriétaire vend l'usufruit
d'un domaine pour un temps déterminé,
moyennant une rente annuelle?— V. art, 1708-
1709.

29. Le legs annuel et le legs des revenus
d'un fonds diffèrent de l'usufruit en ce qu'ils
ne sont qu'une créance, une pension à payer
en fruits ou en argent par l'héritier ou le lé-
gataire, tandis que le legs d'usufruit est meu-
ble ou immeuble, suivant qu'il est établi sur
des choses mobilières ou immobilières.— J.G.
Usufruit, 70.

30. L'emphytéose a quelques points de
ressemblance, mais ne

peut pas être confon-
due avec l'usufruit. — J.G. Usufruit, 73. —
V. Appendice au titre du Louage.

31. Le prêt à usage ne transfère à l'em-
prunteur aucun droit réel dans la chose (art,
1877), et n'opère aucun démembrement de
propriété comme l'usufruit. — J.G. Usu-

fruit, 74.
32. Le prêt de consommation diffère de

l'usufruit : 1° en ce que les droits que le prêt
confère passent aux héritiers de l'emprun-
teur; 2° en ce que l'emprunteur n'est tenu
de fournir caution qu'autant que cette obli-

gation lui est imposée par l'acte de prêt, —

J.G. Usufruit, 74.
33. Lorsqu'il a été stipulé dans un con-

trat d'aliénation d'immeubles que l'acquéreur
n'entrera en jouissance qu'après l'expiration
d'un certain temps, la continuation de jouis-
sance de l'aliénateur jusqu'à l'expiration du

temps fixé ne constitue pas un usufruit. —

J.G. Usufruit, 123.
34. ... Elle ne constitue pas non plus une

location. — J.G. Usufruit, 123.
35. Cependant, si le vendeur s'était réservé

la jouissance du fonds pendant sa vie, on

pourrait voir là un véritable usufruit, bien

que le mot n'ait pas été prononcé dans la
convention.— J.G. Usufruit, 124.

36. Jugé toutefois que lorsque, dans un
contrat de vente, il a été stipulé d'une ma-
nière expresse que les vendeurs conserve-
raient la jouissance jusqu'au jour du décès
du survivant d'eux, il n'en résulte pas qu'ils
aient soumis leur convention aux règles gé-
nérales de l'usufruit. — Angers, 3 juill. 1847,
J.G. Usufruit, 124.

37. Le. droit d'usufruit réservé sur une
maison d'habitation par le vendeur de cette
maison, ne change pas de nature par cela
que ce droit serait modifié par quelques dis-
positions étrangères à l'essence de ce con-
trat. — Riom, 24 août 1863, D.P. 63. 2. 161.

38. — IV. INDIVISIBILITÉ ET DIVISIBILITÉ DE
L'USUFRUIT. — En fait, l'usufruit est indivisi-
ble, en ce sens que l'usage et la jouissance
sont inséparables. En droit, l'usufruit est di-
visible de sa nature, en sorte qu'il peut être

acquis sur une partie indivise d'un fonds. —
J.G. Usufruit, 65. — V. art. 579, n° 12.

39. Il peut, par la même raison, se perdre

pour partie, dans le cas, par exemple, où ce-
lui qui le devait meurt, laissant plusieurs
héritiers, et où la prescription acquise par
les uns a été interrompue vis-à-vis des au-
tres. — J.G. Usufruit, 65.

40. — V. DIVERSES ESPÈCESD'USUFRUIT. —

Il y a deux sortes d'usufruit : l'usufruit lé-
gal, ou qui est établi par la loi, et l'usufruit
conventionnel, ou qui résulte des conventions
ou dispositions de l'homme. — J.G. Usufruit.
66. — V. art. 579.

41. L'usufruit se divise encore en usufruit
proprement dit et en usufruit improprement
dit, ou quasi-usufruit.

— J.G. Usufruit, 67.
42. L'usufruit proprement dit est établi

sur des choses dont on peut jouir sans en
altérer la substance : tels sont les immeubles
et certains meubles. Dans cette espèce d'u-
sufruit, la chose, quant à la nue propriété,
reste dans le domaine du propriétaire, tandis

que l'usufruitier en jouit à la charge de la
conserver. — J.G. Usufruit, 67.

43. L'usufruit improprement dit, ou le
quasi-usufruit, a pour objet des choses fon-

gibles, ou des choses qui se consomment par
l'usage. Ces choses sont représentées ou

compensées par une pareille quantité de
choses de même nature. — J.G. Usufruit. 67.
— V. art. 587.

44. L'usufruit est meuble ou immeuble, sui-
vant qu'il est établi sur des choses mobiliè-
res ou immobilières. — J.G. Usufruit, 64, 70.
— V. art. 526, nos 2 et s., et art. 2118, 2204.
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Art. 579.

L'usufruit est établi par la loi, ou

par la volonté de l'homme.
— C. civ.

384, 754, 893, 899, 917, 949, 1094,
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1100, 1134, 1401, 1403, 1410, 1422,

1424.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629 et suiv., nos 4, 13, 39.

1. La loi romaine d'après laquelle l'usu-
fruit pouvait être établi par le juge, par exem-

ple dans les partages judiciaires, quand la
chose était difficile à partager, ne peut plus
être suivie aujourd'hui (Quest. controv.). —

J.G. Usufruit, 75.
2. — I. USUFRUIT ÉTABLI PAR LA LOI OU USU-

FRUIT LÉGAL.— Il a lieu : 1° au profit du survi-
vant des père et mère sur le.tiers des biens

auxquels il ne succède pas dans l'hérédité de
son enfant mort sans laisser de postérité, de

frères, de soeurs, ou descendants d'eux.— V.
art. 754.

3. ... 2° Au profit des veuves mariées an-

ciennement, pour leur douaire. — J.G. Usu-
fruit, 76.

4. ... 3° Au profit des titulaires de bénéfi-
ces ecclésiastiques, sur les biens qui compo-
sent leurs bénéfices. — Décr. 6 nov. 1813,
J.G. Culte, p. 709, et nos 452 et s.

5. Dans l'usage, on considère encore comme
droits d'usufruit établis par la loi : ... la
jouissance accordée au père ou au survivant
des père et mère sur les biens de leurs en-
fants. — V. art. 384, nos 12 et s.

6. ... La jouissance qui appartient à la
communauté sur les biens dont les époux
restent propriétaires (art, 1401), ou au mari

sur lés biens de la femme, en cas de ma-
riage, soit sous le régime exclusif de commu-
nauté (art. 1530, 1531 et 1533), soit sous le
régime dotal (art. 1549 et 1564) — Quest.
controv. — J.G. Usufruit, 77. — V. les ar-
ticles cités.

7. ... La jouissance accordée aux envoyés
provisoires des biens d'un absent (V. art .127);
— mais la loi déclarant seulement les envoyés
provisoires administrateurs des biens de l'ab-
sent, il n'y a pas là évidemment un usufruit
légal (art. 125-128). — J.G. Usufruit, 77. —
V. art. 125 et s.

8. — II. USUFRUIT ÉTABLI PAR LA VOLONTÉ
DE L'HOMME, OU USUFRUIT CONVENTIONNEL. —
1° Qui peut constituer un usufruit. — Pour
pouvoir constituer un usufruit, il faut avoir
capacité d'aliéner. — J.G. Usufruit, 98.

9. La femme mariée ne peut, sans l'auto-
risation de son mari ou du juge, constituer,
par acte entre vifs un droit d'usufruit,— J.G.
Usufruit, 98. — V. art. 217 et 218.

10. Sur l'usufruit donné par un époux à
son conjoint, V. art, 1094.

11. Une constitution d'usufruit ne peut
être considérée comme une aliénation des
biens sur lesquels repose cet usufruit, en ce
sens qu'elle ne viole pas la clause de l'acte
de donation qui prohibe l'aliénation de ces
biens. — V. art. 900.

12. L'indivision de la propriété ne met pas
obstacle à ce que l'un des copropriétaires
constitue un usufruit sur sa part dans l'im-
meuble. — J.G. Usufruit, 99.

13. — 2° Qui peut acquérir un usufruit.
— La faculté d'acquérir est permise, en thèse
générale, à toute personne que la loi n'en
a pas déclarée incapable (art. 907, 908, 909).
— J.G. Usufruit, 100.

14. Cependant la femme séparée de biens,
qui peut acquérir sans autorisation un im-
meuble avec ses capitaux, ne pourrait ac-
quérir de même un usufruit (Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 100.

15. L'usufruit peut être établi en faveur
des communes, des établissements publics,
religieux, et, par exemple, d'un hospice, d'un
collége, d'un séminaire, etc., sous l'obliga-
tion toutefois, pour ces établissements, de se
faire autoriser (art. 910). — J.G. Usufruit,
106. — V. art. 619.

16. L'usufruit étant un; droit essentielle-
ment temporaire (art. 578, n° 16), il en résulte
que l'on ne pourrait constituer un usufruit

devant se continuer, après la mort de l'usu-

fruitier, jusqu'à l'expiration d'un terme dé-

terminé, même n'excédant pas quatre-vingt-
dix-neuf ans : on invoquerait en vain l'art. 1,
titre 1, de la loi du 29 déc. 1790, sur les em-

phytéoses (Quest. controv.). — J.G. Usu-

fruit, 105.
17. — 3° Usufruits successifs-,

— On peut
établir un usufruit au profit de plusieurs per-
sonnes devant en jouir l'une après l'autre : ce

n'est pas là une substitution prohibée (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 102. — V. art. 899.

18. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut

que ces personnes soient individuellement

désignées, et que chacune d'elles soit née
ou au moins conçue, soit à l'époque de la

donation ou du contrat à titre onéreux, soit
au moment du décès du testateur. — J.G.

Usufruit, 103.
19. Ne serait point valable, au contraire,

la disposition par laquelle un individu sti-

pulerait un droit d'usufruit tant pour lui

que pour ses héritiers, sans autre désigna-
tion. — J.G. Usufruit, 103.

20. Suivant d'autres systèmes, cette dis-

position devrait recevoir effet; seulement, il

y a divergence sur la portée qu'il faut lui

attribuer.— Les uns reconnaissent que l'usu-
fruit ne peut être stipulé au delà de trois gé-
nérations (Arg. L. 18 déc. 1790, tit. 1er, art. 1er).
— J.G. Usufruit, 103.

21. D'après d'autres, le mot héritiers,
dans l'espèce, ne doit comprendre que les

enfants et descendants directs du légataire.
— J.G. Usufruit, 103.

22. D'autres, enfin, veulent que les héri-

tiers auxquels l'usufruit doit passer en se-

cond lieu soient uniquement ceux appelés
au premier degré. — J.G. Usufruit, 103. —

Mais V. observ., ibid.
23. Dans le cas d'un usufruit constitué au

profit de plusieurs personnes successive-

ment, le second usufruitier, lors même qu'il
est héritier du premier, tire son droit, non de
son auteur, mais du constituant.

— J.G.

Usufruit, 102.
24. De là, il suit qu'il peut profiter de

l'usufruit sans avoir besoin d'accepter la

succession de l'usufruitier, — J.G. Usufruit,
104.

25. D'un autre côté, il doit fournir cau-

tion, s'il n'en a été personnellement dis-

pensé, et faire un nouvel inventaire. — J.G.

Usufruit, 104.
26. ... Et s'il acceptait la succession, il ne

serait tenu, à raison de cet usufruit qui ne
lui proviendrait pas du défunt, à aucune obli-

gation de rapport,
— J.G. Usufruit, 104.

27. — 4° Actes de constitution ou d'acqui-
sition. — L'usufruit établi par la volonté de
l'homme peut être constitué régulièrement,
en vertu des mêmes actes que ceux par les-

quels la propriété est transmise. — J.G.

Usufruit, 78.
28. Il peut être établi à titre gratuit ou à

titre onéreux. Dans le premier cas, if peut
l'être ou par donation entre vifs ou par testa-

ment, sous les conditions de capacité des

parties et d'exécution des formalités voulues

par la loi pour la validité des donations et

testaments. — J.G. Usufruit, 78.
29. Dans le second cas, il peut être établi

par vente, échange, transaction, partage et
autre acte translatif de propriété, sous la

condition, de la part du constituant, qu'il soit

propriétaire et ait la capacité d'aliéner.— J.G.
Usufruit, 78.

30. La vente d'un usufruit pour un prix
fixe et invariable, ou moyennant une rente

viagère, est un contrat aléatoire, et, par suite,
n'est pas sujette à rescision pour cause de

lésion. — J.G. Usufruit, 78. — V. art. 1674.

31. La nue propriété et l'usufruit peuvent
être en même temps ou séparément l'objet
de deux dispositions gratuites ou de deux

aliénations au profit de deux personnes diffé-

rentes. — J.G. Usufruit, 79. — V. art. 899

et 949.
32. La loi ne prescrit aucune formule

pour la validité de la constitution de l'usu-
fruit; c'est au juge à reconnaître si, à rai-
son des stipulations de l'acte, et nonobstant
les expressions employées, il y a eu ou non
constitution de l'usufruit. — J.G. Usufruit,
80. — Conf. Nîmes, 23 déc. 1807, ibid., 80
et 90.

33. Le contrat de mariage dans lequel
une mère constitue une rente perpétuelle à
son fils pour le remplir de ses droits suc-
cessifs dans l'hérédité paternelle, et par le-
quel le fils consent à laisser à sa mère la
jouissance pendant sa vie des biens de l'héré-
dité, constitue une cession d'usufruit à titre

onéreux.— Civ. c. 7 avr. 1823, J.G. Usufruit,
80; Enregistrement, 3453.

34. La vente d'un immeuble, avec réserve
de la jouissance de la superficie, doit être
regardée comme une vente de la nue pro-
priété avec réserve d'usufruit. — Civ. c.
24 juin 1829, J.G. Usufruit, 80; Enreg.,

35. L'usufruit établi
par la volonté de

l'homme doit être prouve par un acte écrit
(art. 1341); mais il peut aussi être établi par
la preuve testimoniale, ou de simples pré-
somptions, s'il y a un commencement de
preuve par écrit (art. 1347). — J.G. Usufruit,

36. La preuve d'une concession d'usufruit
peut résulter de présomptions graves accom-

pagnées d'un commencement de preuve par
écrit, sans que l'arrêt qui le décide ainsi soit
susceptible d'encourir la censure de la Cour
de cassation.— Civ. r. 4 févr. 1823, J.G. Usu-
fruit, 92 ; Oblig., 3980.

37. — 5° Interprétation des clauses; Con-
stitution de l'usufruit. — La disposition qui
ne

porte
directement que sur les fruits du

fonds, ou sur le droit de les percevoir, n'est
pas un legs de propriété; c'est seulement
un legs de fruits, ou un legs de revenus, ou
un legs d'usufruit, suivant la manière dont
elle est conçue. — J.G. Usufruit, 81.

38. S'il résulte des termes du testament
que le testateur a voulu que l'objet de la libé-
ralité fût perpétuellement transmissible aux
héritiers et ayants cause du légataire, la dis-

position
n'est point un legs d'usufruit, mais

bien un legs de propriété, ou un legs de su-
perficie, ou enfin une constitution de rente

payable en fruits. — J.G. Usufruit, 82.

39. Pour qu'une disposition ne porte que
sur l'usufruit, il faut qu'elle énonce sans
équivoque la séparation du droit de jouis-
sance de celui de propriété.— J.G. Usufruit
83.

40. Le legs par le testateur de ses posses-
sions dans tel pays est un legs de pleine pro-
priété.

— J.G. Usufruit, 83.
41. Le legs d'un domaine pour que le léga-

taire ait de quoi vivre est un legs de pleine
propriété. — J.G. Usufruit, 83.

42. Le legs d'une maison pour l'habiter
n'est qu'un legs de droit d'habitation (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 83.

43. Il n'y a qu'un legs d'usufruit, lorsqu'un
fonds a été légué à quelqu'un pour en jouir
pendant sa vie. — J.G. Usufruit, 83.

44. Quoiqu'une disposition soit conçue
dans les termes d'un legs d'usufruit, il y a
legs de la propriété si le testateur a légale-
ment imposé au légataire une charge qui le
suppose nécessairement propriétaire du
fonds. Tel serait le cas où le testateur aurait
imposé au légataire l'obligation de créer une
servitude sur la chose léguée.— J.G. Usufruit.
85.

45. Dans le cas où l'usufruit d'un fonds a
été légué, la faculté accordée au légataire,
par le testateur de vendre le fonds lui-même
ne suffirait pas pour transformer la disposi-
tion en un legs de propriété.— J.G. Usufruit,
86.

46. Lorsque les termes d'une disposition
sont tels qu'en les prenant isolément il y a
doute sur le point de savoir si c'est un legs
de propriété ou d'usufruit, et que cette dispo-
sition se réfère à d'autres qui la précèdent
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et sont plus clairement expliquées, on doit
l'entendre dans le même sens que les précé-
dentes. — J.G. Usufruit, 87.— V. art. 1156 et

s., et surtout art. 1161.
47. Lorsqu'il y a un conflit dans les termes,

dont les uns paraissent indiquer un legs de

propriété, et les autres un legs d'usufruit, la

dispense pour le légataire de faire inventaire
ou de fournir caution devrait faire penser
que c'est seulement un legs d'usufruit.— J.G.

Usufruit, 88.
48. Pour déterminer la nature et l'espèce

d'une convention d'usufruit, il ne faut pas
s'attacher exclusivement à la qualification
plus ou moins impropre qu'elle a reçue,

mais plutôt aux obligations respectives qu'elle
impose ; et quand l'exécution du contrat est
en contradiction avec sa dénomination, c'est
au gestum qu'il faut s'en rapporter, de préfé-
rence au scriptum,

— J.G. Usufruit, 89.
49. La stipulation par laquelle le dona-

teur, en se réservant une quote-part de l'usu-
fruit des biens donnés, est déclaré exempt de
toutes charges, impositions, frais de culture,
etc., n'empêche point de considérer la dona-
tion comme contenant la réserve d'un véri-
table usufruit, susceptible d'expropriation
forcée, et non comme ne renfermant qu'une
simple réserve de fruits susceptibles de sai-
sie-arrêt. — Nîmes, 23 déc. 1807, J.G.. Usu-

fruit, 89. — V. observ., ibid.
50. Mais en l'absence de toute clause ten-

dant à faire dégénérer la convention des
par-

ties en une autre espèce de contrat, il faut
s'en tenir à la dénomination particulière
donnée à l'acte plutôt que de recourir à une

interprétation étrangère au sens littéral des
mots. — J.G. Usufruit, 90. — V. art. 1156
et s.

51. En cas de difficultés sur l'interpréta-
tion du titre constitutif de l'usufruit, en ce

qui concerne les choses qu'il doit compren-
dre, il faut rechercher quelle a été la vo-
lonté du testateur ou des parties contractan-
tes. — J.G. Usufruit, 01.

52. Le legs par un notaire, ou un autre
officier ministériel, do tous ses biens en usu-
fruit, doit être entendu comme comprenant
non-seulement la jouissance des sommes qui
lui sont dues pour les actes de son minis-
tère, mais encore celle du produit à retirer
du droit de présenter un successeur à l'of-
fice. — J.G. Usufruit, 91.

53. — 6° Acquisition par prescription. —
L'usufruit peut s'acquérir par la prescrip-
tion (Quest. controv.). — J.G. Usufruit, 93.

54. Spécialement, le droit de jouissance
d'une fougeraie constitue un usufruit, et non
une servitude discontinue, et peut dès lors
être acquis par prescription. — Pau, 5 janv.
1838, J.G. Usufruit, 93.

55. ... Et la possession, dans ce cas, peut
être prouvée par la preuve testimoniale. —
Même arrêt.

56. Celui qui a acquis de bonne foi et par
juste titre l'usufruit d'un immeuble, prescrit
son droit par une possession de dix ou vingt
ans (art. 2265).

— J.G. Usufruit, 94 et 712,
714.

57. Réciproquement, la propriété du fonds
est prescriptible durant l'usufruit, non point
par l'usufruitier, qui détient à titre précaire,
non plus que par ses héritiers, mais bien par
le tiers auquel l'usufruitier ou ses héritiers
auraient vendu le fonds (art, 2239). — J.G.
Usufruit, 95.

58. Lorsqu'un usufruit est établi sur un
fonds par celui qui est possesseur de ce
fonds sans en être propriétaire, la possession
exercée au nom des deux par l'usufruitier
a pour effet de faire acquérir, par prescrip-
tion, la propriété à l'un, et l'usufruit à l'au-
tre. — J.G. Usufruit, 96.

59. Si l'un est de bonne foi et. l'autre de
mauvaise foi, le vice résultant de la mau-
vaise foi est personnel et ne nuit pas à celui
qui est de bonne foi. — J.G. Usufruit, 97.

60. L'usufruit peut encore être acquis par
la prescription de trente ans, sans qu'il y ait

lieu de rechercher s'il y a bonne ou mauvaise
foi. — J.G. Usufruit, 94 et 716. — V. art.
2262.

61. Si un individu a acquis à non domino,
mais avec titre et bonne foi, l'usufruit d'un
meuble, cet usufruit lui appartiendra légale-
ment et immédiatement (art. 2279). — J.G.
Usufruit, 94 et 715.
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Père (usufruit lé-
gal) 2, 5.

Prescription 53 s.

Prescription de
dix ou vingt ans
56 s.

Preuve testimo-
niale 35, 55.

Qualification 48 s.
Rapport à succes-
sion 26.

Rente
perpétuelle

Rescision 30.
Saisie immobilière
49.

Séparation de
biens 14.

Servitude discon-
tinue 54.

Substitution 17.
Succession (accep-
tation) 26.

Termes sacramen-
tels 32.

Titre gratuit 28.
Titre onéreux 29.
Usufruit conven-
tionnel 8 s.

Usufruit légal 2 s.
Usufruit successif

17 s.
Vente 30; (réserve
dejouissance) 34.

Art. 580.

L'usufruit peut être établi, ou pure-
ment, ou à certain jour, ou à condition.
— C. civ. 900, 1101, 1131, 1168 s.,
1185 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1631, n° 40.

1. — I. ETABLISSEMENT PUR ET SIMPLE. —
Quand l'usufruit est établi purement et sim-

plement, le droit de l'usufruitier s'ouvre du
jour de l'acte, s'il est constitué entre vifs, ou
du jour de la mort du testateur, s'il résulte
d'une disposition testamentaire.— J.G. Usu-
fruit, 110. — V. art. 585, nos 1 et s.

2. Toutefois, dans ce dernier cas, le léga-
taire est tenu d'en demander la délivrance,
et il n'a droit aux revenus que du jour de
cette demande.— J.G. Usufruit, 110.— V. art.
1014, 1015.

3. — II. ETABLISSEMENT A CERTAIN JOUR.—
L'usufruit peut être établi à terme, c'est-à-
dire pour ne commencer qu'à partir d'une
certaine époque, ex die, ou pour ne durer
que jusqu'à une certaine époque, ad diem.—
J.G. Usufruit, 111.

4. — 1° Terme ex die. — L'usufruit ne sau-
rait être constitué avec la clause qu'il ne
commencera qu'à la mort de celui au profit
de qui on l'établit.— J.G. Usufruit, 59 et 109.

5. La donation de l'usufruit de tous les
biens que le donateur laissera dans sa suc-
cession comprend même l'usufruit des biens
dont, au jour du décès, le donateur n'avait
que la nue propriété; seulement, cet usu-
fruit ne commencera qu'à partir du moment
où le premier usufruit viendra à s'éteindre.
—

Rouen, 20 déc. 1852, D.P. 54.2.109. —
Observ. conf., J.G. Usufruit, 111.

6. Lorsque l'usufruit est établi à terme ex
die, l'usufruitier, pour posséder et jouir, est
obligé d'attendre l'expiration du terme, mais
il n'en a pas moins un jus in re dans la chose
même. — J.G. Usufruit, 112.

7. Dès lors, le propriétaire de la chose sou-
mise à l'usufruit ne peut pas l'aliéner au
préjudice du droit de l'usufruilier, qui pour-

rait revendiquer son droit contre les tiers
détenteurs. — J.G. Usufruit, \12.

8. A plus forte raison, l'usufruitier pour-
rait, avant l'échéance du terme, prendre des
mesures conservatoires. — J.G. Usufruit,
112. — V. art. 1002, § Modalités des legs.

9. Il y a cette différence entre le legs de
l'usufruit et le legs do la propriété, faits pour
ne commencer qu'à telle époque, que le pre-
mier est subordonné à la condition de l'exis-
tence du légataire à l'époque fixée, et que s'il
meurt auparavant, il ne transmet rien à ses

héritiers, tandis que la mort du légataire du
fonds avant son entrée en jouissance ne l'em-

pêche pas d'avoir un droit acquis et transmis-
sible à ses héritiers (art, 4041).

— J.G. Usu-
fruit, 116.

10. — 2° Terme ad diem. — L'art. 620 pré-
sente un cas de constitution d'usufruit jus-
qu'à un certain jour. — V. cet article.

11. Si des termes de l'acte résultent des

difficultés, pour savoir si l'usufruit a été con-
stitué ad diem, c'est là une question d'inter-

prétation qui rentre dans le pouvoir d'ap-
préciation des juges. — J.G. Usufruit, 612.

12. L'usufruit constitué pour un nombre
d'années déterminé commence à courir du

jour de la mort du testateur, et non pas seu-
lement du jour de l'entrée en jouissance de
l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 617.

13. Mais si, par la fraude ou par la faute de
l'héritier, l'usufruitier n'avait pas été mis en

jouissance, il aurait une action en indemnité
contre cet héritier. — J.G. Usufruit, 618.

14. L'usufruit constitué pour un temps
déterminé s'éteint à l'expiration du terme.—
V. art. 617, nos 9 et s., et 620.

15. — III. ETABLISSEMENT A CONDITION. —

La condition sous laquelle l'usufruit peut
être établi est suspensive ou résolutoire (V.
art. 1168). — J.G. Usufruit, 111.

16. Lorsque l'usufruit est établi sous une
condition suspensive, l'usufruitier, pour pos-

séder et jouir, est obligé d'attendre l'événe-
ment de la condition, et il a dès ce moment
un jus in re au regard de tout détenteur

(Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 112.

17. Toutefois, l'usufruitier n'a pas droit
aux fruits perçus avant l'accomplissement de
la condition. — J.G. Usufruit, 112.

18. C'est surtout dans l'acte constitutif do
l'usufruit qu'il faut rechercher la pensée du
constituant et le caractère de la condition

apposée à la donation ou à la convention

(art. 1175). — J.G. Usufruit, 111. — V. art.

579, nos 37 et s.
19. — IV. ETABLISSEMENT ALTERNATIF ET

SUCCESSIF.— L'usufruit peut être constitué en
alternative avec une autre chose ; par exem-

ple, lorsque le testateur dit : Je lègue à Paul
une somme de...., ou l'usufruit de ma pro-
priété (V. art. 1189 et s.). — J.G. Usufruit,
117.

20. Un testateur peut léguer la jouissance
de son fonds à deux ou trois personnes pour
en jouir alternativement et successivement :

par exemple, l'une une année, l'autre l'an-
née suivante, et ainsi de suite; il y a alors
deux ou trois legs distincts, qui ne donnent

pas lieu au droit d'accroissement, — J.G.

Usufruit, 118.
21. Si un fonds est légué sous la réserve

de l'usufruit, et que cet usufruit soit légué à
un autre individu sous une certaine condition,
la jouissance du fonds, tant que la condition
sera en suspens, n'appartiendra point à l'hé-

ritier, mais bien au légataire de la nue pro-
priété.

— J.G. Usufruit, 120.
22. Néanmoins, si des termes du testament

il résulte que le testateur n'a pas entendu

que la délivrance du legs en
propriété

fût
faite avant un certain temps, l'héritier aura
la jouissance jusqu'à celte époque.

— J.G.

Usufruit, 120.
23. Si le testateur, léguant l'usufruit de

son domaine à son épouse pour en jouir du-
rant sa viduité seulement, avait ajouté qu'il
léguait le même usufruit à un tiers, pour en

jouir après la mort de sa veuve, et que
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celle-ci vînt à se remarier quelque temps
après, la jouissance jusqu'au décès de la
veuve appartiendra, suivant l'intention du
testateur dont les juges sont souverains ap-
préciateurs, ou à l'héritier propriétaire du
fonds, ou au tiers légataire. — J.G. Usufruit,
121.

24. Sur les legs à terme ou sous conditions,
V. art, 1002, 1014.

25. — V. ETENDUE DE L'USUFRUIT. — L'u-
sufruit peut être constitué à titre particulier,
à titre universel ou même être universel ;
mais, dans tous ces cas, il ne constitue qu'un
legs particulier. — J..G. Usufruit, 122, — V,
art. 610, 611, 612, 1010.

26. Et ce legs peut être réduit s'il excède
la quotité disponible. — V. art. 920 et s.

27. L'usufruit doit-il être évalué à la moi-
tié de la pleine propriété?— V. art. 843, 917.

Art. 381.

Il peut être établi sur toute espèce
de biens meubles et immeubles. — C.

civ. 516 s., .526, 527 s., 587 s., 600 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,.
p. 1629 et s., nos 3, 13, 41.

1. L'usufruit peut être constitué :... sur les
fonds de terre, bâtiments et accessoires, et
même sur des mines (V. art. 598).

—
J.G.

Usufruit, 126.
2. ... Sur du bétail, soit qu'il s'agisse d'un

ou de plusieurs animaux individualisés, soit

qu'il s'agisse d'une agrégation composant un

troupeau.— J.G. Usufruit, 126.—V. art. 583.
615, 616.

3. ... Sur les meubles qui, sans se consom-
mer de suite, se détériorent peu à peu par
l'usage, tels que le linge, les habits, les meu-
bles meublants.— J.G. Usufruit, 126. — V.
art. 589.

4. ... Sur les choses fongibles, et celles qui
se consomment par le premier usage. — J.G.
Usufruit, 127. — V. art. 587.

5. ... Sur des créances. — J.G. Usufruit,
129, 225. — V. art. 59.7, nos 85 et s.

6. ... Sur une rente perpétuelle ou via-
gère (art. 584, 588). — J.G. Usufruit, 129.

7. ... Sur un bail à ferme. — Montpellier,
13 mars 1856, D.P. 57. 2.160, et sur pourvoi,
Req. 19 janv. 1857, D.P. 59. 1. 279. — J.G.
Usufruit, 130,

— V. art. 588, n° 2.
8. ... Sur une emphytéose. — J.G. Usu-

fruit, 131.
9. Dès lors, quand une donation en usu-

fruit
porte

sur des immeubles que le donateur
possédait seulement à titre d'emphytéose,
le donataire a le droit de jouir de ces immeu-
bles, selon l'étendue de sa donation, sans que
l'héritier à réserve puisse exiger que la jouis-
sance emphytéotique soif vendue, et que le
donataire soit réduit à toucher les intérêts du
prix. — Paris, 9 juill. 1822, J.G. Usufruit,
131, et Disp. entre vifs, 743.

10. L'héritier à réserve ne peut pas même
exiger que le donataire restitue, à la fin de
l'usufruit, la différence de valeur qui sera
survenue alors dans la jouissance emphy-
téotique.— Même arrêt.

11. ... 9° Sur un bien grevé de substitu-
tion. — J.G. Usufruit, 132. — V. art. 1053.

12. ... Sur un droit d'usufruit précédem-
ment existant, ce qu'il ne faut pas confondre
avec la cession de l'usufruit : lorsqu'un usu-
fruit est constitué sur un usufruit, si le se-
cond usufruitier prédécède, le premier rentre
dans la jouissance de son usufruit; lorsqu'il
y

a cession, le droit cédé serait transmis aux
héritiers du cessionnaire, jusqu'à l'extinction
de l'usufruit primitif.

— J.G. Usufruit, 133.
— V. art. 595, n° 46.

13. ... Sur une servitude : ainsi, une ser-
vitude, par exemple, un droit de passage
peut être cédé ou légué, en usufruit seule-
ment, au propriétaire d'un fonds voisin : dans

ce cas, la servitude s'éteindra à la mort de ce

propriétaire. Mais on ne pourrait
établir un

usufruit sur une servitude, abstraction faite
du fonds en faveur duquel elle existe. —J.G.

Usufruit, 134. — V. art. 637.
14. ... Sur des choses qui ne peuvent, être

saisies que par l'intelligence, comme un bre-
vet d'invention. — J.G. Usufruit, 135.

15. ... Sur les choses d'art, de luxe, ou

d'agrément, même improductives, par exem-

ple..., sur des tableaux. — J.G. Usufruit,
56 et 136.

16. ... Sur des statues, lors même qu'elles
ne serviraient que de simples ornements;
sur un médailler. — J.G. Usufruit, 56 et

137.
17. ... Sur un fonds stérile, pourvu que sa

stérilité ne soit pas absolue, car alors la dis-

position serait réputée inutile. Mais, lors
même que les dépenses que l'on ferait pour
cultiver le champ dépasseraient de beaucoup
les revenus, le legs serait valable. — J.G.

Usufruit, 138.
18. ... Sur un animal, lors même que sa

possession pourrait être inutile et même à

charge pendant longtemps, pourvu qu'il y ait
lieu d'en espérer des services utiles pour l'a-
venir. — J.G. Usufruit, 139.

19. ... Et, en résumé, sur toute chose qui
offre au possesseur un avantage appréciable,
soit dans l'ordre des intérêts matériels, soit
dans celui des jouissances de l'esprit et du
coeur. — J.G. Usufruit, 56 et 140.

20. L'usufruit comprend aussi les acces-
soires naturels des choses. Ces objets peu-
vent être rapportés à quatre classes: ... 1° aux
accroissements qui ont pour cause l'alluvion.
— J.G. Usufruit, 143. — V. art. 596.

21. ... 2° Aux accessoires résultant de la
destination du père de famille. — J.G. Usu-

fruit, 143.
22. ... 3° Aux droits incorporels qui doi-

vent être considérés comme faisant civile-
ment partie du fonds. — J.G, Usufruit, 143.

23. ... 4° Aux droits qui sont dus par voie
de conséquence pour l'exécution de la dispo-
sition. — J.G. Usufruit, 143.

24. Sur le droit pour l'usufruitier de jouir
des accessoires des objets soumis à l'usu-

fruit, V. infrà, art. 596, nos 1 et s., et art.

597, n°s 57 et s.'
25. Mais il y a des choses sur lesquelles

on ne pourrait établir un usufruit, quoique
par elles-mêmes elles constituent de véri-
tables biens, par exemple le fonds dotal. —

J.G. Usufruit, 141. — V. art. 1540, 1554 et s.
26. Toutefois, tant que le mariage subsiste

et qu'il n'y a pas séparation de biens, l'ac-

quéreur de l'usufruit du fonds dotal pourrait
se faire maintenir dans son droit, — J.G.

Usufruit, 141.
27. On ne pourrait grever non plus d'usu-

fruit la réserve des enfants ou autres descen-

dants, dans les successions de leurs père et

mère ou autres ascendants. — J.G. Usufruit.
142. — V. art. 917.

28. Il y a cependant exception à l'égard
dos donations faites entre époux.

— J.G.

Usufruit, 142. — V. art. 1094.

SECT. 1. — DES DROITS DE L'USUFRUITIER.

Art. 882.

L'usufruitier a le droit de jouir de

toute espèce de fruits, soit naturels,

soit industriels, soit civils, que peut

produire l'objet dont il a l'usufruit. —

G. civ. 547. — C. pr. 129, 526.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1629
et suiv., nos10, 14, 42 et suiv.

1. Les règles établies par la loi relative-
ment aux droits do l'usufruitier régissent

l'usufruit créé par la volonté de l'homme
comme l'usufruit légal ; mais ces règles peu-
vent être modifiées par le constituant : les
art. 628 et 629 sont applicables à l'usufruit.—
J.G. Usufruit, 144.

2. Par suite, les dispositions de la loi ne
s'appliquent qu'autant que le titre constitu-
tif n'apporte aucune modification à leurs
prescriptions.—Bordeaux, 24 juill. 1842, J.G.
Usufruit, 144 et 414-1°. — Orléans, 14 juill.
1849, ibid., 144 et 307.— Caen, 15 mars 1850,
D.P. 52. 2. 282..— V. art. 592, n° 5 et s.

3. Sur ce qu'on entend par fruits, pro-
duits ou revenus, V. art. 547, nos 2 et suiv.

Art. 383.

Les fruits naturels sont ceux qui sont
le produit spontané de la terre. Le pro-
duit et le croît des animaux sont aussi
des fruits naturels.

Les fruits industriels d'un fonds sont
ceux qu'on obtient par la culture. —C.
civ. 520, 547 s., 585 s., 594, 598,
615 s., 1403, 1711, 1800, 1802, 1811.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629et suiv., nos 14, 43.

1. Sur les fruits naturels et industriels, V.
art. 547, nos 7 et 6.

2. Sur le produit et le croit des animaux,
V. art. 547, nos 7 et s.; art. 615 et 616.

Art. 384.

Les fruits civils sont les loyers des

maisons, les intérêts des sommes exi-

gibles, les arrérages des rentes.
Les prix des baux à ferme sont aussi

rangés dans la classe des fruits civils.
— C. civ. 529, 530, 586, 588, 1153,
1709, 1905 s., 1980, 2277. — C. pr.
civ. 49-5°, 404.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1639 et suiv., nos5, 43.

1. Sur les fruits civils, V. art. 547, n° 13.
2. Sur le droit pour l'usufruitier de rece-

voir les capitaux dont il touche les intérêts,
V. art. 597, nos 94 et s.

Art. 383.

Les fruits naturels et industriels,

pendants par branches ou par racines
au moment où l'usufruit est ouvert, ap-
partiennent à l'usufruitier.

Ceux qui sont dans le même état au
moment où finit l'usufruit, appartiennent
au propriétaire, sans

récompense de

part ni d'autre des labours et des se-

mences, mais aussi sans préjudice de
la portion des fruits qui pourrait être

acquise au colon partiaire, s'il en exis-
tait un au commencement ou à la cessa-
lion de l'usufruit.

— C. civ. 548, 1401,
1403, 1571, 1709, 1763.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629 et suiv., nos15, 43 et suiv.

1. — I. JOUR A PARTIR DUQUEL S'OUVRE LE
DROIT AUX FRUITS. — Si l'usufruit a été con-
stitué par un acte entre vifs, l'usufruitier ac-
quiert les fruits, naturels ou civils, du jour où
son droit est ouvert. - J.G. Usufruit. 147;
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2. Dès-lors, le nu-propriétaire qui a perçu
des fruits depuis l'ouverture de l'usufruit
doit en faire raison à l'usufruitier, lorsque
celui-ci entre en jouissance, sous la déduc-

tion toutefois des impenses faites sur ces

fruits depuis l'ouverture du droit. — J.G.

Usufruit, 147.
3. Lorsque l'usufruit a été constitué par

testament, à partir de quel jour commence

le droit aux fruits? du décès du testateur ou

de la demande en délivrance? — V. art. 1015.

4. — II. ACQUISITION DES FRUITS NATURELS

PAR LA PERCEPTION, - Les fruits pendants

par
branches ou par racines n'appartiennent

à l'usufruitier que par le fait de la percep-
tion. — J.G. Usufruit, 149. — V. art. 547,
nos 9 et s. ; art. 590, n° 30.

5. L'art. 585, en disant que les fruits pen-
dants par branches et par racines appartien-
nent à l'usufruitier au moment où l'usufruit

est ouvert, s'exprime donc inexactement.

L'usufruitier n'a, au moment où l'usufruit est

ouvert, que le droit de les percevoir si le mo-

ment de leur maturité arrive pendant
la du-

ree de l'usufruit; de sorte que s'il meurt avant

la récolte, les fruits reviennent au proprié-
taire. — J.G. Usufruit, 149, 150.

6. Mais si les fruits doivent être perçus pour
appartenir à l'usufruitier, il n'est pas néces-

saire qu'ils soient enlevés. — J.G. Usufruit,
151. — V. art. 547, n° 9.

7. Il en serait de même des fruits tombés

de l'arbre par accident. — J.G. Usufruit, 151.

8. Si une partie de la récolte est coupée
au moment de l'ouverture de l'usufruit, ou

au moment de son extinction, cette partie,
dans le premier cas, appartient au nu-pro-

priétaire; dans le second cas, elle est acquise
aux héritiers de l'usufruitier. — J.G. Usu-

fruit, 151.
9. Pour que les fruits soient acquis à l'usu-

fruitier, il faut que la perception, antérieure

à l'extinction de l'usufruit, en ait été faite

lors de leur maturité, et non par anticipation.
— J.G. Usufruit, 152.

10. L'usufruitier peut cueillir, avant une

parfaite maturité, les fruits dont la nature est

telle qu'il est d'usage ou plus utile de les

cueillir prématurément, comme les olives,

les foins, les bois taillis ; mais l'usufruitier

doit toujours attendre la maturité pour la

moisson ou la vendange.
— J.G. Usufruit,

152.
11. L'anticipation pourrait encore s'excu-

ser en cas de force majeure, par exemple,

pour soustraire la récolte aux désastres de la

guerre. — J.G. Usufruit, 152.

12. Mais si les fruits, ayant atteint leur

maturité, n'ont pas été coupés par l'usufrui-

tier, ils appartiennent au propriétaire, et l'u-

sufruitier ne serait pas admis à prouver qu'il
en a été empêché par force majeure.

— J.G.

Usufruit, 153.
13. Lorsque le propriétaire a vendu, avant

la constitution d'usufruit, les fruits sur pied,
et que la récolte n'est pas faite au moment

de son ouverture, le prix, à moins de con-

vention contraire, appartient au nu-proprié-
taire et non à l'usufruitier, quand même il

serait encore dû au moment de l'ouverture

de l'usufruit (Quest. controv.). — J.G. Usu-

fruit, 154.
14. Les fruits séparés du sol et devenus

la propriété de l'usufruitier peuvent être

saisis par ses créanciers. — J.G. Usufruit,
156.

15. Ces mêmes créanciers pourraient aussi

opérer une saisie-brandon sur les fruits pen-
dants par branches et par racines; mais si,
avant la matutrité des fruits, l'usufruitier

Tient à décéder, l'extinction de l'usufruit en-
traînera l'annulation de la saisie. — J.G.

Usufruit, 156. — V. c. pr. art. 626 et s.

16. La vente par l'usufruitier de fruits

pendants
est-elle opposable au propriétaire,

lorsque l'usufruitier décède avant la récolte ?
— v. art. 595, n° 33.

17. Le possesseur de bonne foi d'un usu-

fruit peut-il s'approprier les fruits qu'il a re-

cueillis, ou ne doit-il au contraire garder que
les intérêts qu'il aurait retirés de ces fruits ?
— V. art. 549, nos 9 et s.

18. La disposition de l'art. 585 peut être
appliquée en certains cas, même en matière
de fruits civils : lorsque, par exemple, un
usufruit est établi sur une maison qui ne se
loue que pendant une saison, comme celles
qui ne se louent que pendant la saison des
bains, ou bien encore sur une usine qui ne
marche que pendant six ou huit mois de
l'année ; on soutiendrait en vain qu'il faut,
dans ce cas, capitaliser le revenu total de

l'année, afin de le répartir également par
trois cent soixante-cinquièmes entre l'usu-
fruitier et le nu-propriétaire, eu égard au
nombre des jours pendant lesquels l'usufruit
aurait duré, conformément à l'art. 586. —

J.G. Usufruit, 159.
19. — III. RÉCOMPENSES. — La disposition

de l'art. 585, «sans récompense, départ ni

d'autre, des labours et semences, » est absolue
et doit être appliquée dans tous les cas et
sans aucune distinction, lors même que cette
application semblerait constituer une injus-
tice. — J.G. Usufruit, 158.

20. Cette disposition est-elle applicable à
la communauté? — V. art. 1403.

21. L'art. 585 ne parle que des labours et
semences; il faut ajouter façons et im-
penses. — J.G. Contr. de mar., 690.

22. La dispense de récompense réciproque
qui résulte de l'art. 585 ne porte pas préju-
dice aux droits des tiers privilégiés sur la
récolte. Ainsi, le manouvrier qui aura labouré
ou fourni les semences a, ou contre l'usu-
fruitier ou contre le nu-propriétaire, suivant
le cas, le privilége résultant de l'art. 2102,
n° 1. — J.G. Usufruit, 161.

23. — IV. COLON PARTIAIRE. — Il a droit à
la portion des fruits qui pourrait lui être

acquise, soit au commencement, soit à la
fin de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 160. —

V. art. 586, nos 20.

Art. 386.

Les fruits civils sont réputés s'ac-

quérir jour par jour, et appartiennent
à l'usufruitier, à proportion de la durée

de son usufruit. Cette règle s'applique
aux prix des baux à ferme, comme aux

loyers des maisons et aux autres fruits

civils. — C. civ. 584, 588, 1153 s.,
1709, 1711, 1905, 1909, 1980, 2277.
— C. pr. civ. 49-5°, 404.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1629
et s., nos 5, 15, 44.

1. — I. LOYERS ET FERMAGES.— En assimi-
lant le prix des baux à ferme aux loyers des
maisons et autres fruits civils, les art. 584
et 586 ont dérogé à l'ancien droit, suivant
lequel les fermages étaient assimilés aux
fruits naturels. — J.G. Usufruit, 163.

2. Dans le cas où l'usufruit d'un bail à
ferme s'est ouvert avant le Code, c'est la loi an-
cienne qui doit servir encore de règle. — J.G.
Usufruit, 170.

3. De la différence qui existe entre les art.
585 et 586, il résulte que les droits du pro-
priétaire et de l'usufruitier varient, relative-
ment au même bien, selon qu'il est affermé
ou non affermé, soit au commencement, soit
à la fin de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 164.

4. Par exemple, si l'usufruit commence le

1er juill., et si la terre n'est pas louée, l'usu-
fruitier qui fait la récolte de l'année la garde
pour lui tout entière, lors même que son
droit s'éteindrait le 1er novembre suivant ; si,
au contraire, elle est affermée, il n'a droit
qu'à quatre mois de fermage.

— J.G. Usu-
fruit, 164,

5. De même, si l'usufruit s'est ouvert le

1er novembre sur une terre non affermée, le

nu-propriétaire garde pour lui la récolte tout
entière de l'année : tandis que si la terre est.

affermée, l'usufruitier a droit à une portion
des fermages à dater du 1er novembre, jour
de l'ouverture de son droit, jusqu'à l'expira-
tion de l'année. — J.G. Usufruit, 164.

6. Les mêmes observations sont appli-
cables au cas d'extinction de l'usufruit. —

J.G. Usufruit, 164.
7. Pour l'application de l'art, 586, il n'y a

donc pas lieu de s'arrêter à la perception na-
turelle ou physique des fruits. — J.G. Usu-

fruit, 164.
8. Ainsi, dans le partage des fermages

d'un immeuble entre l'usufruitier et le nu-

propriétaire
de cet immeuble par suite de

l'extinction de l'usufruit, on doit prendre
pour point de départ, non l'époque de la per-
ception des fruits naturels par le fermier,
mais uniquement celle de son entrée en jouis-
sance. — Metz, 27 nov. 1856, D.P. 58. 2. 72.

9. Il n'y a pas lieu non plus de s'arrêter à

l'époque de l'échéance de l'exigibilité des

fermages, ni de rechercher quelles sont les

stipulations de ce bail sur le mode de paye-
ment du prix. — Rouen, 22 janv. 1828, J.G.

Usufruit, 165, et Propriété, 263.
10. Dès lors, bien que les fermages aient été

stipulés payables seulement après la récolte
de chaque année et à des termes fixés à des

époques déterminées de l'année suivante, ils
courent pour l'usufruitier jour par jour, à

partir du commencement de l'année dont ils

représentent la récolte. — Paris, 31 mai 1864,
D.P. 64. 2, 221.

11. Spécialement, dans le reglement des
droits d'un usufruitier dont la jouissance a

pris fin le 7 févr. 1861, il y a lieu d'allouer à

celui-ci, non-seulement tous les termes de

fermages se rapportant à la récolte de 1860,

qui ne tombent à échéance que dans le cou-
rant de 1861, mais encore, sur les fermages
représentant la récolte de 1861 et payables
en partie en 1862, une somme égale aux

38/365 pour les trente-huit jours que son usu-
fruit a duré pendant cette année 1861. —

Même arrêt. — V. infrà, n° 28.
12. Dans le cas d'un bail fait par assole-

ments, les fermages doivent se calculer à

partir du jour de l'entrée du fermier dans la

ferme, sans égard à la question de savoir si,
en fait, il a pris de suite possession de tous
les fonds, ou s'il n'a joui d'abord que d'une

partie.
— J.G. Usufruit, 168. — Conf. Tr. de

Reims, 12 août 1864, D.P. 64. 3. 109.
13. Décidé toutefois sur

l'appel,
formé con-

tre ce jugement, que la durée du bail à ferme
est réputée commencer, pour la répartition à
faire du prix de ce bail entre les héritiers de
l'usufruitier et le nu-propriétaire, non du jour
où le fermier entrant a pris possession des

jachères pour y préparer la récolte de l'année

suivante, mais de l'époque postérieure, fixée

par la coutume locale, ou, la récolte de l'année

étant terminée, le nouveau fermier a
pris

l'entière possession de la terre. — ... Alors
surtout que la fixation des termes de paye-
ment faite par le bail démontre que telle a
bien été l'intention des parties.

— Paris, 22

juin 1865, D.P. 65. 2. 141.
14. Si le bail a été passé avant l'ouverture

de l'usufruit par le propriétaire, le point de

départ pour déterminer le droit de l'usufrui-

tier aux fermages est le jour de l'ouverture
de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 166.

15. Si le bail a été passé par l'usufruitier

quelque temps après l'ouverture de l'usu-

fruit, les fermages n'appartiennent à l'usu-

fruitier, proportionnellement à la durée de

l'usufruit, qu'à partir du jour où la jouissance
du fermier a commencé.— J.G. Usufruit, 166.

16. L'usufruitier qui, dans le cours de la
même année, a récolté les fruits naturels,

puis, la récolte terminée, a affermé le même

fonds, a droit, indépendamment de la récolte,
aux fermages qui ont couru.— J.G. Usufruit,
167.

17. A l'égard du loyer dû pour le jour même
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de sa mort, l'usufruitier ne le transmet à ses
héritiers qu'autant qu'ils meurt précisément
le dernier instant de la journée.

— J.G. Usu-
fruit, 169.

18. Si les biens grevés d'usufruit étaient

affermés seulement pour partie, il y aurait

lieu, à la fin de l'usufruit, a considérer sépa-
rément chaque espèce de fruits pour savoir
ceux qui appartiennent à l'usufruitier. — J.G.
Usufruit, 172.

19. — II. FERMAGES STIPULÉS EN DENRÉES.
— Les redevances en nature, que doit fournir
le fermier en vertu de son bail, doivent être
considérées comme fruits civils, tout aussi
bien que les fermages stipulés payables en
argent ; en ce cas, l'appréciation a lieu d'après
les mercuriales. — J.G. Usufruit, 171.

20. Mais lorsque le fonds est cultivé par
un colon partiaire, les fruits, même pour la
part du bailleur, ne doivent pas être consi-
dérés comme fruits civils, mais comme fruits
industriels régis par l'art, 585. — J.G. Usu-

fruit, 171.
21. Si le colon partiaire était tenu par son

bail de payer, outre la portion de fruits du
bailleur, une somme annuelle ou une certaine

quantité de denrées, cette somme ou cette

quantité de fruits constituerait des fruits ci-
vils proprement dits. — J.G. Usufruit, 171.

22. — III. BÉNÉFICES D'UN FONDS DE COM-
MERCE, D'UN ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL, etc. —
Les bénéfices sont des fruits civils, et en

conséquence sont acquis à l'usufruitier jour
par jour et au prorata de la durée de la jouis-
sance. — J.G. Usufruit, 173.

23. Il en est de même des intérêts, parts
de bénéfices ou dividendes à percevoir dans
les sociétés commerciales ou industrielles.—
J.G. Usufruit, 173.

24. Mais l'usufruitier n'a droit à ces der-
niers produits que lorsque, d'après leur des-
tination, ils doivent être détachés du capital,
et non lorsqu'ils doivent y être joints pour
l'accroître.— J.G. Usufruit, 173.

25. Par suite, l'usufruitier d'actions d'une
société n'a aucun droit à la part des bénéfices
non distribuée pendant la durée de son usu-
fruit et qui a servi à constituer un fonds de
réserve. — Paris, 27 avril 1827, J.G. Banque,
109. — Bordeaux, 5 juill. 1870, D.P. 71. 2.174.
— Observ. conf., J.G. Banque, 109.

26. ... Bien que ces retenues n'aient pas
reçu dans les statuts sociaux un emploi dé-
terminé. — Même arrêt du 5 juill. 1870.

27. — IV. APPLICATION DE L'ART. 586 A D'AU-
TRES QUE L'USUFRUITIER. — La règle de l'art.
586 s'applique aussi au partage des fruits
entre les héritiers du testateur et le légataire.
— J.G. Propriété, 263.

28. Ainsi, les stipulations particulières
entre le propriétaire et le fermier, relative-
ment au payement des fermages, n'ont au-
cune influence sur le partage des fermages
échus entre les héritiers du propriétaire;
par suite, le légataire des meubles a droit à
tous les fermages échus jusqu'au jour du
décès du testateur, quand même il serait

stipulé que ces fermages ne se payeront
qu'après la fin de l'année. Une telle clause
ne donne pas au légataire des immeubles le
droit de prétendre aux fermages de l'année
entière. — Rouen, 22 janv. 1828, J.G. Pro-

priété, 263.
29. L'art. 586 s'applique-t-il au possesseur

de bonne foi? — V. art, 549, nos 28 et s.

Art. 887.

Si l'usufruit comprend des choses
dont on ne peut faire usage sans les

consommer, comme l'argent, les grains,
les liqueurs, l'usufruitier a le droit de

s'en servir, mais à la charge d'en rendre

de pareille quantité, qualité et. valeur,
ou leur estimation, à la fin de l'usu-

fruit. — C. civ. 617 s., 1238, 1532,
1892 s., 1902 s.

(Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 16, 50.

1. L'art. 587, relatif à l'usufruit des choses
fongibles, déroge à la règle essentielle de l'art,

578, qui oblige l'usufruitier à conserver la
substance de la chose ; aussi ce mode de

jouissance est-il appelé quasi-usufruit.
—

J.G. Usufruit, 189.
2. A la différence de, ce qui a lieu dans

l'usufruit proprement dit, l'usufruitier des
choses énoncées dans l'art, 587 en devient
réellement propriétaire, il peut les consom-
mer ou les vendre; il n'est constitué débi-
teur que d'une quantité.— J.G. Usufruit, 190.

3. L'usufruit des choses fongibles peut
être établi par acte entre vifs comme par
testament, sans qu'on puisse prétendre que
dans le premier cas [ce ne serait qu'un prêt
(Quest, controv.).

— J.G. Usufruit, 128.
4. Pour que la quantité livrée soit exacte-

ment restituée à la fin de l'usufruit, il faut :
1° qu'un inventaire soit dressé, constatant
et la quantité et la qualité des choses fongi-
bles, ou que l'estimation en soit faite à l'en-
trée en jouissance. — J.G. Usufruit, 190. —

V. art. 600.
5. 2° Que le quasi-usufruitier donne cau-

tion de restituer l'équivalent de ce qu'il re-

çoit. — J.G. Usufruit, 190. — V. art. 601.
6. Suivant un système, l'art. 587 imposant

la charge de rendre la chose ou son estima-
tion, l'usufruitier devient un débiteur alter-
natif : il a le choix, à la fin de l'usufruit, de
rendre des choses d'égale quantité et qualité,
ou le prix d'estimation à l'ouverture du droit.
— J.G. Usufruit, 191.

7. D'après un second système, l'usufruitier
a le droit de rendre les, choses en nature ou
leur valeur ; mais cette valeur n'est pas celle

que ces choses avaient au moment de l'ou-
verture de l'usufruit : c'est celle qu'elles ont
au jour de la restitutiom (art. 1903). — J.G.

Usufruit, 191.
8. Enfin, suivant un troisième système,

l'art, 587 prévoit deux modes distincts de res-
titution, suivant que les choses ont été livrées
avec ou sans estimation. Dans le premier
cas, l'estimation vaut vente, et c'est le prix de
cette estimation que l'usufruitier sera tenu
de donner. S'il n'y a pas eu d'estimation, il
rendra des choses d'égale quantité et qua-
lité; et s'il est dans l'impossibilité d'y satis-
faire, il en rendra la valeur eu égard au temps
et au lieu de la restitution. — Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 191.

9. Le mot valeur, de l'art. 587, est tout à fait
inutile. Il faut entendre cet article en ce sens

qu'il suffit de rendre les mêmes quantité et

qualité, ou la même valeur en quantité et

qualité différentes. — J.G. Usufruit, 192.
10. L'art. 587 est applicable encore aux

choses qui, saris se consommer par le pre-
mier usage, s'évaluent au nombre, au poids
ou à la mesure, et dont les quantités de
même espèce viennent en compensation l'une,
de 1'autre, telles que de l'argent, exemple cité

par le Code, des barres de fer, ou des lingots
de métal livrés au poids. L'usufruitier n'en
doit toujours faire la restitution que par une
valeur représentative, et non par la reproduc-
tion des mêmes objets.

— J.G. Usufruit, 193.
11. Une chose qui n'est pas fongible par

sa nature peut devenir telle par la conven-
tion des parties

ou par la volonté du consti-
tuant. Tel est le cas où les choses soumises
a l'usufruit ont été considérées par les parties,
non point

dans leur espèce et comme des in-

dividualités, mais seulement dans le genre
auquel elles appartiennent, au poids, au
nombre ou à la mesure; par exemple, les
marchandises d'un fonds de commerce. —

J.G. Usufruit, 194.
En ce qui concerne les fonds de commerce,

V. art. 589, nos 20 et s.

12. Tel est encore le cas où, s'agissant de
choses non fongibles, les parties ont préféré
que l'usufruitier, au lieu de jouir de l'objet, à
la charge de le rendre en nature, en devint
propriétaire et no fût ainsi débiteur que de
l'estimation. — J.G. Usufruit, 194.

13. A défaut de convention formelle, les
circonstances feront présumer si les parties
ont voulu convertir un usufruit ordinaire,
régi par l'art. 589, en un quasi-usufruit régi

par fart. 587. — J.G. Usufruit, 195.
14. Si, au lieu de faire simplement un état

descriptif, les parties y avaient joint un état
estimatif, en resulterait-il la preuve qu'elles
ont entendu convertir l'usufruit ordinaire en
un quasi-usufruit et assimiler les objets
mobiliers à des choses fongibles ? — V. art.
600, nos 21 et s.

15. Dans le cas où l'usufruit a été consti-
tué sur un bail à ferme (V. art. 581, n° 7),
les fermages ne doivent pas être considérés
comme choses fongibles a rendre à la fin de
l'usufruit en pareille quantité, qualité ou va-
leur, conformément à l'art 587. —

Montpel-
lier, 13 mars 1856, D.P. 57. 2. 160, et sur

pourvoi, Req. 19 janv. 1857, D.P. 57.1. 279.
— V. art. 588, n° 2.

16. Les père et mère qui ont l'usufruit
légal des biens de leurs enfants, étant soumis

par la loi à l'obligation de dresser un état
estimatif des meubles dont ils ont l'usufruit
(art. 453), l'estimation ne peut être réputée
impliquer conversion d'un usufruit ordinaire
en un quasi-usufruit. — J.G. Usufruit, 195.

17. Il en est de même à l'égard des dona-
teurs qui se sont réservé l'usufruit des choses

par eux données (art. 950). — J.G. Usufruit,
195.

18. A l'égard de l'usufruit des sommes et

créances, V. art. 597, nos 85 et s.

Art. 888.

L'usufruit d'une rente viagère donne

aussi à l'usufruitier, pendant la durée

de son usufruit, le droit d'en percevoir
les arrérages, sans être tenu à aucune

restitution. — C. civ. 584, 610, 856,

1568, 1964, 1968 s.

1, L'usufruit d'un usufruit (V. art. 581,
n° 12), comme l'usufruit d'une rente viagère,
ne donne lieu à aucune restitution de fruits.
— V. art. 595, nos 46 et s.

2. L'usufruit d'un bail à ferme (V. art. 581,
n° 7) est régi par les mêmes règles. Le
droit de l'usufruitier, dans un tel cas, con-
sistant dans la jouissance des fruits produits
par le fonds affermé, l'usufruitier n'est tenu
de restituer au nu-propriétaire, à la fin de
l'usufruit, que le droit au bail, s'il n'est pas
éteint. On dirait à tort que l'usufruitier
est tenu de restituer les produits eux-mêmes,
et que son droit de jouissance est limité aux
bénéfices qu'il a pu réaliser sur ces produits.
— Montpellier, 13 mars 1856, D.P. 57. 2.160,
et sur pourvoi, Req. 19 janv. 1857, D.P. 59.
1. 279. — Observ. conf., ibid., notes, et J.G.
Usufruit, 237. — Quest. controv.

Art. 889.

Si l'usufruit comprend des choses

qui,
sans se consommer de suite, se

détériorent peu à peu par l'usage, comme

du linge, des meubles meublants, l'u-

sufruitier a le droit de s'en servir pour

l'usage auquel elles sont destinées, et

n'est obligé de les rendre, à la fin de

l'usufruit, que dans l'état où elles se

trouvent, non détériorées par son dol
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ou par sa faute. — C: civ. 453, 595,

617 s., 631, 950, 1382, 1566.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et suiv., nos16, 50.

1. — LA QUELS OBJETS S'APPLIQUE. L'ART.

589. — L'art. 589 comprend, sans distinc-

tion, tous les objets qui, sans se consommer

de suite, se détériorent peu à peu par l'u-

sage. On dirait à tort que cet article s'appli-

que uniquement aux espèces de meubles qui

peuvent durer la vie de l'homme, comme les

glaces, les pendules, l'argenterie, et que, s'il

s'agit de linge de corps, d'habits, de voitu-

res, c'est l'art. 587 qui est applicable.
— J.G.

Usufruit, 197.
2. A l'égard des fonds do commerce, V.

infrà, nos 20 et s.
3. — II. NATURE DU DROIT DE L'USUFRUITIER

SUR LES OBJETS DONT PARLE L'ART. 589. —

L'usufruitier de meubles proprement dits, à

la différence de l'usufruitier de choses fon-

gibles, n'en devient point propriétaire, et n'a

que le droit de les employer à l'usage auquel
ils sent destinés. — J.G. Usufruit, 196.

4. Il n'a donc pas le droit de les aliéner.
— J.G Usufruit, 197.

5. Par suite, le créancier d'un usufruitier
ne peut faire saisir, pour payement de sa

créance, les meubles garnissant une maison
et qui font partie de l'usufruit de son débi-
teur. — Rennes, 21 mai 1835, J.G. Usufruit,
197.

6. L'inventaire que l'usufruitier de meu-
bles doit en faire dresser avant son entrée en

jouissance (V. art, 600) n'est qu'un état des-

criptif qui ne transfère point la
propriété

des
meubles à l'usufruitier.— J.G. Usufruit, 202.

7. En est-il de même lorsque les parties
ont fait un état estimatif? — V. art. 600,
nos 21 et s.

8. — III. LOCATION. — L'usufruitier peut
donner en location les meubles soumis à

l'usufruit, lorsqu'il s'agit de meubles dont la
destination est d'être loués, tels que le mo-
bilier d'une auberge, les livres d'un cabinet
de lecture, des costumes de théâtre, etc. —

J.G. Usufruit, 200.
9. A l'égard des meubles qui ne sont pas

destinés à être loués, il faut distinguer : à
moins d'une volonté exprimée ou de circon-
stances de fait, l'usufruitier ne peut donner
en location les meubles qui sont destinés à
son usage personnel, comme le linge de corps,
les vêtements, etc. — Bourges, 6 juin 1817,
J.G. Usufruit, 200. — Paris, 3 août 1857, D.P,
57.2. 171.— Observ. conf., J.G. Usufruit, 200.

10. Par suite, le créancier de l'usufruitier

qui a fait saisir les meubles de son débiteur
ne peut demander que les objets mobiliers
sur lesquels porte le droit d'usufruit soient
donnés a bail à son profit.

— Même arrêt du

6 juin 1817.
11. Par suite encore, l'usufruit de meu-

bles servant à l'usage personnel de l'usufrui-
tier n'est ni cessible, ni saisissable. — Arrêt

précité du 3 août 1857.
12. Au contraire, l'usufruitier peut louer

les objets que la location n'altère pas dans
leur essence, et qui même sont conservés
en meilleur état par l'usage qu'on en fait,
tels que les bateaux, les glaces, les pendules,
les instruments de musique, etc. — J.G.
Usufruit, 200.

13. Enfin, si le testateur, connaissant la
manière d'être de l'usufruitier, lui a légué
l'usufruit d'objets mobiliers, on doit croire

qu'il a été dans sa pensée que ces objets
fussent employés suivant les habitudes et le
genre de vie de cet usufruitier. — J.G. Usu-

fruit, 200.
14. Suivant une autre opinion, l'usufrui-

tier de meubles qui se détériorent par l'usage,
peut, dans tous les cas, donner ces meubles
en location. — J.G. Usufruit, 200.

15. L'usufruit établi sur des meubles sus-

ceptibles d'être loués est cessible et saisis-

sable. — Paris, 3 août 1857, D.P. 57. 2. 171.
— Observ. conf., J.G. Usufruit, 201.

16. — IV. RESTITUTION. — L'usufruitier
est tenu de représenter les meubles, quel
que soit leur état : et s'il ne les représente

pas, il en doit le prix, eu égard à leur valeur
a l'ouverture de l'usufruit, sauf, en cas d'im-

possibilité de les représenter, à fournir la

preuve do leur perte totale par cas fortuit. —

J.G. Usufruit, 198.
17. C'est sur l'usufruitier que tombe la

charge de prouver que la perte des meubles

provient ou de cas fortuit, ou de vétusté
et d'usage trop longtemps prolongé, et qu'il
n'en reste rien. — J.G. Usufruit, 198.

18. L'art. 453 contient-il une modification
à l'art. 589? —V. art. 453, n° 1.

19. Quant aux obligations du donateur
d'effets mobiliers, avec réserve d'usufruit,
relativement à la représentation de ces effets,
V. art. 950.

20. — V. FONDS DE COMMERCE.— Suivant
un système, le legs de l'usufruit d'un fonds
de commerce doit être considéré comme un

legs de choses fongibles. — Civ. c. 9 mess.
an 11, J.G. Usufruit, 206. — Toulouse, 18
déc. 1832, ibid. — Req. 30 nov. 1829, ibid.,
et 734. — Autor. conf., ibid., 204.

21. Par conséquent, l'usufruitier devient
irrévocablement propriétaire du fonds, et les
héritiers du constituant n'ont droit, lors de
la cessation de l'usufruit, vis-à-vis des héri-
tiers de l'usufruitier, qu'à une créance esti-
mative du fonds. — Même arrêt du 9 mess,
an 11, J.G. Usufruit, 206.

22. Et il en est ainsi alors même qu'un
ordre se serait ouvert, sur la succession de
l'usufruitier entre ses créanciers. — Rouen,
5 juill. 1824, J.G. Usufruit, 206.

23. Et le nu-propriétaire ne pourrait de-
mander la mise sous séquestre du fonds de

commerce, car l'usufruitier administre à ses

risques et périls.
— Arrêt précité du 18 déc.

1832.
24. Et, dans ce système, do ce que l'usu-

fruitier est propriétaire du fonds de com-

merce, on déduit qu'il est maître de l'entre-
tenir à son gré, de le changer, de le dénatu-
rer et de l'aliéner entièrement. — J.G. Usu-

fruit, 204.
25. Le nu-propriétaire ne serait donc pas

fondé, en cas de vente du fonds de commerce,
à le revendiquer de l'acquéreur.— Arrêt pré-
cité du 9 mess, an 11.

26. Suivant une autre opinion, dans un
fonds de commerce il faut distinguer : d'une

part, l'achalandage, c'est-à-dire l'établisse-
ment en lui-même, qui est un objet incor-

porel ne se consommant pas par l'usage, et

que l'usufruitier ne peut ni dénaturer ni

aliéner; d'autre part, le matériel destiné à

l'exploitation, lequel est régi non par
l'art. 587, mais bien par l'art. 589; et enfin
les marchandises destinées à la vente, les-

quelles rentrent essentiellement dans la
classe des choses fongibles (art. 587). — Ob-
serv. conf., J.G. Usufruit, 204.

27. Pour la restitution des marchandises
on procède ainsi : on fait l'estimation des

objets qui se trouvent en magasin, et on en

compare le montant à celui de l'estimation

qui a dû avoir lieu au commencement de
l'usufruit; le nu-propriétaire reprend les
marchandises en nature, sauf aux parties à
se faire raison de part et d'autre de la diffé-
rence, s'il en existe entre l'une et l'autre
estimation. — J.G. Usufruit, 205.

28. Jugé, conformément à ce dernier sys-
tème, qu'un fonds de commerce doit, en prin-
cipe, être considéré, non comme fongible,
mais comme un corps universel, qui continue
de subsister dans le renouvellement successif
des marchandises; par suite, l'usufruitier
d'un pareil fonds n'est tenu à la fin de l'usu-
fruit de restituer les objets qui le consti-
tuent que dans l'état où ils se trouvent et
non détériorés par sa faute. — Rennes,
18 mars 1813. sous Req. 10 avr. 1814, J.G.

Usufruit, 207. —
Req. 14 déc. 1842, ibid.

29. ... Et il en est ainsi, surtout, lors-

que l'usufruitier a déclaré, au moment de

l'inventaire, l'intention formelle de le con-
server en nature pour en rendre la propriété
à la fin de la jouissance. — Même arrêt du
18 mars 1813.

30. En tout cas, lorsqu'un individu, usu-
fruitier pour une moitié et propriétaire pour
l'autre d'un fonds de commerce, dont, en en-
trant en jouissance, il s'est engagé à rem-

placer les marchandises à mesure de la vente,
afin de les rendre en nature, a fait de mau-
vaises affaires, le constituant a pu être vala-
blement admis à revendiquer, contre les
créanciers de l'usufruitier, les marchandises

remplacées ; l'arrêt qui le décide ainsi

échappe à la censure de la Cour suprême.
—

Req. 10 avr. 1814, J.G. Usufruit, 207.
31. Jugé que si le fonds de commerce

(composé d'achalandage, de gravures et d'es-

tampes, de planches en cuivre) a été estimé
à l'ouverture de l'usufruit, cette estimation
en transfère la propriété à l'usufruitier, qui
n'est pas admissible à le restituer en nature,
mais doit restituer la valeur estimative. —

Paris, 27 mars 1841, sous Req. 14 déc. 1842,
J.G. Usufruit, 208.

32. Au moins, cette estimation a pu, par
appréciation souveraine de l'intention des

parties, être considérée comme translative de

propriété, sans que cette décision tombe
sous la censure de la Cour de cassation. —

Même arrêt du 14 déc. 1842. — V. le rapport
de M. le conseiller Mesnard dans cette af-

faire, J.G. Usufruit. 209.
33. Les parts et intérêts indivis dans une

entreprise exploitée en société, telle, par
exemple, qu'une entreprise de journal, ne

peuvent être assimilés à des choses fongi-
bles que l'usufruitier est réputé s'approprier
par le simple usage, à la charge d'en resti-
tuer l'équivalent sur le pied de l'estimation.
— Paris, 14 mai 1853, D.P. 55. 2. 68.

34. Par. suite, le père, usufruitier légal des
droits de copropriété de ses enfants dans un

journal qui s'exploite sous sa direction, n'est

pas tenu, encore bien qu'il n'ait pas fait in-

ventaire, d'en payer le prix, en cas de dépré-
ciation, suivant la valeur que ces droits au-
raient eue au moment de son entrée en jouis-
sance; il n'est obligé que de rendre la chose
dans l'état où elle se trouve au moment de
l'extinction de l'usufruit. — Même arrêt, — V.

observ., ibid., note.

Art. 390.

Si l'usufruit comprend des bois tail-

lis , l'usufruitier est tenu d'observer

l'ordre et la quotité
des coupes, con-

formément à l'aménagement ou à l'usage

constant des propriétaires ; sans indem-

nité toutefois en faveur de l'usufruitier

ou de ses héritiers, pour les coupes

ordinaires, soit de taillis, soit de bali-

veaux, soit de futaie, qu'il n'aurait pas
faites pendant sa jouissance.

Les arbres qu'on peut tirer d'une

pépinière sans la dégrader, ne font aussi

partie de l'usufruit qu'à la charge par
l'usufruitier de se conformer aux usa-

ges des lieux pour le remplacement.
— C. civ. 521, 594, 1159, 1403. — C.

pr. civ. 683.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 16-29 et s., nos 6, 17, 48.

1. — I. Bois TAILLIS. — L'usufruitier a le

droit, non-seulement de faire couper les bois

taillis pour son usage, mais encore de les

vendre en totalité à son profit, en se confor-

mant toutefois aux règles d'exploitation pres-
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crites par les lois et règlements forestiers.—
J.G. Usufruit, 269, 270.

2. Il doit laisser le nombre de baliveaux

exigé par les lois, et un plus grand nombre,
si l'aménagement des propriétaires en com-

portait davantage.
— J.G. Usufruit. 270.

3.Il doit couper en temps de saison morte
et non en temps de sève.—J.G. Usufruit,
270.

4. L'usufruitier doit observer l'ordre et la

quotité des coupes : l'ordre, c'est-à-dire la

division des diverses parties d'un bois en

coupes successives, par exemple de cinq ans
en cinq ans, de dix ans en dix ans; la quo-
tité, c'est-à-dire la fixation de l'âge et de
l'étendue des coupes; le tout conformément
à l'aménagement ou a l'usage constant des

propriétaires.
— J.G. Usufruit, 272.

5. Lorsque le bois n'a pas été aménagé
d'une manière régulière, c'est l'usage constant

des propriétaires que l'usufruitier doit suivre.
— J.G. Usufruit, 273.

6. Par ces mots : usage constant des pro-

priétaires , on doit entendre, suivant une

opinion, l'usage général des propriétaires qui

possèdent des fonds de même nature dans la
même région.

— J.G. Usufruit, 273.
7. Mais, d'après l'opinion la plus généra-

lement adoptée, c'est la destination donnée

au bois taillis par ceux qui en jouissaient
antérieurement qui constitue la règle à sui-
vre.—J.G. Usufruit, 273.

8. Et si l'usage du dernier propriétaire
est régulièrement établi, c'est cet usage qui
doit être suivi, malgré l'expression des

pro-
priétaires dont se sert l'art. 590. — J.G. Usu-

fruit, 276.
9. Dans ce cas, il ne serait pas nécessaire

de vérifier comment agissaient les proprié-
taires plus anciens.,— J.G. Usufruit, 276.

10. Il n'y aurait exception
à cette règle

que s'il y avait eu, do la part du dernier

propriétaire, mauvaise administration évi-
dente. — J.G. Usufruit, 276.

11. L'aménagement partiel établi par le

propriétaire doit, en l'absence de stipulation
contraire, être observé par l'usufruitier pour
la totalité du bois, sans que cet usufruitier

puisse invoquer un usage différent pour la

partie de bois non aménagée.
— Paris, 22

juill. 1812, J.G. Usufruit, 276.
12. Si le bois était nouvellement planté

et n'avait pas encore été exploité, ou bien si

l'ancien propriétaire avait anticipé les amé-

nagements, dans ces cas, il faudrait consulter

l'usage des propriétaires qui exploitent des
bois dans la même localité.— J.G. Usufruit,
273.

13. L'usage dans le pays fait loi lorsqu'un
usage contraire ne résulte pas de l'exploita-
tion des derniers propriétaires. — J.G. Usu-

fruit, 275. — V. aussi art. 1403.
14. Si le terrain n'avait pas été divisé en

un certain nombre de coupes, mais que l'on
fût dans l'habitude, à certaines époques,
tous les dix ans, par exemple, de l'abattre
tout entier, il n'y aurait pas aménagement,
mais usage constant, dont le nouveau pos-
sesseur ne devrait pas s'écarter. — J.G. Usu-

fruit, 274.
15. Si, en raison de la rareté des proprié-

tés forestières dans la contrée, l'usage ne

pouvait pas être constaté, il faudrait suivre

l'aménagement établi pour les bois de l'Etat
et ceux des communautés. — J.G. Usufruit,
274.

16. L'usufruitier ne pourrait toucher à un
bois nouveau qui n'aurait pas encore été

coupé depuis son semis, s'il était bien con-
stant que le propriétaire

le destinait à deve-
nir bois de futaie. Mais, dans le doute, il est
à présumer que le propriétaire n'a voulu avoir

qu'un taillis; l'usufruitier, en conséquence,

pourra
en faire la coupe à l'âge prescrit par

les règlements ou fixé par l'usage des lieux.
— J.G. Usufruit, 277.

17. L'usufruitier a droit aux chablis, ar-
bres de délit ou bois secs appartenant à la
classe du taillis, à moins qu'il n'y ait fraude

de sa part, fraude qui ne doit pas se présu-
mer. — J.G. Usufruit, 278.

18. L'usufruitier qui fait prématurément
la coupe des bois n'en devient pas moins

propriétaire des arbres abattus, sauf, de la

part du propriétaire, opposition pour abus
de jouissance et droit à des dommages-inté-
rêts. — J.G. Usufruit, 279. — V. art. 1403.

19. Ces dommages-intérêts doivent se

calculer sur le préjudice souffert, c'est-à-dire
être portés à la valeur estimative qu'auraient
les bois au moment de la rentrée en jouis-
sance du nu-propriétaire,

s'ils n'avaient pas
été coupés, déduction faite de la valeur de la

nouvelle recrue dont il profite. — J.G. Usu-

fruit, 279.
20. Mais il n'y aurait pas lieu d'allouer

des dommages-intérêts au nu-propriétaire si

l'usufruit ne venait à s'éteindre que posté-
rieurement à l'époque habituelle fixée pour
la coupe, le nu-propriétaire n'éprouvant
alors aucun préjudice et y trouvant même

un avantage.
— J.G. Usufruit, 280.

21. C'est aux tribunaux à apprécier les

circonstances de fait qui pourraient justifier
des modifications à ces règles. — J.G. Usu-

fruit, 280.
22. De ce que l'anticipation d'une coupe

peut, selon les circonstances, ou causer,un

préjudice ou, au contraire, procurer un avan-

tage au nu-propriétaire, on en a conclu que
ce n'est qu'à la fin de l'usufruit qu'il y a lieu

au règlement de l'indemnité, et que le nu-

propriétaire ne peut agir immédiatement

contre l'usufruitier que pour en obtenir des

sûretés. — J.G. Usufruit, 281.
23. Mais cette règle doit fléchir devant

les circonstances particulières; car si l'usu-

fruit venait à durer encore pendant de longues
années depuis l'anticipation, il serait très-
difficile de prouver

le fait et d'évaluer le pré-

judice.
— J.G. Usufruit, 281.

24. Le nu-propriétaire, fondé à demander

des sûretés sur ce qui pourra lui être dû en

fin de cause à raison d'une anticipation de

coupe, a le droit de les réclamer, alors même

que l'usufruitier aurait été dispensé de four-

nir caution. — J.G. Usufruit, 281.

25. Si l'usufruitier néglige de faire des

coupes ordinaires, il n'a, lui ou ses héritiers,
aucune indemnité à réclamer : c'est l'appli-
cation de l'art. 585.— J.G. Usufruit, 267, 282.

26. Et il en est ainsi, lors même que ce

serait par force majeure que l'usufruitier au-

rait été empêché de faire la coupe (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 283.

27. Cependant, il en serait autrement si

c'était par le fait du propriétaire, tel qu'une
contestation élevée sur le fond du droit de

l'usufruitier, que celui-ci eût été empêché de

faire les coupes.
— J.G. Usufruit, 283.

28. ... Ou encore, si un tiers, se préten-
dant propriétaire du fonds, avait fait ordon-

ner en justice, contradictoirement avec le

nu-propriétaire, le maintien du statu quo, et

fait défendre à l'usufruitier d'exploiter le

bois. — J.G. Usufruit, 283.
29. Si c'était par. la faute du tuteur' de

l'usufruitier que celui-ci n'eût pas fait les

coupes qui entraient dans sa jouissance, il

aurait seulement, contre son tuteur, une

action en dommages-intérêts.
— J.G. Usu-

fruit, 283.
30. Lors même que la coupe aurait été ven-

due par l'usufruitier et que le moment de la

faire serait arrivé, si cette coupe n'était point
encore faite au moment de l'extinction de l'u-

sufruit,' le prix ne lui appartiendrait pour
aucune portion.

— J.G. Usufruit, 282. — V.

art, 585, n° 4 et s.
31.... Et s'il avait reçu ce prix, en tout ou

en partie, lui ou ses héritiers seraient tenus
à la restitution envers le propriétaire. — J.G.

Usufruit, 282.
32. De même, si l'usufruitier avait reçu

un pot-de-vin, ce pot-de-vin serait censé faire

partie du prix de vente, et il devrait être res
titué au propriétaire.

— J.G. Usufruit, 282.

33. L'usufruitier ne pourrait pas compen-

ser les
coupes qu'il a négligé de faire avec

celles qu'il a laites indûment (Quest. con-
trov.).—J.G. Usufruit, 284.— V. aussi D.P.
69. 1. 37, note 1.

34. Cependant, il pourrait en être autre-
ment s'il y avait eu plutôt une interversion
dans l'aménagement qu'une véritable antici-
pation : c'est aux tribunaux à apprécier. —
J.G. Usufruit, 284.

35. En matière d'usufruit portant sur des
bois, la compensation entre les coupes où
l'usufruitier a dépassé le nombre des arbres
qu'il avait le droit d'abattre et les coupes où
ce nombre n'a pas été atteint, peut être ad-
mise, lorsqu'il n'est ni établi, ni même arti-
culé que cette irrégularité ait causé un pré-
judice au nu-propriétaire. — Req. 23 juin
1868, D.P. 69. 1. 37. — V. observ., ibid-.,
note 1.

36. Le droit de chauffage accordé à l'usu-
fruitier par le titre constitutif de son usufruit
ne lui confère pas, en tant qu'il s'applique
au bois taillis, un droit plus étendu que ce-
lui d'un usufruit ordinaire.— Orléans, 14 juill.
1849, J.G. Usufruit, 285 et 307.

37. L'art. 590 s'applique-t-il à la jouissance
par le mari des biens dotaux ? — V. art. 1562.

38. — II. ARBRISSEAUX, ETC. — Les arbris-
seaux, osiers, saules, susceptibles d'aména-
gement, sont soumis aux mômes règles que
les bois taillis. — J.G, Usufruit, 286.

39. — III. PÉPINIÈRES. — S'il est d'usage
dans le lieu de la situation de remplacer les
arbres arrachés par de nouvelles plantes ou
de nouveaux semis, l'usufruitier doit s'y con-
former. — J.G. Usufruit, 313.

40. Il faut que l'usufruitier remplace,
sans quoi il y aurait dégradation. — J.G.
Usufruit, 313.

41. Quant aux arbres fruitiers, V. infrà,
art. 594.

Table sommaire,

Abus de jouis-
sance 18.

Aménagement 4
s.; (interversion)
34; (partiel) 11.

Anticipation des

coupes 12, 18 s.,
22 s.

Arbres fruitiers
41.

Arbrisseaux 38.
Baliveaux 2.

Bois nouveau 16.
Bois taillis 1 s.
Cassation (appré-
ciation, domina-

ge) 21.Caution (dispense)
24.

Chablis 17.

Compensation 33,
38.

Coupe de bois 1
s.; (négligence,
empêchement, 25
s.; (vente, exploi-
tation non com-
mencée) 30 s.

Coupe prématurée
18.

Dommages - inté-
rêts 18s .; (liqui-
dation) 22 s.

Dot 37.
Droit de chauffage

36.
Fait personnel 27.
Force majeure 26.
Fraude 17.
Indemnité. V.

Dommages-inté-
rêts.

Osiers 38.
Pépinière 39 s.
Pot-de-vin 32.
Propriétaires an-
ciens 9.

Répétition 31.
Saules 38.
Sûretés 22, 24.
Taillis 1 s.
Tuteur (faute) 29.

Usage constant 4

s.; (constatation)
15.

Usage contraire
13.

Vente (bois taillis)
1.

Art. 591.

L'usufruitier profite encore, toujours
en se conformant aux époques et à l'u-

sage des anciens propriétaires, des

parties de bois de haute futaie qui ont

été mises en coupes réglées, soit que
ces, coupes se fassent périodiquement
sur une certaine étendue de terrain,
soit qu'elles se fassent d'une certaine

quantité d'arbres pris indistinctement

sur toute la surface du domaine.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 6130 et s., nos 17,48.

1. La croissance annuelle des arbres de

haute futaie non aménagés n'est pas un fruit

du fonds, mais constitue un accessoire im-
mobilier qui s'incorpore à ce fonds et ne pro-
fite pas à l'usufruitier, qui n'a droit qu à la

perception des fruits. — Lyon, 3 mars 1845,
D.P. 46. 2. 140.

2. Les bois do haute futaie ne sont consi-
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dérés comme fruits que lorsqu'ils sont mis

en coupes réglées; et, dans ce cas, ils profitent
à l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 287.

3. Un bois de haute futaie n'est réputé
mis en coupes réglées que lorsqu'il y a pé-
riodicité régulière et identité, soit dans l'é-
tendue de terrain exploitée, soit dans le nom-
bre des arbres coupés.

— J.G. Usufruit,
291.

4. Pour que l'usufruitier puisse jouir des
arbres de haute futaie, il ne suffit donc pas

que l'ancien propriétaire fût dans l'usage
d'en abattre tous les ans, il faut encore qu'ils
aient été mis en coupes réglées.— Agen, 4 juill.
1836, et sur pourvoi, Req. 14 mars 1838. —

J.G. Usufruit, 291.
5. On ne peut considérer comme une mise

en coupe réglée des futaies l'usage de l'an-
cien propriétaire d'abattre tous les ans, dans
ses taillis, une quantité indéterminée d'ar-
bres de haute futaie, suivant qu'il les jugeait
utiles aux réparations

de ses domaines, ou

parce qu'ils étaient couronnés ou de mau-
vaise venue, ou enfin parce qu'il voulait les
utiliser à son profit.

— Même arrêt.
6. Mais l'usufruitier a droit aux produits

du bois de haute futaie lorsqu'il est établi

que, depuis nombre d'années, le précédent
propriétaire exploitait un bois en marquant
annuellement un certain nombre d'arbres
choisis dans toutes les parties de la forêt et

qu'il les vendait à des fiers, quoiqu'il n'y eût
ni identité du nombre d'arbres coupés, ni iden-
tité de leur produit.

— Riom, 19 juill. 1862,
D.P. 62. 2. 123. — V. observ., J.G. Usu-

fruit, 291.
7. Les baliveaux, les modernes et les an-

ciens, doivent être rangés parmi les bois de
haute futaie. — (Sol. impl.) Agen, 4 juill.
1836, et sur pourvoi, Req. 14 mars 1838, J.G.

Usufruit, 296 et 291.
8. En conséquence, l'usufruitier n'a droit

aux baliveaux qu'autant qu'ils ont été mis
en coupe réglée. — Mêmes arrêts. — Observ.

conf., J.G. Usufruit, 296 et 302.
9. Il en est de même des modernes et des

anciens. — Orléans, 14 juill. 1849, J.G. Usu-

fruit, 296.
10. Jugé, toutefois, que l'usufruitier d'un

bois a le droit d'en vendre les baliveaux, à

l'exception toutefois de ceux qui sont néces-
saires ou utiles à la production de la haute
futaie. — Douai, 24 août 1839, J.G. Usufruit,
298.

11. La faculté qu'a reçue le légataire d'a-

battre, à son profit, les arbres existants dans
les avenues, prés et terres du domaine dont
il a l'usufruit, a pu être déclarée ne pas em-

porter, malgré la généralité des expressions
arbres et terres, le droit de couper les bali-
veaux de chêne faisant partie du même do-

maine; l'arrêt qui le juge ainsi est à l'abri de
la censure, comme ne reposant que sur une

appréciation d'acte et une interprétation de

volonté.— Civ. r. 1er avr. 1835, J.G. Usufruit,
297, et Biens, 136. ..

12. L'usufruitier doit se conformer aux

époques périodiques et aux usages des an-

ciens propriétaires, et non du propriétaire
actuel. — J.G. Usufruit, 288.

13. ... A moins qu'il ne fût bien prouvé
qu'un aménagement qui n'existait pas avec

périodicité sous les anciens propriétaires a

été régularisé par le dernier propriétaire.
—

J.G. Usufruit, 290.
14. Il est en outre tenu de se conformer,

dans l'exploitation des futaies, aux règles
tracées par les lois et règlements forestiers.
— J.G. Usufruit, 270.

15. Le droit de jouissance de l'usufruitier

d'un bois de haute futaie, mis en coupe ré-

glée, se réduit à percevoir les augmentations
que reçoit la valeur des futaies, par l'effet de
la croissance continuelle des réserves. En ce
sens, la valeur totale des futaies existantes
au moment de l'ouverture de l'usufruit, forme
un capital que l'usufruitier ne peut diminuer
sans encourir la déchéance de l'usufruit, et
sans être passible d'indemnité envers le nu-

propriétaire. — Req. 8 janv. 1845, D.P. 45. 1.
113.— Observ. conf., J.G. Usufruit, 292.

16. L'usufruitier qui fait mal à propos la

coupe d'une forêt non aménagée est soumis
hic et nunc non-seulement à une action en
restitution de la valeur des bois, mais même
à une action en dommages-intérêts. — J.G.
Usufruit, 293 et 294. — V., en ce sens, Req.
14 mars 1838, ibid.. 291.— Caen, 31 janv.
1839, ibid., 294. — Dijon, 22 déc. 1842, ibid.,
302.

17. Et il est tenu de payer immédiatement
non-seulement le prix de la coupe, mais
même l'indemnité à laquelle il a été con-
damné. — J.G. Usufruit, 293, 294.

18. Suivant un autre système, l'usufrui-

tier, dans un tel cas, doit payer de suite au

nu-propriétaire le prix de la coupe; mais

quant a l'indemnité, elle n'est exigible qu'à
la fin de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 294. —

Conf. Paris, 12 déc. 1811, ibid., 293.
19. La condamnation contre l'usufruitier

de fournir des arbres en pareille quantité et
de même valeur que ceux par lui abattus,
pour demeurer sur la propriété et être em-

ployés
aux diverses réparations à faire aux

bâtiments, ou d'en payer la valeur, doit être
entendue, non en ce sens que l'usufruitier
devra se libérer par des plantations de même
valeur, mais qu'il devra fournir des bois do
même valeur pour être employés aux bâti-

ments, ou payer cette valeur.— Req. 14 mars
1838, J.G. Usufruit, 295 et 291.

20. L'art. 591 est-il applicable à la jouis-
sance par le mari du fonds dotal? — V. art.
1549.

Art. 892.

Dans tous les autres cas, l'usufruitier

ne peut toucher aux arbres de haute

futaie : il peut seulement employer, pour
faire les réparations dont il est tenu, les

arbres arrachés ou brisés par accident ;
il peut même, pour cet objet, en faire

abattre s'il est nécessaire,, mais à la

charge d'en faire constater la nécessité

avec le propriétaire.— C. civ. 594, 605.
— C. pr. civ. 59,61, 69.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 17, 48.

1. — I. FUTAIES NON MISES EN COUPES RÉ-

GLÉES.— En dehors du cas où les futaies ont
été mises en coupes réglées, l'usufruitier n'a

pas le droit d'y toucher.— J.G. Usufruit, 305.
2. Et même, l'usufruitier ne peut : ... ni

couper, ni ébrancher les arbres de haute fu-
taie, même pour se faire du bois de chauf-

fage ; peu importe qu'il s'agisse de bois secs
ou d'arbres vifs. —J.G. Usufruit, 305.

3. ... Ni toucher même aux arbres arra-
chés ou brisés par les vents pour en faire son

profit particulier. —J.G. Usufruit, 305.
4. ... Ni s'approprier pour son chauffage

les branchages qui peuvent rester après
l'emploi des corps d'arbres. — J.G. Usufruit,
305.

5. Mais, nonobstant les dispositions des
art. 691 et 692, l'usufruitier a le droit de
faire abattre les bois et arbres de haute fu-
taie qu'il jugera convenable, lorsqu'il y est
autorisé par son titre. — Bordeaux, 24 juin
1842, J.G. Usufruit, 144 et 414-1°.— Orléans,
14 juill. 1849, ibid., 144 et 307. — Caen,
15 mars 1850, D.P. 52. 2. 282, — Observ.
conf., J.G. Usufruit, 144.

6. De même, le légataire d'un usufruit a le
droit, dans le cas ou le testateur a fait dé-
fense à ses héritiers de le rechercher pour un
acte quelconque de propriétaire qu'il aurait
fait, de faire des actes de jouissance qui se-
raient interdits à un usufruitier ordinaire, à
la condition toutefois de ne pas altérer la
substance de la chose : ainsi il peut abattre

des arbres de haute futaie, alors d'ailleurs

que ces arbres étaient en état de dépérisse-
ment. — Toulouse, 31 juill. 1858, D.P. 61. 5.
518.

7. Jugé, toutefois, que bien qu'un legs d'u-
sufruit ait été fait par un mari à sa femme,
avec dispense d'inventaire et de caution, et
avec le droit, au profit de la femme, de jouir
des biens, comme propriétaire, sans pouvoir
être inquiétée, ni ses héritiers, cependant il
ne résulte pas de là qu'elle ait le droit de
faire abattre les arbres de haute futaie, et
cela alors même qu'une clause du testament

porterait qu'en cas de la moindre contestation
ou de retard dans l'exécution de ce testa-
ment de la part des héritiers du donateur, ce
dernier donne tout à la fois à sa femme et
l'usufruit et la nue propriété. — Orléans.
11 mai 1822, J.G. Usufruit, 303.

8.— II. ARBRES ÉPARS. — L'usufruitier n'a

pas
le droit de couper les arbres épars dans

la propriété ou qui forment bordure. — J.G.

Usufruit, 302, 314.
9. Ainsi, les peupliers accrus sur un do-

maine soumis à l'usufruit d'un tiers ne sont

pas des fruits qui tombent dans la jouissance
de l'usufruitier : ils doivent être assimilés aux
arbres des futaies que l'usufruitier ne peut
couper qu'autant qu'ils sont aménagés. — Di-

jon, 22 déc. 1842, J.G. Usufruit, 302.
10. — III. CHABLIS. — Les chablis, c'est-

à-dire les arbres déracinés ou coupés par la
vent dans les forêts aménagées, ne sont pas
des fruits, et appartiennent, en conséquence,
au nu-propriétaire et non à l'usufruitier. —

Nancy, 26 févr. 1870, D.P. 70. 2, 169-170, et
sur pourvoi, Req. 21 août 1871, D.P. 71. 1.
213.

11. Mais ils prennent le caractère de re-
venus quand le propriétaire précédent avait
l'habitude de les comprendre dans ses amé-

nagements annuels. — Mêmes arrêts.
12. Et dans ce cas ils sont compris dans le

mot revenus dont s'est servi un jugement
convenu entre les parties pour qualifier

les

produits auxquels aurait droit l'usufruitier.
— Mêmes arrêts.

13. ... Sans qu'il y ait lieu de distinguer
entre les chablis tombés avant ou après la
mort du précédent propriétaire, si le même

jugement convenu n'avait pas fait cette dis-
tinction. — Mêmes arrêts.

14. — IV. ARBRES NÉCESSAIRES POUR RÉPA-
RATIONS. — L'usufruitier a le droit d'em-

ployer les arbres arrachés ou brisés par
accident et même d'en abattre pour faire les

réparations dont il est tenu. Par ce mot ré-

parations, on doit entendre non-seulement
l'entretien des toitures, le remplacement des

poutres qui seraient consommées par le

temps, mais aussi l'entretien des outils ara-

toires, des charrues, charrettes, etc. — J.G.
Usufruit, 306.

15. Ce n'est que pour le cas où des répa-
rations deviennent nécessaires que l'usufrui-
tier est autorisé à toucher, aux futaies, et il
faut toujours que cette nécessité soit consta-
tée avec le propriétaire, soit qu'il s'agisse
d'abattre des arbres sur pied, soit qu'il s'a-

gisse d'obtenir la délivrance de ceux déjà
renversés par les vents.— J.G. Usufruit, 307.

16. L'autorisation donnée à l'usufruitier

par le titre constitutif de prendre le bois
nécessaire pour les réparations ne, lui donne
d'autre droit que celui qui est accordé à tout
usufruitier par l'art. 592 ; ainsi, l'usufruitier
ne peut en user qu'après avoir fait constater
avec le propriétaire l'utilité et la nécessité
des réparations à faire. — Orléans, 14 juill.
1849, J.G. Usufruit, 307.

17. Lorsqu'il n'y a point de réparations
usufructuaires à faire, les futaies abattues

par les vents sont à la disposition du pro-
priétaire, qui doit les faire enlever si elles

gênent l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 307.
18. — V. DROITS ET OBLIGATIONS DU NU-

PROPRIÉTAIRE QUANT AUX FUTAIES. — Si l'usu-
fruitier ne peut toucher aux arbres de haute
futaie qui ne sont pas aménagés, le nu-pro-
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priétaire n'a pas non plus le droit d'abattre
ces arbres pendant la durée de l'usufruit, —

J.G. Usufruit, 299.
19. Cette règle reçoit, cependant, quel-

ques exceptions.
—

V. art. 599, nos 29 et s.
20. L'usufruitier a le droit de demander

l'abatage des arbres qui nuisent aux récol-
tes. — J.G. Usufruit, 301.

21. Mais il ne pourrait demander l'abatage
des arbres de haute futaie, anciens ou mo-

dernes, par le seul motif qu'ils s'oppose-
raient au développement des jeunes pousses
(Quest, controv.). — J.G. Usufruit, 301.

Art. 893.

Il peut prendre, dans les bois, des

échalas pour les vignes , il peut aussi

prendre, sur les arbres, des produits
annuels ou périodiques; le tout suivant

l'usage du pays ou la coutume des pro-

priétaires.
— C. civ. 590, 1139.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629 et s., nos 6, 17, 48.

1. L'expression, dans les bois, s'applique
également aux taillis et aux bois de haute
futaie. — J.G. Usufruit, 308.

2. L'art. 592 doit être entendu en ce sens,

que l'usufruitier a' le droit de couper, pour
échalas, les brins qui recroissent dans la
forêt durant l'intervalle d'une coupe à l'au-

tre, ainsi que les branches des futaies
qu'on

peut élaguer sans nuire au corps des arbres.
— J.G. Usufruit, 310.

3. Les vignes pour lesquelles l'usufruitier
a le droit de prendre des échalas sent celles
seulement dont l'usufruit lui a été concédé
avec celui de la forêt. — J.G. Usufruit, 309.

4. Ainsi, l'usufruitier ne peut point couper
des échalas pour ses propres vignes, ou

pour les vendre. — J.G. Usufruit, 309.
5. La disposition à l'égard des échalas

pour les vignes s'étend aux tuteurs pour les
arbres fruitiers ou pour les plantes.

— J.G.
Usufruit, 308.

6. L'usufruitier a droit, en outre, aux

produits annuels où périodiques, ce qui
comprend la glandée, les faînes, la tonte des
saules, des oseraies, des saussaies, des peu-

pliers,
des bouleaux, et les produits des ar-

bres à liége. — J.G. Usufruit, 311.
7. Il peut pareillement couper la feuille

des tilleuls, des ormes, des frênes, des mû-
riers, etc., pour là nourriture de son menu
bétail, et en s'abstenant de tronçonner les
corps l'arbres. — J.G. Usufruit, 311.

8. Pour tous ces produits, comme pour
ies échalas, l'usufruitier doit se conformer à
la coutume locale, si le

propriétaire n'en
avait point encore usé, ou à l'usage adopté
par le propriétaire, si déjà il a réglé son
aménagement. — J.G. Usufruit, 311.

Art. 894.

Les arbres fruitiers qui meurent,
ceux mêmes qui sont arrachés ou bri-

sés par accident, appartiennent à l'usu-

fruitier, à la charge de les remplacer

par d'autres C. civ. 587, 592, 601.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1631, n° 48.

1. Aux arbres qui meurent, il faut join-
dre ceux qui sont trop vieux pour donner
des fruits. — J.G. Usufruit, 315.

2. Le remplacement des arbres morts, ar-
rachés ou brisés par accident, doit se faire
en arbres de même espèce, et pas trop vieux

pour donner des fruits. — J.G. Usufruit, 315.
3. L'usufruitier peut être responsable de

sa négligence à remplacer ces arbres. —J.G.

Usufruit,316.
4. Mais si l'usufruit vient à s'éteindre avant

que l'arbre planté ait acquis la maturité de

l'ancien, le nu-propriétaire ne peut exiger'
une indemnité égale au tort qu'il éprouve.—
J.G. Usufruit, 316.

5. Sont compris dans les arbres fruitiers,
les noyers, merisiers et autres grands arbres

qui produisent des fruits. — J.G. usufruit,
317.

6. Mais il en est autrement... des peupliers,
des saules soumis à un ébranchement pé-
riodique (Quest. controv.). — J.G. Usufruit,

7.... Et aussi des mûriers (Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 318.

8. L'art. 594 ne concerne que les arbres
fruitiers plantés et cultivés de main d'homme,
et non les arbres fruitiers qui croissent spon-
tanément dans les forêts, et que les règle-
ments forestiers classent parmi les arbres
de réserve. — J.G. Usufruit, 315.

9. Pour ces arbres, l'usufruitier a le droit
de suivre l'aménagement établi par les pro-
priétaires.

— J.G. Usufruit, 319.
10. Le légataire de l'usufruit auquel le

testateur a conféré la faculté « d'abattre et

d'élaguer, comme il l'entendra, des arbres

fruitiers et forestiers, même ceux en vigueur,
le tout comme il avisera bien », n'a pas le
droit de vendre les arbres existant sur le

domaine soumis à l'usufruit, ni d'en dispo-
ser autrement. — Caen, 3 janv. 1860, D.P.
61. 2. 15.

11. Mais il peut abattre et élaguer ces

arbres pour sa consommation, son usage,
son utilité ou son agrément, et pour les tra-
vaux qu'il jugerait convenable de faire exé-
cuter sur le domaine, sans être soumis au
contrôle du nu-propriétaire.

— Même arrêt.
12. L'usufruitier a le droit de demander

l'abatage des arbres fruitiers improductifs.
— J.G. Usufruit, 301. — V. art. 592, n° 20.

Art. 898.

L'usufruitier peut jouir par lui-même,
donner à ferme à un autre, ou même

vendre ou céder son droit à titre gra-
tuit. S'il donne à ferme, il doit se con-

former, pour les epoqnes où les baux

doivent être renouvelés, et pour leur

durée, aux règles établies pour le mari

à l'égard des biens de la femme, au ti-

tre du Contrat de mariage et des Droits

respectifs des époux.
— C. civ. 584,

634, 894, 1429,1430, 1582, 1709.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 18, 51.

4. — I. JOUISSANCE PAR L'USUFRUITIER LUI-

MÊME. — V. art. 596 et s.

2. — II. LOCATION DES BIENS SOUMIS A L'USU-

FRUIT. — 1° Droit de donner à bail. — Le
bail consenti par le nu-propriétaire avant
l'établissement de l'usufruit est opposable à

l'usufruitier, de même que le bail consenti

par l'usufruitier avant l'extinction de l'usu-
fruit peut être opposé au nu-propriétaire;
il en était autrement, quant a ce' dernier

point, dans l'ancien droit. — J.G. Usufruit,
175; Louage, 61.

3. Par quelle loi doit être régi le bail con -

senti sous le Code par l'usufruitier dont le
droit s'est ouvert sous les lois anciennes ? —

V. art. 2, nos 135 et s.
4. L'usufruitier peut consentir un bail à

loyer aussi bien qu'un bail à ferme : les mots
donner à ferme de l'art. 595 n'excluent pas
le droit de louer les maisons.— J.G. Usufruit,
174.

5. Si l'usufruit était établi sur plusieurs

têtes, le bail stipulé par le premier usufrui-
tier serait exécutoire vis-à-vis du second,
comme il le serait à l'égard du propriétaire.
— J.G. Louage, 61.

6. Le bail consenti par l'usufruitier uni-
versel n'est pas résolu par ce fait que l'héri-
tier actionné par les créanciers de la succes-
sion est oblige de vendre tout ou partie des
biens pour payer les dettes (art. 612), l'héri-
tier ne pouvant avoir

plus
de droits que les

créanciers eux mêmes ; la vente ne peut avoir
lieu qu'avec les charges imposées par le pro-
priétaire ou par l'usufruitier, sauf le cas de
fraude (Quest. contr.). — J.G. Louage, 65.

7. L'usufruitier peut résilier un bail, quelle
qu'en soit la durée : c'est là un acte d'admi-
nistration. —

(Arg.) Paris, 26 avr. 1850, D.P.
51. 2. 180.

8. — 2° Durée des baux. — Les baux que
le propriétaire consent avant l'établissement
de l'usufruit sont soumis aux règles du droit
commun. — J.G. Usufruit, 177.

9. A l'égard de l'usufruitier, il doit se con-
former, pour les époques de renouvellement
et pour la durée des baux, aux règles des
art. 1429 et 1430. En conséquence, ces baux
ne doivent pas excéder neuf ans; ceux faits
depuis trois ans avant l'expiration du bail
courant, s'il s'agit de biens ruraux, et plus
de deux ans avant la même époque s'il s'agit
de maisons, sont nuls, à moins que leur exé-
cution n'ait commencé avant la fin de l'usu-
fruit (art. 1429, 1430).

— J.G. Usufruit, 177.
10. Et il en est ainsi, encore bien que le

nu-propriétaire soit l'héritier de l'usufruitier.
— Bruxelles, 29 juill. 1812, J.G. Usufruit,
177; Louage, 62.

11. Spécialement, des héritiers ne sont pas
tenus de respecter le bail fait à leur cohéri-
tier par leur mère usufruitière pour plus de
neuf ans, s'il en résulte un avantage au profit
du preneur.— Paris, 31 mai 1815, J.G. Louage,
61.

12. Il importerait peu encore que l'usu-
fruitier fût tout à la fois propriétaire d'une

partie de l'immeuble et simple usufruitier du

surplus.— Metz, 29 juill. 1818, J.G. Usufruit,
177.

13. Toutefois, le nu-propriétaire de ce sur-

plus ne peut, alors même que l'immeuble
serait impartageable, faire résilier le bail

pour la totalité. — Même arrêt.
14. En sens contraire, sur ce dernier point,

le bail d'une maison, consenti plus de deux
ans avant l'expiration du bail courant, par
celui qui n'est propriétaire que pour une
moitié et usufruitier pour l'autre moitié, et
dont l'exécution n'a pas commencé avant le
décès du bailleur, est intégralement nul,
l'exécution d'un bail étant indivisible. .—
Paris, 7 mars 1844, J.G. Louage, 61.

15. Mais l'usufruitier a le droit de résilier
un bail, plus de deux ans avant son expira-
tion, pour en consentir un nouveau dont la
durée n'excède pas neuf ans. — Aix, 30 nov.

1863, D.P. 64. 2. 47.
16. S'il y avait fraude entre l'usufruitier et

le preneur, par exemple, si le bail avait été

passé à une époque où l'usufruitier pouvait
prévoir la fin prochaine de l'usufruit, et si le

fermage avait été fixé à une somme insigni-
fiante, il y aurait lieu à nullité du bail.— J.G.
Usufruit, 178.

17. Le nu-propriétaire n'est pas obligé, à
la cessation de l'usufruit, d'entretenir le bail
fait à vil prix et de mauvaise foi. —

Paris,
18 août 1825, J.G. Usufruit, 178, et Lois,
264.

18. ... Et cela, encore bien que le fermier
offrirait d'augmenter le prix.

—
Caen, 13 août

1812, J.G. Usufruit, 178.
19. Mais le bail d'un immeuble grevé

d'usufruit ne peut être annulé comme fait
en fraude des droits du nu-propriétaire, en-
core bien qu'il ait été consenti par l'usufrui-
tier dans un âge très-avancé et a une époque
voisine de celle de son décès, s'il a été passé
pour une durée ordinaire et moyennant un
prix convenable, et s'il ne renferme aucune
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stipulation de nature à préjudicier au nu-

propriétaire.
— Douai, 6 juin 1854, D.P. 55.

2. 253.
20. Le bail consenti par l'usufruitier no

serait pas anéanti par sa renonciation à son

droit d'usufruit, ni par la cessation de l'usu-

fruit prononcée pour abus de jouissance ; le

propriétaire serait tenu de l'entretenir pen-
dant toute sa durée, sauf l'application de

l'art. 595, au cas de décès de l'usufruitier; il.

en serait autrement si l'abus de jouissance
était antérieur au bail. — J.G. Louage, 64;

Usufruit, 179.
21. Si le bail est annulé comme fait en

violation des règles prescrites par les art. 1429

et 1430, le preneur ainsi expulsé n'a pas le

droit de réclamer des dommages-intérêts
contre l'usufruitier ou ses successeurs. —

J.G. Louage, 62; Usufruit, 180.
22. ... A moins cependant que l'usufrui-

tier n'ait trompé le locataire ou fermier, en

prenant indûment la qualité de propriétaire.
— Paris, 7 mars 1844, J.G. Louage. 62 et 61.

23. L'usufruitier qui afferme un immeuble

pour un temps plus long que les lois ne le

lui permettent, peut valablement charger ses

héritiers de payer une indemnité au fer-

mier, dans le cas où le propriétaire ferait ré-

silier le bail avant l'expiration de sa durée

légale. — Caen, 11 août 1825, J.G. Usufruit,
180.

24. Les baux que
l'usufruitier à consentis

pour une durée de plus do neuf années, ou

qu'il a renouvelés avant l'époque fixée par la

loi, ne sont frappés que d'une nullité rela-

tive, en ce sens que le droit de les attaquer
ne peut être exercé qu'à la cessation de l'u-

sufruit et par le propriétaire seul. — Douai,
18 mars 1852, D.P. 53. 2. 20.

25. En conséquence, le preneur
ne pour-

rait demander la nullité du bail, et le nu-

propriétaire pourrait le forcer à l'exécuter

pendant
toute sa durée (Quest. controv.). —

J.G. Usufruit, 181.
26. A plus forte raison, l'usufruitier ou ses

ayants cause ne pourraient demander la nul-

lité du bail. — Douai, 18 mars 1852, D.P. 53.
2. 20.— Observ. conf., J.G. Usufruit, 182.

27. Par suite, en cas d'adjudication d'un

usufruit sur expropriation forcée, l'acqué-
reur ne serait, pas plus que l'usufruitier, re-

cevable à demander la résolution des baux

consentis par ce dernier, en dehors des limi-
tes de la loi, s'ils ont acquis date certaine

avant la saisie. — Même arrêt.
28. Les baux de biens grevés de substitu-

tion doivent-ils être assimilés aux baux des

biens grevés d'usufruit? —V. art. 1053.
29. — 3° Pot-de-vin ; Fermages anticipés.

— Si le bail a été consenti par le propriétaire
avant la constitution do l'usufruit, par exem-

ple par un testateur qui a touché le pot-de-
vin ou les fermages d'avance, et qu'il soit

décédé avant l'expiration du temps pour le-

quel il a touché ses fermages, l'héritier du

testateur n'a rien à restituer au légataire de
l'usufruit. — J.G. Usufruit, 183.

30. Si c'est l'usufruitier qui a consenti le

bail pendant sa jouissance, la valeur du pot-
de-vin qu'il a reçu doit être répartie sur toutes
les années du bail, et l'usufruitier ou ses hé-

ritiers ne peuvent le garder qu'au prorata du

temps de durée du bail pondant sa jouis-
sance. — J.G. Usufruit, 183.

31. Quant aux fermages payés par avance

à l'usufruitier, il faut distinguer : si l'antici-

pation porte sur la totalité des fermages ou

seulement sur les premières années du bail,
l'usufruitier ne peut garder que les sommes

correspondant aux termes du bail auxquels
il a droit ; quant au surplus, il doit être res-

titué au propriétaire.
— J.G. Usufruit, 183.

32. Si l'anticipation porte, à titre de ga-
rantie, sur les derniers termes du bail (ordi-
nairement six mois), l'usufruitier doit resti-

tuer la somme en totalité au nu-propriétaire,
si l'usufruit cesse avant les six derniers
mois du bail, ou une part proportionnelle au

oyer restant à courir, si l'usufruit cesse pen-

dant le cours de ces six mois. — J.G. Usu-

fruit, 183.
33. —4° Vente de. fruits pendants.— De ce

que le bail fait pat l'usufruitier dans les con-
ditions de la loi doit être respecté par le

propriétaire, on en a conclu que la vente de
fruits pendants par l'usufruitier est valable
et peut être opposée au propriétaire, alors
même que l'usufruit viendrait à cesser avant
que l'acheteur ait procédé à la récolte.— Civ.
c. 21 juill. 1818, J.G. Usufruit, 184.— Observ.
conf., ibid.

34. Le propriétaire a seulement le droit de
réclamer le prix des fruits vendus et non en-
core récoltés. — Même arrêt.

35. Suivant un autre système, les fruits,
dans un tel cas, n'étant pas devenus la pro-
priété de l'usufruitier (art. 583), n'ont pu être
vendus,

par
lui : une telle vente est donc sans

effet à l'égard du nu-propriétaire.
— J.G.

Usufruit, 184.
Conf. sous l'ancien droit : — Civ. r. 21 juill

1818, ibid., et Lois, 264.
36. — 5° Location des meubles. — V. art

589, nos 8 et s.
37. — III.ALIÉNATION DU DROIT D'USUFRUIT.

— L'aliénation que l'art. 595 permet à l'usu-
fruitier de faire de son droit d'usufruit, à titre
onéreux ou à titre gratuit, doit s'entendre de
la transmission du droit lui-même — J.G
Usufruit, 186.

38. Suivant un autre système, cette alié-
nation ne transmettrait que l'exercice pur et
simple du droit d'usufruit. — J.G. Usufruit
186.

39. Mais les conséquences de l'un ou de
l'autre système sont les mêmes. Ainsi : 1° à
la mort de l'acquéreur d'un droit d'usufruit,
ses héritiers doivent en jouir tant que l'usu-
fruitier en titre est survivant; 2° les obliga-
tions do l'usufruitier vis-à-vis du propriétaire
continuent à peser sur lui, sauf son recours
en garantie contre son acquéreur; 3° le pro-
priétaire peut, à la lin de l'usufruit, agir con-
tre l'un et l'autre pour l'exécution des obli-
gations imposées à la jouissance (c. civ. 1135
et 1166, ibid.). — J.G. Usufruit, 186.

40. Toutefois, si le propriétaire avait con-
senti à ce que l'acquéreur ou le donataire fût
désormais le seul usufruitier en titre, il n'au-
rait d'action que contre cet acquéreur ou do-
nataire pour l'exécution des obligations à sa
charge (art. 1271-2°). — J.G. Usufruit, 187.

41. La vente simultanée de l'usufruit et
do la nue propriété équivaut à la vente de la
pleine propriété.

— V. art. 2103. — V. aussi
art. 599, nos 37, 38.

42. Une cession d'usufruit peut-elle être
rescindée pour cause de lésion? — V. art
1674.

43. L'usufruitier peut louer son droit d'u-
sufruit, et ce contrat diffère de la location de
la chose même soumise à l'usufruit.— J.G.
Usufruit, 188; Enregistrement, 3093. — V.
art. 1713.

44. Il peut également engager son usufruit
par voie d'antichrèse. — V. art. 2072.

45. Il peut l'hypothéquer. — V. art. 2118.
46. Dans le cas où l'usufruitier a constitué

un usufruit sur son droit même d'usufruit, le
second usufruitier a tous les droits du pre-
mier usufruitier, si ce n'est que son usufruit,
s'il prédécède, s'éteint à sa mort.— J.G. Usu-

fruit, 236. — V. art. 581, n° 12.
47. ... En conséquence, il peut hypothé-

quer son droit, comme le premier; mais cette

hypothèque s'éteint avec sa vie. — J.G. Usu-

fruit, 236.
48. Et il n'est tenu à aucune restitution de

fruits (art. 1568). — J.G. Usufruit, 236.
49. L'art. 395, qui permet à l'usufruitier de

céder son droit d'usutruit, est-il applicable à
l'usufruit légal des père et mère? — V. art.
384, n° 14.

Table sommaire.

Abus de jouissan-
ce 20.

Aliénation 37 s.

Antichrèse 44.
Anticipation de
fermage 29 s.

Bail 2 s.; (capaci-
té) 9 s.; (durée)
8 s. ; (exécution.

indivisibilité) 14;
(à ferme) 4 ; (à
loyer) 4; (nulli-
té) 18 ; (résilia-
tion) 6 s., 13, 15,
23, 27; (vil prix)
17.

Cession du droit
d'usufruit 37 s.

Date certaine 27.
Dommages - inté-

rêts 21 s.
Donataire 40.
Droit ancien 2 s.

Fermage anticipé
29 s.

Fraude 16,19, 22.
Fruits pendants
(vente) 33 s.

Héritiers 10 s.

Hypothèque 45,
47.

Indemnité 23.
Indivisibilité 14.
Indivision 12 s.
Jouissance ( usu-

fruitier) 1.
Location 2 s. V.
Bail.

Location de l'usu-
fruit 43.

Loi rétroactive 3.
Meubles (location)

36.
Nullité relative
24 s.

Pot-de-vin 29 s.
Rescision 42.

Saisie immobilière
27.

Substitution 28.
Succession ( det-
tes, payement) 0.

Usufruit (aliéna-
tion) 37 s. ; (alié-
nation, extinc-
tion) 46; (loca-
tion) 43, (renon-
ciation) 20.

Usufruit légal 49.
Usufruit successif

5.
Vente (fruits pen-

dants) 33 s.
Vente simultanée
41.

Art. 896.

L'usufruitier jouit de l'augmentation
survenue par alluvion à l'objet dont il

a l'usufruit. — C. civ. 556, 558, 563.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,

p. 1630 et s., nos 19, 47.

1. L'alluvion, c'est-à-dire le terrain qui
s'incorpore de lui-même et insensiblement au
fonds riverain, fait partie des accessoires sur

lesquels s'étend le droit de l'usufruitier. —

J.G. Usufruit, 346. — V. art. 581, nos 20 et s.:
art. 597, nos 57 et s.

2. L'art. 596, ne parlant que de l'alluvion,
ne doit pas être appliqué aux portions de
terrains que les eaux entraînent par une
force subite vers le fonds soumis à l'usu-
fruit et qui n'ont pas été réclamées dans

l'année, conformément à l'art. 559 : l'usufrui-
tier n'a pas droit à la jouissance de ces ter-
rains. — J.G. Usufruit, 347.

3. Suivant une autre opinion, l'art. 596 doit
être étendu à toute espèce d'atterrissement.
— J.G. Propriété, 580, et Usufruit, 347.

4. En cas d'avulsion, c'est-à-dire lorsqu'une
portion de terrain se détache du domaine

grevé d'usufruit, l'usufruitier peut réclamer
les terres enlevées à sa jouissance. — J.G.

Usufruit, 348.
5. Toutefois, les décisions qui précèdent no

se rapportent qu'à l'usufruitier particulier
qui n'a que la jouissance d'un corps certain
et des choses qui en font partie, et non à
l'usufruitier universel ou à titre universel qui
a la jouissance totale de tous les droits héré-
ditaires. — J.G. Usufruit, 349.

6. L'usufruitier d'un fonds sur lequel un
fleuve ou une rivière s'est formé un nouveau

cours, a droit à la jouissance des fruits que
peut produire l'ancien lit attribué au nu-pro-
priétaire à titre d'indemnité (art. .563).—J.G.
Usufruit, 350.

7. Lorsqu'une île vient à se former dans
le lit d'une rivière vis-à-vis d'un champ sou-
mis à l'usufruit (art. 501), la jouissance de
cette île appartient à l'usufruitier universel,
mais non a l'usufruitier particulier (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 351.

Art. 397.

Il jouit des droits de servitude, de

passage, et généralement de tous les

droits dont le propriétaire peut jouir,
et il en jouit comme le propriétaire lui-

même.— C. civ. 544, 614, 637 s., 649,
706..

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 19, 46.

DIVISION.

§ 1. — Jouissance des immeubles (n° 1).
§ 2. — Jouissance, des accessoires (n° 37).
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§ 3. — Jouissance des servitudes (n° 67).

§ 4. — Jouissance des créances et capi-
taux (n° 85).

§ 5. — Actions compétant à l'usufrui-
tier et au nu-propriétaire
(n° 124).

§ 1. — Jouissance des immeubles.

1. — I. TITRES DE PROPRIÉTÉ. — Les titres
de propriété doivent rester entre les mains
du propriétaire.

— J.G. Usufruit, 61.
2. Dès lors, la remise des titres de pro-

priété par les légataires à un colégataire usu-
fruitier est un acte provisoire qui peut être

révoqué.— Paris, 9 avr. 1828, J.G. Usufruit,
61, et Succession, 1857.

3. Mais le nu-propriétaire doit aider l'usu-
fruitier de ses titres de propriété toutes les
fois que celui-ci se trouve obligé de défendre
son droit (Arg. art. 842). — J.G. Usufruit, 61.

4. — II. JOUISSANCE DES MAISONS — L'usu-
fruitier a le droit de jouir des immeubles
soumis à son. usufruit de la même manière

que devrait en jouir le propriétaire, c'est-à-
dire en bon père de famille (art. 601), mais à
la charge d'en conserver la substance (art.
578).

— J.G. Usufruit, 57, 239. — V. art. 578,
nos 9 et s.; 601, nos 1 et s.

5. L'usufruitier doit jouir des bâtiments
tels qu'ils étaient au moment où son droit est

né, sans pouvoir en changer la forme consti-
tutive. — J.G. Usufruit, 239.

6. Ainsi, l'usufruitier ne peut, sans le con-
sentement du propriétaire, exhausser la mai-
son d'un étage.

— J.G. Usufruit, 240.
7. ... Ni agrandir ou diminuer les fenêtres,

ni en ouvrir de nouvelles (Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 240, 241.

8. ... Ni les abattre, les détériorer ou les
boucher. — J.G. Usufruit, 241.

9. ... Ni hausser un bâtiment, changer les

appartements ou les autres dépendances d'une

maison, ni les défigurer, augmenter ou di-

minuer.— J.G. Usufruit, 241.
10. ... Quand même l'usufruitier devrait

remplacer les choses détruites ou qu'il es-
suierait une diminution dans son usufruit.—
J.G. Usufruit, 241.

11. ... Ni retourner la façade du bâtiment,
ni en changer l'entrée, ni y établir des esca-
liers dérobes, ni changer la forme des jar-
dins; il peut orner ce qu'il trouve, mais non
le dénaturer. — J.G. Usufruit, 247.

12. Mais l'usufruitier pourrait, malgré le
non-consentement du propriétaire et avec
l'autorisation des tribunaux, faire sur les
murs bruts des revetissements d'enduits.

(Quest. controv.). — J.G. Usufruit, 240.
13. L'usufruitier doit s'interdire tout ce

qui peut tendre à opérer des dégradations
dans les bâtiments, à en rendre l'habitation
moins saine, ou à les exposer à de plus
grands dangers d'incendie. — J.G. Usufruit,
242.

14. ... Tout changement de nature à faire
courir à l'édifice les chances d'un dan-

gereux ébranlement ou à en modifier l'exis-
tence ou la forme architecturale.— J.G. Usu-

fruit, 242.

15. L'usufruitier d'une usine ne peut la
laisser chômer impunément et à sa volonté,
si le chômage lui est nuisible. — J.G. Usu-

fruit, 254.
16. L'usufruitier ne peut convertir une

maison d'habitation ordinaire en une hôtelle-
rie pour le public, ni faire d'une maison de

campagne une auberge.—J.G. Usufruit, 243.
17. De même, l'usufruitier d'une auberge

ne peut louer la maison à un épurateur
d'huile, et la maison doit être remise à l'état

primitif sous peine d'extinction de l'usufruit.
—

Caen, 31 déc. 1836, J.G. Usufruit, 243.
18. Jugé, cependant, qu'un usufruitier peut

louer à un teinturier un bâtiment aupara-
vant exploité à l'état d'auberge, lorsque ce

dernier genre d'exploitation n'est plus possi-
ble, sans" que l'arrêt qui le décide ainsi, par
appréciation souveraine des faits qui consti-
tuent l'impossibilité et qui prouvent que cette
innovation n'a pas altéré la substance, en-
coure la cassation. — Lyon, 20 janv. 1844,
J.G. Usufruit, 250, et sur pourvoi, Req. 8 avr.
1845. D.P. 45. 1. 214.

19. L'usufruitier ne pourrait non plus
transformer en une étable la maison ou bâti-
ment quelconque soumis à l'usufruit, y éta-
blir une forge, ni les louer pour de pareils
usages. — J.G. Usufruit, 244.

20. ... Ni y établir des bains publics; ni
encore exploiter publiquement et a prix d'ar-

gent des bains réservés originairement par
le propriétaire dans sa maison pour l'usage
de sa famille. — J.G, Usufruit, 244.

21. A plus forte raison, l'usufruitier ne

pourrait établir dans la maison un lieu de

prostitution, ni la louer pour cet usage. —

J.G. Usufruit, 244.
22. Les circonstances, l'intention des par-

ties, leurs situations respectives, doivent
modifier beaucoup ces règles, lorsque la lo-
cation ne peut préjudicier à la maison.—J.G.

Usufruit, 244.
23. L'usufruitier ne peut établir dans la

maison un magasin de choses d'une manu-
tention dangereuse, comme de la poudre à
canon. — J.G. Usufruit, 244.

24. ... Ni y faire de dépôts ou amas de
sels ou autres matières corrosives. que les
lois signalent comme propres à détériorer
l'édifice, ou de tous autres objets capables
d'infecter la maison et d'en rendre l'habita-
tion malsaine par la suite. — J.G. Usufruit,
244.

25. Mais il peut louer en boutiques ou en

magasins les parties de maisons ou apparte-
ments qui ont reçu cette destination du pro-
priétaire.

— J.G. Usufruit, 245.
26. L'usufruitier peut diviser en petites

locations de grands appartements, pourvu
que cette division no lasse pas de la mai-
son une hôtellerie-, un lieu public, et qu'elle
ne soit que la conséquence des temps et
de l'exigence des lieux. — J.G. Usufruit,
246.

27. Il peut faire, dans l'immeuble soumis
à l'usufruit, des améliorations et réparations
nécessaires ou utiles, et même simplement
voluptuaires, pourvu que ce soit sans rien

empirer ni changer dans l'état des lieux. —

J.G. Usufruit, 248. — V. art. 578, n° 11.
28. Ainsi, il peut placer quelques cloisons

faciles à faire disparaître à la cessation de
l'usufruit. — J.G. Usufruit, 248.

29.Il peut encore placer des statues, etc.,
faire peindre, sculpter les murs, etc., mais
sans nuire à la solidité de l'édifice. — J.G.
Usufruit, 248.

30. S'il ne s'agissait que de changements
de peu d'importance, l'usufruitier ne se ren-
drait pas coupable d'abus de jouissance en
les faisant sans le consentement du proprié-
taire, sauf à rétablir les lieux dans leur état

primitif, si le propriétaire l'exigeait à la fin de
l'usufruit. — J.G. Usufruit, 249.

31. L'usufruitier a le droit de terminer
un bâtiment commencé, à moins qu'il ne soit

constant, en fait, que le propriétaire avait
renoncé à terminer ce bâtiment, à raison de
son inutilité reconnue ou des dépenses que
cette construction pouvait plus tard occa-
sionner. — J.G. Usufruit, 251.

32. Si l'usufruitier a terminé le bâtiment

commencé, le propriétaire est-il obligé de lui
rembourser ses dépenses ?— V. art. 609, n° 25.

33. La question de savoir si l'usufruitier

peut faire mettre, sans le consentement du

propriétaire, un toit neuf sur un bâtiment

qui n'en a jamais eu, est encore une question
à résoudre d'après les circonstances..— J.G.

Usufruit, 260.
34. L'usufruitier a le droit de faire les

constructions et travaux nécessaires pour
que l'immeuble objet de l'usufruit remplisse
sa destination : par exemple, de construire

...une grange pour recueillir et serrer les ré-
coltes, une maison pour le logement du gar-
dien de la propriété. — J.G. Usufruit, 252,
256, 669.

35. ... Un bâtiment à l'effet d'y placer une
cuverie, un pressoir ou une cave pour le ser-
vice d'un vignoble. — J.G. Usufruit, 256. .

36. Il peut même construire sur le fonds
un édifice plus important, tel qu'une maison
de ferme, si cette construction est nécessaire
pour recueillir les fruits. — J.G. Usufruit,
256, 669.

37. Il aurait même le droit de construire
une usine, si cette usine est un moyen plus
avantageux de tirer parti des produits du
fonds. — J.G. Usufruit, 253.

38. Mais il ne le peut pas, ... si l'exploita-
tion de l'usine ne tient qu'à des moyens in-
dustriels à lui propres. — J.G. Usufruit, 253.

39. ... Ou si l'établissement de l'usine
rend les lieux plus malsains ou entraîne

par la suite des dépenses trop considérables

pour le propriétaire : la question, du reste,
doit se décider d'après les circonstances,
l'importance de l'usine, etc. — J.G. Usufruit,
253.

40. L'usufruitier n'a pas non plus le droit
de construire un édifice contre le gré du pro-
priétaire, même sous prétexte d'améliorer le
fonds, lorsque la construction n'est provo-
quée par aucune cause qui se rattache à

l'exercice de la jouissance du fonds entant
que fonds. — J.G. Usufruit, 257.

41. En pareil cas, le
propriétaire peut

s'opposer à la construction de l'édifice et
même en exiger la démolition, lorsqu'il a été
construit sans son consentement. — J.G.
Usufruit, 257.

42. Du reste, dans tous ces cas, les tribu-
naux ont le droit d'apprécier et de décider la

question de fait qui leur est soumise.—J.G.
Usufruit, 257.

43. Si la construction a produit une amé-
lioration telle que le propriétaire veuille la

conserver, l'usufruitier a le droit d'en rete-
nir la jouissance jusqu'au terme légal de sou
usufruit. —J.G. Usufruit, 258.

44. L'usufruitier qui a construit une mai-
son sur le fonds dont la jouissance lui a été

léguée, ne pourrait pas ensuite la démolir. —

J.G. Usufruit, 259.
45. — III. PRÉS; CHAMPS; VIGNES; VERGERS;

JARDINS. — Les principes sur L'usufruit dans
ses rapports avec les bâtiments sont appli-
cables aux prés, champs, vignes, vergers et

jardins.
— J.G. Usufruit, 261.

46. L'usufruitier, en tout ce qui tient aux

jardins, aux prairies, aux bois, a le droit
d'embellir, d'améliorer; mais il ne peut, en
aucun cas, en altérer la substance. — J.G.
Usufruit, 261.

47. Dans un jardin, la forme constitue la
substance : ainsi l'usufruitier n'a pas le droit :
...de modifierd'une manière notable la forme
des allées, des avenues... — J.G. Usufruit,
261.

48. ... D'abattre des arbres d'agrément,
des bosquets, des allées, et de mettre à leur

place des arbres fruitiers. — J.G. Usufruit,
136.

49. Il ne pourrait pas, à plus forte raison,
convertir un pré en un champ, ou en vigne
ou bois, faire d'un parc un potager, et vice
versâ. — J.G. Usufruit, 56, 261.

50. Ainsi, il y a abus de la part de l'usu-
fruitier à convertir un jardin légumier en
terre labourable. —

Caen, 24 mai 1842, J.G.
Usufruit, 261.

51. Quand des vignes viennent à dépérir
par vétusté, l'usufruitier peut les arracher et
convertir le sol en terre labourable. — Or-
léans, 6 janv. 1848, D.P. 48. 2. 107. — V. art.
607, n° 2.

52. Mais il faudrait une évidence bien
grande, une nécessité bien reconnue, pour
autoriser l'usufruitier à changer la destina-
tion de l'immeuble. — J.G. Usufruit, 262.

53. —
IV. GARENNES ; ÉTANGS. — L'usufrui-

tier a droit au produit des garennes et des
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étangs empoissonnés, mais à la charge, quant
aux étangs, de les empoissonner de nouveau,
conformément à l'usage des lieux. — J.G.
Usufruit, 263.

54. Toutefois, les poissons n'appartiennent
à l'usufruitier que du moment où ils sont mis

en pêche, ce qui s'entend de l'instant où la
bonde de l'étang est levée. — J.G. Usufruit,
263.

55. Quand l'usufruit prend fin, les pois-
sons sont dévolus au propriétaire sans aucun
remboursement de semences ou d'alevinage.
— J.G. Usufruit, 263.

56. L'usufruitier d'un marais salant peut
extraire et fabriquer le sel, mais il n'a pas
droit au sel déjà fabriqué. — J.G. Usufruit,
264.

§ 2. — Jouissance des accessoires.

57. L'usufruitier doit jouir de l'immeuble

soumis à l'usufruit avec tous les effets mobi-
biliers réputés immeubles par accession. —

J.G. Usufruit, 361.
58. ... Par exemple, le legs de l'usufruit

d'une maison avec tout ce qui s'y trouve

comprend la jouissance de tous les effets mo-
biliers qu'elle renferme, sauf l'argent comp-
tant et les créances ou autres droits dont les
titres peuvent s'y trouver déposés.

— J.G.

Usufruit, 361. —V. art. 536.
59. De même, l'usufruitier d'un fonds a le

droit de jouir de tous les effets mobiliers

que le propriétaire y a attachés à perpé-
tuelle demeure, ou pour l'exploitation du
fonds (art. 524). — J.G. Usufruit, 362, 363.—

V. art. 524-525.
60. Ainsi, au cas de legs de l'usufruit

d'un immeuble affermé, si le testateur avait
livré au fermier des animaux pour la culture

du domaine, l'usufruitier étendrait sa jouis-
sance à tous les avantages pouvant en ré-

sulter. — J.G. Usufruit, 363, 366.
61. Le legs de l'usufruit d'une usine com-

prend aussi, les accessoires immobiliers des-
tinés à son usage et aux aisances de son rou-

lement, avec plus de latitude encore que
celui d'une simple maison. — J.G. Usufruit,
367.

62. L'usufruitier a le droit de jouir des

produits du colombier et des ruches à miel ;
mais il n'a pas le droit de s'emparer des

essaims d'abeilles qui s'arrêtent sur le fonds.
— J.G. Usufruit, 365.

63. Lorsque l'usufruit repose sur des im-

meubles, les règles qui existent pour les ac-

cessoires en matière de vente d'un domaine,
de legs, de donation, sont applicables à

l'usufruit (art. 1018, 1064 et 1615). En pa-
reil cas, le droit de l'usufruitier est indépen-
dant du droit d'accession ; il a sa source

dans la volonté de l'homme. — J.G. Usu-

fruit, 370.
64. Ainsi, comme la chose vendue, léguée

ou donnée doit être livrée avec tous ses ac-

cessoires, les choses mobilières attachées au
service du fonds, lors même qu'elles ne sont

pas immeubles par accession, doivent être
livrées à l'usufruitier, et il en a la jouissance
comme l'aurait le propriétaire lui-même. —

J.G. Usufruit, 370.
65. L'usufruitier a, exclusivement au nu-

propriétaire, le droit de chasse sur les biens

soumis à l'usufruit. — J.G. Chasse, 57; Usu-

fruit, 355.
66. Et il en est de même du droit de

pêche.— Avis cons. d'Etat des 27 et 30 pluv.
an 13, J.G. Usufruit, 356; Pêche fluv., p. 443.

§ 3. — Jouissance des servitudes.

67. L'usufruitier jouit, comme le proprié-
taire, de tous les droits de servitude créés

au profit du fonds soumis à l'usufruit : la

servitude de passage n'est énoncée dans l'art.

597 que par forme d'exemple. — J.G. Usu-

fruit, 353.

68. Ainsi, il jouit des servitudes de pas-
sage, de puisage, de pacage, comme le pro-
priétaire lui-même. — J.G. Usufruit, 353.

69. Il en est de même : ... du droit que le

propriétaire voisin d'une forêt aurait acquis
d'y faire couper des échalas pour l'usage de
ses vignes.

— J.G. Usufruit, 353.
70. ... Du droit d'usage pour bois de

chauffage, que le maître d'une habitation
aurait acquis dans la forêt appartenant à un
autre propriétaire, tant pour lui que pour
tous ceux qui habiteraient à l'avenir la mai-
son. — J.G. Usufruit, 353.

71. ... Du droit que le possesseur d'un
domaine rural aurait acquis du propriétaire
d'un terrain à sa proximité, d'y faire paître
des bestiaux nécessaires à l'exploitation de
ce domaine. — J.G. Usufruit, 353.

72. L'usufruitier peut demander que des
arbres à haute tige, plantés en deçà de la
distance légale, soient arrachés.—V. art. 672.

73. L'usufruitier doit même exercer tous
les droits de servitude attachés au fonds,
sous peine d'être responsable de sa négli-
gence, si, par exemple, les servitudes ve-
naient à s'éteindre par la prescription.—J.G.
Usufruit, 353, 493.

74. Toutefois, il faut distinguer entre le
cas où la prescription était déjà commencée
lors de l'entrée en jouissance de l'usufruitier
et celui où elle n'a commencé que depuis.
Dans ce dernier cas, l'usufruitier est en faute,
tandis que dans le premier il a pu ignorer
l'usurpation.

— J.G. Usufruit, 493.
75. Il est responsable, lors même que la

prescription ne serait pas acquise au moment
de la cessation de l'usufruit, s'il ne reste que
peu de jours à courir. —J.G Usufruit, 493.

76. L'usufruitier a qualité pour faire dé-
clarer acquis en faveur de la propriété sou-
mise à l'usufruit un droit de servitude qui
serait contesté, et pour défendre contre le

voisin qui prétendrait une servitude sur le
fonds greve d'usufruit. — J.G. Servitude,
1291; Usufruit, 788.

77. L'usufruitier peut acquérir une servi-
tude au profit du fonds qu'il détient, pourvu
que la stipulation soit faite pour lui et ses
successeurs dans la possession de l'héritage.
— J.G. Servitude, 975; Usufruit, 354. — V.
art. 661.

78. De son côté, le nu-propriétaire peut
acquérir pour lui une servitude qui aura son
elfet à l'expiration de l'usufruit. — J.G. Ser-

vitude, 972; Usufruit, 354.
79. L'usufruitier, n'étant pas propriétaire,

n'a pas le droit d'établir une servitude sur
le fonds dont il jouit : il ne pourrait concéder

que des droits affectant seulement sa jouis-
sance usufructuaire et n'excédant pas la du-
rée de l'usufruit, pourvu encore qu'ils n'altè-
rent en rien la substance de la chose. — J.G.
Servitude, 963; Usufruit, 354.

80. L'engagement contracté par l'usufrui-
tier d'une maison, envers un propriétaire
voisin, de supprimer à première réquisition
des jours et fenêtres que cet usufruitier a
reconnu n'exister que par tolérance, est va-
lable, et engage le nu-propriétaire, si celui-
ci devient héritier de l'usufruitier. — V. art.
1122.

81. Le nu-propriétaire peut grever le
fonds de servitudes, pourvu qu'elles n'altè-
rent en rien la jouissance de l'usufruitier. —
J.G. Servitude, 963.

82. L'usufruitier ne pourrait consentir la
remise d'une servitude. Le nu-propriétaire
ne le pourrait qu'autant qu'il ne porterait pas
préjudice à l'usufruitier. — J.G. Servitude,
1261; Usufruit, 354.

83. Si le fonds sur lequel est établi l'usu-
fruit avait son chemin de desserte sur un
autre fonds appartenant au même proprié-
taire, l'usufruitier continuerait de jouir de ce

chemin, comme en sens inverse le proprié-
taire continuerait de

passer
sur le fonds sou-

mis à l'usufruit. — J.G. Usufruit, 358.
84. Il en serait de même au sujet des vues

et des prises d'eau. —J.G. Usufruit, 358.

§ 4. — Jouissances des créances
et capitaux.

85. — I. TITRES DES CRÉANCES.— L'usufrui-
tier de créances a droit de s'en faire remet-
tre les titres (art. 1689).— J.G. Usufruit,226.

86. L'usufruitier d'une créance doit, pour
en être saisi vis-à-vis du débiteur, signifier
son titre à ce dernier (art. 1690).

— J.G. Usu-

fruit, 227.
87. ... Alors même que ce titre est un tes-

tament. — J.G. Usufruit, 227.
88. Mais l'usufruitier n'acquiert pas la

propriété des créances par la remise des ti-
tres qui lui en est faite.—J.G. Usufruit, 226.

89. Si, pendant l'usufruit, elles sont rem-

boursées, les sommes payées pour leur ac-

quit deviennent la propriété de l'usufruitier,
à la charge d'en rendre autant à la fin de son

usufruit.— J.G. Usufruit, 226.
90. Il peut être dérogé à cette règle par

des conventions particulières.
— D.P. 65. 2.

104, note 2-3.
91. Ainsi, lorsqu'il a été convenu entre

une veuve usufruitière des biens mobiliers
de son mari et les héritiers de celui-ci qu'elle
ne sera comptable, à la fin de sa jouissance,
que de ce qui restera des sommes et créan-
ces composant la succession mobilière du

défunt, et qu'elle ne supportera que les per-
tes et non-valeurs provenant de son fait ou
de sa négligence, elle ne devient pas proprié-
taire du montant des créances qu'elle re-

couvre, sauf à être débitrice d'une somme

égale envers les héritiers de son mari; ces
créances demeurent entre les héritiers et
elle une propriété indivise qu'elle est chargée
d'administrer dans l'intérêt commun, et les

remplois qu'elle fait à la suite du rembour-
sement de ces créances sont, en ce qui con-
cerne la nue propriété, faits pour le compte
des héritiers (art. 581 et 587).— Dijon, 27 janv.
1864. D.P. 65. 2. 104.

92. En conséquence, le montant desdites
créances recouvrées ne doit pas être consi-
déré comme constituant une dette ordinaire

grevant la succession de la veuve et qui doive
être supportée proportionnellement par le lé-

gataire de ses immeubles : cette somme doit
être distraite en entier de l'actif mobilier. —

Même arrêt.
93. Si les créances ne sont pas rembour-

sées pendant l'usufruit, les titres doivent
être remis au propriétaire. — J.G. Usufruit,
226.

94. — II. RÉCEPTION DES CAPITAUX.— L'usu-
fruitier a le droit de recevoir les capitaux des
créances dont il a l'usufruit (Question autre-
fois controversée, surtout en ce qui concer-
nait le remboursement des rentes).

— J.G.

Usufruit, 228; D.P. 69. 2. 101, note 2.
95. L'usufruitier a le droit de toucher les

capitaux à leur échéance, bien qu'il ait été dis-

pensé de fournir caution. —
Nancy, 23 mars

1843, J.G. Usufruit, 229-1°.— Nancy, 17 févr.

1844, ibid. 4229-2°, et sur pourvoi, Req.
21 janv. 1845, D.P. 45.1. 104.

96. De même, lorsqu'une donation d'usu-
fruit de tous les biens meubles et immeubles
a été faite, par contrat de mariage, à l'époux
survivant, avec dispense de donner caution,
cette dispense s'applique également à tous
les capitaux placés ou a placer. — Bordeaux,
16 mai 1832, J.G. Usufruit, 229.

97. Toutefois, quand l'usufruitier est dis-

pensé de donner caution, le concours du nu-

propriétaire devrait être exigé.—J.G. Usu-

fruit, 230.
98. En ce sens, l'usufruitier d'une rente

perpétuelle, avec dispense de caution, n'a

pas le droit de recevoir le remboursement du

capital de cette rente sans le concours du

nu-propriétaire : ce droit n'appartient qu'à
l'usufruitier qui a fourni caution. — Bor-

deaux, 9 avr. 1845, D.P. 46. 2. 193. — V.
toutefois les arrêts précités des 23 mars 1843,
17 fév. 1844 et 21 janv. 1845.

99. Si le propriétaire
avait à redouter, de

la part de l'usufruitier dispensé de fournir
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caution, quelque fraude, ou le dérangement
de ses affaires, il serait en droit de récla-
mer des mesures conservatoires. — J.G.
Usufruit, 231. — Conf. Nancy, 23 mars 1843,
ibid., 229-1°. — Bourges, 10 déc. 1832, ibid.,
433. —Lyon, 15 janv. 1836, ibid., 432.

100. Ainsi, lorsqu'il y a lieu de craindre
que l'usufruitier dispensé de fournir caution
ne dissipe les capitaux soumis à son usufruit,
le placement de ces capitaux, avec le con-
cours du nu-propriétaire, peut être ordonné
par les tribunaux. — Douai, 11 janv. 1848,
D.P. 48. 2. 149.

101. Tel est le cas où l'usufruitier a dé-
placé les capitaux avant leur échéance, et
substitué à des placements garantis par des
hypothèques ou des priviléges, des place-
ments sur simples billets sous signature pri-
vée ; lorsque ces déplacements ont un carac-
tère frauduleux; l'usufruitier peut être con-
damné à représenter les valeurs touchées,
pour que le replacement en soit fait contra-
dictoirement avec le nu-propriétaire, et il
encourt en outre la déchéance de la dispense
de caution. —

Nancy, 17 fév. 1844, J.G. Usu-
fruit, 231 et 229, et sur pourvoi, Req. 21
janv. 1845, D.P. 45. 1. 104.

102. Bien
que la vente de l'immeuble

grevé d'usufruit ait dû être ordonnée, l'usu-
fruitier, même dispensé par son titre de don-
ner caution, ne peut cependant exiger la re-
mise du prix de la vente : ce prix doit être
placé, et l'usufruitier n'a droit qu'aux inté-

rêts.— Bourges, 10 déc. 1832, J.G. Usufruit,
433.

103; Toutefois, en cas d'expropriation pour
cause d'utilité publique, l'usufruitier est au-
torisé à toucher l'indemnité sur laquelle il
exerce son droit, mais à la condition de don-
ner caution, même lorsqu'il en est dispensé
par son titre. — L. 3 mai 1841, art. 39, J.G.
Expropr. publ., 605.

104. L'usufruitier n'étant pas propriétaire
des créances, elles périssent pour le proprié-
taire, à moins de négligence de l'usufruitier.
-J.G. Usufruit, 234. —V., infrà, nos 113 et s.

105. Le remboursement de la créance à
l'usufruitier éteint la dette au regard du dé-
biteur; le propriétaire n'a plus d'action que
contre l'usufruitier ou ses héritiers, lors de
l'extinction de l'usufruit. — J.G. Usufruit,
226.

106. Et l'usufruitier est responsable de
l'emploi des sommes qui lui ont été ainsi
remboursées. — D.P. 69. 2. 101.

107. Jugé, toutefois, que l'usufruitier d'une
créance qui, sur le versement de la somme
due, fait, en sa présence, par le débiteur à
un tiers, accepte ce tiers pour nouveau dé-
biteur, au lieu et place de l'ancien, n'est pas
responsable envers le nu-propriétaire de l'in-
solvabilité du débiteur ainsi substitué, lors-
qu'elle ne pouvait être prévue au moment où
la substitution s'est opérée : l'usufruit est
alors réputé avoir toujours pour objet une
chose non fongible, et, par suite, l'usufrui-
tier ne demeure tenu, à l'expiration de cet
usufruit, qu'à la restitution du titre de la
nouvelle créance. —

Grenoble, 17 juill. 1868,
D.P. 69. 2. 101. — Mais V. observ. ibid., et
infrà, n° 122.

108. L'arrêt qui déclare l'usufruitier res-
ponsable de la perte de valeurs soumises à
l'usufruit peut différer les effets de cette res-
ponsabilité jusqu'au décès de l'usufruitier,
alors surtout que, sur une demande en dé-
chéance formée contre lui, l'usufruitier a été
maintenu dans son droit, et que cette déci-
sion est fondée en outre sur l'intention du
testateur (c. civ. 617, 1382 et s.). — Civ. c.
3 mars 1868, D.P. 68. 1. 156.

109. — III. POURSUITES ET ACTES CONSER-
VATOIRES. — L'usufruitier a le droit de con-
traindre le débiteur au remboursement, lors-
que la créance est devenue exigible. —J.G.
Usufruit, 232, 499 et 763.

110. De même, l'usufruitier d'une rente
peut seul, et sans le concours du nu-proprié-
taire, intenter l'action en remboursement du

capital, à défaut de payement des arrérages
pendant deux ans (art. 1912). — J.G. Usu-

fruit, 777.
111 Néanmoins, il n'aurait pas le droit

d'intenter cette action s'il n'avait point fourni
la caution prescrite par la loi.— J.G. Usu-
fruit,.111.

112. Si l'usufruit porte sur une créance

hypothécaire, l'usufruitier pourra participer
à un ordre amiable et consentir seul au rè-

glement, qu'il ait ou qu'il n'ait pas été dis-

pensé de fournir caution; seulement, dans
ce dernier cas, la caution doit avoir été four-
nie (Quest. controv.). — J.G. Ordre, 258.

113. L'usufruitier est responsable envers
le propriétaire, s'il n'a pas exigé le rembour-
sement de la créance à l'échéance. — J.G.

Usufruit, 232, 499.
114. Mais il suffit, pour mettre sa respon-

sabilité à couvert, qu'il ait fait les poursuites
qu'aurait faites un père de famille soigneux
dans son administration.— J.G. Usufruit, 499.

115. A l'égard des créances signalées dans
l'inventaire comme douteuses, il n'est tenu
que de ce qui lui est parvenu, et l'on ne
peut lui imputer de n'avoir pas fait des pour-
suites contre les débiteurs. — J.G. Usufruit,
499.

11.6. Il est tenu, sous sa responsabilité,
de tous les actes conservatoires des créances.
— J.G. Usufruit, 232, 499. —V. infrà; nos 151
et s.

117. Ainsi, il doit empêcher la prescrip-
tion de ces créances. — J.G. Usufruit, 232,
499.

118. ... Ou en prévenir la caducité résul-
tant de l'insolvabilité qui pourrait survenir
dans les débiteurs. — J.G. Usufruit, 499.

119. S'il s'agit d'une créance hypothé-
caire, l'usufruitier doit prendre ou renouveler
les inscriptions, à moins que cela n'ait été
fait par le propriétaire.

— J.G. Usufruit, 232,
499.

120. L'inscription prise par l'usufruitier,
en son nom seul, profite-t-elle au nu-proprié-
taire ? — V. art. 2146 et s.
121.— IV. ALIÉNATION DES CRÉANCES.—

L'usufruitier ne peut aliéner les créances. —

J.G. Usufruit, 233.
122. Il ne peut, en conséquence, en con-

sentir le transport ni la novation, alors même
qu'il aurait été dispensé de faire inventaire
ou de donner caution; par exemple, il ne peut
convertir un billet ordinaire en un billet au

porteur. — Bordeaux, 19 avr. 1847, J.G. Usu-

fruit, 233. — V. Observ., D.P. 69. 2. 101,
note. — V. suprà, n° 107.

123. Encore moins pourrait-il en consen-
tir la remise. — J.G. Usufruit, 233.

§ 5. — Actions compétant à l'usufruitier
et au nu-propriétaire.

124. L'usufruitier, même universel, étant un

légataire particulier (V. art. 580, n° 25), ne

peut agir pour atteinte portée à son droit,
soit contre le constituant ou son héritier,
soit contre le nu-propriétaire, soit contre les
tiers, qu'autant qu'il a obtenu la délivrance
de son legs. — J.G. Usufruit, 761.

125. — I. ACTIONS CONTRE LE CONSTITUANT
ou SON HÉRITIER. — L'action que l'usufruitier
a contre le constituant ou son héritier est, en
these générale, une action personnelle qui
consiste à obtenir sa mise en possession.
Cette action suit les voies ordinaires des de-
mandes judiciaires. — J.G. Usufruit, 761.

126. L'action contre l'héritier s'exerce

par la demande en délivrance du legs d'u-
sufruit (art. 1004, 1011, 1014). — J.G. Usu-
fruit, 761.

127. L'usufruitier a-t-il qualité pour in-
tenter l'action en partage ou y défendre ? —

V. art. 816.
128. Le légataire d'un usufruit a sur les

biens de l'hérédité l'action hypothécaire
accordée à tous les légataires (art. 1017)
pour sûreté du payement des sommes ou
autres choses fongibles, objet du legs, ou

pour la garantie des dommages-intérêts dont
l'héritier pourrait se rendre passible. — J.G.
Usufruit, 763.

129. — II. ACTIONS CONTRE LES TIERS. — Les
actions qui peuvent être intentées à raison
de la chose grevée d'usufruit intéressent ou
l'usufruitier seul, ou le nu-propriétaire seul,
ou bien tous les deux à la fois ; par suite, ces
actions compètent à' l'un ou a l'autre ou à
tous les deux, suivant la mesure de leur in-
térêt. — J.G. Usufruit, 764.

130. L'usufruitier a une action réelle en
vertu de laquelle il peut suivre l'immeuble
en quelques mains qu'il passe, c'est-à-dire
contre tout tiers détenteur. — J.G. Usufruit,
762.

131. Il a qualité pour intenter au pétitoire
une action qui a pour objet de revendiquer
la pleine propriété d'un immeuble faisant
partie de son usufruit. — Aix, 29 janv. 1841,
J.G. Usufruit, 768, et Intervention, 99.

132. Il peut, lorsque des usurpations ou
anticipations de terrains sont commises sur
l'héritage soumis à son usufruit, revendi-
quer la propriété du terrain usurpé : on objec-
terait vainement qu'il n'a que le droit de ré-
clamer la restitution des fruits dont il se
trouve privé, ou le payement de leur valeur.
—

Req. 5 mars 1850, D.P. 50. 1. 78.
133. Ainsi, le juge saisi de l'action en re-

vendication formée par l'usufruitier contre le
voisin qui, en creusant un fossé, a anticipé
sur l'héritage grevé de l'usufruit, doit accor-
der à cet usufruitier la restitution de la par-
celle de terrain usurpée, et ne peut se bor-
ner à lui allouer une indemnité en argent
comme réparation du tort causé à sa jouis-
sance ; ce serait là une violation de la règle
que Nul ne peut être contraint de céder sa

propriété,
si ce n'est pour cause d'utilité pu-

blique.
— Même arrêt.

134. L'usufruitier serait recevable à in-
tenter seul l'action en résolution de la vente
d'un immeuble pour défaut de payement du
prix par l'acquéreur ; car, dans ce cas, il a
un droit actuel, soit sur le prix, soit sur la
chose qu'il représente.

— J.G. Usufruit, 780.
135. Toutefois, l'usufruitier, agissant seul,

ne peut exercer l'action résolutoire concer-
nant les choses comprises dans son usufruit
que pour la possession et la jouissance, mais
non quant à la nue propriété du fonds. —

Limoges, 9 avr. 1862, D.P. 62. 2. 95.
136. L'usufruitier peut exercerune action

contre le fermier pour réparations ou autres
choses qui tiennent à l'exécution de son bail.
— J.G. Usufruit, 357.

137. Au cas de vol des fruits de l'immeu-
ble grevé d'usufruit, l'usufruitier a contre le
voleur et son complice l'action en revendica-
tion ou celle en dommages-intérêts. — J.G.
Usufruit, 795.

138. Par la même raison, il a une action
en réparation ou indemnité contre ceux qui
ont commis des dégâts sur le fonds.—J.G.
Usufruit, 795,

139. L'usufruitier et le nu-propriétaire
ont qualité pour exercer l'action possessoire,
chacun dans la mesure de son intérêt.—J.G.
Usufruit, 769 et suiv. — V. c. pr. civ.
art. 22.

140. L'usufruitier
peut intenter l'action

en bornage ou y défendre. — V. art. 646.
141. Lorsque la nue propriété d'un fonds

grevé d'usufruit est en litige entre deux co-
héritiers, sans que le droit d'usufruit soit
contesté, les nu-propriétaires doivent rester
seuls en cause, — J.G. Usufruit, 764.

142. Les poursuites en
expropriation for-

cée dirigées contre le nu-propriétaire seul
n'atteindraient pas l'usufruitier, pas plus
que la poursuite dirigée contre l'usufruitier
seul ne serait opposable au nu-propriétaire.— V. art. 2204.

143. C'est à l'héritier propriétaire, et non
à l'usufruitier, qu'il appartient d'exercer le
retrait de réméré. — J.G. Usufruit, 778.

144. Mais, lorsque le retrait est exercé,
l'usufruitier a une action pour se faire re-
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mettre l'immeuble, à la charge d'offrir le

prix du rachat, sauf à le
recouvrer à

la fin de

la jouissance ou à en paver l'intérêt pendant
l'usufruit (art. 612.) — J.G. Usufruit, 778.

145. L'héritier seul peut également former

l'action en rescision, pour cause de lésion, de

la vente d'un immeuble compris dans le legs
d'usufruit. — J.G. Usufruit, 779.

146. Si l'action en rescision
pour

lésion

était dirigée contre l'usufruitier d'un immeu-
ble que le testateur aurait acquis à bas prix,
l'héritier devrait être mis en cause. Toute-

fois, si le propriétaire ne paraissait pas, l'u-

sufruitier pourrait se défendre seul pour con-

server son droit. — J.G. Usufruit, 779.
147. Lorsqu'il s'agit d'actions mobilières

intentées en recouvrement de créances dont

le droit n'est pas contesté, ou de trouble, par
voies de fait, apporté à l'exercice de l'usu-

fruit, l'usufruitier doit agir seul. — J.G. Usu-

fruit, 764. — V. aussi Action poss., 519.
148. Mais lorsque le droit de la créance

ou celui de la propriété du fonds sont con-

testés, quoique l'usufruitier ne cesse pas
d'avoir qualité pour agir, néanmoins l'action

ne lui appartient plus exclusivement. Il doit
la dénoncer au nu-propriétaire pour le met-
tre à même de défendre ses intérets (art. 614).
— J.G, Usufruit, 765.

149. Toutes les fois que l'action agitée
avec on tiers rentre dans l'intérêt soit de

l'usufruitier, soit du propriétaire, et qu'il y a
véritablement intérêt acquis à l'un et à l'au-

tre, il faut que les deux soient appelés pour
que les effets du jugement les atteignent éga-
lement.— J.G. Usufruit, 776. — V. aussi
Action poss., n° 550, et infrà, n° 154.

150. Ainsi, le nu-propriétaire qui poursuit
la revendication d'un immeuble soumis à l'u-
sufruit n'est pas recevable à conclure à l'a-
bandon actuel de la jouissance et à la resti-
tution des fruits, si l'usufruitier n'a pas été
mis en cause.— Req, 20 janv. 1841, J.G. Usu-

fruit, 63.
151. — III. ACTES CONSERVATOIRES. — Il y

a un mandat tacite entre le nu-propriétaire
et l'usufruitier, quant à tous les actes que
peut nécessiter la conservation du fonds. —

J.G. Usufruit, 737.
152. Ainsi, l'usufruitier est essentielle-

ment mandataire du nu-propriétaire; err con-

séquence, tous les actes conservatoires de
l'usufruit profitent à la nue propriété. —

Req. 7 oct. 1813, J.G. Usufruit, 775 et 637.
153. Il en est ainsi spécialement des actes

conservatoires d'une créance hypothécaire.
— Même arrêt. — V. n°119.

154. — IV. CHOSE JUGÉE; TIERCE-OPPOSI-
TION. — Le jugement rendu à l'égard du nu-

propriétaire a-t-il force de chose jugée à

l'égard de l'usufruitier, et réciproquement ?
— V. art. 1351.

155. L'usufruitier est-il recevable à for-
mer tierce-opposition au jugement rendu
contre le nu-propriétaire?

— V. c. pr. civ.
art. 474.
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Acte conservatoi-
re 116, 151 s.

Action hypothé-
caire 127.

Action judiciaire
125 s., 129 s.

Action personnel-
le 125.

Action pétitoire
131.

Action possessoi-
re 139.

Action réelle 130.
Action résolutoi-

re 134 s.
Amas de matières
corrosives 24.

Amélioration 43.
Arbres (abatage)
48: (distance lé-
gale) 72.

Auberge 16 s.
Autorisation judi-

ciaire 12.
Bail (action) 136.
Bain public 20.
Bâtiment com-
mencé 31 s.

Bois de chauffage
70.

Bornage 140.
Boutiques 25.
Capitaux (récep-
tion) 94 s.

Cassation (appré-
ciation) 18, 42.

Caution 111 s.;
(dispense) 95 s.;
(dispense, déché-
ance) 101.

Cave 35.

Changement de
forme 5 s.

Chasse 65.
Chemin d'exploi-

tation 83.
Chose jugée 154.
Colombier 62.
Conservation de
la substance 4 s.

Construction com-
mencée 31 s.

Construction nou-
velle 34 s.

Créance (aliéna-
tion) 121; (perte)
104; (propriété)
88 s.; (rembour-
sement) 89 s.;
(remboursement,
extinction) 105;
(titres, significa-
tion) 85 s.

Créance douteuse
115.

Créance hypothé-
caire 112,119.

Dégradation 13 s.
Démolition 44.
Droit acquis 76.
Droit contesté 147

s.
Echalas 69.
Effets mobiliers

(legs) 58.
Etable 19.
Etangs 53 s.
Exhaussement 6,

9.
Expropriation pu-
blique 103.

Fermier 136.
Forge 19.
Fraude 99, 101.
Garenne 53 s.
Grange 34.
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Art. 898.

Il jouit aussi, de la même manière que
le propriétaire, des mines et carrières

qui sont en exploitation à l'ouverture

de l'usufruit; et néanmoins, s'il s'a-

git d'une exploitation qui ne puisse être

faite sans une concession, l'usufruitier
ne pourra en jouir qu'après en avoir

obtenu la permission
— du Gouverne-

ment [édition de 1804] — de l'Empe-
reur [édit. de 1807]

— du Roi [édit.
de 1816].

Il n'a aucun droit aux mines et car-

rières non encore ouvertes, ni aux tour-

bières dont l'exploitation n'est point en-

core commencée, ni au trésor qui

pourrait être découvert pendant la durée

de l'usufruit. — C. civ. 552, 716,
1403.

Exposé des motifs et Rapports J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 20, 49.

1. — I. MINES. — 1° Droit à l'exploitation
des mines.— L'art. 598, qui n'accorde à l'usu-
fruitier le produit des mines ou carrières que
lorsqu'elles sont en exploitation à l'ouverture
de l'usufruit, suppose que le droit aux mines

pour l'usufruitier est la conséquence du droit
d'usufruit sur le sol ; il n'est plus applicable,
lorsqu'il s'agit d'un usufruit particulier et

spécial ayant pour objet la mine concédée,
Dans ce dernier cas, l'usufruit, si telle est
la volonté du constituant, portera même sur
la mine qui ne se trouve pas encore ouverte
au moment de l'acte. — J.G. Mines, 111, et

Usufruit, 327.
2. Bien que les

produits
des mines et car-

rières ne se reproduisent pas, et, par consé-

quent, ne soient pas des fruits, mais bien

plutôt une partie du fonds, cependant l'art.
598, en décidant que les produits d'une mine
ou carrière en état d'exploitation appartien-
dront à l'usufruitier, donne à ces produits
le caractère de fruits civils, comme par suite

d'une sorte de destination du père de fa-
mille. — J.G. Usufruit, 324.

3. Si la mine ou carrière n'était pas en-
core en exploitation lors de l'ouverture de

l'usufruit, la destination du père de famille

manquant, l'usufruitier ne peut avoir droit
aux produits de cette mine. — J.G. Usufruit,
325.

4. On ne peut considérer comme une ou-
verture de lamine, dans le sens de l'art. 598,
les travaux de recherche faits par le proprié-
taire et ayant pour objet de découvrir la mine.
— J.G. Usufruit, 326.

5. Une mine ne peut être réputée ouverte,
de manière à être soumise à la jouissance
de l'usufruitier, bien que deux puits
provisoires d'extraction aient été creusés
dans les propriétés voisines, si cette mine
n'a pas encore été l'objet d'une concession.
—

Lyon, 24 mai 1853, D.P. 53. 2. 347.
6. La mine seulement concédée ne doit pas

non plus être réputée ouverte, et, par consé-

quent, l'usufruitier n'a pas, en thèse géné-
rale, le droit d'en jouir, à moins qu'il n'ap-
paraisse que l'intention du constituant a été
de lui conférer ce droit.—J.G. Usufruit, 327.

7. Cependant, il semble résulter d'un arrêt

que, depuis la loi de 1810 sur les mines,
l'usufruitier a droit à la jouissance des mines

concédées, bien que non encore ouvertes à
la naissance de l'usufruit. — Lyon, 1er juill.
1840, J.G. Usufruit, 327. — Mais V. observ.,
ibid.

8. L'art. 598, rendu sous l'empire de la loi
du 12 juill. 1791, n'est pas en corrélation
exacte avec la législation actuelle sur les

mines, en ce qu'il suppose que, pour certaines
exploitations de mines, il n'est pas besoin
d'une concession; la loi du 21 avr. 1810, pos-
térieure à cet article, exige toujours une con-
cession. — J.G. Mines, 106.

9. La disposition de l'art. 598, qui veut que
l'usufruitier ne puisse jouir d'une exploita-
tion de mines sans l'autorisation du Gouver-

nement, n'est plus applicable. Depuis la loi
du 21 avr. 1810, le concessionnaire d'une
mine peut en transmettre l'usufruit, sans

qu'il soit besoin d'autorisation (Quest. con-

trov.). —J.G. Mines, 110, et Usufruit, 330, 331.
10. L'usufruitier ne peut s'opposer à ce

que des recherches de mines soient faites
sur son terrain par le Français ou l'étranger
qui en a obtenu la permission, sauf indem-

nité, s'il y a lieu. — J.G. Usufruit, 332.
11. L'usufruitier ne

peut faire, sans le
consentement du propriétaire ou l'autorisa-
tion du Gouvernement, des recherches dans
le fonds pour y découvrir des mines (L. 21
avr. 1810, art. 10 et 11).— J.G. Usufruit, 333.

12. L'usufruitier peut lui-même obtenir
la concession d'une mine existant sous le
fonds soumis à l'usufruit, et, il n'a pas be-

soin, pour cela, de l'autorisation du proprié-
taire. Mais ses droits d'usufruitier et de
concessionnaire ne se confondent pas; en
cette dernière qualité, il jouit de tous les
droits et est soumis à toutes les obligations
des concessionnaires.—J.G. Usufruit, 333.—
V. infrà, nos 23 et s.

13. L'usufruitier d'une mine est tenu,
corrélativement au droit de faire les extrac-

tions, de pourvoir à l'entretien des puits,
galeries, agrès, machines, servant à l'exploi-
tation. — J.G. Mines, 112.

14. Il doit en outre supporter, d'une ma-
nière générale, les charges qui eussent pesé
sur le concessionnaire lui-même ; il est libre
de donner aux travaux d'exploitation tout le

développement qu'il veut; mais il doit se
conformer aux règles particulières de la ma-
tière et s'abstenir d'extractions excessives

qui auraient pour résultat l'épuisement pro-
chain de la mine. — J.G. Mines, 113.

15. Si, à la fin de l'usufruit, le proprié-
taire retire un profit ou bénéfice des tra-

vaux, il en devra indemnité proportionnelle-
ment à l'utilité qui en sera résultée pour lui,
— J.G. Mines, 113.

16. — 2° Payement de la redevance. —
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Lorsque l'usufruitier succède non aux droits
du propriétaire de la mine, mais aux droits
du propriétaire de la surface, c'est à lui, et
non au nu-propriétaire, que le propriétaire
ou concessionnaire de la mine doit payer la
redevance, si l'exploitation de la mine a com-
mencé avant l'ouverture de l'usufruit.—J.G.
Mines, 115; Usufruit, 334.

17. Dans ce cas, pour qu'une mine soit
réputée ouverte, il n'est pas nécessaire que
l'exploitation soit commencée sous les fonds
mêmes soumis à l'usufruit. Il suffit qu'elle
soit exploitée dans le

périmètre de la con-
cession pour que l'usufruitier ait droit à la
redevance au moment où les travaux vien-
dront à être entrepris sous le fonds grevé
d'usufruit et compris dans la concession. —
J.G. Mines, 116.

18. Si, au moment où l'usufruit a pris
naissance, le propriétaire avait déjà com-
mencé à exploiter la mine, mais sans en
avoir obtenu la concession, l'usufruitier, qui
deviendrait concessionnaire, aurait droit alors
aux produits de la mine sans avoir à payer
la redevance au propriétaire.

— J.G. Usu-
fruit, 328.

19. Si la concession était faite à un autre,
c'est encore à l'usufruitier, et non au nu-

propriétaire, que la redevance devra être

payée par le concessionnaire, à moins que
le contraire ne résulte explicitement ou im-

plicitement des titres constitutifs de l'usu-
fruit. — J.G. Usufruit, 328.

20. Dans le cas où l'exploitation n'a com-
mencé que depuis l'ouverture de l'usufruit,
l'usufruitier est sans droit sur la redevance ;
il ne peut demander qu'une indemnité pour
les dommages qui seraient causés à la su-

perficie.— J.G. Mines, 115: Usufruit, 334.
21. Ainsi, lorsque les droits de l'usufrui-

tier sont amoindris par les travaux d'exploi-
tation, il doit lui être accordé une part dans
l'indemnité pavée par les concessionnaires.
—

Lyon, 24 mai 1853, D.P. 55. 2. 347.

22. Cette indemnité doit être réglée à dire
d'experts ; mais elle peut l'être aussi par les
tribunaux. —J.G. Usufruit, 334 et 335.

23. Si, toujours dans l'hypothèse où la
mine n'était pas ouverte au moment où l'usu-
fruit a pris naissance, l'usufruitier devient
lui-même concessionnaire de la mine, il est
tenu de la redevance envers le nu-proprié-
taire, comme tout autre concessionnaire. —
J.G. Mines, 115;- Usufruit, 333, 334.

24. Et si c'est le nu-propriétaire lui-même
qui devient concessionnaire, il ne doit rien à
personne. — J.G. Usufruit, 334.

25. Dans le cas où celui qui a obtenu la
concession devient usufruitier de l'immeuble
qui renferme la mine avant d'en avoir com-
mencé l'exploitation, il n'a pas droit non
plus à la redevance. — J.G. Usufruit, 336.

26. L'usufruitier d'une mine déterminée
(V. suprà, n° 1) est tenu, tout comme le con-
cessionnaire, d'acquitter la redevance due au
propriétaire de la surface.— J.G. Mines, 112.

27. — II. MINIÈRES. — L'art. 598 s'appli-
que aux minières comme aux mines ; l'usu-
fruitier peut seulement jouir des minières
ouvertes. — Observ. conf., J.G. Mines, 654;
Usufruit, 337.

28. Suivant un autre système, les miniè-
res n'étant pas susceptibles de concession,
sauf dans les deux cas prévus par la loi du
21 avril 1810, art. 69, c'est dans ces deux cas
seulement que l'art. 598 est applicable; mais
toutes les fois que l'exploitation peut se faire
sans autorisation, l'usufruitier a droit aux
produits des minières, lors même que l'ex-
ploitation n'en aurait pas commencé avant
l'ouverture de l'usufruit. — J.G. Usufruit,
337, 338.

29. Et il en doit être de même à l'égard
des terres pyriteuses et alumineuses (L. 21
avril 1810, art. 71 et 72).— J.G. Usufruit, 338.

30. — III. CARRIÈRES ET TOURBIÈRES. — Les
carrières et tourbières sont, quant à l'usu-
fruit, soumises au même régime que les mi-
nes; l'usufruitier n'a droit qu'aux carrières

et tourbières en exploitation au moment
de l'ouverture de l'usufruit. — J.G. Mines,
722, 766.

31. Les carrières et tourbières n'étant pas
soumises au régime des concessions, il s'en-
suit que l'usufruitier ne peut ouvrir des car-
rières ou tourbières sur le terrain soumis à
l'usufruit qu'avec le consentement du pro-
priétaire. — J.G. Usufruit, 339.

32. Autrement, il serait tenu de restituer
la valeur des produits extraits, déduction
faite des frais d'extraction, sans préjudice
des dommages-intérêts.— J.G. Usufruit, 339.

33. De son côté, le nu-propriétaire ne

peut pas ouvrir des carrières ou tourbières
sans l'assentiment de l'usufruitier. — J.G.
Usufruit, 339.

34. L'usufruitier, bien qu'il n'ait pas droit
aux carrières non encore ouvertes, peut" ce-

pendant tirer du fonds les pierres nécessaires
pour les réparations d'entretien des bâti-
ments et murs de clôture (Quest. con-

trov.). — J.G. Mines, 766; Usufruit, 340.
Quant au droit du nu-propriétaire à cet

égard, V. art. 599, nos 17, 34.
35. L'usufruitier, qui n'a pas le droit d'ou-

vrir des tourbières nouvelles, ne peut ex-
traire du sol, sans le consententement du

propriétaire, la tourbe nécessaire à son chauf-

fage.
— J.G. Usufruit, 341.

36. Si l'usufruit, au lieu d'être établi sur
les fruits du sol, l'était uniquement sur la
carrière ou la tourbière, sans grever la su-

perficie, l'usufruitier aurait le droit de jouir
des produits de la carrière et d'en disposer
sans être tenu à aucune restitution. — J.G.
Usufruit, 343.

37. L'usufruitier peut ouvrir une marnière

pour marner les terres dont il a l'usufruit,
mais non pour vendre la marne ou la con-
duire sur d'autres terrains. — J.G. Usufruit,
344.

Sur l'usufruit des mines et carrières, V.
aussi M. Ed. Dalloz, De la Propriété des

mines, t. 1, p. 130, 133, 204 et s.
38. — IV. TRÉSOR. — La disposition de

l'art. 598, d'après laquelle l'usufruitier n'a
aucun droit sur le trésor qui pourrait être
découvert dans le fonds soumis à l'usufruit,
doit s'entendre du trésor découvert par un
tiers. — J.G. Usufruit, 368.

39. Mais si c'est l'usufruitier lui-même

qui l'a trouvé, il a droit à la moitié, confor-
mément à l'art. 716.—Grenoble, 3 janv. 1811,
J.G. Usufruit, 368.

Table sommaire.

Autorisation du
Gouvernements.

Carrière 30 s.

Charges de la con-
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Concession 6 s.,
18 s.

Dommages 20 s.
Dommages - inté-

rêts 32.
Entretien 13.
Exploitation 1 s.

Fruits 2.
Indemnités 15, 20

s.
Marnière 37.
Mines 1 s.
Minière 27 s.
Ouverture de la

mine 4 s., 17.
Propriétaire de la
surface 16.

Recherches 10 s.
Redevance (paye-

ment) 16 s.
Réparations 34.
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et alumineuses
29.

Tourbières 30 s.
Trésor 38 s.
Usufruitier (con-
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nelle) 12, 18, 23.

Usufruit particu-
lier 1, 26, 36.

Art. 899.

Le propriétaire ne peut, par son fait,
ni de quelque manière que ce soit, nuire

aux droits de l'usufruitier.

De son côté, l'usufruitier ne peut, à

la cessation de l'usufruit, réclamer au-

cune indemnité pour les améliorations

qu'il prétendrait avoir faites, encore que
la valeur de la chose en fût augmentée.

Il peut cependant, ou ses héritiers,
enlever les glaces, tableaux et autres

ornements qu'il aurait fait placer, mais

à la charge de rétablir les lieux dans

leur premier état. — C. civ. 525, 555,

600, 607, 617, 701, 724, 1122, 1383,
2236.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 21, 29,46, 82.

DIVISION.

§ 1. — Obligations du nu-propriétaire
envers l'usufruitier (n° 1).

§ 2. — Droits du nu-propriétaire (n° 24).
§ 3. — Objets que l'usufruitier n'a pas

le droit d'enlever et pour les-

quels il ne peut réclamer d'in-
demnité? Améliorations (n° 43).

§ 4. — Objets que l'usufruitier ne peut
enlever, mais pour lesquels il a
droit à une indemnité (n° 70).

§ 5. —
Objets que l'usufruitier a droit

d'enlever (n° 73).

§ 1. — Obligations du nu-propriétaire envers
l'usufruitier.

1. Le nu-propriétaire, considéré unique-
ment comme tel, n'est tenu d'aucune obliga-
tion envers l'usufruitier à l'ouverture de l'u-
sufruit. — J.G. Usufruit, 587.

2. Ainsi, lorsque la nue propriété est ven-
due ou donnée a l'un et l'usufruit à un autre,
la délivrance de la chose à l'usufruitier doit
être faite non par le nu-propriétaire, mais

par le constituant ou ses héritiers. — J.G.
Usufruit, 586 et 587.

3. Le nu-propriétaire doit s'abstenir de
tout fait qui pourrait

mettre obstacle à la
jouissance de l'usufruitier. — J.G. Usufruit,
588.

4. Ainsi, il ne pourrait imposer, au préju-
dice de l'usufruitier, aucune servitude sur

l'héritage grevé d'usufruit, ni faire remise ou
abandon de celles qui sont dues à cet héri-

tage.
— J.G. Usufruit, 589. — V. art. 597,

nos 81 et s.
5. Toutefois la servitude serait valable-

ment constituée au regard de celui qui l'a

acquise, sauf à ne l'exercer qu'à partir de
l'extinction de l'usufruit. — J.G. Usufruit,
589.

6. Et même une servitude négative, telle

que celle altius non tollendi, pourrait être
constituée par le propriétaire sans consulter
l'usufruitier, si la jouissance de celui-ci n'en

pouvait souffrir. — J.G. Usufruit, 589.
7. Le propriétaire ne peut, ni avant, ni

après la délivrance du legs, faire dans l'héri-

tage aucun changement qui empire la con-
dition de l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 590.

8. Ainsi, il ne peut, contre le gré de l'usu-
fruitier, construire un édifice qui ne serait

pas nécessaire à l'exploitation du fonds. —

J.G. Usufruit, 590.
9. ... Ni élever d'un étage une maison déjà

construite, sous le prétexte que ce n'est là

qu'une amélioration profitable à tous les
deux. — J.G. Usufruit, 590.

10. De même, il ne peut, sans le consente-
ment de l'usufruitier, faire aucune innova-
tion sur l'immeuble, notamment détourner le
cours des eaux qui le traversent, pour élever
sur ce même fonds un moulin, encore que
ce changement puisse paraître tout à l'avan-

tage de l'usufruitier. — Lyon, 15 déc. 1832,
J.G. Usufruit, 590.

11. ... Et si des constructions de ce genre
avaient été faites; les tribunaux peuvent en
ordonner la destruction. — Même arrêt.

12. Le nu-propriétaire ne peut, au préjudice
de l'usufruitier, séparer ce qui, par le fait de lui,
nu-propriétaire, a été incorporé à l'immeuble
soumis à l'usufruit ; spécialement, lorsque
des moulins et une chute d'eau ont été con-

cédés en usufruit, et
que

le nu-propriétaire,
du consentement de l'usufruitier, a réuni à

cette chute d'eau une autre chute dont il

avait la toute propriété, et a établi un nou-

veau système de moulins après des démoli-
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tions et à l'aide de constructions nouvelles
qui font corps avec l'immeuble et ne peuvent
en être séparées sans préjudice pour l'usufruit,
l'usufruit s'étend aux deux chutes d'eau ainsi
réunies et aux nouvelles constructions éle-
vées sur l'emplacement des anciennes. —

Paris, 29 mai 1841, J.G. Usufruit, 352.
13. Le nu-propriétaire ne pourrait pas faire

sur le fonds un dépôt quelconque de maté-
riaux ou autre qui gênerait la jouissance de
l'usufruitier. —J.G. Usufruit, 591.

14. Il ne pourrait pas laisser sur le terrain
des arbres de haute futaie, arrachés par les
vents et

qui priveraient l'usufruitier de la fa-
culté de disposer du terrain. —J.G. Usufruit,
592.

15.
... Sauf le droit pour le propriétaire de

s'affranchir de cette obligation par l'abandon
des arbres. —J.G. Usufruit, 592.

16. Si le nu-proprietaire avait, en même
temps, la propriété pleine et entière d'un hé-
ritage voisin du fonds soumis à l'usufruit, il
ne pourrait, dans l'intérêt de cet héritage,
porter atteinte à la jouissance de l'usufrui-
tier, lors même que cette atteinte ne. serait
pas très-grave. En pareil cas, les règles du
voisinage devraient être appliquées. — J.G.
Usufruit, 597.

17. Ainsi, le nu-propriétaire ne peut ouvrir
une carrière dans le fonds soumis a l'usufruit
à l'effet d'en tirer les matériaux nécessaires
à la construction d'un bâtiment sur un autre
fonds dont il a la propriété pleine et entière ;...
et cela, même en indemnisant l'usufruitier
du dommage par lui éprouvé (Ouest, controv.).— J.G. Usufruit, 596, 597.

18. Il n'aurait pas non plus le droit d'ou-
vrir sur le fonds soumis à l'usufruit une mar-
nière pour en tirer des engrais destinés à
fertiliser ses autres héritages, même en ac-
cordant à l'usufruitier un dédommagement
pour sa non-jouissance (Quest. controv.). —
J.G. Usufruit, 596, 597

19. De même, le propriétaire de deux mai-
sons

voisines, dont l'une seulement est grevée
d'usufruit, ne peut exhausser la maison dont
il a la pleine propriété de manière à apporterune diminution sensible aux jours de la mai-
son soumise à l'usufruit (Quest. controv.). —
J.G. Usufruit, 599,

20. La même décision serait encore à suivre
dans le cas où le propriétaire voudrait prati-
quer sur le fonds grevé d'usufruit un canal
pour attirer les eaux à son usine ou pour les
employer à l'irrigation de ses héritages situés
plus bas. — J.G. Usufruit, 598.

21. ... Sauf, néanmoins, le droit que l'u-
sufruitier aurait lui-même de les faire servir
à l'irrigation du fonds dont il jouit en cette
qualité, si elles

y arrivaient par leur pente
naturelle, et si la localité était disposée de
manière à les recevoir utilement. — V. aussi
les lois des 29 avr. 1845 et 11 juill. 1847 sui-
tes irrigations. — J.G. Usufruit, 598.

22 Mais si la partie du fonds soumis à
l'usufruit sur laquelle les travaux du nu-
propriétaire devraient être exécutés n'offre
aucun agrément réel et présent ou aucun
produit appréciable à l'usufruitier, celui-ci
ne serait pas fondé à s'opposer aux actes du
nu-propriétaire. — J.G. Usufruit, 597.

23. Il appartiendrait, dans de tels cas, aux
tribunaux, d'apprécier la question de fait et
de repousser l'action du propriétaire, si elle
avait pour résultat de mettre un obstacle réel
à la jouissance de l'usufruitier. — J.G. Usu-
fruit, 597.

§ 2. — Droits du nu-propriétaire.

24. Le nu-propriétaire a le droit de veiller
à la conservation de la chose : en consé-
quence, il a le droit de faire les grosses ré-
parations (art. 605), et l'usufruitier doit sup-
porter, pendant tout le temps qu'elles du-
rent, et sans indemnité, la privation de
jouissance qui résulte des travaux, lors
même qu'ils dureraient plus de quarante
jours (art. 1724).

— J.G. Usufruit, 593.

25. Le propriétaire peut faire reconstruire
un bâtiment qui a été détruit par un incendie
ou autre accident, dans le cas où cette ruine
n'a pas mis fin à l'usufruit. —J.G. Usufruit,
593.

26. Il peut Veiller à ce que l'usufruitier
fasse les réparations d'entretien dont celui-ci
est tenu.— J.G. Usufruit, 593. — V. art. 605,
n°s 18 et s.

27. Il appartient encore au nu-proprié-
taire de faire tous les actes qui se rattachent
à son droit, pourvu que ces actes ne nuisent
pas à la jouissance de l'usufruitier. Celui-ci
ne peut donc mettre obstacle aux disposi-
tions du propriétaire, et il doit les souffrir
sans indemnité, lorsqu'elles n'opèrent au-
cun retranchement dans sa jouissance.—J.G.
Usufruit, 594.

28. Et quand même, par la disposition du

propriétaire, l'usufruitier souffrirait quelques
légères privations de jouissance, il ne pour-
rait s'y opposer dans un sens absolu, si la

disposition était provoquée par un intérêt

plus grand pour le maître du fonds, et que
celui-ci offrît une juste indemnité. — J.G.

Usufruit, 595.
29. Ainsi, quoique, en principe, le nu-pro-

priétaire ne puisse abattre les futaies dont
l'usufruitier tire quelques avantages et qui
servent à l'agrément du fonds, cepen-
dant il a ledroit d'abattre les arbres:...1° lors-

qu'ils sont vieux et qu'ils dépérissent.
— J.G.

Usufruit, 299, 595.
30. L'usufruitier qui ne retire ni utilité

ni agrément d'arbres compris dans son usu-

fruit, ne peut donc, lorsque ces arbres dépé-
rissent, empêcher le propriétaire d'en dispo-
ser. — Poitiers, 2 avr. 1818, J.G. Usufruit,
299.

31. ... 2° Lorsqu'ils sont nécessaires pour
de grosses réparations. — J.G. Usufruit, 299,
595.

32. ... 3° Lorsqu'il s'agit d'arbres épars qui
ne profitent pas a l'usufruitier et qui nuisent
même aux récoltes, si toutefois l'usufruitier
n'a aucun intérêt sérieux à s'opposer à ce

qu'ils soient abattus. — J.G. Usufruit, 299.
33. Le nu-propriétaire qui abat des arbres

de haute futaie dans les cas où il en a le droit,
ne peut être tenu de payer une indemnité à
l'usufruitier (Quest. controv.). — J.G. Usu-

fruit, 300.
34. Le nu-propriétaire pourrait également

ouvrir une carrière dans un fonds soumis à
l'usufruit, pour en extraire les matériaux né-
cessaires aux grosses réparations des bâti-
ments soumis à l'usufruit, sans que l'usu-
fruitier pût s'y opposer, ni même réclamer
aucune indemnité pour non-jouissance du
sol. — J.G. Usufruit, 595, 597.

35. Le nu-propriétaire peut, sans l'assen-
timent de l'usufruitier, aliéner la nue pro-
priété.

— J.G. Usufruit, 600.
36. Bien que l'immeuble soumis à l'usu-

fruit soit impartageable, les héritiers nu-pro-
priétaires ne peuvent, sans l'assentiment de
l'usufruitier, vendre cet immeuble et trans-
former l'usufruit sur l'immeuble en un

capital mobilier dont l'usufruitier toucherait
les intérêts ; ils peuvent seulement liciter la
nue

propriété. — J.G. Usufruit, 238.
37. L'usufruitier qui

a consenti à ce que
son usufruit fût vendu avec la nue propriété
n'est pas fondé à réclamer le prix intégral
provenant de cette vente pour en jouir jus-
qu'à sa mort; dans ce cas, il y a lieu de fixer

par une ventilation la partie du prix corres-

pondant à la valeur de la nue propriété et la

partie correspondant à la valeur de l'usufruit.

-Civ. c. 24 nov. 1858, D.P. 58. 1. 438. —

Lyon, 7 nov. 1863, D.P. 64. 2. 54.
38. Spécialement, lorsque, sur la saisie de

la nue propriété par les créanciers du nu-

propriétaire, l'usufruitier consent à ce que
son usufruit soit vendu simultanément avec
la nue propriété, la clause que l'usufruit
ainsi vendu sera converti, au profit de l'usu-
fruitier, en un usufruit sur la totalité du prix
d'adjudication, lequel ne sera versé aux

créanciers inscrits qu'après le décès de l'usu-

fruitier, est nulle à l'égard de ces créanciers,
s'ils n'y ont pas concouru, alors même qu'ils
n'auraient fait aucunes réserves lors de la

vente, et qu'il ne serait survenu de leur part
aucune surenchère dans les délais légaux
(art. 2185 et 2192).—Par suite, les créanciers

hypothécaires du nu-propriétaire ont, non-
obstant une telle clause, le droit d'exiger le

payement immédiat de la portion du prix
correspondant à la nue propriété qui appar-
tenait à leur débiteur, sans qu'on puisse leur

opposer ce défaut de réserves et de suren-
chère. — Même arrêt du 24 nov. 1858.

39. Le nu-propriétaire peut grever d'hy-
pothèques la chose soumise à l'usufruit; mais
ces hypothèques n'auraient d'effet pendant le
cours de l'usufruit que sur la nue propriété.
— J.G. Usufruit, 600.

40. Le propriétaire n'a pas le droit d'éta-
blir un garde ou un concierge pour la sur-
veillance des biens grevés d'usufruit (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 601.

41. En admettant, que le nu-propriétaire
eût un tel droit, au moins faut-il décider que
le salaire du garde serait à la charge du nu-

propriétaire, qui, en outre, n'aurait pas le
droit de le loger dans les bâtiments soumis à
l'usufruit.— J.G. Usufruit, 601.

42. Le nu-propriétaire peut faire procéder
au bornage pendant là durée de l'usufruit.
— J.G. Usufruit, 602. —V. art. 646.

§ 3. — Objets que l'usufruitier n'a pas le
droit, d'enlever et pour lesquels il ne peut
réclamer d'indemnité; Améliorations.

— 43. L'usufruitier n'a droit à aucune indem-
nité pour les améliorations qu'il a faites à la
chose soumise à l'usufruit. —J.G. Usufruit,
743.

44. Suivant une opinion, par améliorations,
il faut entendre tout ouvrage qui, fait dans lé
fonds ou ajouté au fonds, en augmente le

produit, ou la valeur, ou les agréments, sans
avoir été nécessairement entrepris pour réta-
blir ou entretenir l'héritage, ou pour le con-
server et en prévenir la perte. — J.G. Usu-

fruit, 744.
45. Par suite, il faudrait comprendre dans

ce mot toutes constructions ou plantations
nouvelles. — J.G. Usufruit, 744-745.

46. En ce sens, les constructions faites sur
un fonds donné en usufruit sont des amélio-
rations dans le sens de l'art. 599, pour les-

quelles l'usufruitier ne peut, à, la fin de son

usufruit, réclamer aucune indemnité, et dont
il ne peut même enlever les matériaux. —

Bourges, 24 févr. 1837, J.G. Usufruit, 745-2°.
47. Spécialement, les constructions (d'une

valeur de 5 à 600,000 fr.) faites par un usu-
fruitier sur le sol dont il a l'usufruit et pour
réunir un immeuble qui lui est personnel à

celui dont il n'est qu'usufruitier, constituent
de véritables améliorations pour lesquelles
il ne peut exiger aucune indemnité lors de la

cessation de l'usufruit : on ne peut appliquer
à ce cas les règles relatives à l'accession, à
la revendication et à la gestion d'affaires. —

Civ. r. 23 mars 1825, J.G. Usufruit, 745-1°.
48. De même, la réédification, par l'usu-

fruitier, de constructions établies sur le fonds
dont il a la jouissance, est réputée simple
amélioration dans le sens de l'art. 599. —

Colmar, 18 mars 1853, D.P. 53. 2. 131.
49. Suivant une autre opinion, le motamé-

liorations de l'art. 599 ne doit comprendre
que les ouvrages qui ne sont pas commandés
par la nécessité de la conservation de la chose
ou par son entretien, et qui ont pour résultat
de la compléter, de la rendre ainsi ou plus

productive ou plus agréable. — J.G. Usu-

fruit, 746.
50. Suivant une troisième opinion, il ne

s'agit ici que de simples améliorations assez

peu dispendieuses pour que les avantages
que l'usufruitier en a retirés compensent ce

qu'elles lui ont coûté , comme engrais des

terres, meilleures dispositions des lieux, dis-
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tribution plus commode des appartements,
etc.— J.G. Usufruit, 746.

54. Dans ces deux derniers systèmes, les

constructions nouvelles ne sont pas com-

prises parmi les améliorations dont parle
Fart. 599. Quant à ces constructions, l'usu-

fruitier est régi par l'art. 555, comme tout

possesseur de mauvaise foi qui construit sur

le terrain d'autrui. — Observ. conf., J.G.

Usufruit, 747.
52. L'art. 599 ne serait pas non plus appli-

cable à des plantations opérées par l'usu-

fruitier, dont le résultat n'est pas seulement

d'améliorer le fonds, mais de le transformer
et d'en changer la substance; c'est encore là

un des cas prévus par l'art. 555. — J.G. Usu-

fruit, 748.
53. Au contraire, un simple défrichement,

le dessèchement d'un marais, le creusement
de fossés pour l'irrigation, la création d'un

étang ou d'une pièce d'eau, etc., etc., tous ces

faits et autres semblables, quelle qu'en soit

l'importance, étant en dehors de l'applica-
tion de l'art. 555, sont régis par l'art. 599.
— J.G. Usufruit, 748.

54. Du reste, la question de savoir si tels

travaux opérés par l'usufruitier sur le fonds
constituent des ouvrages nouveaux pour les-

quels il y aurait lieu à l'application de l'art.

555, ou de simples améliorations régies par
l'art. 599, est une question de fait qui est
souverainement résolue par les tribunaux. —

J.G. Usufruit, 748.
55. L'art. 599 c. civ., qui refuse à l'usu-

fruitier le droit de réclamer, à la cessation de

l'usufruit, toute indemnité pour" les améliora-
tions qu'il aurait faites, s'applique même au
cas ou sa jouissance a pris fin avant son terme
naturel. — Colmar, 18 mars 1853, D.P. 53.
2. 131.

56. Et, par exemple, l'époux survivant do-

nataire d'un usufruit à titre de gain de sur-

vie, qui, lors du règlement de la succession de

son conjoint avec les enfants de celui-ci, se-
rait contraint par eux, en vertu d'une option
faite conformément à l'art. 917 c. civ., de

recevoir, au lieu de l'usufruit dont il aurait

commencé à jouir, la propriété de la quotité
disponible, ne pourrait rien réclamer pour
les dépenses extraordinaires au moyen

des-

quelles il aurait augmenté la valeur du fonds.
— Même arrêt.

57. De ce que l'usufruitier ne peut récla-
mer aucune indemnité pour les ouvrages qu'il
a faits sur le fonds, lorsqu'ils sont réputés
constituer des améliorations, il en resulte

qu'il ne peut, à la cessation de l'Usufruit, ni
enlever les objets qui seraient susceptibles
d'enlèvement, autres que ceux dont il est

question dans le § 3 de l'art. 599, ni dé-
truire les travaux opérés par lui.—J.G. Usu-

fruit, 749.
58. Et il ne peut pas davantage enlever

ces objets ou détruire ces travaux pendant le
cours de l'usufruit (Quest. controv.). — J.G.

Usufruit, 750.
59. ... A moins qu'il ne s'agisse de chan-

gements intérieurs
d'appartements qui peu-

vent varier suivant les besoins des familles.
— J.G. Usufruit, 750.

60. L'usufruitier ou ses héritiers peuvent
demander que les améliorations viennent en

compensation avec les dégradations qu'on
lui impute. — J.G. Usufruit, 751.

61. Lorsque l'usufruit a été établi sur plu-
sieurs têtes successivement, et que le pre-
mier usufruitier à fait des améliorations dans
le fonds, ses héritiers ne sont pas en droit

d'exiger, à ce sujet, une récompense de la

part du second. — J.G. Usufruit, 754.
62. L'usufruitier qui a vendu l'immeuble

grevé
de son usufruit à des tiers, au profit

desquels la propriété de cet immeuble a été

acquise par la prescription, n'est pas tenu
de comprendre, dans l'estimation dont il doit
compte au nu-propriétaire, la valeur des
améliorations faites par ces tiers détenteurs :
on objecterait vainement, que le nu-proprié-
taire doit profiter de ces améliorations, comme

il en eût profité, sans indemnité, si elles
étaient émanées de l'usufruitier lui-même, il
en est surtout ainsi à l'égard d'améliorations

postérieures à la cessation de l'usufruit. —

Civ. c. 21 déc. 1863, D.P. 64.1. 93.
63. La disposition de l'art. 599 relative aux

améliorations est applicable au cessionnaire
de l'usufruit, tout comme à l'usufruitier lui-
même (Quest. controv.), —J.G. Usufruit, 752.

64. S'applique-t-elle... aux améliorations
faites par le mari au bien dotal? — V. art.
1562.

65. ... Aux améliorations faites par les

père ou mère sur les biens de leurs enfants
mineurs dont ils ont l'usufruit légal? —V.
art. 384, n° 36.

66. S'applique-t-elle en matière de droit,

d'usage et d'habitation? — V. art. 625, n°63.
67. L'art. 599 ne doit pas être appliqué au

locataire. — J.G. Louage, 559.
68. Le fermier de l'usufruitier qui a fait

des réparations ou améliorations dans le
fonds n'a d'action que contre l'usufruitier ou
ses héritiers pour les réparations d'entre-

tien; mais s'il s'agit de grosses réparations,
il a action tant contre le propriétaire que
contre l'usufruitier ou ses héritiers, sauf à
ne l'exercer contre le propriétaire qu'à la fin
de l'usufruit; et s'il s'agit d'améliorations,
il a le droit de s'en faire rembourser par le

propriétaire, dans les termes de l'art. 555. —

J.G. Usufruit, 752.
69. L'art. 599 est applicable aux biens

meubles comme aux immeubles. — J.G. Usu-

fruit, 753.

§ 4. — Objets que l'usufruitier ne peut en-

lever, mais pour lesquels il a droit à une
indemnité.

70. Les grosses réparations faites par
l'usufruitier, alors même qu'elles auraient

amélioré l'immeuble, ne peuvent être consi-

dérées comme des améliorations dans le sens
de l'art. 599; l'usufruitier a donc pour cet

objet, à la fin de l'usufruit, une action en in-

demnité contre le propriétaire (Quest. con-

trov.). — J.G. Usufruit, 756. — V. art. 605,
n°s 54 et s.

71. L'usufruitier qui a fait reconstruire
entièrement une maison tombée de vétusté,
ou par tout autre accident, peut également

répeter ses frais de construction, comme

ayant été employés à une grosse réparation,
si la maison détruite faisait partie d'un do-
maine dont l'usufruit a été légué.

— J.G.

Usufruit, 757.
72. Mais si la maison était le seul objet

sur lequel l'usufruit était constitué, l'usufruit

ayant été éteint par la perte de cette maison,
l'usufruitier n'est plus qu'un possesseur de

mauvaise foi, auquel on appliquera l'art. 555 :
le propriétaire est tenu ou de payer à l'usu-

fruitier les sommes qu'il a déboursées, ou de

lui laisser enlever les matériaux (art. 555).—
J.G. Usufruit, 757. — V. en ce sens Colmar,
13 janv. 1831, J.G. Puiss. patern., 122.

§ 5. — Objets que l'usufruitier a droit
d'enlever.

73. L'usufruitier peut enlever... les glaces

qu'il a fait placer, lors même que leurs par-

quets tiendraient aux boiseries. — J.G. Usu-

fruit, 739.
74. ... Les statues, même placées dans les

niches. — J.G. Usufruit, 740.

75.... Les tapisseries.— J.G. Usufruit, 739.

76. Quoique la loi ne parle que des choses

d'ornement, l'usufruitier a le droit d'enlever

les meubles meublants et tous les objets-
mobiliers destinés à l'usage de la personne
ou du ménage, ou à l'exploitation du fonds,
et qui n'adhèrent à la chose par aucune atta-

che. — J.G. Usufruit, 738.
77. ... Les ustensiles à l'usage de la per-

sonne, les instruments des arts et métiers,
les machines à filer, les presses d'imprime-
rie, etc — J.G. Usufruit, 740.

78. ... Les pressoirs isolément construits,
chaudières, alambics, les moulins à vent dont
la construction ne reposerait que sur des so-
cles de bois posés sur le terrain.— J.G. Usu-
fruit, 740.

79. ... Enfin, tous les objets mobiliers qui
auraient été procurés par l'usufruitier pour
l'exploitation du fonds, c'est-à-dire des ob-
jets qui seraient immeubles par destina-

tion, s'ils avaient été placés dans le fonds

par le propriétaire lui-même. — J.G. Usu-

fruit, 740.
80. Mais l'usufruitier ne pourrait faire

gratter les peintures et sculptures qu'il au-
rait fait faire, même en offrant de rétablir
les choses dans leur état primitif (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 742, 749.

81. Quant aux parquets, boiseries et cloi-
sons que l'usufruitier aurait fait placer, il ne

pourra les enlever, ces objets étant placés à

perpétuelle demeure. D'ailleurs, ils consti-
tuent une amélioration pour laquelle il n'a

pas le droit de réclamer une indemnité. —

J.G. Usufruit, 741, 749.
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Changement de
forme 7 s.

Cloison 31.,

Compensation 60.
Concierge 40 s.
Construction 45 s.
Construction nou-
velle 8es.

Conventions ma-
trimoniales 66.

Délivrance 2.
Dépôt de maté-

riaux 13.
Dessèchement 53.
Destruction 57 s.,

80.
Dot 64.
Eaux (cours, dé-

tournement) 10.
Enlèvement 57 s.
Exhaussement 9,

19.

Fermier 68.
Futaies 14, 29 s.
Gain de survie 56.
Garde 40 s.
Gestion d'affaires
47.

Glace 73.
Hypothèque 39.
Immeuble par des-

tination 79.
Incendie 24.
Indemnité 33 s.
Irrigation 21 s.,
53.

Jouissance (pri-
vation) 27 s.

Jours (suppres-
sion) 19.

Licitation 36.

Louage 67 s.
Marnière 18.
Meubles 69.
Meubles meu-

blants 76.
Moulin 10 s., 78.

Nu-propriétaire
(droits) 24 s.;
(obligations) 1 s.

Nue propriété ( a-

liénation) 35 s.

Parquet 81.

Partage 36.
Plantation 45.
Possesseur de
mauvaise foi 51,
72.

Prescription 62.
Pressoir 78.
Reconstruction 71.
Réparations (en-

tretien) 26, 08 ;
(grosses) 24, 31,
34, 68, 70 s.

Revendication 47.
Saisie immobiliè-

re 38.
Servitude 4 s.
Statue 74.
Tapisserie 75.
Usage et habita-

tion 66.
Usine (canal) 21.
Ustensiles 77. ,
Usufruit (cession)

63.
Usufruit légal 65.
Usufruit succes-

sif 61.
Tente simultanée

37 s.
Ventilation 37.

Voisinage 16.

SECT. 2.—DES OBLIGATIONS DE L'USUFRUITIER.

Art. 600.

L'usufruitier prend les choses dans

l'état où elles sont; mais il ne peut en-

trer en jouissance qu'après avoir fait

dresser, en présence du propriétaire,
ou lui dûment appelé, un inventaire des

meubles et un état des immeubles su-

jets à l'usufruit. — C. civ. 383, 601,

603, 626, 950, 1415, 1442, 1504, 1533,

1562, 1580, 1720, 1731. — C. pr. civ.

942 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., n°s 22, 54.

1. — I. ENTRÉE EN JOUISSANCE. —De ce que
l'usufruitier prend les choses dans l'état où
elles sont, il s'ensuit qu'il ne peut contrain-
dre le propriétaire à les mettre dans un état
meilleur en les réparant.

— J.G. Usufruit,
623. — V. infrà, art. 605, n° 14.

2. D'un autre côté, il en résulte encore que
s'il néglige de faire inventaire des meubles
et un état des immeubles, il y a présomp-
tion que les choses, meubles ou immeubles,
étaient en bon état au moment où il les a
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reçues. —Bastia, 13 juin 183S, J.G. Usufruit,
311 et 384-2°.

3. Mais il est recevable à détruire cette

présomption par preuve testimoniale, quand
cette preuve est admissible, d'après les règles
ordinaires. — Bourges, 13 févr. 1811, J.G.

Usufruit, 377. — Nancy, 28 nov. 1824, ibid.

4. Lorsque l'état des immeubles n'a été,
dressé ni au commencement, ni après la ces-

sation de l'usufruit, et que, depuis l'extinc-

tion de cet usufruit, il s'est écoulé un laps
de temps considérable, le nu-propriétaire
n'est pas recevable à réclamer contre les hé-

ritiers de l'usufruitier une indemnité pour

prétendues dégradations, surtout s'il ne fixe

point l'époque à laquelle ces dégradations
auraient eu lieu, et la preuve n'en peut point
être admise. — Bordeaux, 19 janv. 1827, J.G.

Usufruit, 378.
5.— II. INVENTAIRE ET ÉTAT DES IMMEUBLES.

— Les mêmes principes gouvernent l'inven-

taire des meubles et l'état des immeubles :

par conséquent, les mêmes solutions leur sont

applicables.
— J.G. Usufruit, 373.

6 — 1° Présence du nu-propriétaire à l'in-

ventaire. — Si le propriétaire dûment cité ne

comparaît pas ou ne se fait pas représenter

par un fondé de pouvoir, l'opération n'en

aura pas moins lieu. — J.G. Usufruit, 379.

7. Mais si le propriétaire n'était pas ap-

pelé, ou ne pourrait pas lui opposer l'opéra-
tion. — Limoges, 23 nov. 1840, J.G. Usu-

fruit 379, 439.

8. Le propriétaire empêche par maladie

de se présenter ou de se faire représenter
ne pourrait demander qu'il fût

procédé
à un

nouvel inventaire ou à un nouvel état des im-

meubles, même en offrant d'en faire les frais,
... si ce n'est dans des cas très-graves aban-

donnés à la prudence des tribunaux (Quest.

controv.).
— J.G. Usufruit, 380.

9. Il faut de plus appeler à l'inventaire

toutes les parties intéressées, par conséquent
tous les cohéritiers, tous les colégataires de

l'usufruit, s'il y en a plusieurs d'institués, et

même, si l'usufruit est établi sur plusieurs
tètes, les légataires- en second ou troisième

ordre. — J.G. Usufruit, 379.
10. — 2° Formes de l'inventaire. — L'in-

ventaire a ordinairement lieu devant no-

taire. L'usufruitier faisant les frais de l'in-

ventaire, c'est à lui qu'appartient
le choix de

l'officier public.
— J.G. Usufruit, 381.

11. Mais le droit de faire ce choix n'ap-

partient pas à la femme qui, à la qualité d'u-

sufruitière des biens composant
la succession

de son mari, réunit celle de femme com-

mune. avec un préciput en pleine propriété :

ici s'applique, non l'art. 600 c. civ., mais

l'art. 938 c; pr. -Req. 31 janv. 1870, D.P.

70.1.291.
12. Lorsque le nu-proprietaire et l'usu-

fruitier sont majeurs et capables, et qu'ils
savent signer, l'inventaire peut être fait par
acte sous seing privé.

— J.G. Usufruit, 373.
13. L'inventaire peut être remplacé par

l'état joint à l'acte de donation constitutif de

l'usufruit, ou, en cas d'usufruit établi par
testament, par l'inventaire fait après le

décès du testateur.—Req. 31 mars 1858, D.P.

58. 1. 194.
14. — 3° Description des objets; Estima-

tion, — L'inventaire doit contenir là descrip-
tion de tous les effets mobiliers. — J.G. Usu-

fruit, 384.
15. S'il s'agit d'un immeuble, l'état doit

constater tous les ustensiles et agrès qui s'y
trouvent, et même il est bon d'en dresser

un état estimatif. — J.G. Usufruit, 367.
16. Lorsqu'un ustensile ou un agrès d'u-

sine vient à manquer, et qu'il est remplacé

par un nouveau de même nature et valeur,
il y a subrogation de l'un à l'autre. — J.G.

Usufruit, 367.
17. Il n'est pas nécessaire

que l'inventaire

contienne l'estimation des objets mobiliers

décrits (Quest. controv.).—J.G. Usufruit, 374.

18. Mais l'estimation serait nécessaire si

l'usufruit avait pour objet des choses desti-

nées à être vendues et
remplacées par d'au-

tres, des bestiaux et ustensiles aratoires, etc.
— J.G. Usufruit, 394.

19. De même, les achalandages et fonds
de boutique ou de commerce doivent être
estimés dans l'inventaire. — J.G. Usufruit,
203.

20. Si un testateur imposait par une dis-

position expresse l'obligation de faire inven-

taire, cette disposition n'entraînerait point par
elle-même celle de le faire avec estimation.—
J.G. Usufruit, 375.

21. L'estimation des meubles, dans le cas
où elle a été faite, ne doit pas être considérée
comme vente par rapport aux meubles qui,
sans se consommer tout de suite, se détério-
rent peu à peu par l'usage. Cette estimation
n'a pour but que de constater la valeur dont
l'usufruitier sera responsable s'il ne repré-
sente pas les meubles en nature (art. 589).
L'art. 1565, qui contient une disposition con-
traire, est une règle toute spéciale au contrat
de mariage. — J .G. Usufruit, 376.

22. Suivant une autre opinion, l'estimation
des meubles dans l'inventaire vaut vente. —
J.G. Usufruit, 376.

23. Décidé même qu'en règle générale,
l'estimation d'une chose suppose la vente ou
l'attribution du droit de propriété.—Rouen,
5 juill. 1824, J.G. Usufruit, 376 et 200.

24. — 4° Frais. — Les frais de l'inven-
taire sont à la charge personnelle de l'usu-
fruitier. — J.G. Usufruit, 381.

25. Toutefois, dans le cas d'usufruit uni-
versel ou à titre universel du mobilier, comme
l'inventaire profite aussi à l'héritier, les frais
de l'inventaire doivent être prélevés sur les
deniers ou effet mobiliers de l'hérédité, tan-
dis qu'à l'égard de l'état des immeubles,
comme il n'est pas nécessaire à l'héritier,
les frais de cet état doivent être à la charge
du légataire de l'usufruit desdits immeubles.
Mais ce n'est qu'autant que l'héritier accep-
terait bénéficiairément qu'il y aurait lieu au
prélèvement sur les biens de la succession
des frais de l'inventaire.—J.G. Usufruit, 381.

26. Dans le cas d'un legs d'usufruit sur
certains meubles, si l'héritier avait procédé à
un inventaire général de tous les meubles de
la succession, un nouvel inventaire serait
inutile; mais l'usufruitier devrait contribuer

pour sa part aux frais de l'inventaire opéré,...
a moins que le legs d'usufruit ne se compo-
sât que de quelques meubles sans impor-
tance. — J.G. Usufruit, 383.

27. — 5° Peine encourue à défaut d'inven-
taire. — Suivant un système, l'usufruitier ne
pouvant aux termes mêmes de l'art. 600, en-
trer en jouissance qu'après avoir fait dresser
un inventaire des meubles et un état des
immeubles, l'usufruitier n'a pas droit aux
fruits sans cette formalité, ou bien la loi
n'aurait pas de sanction. — J.G. Usufruit,
383.

28. En conséquence, il est obligé de res-
tituer les fruits par lui perçus, s'il a pris pos-
session avant cet état et inventaire. — Tou-
louse, 29 juill. 1829, J.G. Usufruit, 383, et
Dispos, entre vifs, 3819.

29. Dans un autre système, le défaut d'in-
ventaire ne saurait emporter pour l'usufrui-
tier la privation du droit aux fruits.— Bastia,
15 juin 1835, J.G. Usufruit, 384. — Observ.
conf., ibid.

30. ... A moins qu'il n'ait altéré la forme
et la substance des biens sujets à l'usufruit.
— Même arrêt.

31. Par suite, l'usufruitier n'est pas tenu
de restituer les fruits qu'il a perçus de bonne
foi avant d'avoir fait faire inventaire et
dresser l'état des immeubles. — Grenoble,
27 mars 1824, J.G. Usufruit, 384-1°.—Nîmes,
5 janv. 1838, ibid., et Dispos, entre vifs, 3817-
1°. —

Dijon, 2 juill. 1842, J.G. Usufruit, 384-
4°. —

Req. 31 mars 1858, D.P. 58. 1. 194.
32. Cette restitution des fruits ne pourrait

surtout être exigée par le nu-propriétaire
qui, dans le cas où il s'agit d'un usufruit lé-
gué par testament, a spontanément fait dé-

livrance du legs à l'usufruitier.—Même arrêt
du 31 mars 1858, J.G. Usufruit, 384.

33. Seulement, le nu-propriétaire a le
droit : ... De recourir aux voies légales pour
contraindre l'usufruitier à faire inventaire et
même le faire condamner à des dommages-
intérêts. — J.G. Usufruit, 384.

34. ... Ou de s'opposer à l'entrée en jouis-
sance do l'usufruitier, jusqu'à ce qu'il ait

rempli les formalités prescrites par la loi. —

Req. 31 mars 1858, D.P. 58. 1.194.

35.... Ou d'obtenir du juge la faculté de

prendre l'administration des objets grevés
d'usufruit, jusqu'à ce que l'usufruitier se soit
conformé à la loi. — Dijon, 2 juill. 1842, J.G.

Usufruit, 384-4°.
36. ... Ou bien encore, le défaut d'état des

lieux empêche l'usufruitier de percevoir le
revenu directement par lui-même, et il est

obligé de le recevoir des mains du proprié-
taire. — Bastia, 15 juin 1835, J.G. Usufruit,
384.

37. Les tribunaux peuvent ordonner que
l'Usufruitier sera tenu de justifier, dans un

délai fixé, de la confection d'un inventaire,
et qu'à défaut de ce faire, les biens sujets à
l'usufruit seront mis sous le séquestre.

—

Grenoble, 27 mars 1824, J.G. Usufruit, 384.
38. A plus forte raison, le défaut d'inven-

taire, par un usufruitier, avant son entrée en

jouissance, n'est pas une cause nécessaire
de déchéance de son droit d'usufruit. — Req.
17 juill. 1861, D.P. 61. 1. 480.

39. Il en est de même de l'inaccomplisse-
ment par l'usufruitier de l'une des formalités

prescrites pour l'inventaire. — Req. 23 fév.

1836, J.G. Usufruit, 385; Scellés et inven-

taire, 266.
40. De même encore, lès omissions con-

statées dans l'inventaire auquel a fait procé-
der le légataire d'un usufruit ne suffisent pas

pour le faire déclarer déchu de son droit,
alors surtout qu'elles ne présentent pas le

caractère d'une simulation frauduleuse, et

que les intéressés ont toléré sciemment la

jouissance de ce légataire.
— Rennes, 20 mars

1850, D.P. 52. 2.160.
41. Le défaut d'inventaire n'a pas non

plus pour effet d'obliger l'usufruitier direc-
tement envers les" créanciers, mais l'as-
treint seulement à la représentation, au nu-

propriétaire, des objets ou des valeurs soumis

à l'usufruit.— Civ. r. 9 mars 1863, D.P. 63.

1. 190.
42. L'art. 1477 est-il applicable à l'époux,

usufruitier des biens de son conjoint décédé,

qui a détourné des biens soumis à son usu-

fruit? — V. art. 1477.
43. — 6° Dispense de faire inventaire. —

Suivant un système, l'usufruitier peut être

dispensé, par l'acte constitutif de son droit,
de faire un inventaire ou état des objets com-

pris dans son usufruit. — Agen, 3 niv. an 14,
J.G. Usufruit, 388-1°.

— Bruxelles, 20 juin

1810, ibid., 388-2°. — (Sol. impl.) Agen, 22

juin 1853, D.P. 54. 2. 108. — Autor. conf.,
J.G. Usufruit, 388.

44. ... Surtout lorsque l'usufruit a été

constitué par acte entre vifs.—J.G. Usufruit,
392.

45. Et même, suivant un arrêt, la dis-

pense pour l'usufruitier de constater par in-

ventaire ou procès-verbal l'état des lieux, et

de donner caution, peut être implicite, et ré-

sulte, par exemple, de la faculté que le dona-

teur lui a réservée d'administrer comme il le

jugera à propos, sans pouvoir être inquiété
sous prétexte de dégradation.

— Bordeaux,
24 juin 1842, J.G. Usufruit, 388. — Mais V.

observ., ibid.
46. De même, suivant' un autre arrêt, le

legs de biens immeubles en usufruit, à la

charge expresse de rendre ces immeubles en

bon état, implique nécessairement pour le

légataire la dispense de faire un état des im-

meubles lors de son entrée en jouissance.
—

Poitiers, 20 janv. 1857, D.P. 58. 2.
128.

—

Mais cet arrêt a été cassé, V. infrà, n° 50.

47. Dans une autre opinion absolument
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contraire, en aucun cas le constituant ne

peut dispenser l'usufruitier de l'obligation de

faire inventaire. — Bordeaux, 12 avril 1851,
D.P. 52.2.124.

48. Et il en est ainsi, alors même que,
l'usufruit avant été constitué par testament,
le testateur n'aurait pas d'héritier à réserve.
— Caen, 30 avril 1855, D.P. 56. 2. 273.

49. Bien plus, le vendeur d'un immeuble
sous réserve d'usufruit, quoiqu'il soit dis-

pensé de donner caution (V. art. 601, n 0' 67
et s.), n'est pas pour cela dispensé de faire
inventaire pour les choses par lui vendues.
— Bruxelles, 9 juin 1815, J.G. Usufruit, 387.

50. A plus forte raison, la dispense ne

peut-elle être implicite
: ainsi, l'obligation

imposée à l'usufruitier par son titre de resti-
tuer en bon état les immeubles grevés de

l'usufruit, et de supporter même les grosses

réparations, ne le dispense pas de faire dres-
ser l'état prescrit par l'art. 600. — Civ. c. 10

janv, 1859, D.P. 59.1.71.

51. Et cet état peut être exigé par le nu-

propriétaire, quoiqu'il ait laissé l'usufruitier
se mettre en possession des biens grevés de
l'usufruit sans l'accomplissement de cette
mesure préalable, et quel que soit le laps de

temps écoulé depuis cette prise de possession.
— Même arrêt.

52. Un troisième système intermédiaire,

adopté par la majorité des auteurs, distin-

gue : si le nu-propriétaire est héritier réser-
vataire du testateur, et que l'usufruit légué
soit, ou à peu près, l'équivalent de la quotité
disponible, la dispense n'est pas valable ; elle

l'est, au contraire, s'il n'y a pas d'héritier à

réserve. —J.G. Usufruit, 390.
53. Mais, dans ce dernier cas, les héritiers

peuvent faire faire l'inventaire eux-mêmes
et à leurs frais. — J.G. Usufruit, 390.

54. En ce sens, la clause qui dispense
l'u-

sufruitier de faire inventaire n'a d autre-ob-

jet que de le rendre indemne des frais que
cette formalité peut occasionner et de les
mettre à la charge du nu-propriétaire, sans
le dispenser de la remplir.

— Paris, 20 vent.
an 11, J.G. Usufruit, 390-1°. — Poitiers
29 avr. 1807, ibid., 390-3°. — Bruxelles,
18 déc. 1811, ibid. — Bruxelles, 10 juin 1812,
ibid.— Toulouse,23 mai 1831, ibid., 390-4°,
et Disp. entre vifs, 182. — Bastia, 26 févr.

1840, J.G. Usufruit, 390-2°. — Agen, 22 juin
1853, D.P. 54.2.108.

55. ... Alors surtout que l'usufruitier a été
en outre dispensé de donner caution. —

Même arrêt du 18 déc. 1811.
56. La disposition par laquelle le testa-

teur interdit a son héritier la faculté de faire

procéder à l'inventaire ne saurait priver cet
héritier du droit de le faire faire à ses frais.
— Toulouse, 23 mai 1831, J.G. Usufruit,
390-4°, et Disp. entre-vifs, 182.— Bruxelles,
1er août 1863, D.P. 64. 2.133.

57. Est nulle dès lors la clause pénale qu'il
a attachée à l'infraction de cette prohibition.
— Mêmes arrêts. — Observ. conf., J.G. Usu-

fruit, 391. — Quest. controv.
58. L'héritier devant, lorsque le légataire

de l'usufruit des meubles a été dispensé par
le testament de faire inventaire, faire procé-
der lui-même à cet inventaire, n'est pas re-
cevable, au cas où il s'en serait abstenu, à
réclamer au décès de l'usufruitier tout le
mobilier laissé par celui-ci, comme repré-
sentant les meubles compris dans le legs. —

Poitiers, 24 avr. 1850, D.P. 52. 2. 248.
59. Mais, à défaut d'inventaire, l'héritier

peut prouver la consistance du legs par la

représentation des papiers de famille, ou des
états et déclarations que le légataire et lui
avaient fait dresser d'un commun accord,
alors surtout que ces documents sont recon-
nus exacts dans les parties où leurs énoncia-
tions ont pu être vérifiées. — Même arrêt.

Table sommaire.

Achalandage 19.

Acte privé 12.
Bonne foi (fruits,

perception) 31.
CanJion(dispense
45, 49, 55.

Chose fongible 18.
Clause pénale 57.

Contrat de ma-

riage 21.
Délivrance 32.
Description 14 s.

Dommages - inté-
rêts 33.

Donation 13.

Empêchement 8.

Equivalent 13.
-Estimation 17 s.;

(vente) 21 s.
Etat (immeubles)
2,4 s.

Etat estimatif 15.
Etat des lieux 1 s.
Femme commu-
ne 11.

Fonds de com-
merce 19.

Frais. V. Inven-
taire.

Fruits (ouverture

du droit) 27 s. ;
(restitution) 28 s.

Héritier 9.
Héritier réserva-
taire 52.

Inventaire 2, 5 s.;
(défaut) 27 s.;
(description, es-

timation) 14 s.;
(dispense) 43 s.;
(dispense impli-
cite) 45 s.;(droit
de contrainte)
33 s.; (forme) 10

s.; (frais) 8, 10,
24 s., 53 s.; (nu-
propriétaire, pré-
sence) 6 s.; (omis-
sion) 40 s.

Legs (meubles,
usufruit, inven-

taire) 58 s.
Notaire (choix)

10 s.
Obligation person-
nelle 41.

Papiers de famille
59.

Présomption 2 s.
Preuve testimo-

niale 3.
Recel 42.
Séquestre 37.
Succession (frais)
25 s.

Succcession béné-
flciaire 2b.

Testament 13.

Usufruit(déchéan-
ce) 38.

Vente (réserve
d'usufruit) 49.

Art. 601.

Il donne caution de jouir en bon père
de famille,, s'il n'en est dispensé par
l'acte constitutif de l'usufruit; cepen-

dant, les père et mère ayant l'usufruit

légal du bien de leurs enfants, le ven-

deur ou le donateur sous réserve d'usu-

fruit ne sont pas tenus de donner cau-

tion.—C. civ. 384 s., 626, 950, 1137,

1550, 2011 s., 2040 s. — C. pr. civ.
517 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 22, 38, 54, 56.

DIVISION.

§ 1. — Obligation de jouir en bon père
de famille (n° 1).

§ 2. — Obligation de donner caution

(n-17).
§ 3. —

Dispense de donner caution

(n° 32).
8 4. — Responsabilité de la caution

(n° 73).

§ 1. — Obligation de jouir en bon père
de famille.

1. Jouir en bon père de famille, c'est jouir
dans un esprit de conservation, et adminis-
trer de manière à mériter l'approbation d'un
homme juste et éclairé qui serait sans intérêt
à la chose. — J.G. Usufruit, 487.

2. L'obligation d'administrer en bon père
de famille, c'est-à-dire d'administrer avec sa-

gesse, est distincte de l'obligation de jouir
en conservant la substance de la chose. —

J G. Usufruit, 486.
Sur l'obligation de conserver la substance

de la chose, V. art. 578, nos 9 et s. ; 597, nos 4
et s.

3. L'usufruitier doit, pour la jouissance, se
conformer à la destination des choses et aux

usages reçus, sans toutefois qu'il lui soit in-
terdit de tirer un revenu des objets que le
testateur aurait négligé de faire valoir. —

J.G. Usufruit, 487.
4. Ainsi, il peut défricher une terre in-

culte pour la cultiver et l'implanter d'une
manière utile. — J.G. Usufruit, 488.

5. Cependant, si le changement de la su-

perficie du fonds ne devait en augmenter le
revenu que pour un temps limité, le pro-
priétaire ne serait pas obligé de souffrir
une amélioration qui ne serait que dans l'in-
térêt de l'usufruitier, et qui pourrait, par
la suite, altérer la nature du fonds, —J.G.

Usufruit, 488.
6. L'usufruitier enfreindrait ces deux rè-

gles et il serait responsable, s'il épuisait une

terre en n'observant pas le cours des assole-
ments et les règles d'une bonne culture. —

J.G. Usufruit, 488.
7. Sur les différentes mesures que la loi

prescrit explicitement ou implicitement à l'u-
sufruitier comme dérivant de l'obligation de
jouir en bon père de famille, il faut se repor-
ter aux dispositions spéciales énoncées ou
développées sous chacun des articles qui
précèdent ou qui suivent. Nous indiquerons
seulement les suivantes :

8. L'usufruitier, même dispensé de four-
nir caution, auquel des capitaux ont été rem-
boursés, n'est pas moins tenu de les adminis-
trer avec la prévoyance d'un bon père de fa-
mille. —

Req. 21 janv. 1845, D.P. 45. 1. 105.
— J.G. Usufruit, 233.

Sur les obligations et la responsabilité de
l'usufruitier à cet égard, V. art. 597, n°s 13,
14, 94 et s.

9. Lorsque l'usufruit est établi sur un
jeune animal, l'usufruitier est obligé de le
soigner et nourrir, quoique cet animal ne
soit encore qu'une cause de dépense. — J.G.
Usufruit, 139.

Sur les obligations de l'usufruitier à l'égard
des animaux soumis à l'usufruit, V. infrà,
art. 615 et 616.

10. L'usufruitier est responsable de ses
fautes, et par conséquent de sa négligence.
Toutefois, il suffit que la gestion de l'usu-
fruitier ait été active et continue, mais sans
excéder les bornes d'une prudence ordinaire :
l'appréciation des fautes est une simple ques-
tion de fait. — J.G. Usufruit, 490.

Sur la théorie des fautes, V. J.G. Obliga-
tions, 682 et s.

11. Par suite de l'obligation de jouir en
bon père de famille, l'usufruitier doit répon-
dre des dégradations et abus provenant non-
seulement de son fait, mais même de sa né-

gligence.— J.G. Usufruit, 491, 495.
12. L'usufruitier doit informer le proprié-

taire de la nécessité d'opérer ou de prévenir
les grosses réparations, sous peine d'être

responsable de tout le dommage que le pro-
priétaire, informé en temps utile, aurait pu
prévenir.

— J.G. Usufruit, 494.
13. Il en serait de même, à défaut par

l'usufruitier de dénonciation au propriétaire
qu'un tiers a commis quelque usurpation sur
le fonds. — J.G. Usufruit, 491, 494.— V. art.
614.

14. L'usufruitier est responsable, vis-à-vis
du propriétaire, du défaut de payement de la
prime annuelle d'assurance pour l'immeuble
soumis à l'usufruit, si ce défautde payement
donnait lieu à la resolution de l'assurance ou
à quelque autre perte pour le propriétaire.—
J.G. Usufruit, 498.

15. L'art. 1733, qui déclare le locataire res-
ponsable de l'incendie, est-il applicable à
l'usufruitier? —V. art. 1733.

16. L'usufruitier qui ne jouit pas en bon
père de famille s'expose à une action de la
part du propriétaire pour abus de jouissance,
action qui est ouverte à J'instant même et
sans que le propriétaire soit obligé d'atten-
dre la fin de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 500
— V. 591, nos 16 et s.

§ 2. —
Obligation de donner caution.

17. — I. CONDITIONS AUXQUELLES LA CAU-
TION EST SOUMISE. — La caution présentée
par l'usufruitier doit remplir les conditions
prescrites par les art. 2018 et 2019, relative-
ment à la capacité, au domicile, à la solvabi-
lité de la caution (art. 2040). — J.G. Usu-
fruit, 396. — V. art, 2018, 2019.

18. Un usufruit offert, par la caution ne
serait pas un cautionnement suffisant.—J G
Usufruit, 396. — V. art. 2040.

19. Toutefois, on peut faire entrer, jus-
qu'à due concurrence, dans le cautionnement
fourni par l'usufruitier, une somme d'argent
dont celui-ci a la nue propriété, et que dé-
tient le nu-propriétaire des biens grevés
d'usufruit, à titre d'usufruitier lui-même de
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cette somme. — Metz, 18 mars 1835, J.G. ,

Usufruit, 396, et Prêt à int., 105.
20. La solvabilité de la caution ne doit

pas toujours s'estimer en raison de la valeur
totale des biens compris dans l'usufruit,
mais en raison seulement de leur détériora-
tion possible, et il y a une différence à faire
entre les immeubles et les effets mobiliers.—
J.G. Usufruit., 396.

21. Lors même que son admission a donné
lieu à contestation, la caution n'est point
une caution judiciaire. — Usufruit, 397. —

V. art. 2040.
22. L'usufruitier qui ne trouve pas une

caution peut-il offrir à sa place un nantisse-

ment, une hypothèque?
— Suivant une pre-

mière opinion, le mode qui doit être suivi,
lorsque l'usufruitier ne trouve pas de cau-

tion, est prescrit par les art. 602 et 603, dans
des termes tellement impératifs qu'il n'est

pas permis de s'en écarter. — J.G. Usufruit,
393.

23. D'après une autre opinion, l'usufrui-
tier peut, à la place de la caution, offrir un

gage, un nantissement suffisant, mais il ne

peut offrir et forcer d'accepter une hypothè-
que (Arg. art. 2041). — J.G. Usufruit, 398.
— V. art. 2041.

24. Enfin, une troisième opinion admet
l'usufruitier à fournir, à défaut de caution,
soit un gage, soit une hypothèque.

— Observ.

conf., J.G. Usufruit, 398.
25. Ainsi, l'usufruitier qui ne trouve pas

de caution peut offrir une hypothèque sur
des biens libres et suffisants. — Limoges, 12
mars 1851, D.P. 51. 2. 207.

26..— II. A QUI LA CAUTION DOIT ÊTRE

DONNÉE. — Lorsque plusieurs personnes sont
intéressées directement à la conservation de
la chose, par exemple, lorsqu'il y a plusieurs
héritiers du constituant, la caution doit être
ollerte à tous dans la proportion

de leur droit
héréditaire. — J.G. Usufruit, 409.

27. Si donc le cautionnement n'est pas
accepté à l'amiable, tous doivent être appelés
dans l'instance. — J.G. Usufruit, 409.

28. Dans le cas où la nue propriété est

léguée à une personne et l'usufruit à une

autre personne, ce tiers usufruitier doit don-
ner caution , non aux héritiers déshérités,
mais au légataire de la nue propriété.— J.G.

Usufruit, 410.
29. Si le legs de la nue propriété est. fait

sous condition, le légataire de l'usufruit doit
donner caution tant à l'héritier qu'au léga-
taire de la propriété, en ce sens non pas
qu'il doit fournir deux cautions, mais que la
même caution l'oblige sous une alternative

envers le légataire conditionnel et envers

l'héritier. — J.G. Usufruit, 410.
30. Si l'usufruit était constitué successi-

vement sur plusieurs têtes, l'usufruitier ap-
pelé en premier ordre serait obligé de four-

nir caution seulement au propriétaire, et non

au second usufruitier (Quest. controv.). —

J.G. Usufruit, 411.
31. La caution doit aussi être fournie à

l'héritier par le débiteur do la succession à

qui le créancier a légué l'usufruit de sa

dette, quoiqu'il ne soit pas tenu de fournir
caution comme débiteur. — J.G. Usufruit,
412.

§ 3. — Dispense de donner caution.

32. L'obligation de fournir caution est une

règle générale qui ne peut souffrir d'autres

exceptions que celles déterminées par l'art.

601. — J.G. Usufruit, 413.
33. — 1. DISPENSE PAR LE TITRE CONSTITU-

TIF. — 1° Dans quels cas la dispense peut
avoir lieu. — Suivant une opinion, le consti-

tuant peut dispenser l'usufruitier de la cau-

tion, même lorsque l'usufruit porte sur des

biens formant la réserve de ses héritiers, par
exemple, dans le cas prévu par l'art. 1094. —

J.G. Usufruit, 415. — Conf. Orléans. 13 déc.

1820, ibid.
34. Ainsi, la dispense de donner caution,

insérée dans une donation d'usufruit, est va-

lable, même lorsqu'il s'agit d'une libéralité
entre époux portant sûr les biens composant
la réserve : ... soit des ascendants. — Or-

léans, 19 déc. 1822, J.G. Usufruit, 415-2°.—

Limoges, 9 juill. 1846, D.P. 46. 2. 174. —

Paris, 19 déc. 1846, J.G. Usufruit, 415-2°.—
Civ. c. 1er juin 1847, D.P. 47. 1. 175. —

Rennes, 3 juill. 1851, D.P. 52. 5. 548. — Pa-
ris. 21 mai 1859, D.P. 59. 2. 180. — Civ. c.
12 mars 1862, D.P. 62.1. 128, et sur renvoi,
Bourges, 16 déc. 1862, D.P. 63. 2. 16.

35. ... Alors surtout que c'est avec leur

agrément que l'époux donateur avait figuré
au contrat. — Rennes, 3 juill. 1851, D.P. 52.
5. 548.

36. ... Soit des enfants. — Rouen, 13 juin
1840, J.G. Usufruit, 415-2°. — Civ. r. 17 mai
1843, ibid. —

Limoges, 8 août 1843, D.P. 45.
2. 32. — Paris, 8 mai 1845, D.P. 52. 5. 549.
— Paris, 3 mars 1849, D.P. 49. 2. 211. —

Bordeaux, 12 avr. 1851, D.P. 52.2.124. —

Bordeaux. 16 août 1853, D.P. 54. 2. 22-23. —

Rouen, 2 févr. 1855, D.P. 56 2. 51. — Pau,
19 janv. 1860, D.P. 60. 2. 103. — Civ. c. 26
août 1861, D.P. 61.1.393.

37. Au contraire, la plupart des auteurs
décident que la dispense de caution de la

part du constituant n'est pas valable, lors-

que l'usutruit porte sur la réserve des héri-
tiers. — Observ. conf., J.G. Usufruit, 416.

38. En ce sens, l'art. 601, aux termes du-

quel l'usufruitier peut être dispensé de don-
ner caution, ne s'applique pas au cas où un

époux a donné à son conjoint l'usufruit de la

portion de biens que la loi réserve... soit aux
ascendants. — Nancy, 21 mai 1825, J.G.
Usufruit, 416-1°. — Douai, 20 mars 1833,
ibid. —Toulouse, 27 nov. 1841, ibid. —Mont-

pellier, 19 nov. 1857, D.P. 58. 2, 25. — Or-
léans, 23 févr. 1860, D.P. 60. 2. 101. — Ce
dernier arrêt a été cassé par celui du 12 mars
1862. — V. suprà, n° 34.

39. ... Soit aux descendants. — Paris,
9 nov. 1836, J.G. Usufruit, 416. — Rouen,
24 févr. 1842, ibid. — Douai, 18 mars 1842,
ibid. — Rouen, 17 févr. 1844, ibid.

40. ... Encore que la disposition n'ait pas
reçu toute l'étendue dont elle était légale-
ment susceptible, et, par exemple, qu'elle
n'ait été que de l'usufruit de la moitié des
biens, alors qu'elle pouvait

être du quart en
toute propriété et du quart en usufruit. —

Douai, 18 mars 1842, précité.
41. Il en est ainsi surtout lorsque cet usu-

fruit porte sur des créances, valeurs et au-
tres effets mobiliers dont la conservation ne
peut être assurée que par un cautionnement,
—

Montpellier, 19 nov. 1857, précité.
42. En admettant que la dispense de cau-

tion no puisse valoir à l'égard des héritiers
réservataires, cette dispense produirait son
effet s'ils n'avaient pas usé du droit, que
leur donnait l'art, 917 c. civ., de faire ré-
duire cette libéralité onéreuse à un simple
don de la quotité disponible en toute pro-
priété. — Douai, 14 juin 1852, D.P. 53. 2. 89.

43. Peut être dispensé de caution, J'usu-
fruitier des biens n'appartenant à l'auteur
de la constitution d'usufruit qu'en vertu
d'une donation à lui faite sous clause de re-
tour au cas de survie du donateur, mais avec
faculté de disposer de l'usufruit des biens
donnés. — Civ. c. 12 mars 1862, D.P. 62.1.
128, et sur renvoi, Bourges, 16 déc. 1862,
D.P. 63. 2. 16.

Contra : —
Orléans, 23 févr. 1860, D.P.

00. 2.101, arrêt cassé par celui du 12 mars
1862. — V. suprà, n° 34.

44. Lorsqu'un usufruit a été constitué
avec dispense d'emploi et de caution, mais
sous condition d'incessibilité et d'insaisissa
bilité, les tribunaux peuvent, dans le but
d'assurer l'observation de cette condition,
ordonner l'emploi des valeurs mobilières sou-
mises à l'usufruit, et notamment des sommes
provenant de ventes d'immeubles, ainsi que
la mention, dans l'acte d'emploi, du nom du
nu-propriétaire et du caractère incessible et

insaisissable de l'usufruit. —
Req. 14 mai

1849, D.P. 49. 1. 279.
45.— 2°Dispense implicite. —La dispense

de donner caution n'est pas subordonnée
à une formule déterminée : elle peut résulter
de l'ensemble des clauses de l'acte constitu-
tif de l'usufruit. — Poitiers, 20 janv. 1857,
D.P. 58. 2. 128, et sur pourvoi, Civ. r. 10

janv. 1859, D.P. 59. 1. 71. — Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 418.

46.
Spécialement,

la clause de l'acte con-
stitutif de l'usufruit (un testament) par la-

quelle le constituant, après
avoir distingué

dans les biens grevés de l'usufruit les choses

fongibles et les immeubles, exige une cau-
tion pour les choses fongibles seulement,
peut être considérée comme emportant dis-

pense de caution pour les immeubles. —

Mêmes arrêts.
47. Ainsi encore, la dispense peut résul-

ter de la faculté que le donateur a réservée
à l'usufruitier, en disposant au profit d'un
autre de la nue propriété, d'administrer com-
me il le jugerait à propos, sans pouvoir être

inquiété sous prétexte de dégradations.
—

Bordeaux, 24 juin 1842, J.G. Usufruit, 418.
48. De même, la dispense de faire emploi

du mobilier donné en usufruit équivaut a la

dispense de fournir caution. — Bourges, 29

juin 1841, D.P. 46. 4. 504.
49. Mais la dispense de faire inventaire

ne suffit pas pour dispenser l'usufruitier de
donner caution. — Bourges, 13 mess. an 13,
J.G. Usufruit, 419.

50. Décidé, toutefois, que la veuve, dona-
taire pendant le mariage, de la moitié en
usufruit du mobilier que le donateur laissera
à son décès, et dispensée de faire inventaire,
doit l'être également de donner caution. —

Rennes, 11 juill. 1820, J.G. Usufmit, 419.
51. — 3° Obligation de donner caution

malgré la dispense.
— Si, pendant la durée

de l'usufruit, les droits du nu-propriétaire
sont mis en péril, l'usufruitier, quoique dis-

pensé, est obligé de donner caution. — J.G.

Usufruit, 428.
52. L'état de faillite ou de déconfiture de

l'usufruitier, les abus commis par lui dans sa

jouissance, peuvent le faire déclarer déchu
de la dispense de caution. — J.G. Usufruit,
429. — V. infrà, n° 68.

53. Ainsi, l'usufruitier, dispensé de donner
caution par le titre constitutif de l'usufruit,
peut néanmoins être contraint à en fournir

une, s'il y a tout à la fois insolvabilité notoire
de cet usufruitier et conversion en capitaux
d'immeubles sur lesquels portait l'usufruit.
—

Rouen, 2 févr. 1855, D.P. 56. 2, 51.
54. Jugé toutefois que l'insolvabilité de

l'époux survivant, auquel l'usufruit des biens
de l'autre époux est assuré par contrat de

mariage, n'est pas un motif qui puisse l'obli-

ger à donner caution, lorsqu'il en a été dis-

pensé par ce contrat. —Paris, 23 avr. 1809,
J.G. Usufruit, 435-2°. — Paris, 10 févr. 1814.
D.P. 49. 2. 13, note.

55. En conséquence, le survivant qui se
trouve débiteur de sommes envers le défunt,
peut, encore bien qu'il soit dans un état d'in-
solvabilité notoire, être autorisé à retenir ces
sommes jusqu'à la cessation de l'usufruit,
sans être astreint à donner caution aux hé-
ritiers. — Paris, 6 janv. 1826, J.G. Usufruit,
435-3°. —Mais V. observ., ibid.

56. Suivant une opinion, l'usufruitier qui
est insolvable au moment de l'ouverture de

l'usufruit, ne peut être contraint de donner
une caution, s'il en est dispensé par l'acte
constitutif.—J.G. Usufruit, 436.—V. observ.

contr., ibid:
57. Suivant une opinion, il y a déchéance

de la dispense, même dans le cas où des faits
viennent modifier ou altérer l'état de la chose

grevée indépendamment de la volonté de

l'usufruitier, et alors même que l'état de sa

fortune n'en serait pas atteint. — J.G. Usu-

fruit, 431.
58. Ainsi, l'usufruitier, bien que dispensé

de fournir caution, peut être tenu de fournir
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cette sûreté, alors que les immeubles sur
lesquels portait son usufruit ont été, dans
l'intérêt de toutes les parties, vendus et con-
vertis en un capital mobilier. — Lyon, 15 janv.
1836, J.G. Usufruit, 432.

59. De même, lorsque le débiteur d'une
rente perpétuelle soumise à un usufruit veut
rembourser cette rente, l'usufruitier, bien

que dispensé de la caution, est obligé d'en
fournir une pour recevoir ce remboursement.
— J.G. Usufruit, 431.

60. Suivant une autre opinion, il n'y a là

qu'une question de fait, la solvabilité de l'u-
sufruitier : si l'usufruitier est solvable, la dis-

pense de caution doit être maintenue. — J.G.

Usufruit; 434.
61. Suivant une troisième opinion, si la

vente, des biens soumis à l'usufruit a eu lieu

par le fait seul du nu-propriétaire et qu'il
n'y ait rien à reprocher a l'usufruitier, celui-

ci, dispensé
de fournir caution, ne peut être

tenu d'en fournir une. —
Bordeaux, 9 juill.

1846, D.P. 49. 2. 13. — Paris, 25 août 1848,
ibid. — Observ. conf., J.G. Usufruit, 434, et
D.P. 49. 2. 13, note.

62. Les créanciers du nu-propriétaire, ne

pouvant avoir plus de droits que celui-ci, ne

peuvent pas davantage exiger que l'usufrui-
tier fournisse caution pour toucher le capital
à raison duquel il a été colloque, ou que l'ad-
judicataire le garde en main pour lui en ser-
vir l'intérêt. — Mêmes arrêts.

63. Outre la déchéance pour l'usufruitier
du bénéfice de la dispense de caution, le nu-

propriétaire peut encore provoquer des me-
sures conservatoires pour les capitaux sou-
mis à l'usufruit. — V. suprà, art. 597, nos 99
et s.

64.— II. USUFRUIT LÉGAL.— Le père, usu-
fruitier légal des biens de ses enfants mi-

neurs, peut toucher la part revenant à ses en-
fants dans le prix d'une licitation, sans être
tenu de fournir caution ou de faire emploi
de la somme à recevoir; en conséquence, les
débiteurs des mineurs ne peuvent résister à
la demande en payement formée contre eux

par le père tuteur, sous le prétexte de son
insolvabilité. — Nîmes, 10 mai 1855, D.P.
55. 2. 182.

65. La disposition de l'art. 601 qui dis-

pense de caution les père et mère ayant l'u-
sufruit légal des biens de leurs enfants, ne

peut
être étendue aux père et mère qui n'ont

l'usufruit qu'en vertu d'un testament ou
d'une donation : dans ce cas, ils sont usu-

fruitiers ordinaires, et, comme tels, tenus de
donner caution, à moins que le testateur ou
donateur ne les en ait dispensés.

— J.G.
Usufruit, 422.

66. Les père et mère doivent encore être
considérés comme des usufruitiers ordinai-
res, et, par conséquent, sont obligés de don-
ner caution, dans le cas de l'art. 754. —J.G.
Usufruit, 422.

67. — III. VENTE OU DONATION AVEC RÉ-
SERVE D'USUFRUIT. — Le donateur d'une rente
viagère qui s'est réservé l'usufruit de l'objet
sur lequel est constituée cette rente, laquelle
ne doit courir qu'à partir de l'extinction de
l'usufruit, est dispensé de fournir cau-
tion. — Orléans, 21 nov. 1811, J.G. Usu-

fruit, 424.
68. Le vendeur qui abuse peut être forcé

à donner caution, et même, suivant les cir-
constances, privé de l'usufruit qu'il s'est ré-
servé. — J.G. Usufruit, 425.

69. Toutefois, le vendeur sous réserve
d'usufruit ne peut être contraint de fournir
caution, si les abus qu'il commet dans sa
jouissance ne sont ni assez graves, ni assez
constants. — Aix, 29 mars 1817, J.G. Usu-
fruit, 425.

70. Si, au lieu de retenir l'usufruit, un

propriétaire vendait ou donnait l'usufruit,
et se réservait la nue propriété, il serait
soumis à l'obligation de fournir caution, à
moins que le contrat ne l'en eût formellement
dispensé (Quest. controv.).

— J.G. Usufruit,
426.

71. En cas de donation, par deux époux
à leur enfant, d'un immeuble de commu-

nauté, sous réserve d'usufruit durant la vie
des deux donateurs, si la femme renonce à
la communauté, elle perd sa qualité de do-
natrice, et ne reste investie de l'usufruit ré-
servé dans l'acte de donation qu'à titre de
gain de survie, et comme donataire de son
mari (art. 1200 et 1494). En conséquence,
elle ne jouit pas de la dispense de caution
accordée au donateur avec réserve d'usufruit
par l'art. 601. — Civ. r. 15 juill. 1863, D.P.
63. 1. 287.

72. Et il n'importe que cette femme se
soit obligée solidairement à l'exécution des

charges et conditions de la libéralité, sa re-
nonciation à la communauté ayant simple-
ment pour effet de la transformer en caution
solidaire, d'obligée directe qu'elle était d'a-
bord en qualité de donatrice. — Même
arrêt.

§ 4. Responsabilité de la caution.

73. La caution est responsable de tous les
faits d'abus commis par l'usufruitier pendant
la jouissance. — J.G. Usufruit, 441.

74. L'acte portant simplement que l'on se
constitue, pour un usufruitier, caution de
benè utendo, a pour effet de garantir de toutes
les dégradations survenues pendant la durée
de l'usufruit, sans excepter celles antérieures
au cautionnement ; du moins, en l'interpré-
tant ainsi, les juges ne s'exposent pas à la
censure de la Cour suprême.— Civ. r. 1er déc.

1812, J.G. Usufruit, 441. — Mais V. observ.
ibid.

75. Lorsque l'usufruitier vend son droit,
ou est exproprié par ses créanciers, la cau-
tion est déchargée pour l'avenir. —J.G. Usu-

fruit, 442.
76. En pareil cas, il est bon, mais non ab-

solument nécessaire, que la caution signifie
au nu-propriétaire qu'elle se considère comme

déchargée, et qu'en conséquence c'est à lui
à agir suivant ses intérêts. — J.G. Usufruit,
442.

77. Encore moins est-il nécessaire de
mettre le nu-propriétaire en demeure d'exi-

ger, de l'acquéreur du droit de percevoir les

iruits, la caution qui doit
remplacer la pré-

cédente. — Quest. controv., J.G. Usufruit,-
442.

78. Pour le cas où l'usufruit a été éteint par
la consolidation, V. art, 617, n°s 26 et s.

Table sommaire.

Abus de jouissan-
ce 11, 16, 62 s.,
68 s., 73.

Acte conservatoi-
re 63.

Animal (usufruit)
9.

Assolement 6.
Assurance (prime,

défaut de paye-
ment) 14.

Capitaux (conver-
sion) 53, 55 ;

(remboursement)
8.

Cassation (inter-
prétation) 74.

Caution (alterna-
tive) 29; (capa-
cité , domicile )
17; (décharge)
75 s. ; (dispense)
32 s. ; (dispense,
déchéance) 51 s.;
(dispense impli-
cite) 45 s. ; (res-
ponsabilité) 73s.;
(solvabilité) 17,
20'; (usufruit) 18.

Caution judiciaire
21.

Caution solidaire
72.

Changement de
forme 4 s.

Chose fongible 46,

Communauté (re-
nonciation) 71 s.

Condition 29.
Confusion 78.
Conservation de la
substance 2.

Convention matri-
moniale 54.

Créance (usufruit)
41.

Créanciers (nu-
propriétaire) 62.

Déconfiture 52.
Défrichement 4.
Destination 3.

Dispense. V. Cau-
tion.

Donation 65, 67 s.
Donation entre é-
poux 35 s.

Emploi 44,48, 64.
Faillite 52.
Faute ( apprécia-
tion) 10.

Héritier 26 s., 55.
Héritier réserva-
taire 33 s.

Hypothèque 22 s.
Immeuble (vente)
58.

Incendie 14 s.
Insaisissabilité 44.
Insolvabilité no-
toire 53 s.

Interprétation 74.
Inventaire (dis-

pense) 49 s.
Jouissance ( bon

père de famille)
1 s.

Legs 28 s. ; (usu-
fruit, dette) 31.

Licitation 64.
Nantissement 22 s.
Négligence 10 s.
Obligation soli-
daire 72.

Plantation 4.
Rente perpétuelle

(remboursement)
59.

Rente viagère 67.
Réparations (gros-

ses) 12.
Réserve légale

33 s.
Responsabilité

10 s:, 73 s.
Retonr conven-
tionnel 43.

Termes sacramen-
tels 45 s.

Testament 46,65.
Usufruit légal 64s.
Usufruit successif
30.

Usurpation 13.
Vente (réserve de
nue propriété )
70 ; (réserve d'u-

sufruit) 67 s.

Art. 602.

Si l'usufruitier ne trouve pas de cau-

tion, les immeubles sont donnés à

ferme ou mis en séquestre;
Les sommes comprises dans l'usu-

fruit sont placées;
Les denrées sont vendues, et le prix

en provenant est pareillement placé;
Les intérêts de ces sommes et les

prix des fermes appartiennent, dans ce

cas, à l'usufruitier C. civ. 585, 586,

796, 805, 1905 s., 1955 s., 2041. —
C. pr. civ. 617 s., 945 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p.. 1629 et s., nos 7, 22, 55.

1. Ces mots de l'art. 602, « donnés à ferme,
prix des fermes », ne sont pas restrictifs : la

disposition est également applicable aux

loyers des maisons. — J.G. Usufruit, 400.
2r. Le bail peut avoir lieu à l'amiable. —

J.G. Usufruit, 400.
3. Lorsque les biens doivent être donnés

à ferme, l'usufruitier n'est pas tenu de les
donner a ferme aux enchères, alors surtout

qu'il offre de communiquer aux nu-proprié-
taires les clauses et conditions du bail, et

d'y faire insérer les mêmes clauses que dans
le bail précédent; de soumettre ce bail à

l'approbation de la justice, contradictoirement
avec les nu propriétaires; et enfin de faire
donner caution par les fermiers de cultiver
en bons pères de famille. — Turin, 29 août

1807, J.G. Usufruit, 400.
4. Le choix du fermier appartient de pré-

férence à l'usufruitier ; mais le choix doit être

agréé par le propriétaire.
En cas de dissenti-

ment, la solution est laissée à l'arbitraire
des tribunaux. —J.G. Usufruit, 401.

5. Le nu-propriétaire peut exiger que le
bail soit fait de telle sorte que la confection
des réparations d'entretien à la charge de
l'usufruitier soit assurée et imposée par con-

séquent au fermier lui-même. — J.G. Usu-

fruit, 402.
6. Si le fermier ne présente aucune solva-

bilité, l'usufruitier n'est pas affranchi de l'o-

bligation de donner caution. — Aix, 28 janv.
1808, J.G. Usufruit, 408.

7. La vente des meubles et denrées ne
peut

avoir lieu qu'aux enchères et après affiches,
à moins que les parties ne soient toutes ca-

pables et d'accord. — J.G. Usufruit, 404.
8. Les frais de la vente sont-à la charge de

l'usufruitier, à l'exception des honoraires de
l'officier public et des droits d'enregistrement,
qui sont à la charge des acheteurs. — J.G.

Usufruit, 404. '

9. L'emploi du prix des denrées vendues
et des capitaux doit être fait par l'usufruitier,
de concert avec le nu-propriétaire, soit en
rentes sur l'Etat, soit sur particuliers, avec

garantie suffisante. A défaut d'accord entre

eux, les tribunaux 1décideraient. — J.G. Usu-

fruit, 403.
10. Si l'emprunteur des fonds devenait in-

solvable, la perte devra retomber également
sur le nu-propriétaire et sur l'usufruitier, du
moins en l'absence de toute faute ou négli-

gence de la part de ce dernier. — J.G. Usu-

fruit, 403.
11. Suivant un autre système, il faudrait

distinguer : s'il s'agit de choses fongibles, la

perte résultant de l'insolvabilité des tiers doit

retomber sur l'usufruitier; et, dans le cas

contraire, sur le nu-propriétaire. —J.G. Usu-

fruit, 403.

Art. 603.

A défaut d'une caution de la part de

l'usufruitier, le propriétaire peut exiger
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que les meubles qui dépérissent par

l'usage soient vendus, pour le prix en

être placé comme celui des denrées ; et

alors l'usufruitier jouit de l'intérêt pen-
dant son usufruit : cependant l'usufrui-

tier pourra demander, et les juges pour-
ront ordonner, suivant les circonstan-

ces, qu'une partie des meubles néces-

saires pour son usage lui soit délaissée,
sous sa simple caution juratoire, et à

la charge de les représenter à l'extinc-

tion de l'usufruit. — C. civ. 617.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1629 et suiv., nos8, 22, 55.

1. Le nu-propriétaire qui, attachant, par

exemple, un prix d'affection à certains des
meubles qui dépérissent par l'usage, s'oppose-
rait à leur vente, pourrait être autorise a les

conserver, à la charge de payer à l'usufrui-
tier l'intérêt du prix estimatif auquel ces
meubles auraient été portés.

— J.G. Usu-

fruit, 406.
2. L'art. 603 s'occupant uniquement de la

vente des meubles qui dépérissent par l'u-

sage, il en résulte qu'il n'est pas applicable
aux tableaux, aux diamants, aux médailles
et autres meubles de ce genre : le proprié-
taire a droit de les conserver sans rien payer
à l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 406.

3. Sur le mode de vente des meubles, V.
art. 602, nos 7 et s.

4. Sur le mode de placement du prix, V.
art. 602, nos 9 et s.

5. Cette expression de la loi : « Alors l'u-
sufruitier jouit de l'intérêt pendant son usu-
fruit », n'est pas tout à fait exacte : l'usu-
fruitier fait plus que jouir

de l'intérêt, il en
devient le maître, il le fait sien. — J.G.

Usufruit, 407.
6. On ne doit soustraire à la vente et lais-

ser à la disposition de l'usufruitier, sous la
caution juratoire, que les meubles d'un usage
habituel et qu'il faudrait inévitablement rem-

placer.
— J.G. Usufruit, 405.

Art. 604.

Le retard de donner caution ne prive

pas l'usufruitier des fruits auxquels il

peut avoir droit; ils lui sont dus du

moment où l'usufruit a été ouvert.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630, n° 22.

1. Est-ce à partir seulement du jour de fa
demande en délivrance, conformément à l'art.
1014, ou à partir du jour où l'usufruit s'est

ouvert, ainsi que le dit l'art. 604, que les
fruits sont dus à l'usufruitier ? — V. art.
1015.

2. Au sujet de ces mots, usufruit ouvert, de
l'art. 604 V. aussi ce que dit l'art. 605 en

parlant de l'ouverture de l'usufruit. — V.
art. 603, nos 6 et s.

Art. 608.

L'usufruitier n'est tenu qu'aux répa-
rations d'entretien.

Les grosses réparations demeurent à

la charge du propriétaire, à moins

qu'elles n'aient été occasionnées par le

défaut de réparation d'entretien, depuis
l'ouverture de l'usufruit ; auquel cas

l'usufruitier en est aussi tenu. — C.

civ. 608, 618, 635, 1409-4°, 1754 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 23, 56.

DIVISION.

§ 1. —
Réparations d'entretien (n° 1).

§ 2. — Grosses réparations (n° 37).
§ 3. —

Réparations à des objets mobi-
liers (n° 67).

§ 1. — Réparations d'entretien.

1. — I. RÉPARATIONS A LA CHARGEDE L'USU-
FRUITIER. — L'usufruitier est obligé de répa-
rer et d'entretenir la chose soumise à son
usufruit ; cette obligation est la conséquence
de l'obligation de jouir en bon père de fa-
mille, et, en outre, elle est une charge des
fruits. L'usufruitier ne peut donc avoir con-
tre le propriétaire aucune action en répéti-
tion de ce chef. —J.G. Usufruit, 502.

2. Pour qu'il y ait lieu à réparation, il faut

que la prochaine destruction de la chose ou
sa défectuosité aient nécessité ce qu'on y a
fait ; autrement ce serait une amélioration et
non une réparation. — J.G. Usufruit, 504.—
V. art. 599.

3. Si la chose avait disparu par une des-
truction totale, le rétablissement dans toutes
ses parties serait une reconstruction plutôt
qu'une réparation.

— J.G. Usufruit, 504.
4. Sur ce qu'on doit entendre par répara-

tions d'entretien, V. art. 606, n° 23.
5. Celui qui est obligé de faire une répara-

tion est tenu non-seulement de la main-d'oeu-
vre, mais encore de fournir les matériaux
nécessaires ; la faculté pour l'usufruitier et le

nu-propriétaire de prendre sur le fonds les
arbres qui peuvent être employés aux répa-
rations (V. art. 592, nos 14 et s.; art. 599,
nos 29 et s.) n'est qu'une exception à cette
règle. — J.G. Usufruit, 505.

6. — II. EPOQUE A LAQUELLE COMMENCE L'O-
BLIGATION DE RÉPARER, — Cette obligation
commence à l'ouverture de l'usufruit. Mais
à quel moment s'ouvre l'usufruit? Il faut dis-
tinguer suivant qu'il est constitué par acte
entre vifs ou par testament.—J.G. Usufruit,
522.

7. Dans le premier cas, ou bien l'usufruit
est constitué purement et simplement, et
alors il s'ouvre au moment même de l'acte
constitutif, donation ou contrat; ou bien il
est constitué à terme, et il s'ouvre à l'expi-
ration du terme; ou bien, enfin, il est consti-
tué sous une condition suspensive, et il s'ou-
vre à l'événement de cette condition. —J.G.
Usufruit, 522.

8. Lorsque l'usufruit est constitué par tes-
tament, il y a controverse. Suivant une opi-
nion, l'ouverture de l'usufruit, dans ce cas,
s'entend de l'ouverture de fait qui a lieu par
la délivrance du legs ; et c'est seulement à

partir de cet instant que l'usufruitier a droit
aux fruits (art. 1015), et, par suite, qu'il est
tenu des réparations. — J.G. Usufruit, 522.

9. Toutefois, dans ce système, l'héritier

qui, dans l'intervalle du décès du testateur
à la délivrance, aurait fait faire les répara-
tions d'entretien, a droit à une indemnité de
la part de l'usufruitier, par

suite de ce prin-
cipe que Nul ne peut s'enrichir aux dépens
d'autrui, pourvu que les travaux exécutés
existent encore au moment de la demande
en délivrance. — J.G. Usufruit, 522.

10. Suivant une autre opinion, l'obligation
de réparer qui pèse sur l'usufruitier a pour
cause, non pas le droit aux fruits, mais le
droit à l'usufruit lui-même : c'est donc à par-
tir du moment où ce droit s'est ouvert, c'est-
à-dire du décès du testateur, que commence
cette obligation. — Observ. conf., J.G. Usu-

fruit, 522.
11. Mais, comme avant la mise en posses-

sion par la délivrance, l'usufruitier ne peut
par lui-même faire procéder aux réparations,
le nu-propriétaire est tenu de les faire faire
au nom de l'usufruitier, sous peine de res-
ponsabilité, et il a contre ce dernier l'action
negotiorum geslorum pour le rembourse-

ment de ses avances,... et cela, lors même

que le bâtiment aurait péri par force ma-

jeure.
— J.G. Usufruit, 522.

12. Cependant, à cet égard, il y aurait une
distinction à faire entre les réparations de

gros entretien et les menues réparations ou

réparations locatives : les premières, étant une

charge de l'usufruit considéré dans son en-

semble, doivent être supportées en totalité

par l'usufruitier ; les secondes, au contraire,
étant une charge des fruits, doivent être

supportées par l'héritier.'— J.G. Usufruit,
522

13. Si les réparations étaient motivées par
des dégradations imputables au propriétaire,
elles resteraient à sa charge exclusive. —

J.G. Usufruit, 522. —V. infrà, n° 42.
14. — III. RÉPARATIONS NÉCESSITÉES PAR

DES DÉGRADATIONS ANTÉRIEURES A L'OUVERTURE

DE L'USUFRUIT. — Ces réparations ne sont pas
à la charge du nu-propriétaire : il n'est

pas,
comme le bailleur, tenu de délivrer la chose
en bon état de réparation (art. 1720). — J.G.

Usufruit, 523.
15. Suivant une opinion, l'usufruitier n'est

pas tenu non plus de faire ces réparations ;
il est bien obligé d'entretenir, mais non d'a-
méliorer. — J.G. Usufruit, 523.—V. art. 606,
n° 3.

16. Une autre opinion distingue : si les

dégradations existantes au moment de l'ou-
verture de l'usufruit ne sont pas de nature à

s'aggraver, l'usufruitier n'est pas tenu de ré-

parer; si, au contraire, elles peuvent entraî-
ner des dégradations plus considérables,
l'usufruitier est obligé de faire les répara-
tions, bien que la cause en soit antérieure à
son entrée en jouissance.

— Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 523.

17. Ainsi, en règle générale, l'usufruitier
est tenu à toutes les réparations d'entretien
a faire pendant la durée de l'usufruit, à quel-
que époque que la nécessité de ces répara-
tions se soit déclarée ; seulement, cette règle
doit être combinée avec celle d'après la-

quelle l'usufruitier est tenu de restituer la
chose dans l'état où il l'a reçue, mais non
dans un état meilleur. —J.G. Usufruit, 523.
— V. infrà, n° 30.

18.— IV. RÉPARATIONS D'ENTRETIEN NÉCES-
SAIRES POSTÉRIEUREMENTA L'OUVERTURE DE L'U-
SUFRUIT.—Le nu-propriétaire peut actionner

l'usufruitier, pendant la durée de l'usufruit,
pour le contraindre à faire les réparations
d'entretien au moment où elles sont recon-
nues nécessaires.— Civ. c. 27 juin 1825, J.G.

Usufruit, 524. — Observ. conf., ibid.
19. ... Alors surtout que les dégradations

survenues altèrent la substance du fonds. —

Montpellier, 7 juin 1831, J.G. Usufruit, 524.
20. ... Et le propriétaire peut exiger une

caution, dans la crainte de dégradations nou-
velles. — Même arrêt.

21. Il peut même, suivant les circonstan-

ces, demander la cessation de l'usufruit pour
dépérissement de la chose, faute d'entretien.
— Civ. c. 27 juin 1825, J.G. Usufruit, 524.

22. Mais l'action du nu-propriétaire de-
vrait être repoussée si, sous le prétexte de ré-

parations peu importantes, il portait le trou-

ble dans la jouissance de 1 usufruitier. —

J.G. Usufruit, 525.
23. Ainsi, l'usufruitier ne peut être con-

traint par le propriétaire, pendant la durée
de l'usufruit, a faire des réparations d'entre-
tien dont l'absence ne pourrait en aucun cas
altérer la propriété, alors surtout que le cau-
tionnement qu'il a fourni donne au proprié-
taire toute garantie d'indemnité suffisante à
la fin de l'usufruit. —Req. 10 déc. 1828, J.G.

Usufruit, 525.
24. Le propriétaire qui, pendant l'usufruit

ou après, a fait faire les réparations usufruc-

tuaires, a le droit d'en repéter le montant,
contre l'usufruitier ou ses héritiers. — J.G

Usufruit, 526.
25. Si un testateur avait disposé que le

légataire de l'usufruit ne sera tenu de faire
aucune réparation, même d'entretien, le lé-
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gataire de la nue propriété est, en principe,
obligé d'y pourvoir, à moins qu'il ne soit hé-
ritier à réserve, et que cette charge ne porte
atteinte à sa réserve. — J.G. Usufruit, 527.

26. ... Ou encore, à moins que les termes
du testament ne conduisent à une interpréta-
tion contraire. —J.G. Usufruit, 527.

27. Ainsi, la dispense accordée au légataire
d'un usufruit « de faire aucunes réparations,
même d'entretien, lesquelles resteront à la

charge de l'héritier », n'entraîne point né-
cessairement pour celui-ci l'obligation de pour-
voir aux réparations de cette dernière sorte.—
Caen, 15 mars 1850, D.P. 52. 2. 282.

28. On doit admettre que le testateur,
surtout lorsqu'il ne laisse aucune valeur ac-
tuelle en dehors de la nue propriété des
biens donnés en usufruit, n'a point entendu
imposer une telle charge à son héritier, si,
par d'autres clauses du testament, il a ac-
cordé au légataire de l'usufruit le droit de

prendre « pour les réparations, s'il juge à

propos d'en faire », dans les futaies les bois,
et dans les terres les pierres et argiles qui
lui seraient nécessaires, comme aussi d'exé-
cuter sur ces mêmes biens tous les change-
ments et travaux qu'il jugera convenables, à
la condition de ne pas abattre les bâtiments.
— Même arrêt.

29. ... La circonstance qu'en pareil cas
l'héritier aurait fait quelques réparations et
aurait consenti à quelques autres, ne suffit

pas pour le lier à l'avenir, alors d'ailleurs
qu'il a toujours fait des réserves pour la
conservation de ses droits à cet égard. —
Même arrêt.

30. — V. RÉPARATIONS D'ENTRETIEN A FAIRE
A LA FIN DE L'USUFRUIT. — Ces réparations
sont à la charge de l'usufruitier ou de ses hé-

ritiers, si elles ont pour cause des dégrada-
tions survenues depuis l'ouverture de l'usu-
fruit; si elles ont pour cause des dégrada-
tions antérieures, il lui suffit de rendre la
chose dans l'état où il l'a reçue. — J.G. Usu-
fruit, 528. — V. suprà, n° 17.

31. — VI. AFFRANCHISSEMENT DE LA CHARGE
D'ENTRETIEN PAR LA RENONCIATION A L'USU-
FRUIT. — L'usufruitier ne peut, en renonçant
à l'usufruit, s'affranchir de l'obligation de
faire les réparations pour le temps écoulé de-
puis l'ouverture de l'usufruit jusqu'au jour
de sa renonciation, lorsque ces réparations
ont pour cause une faute imputable à lui ou
à ceux dont il doit répondre. — J.G. Usu-
fruit, 529.

32. Mais que décider pour le cas où les
réparations ne résultent que du fait de sa
jouissance ou d'un accident fortuit?

1er système.
— L'usufruitier peut se dé-

charger des réparations par l'abandon de son
droit, mais cet abandon est absolu pour le
passé aussi bien que pour l'avenir; en con-

séquence, il doit compte de tous les fruits
qu il a perçus. — J.G. Usufruit, 530.

33. — 2e système.
— En renonçant à son

droit d'usufruit, l'usufruitier est dégagé de
l'obligation de

réparer,
et n'est tenu à au-

cune restitution de fruits. — J.G. Usufruit,
530.

34.—3° système. — En renonçant à son
droit, l'usufruitier n'est pas obligé de resti-
tuer, dans tous les cas, tous les fruits qu'il a
perçus, mais seulement ceux qu'il a retirés
de la chose depuis que les réparations dont
il veut s'affranchir sont devenues néces-
saires. — J.G. Usufruit, 530.

35. — 4° système.— L'usufruitier ne peut,
en aucun cas, se décharger, par la renoncia-
tion à son droit, de l'obligation de faire les
réparations qui sont contemporaines de sa
jouissance, lors même qu'il offrirait de resti-
tuer tous les fruits qu'il a perçus depuis
l'ouverture de son droit. — Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 530.

36. Et l'obligation dont l'usufruitier ne
peut s'affranchir, même par la restitution
des fruits qu'il a perçus, comprend non-seu-
lement les

réparations dont la cause est con-
temporaine de sa jouissance, mais aussi, en

certains cas, celles-là même dont la cause est
antérieure. — J.G. Usufruit, 530. — V. su-

prà, nos 14 et s.

§ 2. — Grosses réparations.

37. Sur ce que l'on entend par grosses
réparations, V. art. 606, n°s 1 et s.

38. — I. RÉPARATIONS A LA CHARGE DU PRO-
PRIÉTAIRE. — Les grosses réparations sont à
la charge du nu-propriétaire ; mais il n'est

pas obligé de les faire (Quest. controv.). —

J.G. Usufruit, 531.
39. Par suite, l'usufruitier n'a pas le droit

de le contraindre à exécuter les grosses ré-

Earations
que la conservation des immeu-

les peut rendre nécessaires.— Caen, 7 nov.
1839, J.G. Usufruit, 532-2°. — Douai, 2 déc.
1834, ibid, 532-1°. — Toulouse, 9 fév. 1865,
D.P. 66. 2. 19.

Décis. contr. sous la coutume de Norman-
die.—Caen, 21 déc. 1839, J.G. Usufruit, 533.

40. ... Et il n'y a nulle distinction à faire
à cet égard entre l'état de choses existant
au moment de l'ouverture de l'usufruit et
l'état de choses survenu depuis.

— Même
arrêt du 9 févr. 1865.

41.
Cependant, l'usufruitier pourrait con-

traindre le propriétaire à faire les grosses
réparations si celui-ci y était expressément

obligé par le titre constitutif; mais le pro-
priétaire pourrait s'affranchir de cette charge
en abandonnant la chose. — J.G. Usufruit,
534.

42. Si le défaut de grosses réparations
rend nécessaires des réparations d'entretien,
ces dernières sont à la charge du proprié-
taire. — J.G. Usufruit, 515.

43. Mais il en serait autrement si le pro-
priétaire avait ignoré la nécessité de ces ré-

parations, ou s'il n'y avait aucune négli-
gence à lui reprocher.

— J. G. Usufruit, 515.
44. Mais si l'usufruitier était lui-même en

faute, par exemple, si, voyant le danger d'un
écroulement prochain, il avait négligé de
mettre des étais, etc., la part résultant des
fractures devrait peser sur lui. — J.G. Usu-

fruit, 516.
45. D'un autre côté, les grosses répara-

tions seraient à la charge de l'usufruitier si
elles étaient occasionnées par le défaut de

réparations d'entretien.— J.G. Usufruit, 545.
46. Mais, dans ce cas, il est nécessaire

que
la faute de l'usufruitier soit constatée. —

J.G. Usufniit, 545.
47. Lorsque le propriétaire a volontaire-

ment pourvu aux grosses réparations, l'usu-
fruitier est en droit d'exiger la jouissance de
la chose réparée. — J.G. Usufruit, 543.

48.... Sans que le propriétaire soit fondé
à exiger de. lui l'intérêt des sommes qu'il a
déboursées (Quest. controv.).—J.G. Usufruit,
544.

49. D'un autre côté, l'usufruitier est obligé
de supporter, sans indemnité, la privation de
jouissance que peuvent entraîner les grosses
réparations. — V. art. 599, nos 24 et s.

50. — II. GROSSES RÉPARATIONS FAÎTES PAR
L'USUFRUITIER. — Si le propriétaire ne fait

pas les grosses réparations, l'usufruitier est en
droit de les faire faire lui-même. —

Colmar,
18 mars 1853, D.P. 53. 2. 131. — Toulouse,
9 févr. 1865, D.P. 66. 2.19. — Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 535.

51. Ainsi, bien que l'usufruitier soit tenu
de prendre la chose dans l'état où elle se

trouve au moment où s'ouvre son droit, il

peut néanmoins, si la chose menace ruine et

exige de grosses réparations, se faire autori-
ser à faire ces réparations..., sauf à recou-
vrer ses avances contre qui de droit. — Civ.
r. 29 juin 1835, J.G. Usufruit, 537 .

52. Avant d'entreprendre les grosses ré-

parations, l'usufruitier doit, après dénoncia-
tion préalable des dégradations au proprié-
taire, faire constater, contradictoirement
avec lui, en premier lieu, la nécessité et
l'importance des travaux à exécuter; en se-
cond lieu, que les travaux n'ont point été

motivés par le défaut des réparations d'en-
tretien qui sont à sa charge. — Toulouse, 9
févr. 1865, D.P. 66. 2. 19. — Observ. conf.,
J.G. Usufruit, 540.

53. Ensuite, l'usufruitier doit se faire au-
toriser à faire les réparations énoncées au
devis dressé par experts. — Civ. r. 29 juin
1835, J.G. Usufruit, 537.

54. Suivant une opinion, l'usufruitier qui
a fait lui-même les grosses réparations a une
action en recours contre le nu-propriétaire.
— J.G. Usufruit, 537, 756. — Conf. Douai,
2 déc. 1834, J.G. Usufruit, 538 et 532-1°. —

Colmar, 18 mars 1853, D.P. 53. 2. 131. —

Toulouse, 9 févr. 1865, D.P. 66. 2. 19.
55. ... Lors même que ces grosses répa-

rations auraient pour résultat, non pas seu-
lement de conserver, mais d'améliorer l'im-
meuble (art. 599). — J.G. Usufruit, 756.

56. ... A moins, cependant, que le pro-
priétaire n'ait aucun intérêt à ces répara-
tions, soit qu'il ait l'intention de démolir le
bâtiment réparé, soit pour tout autre motif.—
J.G. Usufruit, 537.

57. Si le propriétaire s'opposait, sans mo-
tif sérieux, a ce que les réparations qu'il re-
fuse de faire soient faites par l'usufruitier, il
serait permis de passer outre : c'est aux ma-

gistrats à apprécier les motifs et le carac-
tère du refus. —J.G. Usufruit, 541.

58. Mais l'action de l'usufruitier contre le

nu-propriétaire ne peut avoir lieu qu'à la fin
de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 538. — Conf.
Douai, 2 déc. 1834, J G. Usufruit, 538 et
532-1°. — Colmar, 18 mars 1853, D.P. 53. 2.
131. — Toulouse, 9 févr. 1865, D.P. 66. 2. 19.

59. Suivant un autre système, les grosses
réparations doivent être considérées comme
des améliorations, dans le sens de l'art. 599,
et, en conséquence, elles ne peuvent donner
aucun droit a indemnité en faveur de l'usu-
fruitier. — J.G. Usufruit, 536, 756.

60. En ce sens, l'usufruitier qui a fait
faire de grosses réparations ne peut, à la ces-
sation de son usufruit, réclamer du nu-pro-
priétaire le remboursement des sommes dé-

pensées pour ces réparations, soit qu'elles
fussent nécessaires lors de louverture de

l'usufruit, soit que leur nécessité n'ait apparu
que pendant la durée de l'usufruit. — Bour-
ges. 13 juin 1843, J.G. Usufruit, 536.

61. En admettant que l'usufruitier ait un
recours contre le propriétaire, quelle est la
somme dont il peut reclamer le rembourse-
ment? Suivant une

opinion,
il a droit au

remboursement intégral de ce qu'il a dépensé.
— J.G. Usufruit, 539. — Conf. Douai, 2 déc.
1834, ibid., 538 et 532-1°. —

Colmar, 18 mars
1853, D.P. 53.2.131.

62. ... Ou au moins de ce qu'il a dû rai-
sonnablement dépenser. — J.G. Usufruit.,
539.

63. Mais, d'après une autre opinion adoptée
par la majorité des auteurs, l'usufruitier n'a
pas droit à un remboursement intégral ; il y
a lieu seulement d'accorder au propriétaire
le choix ou de rembourser le montant de la

dépense faite par l'usufruitier, ou de rem-
bourser une somme égale à celle dont le
fonds aura augmenté de valeur à la fin de
l'usufruit; et si les mêmes réparations étaient
encore à refaire à la fin de l'usufruit, le nu-

propriétaire, qui ne profiterait en rien de la
grosse réparation faite par l'usufruitier, ne
serait tenu envers lui d'aucune indemnité.
— J.G. Usufruit, 539.

64. En ce sens, l'usufruitier qui a fait
lui-même procéder aux grosses réparations
peut réclamer une indemnité pour la plus-
value qui en résulte pour l'immeuble. — Tou-

louse, 9 fév. 1865, D.P. 66. 2. 19.
65. L'usufruitier ou son héritier a le droit

de conserver la possession de la chose, tant

que le propriétaire ne lui a pas remboursé
Piridemnitô à laquelle il a droit par suite des

grosses réparations qu'il a faites. — J.G.

Usufruit, 542.
66. L'art. 605 est applicable à la commu-

nauté. — V. art. 1409.

54
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§ 3. — Réparations à des objets mobiliers.

67. Les réparations d'entretien des objets
mobiliers comme navires, bateaux à vapeur,
moulins, bains sur, bateaux, etc., qui ont été

grevés d'usufruit, sont à la charge de l'usu-

fruitier. — J.G. Usufruit, 548.

68. Mais l'usufruitier n'est pas tenu des

grosses réparations dont ces choses mobi-

lières peuvent être l'objet; et il a droit à

une indemnité pour celles qu'il a été obligé
de faire lui-même. — J.G. Usufruit, 549.

69. Le chiffre de cette indemnité doit être

apprécié ex oequo et bono par les magistrats.
— J.G. Usufruit, 550.

70. A l'égard des navires, comme la durée

peut en être très-bornée, l'indemnité devrait

être modérée plus ou moins, eu égard au

temps durant lequel le propriétaire pourrait
encore profiter

des objets restaurés. — J.G.

Usufruit, 550.
71. Sur ce que l'on doit entendre par

grosses réparations dans ce cas, V. art. 606,
nos 26 et s.

Table sommaire.

Abandon 32 s.,
41.

Amélioration 2, 55
s.

Arbres 5.
Avances (grosses
réparations, usu-
fruitier) 51 s.

Caution 20.
Communauté 66.
Condition 7.
Dégradations 13
s., 30 s.

Délivrance 8 s.
Destruction totale

3.
Experts 53.
Faute 13, 42 s.
Force majeure 32
s.

Fruits ( restitu-
tion) 32 s.

Gestion d'affaires
11.

Héritier réserva-
taire 25.

Intérêts 48.
Jour à quo 6 s.

Legs 25 s.
Main-d'oeuvre 5.
Matériaux 5.
Meubles (répara-
tions) 67 s.

Moulin 67.
Navire 67, 69.
Nu - propriétaire

(faute) 13, 42 s.;
(obligation, ré-

parations) 38 s.

Option (rembour-
sement, avances)
63.

Plus-value 63 s.
Pouvoir discré-

tionnaire 69.
Reconstruction 3.
Remboursement

(grosses répara-
tions, avances,
usufruitier) 54 s.

Renonciation 31 s.
Réparations (en-
tretien ) 1 s. ;
(dispense) 25 s.;
iln de l'usufruit)
30; (négligence)

45 ; (ouverture
de l'usufruit,
cause antérieu-

re) 14 s.; (ou-
verture de l'usu-
fruit, cause pos-
térieure) 18 s.

Réparations(gros-
ses) 37 s.

Réparations (usu-
fruitier) 50 s.

Réparation locati-
ve 12.

Réparations né-
cessaires 17 s.,
43 s.

Répétition 24.
Restitution de la
chose 17, 30.

Rétention 65.
Terme 7.
Testament 8,25 s.
Usufruit (déché-

ance) 21; (ouver-
ture) 6 s.; (re-
nonciation) 31 s.

Usufruitier (faute)
43 s.

Art. 606.

Les grosses réparations sont celles

des gros murs et des voûtes, le réta-

blissement des poutres et des couver-

tures entières;

Celui des digues et des murs de sou-

tènement et de clôture aussi en entier.

Toutes les autres réparations sont

d'entretien.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 23, 56.

1. — I. CE QU'ON ENTEND PAR GROSSES RÉ-
PARATIONS. — L'art. 606, bien qu'il dise que
toutes les réparations autres que celles qu'il
énumère comme grosses réparations

sont

d'entretien, doit être considère comme énon-

ciatif, et non comme limitatif (Quest. con-

trov.).
— J.G. Usufruit, 509.

2. En conséquence, les planchers d'une

maison, bien que non mentionnés par l'art.

606, doivent être considérés comme des ob-

jets de gros entretien dont la charge tombe
sur le nu-propriéfaire.

— Lyon, 16 fév. 1827,
sous Req. 10 déc. 1828, J.G. Usufruit, 509 et
525-1°. — V. aussi ibid., 515.

3. En tout cas, l'usufruitier ne
peut

être
tenu de réparer des parties de bâtiments,
telles que planchers, qui, lors de son entrée
en jouissance, étaient dans un état complet
de dégradation à cause de leur vétusté,

(art. 607). — Req. 10 déc. 1828, J.G. ibid.

4. On devra statuer par analogie sur les
cas que le législateur n'a pas prévus. —J.G.

Usufruit, 509.
5. — II. GROS MURS ET VOUTES. — Par ces

mots, gros murs, il faut entendre non-seule-
ment les murs qui forment l'enceinte du bâ-

timent, mais encore tous les gros murs, sans

distinction, c'est-à-dire les murs qui suppor-
tent les poutres, les charpentes et les che-
minées. — J.G. Usufruit, 510.

6. La disposition est également applicable
aux gros murs construits entièrement en

briques. —J.G. Usufruit, 510.
7. Il n'est pas nécessaire que les gros murs

ni les voûtes soient à refaire en entier pour
constituer une grosse réparation.

— J.G.

Usufruit, 511.
8. Suivant une opinion, les têtes de chemi-

née et de lucarne sont la continuation des
gros murs et en font partie.

— J.G. Usufruit,
511. — Mais V. observ., ibid.

9. Les simples murs de cloisons construits-

pour les distributions intérieures ne peuvent
être considérés comme gros murs. — J.G.
Usufruit, 511.

10. — III. RÉTABLISSEMENT DES POUTRES ET
DES COUVERTURES ENTIÈRES.— Le mot entières
ne se rapporte qu'au mot couvertures. Dès
lors, la substitution d'une seule poutre neuve
à la place d'une poutre qui était pourrie est
une grosse réparation. — J.G. Usufruit, 512.

11. Le mot poutres comprend les pou-
trelles. — J.G. Usufruit, 513.

12.... La charpente des combles de l'édifice.
—

J.G. Usufruit, 513.
13. S'il y avait des lambourdes accolées

aux poutres ou poutrelles pour les renforcer,
leur rétablissement devrait être classé au

rang des grosses réparations. — J.G. Usu-
fruit, 513.

14. Le propriétaire qui ne voudrait pas
faire la dépense d'une poutre entière, devrait
supporter les frais de liens en fer pour relier
les parties prêtes à éclater. —J.G. Usufruit,
513.

15. Mais le rétablissement des sablières

placées sur terre pour servir à poser le plan-
cher du rez-de-chaussée, celui des lambour-
des non destinées à renforcer les poutres et
qui ne serviraient que d'ornement, ou pour
ajuster un plafond après coup, sont à la charge
de l'usufruitier comme réparations d'entre-
tien. — J.G. Usufruit, 514.

16. Le rétablissement des solives ou soli-
veaux posés d'une poutre sur une autre pour
servir immédiatement à soutenir le plancher
est à la charge du propriétaire, mais au cas
seulement où le plancher serait à refaire en
entier. — J.G. Usufruit, 514.

17. Le mot entières, appliqué aux couver-
tures, ne doit pas être pris dans un sens trop
rigoureux ; mais il faut l'entendre, sinon de la
totalité absolue, au moins de la presque to-
talité de la couverture. C'est là, du reste,
une simple question de fait.—J.G. Usufruit,
517.

18. La réparation des brèches partielles
dans une toiture, un repiqué même général
sur toute la couverture, le rétablissement de
gouttières et chéneaux, des corps de descente,
des noues, des faîtages et arêtiers, sont répa-
rations d'entretien. Si, au contraire, il fallait
démolir la couverture entière pour faire un
lattis à neuf, ce serait une grosse réparation.
— J.G. Usufruit, 518.

19. Si une couverture faite peu de temps
avant l'ouverture de l'usufruit se trouvait

complétement usée à la fin de l'usufruit à
raison du long temps qu'il aurait duré, le

propriétaire ne peut exiger que cette cou-
verture soit refaite aux frais de l'usufruitier,
sous prétexte qu'elle a été usée pendant sa

jouissance. — J.G. Usufruit, 518.
20. L'art. 606 est applicable aux couver-

tures en paille comme aux autres couvertu-
res. Mais l'usufruitier devrait, sans cepen-
dant y être légalement tenu, employer aux

réparations de ces couvertures la paille qu'il
récolte dans le domaine, surtout si c'est

l'usage du pays et des anciens propriétaires.
— J.G. Usufruit, 519.

21. — IV. RÉPARATION DES DIGUES ET DES
MURS DE SOUTÈNEMENT OU DE CLOTURE AUSSI EN

ENTIER. — La chaussée d'une usine ou mou-
lin, la chaussée d'un étang, les murs de sou-
tènement d'une terrasse ou d'un canal, sont,
quant à leur réparation, à la charge du pro-
priétaire, si leur état de dégradation exige
qu'ils soient rétablis en entier. — J.G. Usu-

fruit, 520.
22. Les mots en entier, dans cette

dispo-
sition comme dans la précédente, ne doi-
vent pas être pris dans un sens trop absolu

(V. suprà, n° 17). Le rétablissement des di-

gres et murs peut constituer une grosse ré-

paration, bien qu'il ne soit nécessaire que
pour partie. — J.G. Usufruit, 520.

23. — V. RÉPARATIONS D'ENTRETIEN. — On
doit considérer comme telles une brèche à
fermer dans un mur de clôture, des gouttiè-
res à réparer, des faîtages à replacer, les ré-

parations
aux portes et fenêtres, et même

leur rétablissement, si elles venaient à tom-
ber ou à être brisées, l'entretien des plan-
chers, des parquets, l'entretien de la chaus-
sée des étangs, des digues, le rétablissement

partiel des couvertures, tout ce qui est plu-
tôt réparation que reconstruction. — J.G.

Usufruit, 521.
24.—VI. GROSSESRÉPARATIONS A DES OBJETS

AUTRES QUE DES BATIMENTS. — L'art. 606 ne
contient pas une disposition limitative quant
aux bâtiments; il s'étend à toute autre con-

struction, même sur eau, lorsque de grosses
réparations deviennent nécessaires. — J.G.

Usufruit, 507.
25. Ainsi, sont à la charge du nu-proprié-

taire, conformément à l'art. 506, les grosses
réparations aux usines, aux moulins à eau,
à vent, à la vapeur, etc.—J.G. Usufruit, 508.

26. On doit, en ce cas, considérer comme

grosses réparations le rétablissement de la
meule d'un moulin, les réparations à la roue
et à l'arbre tournant. — J.G. Usufruit, 508,
549.

27. Suivant une autre opinion, le rétablis-
sement de la meule d'un moulin n'est pas
une grosse réparation.

— J.G. Usufruit, 508.
28. En ce sens, l'usufruitier est tenu de

reconstruire, dans le moulin dont il a l'usu-

fruit, la meule, la sole et l'auge du moulin,

quand ces objets, nécessaires à l'exploitation
de l'usine, ont été détruits par vétusté (art.

607). — Orléans, 16 févr. 1821, J.G. Usu-

fruit, 508. — Mais V. observ., ibid.

29. Dans les moulins et bains sur bateau,
les réparations des poutres sont de grosses
réparations.

— J.G. Usufruit, 549.
30. Il en est de même, dans les navires,

des réparations aux ponts, fonds de cale et

parois qui remplissent la même destination

que les voûtes et murs d'une maison. — J.G.

Usufruit, 549.
31.... Mais quant au calfatage, aux enduits

de goudron ou restaurations partielles
de la

couverture, et à tous autres objets de détail,
l'usufruitier doit en supporter les frais sans
aucun recours. — J.G. Usufruit, 549.

32. La question de savoir en quoi, pour
tous autres objets que les bâtiments, con-
sistent les grosses réparations, rentre dans

l'appréciation discrétionnaire des magistrats,
qui devront procéder par voie d'analogie.

—

J.G. Usufruit, 507.

Table sommaire.

Analogie 4, 32.
Bains, 29.
Calfatage 31.
Chaussée (moulin,

étang) 20, 23.
Cheminée 8.
Cloison 9.
Comble (charpen-

te) 12.
Construction sur

eau 24 s.
Couverture 10,17

s.;(paille) 20 pré-
paration partiel-
le) 18, 23.

Digue 21.
Faîtage 18, 23.
Fenêtre (répara-
tion) 23.

Gouttière 18, 23.
Lambourde 13.
Lucarne 8.
Meule 27 s.
Moulin 25 s.

Murs (gros) 5 s.
Murs en briques 6.
Mur de clôture
(brèche) 23.

Mur de soutène-
ment 21.

Navire 30.
Paille 20.
Parquet 23.
Planchers 2 s.,

16,23.
Poutre 11 s,
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Poutrelle 11.
Pouvoir discré-

tionnaire 32.
Réfection en en-

tier 7, 10, 17 s.,
21s.

Réparation d'en-
tretien 15, 23 s.

Réparations gros-
ses (caractère)
1 s.

Sablière 15.

Solive 16.
Toiture. V. Cou-
verture.

Usine 25 s.
Vétusté 3, 19, 28.
Voûte 7.

Art. 607.

M le propriétaire, ni l'usufruitier,
ne sont tenus de rebâtir ce qui est

tombé de vétusté, ou ce qui a été dé-

truit par cas fortuit. — C. civ. 599 S.,
617 s., 623, 1148, 1302 s., 1730 s.,

1755.

Esposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630, n° 23.

1. L'héritier et le légataire de l'usufruit
n'ont aucune action à exercer l'un envers
l'autre pour faire reconstruire ce qui est
tombé de vétusté ou par cas fortuit. — J.G.

Usufruit, 546,
2. Dès lors, l'usufruitier d'un terrain planté

en vignes n'est pas tenu de replanter ces vi-

gnes lorsqu'elles viennent à dépérir par vé-
tusté. — Orléans, 6 janv. 1848, D.P. 48. 2.
107. — V. art. 597, n° 51.

3. Il en est de même des
planchers

en état

complet de vétusté lors de l'entrée en jouis-
sance de l'usufruitier. — V. art: 606, n° 3.

4. Cependant, en ce qui concerne, la

meule, la sole et l'auge nécessaires à l'ex-

ploitation d'un moulin, V. art. 606, nos 26 et s.

Art. 608.

L'usufruitier est tenu, pendant sa

jouissance, de toutes les
charges an-

nuelles de l'héritage, telles que les con-

tributions et autres qui dans l'usage
sont censées charges des fruits. —

C. civ. 635, 1159.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 24, 56.

1. L'art. 608 contient une disposition de
droit privé, à laquelle le testateur est maître

de déroger en imposant à son héritier l'obli-

gation de satisfaire aux charges dont il s'agit.
— J.G. Usufruit, 551.

2. L'obligation dont est tenu l'usufruitier
est une obligation personnelle, dont l'exécu-
tion peut être poursuivie sur ses biens per-
sonnels. Mais cette obligation ne peut exis-
ter que pendant la jouissance. — J-.G. Usu-

fruit, 552.
3. Dans le cas où l'immeuble, à raison du-

quel une contribution est due, a été légué à
une personne pour la nue propriété, et a une
autre pour l'usufruit, l'usufruitier peut seul
être poursuivi sur les fruits et revenus de
l'immeuble, sauf l'action personnelle du per-
cepteur des contributions contre les héritiers
naturels qui ont accepté la succession.—J.G.

Usufruit, 553.
4. Il ne faut pas confondre « les charges an-

nuelles de l'héritage » dont parle l'art. 608,
avec les charges imposées à la propriété, et

qui atteignent tout a la fois le propriétaire et

l'usufruitier (art. 609). — J.G. Usufruit, 554.
5. Il n'y a aucune distinction à faire entre

les charges ordinaires et les charges extraor-
dinaires, entre celles imposées avant et celles
imposées après l'établissement de l'usufruit,
entre celles perpétuellement renaissantes et
celles imposées seulement pour un temps.

—

J.G. Usufruit, 554.
6. Toute contribution publique demandée

au revenu est à la charge de l'usufruitier, sans
aucune distinction. — J.G. Usufruit, 555.

7. L'impôt foncier est compris dans l'ex-

pression contribution de l'art. 608 ; cet impôt
est donc à la charge de l'usufruitier. —J.G.
Usufruit, 555; Impôt dir., 133.

8. Les augmentations de contributions ou
l'établissement de contributions nouvelles
sont des charges annuelles qui doivent être
supportées par l'usufruitier. — J.G. Usufruit,
556.

9. Ainsi, l'impôt extraordinaire de 45 cen-
times établi par le décret du 16 mars 1848,
sur les

quatre contributions directes, a dû
être mis à la charge de l'usufruitier (Quest.
controv.). — J.G. Usufruit, 555.

10. Suivant une autre opinion, les impôts
extraordinaires doivent être assimilés aux
emprunts forcés, et dès lors sont régis par
l'art. 609. — J.G. Usufruit, 555.

11. Par ces mots de la fin de l'art. 608 :
« et autres qui dans l'usage sont censées

charges de fruits », il faut entendre, non les
charges intrinsèques de la jouissance telles
que frais de labour, semences, etc., mais les

charges extrinsèques du droit de jouissance,
qui sont produites par la seule marche du

temps, indépendamment de l'état matériel
de la chose soumise à l'usufruit. — J.G. Usu-

fruit, 557.
12. Ainsi on considère comme charges de

l'usufruit : ... les frais de garde des bols et
forêts ou autres immeubles soumis à l'usu-
fruit. — J.G. Usufruit, 558.

13. ... Toute redevance de superficie dont
l'édifice soumis au droit d'usufruit se trouve
grevé comme construit sur un terrain com-
munal ou public. — J.G. Usufruit, 558.

14. ... Les centimes additionnels levés
pour faire face aux dépenses communes des
départements et arrondissements. — J.G.
Usufruit, 558.

15. ... Ceux accordés pour les dépenses
communales, telles que la réfection du pavé
des rues, des fontaines publiques, des églises,
etc., comme encore pour fourniture de den-
rées destinées à l'approvisionnement d'un

grenier communal d'abondance. — J.G. Usu-
fruit, 558.

16. ... Les dépenses nécessaires à l'entre-
tien des canaux de salubrité. — J.G. Usu-

fruit, 558.
17. ... Ou pour les. réparations d'entretien

des canaux, soit d'irrigation, soit de dessè-

chement, des fonds soumis à l'usufruit. —
J.G. Usufruit, 558.

18. ... Toutes les corvées et dépenses exi-

gées pour les réparations des routes pu-
bliques, le curage de leurs fossés, la ré-
fection et l'entretien des chemins vicinaux.
— J.G. Usufruit, 558.

19. ... Les réquisitions en denrées exigées
pour les fournitures des armées, le logement
et le passage des troupes.

— J.G. Usufruit,
558.

20. ... Et, en général, toutes les autres

charges qui ont le même caractère. — J.G.

Usufruit, 558.
21. Mais il en serait autrement s'il s'agis-

sait, non plus de dépenses d'entretien, mais
de frais de premier établissement ou même
de grosses réparations. — J.G. Usufruit, 559.
—V. art. 609, n° 4.

22. Quant à l'obligation pour l'usufruitier
universel ou à titre universel de payer les

arrérages des rentes viagères et pensions
alimentaires, ainsi que les intérêts des capi-
taux dus par la succession du testateur,
V. art. 610. — V. aussi art. 611 et 612, nos 3
et s.

Art. 609.

A l'égard des charges qui peuvent
être imposées sur la

propriété pendant
la durée de l'usufruit, l'usufruitier et

le propriétaire y contribuent ainsi qu'il
suit :

Le propriétaire est obligé de les payer,

et l'usufruitier doit lui tenir compte des
intérêts.

Si elles sont avancées par l'usufruit

tier, il a la répétition du
capital à la fin

de l'usufruit.—C. civ. 611 s., 617 s.,

1905, 1907.

Eiposé desmotifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos24, 56.

1. — I. CHARGES IMPOSÉES A LA PROPRIÉTÉ
PAR L'AUTORITÉ PUBLIQUE. —On doit compren-
dre parmi ces charges : ... l'emprunt forcé
exige des propriétaires par l'Etat pour des
besoins urgents.

— J.G. Usufruit, 564.
2.... La contribution extraordinaire imposée

à la propriété dans le cas d'une invasion de

l'ennemi, pour sauver la ville d'un pillage, les
maisons d'un incendie, les terres d'une inon-
dation.— J.G. Usufruit,'564.

3. ... L'indemnité due aux entrepreneurs
pour prix des travaux de desséchement de
marais ordonnés par le Gouvernement —
J.G. Usufruit, 564.

4. ...L'impôt extraordinaire levé dans une
commune ou dans une paroisse pour frais de
premier établissement de pont, de fontaines

publiques, d'église, de presbytère, de canaux
de salubrité, etc. —J.G. Usufruit, 564.

5. Les frais de construction des ponts,
des canaux d'irrigation, de desséchement et
de navigation qui peuvent être imposés en

partie sur les propriétés riveraines, pour
cause d'utilité locale. — J.G. Usufruit, 564.

6. Quant aux sommes exigées pour les

simples réparations d'entretien des fontaines
publiques, des églises et presbytères, des di-

gues, ponts et canaux qui auraient été éta-
blis, même pour utilité locale, elles sont à la

charge exclusive de l'usufruitier.—J.G. Usu-
fruit, 565. — V. art. 608, nos 15 et s.

7. Les droits d'enregistrement pour mu-
tation de propriété par décès ne doivent pas
être considères comme une charge imposée
sur la propriété, dans le sens de l'art. 609.
C'est une contribution indirecte qui doit être

supportée par l'héritier seul; l'usufruitier
n'est tenu que du droit spécial de mutation
à raison de l'usufruit qu'il recueille.—Civ. c.
9 juin 1813, J.G. Enregistrement, 5174. —

Douai, 18 nov. 1834, ibid. — Civ. c. 3 avril
1866, D.P. 66. 1. 149. —V. Code annoté de

l'Enregistrement.
8. Dès lors, l'usufruitier universel qui a

payé le droit de mutation par décès afférent
à l'héritier nu-propriétaire, est fondé à en
répéter immédiatement le montant contre cet
héritier — Mêmes arrêts.

9. Et il a ce droit, même au cas où l'héri-
tier n'aurait accepté la succession que sous
bénéfice d'inventaire. — Arrêt précité du 3
avr. 1866.

10. De ces mots de l'art. 609, « imposées
pendant la durée de l'usufruit, » il résulte
que si la charge était échue avant la consti-
tution de l'usufruit, elle serait une dette per-
sonnelle du constituant ou de ses héritiers.
— J.G. Usufruit, 567.

11. Ainsi, pour reconnaître sur qui la
charge doit peser, il ne faut pas chercher
la cause de la charge, mais son échéance ou
l'ouverture du droit qui donne lieu de l'exi-
ger. — J.G. Usufruit, 567.

12. Par exemple, dans le cas d'un em-
prunt forcé imposé sur la propriété par l'Etat,
et déclaré payable en plusieurs termes, si le
propriétaire qui a lègue l'usufruit est décédé
depuis le premier terme, mais sans l'avoir
acquitté, son héritier sera tenu de le payer,
sans avoir le droit de réclamer l'intérêt de la
somme à l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 567.

13. Quant au second terme échu après
l'ouverture de l'usufruit, il doit être régi par
les dispositions de l'art. 609. — J.G. Usu-
fruit, 567.

44. L'art. 609 est applicable à l'usufruit
les mines ; ainsi, lorsque l'asséchement de
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la mine est ordonné par l'administration, les

dépenses en sont supportées par le proprié-

taire, à charge par l'usufruitier de payer l'in-

térêt des sommes déboursées; à défaut, l'u-

sufruitier a le droit d'en faire l'avance, à charge
de remboursement à la fin de l'usufruit. —

J.G. Mines, 114.
15. C'est le propriétaire qui doit être inscrit

au rôle de répartition des charges imposées
au fonds, comme c'est l'usufruitier qui doit
être porté dans celui des charges qui n'affec-

tent que la jouissance.
— J.G. Usufruit, 570.

16. — II. CHARGES IMPOSÉES PAR LA LOI CI-

VILE ou PAR LE PROPRIÉTAIRE. — Ce sont

celles dont on est obligé de faire les dépen-
ses, ou pour la conservation du droit même

de propriété, ou pour rentrer dans le do-

maine et la possession du fonds, ou pour en

agrandir l'étendue, ou pour participer à

toute autre; amélioration.— J.G. Usufruit,
568.

17. Au nombre de ces charges on cite les

suivantes : s'il fallait acquérir la mitoyen-
neté d'un mur pour l'avantage de la maison

grevée d'usufruit, le prix à payer au voisin
devrait être supporte, conformément à l'art.

609, entre l'héritier et l'usufruitier. — J.G.

Usufruit, 569.
18. Il en serait de même en cas d'enclave,

par rapport
au payement de l'indemnité. —

J.G. Usufruit; 569.
19. En cas de remboursement du capital

d'une rente perpétuelle sur les biens grevés
d'usufruit (art. 1912), lorsqu'il n'y a aucune
faute à reprocher à l'usufruitier, le proprié-
taire est tenu de ce remboursement, et l'usu-
fruitier lui doit compte des intérêts, à moins

qu'il ne préfère en faire l'avance. — J.G.

Usufruit, 569.
20. S'il s'agissait de racheter un fonds que

le testateur avait vendu à pacte de réméré,
l'héritier serait obligé d'en fournir le prix, et

l'usufruitier devrait, pour obtenir la jouis-
sance du fonds, payer annuellement l'intérêt

du capital déboursé, à moins qu'il ne préfé-
rât en faire l'avance. — J.G. Usufruit, 569.

21. Il en serait de même dans le cas où, un
immeuble ayant été aliéné à vil prix par le

testateur, on voudrait faire rescinder la vente

pour cause de lésion. — J. G. Usufruit, 569.
22. Si, le testateur ayant

lui-même acquis
un fonds à vil prix, l'héritier, actionné en

rescision, avait préféré suppléer le juste prix
(art. 1681), ce payement devrait être à son

compte, sauf l'obligation pour
l'usufruitier

de lui tenir compte de l'intérêt annuel, ou de
faire l'avance du capital.

— J.G. Usufruit,
569.

23. Si l'héritier, revendiquant un immeu-

ble pour la succession du défunt, était obligé
de paver au tiers possesseur évincé des im-

penses de bâtisse ou autres améliorations

(art. 555), cette charge devrait être
suppor-

tée par l'héritier pour le capital, et par l'usu-
fruitier pour les intérêts. — J.G. Usufruit,
569, et Propriété, 441.

24. Les frais de l'acte de partage des

biens grevés de l'usufruit, et indivis avec un

tiers, doivent, alors que l'héritier et l'usu-

fruitier concourent ensemble à l'opération,

peser pour le capital sur le propriétaire;
mais les intérêts doivent lui être servis an-

nuellement par l'usufruitier.—J.G. Usufruit,
569.

23. Dans le cas où le testateur a légué
l'usufruit d'une maison dont la construction
n'est point encore terminée au jour de son

décès, la dépense nécessaire pour l'achève-
ment de cette maison est tout entière à la

charge de l'héritier, sans que l'usufruitier

soit tenu d'y contribuer : l'art. 609 n'est pas

applicable à ce cas. — Caen, 27 févr. 1849,
D.P. 49. 2.196, et J.G. Usufruit, 573. — V.

art. 597, n° 31.
26. — III. CAS OU NI LE PROPRIÉTAIRE, NI

L'USUFRUITIER, NE VEULENT AVANCER LA SOMME.
— Dans ce cas, il faut recourir à l'art. 612,
c'est-à-dire que le propriétaire a la faculté do
vendre jusqu'à due concurrence une partie

des biens soumis à l'usufruit. — J.G. Usu-

fruit, 571.
27. L'usufruitier pourrait aussi faire l'a-

bandon d'une portion relative du fonds. La
solution est abandonnée à la sagesse des
tribunaux. — J.G. Usufruit, 572.

Ait. 610.

Le legs fait par un testateur, d'unie

rente viagère ou pension alimentaire,
doit être acquitté par le légataire uni-

versel de l'usufruit dans son intégrité,
et par le légataire à titre universel de

l'usufruit dans la proportion de sa jouis-
sance, sans aucune répétition de leur

part—C. civ. 588, 871, 917 s., 1003,
1010 s., 1015, 1017 s., 1024. — C.

pr. civ. 581 s., 942.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p.
1630 et s., nos 26, 87.

1. Dans ces expressions, le légataire uni-
versel et le légataire à titre universel de l'u-

sufruit, l'art. 610 commet une inexacti-
tude qui ne se retrouve plus dans l'art. 612.
On doit dire un legs d'usufruit universel ou
à titre universel, mais non un legs universel
ou à titre universel d'usufruit. — J.G. Usu-

fruit, 444. — V. art. 1010.
2. On peut faire la même observation re-

lativement à l'expression légataire univer-
sel, etc. Ce n'est pas seulement sur celui à

qui l'usufruit a été légué que pèse l'obliga-
tion dont parle l'art. 610, mais plus généra-
lement sur celui qui, par donation, succes-
sion où testament, en un mot à un titre gra-
tuit quelconque, est devenu usufruitier uni-
versel ou à titre universel. — J.G. Usufruit;
456.

3. En mettant à la charge de l'usufruitier
universel ou à titre universel seulement, les

legs de rente viagère ou de pension alimen-

taire, l'art. 610 est aussi conçu en termes

trop restreints : il doit s'appliquer non-seu-
lement aux rentes viagères ou pensions
créées par le testateur, mais encore, à celles
dont le testateur serait lui-même débiteur
envers les tiers. — J.G. Usufruit, 456, 562.

4. Il s'applique encore à la dette légale des

aliments, par exemple,... à la pension ali-
mentaire due à l'enfant adultérin du testateur.
— J.G. Usufruit, 562.

5. ... Aux rentes perpétuelles.
— J.G. Usu-

fruit, 458.
6. La disposition de l'art. 610, portant que

l'usufruitier universel acquittera la rente dans
son intégrité, n'est pas non plus tout à fait
exacte : l'usufruitier universel ne doit la to-
talité de la rente que s'il a l'usufruit de tous
les biens. Mais s'il n'en a qu'une quote-part,
comme si, par exemple, son legs subit une
réduction pour atteinte à la quotité disponi-
ble, il ne doit payer qu'une part de la rente

proportionnelle à sa jouissance.
— J.G. Usu-

fruit, 457.
7. De ces expressions de l'art. 010, sans

aucune répétition de leur part, il suit que
les arrérages des rentes viagères ou des pen-
sions alimentaires restent complétement à la-
charge du légataire de l'usufruit universel
ou à titre universel. — J.G. Usufruit 459,
460. — V. aussi art. 588.

8. L'usufruitier universel est tenu person-
nellement et même ultra vires pour le ser-
vice des rentes viagères ou pensions alimen-
taires, et le légataire à titre universel égale-
ment ultra vires dans la proportion de sa
jouissance. — J.G. Usufruit, 561.

9. Suivant une autre opinion, il faut dis-
tinguer entre les charges naturelles et intrin-
sèques, comme la nourriture des animaux,
les réparations d'entretien, les impôts, les in-
térêts et arrérages des dettes passives, l'ac-

quit annuel des dettes alimentaires, et les

charges accidentelles et extrinsèques, telles
que pensions viagères, etc., qui ont leur
source dans l'acte constitutif : les premières,
et non les secondes, sont supportées ultra vi-
res par l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 561.

10. L'art. 610 est applicable... soit à l'usu-
fruit dévolu au père ou à la mère, héritier de
son enfant, dans l'hypothèse de l'art. 754. —
J.G. Usufruit, 485.

11. ... Soit à l'usufruit résultant d'une in-
stitution contractuelle (art. 1082 et s.).—J.G.
Usufruit, 485.

12. ... Soit au donataire entre vifs de l'u-
sufruit de tout ou partie de biens présents
(V. art. 1093). —J.G. Usufruit, 485.

Art. 611.

L'usufruitier à titre particulier n'est

pas tenu des dettes auxquelles le fonds

est hypothéqué : s'il est forcé de les

payer, il a son recours contre le pro-

priétaire, sauf ce qui est dit à l'arti-

cle 1020, au titre des Donations entre

vifs et des Testaments. — G. civ. 871,

874, 1014, 1020, 1024, 1251-3°,

2114s., 2166 s., 2178.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 25, 57.

1. L'art. 611 doit être entendu en ce sens,
que l'usufruitier à titre particulier n'est pas
tenu des dettes, non-seulement quant au ca-

pital, mais encore quant aux intérêts des

obligations et aux arrérages des rentes (art.
874, 1024). — J.G. Usufruit, 449.

2. Ainsi, l'usufrutier à titre particulier
n'est pas tenu, pendant son usufruit, de ser-
vir les arrérages d'une rente constituée en

perpétuel, avec hypothèque sur le fonds su-

jet à usufruit: — Bruxelles, 9 déc. 1812, J.G.

Usufruit, 453.
3. De même, le donataire à titre particu-

lier de l'usufruit d'un immeuble grevé d'une
rente constituée n'est tenu de supporter au-
cune portion dans le payement, soit du capi-
tal, soit des arrérages de cette rente. —

Rouen, 12 janv. 1842, J.G. Usufruit, 453.
4. L'usufruitier particulier n'est pas tenu

non plus de servir les arrérages d'une rente
foncière. —J.G. Usufruit, 454.

5. Dans le cas où le nu-propriétaire n'est pas
le débiteur de la dette (ce qui peut arriver

lorsque, l'usufruit et la nue propriété ayant
été légués séparément à deux légataires par-
ticuliers, l'héritier reste seul tenu des dettes
de la succession), l'usufruitier qui a payé la
dette hypothécaire peut exercer son recours
soit contre le

nu-propriétaire, soit contre
l'héritier débiteur. — J.G. Usufruit, 450.

6. Mais le recours contre l'un ou l'autre a
des effets différents : si le recours est exercé
contre le nu-propriétaire, l'usufruitier n'a

que le droit de réclamer à la fin de l'usufruit
ce capital sans intérêts (Arg. art. 609).—J.G.
Usufruit, 451.

7. Si, au contraire, le recours a lieu contre
le débiteur personnel, l'usufruitier peut lui
réclamer immédiatement et le capital et les
intérêts. — J.G. Usufruit, 451.

8. Enfin, si la dette, au lieu d'être acquit-
tée par l'usufruitier, l'était par le nu-proprié-
taire, ce nu-propriétaire aurait le droit de se
faire tenir compte des intérêts par l'usufrui-
tier pendant tout le cours de l'usufruit, sauf
recours de celui-ci contre l'héritier débiteur.
— J.G. Usufruit, 451.

9. La disposition finale de l'art. 611 :
« sauf ce qui est dit à l'art. 1020 », est insi-

gnifiante, 1 art. 1020 n'apportant aucune mo-
dification à l'art. 611. — J.G. Usufruit, 452.

10. L'usufruitier particulier, bien que non
tenu des dettes, doit, conformément à l'art.
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1024, subir la réduction proportionnelle de
son legs, en cas d'insuffisance des biens li-
bres de la succession. — J.G. Usufruit, 455.
— V. art. 1024.

Art. 612.

L'usufruitier, ou universel, ou à titre

universel, doit contribuer avec le pro-

priétaire au payement des dettes, ainsi

qu'il suit :

On estime la valeur du fonds sujet
à l'usufruit ; on fixe ensuite la contribu-

tion aux dettes à raison de cette valeur.

Si l'usufruitier veut avancer la som-

me pour laquelle le fonds doit contri-

buer, le capital lui en est restitué à la

fin de l'usufruit, sans aucun intérêt.

Si l'usufruitier ne veut pas faire cette

avance, le propriétaire a le choix, ou

de payer cette somme, et dans ce cas

l'usufruitier lui tient compte des inté-

rêts pendant la durée de l'usufruit, ou

de faire vendre jusqu'à due concurrence

une portion des biens soumis à l'usu-

fruit. — C. civ. 609,871, 1009, 1012,

1017, 1905, 1907.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1636
et s., nos 26, 67.

1.— I. PAYEMENT DES DETTES EN GÉNÉRAL.—
L'usufruit, même universel, n'étant dans
tous les cas qu'un legs particulier (V. art.
1010), il s'ensuit que l'usufruitier n'est point

passible
du payement du capital de la dette

béréditaire.
— Bordeaux, 12 mars 1840, J.G.

Usufruit, 445.
2. ... Et que les créanciers de la succes-

siion n'ont pas d'action contre lui. —
(Motif)

Toulouse, 24 déc. 1842, J.G. Disp. entre vifs,
3712. — Observi conf., ibid., 3711, Usufruit,
445.

3. Jugé, toutefois, que les créanciers d'une
succession ont une action directe contre le
légataire de l'usufruit de l'universalité des
biens pour obtenir de lui le payement du
capital de leurs créances. — Caen, 30 juill.
1852, J.G. Usufruit, 445.

4. L'usufruitier à titre universel, en vertu,
notamment, d'une institution contractuelle,
n'est tenu des dettes du donateur que selon le
mode indiqué par

l'art. 612, alors même qu'il
n'a pas fait d'inventaire. — Par suite, les
créanciers sont sans action contre cet usu-
fruitier, s'il est constaté, en fait, même en
dehors de tout inventaire, que le défunt n'a
laissé pour tout actif, au moment de son dé-
cès, que les habillements, linges et effets à
son usage personnel, sauf restitution de ces
effets aux ayants droit. — Civ. r. 9 mars 1863,
D.P. 63. 1. 190.

5. Mais l'usufruitier est soumis à l'action
hypothécaire qui suit le bien dont il a l'usu-
fruit. — J.G. Usufruit, 447. — V. art. 611.

6. Seulement, dans tous les cas où il a
été contraint de payer la dette héréditaire, il
a un recours contre l'héritier ou le nu-pro-
priétaire débiteur. — J.G. Usufruit, 445.

7. Les intérêts étant une charge des fruits,
l'usufruitier universel ou à titre universel en
est tenu, non pas personnellement, mais
comme charge de sa jouissance. — J.G. Usu-
fruit, 476.

8. L'usufruitier universel, en abandonnant
à l'héritier une partie des biens grevés de
son usufruit, ne change pas son titre et con-
serve la qualité d'usufruitier universel; par
suite, il reste, malgré cet abandon, tenu de
la contribution aux dettes, telle qu'elle est
réglée par l'art. 612. —D.P. 66.1.129, note 1.

9. ... A moins que les parties n'en soient

autrement convenu ; le silence de l'acte à cet

égard n'enlève pas aux tribunaux le pouvoir
de rechercher la volonté des parties. — D.P.
66. 1. 129, note 1,

10. Ainsi, l'usufruitier universel, en vertu
d'une donation par contrat de mariage, qui,
après le décès de son conjoint, renonce à son
usufruit en le limitant à certains objets dé-

terminés, peut, par interprétation de la vo-
lonté de cet usufruitier et du nu-proprié-
taire, être déclaré affranchi de toute contri-
bution aux dettes sur les biens par lui con-

servés, au cas où ceux abandonnés seraient
suffisants pour éteindre le passif de la suc-
cession en principal et intérêts. — Bordeaux,
26 mars 1854, D.P. 66. 1. 129. —Bordeaux,
26 mai 1863, ibid.

11. Jugé, toutefois, que la disposition par
laquelle un testateur lègue l'usufruit de ses

biens, à-la charge de
payer

annuellement une
somme aux créanciers de la succession, jus-
qu'à l'extinction de toutes les dettes, sans

répétition contre l'héritier nu-propriétaire,
ne dispense pas l'usufruitier du payement
des intérêts aux créanciers, le testateur ne

pouvant affranchir l'usufruitier de cette

charge.
— Montpellier, 12 janv. 1832, J.G.

Usufruit, 476; Prêt à int., 197.
12. De ce que les intérêts sont une charge

des fruits, il suit que l'usufruitier ne doit
contribuer au payement des intérêts que du

jour où l'usufruit est ouvert, ou de sa mise
en jouissance. — J.G. Usufruit, 446.

13. Ainsi, il est tenu au payement des in-
térêts de la dette hypothécaire, à partir seu-
lement du jour de l'ouverture de l'usufruit.—

Bordeaux, 12 mars 1840, J.G. Usufruit, 446-
445.

14. En cas de legs de l'usufruit de tous les

biens, fait par un mari à sa femme, et de la
nue propriété à l'un de ses enfants institué

légataire universel, à la charge de payer aux
autres enfants une certaine somme à titre de

légitime, les intérêts de ces sommes sont dus,
à compter de l'ouverture de la succession,

par l'usufruitier et non par le nu-propriétaire,
lequel ne lès doit qu'à partir de la consoli-

dation, c'est-à-dire a partir du décès de l'usu-

fruitier..., et il y a lieu, par suite, de réfor-
mer le jugement qui ne les accorderait qu'à
compter de la demande. —

Montpellier, 13
nov. 1828, J.G. Usufruit, 477, et Disp. entre

vifs, 3739.
15. Sur la question de savoir à quelle

époque l'usufruit doit être réputé ouvert, V.
art. 605, n°s 6 et s.; 1015.

16. L'art. 612 doit recevoir son applica-
tion, même dans le cas où l'héritier est lui-

même créancier de la succession. — J.G.

Usufruit, 482.
17. Jugé néanmoins que le legs de l'usu-

fruit universel ou a titre universel ne cons-
titue qu'un legs particulier ; par suite, celles

des dettes de la succession qui existent au

profit de l'héritier légitime se trouvent étein-
tes par confusion, le passif, en cas pareil, pe-
sant exclusivement sur ce dernier; dès lors
l'usufruitier ne peut être astreint à payer,
dans la -proportion de son usufruit, les inté-

rêts des dettes ainsi frappées d'extinction. —

Bordeaux, 19 fév. 1853, D.P. 54. 2. 146. —

Mais V. observ., J.G. Usufruit, 482.
18. L'art. 612 est applicable aux dettes

qui sont le résultat de la mort du constituant,
c'est-à-dire aux dettes nées de l'ouverture

de sa succession, telles que frais de scellés et

d'inventaire, frais funéraires, demande en

délivrance des legs, etc.—J.G. Usufruit, 483.

19. Mais le droit de mutation de propriété
par décès est une dette personnelle aux hé-

ritiers. — V. art. 609, n° 7.
20. L'art. 612 est encore applicable ... à.

l'usufruit dévolu au père ou à la mère, héri-

tier de son enfant, dans l'hypothèse de l'art.
754. — J.G. Usufruit, 485.

21. ... A l'usufruit résultant d'une institu-
tion contractuelle (art. 1082 et s.). — J.G.

Usufruit, 485.
22. ... Au donataire entre vifs de l'usufruit

de tout ou partie de biens présents (art.
1093). — J.G. Usufruit, 485.

23. Mais la contribution aux dettes établie
par l'art. 612 ne s'applique qu'à l'usufruit
universel ou à titre universel constitué à
titre gratuit. L'obligation de contribuer aux
dettes n'existe pas pour l'acquéreur à titre
onéreux de l'usufruit universel ou à titre
universel. — J.G. Usufruit, 465.

24. — II. RÈGLEMENT DES DETTES ENTRE L'U-
SUFRUITIER ET LE NU-PROPRIÉTAIRE.—Bien que
l'art. 612 se serve du mot contribuer, il ne
faut pas en induire la nécessité d'une divi-
sion pour le

payement des dettes et d'une
contribution forcée de la part du nu-proprié-
taire et de l'usufruitier.—J.G. Usufruit, 474.

25. Ainsi, le
nu-propriétaire qui a payé

les dettes a droit de
répéter contre l'usu-

fruitier universel les intérêts de toutes les
sommes qu'il a avancées, et celui-ci ne pour-
rait s'y refuser sous le prétexte que le nu-
propriétaire doit contribuer aux dettes...;
par suite, on doit réformer le jugement qui
détermine la portion respective des dettes à
supporter parle nu-propriétaire et par l'usu-
fruitier.—Riom, 12 févr. 1830, J.G. Usufruit,
474.

26. De même, l'usufruitier universel doit'
payer la totalité des intérêts de la somme
avancée par le nu-propriétaire, et c'est à tort
qu'en raison du grand âge de l'usufruitier et
de la valeur plus ou moins grande du droit
d'usufruit, on restreindrait son obligation à
une quotité des intérêts.—Bordeaux, 1er mars
1838, J.G. Usufruit, 475.

27. La disposition de l'art. 612 : « on es-
time la valeur du fonds sujet à l'usufruit »,
est incomplète et inexacte. D'abord un usu-
fruit universel ou à titre universel comprend
presque toujours des objets mobiliers; l'es-
timation ne peut donc se restreindre aux

fonds de terre ; et, d'un autre côté, ces fonds

peuvent même ne pas exister. — J.G. Usu-
fruit, 463.

28. Ensuite, l'estimation n'est pas néces-
saire dans le cas d'usufruit universel. Car,
l'usufruit universel s'étendant sur tous les

biens, l'obligation du payement des dettes

par l'usufruitier s'étend, à la totalité des det-
tes. Si l'usufruit est limité par une quotité
réservée (V. art. 913, 915), l'obligation de l'u-
sufruitier dans les dettes est proportionnelle
au chiffre de la quotité disponible. —J.G.
Usufruit, 463.

29. Dans le cas d'usufruit à titre universel,
l'estimation est également superflue, quand
il frappe sur une part déterminée de tous
les biens, le tiers, le quart, le sixième, etc.;
car l'usufruitier devra alors acquitter une
fraction du capital ou des intérêts, si c'est
l'héritier qui avance les fonds, proportionnelle
à sa part d'usufruit. L'estimation n'est néces-
saire que quand l'usufruit à titre universel

frappe ou sur tous les meubles ou sur une

quote-part
des uns

et des autres. —J.G. Usu-
fruit, 463.

30. Enfin, ce ne sont pas seulement les
biens soumis à l'usufruit qu'il faut estimer,
mais tous les biens du patrimoine, pour éta-
blir une proportion entre la valeur totale de
ce patrimoine et celle des biens frappés d'u-
sufruit. La fraction que présente cette der-
nière par rapport à la première indique à

quel chiffre s'élèvera la portion à laquelle
l'usufruitier devra contribuer dans les det-
tes. — J.G. Usufruit, 463.

31. — III. AVANCES DES SOMMES PAR L'USU-
FRUITIER. — Ces sommes doivent être resti-
tuées à l'usufruitier à la fin de l'usufruit,
quelle que soit la cause de l'extinction de
l'usufruit. —J.G. Usufruit,468.

32. Elles deviennent donc exigibles non-
seulement dans le cas de mort de l'usufrui-

tier, mais même dans le cas où il renoncerait
à son droit. — J.G. Usufruit, 468.

33. Mais si l'usufruitier avait payé des
créances non exigibles, ou remboursé le capi-
tal d'une rente constituée, que le créancier
n'avait pas le droit d'exiger, le propriétaire
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n'aurait pas à lui tenir compte de ses avan-
ces. — J.G. Usufruit, 470.

34. D'un autre côté, et par réciprocité, le

propriétaire n'aurait pas le droit de vendre
des biens pour faire, pendant la durée de

l'usufruit, le payement ou remboursement
de dettes non exigibles.—J.G. Usufruit, 471.

35. Les intérêts de la somme à restituer
courent de plein droit à son profit du jour de
l'extinction de l'usufruit, et notamment du
décès de l'usufruitier, et non pas seulement
à dater de la demande en restitution. — Civ.
r. 23 avr. 1860, D.P. 60. 1. 228. — Observ.

conf., J.G. Usufruit, 467.
36. Tant que l'usufruit dure, le capital à

restituer à l'usufruitier n'est
point

soumis à
la prescription.

— Usufruit, 460.
37. — IV. PAYEMENT DES DETTES PAR LE

PROPRIÉTAIRE. —
Lorsque le propriétaire a

payé la somme due, les intérêts de cette
somme-courent de plein droit à son profit à

partir du jour où il a acquitté la dette. —

Toulouse, 9 déc. 1833, J.G. Usufruit, 472. —

Observ. conf., ibid.
'

38. ... Peu importe que les dettes payées
fussent ou non productives d'intérêt.—Même
arrêt.

39.... A moins, cependant, qu'il ne s'agisse
d'une dette non exigible.—J.G. Usufruit, 472.

40. Toutefois, si le nu-propriétaire avait

acquitté la dette sans mettre en demeure l'u-

sufruitier, les intérêts ne courraient pas de

plein droit, mais seulement à partir de la
demande formée contre lui par le proprié-
taire. — J.G. Usufruit, 473.

41. Mais si l'usufruitier à titre universel
avait connaissance des dettes de la succes-

sion, il devrait l'intérêt des sommes avancées

par le légataire de la nue propriété pour
l'extinction de ces dettes à partir du paye-
ment, et il ne pourrait se soustraire à cette

obligation sous prétexte que le nu-proprié-
taire a fait les avances sans le consulter,
sans une mise en demeure, et sans le mettre
à même de faire l'option indiquée par l'art.
612. — Toulouse, 9 déc. 1833, J.G. Usufruit,
473.

42. L'usufruitier, dans le cas où le pro-
priétaire a payé lui-même les dettes, doit la

totalité, et non pas une quotité des intérêts.
— V. suprà, nos 24 et s.

43. — V. VENTE DES BIENS. — L'usufrui-
tier a le droit de conserver la jouissance de
tous les biens et d'en empêcher la vente
en payant les dettes immédiatement, et le

propriétaire n'a pas le droit, si l'usufruitier
offre de payer les dettes, de faire vendre les
biens en tout ou en partie. —J.G. Usufruit,
478.

44. D'un autre côté, le droit de faire Ven-
dre appartient exclusivement au nu-pro-

priétairff. Dès lors, l'usufruitier universel ou
a titre universel, tenu des intérêts du passif,
n'a pas le droit d'exiger que ce passif soit
éteint au moyen de la vente d'une partie des
biens soumis à l'usufruit, et

que
son usu-

fruit se trouve ainsi ramené à l'usufruit d'un
actif net. —

Req. 9 juill. 1855, D.P. 55.
1.385.

45. Le propriétaire doit, avant tout, met-

tre, par une sommation, l'usufruitier en de-
meure de payer les dettes.— J.G. Usufruit,
478.

46. Si le testateur ne laissait pas d'autre
immeuble que celui dont il a légué l'usu-

fruit, le légataire ne pourrait s'opposer à la
vente d'une portion de cet immeuble jus-
qu'à concurrence de ce qui serait nécessaire

pour l'acquittement des dettes, à moins qu'il
ne préférât payer lui-même le créancier, sauf

répétition contre l'héritier, après cessation
de l'usufruit. — Req. 4 fruct. an 13, J.G.

Usufruit, 479.
47. ...tAlors surtout que ce légataire de

l'usufruit de l'immeuble à titre particulier
est en même temps légataire en toute pro-

priété de tout le mobilier de la succession. —

Même arrêt.
48. Mais il n'y aurait pas lieu à la vente

des biens, s'il se trouvait dans la succession
de l'argent comptant, ou si les dettes notaient

pas exigibles.— J.G. Usufruit, 480. — V. su-

prà, n° 33.
49. Lorsque l'héritier et le légataire de

l'usufruit, se refusant chacun à faire l'avance
des dettes de la succession, ne peuvent s'en-

tendre, quant aux biens à vendre pour en
effectuer le payement, c'est au tribunal, et
non à l'héritier, qu'il appartient de faire
cette désignation.—Caen, 13 juill. 1858, D.P.
59.2. 26. —Observ. conf., J.G. Usufruit,481.

50. A plus forte raison en serait il de
même si le choix du

nu-propriétaire prouve
qu'il cherche à nuire à l'usufruitier. — J.G.
Usufruit, 481.
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Art. 613.

L'usufruitier n'est tenu que des frais

des procès qui concernent la jouissance,
et des autres condamnations auxquelles
ces procès pourraient donner lieu. —

C. civ. 609. — C. pr. civ. 130.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos27, 56.

1. ... Des frais des procès qui concernent la
jouissance, c'est-à-dire qu'au cas de condam-
nation, l'usufruitier supporte les dépens, non
pas seulement des procès qui ne concernent
que la jouissance, mais de tout procès qui
touche à la jouissance. — J.G. Usufruit, 574.

2. Par ces mots, et des autres condamna-
lions auxquelles ces procès pourraient don-
ner lieu, il faut entendre les condamnations
qui peuvent résulter de l'exercice de la jouis-
sance de l'usufruitier, par exemple, des con-
damnations en rapport de fruits ou autres
dont la cause lui serait personnellement im-
putable.

— J.G. Usufruit, 574.
3. — I. PROCÈS NE CONCERNANT QUE LA

JOUISSANCE. — L'usufruitier devra supporter
tous les dépens. — J.G. Usufruit, 575, 576.

4. Ne concernent que la jouissance,... le
procès entre l'usufruitier et un tiers au
sujet d'un dégât prétendu commis sur les
fruits. — J.G. Usufruit, 576.

5. ... Ou à l'occasion de l'exercice d'une
servitude. — J.G. Usufruit, 576.

6. ... Ou à l'occasion de dommages causés
aux fonds voisins par l'usufruitier, qui a pra-
tiqué des passages auxquels il n'avait pas
droit ; dans ce cas, il doit supporter seul les
réparations et condamnations qui peuvent
être prononcées. —J.G. Usufruit, 576.

7. Si l'usufruitier a intenté une action pos-
sessoire ou qu'il y ait défendu seul, et que,
dans ce cas, il ait été condamné à des frais
et à des dommages-intérêts envers son ad-
versaire, il n'en peut répéter le montant con-
tre le propriétaire. — J.G. Usufruit, 576.

8. Si le propriétaire, après dénonciation

par l'usufruitier du fait d'usurpation d'un

tiers, a intenté seul l'action possessoire ou

y
a défendu seul, et a obtenu gain de cause,

l'usufruitier, quoiqu'il n'ait pas figuré dans

l'instance, doit, au cas de l'insolvabilité du
tiers, contribuer au pavement des frais. —

J.G. Usufruit, 577.
9. Suivant une autre opinion, tous les frais

sont à la charge de l'usufruitier. — J.G. Usu-

fruit, 577. — Mais V. observ., ibid.
'

10. Si le propriétaire venait à succomber
sur l'action possessoire, l'usufruitier ne pour-
rait être soumis à aucun recours pour les

dépens, s'il avait dénoncé au
nu-propriétaire

l'action du tiers dans un délai utile (art. 614).
— J.G. Usufruit, 578.

11. A défaut de dénonciation par l'usu-

fruitier, ou de négligence de sa part dans la
conservation des droits du nu-propriétaire,
celui-ci pourra recourir contre lui en paye-
ment des

dépens,
mais à titre de

dommages-
intérêts seulement. — J.G. Usufruit, 578.

12.— II. PROCÈS CONCERNANT TOUT A LA FOIS
LA NUE PROPRIÉTÉ ET L'USUFRUIT. — Dans ce

cas, l'usufruitier et le nu-propriétaire doivent
contribuer aux frais. — J.G. Usufruit, 575 et
579.

13. Lorsqu'au sujet d'un terrain légué en

usufruit, un tiers a succombé dans la de-
mande en revendication du fonds et des fruits
indûment perçus, formée contre l'héritier
sans appeler l'usufruitier en cause, l'héritier

qui ne peut obtenir du tiers le payement des
frais a son recours contre l'usufruitier dans
la proportion de ses droits à la chose. —J.G.
Usufruit, 579.

14. L'héritier qui, agissant seul comme
demandeur en cassation, a gagné son pro-
cès, a un recours contre l'usufruitier. —

J.G. Usufruit, 580.
15. Dans quelle proportion le nu-proprié-

taire et l'usufruitier devront-ils supporter la
charge des dépens ?

Suivant une opinion, on doit appliquer
sans distinction l'art. 609, c'est-à-dire que le

propriétaire
doit faire l'avance du capital et

l'usufruitier en payer les intérêts. — J.G.

Usufruit, 581.
16. Suivant une autre opinion, l'art. 609

est applicable dans le cas seulement où le nu-

propriétaire et l'usufruitier ont agi simulta-
nément : le capital est payé par le proprié-
taire, et les intérêts par l'usufruitier pour
tous les dépens, si le procès a été

perdu,
et

pour tous les dépens non recouvrables si le

procès a été gagné. — Observ. conf., J.G.

Usufruit; 583.
17. Mais il en est autrement lorsqu'une

seule des deux parties, usufruitier ou nu-

propriétaire, a figuré dans l'instance ; dans
ce cas, si le procès a été perdu, les frais
sont exclusivement à la charge de celui qui
était en cause. — Observ. conf., J.G. Usu-
fruit, 582.

18. Suivant une troisième opinion, la rè-

gle doit être la même, soit que l'usufruitier
et le nu-propriétaire aient agi ensemble, soit

qu'ils aient agi séparément. De même que,
dans ce dernier cas, ils supportent chacun
les frais du procès dans lesquels il a été par-
tie, de même aussi, dans le premier cas,
chacun doit payer ses frais. A l'égard des
frais du demandeur qui a obtenu gain de
cause, ils sont supportés par moitié et non

proportionnellement. —J.G. Usufruit, 583.
19. La solution émise n° 16 ne peut plus

s'appliquer dans le cas où un tiers, agissant
en revendication contre le nu-propriétaire et

l'usufruitier, a obtenu gain de cause, puis-
qu'alors il n'y a plus d'usufruit. Dans cette
hypothèse, le nu-propriétaire et l'usufruitier
doivent partager les frais par portions viriles.
— Observ. conf., J.G. Usufruit, 584.

20. Suivant une autre opinion, il faudrait,
dans ce cas, établir la proportion de ce que
l'usufruit

peut valoir, eu égard à l'âge et aux
forces de l'usufruitier relativement à la nue

propriété, et l'usufruitier doit payer les frais
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dans cette proportion.
— J.G. Usufruit, 584.

21. D'après une troisième opinion, celui

qui se prétendait nu-propriétaire doit payer le
montant des frais, et celui qui se prétendait
usufruitier doit lui en servir les intérêts jus-
qu'à l'époque où son usufruit se serait éteint,
c'est-à-dire jusqu'à sa mort. — J.G. Usufruit,
584.

22. — III. PROCÈS NE CONCERNANT QUE LA
NUE PROPRIÉTÉ. — Le nu-propriétaire doit

supporter tous les dépens. — J.G. Usufruit,
575 et 585.

Art. 614.

Si, pendant la durée de l'usufruit, un

tiers commet quelque usurpation sur le

fonds, ou attente autrement aux droits

du propriétaire, l'usufruitier est tenu

de le dénoncer à celui-ci : faute de ce,
il est responsable de tout le dommage

qui peut en résulter pour le proprié-

taire, comme il le serait de dégrada-
tions commises par lui-même. — G.

civ. 1149, 1382 s., 1726. — C. pr.
civ. 23 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 28,36.

1. Le délai dans lequel l'usufruitier doit
dénoncer les faits au propriétaire est laissé à

l'appréciation des magistrats, qui apprécient,
suivant les circonstances, s'il y a eu ou non

négligence de la part de l'usufruitier. — J.G.

Usufruit, 767.

2. Suivant une autre opinion, il y aurait
lieu d'appliquer ici l'art. 1768. — J.G. Usu-

fruit, 767.
3. La dénonciation n'est soumise à aucune

forme : elle peut avoir lieu par acte d'huis-

sier, par lettre ou verbalement; seulement,
dans ces derniers cas, comme la preuve par
témoins ne serait pas admissible, si le pro-
priétaire niait l'avoir reçue, l'usufruitier doit
s'en faire donner une reconnaissance. —J.G.

Usufruit, 492.
4. Au cas d'exploit, l'acte est à la charge

et aux frais de l'usufruitier (art. 1248).
—

J.G. Usufruit, 492.
5. L'obligation de dénoncer le trouble au

propriétaire n'enlève à l'usufruitier aucun de
ses droits; son action n'en est pas moins
pleine et libre au regard des tiers. —J.G.

Usufruit, 768.
6. Ainsi, il peut exercer les actions pos-

sessoires et même pétitoires. — V. art. 597,
n° 139.

Art. 615.

Si l'usufruit n'est établi que sur un

animal qui vient à périr sans la faute de

l'usufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en

rendre un autre, ni d'en payer l'estima-

tion. — G. civ. 607, 616, 617, 623 s.,

950, 1711, 1810, 1827.

Exposé des motifs et Rapports,- J.G. Usufruit,
p. 1630, n° 29.

1. Lorsque l'usufruit est établi sur des ani-

maux, il faut distinguer le cas où il ne s'agit
que d'un animal ou même de plusieurs ani-
maux considérés ut singuli, et celui où l'usu-
fruit porte sur un troupeau ut universi. —

J.G. Usufruit, 211.
2. — 1. DROIT SUR LES ANIMAUX CONSIDÉRÉS

UT SINGULI. — L'usufruitier ne peut em-

ployer les animaux à un service autre ou

plus pénible que celui auquel ils ont été des-
tinés. — J.G. Usufruit, 212.

3. Il ne peut les louer, à moins que ce ne

soit leur destination spéciale, comme des
chevaux de louage. — J.G. Usufruit, 212.

4. L'usufruitier ne peut, sans le consente-
ment du nu-propriétaire, vendre les animaux
soumis à son usufruit : c'est ici le cas d'ap-
pliquer l'art. 589. — J.G. Usufruit, 213.

5. Il en est ainsi, même dans le cas où la
vente aurait pour objet d'éviter la perte des
animaux par suite de vieillesse ou de mala-
die. — J.G. Usufruit, 213.

6. Suivant une autre opinion, la vente,
dans ce dernier cas, peut être faite par l'u-

sufruitier, à la condition seulement que le

propriétaire soit appelé pour sauvegarder ses

intérêts; si le propriétaire averti garde le si-

lence, il est censé acquiescer à la vente. —

J.G. Usufruit, 213. — Mais V. observ., ibid.
7. L'usufruitier qui a vendu l'animal atteint

de vieillesse ou de maladie sans appeler le

propriétaire, ne peut le remplacer par un
autre, — J.G. Usufruit, 214.

8. D'un autre côté, le propriétaire ne pour-
rait forcer l'usufruitier à vendre l'animal qui
lui paraît dépérir ou atteint d'une grande
vieillesse ; l'accord des deux parties est in-

dispensable.— J.G. Usufruit, 215.
9. De ce que l'usufruitier ne peut vendre

les animaux soumis à l'usufruit, il suit que
ses créanciers ne pourraient les saisir. —

J.G. Usufruit, 213. — V. art. 589, n° 5.
10. Quand l'usufruit n'est établi

que
sur

un animal déterminé, il s'éteint par la mort

de cet animal, et l'usufruitier n'a aucun droit
sur le cuir, qu'il est obligé de rendre au pro-
priétaire.

— J.G. Usufruit, 216 et 663.
11. L'usufruitier d'animaux a droit non-

seulement à leur usage, mais aussi à tout

leur produit : ainsi, le travail, les fumiers et

engrais, les laitages, les laines, le croît, lui

appartiennent.
— J.G. Usufruit, 217.

12. Mais les laines ne sont acquises à l'u-
sufruitier qu'autant que la tonte en a été
faite dans la saison accoutumée et pendant
la durée de l'usufruit. — J.G. Usufruit, 217.

13. ... Et le croît ne lui appartient égale-
ment qu'autant que les jeunes bêtes sont
nées pendant le même temps.— J.G. Usu-

fruit, 217.
14. Le croît n'est pas acquis à l'usufrui-

tier du mâle si la femelle appartient à un

autre. — J.G. Usufruit, 217.
15. Le prix décerné dans les courses de

chevaux appartenant au propriétaire de l'a-

nimal vainqueur (V. art. 547, n° 19), il en

résulte que si ce cheval a été donné en usu-

fruit, l'usufruitier a droit à ce prix comme
étant un bénéfice produit par l'animal. —

J.G. Usufruit, 217.
16. Au cas de legs de l'usufruit d'un ou

plusieurs animaux ne constituant pas un

troupeau, la jouissance de l'usufruitier ne
s'étend que sur les têtes qui

ont fait l'objet

spécial du legs, à moins de disposition con-
traire : les bêtes nées avant l'ouverture du

droit et même avant la demande en déli-
vrance du legs appartiennent à l'héritier. —

J.G. Usufruit, 218.
17. L'usufruitier d'un domaine garni d'ac-

cessoires a droit à la jouissance des animaux
attachés à la culture des terres, mais seule-
ment dans la mesure des besoins de l'ex-

ploitation.
— J.G. Usufruit, 219.

18. — II. USUFRUIT SUR UN TROUPEAU. —

V. art. 616.

Art. 616.

Si le troupeau sur lequel
un usufruit

a été établi, périt entièrement par ac-

cident ou par maladie, et sans la faute

de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu en-

vers le propriétaire que de lui rendre

compte des cuirs ou de leur valeur.

Si le troupeau ne périt pas entière-

ment, l'usufruitier est tenu de rempla-

cer, jusqu'à concurrence du croit, les

têtes des animaux qui ont péri.
— C.

civ. 607, 613, 617, 623 s., 1711,
1800 s., 1811, 1822, 1823, 1827.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630, n° 29.

1. L'usufruit ne serait pas éteint quand
même il ne resterait qu'une tête du troupeau.
(Quest. controv.).

— J.G. Usufruit, 220 et
662.

2. L'obligation pour l'usufruitier de rendre

compte au propriétaire des cuirs ou de leur

valeur, n'existe pas, quand, par
suite d'une

épizootie, il a reçu l'ordre de l'autorité muni-

cipale d'enfouir les bestiaux. — J.G. Usu-

fruit, 220..
3. Lorsque l'usufruit est établi sur un en-

semble de biens, sur plusieurs fermes ou lo-
catures dont un troupeau fait partie, l'usu-

fruitier, au cas de perte totale du troupeau,
n'est pas obligé de rendre les cuirs au pro-
priétaire.

— J.G. Usufruit, 664.
4. L'usufruitier doit remplacer non-seule-

ment les bêtes mortes, mais aussi les bêtes

décrépites et cassées de vieillesse. — J.G.

Usufruit, 223.
5. Si une épidémie réduit considérable-

ment un-troupeau, l'usufruitier n'est tenu de
le reconstituer qu'avec le croît futur, et non
avec le prix du croît vendu antérieurement

(Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 222.

6. L'usufruitier ne serait même pas obligé
à un déboursé immédiat pour remplacer le
taureau ou le bélier atteint par l'épidémie ;
il peut mener ses bêtes à un taureau ou à un
bélier des fermes voisines, ou, si cela est

impossible, se faire autoriser à vendre un
certain nombre des bêtes restantes pour
acheter avec le prix en provenant le repro-
ducteur qui lui manque.—J.G. Usufruit, 222.

7. Dans le cas où l'usufruit porte sur un

troupeau, le croît arrivé depuis l'époque du
testament jusqu'au décès du testateur, pro-
fite, quant à la jouissance, au légataire de

l'usufruit. — J.G. Usufruit, 221.
8. Le croît survenu depuis le décès jus-

qu'à la demande en délivrance, doit appar-
tenir à l'héritier, comme fruits échus pendant
sa saisine légale, toutefois, à la charge de

remplacer les bêtes mortes pendant le même

temps.
— J.G. Usufruit, 221.

9. Enfin, le croît arrivé depuis la demande
en délivrance appartient au légataire.— J.G.

Usufruit, 221.

SECT. 3. — COMMENT L'USUFRUIT PREND FIN.

Art. 617.

L'usufruit s'éteint,
Par la mort naturelle et par la mort

civile de l'usufruitier,
Par l'expiration du temps pour le-

quel il a été accordé ;
Par la consolidation ou la réunion

sur la même tête, des deux qualités
d'usufruitier et de propriétaire;

Par le non-usage du droit pendant
trente ans;

Par la perte totale de la chose sur

laquelle l'usufruit est établi. — C. civ.

23 s., 607, 611, 618 s., 623 s., 703 s.,

1134, 1234 s., 1300 s., 2177, 2219,

2262, 2263.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 30, 68.

DIVISION.

§ 1. — Extinction de l'usufruit propre-
ment dit (n° 1).
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§ 2. — Extinction du quasi-usufruit
(n° 74).

§ 3. —
Effets de l'extinction de l'usu-

fruit (n° 86).

§ 1. — Extinction de l'usufruit
proprement dit.

1. — I. DÉCÈS DE L'USUFRUITIER.
— L'usu-

fruit s'éteint par la mort naturelle de l'usu-

fruitier, alors même qu'après la mort d'un

premier usufruitier, il doit passer à un se-
cond : ce n'est pas par voie de transmission

que le second usufruitier succède au pre-
mier. — J.G. Usufruit, 605. — V. art. 579,
nos 23 et s.

2. ... Ou, alors même que l'usufruitier, at-
teint de maladie, viendrait à mourir quelques
heures après que l'usufruit aurait été acquis
à titre onéreux; ici n'est point applicable l'art.
1975. —J.G. Usufruit, 606.

3. ... Ou alors même que l'usufruit serait
constitué à terme. — V. infrà, n° 9, et art.
620, n° 1.

4. Dans ce dernier cas, c'est le nu-proprié-
taire qui doit prouver le décès (art. 1315), à
la différence de ce qui a lieu dans la rente

viagère (art. 1983).
— J.G. Usufruit, 607.

5. En cas d'absence déclarée de l'usufrui-
tier, le nu-propriétaire serait fondé à deman-
der, par forme d'envoi en possession provi-
soire, sa rentrée dans les biens soumis à

l'usufruit, à moins que l'absent ne fût marié
sous le régime de la communauté, et que son

conjoint n'eût opté pour sa continuation (art.
124), auquel cas il ne pourrait, sans prouver
le décès de l'absent, se faire envoyer en jouis-
sance qu'après trente ans depuis l'envoi pro-
visoire, ou lorsqu'il se serait écoulé cent ans

depuis la naissance de ce dernier (art. 129).
—J.G. Usufruit, 607.

6. La règle que l'usufruit s'éteint par la
mort de l'usufruitier s'oppose-t-elle à ce qu'un
usufruit soit déclaré, dans l'acte qui l'établit,
transmissible aux héritiers de l'usufruitier?
— V. art. 579, nos 19 et s.

7. Lorsque l'usufruit est légué conjointe-
ment à plusieurs colégataires, y a-t-il lieu
au droit d'accroissement?—V. art; 1044 et
1045.

8. La loi du 31 mai 1854 ayant aboli la
morl civile (V. suprà, p. 69), cette cause
d'extinction de l'usufruit n'existe plus.—J.G.
Usufruit, 611. — V., au surplus, quant à la
fin de l'usufruit par la mort civile, J.G.
Droit civ., 671, 689.

9. — II. EXPIRATION DU TEMPS. — L'usufruit
établi pour un temps déterminé (V. art. 580,
nos 10 et s.) ne dure pas jusquà ce terme,
si l'usufruitier meurt auparavant. — J.G.

Usufruit, 59, 607.
10. En cas de deux legs distincts, de la

nue propriété à l'un et de l'usufruit à l'au-
tre, mais pour un temps déterminé, l'extinc-
tion de l'usufruit par le décès do l'usufrui-
tier avant le terme fixé profite au légataire
de la nue propriété et non à l'héritier. —

J.G. Usufruit, 620.
11. Si, après l'expiration du terme, l'usu-

fruitier continue la jouissance du fonds, il
doit restituer les fruits perçus depuis sa

jouissance illégale, car il ne peut être consi-
déré comme possesseur de bonne foi. —J.G.
Usufruit, 619, 708.

12. Pour le cas où l'usufruit a été accordé

jusqu'à ce qu'un tiers eût atteint un âge dé-
terminé, V. art. 620.

13. — III. CONSOLIDATION. — La consoli-
dation n'est autre chose que la confusion

appliquée aux choses corporelles.
— J.G.

Usufruit, 621. — V. art. 1300.
'

14. Suivant une opinion, la disposition de
l'art. 617, qui appelle consolidation la réu-
nion sur la même tête des deux qualités
d'usufruitier ou de propriétaire, est inexacte,
car tous les modes d'extinction de l'usufruit
aboutissent à ce résultat: la consolidation

n'existe qu'autant qu'il y a acquisition de la
nue propriété par l'usufruitier.

— J.G. Usu-

fruit, 622.
15. Suivant une autre opinion, la consoli-

dation n'est pas, à rigoureusement parler,
un vrai mode d'extinction de l'usufruit (V.
infrà, n° 20) ; elle se présente toutes les fois
que l'usufruit est réuni à la propriété, sans

que ce droit soit atteint par aucun des mo-
des d'extinction qui lui sont propres; mal-

gré le fait qui se produit, il subsisterait sur
toute autre tête que celle de l'usufruitier
ou du nu-propriétaire. La consolidation peut
donc se réaliser dans la personne du nu-

propriétaire aussi bien que dans celle de
l'usufruitier, lorsque la réunion s'opère sans

que l'usufruit soit atteint dans ses conditions
propres d'existence et de durée; comme, par
exemple, lorsque l'usufruitier vend son usu-
fruit au nu-propriétaire, ou lui en fait dona-
tion, etc. — J.G. Usufruit, 623.

16. L'hérédité, l'institution testamentaire,
la donation entre vifs et la vente produisent
la consolidation toutes les fois qu'elles ont

pour effet de transférer la nue propriété à
l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 624.

17. Mais le titre d'héritier bénéficiaire,
tant qu'il subsiste, met obstacle à ce que la
consolidation ait lieu. — J.G. Usufruit, 624.

18. Si l'acquisition par l'usufruitier n'a

pour objet qu'une partie de la nue propriété
ou de la jouissance, l'usufruit finit quant à
cette partie seulement ; il en est ainsi, quel
que soit le fait qui donne naissance à la con-
solidation. — J.G. Usufruit, 625.

19. Toutefois, l'acquisition par une so-
ciété d'un immeuble grevé d'usufruit au

profit de l'un des associés n'opère pas ex-

tinction, même pour partie, des droits de
l'usufruitier. — J.G. Société, 183.

20. Lorsque le titre de l'acquisition que
l'usufruitier a faite de la nue propriété vient
à être rescindé, cette acquisition et la conso-
lidation qui devait en être l'effet sont non
avenues, et l'usufruitier, nonobstant cette
rescision, conserve son droit d'usufruit.—
J.G. Usufruit, 626.

21. Et il en est ainsi, même lorsque le
titre do l'acquisition que l'usufruitier a faite
de la propriété, bien que résolu ex causa

antiquâ et necessariâ, n'est détruit que pour
l'avenir. — J.G. Usufruit, 627.

22. L'éviction de l'usufruitier qui a acquis
la nue propriété peut avoir lieu dans quatre
cas : 1° par l'effet d'une nullité dont le titre
d'acquisition se trouverait affecté, par exem-

ple, lorsque le testament qui lui a transféré
la nue propriété est annulé pour vice de
forme ou autrement. — J.G. Usufruit, 628.

23. ... 2° Par la résolution forcée du con-
trat (art. 1183), par exemple, lorsque l'usu-
fruitier a acquis le fonds sous pacte de ra-
chat : dans ce cas, le rachat ne portant que
sur la nue propriété, l'usufruit, d'abord
éteint conditionnellement, revit tel qu'il était

auparavant.
— J.G. Usufruit, 629.

24. ... 3° Par la rescision du titre d'acqui-
sition, soit que la rescision ait lieu pour lé-
sion ou autre cause, soit que le titre ait été
rescindé pour cause d'incapacité de celui qui
l'a consenti (art. 1117, ,1304). — J.G. Usu-
fruit, 630.

25.... 4°Par l'expropriation forcée faite à la
requête des créanciers du vendeur. — J.G.
Usufruit, 631. — V. art. 2177.

26. L'extinction de l'usufruit par consoli-
dation entraîne l'extinction absolue des obli-
gations de la caution; si l'usufruit vient à
renaître par l'une des causes ci-dessus énon-
cées, les obligations de la caution ne revi-
vent pas en même temps.

— J.G. Usufruit
632.

27. Il en est de même, en thèse générale,
au cas où l'usufruitier aurait été, par voie de
nullité, évincé de la propriété du fonds. —

J.G. Usufruit, 633. — V. art. 2038.
28. Mais, dans ces cas, le nu-propriétaire

peut exiger une autre caution. —J.G. Usu-

fruit, 634.

29. Lorsque l'usufruitier, après avoir ac-

quis la propriété de l'immeuble, est évincé
et, par suite, ramené à sa qualité d'usufrui-

tier, il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 599,
§ 2, aux réparations, améliorations du dé-

gradations qu'il aurait faites à l'immeuble
dans l'intervalle de l'acquisition à l'éviction.
— J.G. Usufruit, 635.

30. Et si l'usufruitier a fait de grosses ré-

parations, if a droit au remboursement de
ses impenses à la cessation de l'usufruit. —

J.G. Usufruit, 636.
31. Quant aux dégradations ou change-

ments graves survenus dans le domaine dont
l'usufruitier a acquis la

propriété et dont il
est ensuite évincé, il faut distinguer : si
l'usufruitier, acquéreur, donataire ou léga-
taire, est de bonne foi, il a agi comme légi-
time propriétaire, il n'est point responsable
des dégradations. — J.G. Usufruit, 637.

32. S'il est de mauvaise foi, il doit garan-
tir le propriétaire des dommages que celui-ci
pourra éprouver.

— J.G. Usufruit, 637.
33. S'il n'est devenu propriétaire qu'en

vertu d'un titre soumis à un cas de résolu-
tion, par exemple, s'il était acquéreur sous

pacte de rachat, il serait responsable des dé-

gradations résultant d'une mauvaise admi-
nistration, car il y aurait faute grave de sa

part (Arg. art. 2175). — J.G. Usufruit, 637.
34. L'usufruitier ne doit pas non plus

s'enrichir aux dépens du nu-propriétaire ; si
donc, pendant qu'il se considérait comme

proprietaire
légitime, il a coupé des bois de

haute futaie, il devra tenir compte du prix.
— J.G. Usufruit, 638. — V. art. 1632.

35. La consolidation dans la personne de
l'usufruitier ou dans celle du propriétaire
a-t-elle pour effet d'éteindre les hypothèques
assises sur l'usufruit?— V. art. 2118.

36. Que décider encore dans le cas où
l'usufruit et la nue propriété ont été séparé-
ment hypothéqués? — V. ibid.

37. La réunion en la même personne de
la qualité de débiteur de sommes et de celle
d'usufruitier ou de nu-propriétaire de ces
mêmes sommes n'opère pas la consolidation.
— V. art. 1300.

38. — IV. NON-USAGE. — Le Code ne dis-
tinguant pas entre l'usufruit des meubles et
celui des immeubles, l'usufruit ne se perd
que par trente ans dans l'un et l'autre cas.
— J.G. Usufruit, 642.

39. Cependant, si la chose mobilière sou-
mise à l'usufruit était perdue ou volée,
l'usufruit serait éteint si la revendication
n'en avait pas eu lieu dans les trois ans con-
tre le tiers-possesseur (art. 2279 et 2280). —

J.G. Usufruit, 642.
40. Le droit d'usufruit s'éteint par le

non-usage, à la différence du droit de pro-
priété, qui ne peut jamais s'éteindre par cette
cause. Cette différence provient de ce que
l'usufruit constitue une servitude(V. art. 578,
nos 2 et s.), et que, par suite du non-usage, la

propriété qui en est grevée est affranchie

par l'effet d'une prescription libératoire. —
J.G. Usufruit, 643, 712.

41. Il n'y a pas non-usage quand quel-
qu'un jouit au nom de l'usufruitier, par
exemple, un acheteur, un donataire, un fer-
mier, un mandataire, et même un negotio-
rum geslor. —J.G. Usufruit, 644.

42. Il
n'y

a pas non plus perte par le

non-usage, lorsque l'usufruitier fait un bail
des immeubles soumis à l'usufruit, et que le
fermier paye exactement les fermages sans
user de la chose, mais sous la condition

qu'un autre que le preneur n'a pas acquis la
chose par prescription.

— J.G. Usufruit, 646.
43. Mais si l'acheteur de l'usufruit, ni

personne pour lui, n'a joui du bien pendant
trente ans, ce bien est affranchi de l'usu-
fruit, bien que l'usufruitier vendeur ait tou-
ché et conservé son prix.—J.G. Usufruit, 645.

44. Il appartient aux tribunaux d'appré-
cier dans quels cas et comment on peut
prouver que l'usufruitier n'a pas usé de son
droit. — J.G. Usufruit, 647.
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45. Cependant, il est admis comme règle
que l'usufruitier ne saurait être réputé n'avoir
pas usé de son droit... parce qu'il n'a pas
retiré tous les fruits qu'un bon administra-
teur pouvait obtenir de la chose. — J.G.
Usufruit, 647.

46. ...Ou parce qu'il n'a pas joui de toute
la chose, mais seulement d'une partie.—J.G.
Usufruit, 647.

47. Toutefois, lorsque , s'agissant de l'usu-
fruit d'une universalité de laquelle dépen-
dent deux domaines distincts et séparés, l'u-
sufruitier a joui de l'un de ces domaines,
mais a abandonné l'autre, il ne peut exciper
de sa jouissance du premier pour échapper
à la perte de son usufruit sur le second, par
suite de non-usage pendant trente ans. —
J.G. Usufruit, 648.

48. L'usufruit s'éteint par cela seul que
l'usufruitier n'en a pas usé suivant le mode
déterminé par la destination de la chose
(Arg. art. 708) ; ainsi, l'usufruitier qui a joui
de la chose en opposition avec cette destina-
tion ou avec le mode de jouissance fixé par
le titre, perd son usufruit, tout comme s'il
n'en avait nullement usé (Quest. controv.).
— J.G. Usufruit, 649.

49. La prescription de trente ans pour non-
usage commence à courir du dernier acte de

perception des fruits, par exemple, du jour où
a été terminée une coupe de bois taillis, et
non de l'époque où l'usufruitier devait abattre
la coupe suivante qu'il a laissée sur pied,
alors que pendant ces trente ans l'usufrui-
tier n'a fait aucun acte de jouissance et d'ad-
ministration. — J.G. Usufruit, 650. — Décis.
anal. J.G. Usage, 146 et s. — V. toutefois
Caen, 9 déc. 1867, D.P. 70. 2. 47.

50. L'usufruit constitué altérnis annis ,
c'est-à-dire pour en jouir alternativement de
deux années l'une, ne s'éteindrait pas par la

prescription résultant du non-usage. — J.G.

Usufruit, 651.
51. La prescription de l'usufruit par le

non-usage ne court pas contre les mineurs
et interdits (art. 2251). — J.G. Usufruit, 652.

52. Il en serait de même s'il s'agissait d'un
usufruit immobilier constitué en dot sous le
régime dotal. — J.G. Usufruit, 652.

53. — V. PERTE TOTALE DE LA CHOSE. —

Par ces mots, perte totale, l'art. 617 n'en-
tend pas seulement la perte physique et ab-
solue qui ne laisserait plus rien après elle,
mais aussi celle de la forme qui est pour ainsi
dire la substance de la chose, qui fait que
telle ou telle chose n'est pas telle ou telle
autre. — J.G. Usufruit, 653.

54. Tel est le cas où l'incendie d'un bâti-
ment rendrait l'habitation impossible. — V.
art. 624, nos 2 et s..

55. L'extinction de l'usufruit par la perte
totale de la chose s'applique également aux
choses incorporelles.

— J.G. Usufruit, 675.
56. Ainsi l'usufruit établi sur une rente

viagère s'éteint à la mort de la personne sur
la tête de laquelle la rente a été constituée;
Il en est de même d'un usufruit établi sur
une créance frappée de déchéance ou de
prescription. —J.G. Usufruit, 675.

57. Mais l'usufruit d'une rente perpétuelle
ne s'éteint pas par le rachat ou le rembour-
sement de cette rente. — J.G. Usufruit, 675.

58. L'usufruit établi sur une créance ou
sur une rente remboursée ensuite par le dé-
biteur, porte sur la somme et se transforme
en un quasi-usufruit. — J.G. Usufruit, 675.

59. Sur la perte totale d'un troupeau, V.

suprà, art. 616.
60. Sur la perte d'un animal soumis à l'u-

sufruit, V. suprà, art. 615, nos 2 et s.
61. — VI. ABUS DE JOUISSANCE. — V. art.

618.
62..— VII. RENONCIATION A L'USUFRUIT. —

V. art. 621, nos 1 et s.; 622, nos 1 et s.
63. — VIII. CAUSES D'EXTINCTION NON PRÉ-

VUES PAR LE CODE, — 1° Résolution ou révo-
cation du droit du constituant. —Pour en-
traîner l'extinction de l'usufruit, la résolu-
tion ou la révocation du droit du constituant

doit procéder ex causa antiquâ et necessariâ.
— J.G. Usufruit, 706.

64. Mais la résolution du droit du consti-
tant n'emporterait pas l'extinction de l'usu-

fruit, si le constituant était héritier apparent.
— J.G. Usufruit, 710. —V. art. 777.

65. Le retour de l'absent après l'epvoi en

possession définitive, ou la révocation d'une
libéralité pour ingratitude, ne ferait pas éva-
nouir l'usufruit concédé par. l'héritier pré-
somptif ou le donataire (art. 132, 958).— J.G.

Usufruit, 711.

66. L'usufruit établi par un acquéreur sous

pacte de rachat s'éteint dans le cas où l'ac-

quéreur exerce la faculté de rachat (art.1673).
— J.G. Usufruit, 707.

67. —2° Accomplissement de la condition
résolutoire. — L'extinction de l'usufruit par
l'accomplissement de la condition résolutoire
n'a pas lieu de plein droit ; elle doit être de-
mandée à la justice; par suite, l'usufruitier

perçoit légitimement les fruits jusqu'à ce

qu'on lui notifie que la condition résolutoire
est accomplie : cette extinction diffère de
l'extinction par l'échéance du terme, qui a
lieu de plein droit. — J.G. Usufruit, 708.

68. Lorsqu'un usufruit a été constitué jus-

qu'à
un événement incertain, cet usufruit

doit prendre fin dès l'instant où cet événe-
ment se réalise ; mais s'il ne se réalise pas,
et même si, par le fait, la réalisation en est
devenue impossible, l'usufruit doit continuer
comme s'il avait été constitué pour la vie de
l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 709.

69. L'action en nullité ou en rescision du
titre constitutif de l'usufruit rentre également
dans les causes d'extinction, puisque cette
action a pour effet d'éteindre l'obligation

(art. 1234, 1109 et s.). —J.G. Usufruit, 710.

70. — 3° Recel de la part de l'époux léga-
taire. — L'usufruit s'éteint lorsqu'il y a lieu
à l'application de l'art. 1477. —V. cet article.

71. — 4° Prescription acquisitive d'un
tiers. — Ce cas diffère de l'extinction de l'u-
sufruit par le non-usage, en ce que l'extinc-

tion ne résulte pas ici du seul défaut de

jouissance de la part de l'usufruitier, mais

suppose des faits de possession continue de
la part d'un tiers pendant le temps exigé par
la loi, et notamment pendant dix ou vingt
ans, si le tiers possesseur a juste titre et
bonne foi, conformément à l'art. 2265. — J.G.

Usufruit, 712, 713. — V. art. 579, nos 53 et s.

72. Ce cas peut se présenter lorsque le nu-

propriétaire a vendu le domaine soumis à

l'usufruit, soit en toute propriété, soit en usu-
fruit seulement ; dans ces deux cas, le tiers

peut acquérir l'usufruit par la prescription.
— J.G. Usufruit, 713, 714.

73. Mais il y a cette différence entre les
deux hypothèses, vente en toute propriété,
ou vente de l'usufruit seulement, que,

dans
la première, l'usufruit est éteint d'une ma-
nière absolue; tandis que dans la seconde,
le droit de l'usufruitier est seulement para-
lysé pendant la possession du tiers, de telle
sorte que si l'usufruit de celui-ci prend fin
avant qu'il se soit écoulé trente ans depuis
la naissance du droit du premier usufruitier
ou depuis son dernier acte de jouissance,
l'usufruit ne se réunit pas à la nue propriété,
et ce premier usufruitier peut empêcher la

prescription de s'accomplir en usant de son
droit. —J.G. Usufruit, 713, 714.

§ 2. — Extinction du quasi-usufruit.

74. Le quasi-usufruit est éteint... par la
mort naturelle du quasi-usufruitier.

— J.G.

Usufruit, 723, — V. suprà, nos 1 et s.
78. ... Par l'expiration du terme convenu

par les parties (art. 620), ou de celui pres-
crit par la loi, au cas d'usufruit légal (art.
384), et au cas où le terme est déterminé pour
une personne morale (art. 619). — J.G. Usu-

fruit, 723.
76. ... Par la renonciation gratuite ou à

titre onéreux que l'usufruitier ferait de son

droit. — J.G. Usufruit, 723. — V. art. 621,
n°s 1 et s.

77. ... Par l'accomplissement de la con-
dition résolutoire à laquelle ce droit aurait
été soumis. — J.G. Usufruit, 123. —V. suprà,
nos 67 et s.

78. Mais le quasi-usufruitier ayant eu dès

l'origine la propriété de la chose, le quas'i-
usulruit ne s'éteint : ... ni par la consolida-
tion. — J.G. Usufruit, 718.

79. ... Ni par le non-usage. —J.G. Usu-
fruit, 719.

80. ... Ni par la destruction de la chose,
l'usufruitier devant en rendre la valeur ou
une chose semblable. — J.G. Usufruit, 720.

81. ... Ni par la résolution du droit du

constituant, les choses étant devenues siennes

par la possession qu'il en a à titre de pro-
priétaire (art. 2279). — J.G. Usufruit, 722.

82. ...Ni par l'abus de jouissance, l'usu-
fruitier ayant le droit de faire de la chose
tout ce qu'il lui plaira. — J.G. Usufruit, 721.

83. ... A moins qu'il n'y ait fraude de la

part de l'usufruitier. —J.G. Usufruit, 721.
84. L'usufruitier de choses fongibles peut

aussi être déclaré déchu de l'usufruit, lorsque,
ayant été dispensé de fournir caution, il y a
abus dans sa jouissance. — (Motif) Req. 21

janv. 1845, D.P. 45. 1. 104.
85. Le droit de l'usufruitier sur les choses

fongibles ne s'oppose pas à ce que le pro-
priétaire réclame des mesures conservatoires
nécessaires, par exemple, au cas de faillite
ou de déconfiture, alors surtout que l'usu-
fruit repose sur des créances. — J.G. Usu-

fruit, 721.

§ 3. — Effets de l'extinction de l'usufruit.

86. — I. OBLIGATIONS ET DROITS SPÉCIAUX
DU NU-PROPRIÉTAIRE ET DE L'USUFRUITIER A LA

FIN DE L'USUFRUIT. — Les principaux droits
et obligations du nu-propriétaire et de l'usu-
fruitier sont déterminés par les art. 585 et s.;
mais, en outre, le fait de l'extinction donne
lieu de part et d'autre à des obligations et

aussi à des droits spéciaux. —J.G. Usufruit,
730.

87. Lors de l'extinction de l'usufruit, le

nu-propriétaire rentre de plein droit datas la

possession du bien grevé, sans aucune né-
cessité de procédure ou d'action en justice ;
seulement, une sommation pourrait être né-
cessaire si l'usufruitier ou ses héritiers ne
vidaient pas immédiatement les lieux. — J.G.

Usufruit, 731.
88. D'un autre côté, il doit être donné à

l'usufruitier, un délai raisonnable pour cher-
cher une nouvelle demeure, ne fût-ce que le

temps fixé pour les locations verbales (art.
1736). — J.G. Usufruit, 732.

89. S'il s'agit d'une ferme, il faudra don-
ner le temps nécessaire et d'usage pour la
sortie des lieux et l'entrée du nu-proprié-
taire ou du fermier entrant. — J.G. Usufruit,
732.

90. Pendant ces délais, le nu-propriétaire
ne peut réclamer les loyers de la maison ou

de la ferme occupée par l'usufruitier ou ses
héritiers (Quest controv.). — J.G. Usufruit,
733, 735.

91. Seulement, le nu-propriétairé pourrait
former contre l'usufruitier une action en in-
demnité pour occupation prolongée des lieux.
— J.G. Usufruit, 735.

92. Lorsque l'usufruit repose sur une
somme d'argent ou toute autre chose de con-
sommation dont l'usufruitier est devenu le

maître, le propriétaire, lors de l'extinction
de cet usufruit, a droit aux intérêts de la
somme à restituer, non pas à partir de cette

extinction, mais seulement du jour de la de-
mande en justice (art. 1153).

—
Req. 30 nov.

1829, J.G. Usufruit, 734.
93. Toutefois, le nu-propriétaire a le droit

de réclamer, à partir du jour de l'extinction
de l'usufruit, non-seulement les fruits natu-
rels et industriels, mais même les fruits civils

que représentent les intérêts des rentes per-
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pétuelles ou viagères et des créances grevées
d'usufruit, de même que les loyers des mai-
sons ou les fermages des domaines dont l'u-
sufruitier aurait passé bail (art. 584, 586). —

J.G. Usufruit, 736.
94. Le propriétaire recouvrant la plénitude

de ses droits du jour de l'extinction de l'u-
sufruit, peut dès ce jour intenter les actions
possessoires. — J.G.. Usufruit, 737; Actions
posses., 249. — V. c. pr. civ., art. 22 ou 23.

95. — II. EFFETS DE L'EXTINCTION A L'ÉGARD
DES TIERS. — La mort de l'usufruitier, l'ex-

piration du temps pour lequel l'usufruit a
été constitué, le non-usage pendant trente ans,
la perte totale de la chose, l'événement de
la condition résolutoire, éteignent l'usufruit
d'une manière absolue, même envers les tiers.
— J.G. Usufruit, 724.

96. ... Et, comme conséquence, les droits

d'hypothèque que l'usufruitier d'un immeuble
aurait constitués ou qui auraient été obtenus
contre lui sur son usufruit. — V. art. 2180.

97. L'extinction de l'usufruit opère-t-elle
dans les autres cas, et notamment en cas d'a-
bus de jouissance, l'extinction des hypothè-
ques qui avaient été consenties par l'usu-
fruitier? — V. art. 2118.

98. Sur les effets de l'extinction de l'usu-
fruit par la consolidation, relativement à la
caution, V. suprà, nos 26 et s.

Table sommaire.

Absenoe 8, 03.
Abus de jouissan-
ce 61, 82 s.

Accroissement 7.
Acquisition de la
nue propriété
14 s.

Acquisition à titre
onéreux 2.

Action possessoi-
re 04.

Améliorations 29.
Animai 60.
Bail 42.
lionne foi 31 s.
Caution (dispense)84 ; (extinction)
26 s.

Chose incorporelle
55.

Chose fongible
84 s.

Condition résolu-
toire 67 s., 77.

Contusion 13 s.
Consolidation 13s.
Créance 56, 58,
88, 03.

Décès; 1 s., 74.
Dégradation 29,
31 s.

Délai 88 s.
Destination de la
chose (usage con-
traire) 48.

Donation (révoca-
tion, ingratitude)
65,

Dot 52.
Envoi en posses-

sion provisoire 5.
Eviction 22 s.
Expiration du

temps 9 s.
Extinction (effets)
80 s.

Extinction par-
tielle 18.

Faillite 83.

Ferme 89 s.

Fraude 83.
Fruits (restitu-

tion) 11, 93.
Futaie 34.

Garantie 32.
Héritier apparent

64.

Héritier bénéfi-
ciaire 17.

Hypothèque 33 s.,
96 s.

Incapacité 24.
Incendie 54.
Interdit 3t.

Intérêts 92.
Jouissance par-

tielle 46 s.

Legs (conjoint) 7.

Loyers 90.
Mesure conserva-

toire 85.

Meuble(perte.vol)
39.

Mineur 51.

Mode d'usage 48.
Mort civile 8.

Non-usage 38 s.,
79; (preuve, ap-

préciation ) 44.

V. Prescription.
Nullité 22, 69.

Perte de la chose

53 s., 80.

Prescription 38 s. ;
(jour à

quo) 49 ;

(suspension) 51 s.

Prescription ac-

quisitive 71 s.

Prescription libé-
ratoire 40,

Preuve (charge)4.

Quasi-usufruit(ex-

tinction) 74 s.
Recel 70.

Réméré 23,33,60.
Renonciation (usu-

fruit) 62; (quasi-

usufrnit) 76.
Rente perpétuelle

37.
Rente viagère 2,

4,36.
Rentrée en posses-

sion 87 s.

Réparations 29 s.
Rescision 20, 24,

69.

Résolution 21, 23,
63 s.; 81.

Responsabilité 31
s.

Révocation (usu-
fruit) 03.

Saisie immobilière
25.

Société 19.
Sommation 87.
Tiers 95 a.
Troupeau 59.
Usufruit alterna-
tif 50.

Usufruit successif

Usufruit à terme
3, 9 s.

Usufruit universel
47.

Vice de forme 22,

Art. 618.

L'usufruit peut aussi cesser par l'a-

bus que l'usufruitier fait de sa jouis-

sance, soit en commettant des dégra-
dations sur le fonds, soit en le laissant

dépérir faute d'entretien.

Les créanciers de l'usufruitier peuvent
intervenir dans les contestations, pour
la conservation de leurs droits ; ils

peuvent offrir la réparation des dégra-
dations commises, et des garanties

pour l'avenir.

Les juges peuvent, suivant la gravité
des circonstances, ou prononcer l'ex-

tinction absolue de l'usufruit, ou n'or-

donner la rentrée du propriétaire dans

la jouissance de l'objet qui en est grevé,

que sous la charge de payer annuelle-

ment à l'usufruitier, ou à ses ayants

cause, une somme déterminée,' jusqu'à
l'instant où l'usufruit aurait du cesser.
— C. civ. 601, 605, 614, 622, 1149,
1166, 1167, 1760. — C. pr. civ.,
339 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s, nos 31, 59.

1. — I. DÉGRADATIONS ET ACTES DE NÉGLI-
GENCE CONSTITUANT DES ABUS DE JOUISSANCE.
—

Pour opérer déchéance, les dégradations
doivent affecter la substance de la chose et
avoir des suites pour l'avenir, en sorte que
la bonne foi ne puisse être invoquée. —J.G.
Usufruit, 682.

2. Mais de simples faits de négligence re-
latifs à des choses peu importantes ou des
détériorations peu considérables ne seraient
pas suffisants pour entraîner la déchéance.
— J.G. Usufruit, 682.

3. Toutefois, bien que des faits d'abus ne
soient pas très-graves en eux-mêmes, et qu'ils

'aient été réparés en partie, ils doivent, s'il y
a récidive, être réputés suffisants pour faire
prononcer la déchéance de l'usufruit. —

Caen, 8 août 1816, sous Req. 5 fév. 1818, J.G.
Usufruit, 682 et 695.

4. Il y a abus de jouissance de la part de
l'usufruitier... qui démolit ou laisse périr des
bâtiments utiles, qui arrache des arbres frui-
tiers, qui emploie des choses mobilières con-
trairement à leur destination, etc. — J.G.
Usufruit, 683.

5. ... Ou qui aliène la chose soumise à l'u-
sufruit, surtout si c'est une chose mobilière.
— J.G. Usufruit, 684.

6. Celui qui achète l'usufruit d'une maison,
moyennant une rente viagère à faire au ven-
deur, et qui, au mépris des conventions por-
tées en l'acte de vente, néglige d'entretenir
l'immeuble et de faire les grosses réparations
dont il est chargé, doit être expulsé de la
maison et son usufruit déclaré périmé. — Or-
léans, 21 mars 1823, J.G. Usufruit, 681.

7. L'usufruitier qui n'a commis de dégra-
dations que sur quelques-uns des fonds sou-

mis à sa jouissance, pourrait, suivant les
circonstances, être déclaré déchu de son
usufruit, même à l'égard des autres fonds
sur lesquels il n'a commis aucune dégrada-
tion : c'est aux tribunaux à apprécier. —J.G.

Usufruit, 687.
8. — II. FAIT D'AUTRUI. — L'art. 618 n'est

pas applicable aux dégradations commises
par un fermier à l'insu de l'usufruitier: celui-
ci n'est exposé qu'à une action en réparation
du dommage. — J.G. Usufruit, 683.

9. Il en est de même au cas où les dégra-
dations sont le fait du tuteur ou du mari
et ont été commises à l'insu du mineur ou de
la femme, usufruitiers. — J.G. Usufruit, 686.

10. — III. ACTION A FORMER PAR LE PRO-
PRIÉTAIRE. — Dans l'hypothèse prévue par
l'art. 618, l'usufruit n'est pas éteint de droit
comme dans les cas prévus par l'art. 617 ;
seulement il peut cesser par l'abus. — J.G.
Usufruit, 679.

11. En conséquence, une action en justice
est nécessaire pour faire prononcer la cessa-
tion de la jouissance; et les tribunaux ont
un pouvoir discrétionnaire pour accueillir la
demande ou la rejeter, suivant les circon-
stances. — J.G. Usufruit, 679.

12. La déchéance de l'usufruit ne peut
être demandée incidemment à une procédure
d'ordre ouverte sur l'usufruitier: elle doit
l'être par action principale.

— Paris, 3 mars

1849, D.P. 49.2.211.

13. Lors même que la déchéance de l'usu-
fruit est prononcée d'une manière absolue,
le nu-propriétaire n'en a pas moins une action
en dommages-intérêts contre l'usufruitier, à
raison du préjudice éprouvé.

— J.G. Usu-

fruit, 678 et 688.
14. L'action en dommages-intérêts doit

être formée par des conclusions annexées à
la demande principale ou prises dans le
cours de l'instance : des demandes séparées
pourraient être considérées comme frustra-
toires. — J.G. Usufruit, 688.

15. Si le nu-propriétaire ne veut
pas

se

prévaloir des abus commis par l'usufruitier
pour demander la cessation de l'usufruit, il

peut exercer une action en dommages-inté-
rêts dès l'époque du dommage, en vertu de
l'art. 1382, et sans être tenu d'attendre la
cessation de l'usufruit.—Civ. c. 10 janv. 1889,
P.D. 59. 1.71.—Observ. conf., J.G. Usufruit,
689.

16. Les abus que l'usufruitier commet-
trait dans sa jouissance ne pourraient don-
ner lieu à une action possessoire de la part
du nu-propriétaire. — J.G. Action possess.,
532.

17. Le propriétaire qui a vendu à l'usu-
fruitier la propriété du fonds est déchu de
toutes les actions qu'il aurait pu avoir à
exercer contre l'usufruitier, à raison des
abus de jouissance ou des dommages causés.
— J.G. Usufruit, 639.

18. — IV. INTERVENTION DES CRÉANCIERS.—
Alors même que les créanciers de l'usufrui-
tier offriraient la réparation des dégradations
commises et des garanties pour l'avenir, les

juges n'en auraient pas moins le droit de

prononcer l'extinction absolue de l'usufruit.
— J.G. Usufruit, 691, 692.

19. Suivant une autre opinion, il faudrait

distinguer : les créanciers antérieurs à l'abus
auraient le droit de s'opposer à ce que l'on

prononçât l'extinction de l'usufruit ; les se-
conds ne le pourraient pas.—J.G. Usufruit.
692. — Mais V. observ., ibid.

20. Les créanciers de l'usufruitier sont, à
moins de concert frauduleux, sans qualité
pour former tierce-opposition au jugement
qui prononce la déchéance de l'usufruit. —

J.G. Usufruit, 693.
21. Si l'usufruit est constitué sur deux

tètes, malgré la déchéance pour abus du

premier des usufruitiers, c'est seulement à
sa mort que s'ouvriront les droits du second.
— J.G. Usufruit, 694.

22. — V. POUVOIR DU JUGE. — L'art. 618
laisse aux magistrats toute latitude pour
fixer la somme à payer annuellement à l'u-

sufruitier, s'il y a lieu. — J.G. Usufruit, 680.
23. Suivant les circonstances, le vendeur

d'un usufruit au profit duquel l'usufruit a
été déclaré périmé pour abus do jouissance,
peut être chargé de payer annnellement à

l'acquéreur une somme fixée par experts
pour lui tenir lieu de son usufruit. — Or-

léans, 21 mars 1823, J.G. Usufruit, 681.
24. Les tribunaux, en prononçant la dé-

chéance d'un usufruit pour abus de jouis-
sance, peuvent convertir cet usufruit en une
rente annuelle et viagère que le nu-proprié-
taire, rentrant dans le fonds, est assujetti à

paver.
— Req. 8 janv. 1845, D.P. 45. 1. 113.

25. Et les dépens, y compris les droits

d'enregistrement du jugement qui prononce
cette conversion, ont pu être mis à la charge
de l'usufruitier déchu, sans que cette déci-
sion tombe sous la censure de la Cour de
cassation. — Même arrêt.

26. Le légataire qui a renoncé à l'usufruit
d'une forêt en faveur de petits-enfants léga-
taires de la nue propriété, en imposant des
conditions d'exploitation au père, auquel
sont ainsi restitués l'administration et l'usu-
fruit légal, ne peut, en cas d'abus de jouis-
sance, exiger que le père ne puisse plus faire
de coupes de régénération ou d'éclaircie-net-
toiement sans lui demander des délivrances

préalables, et que le produit des coupes de

régénération qui seraient plus tard néces-
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saires soit placé par lui-même en rentes au
nom des nu-propriétaires ; mais il appartient
au juge de décider, suivant la gravité des
circonstances, qu'aucune coupe ne sera plus
faite que sous la direction d'un expert, et de
déterminer l'emploi du produit de ces cou-
pes. —

Besancon, 4 juill. 1864, D.P. 64.
2. 165.

27. Les juges peuvent, en conservant à
l'usufruitier son droit, ordonner seulement
des mesures conservatoires, si les circon-
stances n'ont pas un caractère de gravité
suffisant pour détruire le droit. — J.G. Usu-
fruit, 690.

28. Ils peuvent encore, si l'usufruitier
avait été dispensé de fournir caution, or-
donner qu'il en sera fourni une, ou bien que
les immeubles seront affermés. — J.G. Usu-
fruit, 690. — V: en ce sens Req. 21 janv.
1845, D.P. 45. 1. 104.

29. L'art. 618 est applicable au simple
usager. — V. art. 625, nos 56 et s.

30. Est-il applicable à la jouissance du
mari sous le régime dotal? — V. art. 1562.

31. ... A l'usufruit paternel? —V. art. 384.
nos 52 et s.

32. ... Au grevé de substitution? — V.
art. 1053.

Table sommaire.

Abus de jouis-
sance 1 s.; (ca-
ractère) 4 s.

Action possessoi-
re 16.

Action principale
12.

Aliénation 5.
Caution (dispense)
28.

Consolidation 17.
Conpe de bois 26.
Créanciers 18 s.
Déchéance1 s.
Dégradations 1 s.
Dégradations par-

tielles 7.
Demande inciden-
te 12.

Dommages - inté-
rêts 13 s.

Dot 30.
Emploi 26.
Enregistrement

(frais) 25.
Expertise 23, 26.
Eitinction (plein
droit) 10 s.

Fait d'autrui 8 s.
Fermier 8.
Frais et dépens
25.

Fraude 20.
Intervention (cré-
anciers) 18 s.

Mesures conserva-
toires 27.

Négligence 2.

Ordre 11.
Pouvoirs du juge
22 s.

Récidive 3.
Renonciation 26.
Rente annuelle

22 s.
Rente viagère 6.
Substance (alté-
rations) 1.

Substitution 32.
Tierce - opposition
20.

Tuteur 9.
Usage 29.
Usufruit légal 26,

31.
Usufruit successif

21.

Art. 619.

L'usufruit qui n'est pas accordé à

des particuliers, ne dure que trente

ans. — C. pr. civ. 2262.

Exposé des motifs et Rapports, J-G. Usufruit,
p. 1629et s., nos 9, 30, 60.

1. L'usufruit établi au profit d'une com-

mune, d'un établissement religieux ou public,
ne peut être prolongé au delà de trente ans

par la volonté des parties ou par celle du
constituant. — J.G. Usufruit, 107 et 610.

2. Suivant une autre opinion, le
proprié-

taire, pouvant consentir des emphytéoses de

quatre-vingt-dix-neuf ans, peut aussi consti-
tuer un usufruit de même durée. — J.G.
Usufruit, 107, 610.

3. Si, avant l'expiration du terme fixé, la
commune ou l'établissement venait à cesser

légalement, l'usufruit serait éteint. — J.G,
Usufruit, 610.

4. Le droit d'usufruit laissé à une com-
mune ou à un établissement public ne doit

pas être confondu avec un revenu, une pen-
sion, ou une distribution de deniers qui leur
auraient été annuellement légués. Dans ce
dernier cas, le legs annuel serait perpétuel.
— J.G. Usufruit, 108.

5. L'art. 619 n'est pas applicable au droit

d'usage.
— V. art. 625, n° 61.

Art. 620.

L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un
tiers ait atteint un âge fixé, dure jus-

qu'à cette époque, encore que le tiers

soit mort avant l'âge fixé. — C. civ.

1168, 1176.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 32, 61.

1. Cet article ne doit pas être entendu en
ce sens que l'usufruit doit durer jusqu'à l'âge
fixé, lors même que l'usufruitier serait mort
dans l'intervalle; il signifie seulement que
l'usufruit ne s'éteint pas par la mort du tiers,
arrivée avant l'âge fixé. — J.G. Usufruit,
615. — V. art. 617, n° 9.

2. Si l'usufruit avait été établi pour durer
jusqu'à la mort d'un tiers, la mort de ce tiers le
ferait évanouir, parce que c'est là un terme,
quoique incertain (art. 1971).

— J.G. Usu-
fruit, 613.

3. La règle tracée par l'art. 620 est facul-
tative; s'il résultait du titre constitutif que
c'est le décès du tiers qui a été pris comme
terme incertain de la durée de l'usufruit, le
droit ainsi créé s'éteindrait par la mort na-
turelle de ce tiers, à quelque époque qu'elle
arrivât. — J.G. Usufruit, 616.

Art. 621.

La vente de la chose sujette à usu-

fruit ne fait aucun changement dans le

droit de l'usufruitier; il continue de

jouir de son usufruit s'il n'y a pas for-

mellement renoncé. — C. civ. 1020,
1582 s., 2225.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos33, 62.

1. L'art. 621 a eu pour objet de proscrire
ce principe du droit ancien, que le simple
consentement donné par l'usufruitier à la
vente de la chose grevée d'usufruit empor-
tait renonciation tacite à son droit. — J.G.
Usufruit, 697.

2. Le droit d'usufruit réservé sur une
maison d'habitation par le vendeur de cette
maison, quoique modifié par quelques dis-
positions étrangères à l'essence de ce con-
trat, et notamment par la clause que l'acqué-
reur sera chargé des réparations locatives,
ne peut être assimilé à une charge purement
personnelle à cet acquéreur ou à des presta-
tions en nature; dès lors, cet usufruit ne peut
être atteint par les aliénations ultérieures
dont l'immeuble serait l'objet.

—
Riom, 24

août 1863, D.P. 63. 2.161.
3. La renonciation de l'usufruitier en cas

de vente de l'objet soumis à l'usufruit doit
être formelle ; elle ne résulterait donc pas de
la seule présence de l'usufruitier au contrat
de vente.—J.G. Usufruit, 698.—V. art. 622,
n° 2.

4. Cependant, elle n'est pas assujettie à
une formule sacramentelle ; il suffit que
l'intention de l'usufruitier résulte des termes
de l'acte. —

J.G, Usufruit, 698.
5. Ainsi, la renonciation à un droit d'usu-

fruit a pu être déclarée résulter de la parti-
cipation directe de l'usufruitier à la vente de

l'objet soumis à son usufruit et au remploi
de la somme qui provient de cette vente. —

Req. 2 fév. 1852, D.P. 52. 1. 33.

Art. 622.

Les créanciers de l'usufruitier peu-
vent faire annuler la renonciation qu'il
aurait faite à leur préjudice.

— C. civ.

618, 788, 1053, 1167, 1464, 2225;

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos33, 58.

1. — I. RENONCIATION A L'USUFRUIT. —

L'usufruitier, étant propriétaire de son usu-

fruit, a le droit d'y renoncer, pourvu qu'il
soit capable de disposer de ses droits. — J.G.
Usufruit, 696.

2. La renonciation à un usufruit doit être
expresse et formelle. — J.G. Usufruit. 697 et
698. —V. art. 621, nos 3 et s.

3. Un notaire qui serait usufruitier d'un
fonds et qui recevrait sans réclamation l'acte
par lequel le propriétaire vendrait ce fonds
en pleine [propriété à un tiers, devrait être
déchu de son droit, sinon comme y ayant ta-
citement renoncé, du moins comme passible
de l'exception de dol envers l'acquéreur. —
J.G. Usufruit, 705. — V. art. 1382 et s.

4. La renonciation de l'usufruitier à son
droit de jouissance n'est soumise à aucune

forme spéciale, et est valablement faite, no-

tamment, au moyen d'une déclaration pure
et simple par acte sous seing privé que l'usu-
fruitier remet au nu-propriétaire. —

Dijon,
14 avril 1869, D.P. 69. 2. 189, et sur pourvoi,
Req. 16 mars 1870, D.P. 70. 1. 329-330.—
Observ. conf., J.G. Usufruit, 702.

5. Elle n'est pas soumise aux formalités
des donations. — V. art. 931.

6. Il n'est pas nécessaire que la renon-
ciation soit faite d'accord avec le propriétaire;
elle consiste dans un abandon volontaire, et,
par conséquent, peut avoir lieu par un acte
unilatéral. — J.G. Usufruit, 699. — Conf.
Dijon, 14 avril 1869. D.P. 69. 2. 189, et sur

pourvoi, Req. 16 mars 1870, D.P. 70. 1. 329-
330.

7. Ainsi la renonciation à un usufruit est
valable et doit produire son effet, quoique
faite en l'absence et contre le gré du nu-pro-
priétaire.

—
Bordeaux, 23 déc. 1847, J.G.

Usufruit, 699.
8. La renonciation n'a pas besoin d'être

acceptée par le nu-propriétaire pour qu'elle
soit irrévocable. L'usufruitier n'a pas le droit
de revenir contre sa renonciation, lors même
qu'elle n'est pas acceptée, s'il l'a manifestée
extérieurement et si le propriétaire en a eu
connaissance (Quest. controv.). — J.G. Usu-
fruit, 700.

9. Ainsi, la renonciation de l'usufruitier
à son droit de jouissance au moyen d'une
déclaration sous seing privé remise par lui
au nu-propriétaire, éteint l'usufruit de telle
sorte qu'il ne peut plus revivre par l'effet
d'une rétractation ultérieure de l'usufruitier.
— Dijon, 14 avril 1869, D.P. 69. 2. 189. et sur
pourvoi, Req. 16 mars 1870, D.P. 70. 1. 329-
330.

10. Jugé, toutefois, que l'usufruitier qui
renonce à son usufruit peut reprendre l'exer-
cice de son droit, tant que sa renonciation n'a
pas été régulièrement acceptée par le pro-
priétaire,

et tant qu'il n'est pas survenu entre
les parties un contrat synallagmatique.—
(Motif) Bordeaux, 23 déc. 1847, J.G. Usu-
fruit, 700 et 699.

11. En tout cas, la renonciation serait
réputée acceptée par le propriétaire s'il avait
fait un acte d'où résulterait son intention
d'en profiter et de se considérer comme plein
propriétaire.

— J.G. Usufruit, 701. — Conf.
Rouen, 22 janv. 1846, D.P. 47. 2. 62.

12. Il suffit, si l'abandon est absolu et
sans réserve, que quelques-uns des héritiers

nu-propriètaires l'acceptent, pour qu'il pro-
duise tout son effet à l'égard de son auteur,
la part des non-acceptants se trouvant alors
acquise aux acceptants. — Dijon, 14 avril
1869, D.P. 69. 2. 189.

13. Dans le cas où l'usufruitier ayant fait
remise de son usufruit au nu-propriétaire,
celui-ci vient à mourir avant l'usufruitier,
l'usufruit ne revit pas au profit de ce der-
nier, ... à moins de convention expresse. —
J.G. Usufruit. 703.

14. Sur l'effet de la renonciation par l'u-
sufruitier à l'usufruit pour ne pas contribuer
aux frais de réparations, V. art. 605, nos 31
et s.

15. La renonciation à un usufruit en fa-
veur d'un successible peut constituer un
avantage sujet à rapport. — V. art. 843.
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16. — II. ACTION- DES CRÉANCIEHS. — Lors-

que la renonciation a eu lieu à titre oné-
reux, les créanciers ne peuvent l'attaquer
utilement qu'autant qu'ils prouveraient qu'il
y a eu fraude ou dol entre le nu-propriétaire
et l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 704. —
V. art. 1167.

17. Si la renonciation a eu lieu à titre gra-
tuit, l'action des créanciers est fondée, sans
qu'ils soient tenus de prouver la fraude, si

l'usufruitier, quand il a renoncé, savait qu'il
était déjà insolvable, ou si même c'était le
fait de sa renonciation qui avait occasionné
son insolvabilité (Quest. controv.). — J.G.
Usufruit, 704; Obligation, 971.—V. art. 1167.

18. Les créanciers antérieurs à la renon-
ciation sont les seuls qui puissent l'attaquer.
— J.G. Usufruit, 704.— V. art.,1167.

19. La renonciation à l'usufruit entraîne-
t-elle l'extinction des hypothèques dont l'u-
sufruit est grevé? — V. art. 2118.

20. L'art. 622 est-il applicable à l'usufruit
légal des père et mère? — V. art. 384, n° 64.

Art. 623.

Si une partie seulement de la chose

soumise à l'usufruit est détruite, l'usu-

fruit se conserve sur ce qui reste. —

C. civ. 615, 616 s., 624.

Eiposé des motifs et Rapports, J G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 34, 58.

1. Quand même la plus grande partie d'une
maison serait détruite, la partie restante
étant entière et intacte, l'usufruit ne serait

pas éteint. — J.G. Usufruit, 656.
2. La destruction des accessoires d'une

chose principale qui continuerait à subsister
ne produirait pas non plus l'extinction de
l'usufruit. —J.G. Usufruit, 658.

3. Sur la perte partielle d'un troupeau
soumis à l'usufruit, V. art. 616.

Art. 624.

Si l'usufruit n'est établi que sur un

bâtiment, et que ce bâtiment soit dé-

truit par un incendie ou autre accident,
ou qu'il s'écroule de vétusté, l'usufrui-

tier n'aura le droit de jouir ni du sol

ni des matériaux.

Si l'usufruit était établi sur un do-

maine dont le bâtiment faisait partie,
l'usufruitier jouirait du sol et des ma-

tériaux. —
C. civ. 607, 617, 1148,

1302 s., 1730, 1753.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos 34, 58.

1. L'usufruit qui n'est établi que sur un
bâtiment est éteint, même par rapport au sol
et aux matériaux, si le bâtiment vient à

périr en entier. — J.G. Usufruit, 655, 656.
La question était très-controversée dans

l'ancien droit. — V. à cet égard J.G. Usu-

fruit, 654, 656.
2. Et même, l'incendie d'un bâtiment sou-

mis à un droit d'usufruit entraîne l'extinction
de ce droit, du moment où il a pour effet
de rendre l'habitation impossible. — Besan-

con, 26 fév. 1856, D.P. 56. 2. 96.
3. Mais si la maison s'est écroulée en par-

tie seulement, l'usufruitier continue à avoir
droit sur le sol et sur les matériaux qui cou-
vrent le sol. — J.G. Usufruit, 657.

4. Lorsque l'usufruit est établi sur un do-
maine dont le bâtiment seul vient à périr, il
continue à. subsister sur le sol et sur les ma-
tériaux. — J.G. Usufruit, 659.

5. Il en serait de même quoique ce ne fût
pas un bâtiment d'exploitation, mais une mai-
son de ville, si l'usufruit comprenait la géné-
ralité des biens. — J.G. Usufruit, 659, 670.

6. Mais si l'usufruit est établi sur plu-
sieurs bâtiments distincts dans l'acte de la
constitution, il cesse de subsister sur le sol
et les matériaux de celui qui vient à périr.
— J.G. Usufruit, 660.

7. En cas de destruction totale d'un bâtiment
grevé d'usufruit, cet usufruit ne revit pas
sur le bâtiment nouveau, reconstruit soit par
le propriétaire, soit par l'usufruitier sans en
avoir référé au propriétaire, soit par un
tiers. — J.G. Usufruit, 670. — V. art. 625,
nos 54, 55.

8. Il y aurait seulement lieu, dans le cas
où le bâtiment serait reconstruit par un tiers
ou par l'usufruitier, à l'application de l'art.
555.—J.G. Usufruit, 670.—V. art. 385, n° 37.

9. Lorsqu'une maison" grevée d'usufruit a
été incendiée par la faute de l'usufruitier, et
que celui-ci veut en faire la reconstruction
pour jouir du nouvel édifice, le propriétaire
peut s'y opposer si l'usufruit n'a été établi que
sur cette maison. — Il en serait autrement
si l'usufruit avait été établi sur un domaine
dont cette maison n'était qu'une dépendance.
— J.G. Usufruit, 671.

10. Lorsqu'un bâtiment grevé d'usufruit a
été incendié par un tiers, et que la répara-
tion du dommage se fait en argent, l'usu-
fruitier a le droit de toucher la somme, pour
en jouir, au lieu et place de l'édifice, jusqu'au
terme naturel de son droit. — J.G. Usu-
fruit, 672.

11. Lorsque la maison incendiée était as-
surée, l'usufruitier a-t-il droit à l'indemnité
payée par les assureurs? — V. liv. 3, tit. 12
c. civ., Appendice (Assurances terrestres).

12. Le principe de l'art. 624 doit être
étendu à tous les cas analogues. Ainsi, l'u-
sufruit établi sur un étang est éteint lorsque
cet étang, par le retrait complet des eaux,
est devenu une terre labourable ou un pré;
l'usufruit établi sur un pré ou une terre la-
bourable envahis par les eaux, est pareille-
ment éteint. — J.G. Usufruit, 661.

13. Suivant une autre opinion, la destruc-
tion réelle de la chose met seule fin à l'usu-
fruit ; mais la simple transformation de cette
chose, ce qu'on a appelé sa destruction lé-
gale , juridique, ne produit pas le même
effet. — J.G. Usufruit, 661.

14. Si l'étang, devenu terre labourable,
redevient plus tard étang, par le retour des
eaux, de même que si le pré que l'eau a en-
vahi redevient pré avant trente ans, l'usu-
fruit est réputé n'avoir jamais été éteint. —
J.G. Usufruit, 666.

15. Suivant une autre opinion, l'usufruit
revit à quelque époque que la chose re-
prenne sa forme première, fût-ce même
après plus de trente ans. — J.G. Usufruit,
666.

16. Une troisième opinion enseigne, au
contraire, que dès qu'il est reconnu que l'u-
sufruit est éteint par la perte totale de la
chose, il ne saurait revivre par les nouveaux
changements qui surviendraient, même avant
l'expiration de trente ans de non-usage.

—

J.G. Usufruit, 666.
17. Dans tous les cas, en cette matière,

c'est au titre constitutif et à l'intention des
parties qu'il faut s'attacher, et les tribunaux
doivent prendre en considération les circon-
stances de fait. —J.G. Usufruit, 665.

18. Lorsque l'usufruit est établi sur un sol
nu, il ne s'éteint pas par cela seul qu'un bâ-
timent a été construit sur le sol,... soit quand
le bâtiment a été élevé par le propriétaire,
celui-ci ne pouvant, par son fait, nuire aux
droits de l'usufruitier. — J.G. Usufruit, 667.

19. ... Soit quand le bâtiment a été cons-
truit

par
un tiers, l'usufruitier, qui jouit de

tous les droits du propriétaire, ayant celui
de réclamer la démolition de la construction
et l'enlèvement des matériaux (art. 555). —
J.G. Usufruit, 668.

20. ... Soit quand la construction a été
faite par l'usufruitier, et lors même qu'elle ne
se rattacherait pas nécessairement à la jouis-
sance (Arg. art. 599). — J.G. Usufruit, 669.
— V. art. 597, nos 34 et s.

21. L'usufruit d'un navire cesse en cas

d'incendie, bris ou tout autre mode de des-
truction du navire, et l'usufruitier n'a pas
même le droit de se servir des débris, les-

quels reviennent au propriétaire.
— J.G.

Usufruit, 674.
22. L'art. 624 s'applique-t-il, sous le ré-

gime dotal, à la jouissance du mari? — V.
art, 1562.

CHAPITRE II.

De l'Usage et de l'Habitation.

Art. 623.

Les droits d'usage et d'habitation

s'établissent et se perdent de la même

manière que l'usufruit. — C. civ. 579 s.,
617 s., 628 s., 1127, 1465.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos 35, 63 et s.

DIVISION.

§ 1. — Nature et caractère des droits

d'usage et d'habitation (n° 1).
§ 2. — Comment ces droits s'établissent

(n° 28).
§ 3. — Fin des droits d'usage et d'ha-

bitation (n° 47).

§ 1. — Nature et caractère des droits

d'usage et d'habitation.

1. — I. DROIT D'USAGE. — 1° Différentes
espèces d'usage. — Le droit d'usage, c'est-
à-dire la faculté de se servir de la chose d'au-

trui, est personnel ou réel. — J.G. Usage, 9.
2. Le droit d'usage personnel est une sorte

de servitude personnelle qui est attachée à
un individu déterminé ou parfois à sa descen-
dance directe. Cette quasi-servitude person-
nelle est la seule que reconnaisse le Code. —

J.G. Usage, 9.
3. Le droit d'usage réel constitue vérita-

blement une servitude réelle, laquelle, lors-

que l'usage s'exerce, dans les forêts comme

ailleurs, est soumise aux règles de droit ci-
vil relatives aux services fonciers, en tant

que leur application n'a pas été proscrite ou
modifiée par les lois particulières.

— J.G.

Usage, 9.
4. A la différence de l'usage personnel,

qui n'est qu'un usufruit restreint dont l'effet
cesse au décès de celui qui en a été investi,

l'usage réel, tel que celui qui s'exerce sur
les bois et forêts, a un caractère de perpé-
tuité analogue à celui des servitudes, parce
qu'il profite à un fonds ou à un territoire dé-
terminé et qu'il grève un autre fonds. —

J.G. Usage, 9.
On ne s'occupe ici que de l'usage person-

nel.
5. — 2° Nature du droit d'usage person-

nel. — Le droit d'usage est tout ensemble un
droit personnel, en ce sens qu'il est dû à
une personne déterminée, et un droit réel,
en ce qu'il donne à cette personne le droit
d'user de la chose d'autrui dans la limite de
ses besoins. — J.G. Usage, 23.

6. Il est dans la nature du droit d'usage
d'être une créance alimentaire. — J.G. Usage,
18. — V. art. 631, nos 1 et s.

7. — 3° Ressemblance ou dissemblance
avec l'usufruit. — L'usage, quoique qualifié,
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en général, d'usufruit restreint, diffère ce-

pendant de l'usufruit par de notables diffé-
rences.— J.G. Usage, 13.

8. L'usage est un contrat par lequel le

propriétaire associe l'usager à sa jouissance ;
l'usufruit est une cession complète faite par
le propriétaire de la jouissance de sa chose.
—

J.Q. Usage, 19.
9. L'usage, comme l'usufruit, constitue un

démembrement de la propriété. — J.G. Usa-

ge, 14.
10. ... D'où il suit que le droit d'usage

peut être l'objet d'une action possessoire.
—

J.G. Usage, 14, et Action poss., 479. — V.
art. 630, n° 24.

11. Il diffère de l'usufruit, principalement
en ce que l'usager, par la nature même de
son droit, ne peut prendre dans les fruits du
fonds soumis à l'usage que ce qui est néces-
saire pour ses besoins, tandis que l'usufrui-
tier a droit à la totalité des fruits. — J.G.

Usage, 15.
12. Le droit d'usage peut être perpétuel

et passer à la descendance de l'usager, tan-
dis

qu'il
est de l'essence même de l'usufruit

de s'éteindre à la mort de l'usufruitier. —

J.G. Usage, 15.
13. Un droit d'usufruit et un droit d'usage

peuvent exister conjointement sur la même
chose. Dès lors, la nue propriété d'un fonds

pourrait appartenir à l'un, l'usufruit de ce
même fonds à un autre, l'usage enfin à un
troisième. — J.G. Usage, 20.

14. A la différence de l'usufruit, l'usage est
indivisible et ne peut être constitué pour
partie.

— J.G. Usage, 17.
15. De ce que le droit d'usage est indivi-

sible, il suit qu'il ne peut admettre le par-
tage; l'usufruit, au contraire, étant divisible,
les droits de l'usager passeront avant ceux
de l'usufruitier; celui-ci ne jouira que des
fruits excédant la somme des besoins de l'u-

sager. — J.G. Usage, 17.
16. — 4° Différences avec d'autres droits.

— Le droit d'usage peut, sous le rapport de
sa durée, être comparé:... soit à la pension via-

gère; mais la pension viagère ne laisse pas
d'être due, quoique le fonds sur lequel elle
est hypothéquée ou assignée se trouve frappé
de stérilité, tandis que si le fonds sur lequel
le droit d'usage est établi ne produit rien,
l'usager n'a rien à demander. — J.G. Usa-

ge. 22.
17. ... Soit au legs de revenus; mais le

legs de revenus embrasse tous les produits
de l'immeuble, tandis que le droit d'usage
est toujours borné à la mesure des besoins
de l'usager, sans compter que le legs de re-
venus est mobilier, tandis que le droit d'u-

sage est immobilier comme le droit d'usu-
fruit. — J.G. Usage, 22.

18. Le droit appartenant à une commune
de cultiver, ensemencer et récolter les pro-
duits d'un

étang, chaque troisième année

pendant sa mise à sec, sauf la prestation du

cinquième des fruits, est un droit de copro-
priété et non un droit d'usage.

— Civ. r. 31

janv. 1838, J.G. Usage, 21, et Success., 1526.
19. — II. DROIT D'HABITATION; CARACTÈRES

ET NATURE DE CE DROIT. — Le droit d'ha-
bitation est un droit d'usage appliqué à la
jouissance totale ou partielle d'une maison

appartenant à autrui. — J.G. Usage, 60.
20. L'habitation est, pour les maisons, ce

que l'usage est pour les autres fonds. Ainsi
le droit d'habitation n'est qu'une espèce dont
le droit d'usage est le genre.— J.G. Usage, 8.

Sur les différences du droit d'usage et du
droit d'habitation dans le droit romain, V.
ibid,. 61.

21. Cependant, quoique le droit d'habita-
tion soit complètement assimilé à l'usage, ces
deux droits s'exercent de façon différente.
L'usager, en l'absence d'un titre qui lui con-
cède expressément cette faculté, ne peut se
servir par ses propres mains ; l'habituaire,
dans le même cas, jouit par lui-même du
bâtiment grevé du droit d'habitation. — J.G.
Usage, 62.

22. Le droit d'habitation est, comme le
droit d'usage, un droit réel, pouvant donner
lieu à l'action possessoire.

— J.G. t'sage, 63;
Action possess., 479.

23. Le droit d'habitation est aussi un dé-
membrement de la propriété.—J.G. Usage, 63.

24. Par suite, le légataire ou donataire
d'un droit d'habitation peut le revendiquer
contre tout tiers possesseur

de la maison sur

laquelle il est établi.
— J.G. Usage, 63.

25. Le droit d'habitation est un droit im-

mobilier. — J.G. Usage, 63.
26. Dès lors, dans une action en revendi-

cation d'un droit d'habitation, la situation de
la maison doit déterminer la compétence du
tribunal. —J.G. Usage, 63.

27. Le legs ou la donation d'un droit d'ha-
bitation sont, suivant la valeur estimative du

droit, passibles du droit proportionnel de
mutation immobilière. — V. Code annoté de

l'Enregistrement.

§ 2. — Comment s'établissent tes droits

d'usage et d'habitation.

28. Le droit d'usage et le droit d'habita-

tion, de même que l'usufruit, sont établis par
la loi ou par la volonté de l'homme. — J.G.

Usage, 24, 64. — V. art. 579, n°s 1 et s.,
8 et s.

29. — I. DROIT D'USAGEOU D'HABITATION ÉTA-
BLI PAR LA LOI. — Il y a un cas d'usage légal
dans l'art. 1465, qui accorde à la veuve,
pendant les délais pour faire inventaire et

délibérer, le droit do prendre sa nourriture
et celle de ses domestiques sur les provi-
sions existantes (Quest. controv.).

— J.G.

Usage, 25.
30. Le même article établit aussi un droit

d'habitation légal, en dispensant la veuve de
tout payement de loyer pendant le même
délai. — J.G. Usage, 64.

31. Il en est de même du droit d'habita-
tion accordé à la veuve mariée sous le régime
dotal, pendant l'an du deuil (art. 1570). —

J.G. Usage, 64. — V. art. 1570.
32. — II. DROIT D'USAGE OU D'HABITATION

ÉTABLI PAR LA VOLONTÉ DE L'HOMME,
— C'est-

à-dire soit par acte entre vifs, soit par dis-

positions testamentaires. — J.G. Usage, 26.
— V. art. 579, n°s 8 et s.

33. Toutefois, à la différence de l'usufruit

qui, ayant ordinairement pour objet tout
l'émolument do la chose, peut être constitué
à titre universel, le droit- d'usage ne peut
être constitué à ce titre, puisqu'il est limité
aux besoins de l'usager.

— J.G. Usage, 17.
34. La donation d'un droit d'habitation

doit-elle être transcrite pour pouvoir être

opposée aux tiers? — V. art. 939.
35. L'héritier qui, dans l'ignorance du

testament, a fait des constructions utiles sur
le fonds dont l'usage a été légué, ne peut re-
tenir le droit d'usage jusqu'au rembourse-
ment de ses impenses (Quest. controv.). —

J.G. Rétention, 58.
36. Le droit d'usage ou d'habitation peut

être établi purement, c'est-à-dire sans titre

qui s'explique sur l'étendue des droits con-
férés à l'usager; dans ce cas, ces droits sont

réglés par les art. 630, 631, et relativement à

l'habitation, par les art. 632 et 633.— J.G.

Usage, 24, 26, 65.
37. ... A certain jour, c'est-à-dire pour

commencer ou pour finir à une époque dé-
terminée. — J.G. Usage, 24, 26, 65. — V. art.

580, n°s 3 et s.
38. ... A condition, c'est-à-dire subor-

donné à certaines éventualités : la condition
est suspensive ou résolutoire. — J.G. Usage,
24, 26, 65. — V. art. 580, nos 15 et s.

39. Le droit d'usage peut encore être éta-
bli sur deux ou plusieurs têtes de personnes
appelées à en jouir successivement les unes

après les autres; il peut aussi être légué
alternativement à deux personnes qui se-
raient appelées à en jouir, l'une une année,
et l'autre une autre année. — J.G. Usage, 26.

40. Le droit d'usage et le droit d'habita-

tion peuvent, aussi bien que l'usufruit, être

acquis par la prescription, soit trentenaire.
soit décennale ou vicennale. — J.G.- Usage,
27, 63. — V. art. 579, nos 53 et s.

41. Il en est autrement à l'égard de l'usage
dans les forêts. — J.G. Usage, 27, 103 et s.

42. Le droit d'usage peut, comme l'usu-
fruit, être établi sur toute espèce de biens
meubles ou immeubles. — J.G. Usage, 24.—
V. art. 581.

43. Ainsi, il peut être établi... sur des mi-
nes ou carrières. — J.G. Usage, 28; Mines,
768. — V. art. 581, n° 1; art. 598.

44. ... Sur des choses fongibles, telles que
des grains ou des liqueurs : dans ce cas, la
délivrance de la chose faite à l'usager l'en
rend propriétaire comme l'usufruitier ; mais,
comme lui aussi, il doit en restituer autant

d'égale bonté et d'égale valeur à l'extinction
de l'usage.

— J.G. Usage, 31. — V. art. 587.
45. ... Sur des fruits civils aussi bien que

sur des fruits naturels : dans ce cas, il est

plus
ou moins étendu, suivant qu'il s'agit de

le prendre sur des arrérages de rentes fon-
cières payables par des prestations en na-
ture, ou sur des arrérages de rentes consti-
tuées en argent, ou enfin sur le prix des
baux. — J.G. Usage, 40. — V. art. 630,
nos 8 et s.

46. Le droit d'habitation peut être établi
sur toute espèce de bâtiment pouvant servir
à l'habitation. — J.G. Usage, 65.

§ 3. — Fin des droits d'usage et d'habitation.

47. — I. COMMENT FINISSENT ,LES DROITS
D'USAGE ET D'HABITATION. — Ces droits s'é-
teignent de la même manière que l'usufruit,
et, par exemple :... par la mort naturelle de
l'usager. — J.G. Usage, 52, 79. —V. art. 617,
nos 1 et s.

48. Toutefois, dans le cas où le droit d'u-
sage est établi au profit d'une personne et de
ses descendants, le droit ne s'éteint qu'avec
la descendance du premier usager.—J.G.
Usage, 52.

49. ... Par l'expiration du temps pour
lequel il a été accordé. — J.G. Usage, 53. —
V. art. 617, nos 9 et s.

50. ... Par la consolidation, c'est-à-dire
la réunion sur la même tête des deux qua-
lités d'usager et de propriétaire.—J.G. Usage,
54. — V. art. 617, nos 13 et s.

51. Par le non-usage du droit pendant
trente ans. — J.G. Usage, 55. — V. art. 617,
nos 38 et s.

52. L'usage, établi au profit d'une famille
tout entière, ne cesse pas par la non-jouis-
sance particulière et personnelle de l'usager
en titre, si sa famille n'a pas renoncé au droit
et a continué à l'exercer. — J.G. Usage, 55.

V. toutefois, quant au droit d'habitation,
art. 632, n° 2.

53. ... Par la perte totale de la chose sur
laquelle l'usage est établi. — J.G. Usage, 56
— V. art. 617, nos 53 et s.

54. Ainsi, lorsque la maison sur laquelle
s'exerce le droit d'habitation est détruite par
un événement fortuit, l'usage est éteint —
J.G. Usage, 79.

55. Toutefois, le droit d'habitation accordé
par un mari à sa femme, à titre de douaire

préfix,
ne cesse point lorsque la maison sur

laquelle il était établi, après avoir été démo-
lie par le mari, a été reconstruite par lui. —

Besançon, 7 janv. 1813, J.G. Usage, 79.
56. ... Par l'abus que ferait l'usager de sa

jouissance. Tel est le cas où l'usager com-
mettrait des dégradations sur le fonds, on
s'il le laissait dépérir faute d'entretien.—J.G
Usage, 57. — V. art. 618, nos 4 et s.

57. Cependant, les créanciers de l'usager
ne pourraient pas, comme ceux de l'usufrui-
tier, intervenir dans les contestations pour
la conservation de leurs droits.—J.G. Usage
57. —V. art, 618, nos18 et s.

58. ... Par la renonciation de l'usager à
l'exercice de son droit. — J.G. Usage, 58 —
V. art. 622, nos 1 et s.
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59. Dans ce cas, la renonciation profiterait
au propriétaire seul, et non aux usagers qui
auraient sur les produits de la chose des
droits analogues à ceux du renonçant. —J.G.

Usage, 58.
60. Mais les créanciers de l'usager ne

pourraient pas faire annuler la renonciation

que l'usager aurait faite. — J.G. Usage, 57.
— V. art. 622, nos 16 et s.

61. La disposition de l'art. 619, suivant

laquelle l'usufruit qui n'est pas accordé à
des particuliers no dure que trente ans, n'est

point applicable au droit d'usage.
— J.G.

Usage, 59.
62. —II. OBLIGATIONS DE L'USAGER LORS DE

LA CESSATION DE SON DROIT. — L'usager, s'il ne
détient pas la chose, n'est tenu que de s'ab-
stenir d'en user ; s'il la détient, il doit la
restituer sous les mêmes conditions qu'un
usufruitier. — J.G. Usage, 50.

63. L'usager ne peut, à la fin de son droit

d'usage, comme l'usufruitier à la cessation
do l'usufruit, réclamer aucune indemnité

pour les améliorations qu'il prétendrait avoir

faites, encore que la valeur de la chose en
fût augmentée (art. 599).

— J.G. Usage, 51.
64. Suivant une autre opinion, l'usager

peut répéter l'estimation de la plus-value.
—

J.G. Usage, 51.
65. — III. OBLIGATIONS DE L'HABITUAIRE.—

Lors de la cessation de son droit, l'habi-
tuaire doit rendre au propriétaire la maison
ou l'appartement qu'il occupait. — J.G.

Usage, 78.

Table sommaire.

Abus de jouissan-
ce 56.

Action possessoi-
re 10, 22.

imélioration (in-
demnité) 63.

barrière 43.
Chose fongible 44.
Compétence 26.
Condition 38.
Consolidation 50.

Copropriété 18.
Créance alimen-

taire 6.
Créanciers 57.
Décès 47 s.
Descendants 48.

Disposition entre
vils on testamen-
taire 27, 32.

Douaire 55.
Donation 27, 34.
Dot 31.
Droit de mutation

27.
Droit réel 5 s.,
22 s.

Etang 18.
Extinction 47 s.;

(effets) 62 s.

Expiration du ter-
me 49.

Fruits 11.
Fruits civils ou
naturels 45.

Habitation (carac-
tères) 19 s.

Habituaire (obli-
gations) 65.

Indivisibilité 14 s.
Intervention (cré-
anciers) 57.

Legs 27.
Legs de revenus

17.
Mine 43.
Non-usage 51 s.
Partage 15.
Pension viagère

16.
Perpétuité 12.
Perte totale 53 s.
Plus-value 64.
Prescription 40.

Propriété (démem-
brement)9, 23.

Renonciation 58 s.
Rente constituée

45.
Rétention 35.

Revendication 24,
26.

Servitude 3 s.
Titre universel

33.

Transcription 34.
Usage alternatif

39.
Usage(caractères)

1; (fin) 47 s.,
62 s.

Usage condition-
nel 38 s.

Usage convention-
nel 32 s.

Usage forestier
3 s., 41.

Usage légal 29 s.
Usage personnel

2 ; (nature) 5 s.
Usage réel 3 s.
Usage successif

39.
Usage à terme 37.
Usage (obligation)

62 s.
Usufruit (différen-

ces avec l'usage)
7 s.

Veuve 29 s.

Art. 626.

On ne peut en jouir, comme dans le

cas de l'usufruit, sans donner préala-
blement caution, et sans faire des états

et inventaires. — C. civ. 600 s., 2011s.,
2040 s. — G. pr. civ. 517 s., 942 s.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1632, n° 66.

1. — I. CAUTION. — L'usager est dispensé
de donner caution quand, au lieu de perce-
voir personnellement les fruits des fonds, il

les reçoit directement du propriétaire lui-

même. — J.G. Usage, 43.
2. Et s'il est dans l'impossibilité de fournir

caution, il peut exiger du propriétaire une

prestation équivalente à ses besoins. — J.G.

Usage, 45.
3. Dans le cas où l'usage est établi sur des

meubles, l'usager qui ne trouve pas de cau-

tion peut, suivant les circonstances, deman-

der qu'une partie des meubles lui soit aban-

donnée, sous sa seule caution juratoire. —

J.G. Usage, 45. — V. art. 603.
4. L'usager et l'habituaire peuvent, tout

aussi bien que l'usufruitier, être dispensés
par l'acte constitutif de donner caution. —

J.G. Usage, 14, 74. —V. art. 601, nos32 et s.
5. Le vendeur ou donateur avec réserve

d'usage, ou avec réserve du droit d'habitation,
est également dispense de donner caution.—
J.G. Usage, 43, 74.

6. La femme à laquelle l'art. 1465 accorde
un droit d'usage et d'habitation n'est pas te-
nue de donner caution.—J.G. Usage, 44, 74.

7. L'acquéreur d'un droit d'habitation par
un contrat commutatif, comme un bail à vie,
au moyen d'un intérêt annuel ou d'un capi-
tal une fois payé, no serait point tenu de
donner caution s'il n'y était soumis par son
contrat. — J.G. Usage, 75.

8. — II. INVENTAIRE. — En entrant en jouis-
sance, l'habituaire doit faire dresser l'état de
l'immeuble. — J.G. Usage, 74.

9. Si le droit d'habitation comprend, outre
l'usage de la maison, celui des meubles,
l'habituaire doit également en dresser l'in-
ventaire. — J.G. Usage, 74.

10. L'usager et l'habituaire, bien que dis-

pensés de donner caution, n'en sont pas
moins obligés do faire dresser l'inventaire
des meubles et l'état des immeubles. — J.G.

Usage, A3. — V. art. 600, nos 5 et s.
11. Le vendeur ou donateur avec réserve

d'usage peut se dispenser de faire un inven-
taire ou un état. — J.G. Usage, 43.

12. La femme usant du droit* que lui ac-
corde l'art. 1465 n'est point tenue de faire
dresser des états et inventaires. — J.G.

Usage, 74.

Art. 627.

L'usager, et celui qui a un droit

d'habitation, doivent jouir en bons pères
de famille. — C. civ. 601 s., 1137.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1632, n° 66.

1. Pour ce qui concerne l'obligation de
jouir en bon père de famille., V. art. 601,
nos 1 et s.

2. Soit que l'usager cultive lui-même le
fonds soumis au droit d'usage, soit que l'ex-

ploitation reste entre les mains du proprié-
taire, ni l'un ni l'autre ne peuvent changer
le mode de culture suivi au moment de l'ou-
verture du droit d'usage. —J.G. Usage. 35.

3. Le droit d'usage établi sur des animaux
donne à l'usager le droit de les employer aux
travaux et services auxquels ils sont propres
par leur espèce. Pourtant l'usager ne profi-
terait pas du croît dos bestiaux, qu'on est
dans l'habitude de vendre. — J.G. Usage, 30.

4. Les engrais provenant des bestiaux d'un
usager appartiennent à cet usager, et non
au propriétaire des terrains soumis au droit
d'usage, lorsqu'ils sont recueillis sur ces ter-
rains, dans des parcs clos et non mobiles,
où les bestiaux sont rassemblés et abrités
pendant la nuit. —

Req. 4 juin 1855, D.P. 55.
1. 387.

5. Dans le cas d'un droit d'usage légué sui-
des créances exigibles, l'usager, après avoir
fourni caution, aurait le droit de recevoir le
remboursement de ces créances, et, si elles

produisaient intérêts, de toucher annuelle-
ment ces intérêts jusqu'au remboursement
des capitaux.

— J.G. Usage, 32.
6. Les obligations de l'habituaire sont les

mêmes que celles de l'usager. — J.G. Usage,
73.

7. L'habituaire est-il responsable de l'in-
cendie de la maison qu'il occupe? — V.
art. 1733.

8. L'art. 627 est applicable à l'usage fo-
restier. — J.G, Usage, 81, 344 et s., 377.

Art. 628.

Les droits d'usage et d'habitation se

règlent par le titre qui les a établis, et

reçoivent, d'après ses dispositions, plus
ou moins d'étendue. — C. civ. 579,
1134.

1. Les parties peuvent déroger aux règles
habituelles des droits d'usage et d'habitation
et donner au droit concédé une étendue plus
grande que celle que la loi lui reconnaît. —

J.G. Usage, 33.
2. Par exemple, l'usager pourrait être au-

torisé à consentir un bail de la chose sou-
mise à son droit, c'est-à-dire en retirer des
fruits civils, sans que son droit fût par là dé-
naturé. — J.G. Usage, 33.

3. L'usager pourrait même être autorisé à
vendre ou à céder son droit. — J.G. Usage,
33.

4. Souvent, le mot usufruit est employé
dans un titre pour caractériser un véritable
droit d'usage; il faut alors considérer uni-

quement la nature du contrat et non les ex-

pressions dont on s'est servi. — J.G. Usage,
16.

5. Les règles posées par les art. 628 et
629 s'appliquent a l'usufruit.—J.G. Usufruit.
144.—V. art. 582, nos 1 et s.

Art. 629.

Si le titre ne s'explique pas sur

l'étendue de ces droits, ils sont réglés
ainsi qu'il suit.

Art. 630.

Celui qui a l'usage des fruits d'un

fonds, ne peut en exiger qu'autant qu'il
lui en faut pour ses besoins et ceux

de sa famille.

Il peut en exiger pour les besoins

même des enfants qui lui sont surve-

nus depuis la concession de l'usage.
— C. civ. 520, 548, 583, 632.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p. 1630
et s., nos35, 63.

1.— I.BESOINS DE L'USAGER ET DESA FAMILLE.
— Le mot famille de l'art. 630 s'applique à
la réunion des personnes qui ne forment

qu'un seul ménage sous la direction de l'u-

sager qui en est le chef. Ainsi la famille de

l'usager comprend son conjoint, ses en-

fants, ses domestiques.
— J.G. Usage, 36.

2. Elle comprend le conjoint de l'usager,
alors même que le mariage a eu lieu depuis
la concession du droit. — J.G. Usage, 36. —

V. art. 632.
3. Mais elle ne comprendrait pas les clercs

de l'usager notaire, avoué, huissier, les com-
mis de l'usager commerçant, etc. — J.G.

Usage, 36.
4. On doit comprendre dans la famille de

l'usager ses enfants naturels habitant avec
lui (Quest. controv.).

— J.G. Usage, 37.
5. ... Et ses enfants adoptifs.—V. art. 349,

350 (Quest. controv.). —J.G. Usage, 37.
6. En règle générale, on ne doit pas com-

prendre dans la famille de l'usager ses père
et mère ou autres ascendants, ses enfants
mariés, ses petits-enfants, ses collatéraux, ni

ses alliés. — J.G. Usage, 38.
7. On devrait faire une exception en fa-

veur de la mère de l'usager quand elle ha-

bite a\ec l'usager, et qu'elle est veuve, in-
firme et pauvre. — J,G. Usage, 38.
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8. Les enfants, une fois mariés, forment
une famille ou entrent dans une autre fa-
mille; mais s'ils deviennent veufs et restent
sans enfants, surtout au cas où ils habitent
avec l'usager, celui-ci peut exiger le supplé-
ment de fruits nécessaire aux besoins de ces
enfants. —J.G. Usage, 38.

9. De même, si l'usager perd son fils et sa
bru et que ceux-ci laissent des enfants, l'u-
sager aura encore le droit de demander une
prestation équivalente aux besoins de ses
petits-enfants. — J.G. Usage, 38.

10. Quant aux parents collatéraux, frères,
soeurs, oncles, tantes, neveux, nièces, etc.,
et aux alliés quels qu'ils soient, ils ne for-
ment point la famille de l'usager.

— J.G.
Usage, 38.

11. L'appréciation de l'étendue des be-
soins de l'usager et de ceux de sa famille
est une question de fait et. de circonstances ;
en cas de litige, il y a lieu de considérer la
position sociale de l'usager, ses habitudes", sa
profession, sa santé, le pays qu'il habite, etc.
— J.G. Usage, 38.

12. L'art. 630 est applicable aux droits
d'usage forestier, et spécialement au droit de
pâturage des bestiaux dans les bois et forêts
des particuliers. — Req. 26 janv. 1864, D.P.
64. 1.357 et 358.

13. — II. DROITS DE L'USAGER. —
L'usager

d'un champ ne peut jouir par lui-même ; il
doit recevoir des mains du propriétaire les
fruits auxquels il a droit. — J.G. Usage, 35;
D.P. 53. 2. 73, note 1,— Quest. controv.,
ibid.

14. L'usager a droit aux accessoires de la
chose soumise à son droit d'usage.

— J.G.
Usufruit, 29.

15. L'usager a droit à une portion de tous
les fruits que produit le domaine, mais seu-
lement dans les limites de ses besoins rela-
tivement aux mêmes espèces de fruits; il ne

pourrait réclamer une quantité supérieure
d'une

espèce, afin d'acheter avec l'excédant
les denrées qui lui manquent dans une autre
espèce, — J.G. Usage, 39.

16. L'usager, lorsqu'il a reçu les produits
du fonds nécessaires à sa consommation, en
devient propriétaire ; il peut les vendre, les
échanger, etc., sans que le propriétaire puisse
s'y opposer ; d'où il suit que ses créanciers

pourront les saisir, à moins que ces produits
ne doivent être considérés comme alimen-
taires. — J.G. Usage, 39.

17. Lorsque les fruits ont été délivrés à -

l'usager, la portion qui n'aurait pas été con-
sommée au moment de son décès appartient
à.ses héritiers. — J.G. Usage, 39.

18. Quand le droit d'usage est établi sur
les arrérages d'une rente foncière, payables
par des prestations en nature, l'usager n'a
le droit d'exiger que la quantité nécessaire à
sa consommation en nature.—J.G. Usage, 41.

19. Lorsque le droit d'usage est établi sui-
te prix d'un bail, il faut distinguer : si le
bail a été stipulé payable en nature, l'usager
n'exigera que la quantité qu'il lui faudrait

pour sa consommation ; si le bail a été sti-

pulé pour un prix payable en argent, l'usa-

ger ne recevra que la partie de ce prix équi-
valente à ce qu'il lui faudrait pour acheter
une quantité de denrées de l'espèce qui serait

produite par le fonds et qui pourrait satis-
faire à sa consommation relativement à ce

genre de denrées. — J.G. Usage, 41.
20. Enfin, si le droit d'usage est établi sui-

des fruits civils, il a alors toute l'étendue
d'une pension alimentaire indéterminée par
le titre, laquelle comporte tout ce qui est né-
cessaire à la nourriture, au vêtement et au

logement.
— J.G. Usage, 41.

21. L'usager a une action réelle pour exer-
cer son droit sur le fonds soumis à l'usage,
en quelque main que passe la propriété de
ce fonds. — J.G. Usage, 14,

22. En conséquence, la commune usa-
gère d'une lande a qualité pour s'opposer à
tous les faits qui peuvent nuire à son droit
d'usage, et notamment elle a qualité pour

actionner un individu en suppression d'une
plantation d'arbres sur ce terrain, sans que
celui-ci soit fondé à exciper de ce que le
propriétaire n'a pas été mis en cause. —

Pau, 12 août 1837, J.G. Usage, 29.
23. L'usager d'un fonds a le droit d'exer-

cer, comme le propriétaire lui-même, toutes
les servitudes actives inhérentes à ce fonds.
— J.G. Usage, 29.

24. Il peut intenter... une action posses-
soire. — J.G. Usage, 19, et Action possess.,
480. — V. art. 625, n°10.

25 Une action en bornage. — V. art.
646, n° 54.

Art. 631.

L'usager ne peut céder ni louer son

droit à un autre. — C. civ. 595, 634,
1127.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Uusufruit,
p. 1630 et s., nos 35, 67,

1. Le droit d'usage constituant une créance
alimentaire ne peut, à la différence de l'usu-
fruit (V. art. 595), être vendu, loué, saisi,
hypothéqué, même quand l'usager absorbe
tous les émoluments de la chose. — J.G.
Usage, 18. — V. art. 2118:

2. Par suite encore, les droits d'usage ne

peuvent être exercés par les créanciers de
l'usager contre sa volonté (art. 1167). — J.G.
Obligat., .920.

3. Mais il en serait autrement si l'usager
était autorisé par le titre constitutif à vendre
ou céder son droit. —J.G. Usage, 33.

4. Peut-on compromettre sur les dons et

legs de droits d'usage? — V. c. pr. art. 1004.
5. Le principe de l'art. 631 a été repro-

duit dans l'art. 83 c. for. relativement aux
droits d'usage forestier.—J.G. Usage for., 87.

Art. 632.

Celui qui a un
droit

d'habitation dans

une maison, peut y demeurer avec sa

famille, quand même il n'aurait pas été

marié à l'époque où ce droit lui a été

donné. — C. civ. 627, 630.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1632, n° 65.

1. Le mot famille doit s'interpréter pour
l'habituaire plus largement que pour l'usa-
ger : la famille, dans le sens de l'art. 632,
doit s'entendre de la réunion des personnes
qui ne forment qu'un seul ménage sous la
direction de l'habituaire qui en est le chef;
elle comprend son conjoint', ses enfants non
mariés, les précepteurs de ses enfants, ses

•domestiques.—J.G. Usage. 66.
2. Si l'habituaire transportait son domi-

cile hors de la maison que son droit lui per-
met d'habiter, il ne pourrait y laisser sa fa-
mille. Pendant tout le temps qu'il aura

transporté-son domicile ailleurs, son droit
sera suspendu, jusqu'à ce qu'il soit éteint

par le non-usage. — J.G. Usage, 68.
3. Toutefois, en cas de simple absence

de l'habituaire, le propriétaire ne pourrait
expulser les membres de sa famille de la
maison. — J.G. Usage, 68.

4. Lorsque, dans un contrat de bail, le
bailleur a stipulé pour lui un droit d'habi-
tation dans une portion des bâtiments loués,
avec réserve, de la part du fermier, que la
jouissance lui en reviendrait, si le bailleur
ne voulait pas jouir ou cessait de jouir par
lui-même, l'adjudication du domaine loué

par suite de faillite du vendeur ne donne

pas à l'adjudicataire le droit de jouissance
des lieux réservés; ce droit est purement

personnel et ne peut appartenir qu'au bail-
leur. —

Req. 7 mars 1826, J.G. Usage, 69.

Art. 633.

Le droit d'habitation se restreint à
ce qui est nécessaire pour l'habitation
de celui à qui ce droit est concédé, et
de sa famille. — C. civ. 630, 632.

1. Le droit d'habitation établi sur une
maison comprend les aisances et dépen-
dances qui y sont annexées pour l'agré-
ment ou la commodité de l'habitant. —J.G
Usage, 65.

2. L'habituaire a le droit de jouir des eaux
do puits ou de fontaine, du colombier et du
vivier, du pressoir, des cours et jardins, des
caves, greniers, celliers, etc., qui sont dans
la maison. — J.G. Usage, 70.

3. Si toute la maison est nécessaire à l'ha-
bituaire, il a la jouissance entière des objets
accessoires, comme s'il était usufruitier. —
J.G. Usage, 70.

4. Mais s'il ne doit pas occuper toute la
maison, il n'a la jouissance des objets acces-
soires que dans le rapport de sa jouissance
sur l'objet principal.

— J.G. Usage, 70.
5. Si l'accroissement de la famille de l'ha-

bituaire devient tel que l'appartement oc-
cupé lui soit désormais insuffisant., il pourra
exiger du propriétaire un autre appartement,
à moins que son droit n'ait été limitative-
ment assigné sur la partie de la maison qu'il
occupait d'abord. —J.G. Usage, 67.

6. En cas de litige sur le point de savoir
si tout ou partie seulement d'une maison de-
vra être affectée aux besoins de l'habituaire,
il faut considérer la situation de l'immeuble,
la position sociale de l'usager, et enfin la
coutume du lieu, tout en tenant compte de
la restriction édictée par l'art. 633. — J.G.
Usage, 71.

Art. 634.

Le droit d'habitation ne peut être ni
cédé ni loué.— C. civ. 595, 631.

Exposé des motifs et. Rapports, J.G. Usufruit,
p. 1630 et s., nos35, 67.

1. Le droit d'habitation, étant incessible,
ne peut être hypothéqué par celui auquel il
appartient.

— J.G. Usage, 63, 72. — V. art.
2118.

2. Mais, comme il constitue un démem-
brement du fonds sur lequel il est établi, il
est soumis lui-même, à ce titre, aux hypothè-
ques qui grèvent ce fonds. —

Caen, 19 mai

1853, D.P. 55. 2. 347.
3. Un droit d'habitation n'est incessi-

ble et insaisissable que dans l'intérêt du
propriétaire du. fonds qui y est soumis, à
moins qu'il ait été constitué par un tiers, à
titre gratuit, sous cette condition ; dès lors
ce droit, s'il n'a pas une telle origine, peut
être saisi par le propriétaire pour arriver au
payement d'une créance qu'il a contre l'ha-
bituaire.—Aix, 4 févr. 1853, D.P. 54. 5. 696.

Art. 635.

Si l'usager absorbe tous les fruits

du fonds, ou s'il occupe la totalité de

la maison, il est assujetti aux frais de

culture, aux réparations d'entretien, et

au payement des contributions, comme

l'usufruitier.

S'il ne prend qu'une partie des
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fruits, ou s'il n'occupe qu'une partie de

la maison, il contribue au prorata de

ce dont il jouit.
— C. civ. 605 s.,

608 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Usufruit, p.
1630 et s., nos 35, 67.

1. L'usager dont les droits ne comprennent
pas la totalité des fruits est néanmoins as-

sujetti à tous les frais de culture, à toutes
les réparations d'entretien et au payement
de toutes les contributions, dans le cas où la

portion de fruits excédant ses propres be-
soins est impuissante à couvrir toutes les

charges.
— J.G. Usage, 47.

2. L'usager ne doit prélever sa part que

déduction faite des frais de culture propor-
tionnels à cette part. — J.G. Usage, 48.

3. La déduction ou le prélèvement des
semences qui, régulièrement, a lieu en nature
sur la récolte de chaque année, doit se faire
avant l'attribution de la portion qui revient
à l'usager. —J.G. Usage, 49.

4. Dans le cas où le fonds est cultivé par
un colon partiaire, l'usager n'a aucune con-
tribution à subir pour frais de culture. —

J.G. Usage, 49.
5. L'art. 635, suivant la jurisprudence la

plus récente, s'applique à l'usage forestier.
— J.G. Usage, 92 et s.

6. L'habituaire auquel un seul apparte-
ment a été concédé comme suffisant à ses
besoins et à ceux de sa famille, dans une
maison qui en contient plusieurs, est assujetti
proportionnellement aux réparations d'en-

tretien et au payement des contributions de
la totalité de la maison- — J.G. Usage. 76.

Art. 636.

L'usage des bois et forêts est réglé

par des lois particulières.
— G. for.

58 à 85, 88 s., 109, 112 s., 118 s.

1. Le droit d'usage dans les bois et forêts
a été réglé par les art. 61 et s., 109 et s. c.
for. — J.G. Usage, 223 et s.

2. On doit appliquer aux droits ainsi sou-
mis à une législation spéciale, les règles re-
latives à l'usage personnel, toutes les fois
que la loi spéciale est muette. — J.G. Usage,
1. — V. art

TITRE IV

Des Servitudes ou Services fonciers

Décrété le 10 pluv. an 12 (31 janv, 1804), et promulgué le 20 pluv. an 12 (10 févr. 1804).

Art. 637.

Une servitude est une charge imposée
sur un héritage pour l'usage et l'utilité

d'un héritage appartenant à un autre

propriétaire.
— C. civ. 526, 543 s.,

597, 640s., 649s., 686 s., 1433, 1437,

1638, 2177.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 21 et s., 52 et s.

DIVISION.

§ 1. — Caractères constitutifs de la ser-
vitude (n° 1).

§ 2. — Nature du droit de servitude ;
différences de la servitude
avec d'autres droits (n° 30).

§ 3. — Immeubles qui peuvent ou non
être grevés de servitude (n° 77).

§ 1er. — Caractères constitutifs
de la servitude.

1. — I. LA. SERVITUDE EST UNE CHARGE. ...—
La servitude est un droit relativement au pro-
priétaire de l'héritage dominant; elle est une

charge par rapport à l'héritage servant. —

J.G. Servit., 45.
2. En tant que droit, la servitude consti-

tue un droit principal, et non, comme l'hypo-
thèque, l'accessoire d'une obligation person-
nelle. — J.G. Servit., 47.

3. Ainsi, elle n'est point sujette au rachat,
à moins d'une convention expresse. — J.G.
Servit., 47.

4. Et le refus d'en souffrir l'exercice ne
peut se résoudre en dommages-intérêts. Le

Sropriétaire
aurait le droit, pour en jouir,

d'employer les moyens autorisés par les art.
1143, 1144 et 4610). — J.G. Servit., 47. — V.
art. 686, 701.

5. La servitude est une charge; or, une

charge est une chose incorporelle qui ne peut
avoir aucune existence sans la propriété
grevée. — J.G. Servit., 46.

6. D'où il suit : 1° Que la servitude ne peut
être ni vendue, ni louée, ni hypothéquée, sans
le fonds qui en profite. —J.G. Servit., 46;
Privil. et hyp., 819; Vente publ. d'imm., 71.

7. ... 2° Que si le propriétaire vendait la
totalité du fonds sans la servitude, il ne

pourrait réserver pour lui personnellement
la jouissance de cette servitude, car elle ne
serait plus due à un fonds. — J.G. Servit.,
49.

8. ... 3° Que celui à qui elle aurait été
donnée ou vendue ne saurait purger, quant
à cette servitude isolément, les droits des
créanciers du vendeur. — J.G. Servit., 46.

9. ... 4° Qu'elle ne peut être confondue
avec la propriété souterraine ou superficiaire
qu'on peut avoir sur le bien d'autrui. — J.G.
Servit., 36, 40.

10. Dès lors, celui qui pendant trente ans
a usé de fosses d'aisances établies sous la
maison du voisin, et ce, au moyen de tuyaux
édifiés dans la maison voisine, a acquis" par
prescription le droit de continuer d'en jouir :
c'est là un droit de propriété prescriptible,
et non un droit de servitude imprescriptible.
—

Req. 22 oct. 1811, J.G. Servit., 36. — V.
aussi infrà, nos 52 et s.

11. — II. ... IMPOSÉE POUR L'USAGE OU L'U-
TILITÉ DUN HÉRITAGE... — Ces mots usage et.
utilité doivent être entendus d'une manière

large ; ainsi ils renferment même le simple
agrément. — J.G. Servit., 50.

12. Toutefois, il ne faut pas confondre la

stipulation qui aurait pour but de ne procu-
rer qu'un agrément personnel au propriétaire
voisin avec les véritables servitudes. Pour

qu'il y ait servitude, il faut que l'avantage
stipulé soit attribué au possesseur du fonds,
quel qu'il soit, et. non à la personne.

— J.G.

Servit., 50.
13. Et pour que l'avantage soit réputé at-

tribué au possesseur
du fonds, il faut que

l'héritage dominant puise un avantage ap-
préciable et qui modifie les conditions de son
existence dans le service qu'il doit retirer de

l'héritage réputé servant. — J.G. Servit., 51.
14. Ainsi, ne constituerait pas une véri-

table servitude la clause par laquelle un

commerçant, propriétaire de deux maisons,
insérerait, dans le contrat de vente de l'une

d'elles, que l'acquéreur ne pourra pas y

fonder un commerce rival du sien ; cette sti-

pulation ne vaudrait que comme une simple
obligation. — J.G. Servit., 51. —V. art. 686.

15. S'il n'y a ni agrément, ni utilité ac-
tuelle ou éloignée, la stipulation de servi-
tude est nulle pour défaut de cause et d'in-
térêt ; mais il faut que l'inutilité soit absolue,
et non simplement apparente.

— J.G. Ser-

vit., 54.
16. On peut stipuler une servitude pour

l'utilité future d'un fonds, par exemple, au

profit d'un immeuble qui n'est pas encore
construit. — J.G. Servit., 55.

17. La stipulation de, servitude en faveur
d'immeubles dont on pourra devenir pro-
priétaire est licite ; c'est là une servitude

conditionnelle, et c'est à tort qu'on préten-
drait qu'elle doit être annulée comme n'é-
tant établie qu'en faveur de la personne.

—

Montpellier, 29 juin 1849, D.P. 51. 2. 214. —

Conf. J.G. Servit., 972.
18. Ainsi, la concession anciennement

faite aux habitants d'une commune de l'u-

sage des eaux d'un canal d'irrigation pour
l'arrosage de toutes leurs propriétés, même
de celles qu'ils pourraient ultérieurement

acquérir en dehors de leur commune, est

valable, et doit recevoir son exécution au

profit de ses habitants, même sous l'empire
du Code civil. — Même arrêt.

19. De même, un propriétaire peut stipu-
ler pour son héritage des droits qui ne lui
sont pas encore utiles, mais dont l'utilité

peut se faire sentir un jour.—J.G. Servit., 55.
20. — III. ... APPARTENANT A UN AUTRE

PROPRIÉTAIRE. — Il faut qu'il y ait deux héri-

tages et que la servitude s'étende sur un
fonds dont on n'est pas propriétaire : on
ne peut avoir des droits de passage, de vue,
sur son propre bien. — J.G. Servit., 60.

21. Cependant, le principe Res sua nemini
servit peut subir des modifications par l'ef-

fet des conventions. — J.G. Servit., 61. —

V. art. 543, n° 9.
22. Le copropriétaire d'un fonds peut éga-

lement y avoir une servitude pour l'utilité
d'un autre fonds qui lui appartient exclusive-
ment.—J.G. Servit.,62. — V. art. 686.

23. Cependant, pour que la servitude con-
tinue d'exister, il faut que le droit de servi-
tude de l'héritage dominant soit autre que
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celui que le copropriétaire pourrait exercer
en vertu de sa copropriété, et comme un de
ses effets nécessaires. — J.G. Servit., 62.

24. Ainsi, une servitude de passage pour-
rait s'absorber dans la copropriété qui don-
nerait lieu à ce même passage ; mais la ser-
vitude n'aurait été que suspendue dans son

exercice, et elle renaîtrait si l'indivision ve-
nait à cesser. — J.G. Servit., 62.

25. Pour qu'une servitude puisse être éta-

blie, il n'est pas nécessaire que les deux fonds
soient contigus ; il suffit du simple voisinage
(Quest. controv.). — J.G. Servit., 63.

26. Ainsi, une servitude de passage peut
être établie entre deux héritages séparés par
un fonds intermédiaire dans lequelle maître
de la servitude n'a pas d'accès, l'impossibi-
lité d'user d'une servitude n'étant ni un
obstacle légal à sa constitution, ni une cause
absolue d'extinction, lorsqu'elle est de na-
ture à cesser (c. civ. 686 et 1134). Par suite,
l'existence de cette servitude ne peut être
subordonnée à la constatation, faite avec le

propriétaire du fonds intermédiaire, du droit,

pour
le maître de la servitude, de passer sur

la propriété de ce dernier. — Civ. c. 26 nov.

4861, D.P. 61. 1. 471. — Conf. J.G. Ser-

vit., 63.
27. De même, on peut stipuler que le voi-

sin ne pourra élever sa maison d'un étage,
parce que cette construction nuirait à la vue
de la propriété du stipulant, quoique entre
les deux domaines il se trouve une rue ou
même des champs ; mais s'il existait entre
les deux maisons un édifice public, la stipu-
lation serait nulle par défaut de cause et
d'intérêt. — J.G. Servit., 63.

28. Dans ce dernier cas, cependant, il fau-

drait, pour annuler la stipulation, que l'ob-
stacle à l'exercice de la servitude fût réelle-
ment insurmontable : ainsi le droit de passer
sur un fonds, dont on est séparé par un
fleuve difficile à traverser ou par un espace
qui ne permet d'arriver au fonds grevé qu'au
moyen de détours longs et même périlleux,
est une stipulation valable. —J.G. Servit.,63.

29. Les servitudes que deux propriétaires
voisins ont réciproquement constituées sur
leurs fonds, l'un au profit de l'autre, sont ir-
révocablement acquises à chacun d'eux, en
sorte que la renonciation de l'un aux droits

stipulés en sa faveur ne peut, dans le silence
de la convention, avoir pour résultat d'af-
franchir son fonds vis-à-vis de l'autre ; dès

lors, si l'expropriation pour cause d'utilité

publique de l'un des deux fonds vient à ren-
dre impossible l'exercice des servitudes éta-
blies sur ce fonds au profit de l'autre, le

propriétaire de ce dernier a droit à une in-
demnité pour la suppression de ces servi-
tudes. — Lyon, 14 févr. 4864, D.P. 65. 2.
149.

§ 2. — Nature du droit de servitude; —

Différences de la servitude avec d'autres
droits.

30. — I. NATURE DU DROIT DE SERVITUDE.
— La servitude est essentiellement un droit
réel. La servitude est due par un immeuble
à un autre immeuble, et ne peut jamais être

imposée à la personne. —J.G. Servit., 21. —

V. art. 686.
31. Les servitudes, étant des droits réels,

suivent l'immeuble en quelque main qu'il
passe:— Req. 31 mai 1837, J.G. Servit., 47;
Tierce-oppos., 237. — Observ. conf., J.G.

Servit., 47, 48.
32. De là, il suit que celui qui acquiert un

fonds auquel une servitude est due, peut en
user quand même l'existence n'en serait pas
indiquée dans le contrat de vente. — J.G.

Servit., 48.
33. Et, réciproquement, l'acquéreur doit

souffrir la servitude, lors même qu'il aurait
acheté sans charge, pourvu que l'acte en
vertu duquel on la réclame ait date certaine

(art. 1328). —J.G. Servit., 48.
34. ... Sauf toutefois le recours en in-

demnité de l'acquéreur contre le vendeur,
s'il y a lieu. — V. art. 1638.

35. Les droits réels sur un immeuble cé-
dés avec le fonds auquel ils sont dus, et
comme accessoires de ce fonds, ne perdent
pas leur caractère "de réalité, et par consé-

quent de servitude. Ainsi le droit de par-
cours, cédé comme accessoire d'un immeuble

vendu, constitue un droit foncier et non un
droit de créance. — Bourges, 31 déc. 1849,
D.P. 54. 2. 196.

36. Les servitudes sont toutes indivisibles
si on les envisage dans le droit qu'elles éta-
blissent. Mais si on les considère dans leur

objet, elles sont, comme les obligations, di-
visibles ou indivisibles, selon que cette uti-
lité qu'elles doivent procurer est ou non sus-

ceptible de division, — J.G. Servit., 40.—V.
aussi Obligat... 1511, 1564, et infrà, art. 709,
710.

37. Ainsi, les servitudes peuvent être di-
minuées partiellement par la prescription;

après le partage d'un fonds, elles sont exer-
cées par chacun des propriétaires qui, chacun

séparément, peut en perdre l'exercice. —

J.G. Servit., 40. — V. art, 700.
38. Un droit de servitude est indivisible

lorsque chacun de ceux auxquels il appar-
tient peut l'exercer seul pour la totalité et

sans aucune division ; et, spécialement, il en
est ainsi du droit de plusieurs usiniers qui
se transmettent, après s'en être servis, la to-
talité des eaux amenées dans un canal, qui
est leur propriété commune, au moyen d'un

barrage qui leur appartient également en

commun. — Civ. c. 12 juill. 1869, D.P. 69.
4. 498. — V. art. 709, 710.

39. La servitude grève la totalité du fonds
sans que le partage de ce fonds puisse en af-
franchir aucune portion. Elle ne serait ré-
ductible à un point du fonds grevé que si la
nature de la servitude le permettait et que
le titre n'en déterminât pas autrement le
mode d'exercice. — J.G. Servit., 4415. — V.
art. 686. 700.

40. Ainsi, dans le cas où une servitude

réelle, et, par exemple, un droit de pacage
de vingt-cinq bêtes dans une forêt, a été
établi pour une ferme, il suffit qu'un individu
soit propriétaire de tout ou partie des bâti-
ments de la ferme pour qu'il puisse réclamer
l'exercice de ce droit; il ne peut y être dé-
claré non recevable, sous le prétexte, soit

qu'il ne serait pas propriétaire de toutes les
terres de la ferme, soit qu'il ne posséderait pas
le nombre de vingt-cinq bêtes. — Civ. c.
20 juin 4827, J.G. Servit., 40.

41. Le propriétaire qui vend une partie du
fonds auquel une servitude est due a tou-

jours le droit de stipuler que la partie ven-
due ne jouira pas de la servitude et qu'elle
restera seulement attachée à la partie qu'il se
reserve. — J.G. Servit., 49.

42. Comme aussi il peut céder la servi-
tude (à laquelle il déclare renoncer pour lui
et pour les siens), en vendant une maison
bâtie sur son fonds, même depuis l'établisse-
ment de la servitude. — Paris, 16 mai 1825,
J.G. Servit., 1115.

43. La perpétuité de la cause est dans la
nature d'un grand nombre de servitudes,
mais elle n'est de l'essence d'aucune. Dès

lors, la perpétuité de la cause n'est pas né-
cessaire à la validité de la stipulation. —J.G.

Servit., 41.
44. Pour qu'il y ait servitude, il faut que

la charge qui pèse sur le fonds servant attei-

gne immédiatement et directement l'immeu-
ble ; si elle en est indépendante, c'est-à-dire
si elle n'atteint qu'un objet qui y est tempo-
rairement attaché, il n'y a plus là le ca-
ractère essentiel de la servitude. — J.G. Ser-

vit., 38.
45. Ainsi, une servitude qui porte sur un

objet essentiellement périssable, et que la
main de l'homme ne peut réparer ni perpé-
tuer, par exemple sur un arbre, doit être ré-

putée essentiellement temporaire et de tolé-

rance, à moins qu'elle n'ait été établie par une

convention expresse qui lui donne un carac-
tère perpétuel; en conséquence, celui qui
n'a en sa faveur que la simple possession
d'une servitude sur un arbre dont il se sert
pour soutenir une barrière, n'est pas fondé,
au cas où le propriétaire de l'arbre vient à
l'abattre, à se plaindre du trouble qui est ap-
porté à sa possession, et à demander par voie
d'action en complainte qu'un nouvel arbre
ou un poteau, pour en faire l'office, soit re-

planté à la place de l'arbre qui a été abattu.
— Req. 6 avr. 1841, J.G. Servit., 38; Action

possess., 436.
46. — II. DIFFÉRENCES ENTRE LA SERVITUDE

ET LES AUTRES DROITS RÉELS. — Il ne faut pas
confondre la servitude avec l'usage d'une
chose indivise que sa nature ou sa destina-
tion ne permet pas de partager.—J.G. Servit.,
33. — V. art. 544, nos 73 et s.

47. Ainsi, dans la réserve d'un terrain
destiné à rester indivis, pour servir à l'usage
des

copartageants,
on ne saurait reconnaître

ni fonds assujetti, ni fonds dominant, mais

plutôt l'exercice continué' des droits de co-

propriété antérieurs à la formation des lots ;
dès lors, il n'y a pas là de servitude donnant
lieu au bénéfice exceptionnel de l'art, 701,
bénéfice restreint aux seules servitudes. —

Paris, 45 mars 4856, D.P. 57. 2. 44, et sur

pourvoi, Civ. r. 45 févr. 4358, D.P. 58. 4.
425. — J.G. Servit., 34.

48. Les chemins d'exploitation, de des-

serte, sont considérés comme une propriété
commune aux héritages qu'ils desservent, et
non pas comme grevés d'une servitude au

profit de ces héritages. — V. art. 691.
49. Toutefois, quelques arrêts décident

que, dans ce cas, il se forme, entre les héri-

tages pour lesquels cette indivision a été sti-

pulée, une sorte de servitude réciproque.
—

V. notamment Req. 10 déc. 1823, J.G. Suc-

cess., 4520.
50. Quoi qu'il en soit, cette espèce d'indi-

vision diffère de l'indivision ordinaire, en ce

qu'elle n'est point soumise à la règle pres-
crite par l'article 815, et ne peut donner
lieu à un partage ou à une licitation. — V.

art. 815.
51. Le droit de pacage dans une forêt a

pu être déclaré constituer une servitude et

non un droit de copropriété; par suite,
l'obligation imposée à l'acquéreur d'un bois
de souffrir toutes les servitudes apparentes
ou occultes qui

le grèvent doit comprendre
l'obligation de souffrir un droit de pacage
non déclaré, alors surtout que le vendeur
n'avait pas connaissance de ce droit. —Req.
6 mars 1817, J.G. Servit., 37. — V. art. 543,

n° 19.
52. La convention par laquelle le proprié-

taire de deux fonds, dont l'un renferme les
veines alimentaires d'une source située sur

l'autre fonds, s'interdit, au profit d'un pro-
priétaire inférieur investi de la copropriété
de la même source, tous travaux de nature
à en diminuer les eaux, a pour effet de gre-
ver les veines alimentaires elles-mêmes en
faveur de ce propriétaire inférieur, non d'un

simple droit de servitude, mais d'un vérita-

ble droit de propriété. — Req. 13 juin 4865,
D.P. 65. 4. 447.

53. En conséquence, ce droit n'est pas
réputé éteint par le non-usage, quoique celui

en faveur duquel il a été stipulé n'ait, par
suite du détournement des eaux de la source,
continué d'en jouir qu'au moyen d'un canal

dérivatif, sans qu'il soit besoin que le juge
constate l'acquisition par prescription de ce

nouveau mode de jouissance, l'art. 708, rela-

tif aux servitudes, ne s'appliquant pas aux
droits de propriété (c. civ. 706 et 708). —

Même arrêt.
54. En l'absence d'un titre qui règle les

conditions sous lesquelles une construction,
telle qu'une digue, a été élevée sur le bord

d'une rivière pour le service d'une usine,
c'est à titre de servitude que l'usinier doit

être réputé l'avoir bâtie
plutôt qu'à titre de

propriétaire du sol, lequel continue d'appar-

56
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tenir au tiers riverain.— CIV. r. 8 nov. 1843.
J.G. Propriété, 120. et 480.

55. La stipulation dans un acte de vente
« que les constructions qui seront élevées
sur les terrains que les vendeurs possèdent
encore devront être à usage d'habitations

bourgeoises, faites et agencées comme telles, »

constitue, non une simple obligation imposée
aux vendeurs seulement, mais une véritable

servitude, grevant, au profit de l'immeuble

vendu, les terrains conservés par les ven-

deurs, et subsistant, par conséquent, quels
que soient les propriétaires du fonds ser-
vant, —

Lyon, 10 dec. 1868, D.P. 69. 2. 71.
56. La décision par laquelle les juges dé-

clarent que la réserve d'une allée qui tra-
verse un fonds aliéné constitue une simple
servitude, et non la réserve de la propriété
du sol de l'allée, est souveraine, et échappe
à la censure de la Cour suprême. — Req.
15 févr. 1842, J.G. Servit., 53, et Preuve, 52.

57. La servitude se distingue des droits

d'usufruit et d'usage en ce que ces droits
sont dus par un fonds à une personne, tan-
dis que la servitude n'existe que sur un fonds
au profit d'un autre fonds. Aussi elle ne
s'éteint pas par le décès de celui qui en jouit
ou de celui qui la doit; elle passe au succes-
seur ou continue contre lui. — J.G. Ser-

vit., 49.
58. Le droit de prendre, dans une forêt,

le bois nécessaire a son chauffage et à celui
de sa famille, constitue une servitude plutôt
qu'un droit d'usage personnel. Toutefois, les
termes de la stipulation doivent avoir une

grande influence sur la solution de la ques-
tion. — J.G. Servit., 57.

59. Le droit d'usage dans les forêts con-
stitue une véritable servitude réelle.— J.G.

Usage forest., 141 et s., 316 et s. — V. aussi
art. 688-689.

60. La convention par laquelle un droit

d'usage sur une forêt est remplacé, à titre

d'indemnité, par la prestation annuelle et

perpétuelle dune quantité déterminée de

bois, avec affectation hypothécaire de cette

forêt, pour sûreté de son exécution, doit être
considérée comme constitutive, non d'une

servitude, mais d'une simple obligation per-
sonnelle. Par suite, elle ne met pas obstacle
aux défrichements partiels de la forêt qui
ne sont pas de nature à amoindrir le gage
hypothécaire dont cette forêt est grevée : ici
ne s'applique pas l'art. 701.— Civ. c. 20 juill.
4857, D.P. 57.4. 402.

61. Décidé, au contraire, sur renvoi, que
la transaction par laquelle le propriétaire
d'une forêt, en représentation d'un ancien
droit d'usage, s'oblige et oblige après lui tous
les propriétaires de cette forêt a livrer an-
nuellement une certaine quantité de bois,
constitue, non pas une simple obligation per-
sonnelle, mais une obligation réelle affectant
le fonds à titre de servitude, alors même que
la forêt aurait été affectée hypothécairement
à la sûreté de cette obligation.—Lyon, 8 juill.
1858, D.P. 62.1. 294.

62. Le droit aux secondes herbes ne con-

stitue, comme les droits de pacage, qu'une
servitude, et non un droit de copropriété. —

V. art. 707.
63. Le droit de faire paître les secondes

herbes dans un pré clos et fermé, où les bes-

tiaux, conduits par un pâtre commun, sont
introduits à l'aide d'ouvertures ou trouées

pratiquées à la clôture avec le concours du

propriétaire lui-même, constitue, non un
droit de vaine pâture, mais une véritable

servitude, à laquelle ce propriétaire ne peut,
dès lors, se soustraire par l'établissement
d'une clôture permanente (L. 26 sept.-6 oct.

4791, tit. 1er, sect. 4, art. 44). — Req. 27 avr.

4859, D.P. 59. 4.436.
64. Et le propriétaire qui, en concourant

ainsi à l'introduction des bestiaux dans son

pré, a reconnu formellement cette servitude,
ne peut non plus en dénier l'existence, sous
le prétexte qu'elle ne serait point fondée sur

un titre, et que, en raison de son caractère

de servitude discontinue, elle ne peut s'ac-
quérir par prescription : la servitude devient
alors prescriptible par trente ans. quoiqu'elle
soit une servitude discontinue. — Même
arrêt.

65. Suivant une autre opinion, le droit
réservé à une commune de profiter de la se-
conde herbe d'une prairie est un véritable
droit de propriété indivise. — Req. 22 mars
1836, J.G. Propriété, 70.

66. Suivant une troisième opinion, le
droit aux secondes herbes ne constituerait
ni un droit de copropriété, ni une servitude,
mais rentrerait plutôt dans la classe des

prestations réelles que les lois de la révolu-
tion ont déclarées rachetables. — Observ.
conf., J.G. Servit., 58.

67. Le jugement qui déclare qu'une plan-
tation de peupliers faite par le propriétaire
d'un héritage non clos, sur lequel un tiers
possède depuis un temps immémorial un
droit de secondes herbes, n'est pas un trou-
ble apporté à la jouissance de ce tiers, ne
fait qu'apprécier les circonstances de la cause
et ne contrevient à aucune loi. — Civ. r. 19

juill. 1825, J.G, Servit., 58.
68. La clause par laquelle un propriétaire

stipulerait le droit de cueillir des fruits ou
des fleurs dans la maison voisine, pourrait
constituer, suivant les termes de la stipula-
tion et l'intention des parties, une véritable
servitude activement et passivement. —J.G.
Servit., 52.

69. Le droit concédé au propriétaire d'une
-carrière à plâtre d'extraire des pierres sous

l'héritage d'autrui, ou droit de forlage, con-
stitue, quelle qu'en soit la durée, et bien
qu'il s'exerce au moyen de galeries souter-
raines reliant la carrière à cet héritage, un
droit purement mobilier, comme les pierres
qui en sont l'objet, et non pas une servitude.
— Paris, 22 janv. 1867, D.P. 68. 2. 137.—
Conf. Pau, 31 août 1867, D.P. 70. 1. 345.

70. Par suite, si, après faillite, la carrière
est vendue avec le droit de forlage ainsi con-

cédé, la portion du prix afférente à ce droit
doit être attribuée, non aux créanciers inscrits
sur la carrière, mais à la masse chirogra-
phaire. — Même arrêt du 22 janv. 1867.

71. Jugé toutefois : ... que le droit d'ex-
traire des terres, argileuses du fonds voisin

est, soit qu'il appartienne à des particuliers,
soit qu'il appartienne à une réunion de pro-
priétaires formant une communauté, un droit
réel, lorsqu'il est concédé pour l'avantage
d'une propriété foncière, et, par exemple,
pour l'usage d'une tuilerie appartenant à une
commune.—Civ. r. 15 avr. 4833, J.G. Servit.,
4068.

72. ... Que les droits de fortage sont un
accessoire des carrières auxquelles ils se
sont en quelque sorte incorpores ; qu'ils peu-
vent donc être réputés immeubles et sont
susceptibles d'hvpothèquo.—Paris, 7 mars
1846, D.P. 68. 2.137, note 1-2.

73. Le droit de recueillir le varech sur le
rivage de la mer ne constitue pas une servi-
tude, parce qu'il n'y a ni fonds servant ni
fonds dominant. — Civ. r. 5 juin 1839, J.G.
Servit., 59, et Prescript. civ., 182.

74. La concession du droit de chasse sut-
un fonds au profit d'un autre fonds constitue-
t-elle une servitude?— V. art. 686.

75. Le droit de pêche sur les cours d'eau
non navigables ni flottables est un accessoire

de la propriété riveraine, et constitue au pro-
fit du riverain une servitude sur le cours

d'eau, au moins dans le svstème qui consi-
dère les rivières non navigables ni flottables

comme res nullius (V. art. 538, n° 87) ; par
suite, ce droit de pêche ne peut être aliéné

séparément du fonds. — J.G. Pêche flu-
viale, 43.

76. Le droit de pêche qui appartient au

propriétaire
d'un étang empoissonné par une

rivière avec laquelle il communique à l'aide
d'un canal, constitue un droit inhérent à la
propriété, et non une simple servitude.—Civ.

c. 3 août 1864, D.P. 64. 1. 430.

§ 3.
— Immeubles qui peuvent ou non

être grevés de servitudes.

77. Par héritage, dans le sens de l'art. 637,
on doit entendre toute espèce d'immeubles

corporels. — J.G. Servit., 64.
78. — I. DOMAINE PUBLIC—En principe, les

biens du domaine public ne peuvent être gre-
vés de servitudes, sauf l'usage commun au-

quel ils sont destinés. — J.G. Dom. publ.,
52, 53, 54, et Prescript. civ., 187. — V. in-

frà, nos 82 et s., 90 et s.
79. Ainsi, les chemins vicinaux faisant

partie du domaine public, et; dès lors, étant

imprescriptibles, on ne peut acquérir par
prescription, ...ni le droit d'y envoyer des
eaux naturelles que la pente originaire du
terrain n'y dirigerait pas, ni, à plus forte rai-

son, des eaux ménagères.— J.G. Voirie par
terre, 574.

80. ... Ni la possession, sous la voie, d'a-

queducs, do caves ou autres substructions

quelconques.
— J.G. Voirie par terre, 574.

81. ... Ni le droit de posséder des saillies,
des encorbellements, etc., établis au-dessus du
sol des chemins.—J.G. Voirie par terre, 574.

82. Mais ce principe n'est pas absolu, et il
est reconnu que le domaine public peut être

grevé de servitudes légales et même con-
ventionnelles. Ainsi, notamment, les voies

publiques doivent supporter les servitudes

qui dérivent de la situation des lieux, celle
de l'art, 640, par exemple. —J.G. Voirie par
terre, 122.

83. Bien plus, l'administration peut, dans
certaines circonstances, concéder valable-
ment des servitudes sur les dépendances du
domaine public, pourvu toutefois que ces ser-
vitudes n'aient rien d'incompatible avec la
destination de la chose.—J.G. Voirie par
terre, 122.

—
V., en ce sens, Nancy, 31 janv.

1838, J.G. Servit., 67 et 76.
84. Il en est ainsi, par exemple, dans le

cas où un particulier cède les terrains néces-
saires à l'établissement d'un canal, d'un che-
min de fer qui traverse sa propriété, sous la
condition qu'un pont à son usage exclusif
sera établi au-dessus de la voie pour la des-
serte de ses héritages. Ce droit de passage
réservé constitue au profit du cédant une vé-
ritable servitude conventionnelle sur une
chose dépendant du domaine public.

— J.G.
Voirie par terre, 122.—V. aussi infrà, n° 111.

85. La convention portant qu'un particu-
lier qui confère à une commune une servi-
tude d'aqueduc sur son terrain pour la con-

duite, dans une fontaine ou dans un lavoir

public, d'eaux de sources communales (les-
quelles sont réputées appartenir au domaine

public municipal, V. art. 538, nos 163 et s.),
aura l'usage d'une partie des eaux durant
leur parcours dans sa propriété, ne porte pas
atteinte au principe de l'inaliénabilité du do-
maine public municipal, et, dès lors, est va-
lable— Civ. r. 20 févr. 1867, D.P. 67. 1.
267.

86. S'il est constant, en fait, qu'un aque-
duc a été originairement construit sur une

propriété privée, la circonstance qu'une voie

publique aurait été plus tard établie dans
une portion de son parcours ne peut pas faire
obstacle au maintien de la servitude. — Civ.
r. 14 mai 1872, D.P. 72. 1. 307.

87. Les voies publiques sont, par leur des-
tination même, soumises à certaines charges
au profit des riverains, qui peuvent y ouvrir
des rues, des jours, des portes, sans obser-
ver les distances prescrites par l'art. 678, y
conduire des gouttières et issues pour l'é-
coulement des eaux (art. 681). —J.G. Servit.,
66; Voirie par terre, 122, 1334, 1551.

88. Et l'autorité municipale ne peut, tant

que la voie n'est pas supprimée administrati-
vement, y faire, aucun changement qui nuise
à l'usage des riverains. — J.G. Servit., 71.

89. Par exemple, tout édifice élevé sur
une rue, ou sur une place, a, par le seul fait
de cette situation, un droit acquis à la jouis-
sance des issues, des jours, et autres avan-
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tages qui résultent d'une libre communica-
tion avec la voie publique ; en conséquence,
une commune ne peut construire sur un ter-
rain faisant partie de la voie publique au pré-
judice des propriétaires riverains. — Nancy,
28 janv. 1840, J.G. Servit., 71. — V. aussi
Grenoble, 15 juill. 1824, ibid., 65.

90. Mais l'usage commun des voies pu-
bliques ne constitue pas un droit de servi-
tude. —

Req. 13 févr. 1828, J.G. Prescript.
civ., 188-2°. — Bourges, 6 avr. 1829, J.G.

Propr., 454. — Civ. c. 5 juill. 1836, ibid. —

Cons. d'Et. 15 juin 1842, J.G. Servit., 763. —

Orléans, 5 mars 1869, D.P. 69. 2. 217. — V.
D.P. 61. 2. 163, note.

91. C'est un droit sui generis.— J.G. Voi-
rie par terre, 122.

92. D'autres arrêts considèrent, au con-
traire, les droits de jouissance du public sur
les voies de communication comme de véri-
tables servitudes.—Civ. c. 11 févr. 1828. J.G.

Propriété, 661. —
Nancy, 31 janv. 1838, J.G.

Servit., 76. — Besançon, 29 avr. 1841, et sur

pourvoi, Req. 12 juill. 1842, J.G. Propriété,
166-1°. — V. dans le même sens les autorités

citées, J.G. Voirie par-terre, 122.
93. Ainsi, suivant un de ces arrêts, les

rues et places publiques et les propriétés ri-
veraines de ces rues et places sont, les unes

par rapport aux autres, des héritages assu-

jettis a des droits réciproques de servitude

légale, savoir : les propriétés riveraines, en
ce qu'on ne peut y élever de constructions

qu'avec autorisation, et sous l'obligation de
diverses charges municipales ; les rues et pla-
ces publiques, en ce qu'elles sont asservies
à des servitudes d'égout, de stillicide, de vue,
d'aspect, de passage et autres — Besancon,
29 avr. 4844, J.G. Servit., 66; Propriété,
166-1°.

94. Les droits que les riverains pourraient
avoir acquis, sur les voies publiques, en en
usant suivant leur destination, ne mettent

pas obstacle au droit qui appartient à l'ad-
ministration d'en ordonner la suppression,
lorsque l'intérêt public l'exige.

— J.G. Ser-

vit., 69; Voirie par terre, 422.
95. Ainsi, bien qu'un fossé urbain puisse,

comme toutes les propriétés communales,
être grevé de servitude, nulle servitude ne

peut être établie sur une rue qui est une

propriété publique et hors du commerce;

par exemple, le propriétaire de l'usine dont
les eaux malsaines s'écoulent par un égout
qui traverse une rue et vont se répandre
dans un fossé urbain, ne pourrait, sous pré-
texte qu'il aurait acquis par prescription une

servitude, et sur la rue, et sur le fossé, se
plaindre de la suppression de ce fossé, or-
donnée par l'autorité municipale pour cause
de salubrité publique.

— Req. 13 févr. 1828,
J.G. Servit., 69, et Prescript. civ., 188-2°.

96. Lorsque la destination publique a

cessé, et que le Gouvernement a concédé à
des particuliers le terrain des rues ou places,
les concessionnaires ne peuvent exiger la

suppression des jours ou vues, et empêcher
le passage dont les citoyens jouissaient au-

paravant.
— J.G. Servit., 72.

97. De même, lorsqu'une ouverture prati-
quée sur une rue publique, et qui, dans l'o-

rigine, était une porte, est devenue, par
l'exhaussement du sol, trop petite pour qu'on
puisse y passer, il ne s'ensuit pas que le pro-
priétaire ne puisse revendiquer son droit de

passage et s'opposer à la suppression du jour
contre celui qui, même en vertu d'ordon-
nance royale, a acquis du Gouvernement le
terrain sur lequel était la rue. — Civ. c. 11
févr. 1828, J.G. Propriété, 661.

98. De même, le propriétaire qui a con-
struit une maison et ouvert des fenêtres sur
une voie publique acquiert par là même un
droit de vue, une servitude de prospect sur
toute la largeur de cette voie, de sorte que
si elle vient a être retirée du domaine public,
il est interdit à celui qui a acquis le terrain
qu'elle occupe d'élever une construction quel-
conque sur ce terrain qui gênerait l'étendue

de la vue. —
Orléans, 30 juill. 1861, D.P. 64.

2. 463. — V. toutefois infrà, n° 403.
99. ... Alors même qu'il laisserait entre

sa construction et la façade de la maison où
se trouvent les fenêtres" une distance supé-
rieure à celle prescrite par les art. 678 et 679.
— Même arrêt.

100. Quel que soit le caractère qu'on at-
tribue aux droits de jouissance des riverains,
il est généralement admis que lorsqu'une
voie publique est supprimée administrative-

ment, les riverains ne peuvent être privés
sans indemnité des droits de jour et issue

qu'ils avaient acquis sur cette voie. — Cons.
d'Et. 15 juin 1842, J.G. Servit., 70 et 763, et
les arrêts cités suprà, nos90 et 92. —V. aussi
J.G. Propriété, 454.

101. Suivant quelques arrêts, l'indemnité
doit être préalable à la suppression.

—

Bourges, 6 avril 4829, J.G. Servit., 70-1°, et

Propriété, 454. — Besancon, 29 avril 1841,
sous Req. 12 juill. 1842, J.G. Servit., 70-2°,
et Propriété, 166.-1°.

102. Suivant d'autres, la suppression des

jours et issues ouverts sur la voie publique
résulte de plein droit de la suppression de la
voie, sauf le recours des riverains contre
l'administration. — Civ. c. 5 juill. 1836, J.G.

Propriété, 151.
103. Ainsi, le riverain qui construit, con-

formément à l'alignement à lui délivré, sur
une partie du terrain retranché de la voie

publique, et dont il a fait l'acquisition, n'est

pas tenu de respecter les servitudes de jour
ou autres qui grevaient cette partie de la
voie publique au profit des voisins ; la sup-
pression de ces servitudes donne seulement

lieu, en faveur des propriétaires qui en sont

expropriés, à une action en indemnité con-
tre la commune du chef de laquelle procède
l'expropriation, et non contre le riverain
dont les constructions ont entraîné cette sup-
pression.—Req. 27 mai 4851, D.P. 51. 1. 448.

104. De même, les riverains d'un chemin

vicinal régulièrement supprimé et dont le
terrain a été vendu à des particuliers, ne

peuvent se faire maintenir par voie d'action

possessoire dans la possession du passage
qu'ils exerçaient sur ce chemin avant sa sup-
pression, sauf, s'il y a lieu, le recours en in-

demnité de ces riverains contre la commune.
—

Req. 15 juill. 1854, D.P. 51. 1. 234.
105. De même, la suppression de tout ou

partie d'un chemin public peut être ordonnée
sans qu'il soit nécessaire de procéder à une

expropriation, et sans que les riverains ainsi

privés de leur faculté d'accès soient fondés
a réclamer le payement d'une indemnité

préalable; ces riverains peuvent seulement
intenter contré qui de droit une action en
indemnité à raison du préjudice que leur
cause la suppression du chemin. — Orléans,
5 mars 1869, D.P. 69. 2. 217.

106. La jouissance et la destination d'une

place publique ne pouvant être changées que
dans les formes voulues par la loi, et sauf

l'opposition des parties intéressées, les tri-
bunaux ne peuvent statuer que prématuré-
ment sur des questions de servitudes parti-
culières, tant que la place publique conserve
sa destination première; jusque-là, tous les
habitants ont droit d'en jouir comme la com-

mune, ut universi. —
Grenoble, 15 juill. 1824,

J.G. Servit., 65. — V. art. 675.
107. La demande formée par les riverains

d'une parcelle qu'un arrêté d'alignement a
retranchée de la voie publique, à fin de main-

tien des droits de jour, d'aspect et de pas-
sage dont ils jouissaient sur ce terrain, et de
démolition de constructions portant atteinte
à ces droits, est de la compétence des tribu-
naux civils, lorsqu'elle est formée, non contre
la commune elle-même, mais contre celui au-

quel le terrain ainsi retranché a été vendu
avec l'autorisation de bâtir en se conformant
au nouvel alignement.— Civ. c. 23 nov. 1868,
D.P. 69. 4. 33, et sur pourvoi, Riom, 7

juill. 1869, D.P. 70. 2. 30.
108. Une promenade publique étant au

nombre des choses qui sont hors du com-
merce, et étant, par cela même, imprescrip-
tible, on ne saurait acquérir, par prescrip-
tion, sur cette promenade, une servitude de
vue droite; spécialement, les propriétaires
de jardins contigus à un terrain qui est de-
venu, depuis, une promenade publique, et
qui ont établi, dans ces jardins, sans obser-
ver les distances prescrites par les lois an-
ciennes ou par le Code, des terrasses qui leur
donnent aspect sur cette promenade, ne peu-
vent prétendre les conserver, en se fondant

sur la destination actuelle du lieu qui souffre
le droit de vue, et ils doivent les supprimer
à la première réquisition de la ville, quelque
ancienne que puisse être leur possession,
s'ils ne rapportent un titre constitutif de la
servitude. — Poitiers, 31 janv. 4837, J.G.
Servit., 67. — Mais V. observ., ibid., et Dom.
publ., 53, 55. — V. aussi J.G. Voirie par
terre, 4544.

109. Quant aux murs de soutènement des
rues et places publiques, V. art. 664, n° 42.

110. Le mur d'enceinte d'une ville, destiné
à protéger la perception de ses octrois et à
faciliter la surveillance de sa police, est im-
prescriptible, en ce sens que la ville peut
toujours exiger la suppression des portes ou
des fenêtres ouvertes dans ce mur, quelle
que soit la durée de la possession qu'on lui
oppose.

—
Nancy, 31 janv. 4838, J.G. Ser-

vit., 76.
111. Mais cette

imprescriptibilité ne s'é-
tend pas aux jours qu'un propriétaire aurait
ouverts dans la muraille de sa maison, ad-
jacente au mur de ville, ou construite au-
dessus de ce mur même (même arrêt). —J.G.
Servit., 76.

112. Les édifices, églises et chapelles,
consacrés au culte, et, comme tels, inaliéna-
bles et imprescriptibles, ne peuvent être sou-
mis à des servitudes de la part des voisins.
— J.G. Servit., 74, et Domaine publ., 58 et s,
— V. art, 661, nos 10 et s.

113. Spécialement, on ne peut acquérir
sur les murs des églises une servitude oneris
ferendi (Quest. controv.).

— J.G. Dom.
publ., 59.

114. Ces principes ne sont pas applica-
bles aux églises ou chapelles particulières
ou à des établissements particuliers, qui sont
soumis aux règles du droit commun. —
J.G. Dom. publ., 60, et Servit., 75.

115. — II. DOMAINE DE L'ETAT. — Sur le
point de savoir si les terrains de l'Etat sont
soumis ... à la servitude concernant la dis-
tance de plantation des arbres, V. art. 671,
n°16.

116. ... Ou à la servitude de passage,
pour cause d'enclave, V. art. 682.

Table sommaire.

Accessoire 2, 35,
72.

Action possessoire
45.

Action prématu-
rée 106.

Agrément 11 s.
Alignement 103,

107.
Aqueduc 80, 85 s.
Arbre 45 ; ( dis-
tance légale) 115.

Autorité munici-
pale 88.

Canal 84 ; (bar-
rage) 38.

Canal de dériva-
tion 53.

Caractères 1 s.
Carrière 69 s.
Cassation (appré-
ciation) 56.

Cause (perpétuité)
43.

Cave 80.
Chapelle 112 s.
Charge 1, 6 s.
Chasse 74.
Chemin d'exploi-
tation) 48.

Chemin de fer 84.
Chemin public. V.
Voie publique.

Chemin vicinal 79,
104.

Chose commune
48 s.

Chose incorporelle
5 s.

Compétence 107.
Concurrence com-
merciale 14.

Consentement 64.
Contiguïté 25 s.

Copropriété 22 s.
Défaut de cause15.
Domaine de l'Etat

115.
Domaine public
78 s.; (destina-
tion, cessation)
96 s., 106.

Dommages - inté-
rêts 4.

Droit acquis 94.
Droit réel 30 s.
Ecoulement des
eaux 79.

Eglise 112 s.
Egout 93, 95.

Enclave 116.
Etang 76.

Expropriation-pu-
blique 29,103 s.,
105.

Faillite 70.
Fonds intermé-
diaire 26 s.

Fortage 69 s.
Fosse d'aisances

10.
Garantie 34.
Habitation bour-

geoise 55.
Héritage 77.
Hypothèque 6.
Indemnité (puis-

sance, suppres-
sion) 100 s.

Indivisibilité 36 s.
Indivision 22 s.
47 s.

Irrigation 18.
Jouissance des
voies publiques
87 s.

Jour. V. Vue.
Licitation 50.
Location 6.
Mur de soutène-
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ment 109.
Mur de ville 110 s.

Obligation person-
nelle 60 s.

Pacage 40, 51.
Parcours 35.

Partage 37 s., 50.

Passage 24, 26,
93, 116.

Passage réservé
84.

Pêche 75.

Perpétuité 43 s.
Place publique

106.
Possession immé-

moriale 67.
Prescription 10,
37, 53, 79, 95,
110 s.

Promenade publi-
que 108.

Propriété souter-
raine 9.

Propriété superfi-
ciaire 9.

Purge hypothé-
caire 8.

Rachat 3.

Renonciation 29,
42.

Réserve de jouis-
sance 7.

Saillie 81.
Secondes herbes

62 s.
Servitude (altius
non tollendi) 27.

Servitude (carac-
tères) 1 s.; (na-
ture) 30 s.; (one-
ris ferendi) 113;
(prospect) 99.

Servitude condi-
tionnelle 17.

Servitude discon-
tinue 64.

Servitude légale
93.

Servitude person-
nelle 12 s., 30.

Servitude récipro-
que 29, 49.

Source 52.
Source communale

85.
Tolérance 45.
Transaction 61.

Usage 57.
Usage forestier 58

s.
Usine 38, 54.
Usufruit 57.
Utilité du fonds

11 s.
Utilité future 16 s.
Vaine pâture 63.
Varech 73.
Vente (réserve)

41 ; ( servitude
non déclarée) 32

s., 51.
Vente distincte 7.
Voie publique 79

s.; (suppression)
94 s., 100 s.;
( suppression ,
jours, vues) 96

s.; (suppression,
indemnité ) 100

s.; (usage) 87 s.

Voisinage 25 s.
Vue (voie publi-
que) 87, 93;
(voie publique,
suppression) 96s.

Art. 638.

La servitude n'établit aucune préémi-
nence d'un héritage sur l'autre.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56 et

suiv., nos 1, 23, 54.

Art. 639.

Elle dérive on de la situation natu-

relle des lieux, ou des obligations im-

posées par la loi, ou des conventions

entre les propriétaires.
—C. civ. 640 s.,

649 s., 686 s., 1134, 1370.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56

et suiv., nos 2, 19 et suiv., 24 et suiv., 55.

1. Les servitudes qui dérivent de la situa-

tion des lieux ou qui sont établies par la loi

doivent-elles être considérées comme de vé-

ritables servitudes, ou plutôt comme de sim-

ples modifications ou restrictions du droit

de propriété conformément à l'art. 544? —

V. les discussions à cet égard, J.G. Servit.,

32, 77, 388 et s., 653.
2. Il n'y a de servitudes que celles que la

loi consacre, ou que le fait de l'homme éta-

blit. Celles que l'ancien droit reconnaissait

et qui n'ont pas été maintenues ne peuvent

plus être réclamées. —
Req. 17 therm. an 13,

J.G. Servit., 21.
3. Spécialement, un propriétaire ne peut

déposer de la tourbe extraite de son terrain

et l'étendre sur la propriété de son voisin

pour la faire sécher, sous le prétexte qu'un
usage local autoriserait cette servitude.— Civ.

c. 21 avril 1813, J.G. Servit., 31, et Mines,
719.

CHAPITRE PREMIER.

Des Servitudes qui dérivent de la

situation des lieux.

Art. 640.

Les fonds inférieurs sont assujettis

envers ceux qui sont plus élevés, à re-

cevoir les eaux qui en découlent natu-

rellement sans que la main de l'homme

y ait contribué.

Le propriétaire inférieur ne peut

point élever de digue qui empêche cet

écoulement.

Le propriétaire supérieur ne peut
rien faire qui aggrave la servitude du

fonds inférieur. — C. civ. 641 S.,
644 s., 681, 688, 690 et 701 s. — C.

pén. 457.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., nos 3, 25, 56.

DIVISION.

SECT. 1. — EAUX DÉCOULANT NATURELLEMENT
DES FONDS SUPÉRIEURS (n° 1).

§ 1. — Ecoulement naturel des eaux
(n° 5).

§ 2. —
Obligations du propriétaire in-

férieur (n° 28).
§ 3. —

Obligations du
propriétaire

su-

périeur (n° 40).

SECT. 2. — EAUX PLUVIALES (n° 69).

§ 1. — Eaux pluviales tombant sur une

propriété privée (n° 69).
§ 2. — Eaux pluviales coulant sur un

chemin public (n° 102).

SECT. 3. — EBOULEMENT DES TERRES (n° 128).

SECT. 1. — DES EAUX DÉCOULANT NATUREL-
LEMENT DES FONDS SUPÉRIEURS.

1. On a contesté que la charge à laquelle
les fonds inférieurs sont assujettis envers les
fonds supérieurs quant à l'écoulement des
eaux fut une véritable servitude. — J.G.
Servit., 32, 77.

2. Quoi qu'il en soit, le propriétaire infé-
rieur ne pourrait réclamer contre cette charge,
en résultat-il un préjudice pour son héritage ;
il ne lui est dû aucune indemnité. — J.G.
Servit., 77.

3. Ainsi, lors même que les eaux, en s'é-
chappantde l'héritage supérieur, occasionne-
raient des éboulements de rocher ou des en-

sablements, il n'y aurait lieu pour le pro-
priétaire inférieur à aucune action en dom-

mages-intérêts.
— J.G. Servit., 11.

4. Il en serait de même à l'égard des eaux

qui, dans les pays de montagne, en descendent

quelquefois comme un torrent et inondent
les propriétés voisines ; c'est un accident ré-
sultant de la situation naturelle des lieux. —

J.G. Servit., 93. — Mais V. infrà, nos 35 et s.

§ 1. — Ecoulement naturel des eaux.

5. Il faut que l'écoulement des eaux soit
naturel et que la main de l'homme n'y ait
contribué en aucune manière. —J.G. Servit.,
78.

6. Les propriétaires inférieurs sont obligés
de recevoir... les eaux pluviales qui découlent
naturellement des fonds supérieurs.

— Civ.
C. 13 juin 1814, J.G. Servit., 78, et Action

posses., 368. — V. infrà, nos 89 et s.
7. ... Les eaux provenant de la fonte des

neiges, celles qui découlent des fonds par in-
filtration. — J.G. Servit., 78.

8. ... Les eaux de source formant un cours

plus ou moins régulier et continuel. — J.G.

Servit., 78.
9. Les fonds voisins d'un marais sont as-

sujettis à recevoir les eaux qui débordent

par l'effet des pluies.
— J.G. Servit., 94.

10. — I. TRAVAUX DE MAIN D'HOMME. —Des
eaux qui coulent naturellement d'un fonds

supérieur sur un fonds inférieur doivent être
considérées comme devenues artificielles,
lorsque, par suite de l'établissement d'aque-

ducs ou de canaux, leur pente naturelle se
trouve modifiée ; la servitude étant en ce
cas aggravée, le propriétaire inférieur n'est

plus tenu de les recevoir. — Besancon, 10
mars 1868, D.P. 68. 2. 131. — V. toutefois

infrà, n° 54.
11. La servitude en vertu de laquelle les

propriétaires inférieurs sont tenus de rece-

voir, sur leurs fonds, les eaux découlant na-
turellement du fonds supérieur, est inappli-
cable à des eaux qui, au lieu d'être livrées
à leur cours naturel, arrivent sur les fonds
inférieurs en masses d'eau accumulées ar-
tificiellement au moyen de digues non mu-
nies de vanne de décharge, et que les pro-
priétaires ont

coupées
dans le but, par exem-

ple, d'opérer le dessèchement de leurs pro-
priétés. — Civ. r. 11 déc. 1860, D.P. 61. 1.
14.

12. Le propriétaire d'un étang qui veut le
dessécher ne peut forcer le propriétaire d'un

étang inférieur à faire ou supporter les chan-

gements propres à empêcher les eaux de re-
fluer sur le fonds supérieur, si ces change-
ments peuvent nuire au fonds inférieur. —

Civ. r. 30 août 1808, J.G. Faux, 261.
13. L'art. 640 ne s'applique qu'aux

fonds

qui
sont dans leur état naturel, et non aux

fonds que la main de l'homme a couverts
d'édifices. — Colmar, 5 mai 1819, J.G. Servit.,
79-1°.

14. Par conséquent, un propriétaire n'est

pas ténu de recevoir sur son terrain les eaux-

pluviales qui découlent des toits de son voi-
sin. — V. art. 681.

15. Le propriétaire inférieur ne serait pas
obligé non plus de recevoir les eaux de puits,
de réservoir ou d'égout. — J.G. Servit., 79,
83.

16. Il en est de même des eaux d'une fa-

brique ou d'un établissement industriel quel-
conque, tel que teinturerie, tannerie.—J.G.
Servit., 80.

17. Le propriétaire inférieur ne serait pas
tenu de recevoir les eaux d'une source nou-

velle, si l'ouverture en était due à des tra-
vaux du propriétaire supérieur. — J.G. Ser-

vit., 88.
18. ... Lors même que la source viendrait

à surgir par suite des travaux ordinaires'
d'une exploitation, par exemple en creusant
un fossé, en nivelant un terrain ; dans ce

cas, le propriétaire inférieur n'est pas tenu
de recevoir les eaux (Quest. très controv.).
— J.G. Servit., 88.

19. S'il était impossible d'empêcher l'écou-
lement de l'eau, le propriétaire inférieur
aurait droit à une indemnité pour le passage
forcé sur son fonds des eaux qu'il n'était pas
tenu de recevoir. —J.G. Servit., 88.

20. Toutefois, la source étant venue pres-
que naturellement, et étant le résultat de la
constitution du terrain bien plutôt que des

travaux, il faudrait que le préjudice souffert

par le propriétaire inférieur fût grave pour
que les tribunaux dussent avoir égard à sa
réclamation. — J.G. Servit., 88.

21. Il suffit
que, par suite de travaux

exécutés sur le fonds supérieur, des eaux

qui filtraient sous terre par filets aient été
réunies en masse dans une seule tranchée

qui va les déverser sur la voie publique et de
la sur le fonds voisin, pour que le propriétaire
inférieur, à qui cet écoulement inusité des
eaux porte préjudice, soit fondé à actionner
le propriétaire supérieur à l'effet de le faire
cesser.—Civ. c. 8 janv. 1834, J.G. Servit., 88.

22. L'art. 640, § 1, ne peut être
invoqué

par le propriétaire qui, en pratiquant des
touilles pour rechercher des mines de char-

bon, a fait jaillir une source à la surface de
son terrain; le propriétaire inférieur a droit
à des dommages-intérêts pour le tort causé

par l'écoulement sur son terrain des eaux de

cette source, et peut exiger qu'il soit mis
un terme aux. dommages que subissent ses

propriétés. —Bruxelles, 1er avril 1840, J.G.

Mines, 350-2°.
23. A plus forte raison, le propriétaire du
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fonds inférieur n'est-il pas obligé de recevoir
les eaux provenant d'un puits artésien. —

J.G. Servit., 88.
24. Mais si une source inconnue se mani-

festait d'elle-même sur un fonds, le proprié-
taire inférieur en devrait recevoir les eaux
selon la pente naturelle. Des experts, s'il y
a contestation, en devront fixer le cours. —

J.G. Servit., 89.
25. Si l'eau, qui avait changé son cours,

reprend par un effet naturel sa première di-

rection, la servitude renaît. Elle demeure-
rait éteinte si le rétablissement des lieux
était l'ouvrage de l'homme, et que, pendant
le temps nécessaire pour prescrire, l'ancien
mode d'écoulement eût cessé. — J.G. Ser-

vit., 96.
26. — II. FONDS SÉPARÉS PAR LA VOIE PU-

BLIQUE. — L'art. 640 s'applique même au cas
où les deux fonds sont séparés par la voie

publique. — Civ. c. 8 janv. 1834, J.G. Ser-

vit., 92 et 88. — Beq. 3 août 1852, D.P. 52.
1. 220. —V. observ., ibid.

27. Des eaux sont réputées couler natu-
rellement d'un fonds supérieur vers le fonds

inférieur, quoiqu'elles n'y arrivent qu'après
avoir coulé sur un chemin public établi de
main d'homme, si elles n'en suivent pas
moins la pente naturelle du terrain, et alors,
en tout cas, que l'état actuel du chemin peut,
à raison de son ancienneté, être considéré
comme constituant la situation naturelle des
lieux. — Req. 24 juin 1867, D.P. 67. 1. 503.
— V. observ., ibid.

§ 2. —
Obligations du propriétaire

inférieur.

28. — I. OUVRAGES FAISANT REFLUER LES
EAUX. — Lorsque le propriétaire inférieur a

construit, contrairement à la prohibition de
l'art. 640, des digues qui font refluer des eaux
sur le fonds supérieur, le propriétaire de ce
fonds a le droit d'en demander la suppres-
sion, sans qu'il soit nécessaire qu'il en éprouve
un préjudice actuel; il suffit d'un préjudice
éventuel. —J.G. Servit., 107..— Conf. Riom,
10 févr. 1830, ibid., et Propriété, 576.

29. La prohibition d'établir des digues
s'étend à des plantations qui pourraient pro-
duire une alluvion nuisible aux autres rive-
rains. — J.G, Servit., 106. — V. aussi Eaux,
71 et suiv.

30. Un propriétaire ne peut se clore qu'à
charge de laisser des ouvertures suffisantes

pour l'écoulement des eaux.—V. infrà, n°56,
et art. 647, n° 3.

31. Lorsque le fonds supérieur est en na-
ture d'étang, le propriétaire inférieur ne peut
rien faire qui lasse refluer les eaux vers

l'étang supérieur. — J.G. Servit., 86.
32. Le propriétaire inférieur sur le ter-

rain duquel les eaux du fonds supérieur s'é-
coulent naturellement) ne peut, même dans
le but de mettre en culture son terrain en na-
ture d'étang, changer le lit de ces eaux, au

moyen d'un canal de dérivation insuffisant

pour leur en faciliter le libre écoulement, et

qui les fait refluer vers le fonds dominant :
il est tenu soit de rétablir les lieux dans leur
ancien état, soit d'opérer les travaux néces-
saires à ce libre écoulement. — Req. 4 juill.
1860, D.P. 60. 1. 432.

33. S'il s'agissait d'un marais dont les eaux

stagnantes, augmentées par les pluies, se ré-

pandraient dans le champ d'un particulier,
celui-ci n'aurait pas le droit de faire des tra-
vaux pour s'en garantir, si ces travaux avaient

pour résultat d'opérer un reflux des eaux qui
pût nuire ; soit aux fonds supérieurs au

marais, sort à ceux qui seraient placés laté-
ralement. Au contraire, tous les travaux qui
n'opéreraient pas de reflux seraient licites.—
J.G. Servit., 95.

34. Le propriétaire dont l'héritage se
trouve inondé par suite de l'élévation à la-

quelle les eaux sont retenues par la vanne

de décharge d'une usine inférieure, doit être
déclaré non recevable à se plaindre de cette

inondation et à demander un abaissement de
la hauteur des eaux contre le propriétaire de
l'usine, lorsqu'il est reconnu que celui-ci n'a,
rien changé à l'état de choses existant de-'
puis longtemps, et que c'est le demandeur,
au contraire, qui, par les innovations qu'il
a faites sur son héritage, a occasionné l'inon-
dation dont il se plaint. — Req. 4 juill. 1839,
J.G. Servit., 105.

35. — II. OUVRAGES CONTRE LES INONDA-
TIONS.— Les obligations auxquelles l'art. 640

assujettit les propriétaires inférieurs ou su-

périeurs ne peuvent s'étendre aux eaux qui
proviennent du débordement des fleuves ou

rivières; ainsi, chaque propriétaire a le droit
de construire des digues ou autres ouvrages
pour se garantir de ces inondations, lors
même qu'il aggraverait par là les dommages
qu'elles peuvent causer aux propriétaires
voisins. — Aix, 19 mai 1813, J.G. Servit.,108.
— Observ. conf., ibid.

36. L'art. 640 ne s'applique point aux
cours d'eaux torrentielles. Dès lors, les pro-
priétaires inférieurs ont le droit de cons-
truire des digues ou des barrages pour se

préserver de l'inondation du torrent, bien

que
ces travaux fassent refluer les eaux

d'une manière préjudiciable aux voisins. —

Beq. 11 juill. 1860, D.P. 61. 1.110. — Cham-

béry, 14 août 1868, D.P. 68. 2. 235.—Observ.
conf., J.G. Servit., 109.

37. ... Sauf aux propriétaires dont les ter-
rains seraient, à leur tour, inondés par l'effet
de ces endiguements, à protéger également
leurs propriétés par de semblables travaux
de défense,

— Même arrêt du 11 juill. 1860.
38. A supposer que le droit pour le pro-

priétaire d'un ruisseau de ne point recevoir
et de ne point conserver dans ce ruisseau,
en temps de fortes pluies, les eaux et les sa-
bles provenant d'un torrent supérieur, soit

prescriptible, il ne pourrait être acquis que
par une possession fondée sur des actes ma-
tériels de nature à former une contradiction

permanente du droit de défense qui appar-
tient à tout riverain menacé par des eaux
torrentielles. —

Req. 26 déc. 1865, D.P. 66.
1.221.

39. En conséquence, la cessation du trou-
ble que l'un des riverains aurait apporté à

l'exercice, non manifesté par aucun acte ex-

térieur, de la servitude dont il s'agit, en
construisant un mur destiné à mettre obsta-
cle à l'irruption de ces eaux torrentielles sur
sa propriété, aux époques où elles débordent
du ruisseau, ne peut être poursuivie par voie.
de complainte possessoire. — Même arrêt.

40. Les plantations, digues ou autres tra-
vaux protecteurs contre l'impétuosité du
fleuve ne doivent jamais anticiper sur le
cours de l'eau, sur le lit du fleuve.—J.G.

Servit., 110.
41. — III. CURAGE. —

Lorsqu'un fossé,
ravin ou même le lit d'un petit cours d'eau

qui n'a pas le caractère de rivière, et dans

lequel les eaux coulent en longeant le fonds

inférieur, se trouve comblé par suite d'enva-
sement, et que les eaux refluent sur le fonds

supérieur, le propriétaire inférieur est tenu
de le curer, si l'encombrement est le résultat
d'un fait provenant de lui, tel qu'un barrage
ou tout autre ouvrage.

— J.G. Servit., 97.
42. Spécialement, le

propriétaire
riverain

d'un cours d'eau est tenu d'en opérer le ou-,
rage le long de ses propriétés, lorsque, par
son fait, la vase entrave le cours de l'eau, à

peine de dommages-intérêts envers les autres
riverains auxquels le défaut d'écoulement
des eaux porterait préjudice. — Beq. 8 mai
1832, J.G. Servit., 98; Eaux, 235.

43. Mais si l'envasement est naturel ou

fortuit, le curage n'est point aux frais du

propriétaire inférieur; celui-ci serait seule-
ment tenu de livrer un passage à travers son

fonds, pour que le propriétaire supérieur
pût opérer le curage lui-même. — J.G. Ser-

vit., 97.
44. Toutefois, il n'en doit être ainsi qu'au-

tant que le débat s'engage, dans des circon-

stances ordinaires, entre deux propriétaires
dans leur intérêt privé. Si l'encombrement,
provenant d'un cas fortuit, s'étendait sur une
étendue considérable de terrain, le proprié-
taire supérieur n'aurait à

supporter la charge
du curage que jusqu'à concurrence de son
intérêt personnel, conformément à la loi du
4 flor. an 11. — J.G. Servit., 100.— V. aussi

Eaux, 226 et s., 235.
45. Le curage des fossés servant à l'écou-

lement des eaux sur un fonds inférieur peut
être mis à la charge du

propriétaire de ce
dernier fonds, lorsque les deux héritages ap-
partenaient originairement au même proprié-
taire, et que, pendant la possession de ce-
lui-ci, ce fossé avait été établi ou maintenu
sur le fonds inférieur. —

Bordeaux, 8 mars
1844, D.P. 45. 4. 480.

§ 3.— Obligations du propriétaire supérieur,

46. Le propriétaire supérieur ne saurait
faire des eaux un usage insalubre, les em-

ployer, par exemple, à des établissements

qui doivent être autorisés par l'administra-
tion. — J.G. Servit., 80.

47. Un propriétaire inférieur n'étant tenu
de recevoir sur son fonds que les eaux qui
découlent naturellement du fonds supérieur,
il y a aggravation de servitude lorsque le fait
de l'homme est venu changer l'état dès lieux,
augmenter l'écoulement des eaux, ou les ren-
dre malsaines ou corrompues. — Beq. 3 août
1843, J.G. Servit., 81. — Observ. conf., J.G.
Action possess., 369.— V. aussi suprà, nos 10
et s.; art. 641, nos 25 et s.; art. 644, n°s 71 et s.

48. Spécialement, un concessionnaire de
mines se rend passible de dommages-intérêts
envers le propriétaire inférieur dont le fonds
est envahi par les eaux qui s'échappent de
galeries souterraines nouvellement creusées,
et qui coulent, infectées de substances délé-
tères pour la végétation, communiquées par
les amas de houille déposés à la surface du
sol, et que ces eaux traversent. — Même
arrêt. — Conf. Req. 9 janvier 1856, D.P. 56.
1. 55.

49. Et l'obligation imposée par le juge au

propriétaire de la mine d'exécuter des tra-
vaux destinés à arrêter le dommage causé
au propriétaire inférieur ne peut être consi-
dérée comme constituant une servitude au
profit du fonds inférieur. — Même arrêt du
3 août 1843.

50. Il y a aggravation de servitude dans
le fait du propriétaire supérieur qui déverse
les eaux provenant de son établissement de
bains et de son lavoir dans un ruisseau qui
longe ou traverse les fonds inférieurs. — Aix,
5 juill. 1870, D.P. 72. 2.146.

51. En pareil cas, le tribunal doit faire
défense au propriétaire supérieur de déver-
ser dans le ruisseau les eaux de ses établis-
sements, et non pas se borner à le condam-
ner à une indemnité envers les propriétaires
inférieurs pendant la durée de l'aggravation
de la servitude. — Même arrêt.

52. Le propriétaire supérieur n'est pas
obligé de laisser couler les eaux ; il peut les
retenir. La réclamation du propriétaire infé-
rieur ne serait admissible qu'autant qu'elle
serait fondée sur un titre. — J.G. Servit., 91.
— V. art. 641, nos 5 et s.; 644, nos 80 et s.

53. Le propriétaire supérieur a le droit de
diriger, par des ouvrages, l'écoulement na-
turel des eaux, dans le sens le plus conve-
nable à la culture de son héritage, lors même
qu'il en résulterait quelque dommage pour
le fonds inférieur : c'est aux tribunaux à ap-
précier l'utilité de ces travaux et le dom-
mage qui peut en résulter. — J.G. Servit.,
82, 83, 84.

54. Ainsi, le propriétaire d'un héritage
est tenu de recevoir les eaux du fonds supé-
rieur, bien que, par suite des travaux exécu-
tés dans ce dernier fonds pour l'utilité de
son exploitation, le cours des eaux soit de-
venu plus abondant et plus continu due ce-
lui résultant de la disposition naturelle des
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lieux, si d'ailleurs le maître du fonds infé-
rieur n'en souffre aucun préjudice.

—
Req.

31 mai 1848, D.P. 48. 1. 154. — Conf. J.G.

Servit., 82.
55. ... Ou si les travaux faits par le pro-*

priétaire supérieur ne sont la cause ni d'une,
déviation du cours naturel des eaux, ni d'un

préjudice sérieux.—Req. 22 janv. 1866, D.P.

66.1.272.
56. En conséquence, le propriétaire infé-

rieur qui élève des constructions dans son

fonds, sans ménager une issue suffisante

pour les eaux du fonds supérieur, est res-

ponsable, même envers ceux des proprié-
taires supérieurs dont les travaux ont amené

l'accroissement de volume de ces eaux, des

inondations que ces derniers ont pu en souf-

frir, alors, dailleurs, que l'insuffisance du

passage réservé aux eaux dans le fonds infé-

rieur, provient, non pas de cet accroisse-

ment, mais de pluies exceptionnelles que le

propriétaire inférieur a eu l'imprudence de

ne pas prévoir.
— Même arrêt.

57. Et il en est ainsi, surtout, quand les
travaux des propriétaires supérieurs ont eu

lieu sous les yeux du propriétaire inférieur,
qui n'y a fait aucune opposition.

— Même
arrêt.

58. Les propriétaires des héritages infé-

rieurs, tenus de recevoir les eaux découlant
naturellement des fonds supérieurs, ne peu-
vent faire, considérer comme une aggrava-
tion de servitude l'obligation où ils sont, par
suite de l'aménagement adopté sur ces der-
niers fonds, de lever les vannes de décharge
de leurs usines, pour obéir aux règlements
administratifs concernant la hauteur des

eaux, une telle obligation provenant de l'ob-
stacle industriel par eux apporté au libre
cours des eaux. —

Req. 22 mai 1854, D.P.
54. 1. 301.

59. L'art. 640 ne peut autoriser le pro-

priétaire
d'un fonds inférieur à demander

la suppression des ouvrages pratiqués par un

propriétaire supérieur pour faciliter l'écou-
lement des eaux, s'il est constant, en fait,
que ces ouvrages, en maintenant les eaux
dans leur cours naturel, n'ont pas aggravé
la servitude des fonds inférieurs. — Beq. 10

juin 1824, J.G. Servit., 84.
60. Il n'y a

pas aggravation de servitude
dans le fait d'agrandir l'orifice des égouts
destinés à conduire les eaux d'une route na-
tionale au fossé d'un particulier, pour en
rendre l'écoulement plus rapide, mais sans
en augmenter le volume.— Aix, 5 juill. 1870,
D.P. 72. 2. 146.

61. La faculté accordée au riverain d'un
cours d'eau de s'en servir pour l'irrigation
de sa propriété ne lui donne pas le droit
de pratiquer sur son terrain, pour facili-
ter l'irrigation, des fouilles qui ont eu pour
résultat de faire infiltrer les eaux dans les
édifices voisins, où elles ne seraient pas par-
venues sans les travaux exécutés par le pro-
priétaire supérieur : l'art. 640 c. civ. s'op-
pose à cette aggravation de servitude. —

Civ. c. 26 mars 1844, J.G. Servit., 84.
62. Le propriétaire supérieur ne peut con-

vertir son champ en étang et forcer le voisin
de recevoir la totalité ou le, superflu des

eaux, si tel n'était pas auparavant leur écou-
lement naturel (Quest. controv.). — J.G.

Eaux, 261 ; Servit., 85.
63. Si le propriétaire supérieur apporte

quelques changements à l'écoulement des

eaux, et que le voisin prétende que tel
n'était pas l'état naturel des lieux, on doit

présumer naturel l'état qui a existé pen-
dant le temps nécessaire pour prescrire.

—

J.G. Servit.; 90.
64. La démolition des ouvrages nuisibles

au fonds inférieur est aux frais du proprié-
taire qui en profitait : dans le doute, il en
est présumé l'auteur. Il ne serait tenu que
de laisser démolir si l'ouvrage émanait d'un
tiers.—J.G. Servit., 101.

65. Suivant une opinion, si l'ouvrage a
été fait au sii et vu du propriétaire qui

pouvait s'y opposer, son silence peut, selon
les circonstances, faire présumer son appro-
bation, et il n'aurait plus qu'une action en
indemnité pendant trente ans.—J.G. Servit.,
102. — V. art. 707.

66. Suivant une autre opinion, cette ap-
probation tacite ne suffit pas, sans le secours
de la prescription de trente ans, pour fon-
der, la servitude (Arg. art. 706 et 707).— J.G.

Servit., 102.
67. Les travaux faits par l'un des pro-

priétaires au préjudice de l'autre proprié-
taire peuvent donner lieu à une action pos-
sessoire. — V. c. pr. art. 23.

68. Sur le libre écoulement des eaux pro-
venant du drainage, V. L. des 10 juin 1854
et 17 juill 1856, Appendice à l'art. 644.

SECT. 2. — EAUX PLUVIALES.

§ 1er. — Eaux pluviales tombant sur une

propriété privée.

69. — I. PROPRIÉTÉ DES EAUX PLUVIALES ;
PRESCRIPTION. — Les eaux pluviales sont res

nullius, non en ce sens qu'elles ne puissent
être l'objet d'un droit privé, mais en ce sens

qu'elles deviennent la propriété du premier
occupant.

— J.G. Servit., 337, 339; Pro-
priété, 127; D.P. 45. 1. 385, note.

70. De là il résulte que celui sur le fonds

duquel elles tombent directement en devient

propriétaire par droit d'occupation.
— Dijon,

17 juin 1864, D.P. 65. 2. 97.
71. Le propriétaire supérieur peut tou-

jours les absorber au préjudice du proprié-
taire, inférieur, quelque longue qu'ait été la

possession
de ce dernier, ou les laisser coû-

ter sur les fonds inférieurs. — J.G. Servit.,
337, 339.

72. Les eaux pluviales, quoique réunies
dans un canal fait de main d'homme, ne sont

pas des eaux courantes, dans le sens de
l'art. 644; en conséquence, les riverains de
ces eaux, ou ceux dont elles traversent les

héritages, ne sont pas obligés, après en avoir

usé, de les rendre à leur cours ordinaire ;

l'usage en
appartient

au
premier occupant,

et n'est régie par aucune loi. — Aix, 5 mai

1820, J.G. Servit., 337. — Aix, 18 août 1820,
et sur pourvoi, Civ. r. 14 janv. 1823, ibid. —

Observ. conf., J.G. Servit., 340.
73. Celui dont la propriété

est traversée

par un ruisseau alimente par les eaux plu-
viales, peut intercepter ces eaux à leur pas-
sage sur son fonds, sans que le propriétaire
inférieur puisse demander la destruction des
travaux qu'il a établis à cet effet. — Caen,
26 févr. 1844, D.P. 45. 4. 479.

74. Et même celui qui, en achetant un

fonds, s'est soumis, envers d'autres acqué-
reurs de pièces de terres contiguës. à un cer-
tain partage des eaux pluviales découlant des

héritages supérieurs, conserve néanmoins,
s'il acquiert plus tard l'un de ces derniers

héritages, le droit de détourner les mêmes
eaux pour l'irrigation de sa nouvelle pro-

priété, les stipulations précitées n'obligeant
les parties que relativement aux pièces de
terre qui faisaient partie de la vente. — Li-

moges, 16 juin 1846, D.P. 47. 2. 55.
75. Si le propriétaire sur le fonds duquel

les eaux tombent ne les utilise pas, et qu'elles
coulent sur les fonds inférieurs, le même
droit d'occupation appartient à celui des pro-
priétaires inférieurs qui s'en empare le pre-
mier, sauf toutefois à voir son droit paralysé,
si l'un des propriétaires supérieurs vient à

s'emparer des eaux. — J.G. Servit., 341.
76. Le premier occupant, lorsque les eaux

tombent sur un domaine privé, est proprié-
taire de ces eaux comme il serait propriétaire
de la. source qui jaillit sur son terrain, et, dès

lors, les propriétaires inférieurs ont sur les
eaux pluviales le même droit qu'ils auraient
sur des eaux de source. — J.G. Servit.,
342.

77. En conséquence, les eaux pluviales
peuvont être acquises par des propriétaires

inférieurs, conformément aux dispositions de
l'art. 642, par titre ou par destination du

père de famille. —J.G. Servit., 342, et Pro-

priété, 127. —V. infrà, nos 120 et s.
78. Quant à la prescription, il y a contro-

verse : mais, suivant l'opinion la plus généra-
lement adoptée, la jouissance des eaux inter-

mittentes, estivales ou pluviales, recueillies

par un fonds supérieur, peut être, aussi bien

que celle des eaux de source, l'objet d'une
servitude prescriptible au profit du fonds in-
férieur. — Colmar, 24 août 1850, D.P. 55. 2.
180. — (Sol. implic.) Civ. r. 21 juill. 1845,
D.P. 45. 1. 385. —

Req. 16 mars 1853, D.P.
54. 1. 38. — Observ. conf., J.G. Servit., 345;

Prescript. civ., 177; D.P. 45.1. 385; 65. 2. 97,
notes. — V. aussi infrà, nos 114 et s.

79. De même, si les eaux pluviales, lors

qu'elles sont abandonnées à elles-mêmes,

n'appartiennent à personne (res nullius),
elles deviennent, au contraire, susceptibles,
de possession et de prescription lorsque, par
des travaux apparents, elles sont soumises à
une destination privée. — Req. 12 mai 1858,
D:P. 58. 1. 449. — Req. 16 janv. 1865, D.P.
65. 1. 183. —V. aussi J.G. Action poss., 411.

80. Ainsi, le droit aux eaux pluviales tom-
bées sur les terrains supérieurs d'un village
est susceptible d'être acquis par prescription
au profit d'un fonds inférieur au moyen de
travaux exécutés, soit sur ce fonds, soit sur
les terrains appartenant à la commune. —

Colmar, 28 mars 1869, D.P. 71. 2. 110, 111.
81. La prescription d'une telle servitude

ne peut courir qu'à compter du moment où
le propriétaire du fonds inférieur a établi sur
le fonds supérieur des travaux apparents,
destinés à faciliter la chute des eaux dans sa

propriété (c. civ. 642) ; il ne suffit pas, par
exemple, de l'existence, sur le fonds supé-
rieur, d'un ancien fossé établi par le proprié-
taire même de ce fonds pour conduire les
eaux pluviales sur la propriété inférieure, et
curé également par lui. — Colmar, 24 août

1850, D.P. 55. 2. 181.— Conf., J.G. Servit.,
346.

82. En sens contraire, la jouissance des
eaux pluviales ne peut constituer une servi-
tude prescriptible au profit d'un héritage in-

férieur, soit que ces eaux découlent natu-
rellement le long

du fonds supérieur, soit

qu'elles aient été recueillies dans un canal
creusé de main d'homme. — C. cass. des

Etats Sardes, 18 mai 1855, D.P. 55. 2. 241.
— Autor. conf., J.G. Servit., 343.

83. ... Et lors même que le propriétaire
inférieur en aurait facilité l'écoulement au

moyen de travaux apparents établis sur le
fonds où elles tombent. — Limoges, 14 juill.
1840, J.G. Servit., 343 —Dijon, 17 juin 1864,
D.P. 63. 2. 97. — V. aussi infrà, nos 114 et s.

84. ... Si d'ailleurs la tolérance de ces ou-

vrages sur un terrain improductif s'explique
par des rapports de bon voisinage. — Même
arrêt du 14 juill. 1840. — V. aussi Dijon, 17

juin 1864, précité, et sur pourvoi, Civ. r.
26 mars 1867, D.P. 67. 1. 384.

85. Il faut en dire autant des eaux qui
proviennent du suintement et de l'égout des
terres voisines.—Même arrêt du 17 juin 1864.

86. En tout cas, le propriétaire d'un ter-
rain bordé d'un côté par un fossé n'est pas
fondé à réclamer, en vertu de la destination
du père de famille, un droit exclusif aux
eaux pluviales qui se rassemblent dans ce

fossé, s'il résulte d'un acte que ce fossé n'a

été creusé que depuis l'aliénation du terrain
et pour établir une clôture, bien que le pro-
priétaire réclamant n'ait pas été partie dans
cet acte.—Req. 14 juill. 1830, J.G. Propriété,
127.

87. Le propriétaire inférieur qui a recueilli
les eaux pluviales sur son fonds, mais sans

pouvoir invoquer en sa faveur ni titre ni

prescription, pourrait valablement céder ces
eaux à un tiers (V. Req. 13 mars 1827, J.G.

Propriété, 165); seulement, cette cession

donnerait lieu à indemnité contre le cédant,
si le propriétaire supérieur venait à user de
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ses droits. — J.G. Servit., 347.—V. infrà,nos110 et s.
88. Ce qui est dit des eaux pluviales s'ap-plique également aux eaux provenant de la

fonte des neiges et des glaces, lorsqu'ellesforment des ruisseaux. — J.G. Action pps-
sess., 411.

89. —
II. APPLICATIONDE L'ART. 640 AUX

EAUXPLUVIALES.— L'art. 640 est applicableaux eaux pluviales.—Bordeaux, 26 avr. 1839,J.G. Servit., 348-1°. — Beq. 27 févr. 1855,D.P. 53. 1.405.—Conf. J.G. Servit., 348.
90. Le propriétaire du fonds supérieur ne

peut faire aucun ouvrage qui, donnant aux
eaux pluviales une direction différente de
leur cours naturel, aggrave la position dii
fonds inférieur. — Bordeaux, 26 avr. 1839,J.G. Servit., 348.

91. Par suite encore, il n'a pas le droit d'in-
tercepter, par des travaux faits de main
d'homme, le cours naturel des eaux pluvialescoulant sur son fonds, et de les faire déver-
ser sur des terrains inférieurs qui en étaient
exempts. —

Req. 12 nov. 1812, J.G. Action
posses.,31i. — Req. 27 févr. 1855, D.P. 55.1.
403.

92. Ainsi, lé propriétaire d'un fonds supé-rieur n'a pas le droit de conduire les eaux
ménagères et l'égout des toits sur un fonds
inférieur. —

Beq. 15 mars 1830, J.G. Servit.,79-2°. —
Req. 19 juin 1865, D.P. 63. 1. 478.— V. art. 681 et 688.

93.
... Encore bien qu'il les reçoive lui-

même d'un fonds supérieur au sien. —Même
arrêt du 15 mars 1830.

94. Par suite, le propriétaire du fonds in-
férieur a pu construire des ouvrages pour
empêcher l'écoulement dans sa cour des eaux
pluviales tombant du toit de son voisin, bien
que la maison de ce voisin soit située sur un
terrain! plus élevé. — Colmar, 5 mai 1819,J.G. Servit., 79-1°.

95. De même, le propriétaire riverain d'une
eau courante ne peut faire sur son terrain
des travaux qui empêchent l'imbibition na-
turelle des eaux pluviales, et qui réunissent
ces eaux pour les amener dans le ruisseau,s'il en résulte une aggravation de servitude
pour les propriétaires inférieurs. — Douai,3 mars 1845, D.P. 45. 2. 167.

96. De même, nul ne pourrait paver sa
cour de manière à diriger les eaux pluvialessur le fondsinférieur, si ce pavage avait pourrésultat d'augmenter l'écoulement d'une ma-
nière nuisible au voisin. — Req. 13 mars
1827, J.G. Servit., 348, et Propriété, 165.

97. De leur côté aussi, les propriétairesinférieurs ne peuvent se livrer a aucune en-
treprise qui tendrait à nuire au libre écoule-
ment des eaux pluviales. — J.G. Servit.,349.

98. Ainsi, le propriétaire du fonds infé-rieur ne peut, par ses travaux, empêcherl'écoulement des eaux pluviales sur son fondset les faire refluer sur le fonds supérieur,par suite, le droit, dont un propriétaire a
joui pendant plusieurs années, de faire écou-
ler sur un terrain séparé du sien par une
ruelle publique, au moyen d'un aqueduc
construit à travers cette ruelle, les eaux plu-
viales tombant de ses bâtiments et celles
coulant sur la ruelle elle-même, peut, lors-
que les eaux ont leur libre écoulement vers
le terrain qui les reçoit, être l'objet d'une
action possessoire. — Beq. 3 août 1852, D.P.
52. 1. 220.—V. Observ., ibid., note.

99. Suivant un arrêt, lorsque le cours
naturel des

eaux pluviales a été changé pardes ouvrages établis sur un fonds supérieur
depuis plus de trente ans, les propriétaires
inférieurs doivent être réputés avoir acquis
un droit à la libération de la servitude légale
de l'écoulement naturel des eaux, en telle
sorte que la destruction de ces ouvrages par
le maître du fonds sur lequel ils reposent
constitue à l'égard des propriétaires inférieurs
une aggravation de servitude dans le sens de.
l'art. 640. — Lvon, 29 mai 1844, D.P. 45.2.
125.

100. Il en est surtout ainsi dans le cas où
il apparaît que les ouvrages sont le résultat
d'un accord ancien, formé entre les proprié-
taires de la localité pour se garantir de l'in-
vasion des eaux.—Même arrêt. —V. Observ.,
J.G. Servit., 350.

101. Les eaux pluviales peuvent-elles don-
ner lieu à l'application de l'art. 1 de la loi du
29 avr. 1845? — V. Appendice à l'art. 644 (L.
du 29 avr. 1845, art. 1er).

§ 2. —Eaux pluviales coulant sur un chemin
public.

102. Les eaux pluviales dont le cours n'est
qu'accidentel, telles que celles qui coulent
sur la voie publique, ne sont pas susceptibles
d'une possession exclusive, et peuvent être
prises a leur passage par les riverains quand
ils le jugent a propos.

— Req. 21 juill. 1825,
J.G. Servit., 352-1°. — Observ. conf., ibid.,
351,et Propriété, 128.

103. Ces eaux appartiennent au premier
occupant, qui en dispose à son gré sans
être obligé de les transmettre aux proprié-
taires inférieurs. — Nancv, 19 déc. 1868, D.P.
71. 2. 144.

104. Par suite, le propriétaire d'un fonds
supérieur a le droit de détourner sur son
fonds les eaux pluviales d'un chemin dont il
est riverain, lors même que le propriétaire
inférieur les aurait précédemment employées
à son usage. — Rennes, 10 févr. 1826, J.G.
Servit., 352-2°. — Civ. c. 22 avr. 1863, D.P.
63.1.94.

105. Le propriétaire inférieur ne peut ac-
quérir par la prescription le droit privatif de
détourner sur sa propriété les eaux pluviales
qui tombent ou coulent sur un chemin pu-
blic. — Limoges; 22 janv. 1839, J.G. Servit.,
352-3°. — Caen, 21 mai 1856, D.P. 57. 2. 80.
— Civ. c. 22 avr. 1863, D.P. 63. 1. 294. —

Req. 18 déc. 1866, D.P. 67. 1. 382. — Observ.
conf., J.G. Servit., 351, 354; Prescript. civ.,
177.

106. ... Et cela, alors même qu'à ces eaux
se mêleraient parfois des eaux de source sur-
gissant du fonds supérieur, si ces dernières
eaux ne sont pas assez abondantes pour avoir
un cours et pour faire perdre ainsi aux pre-
mières leur caractère d'eaux pluviales. —
Arrêt précité du 21 mai 1856.

107. La jouissance purement précaire du
propriétaire inférieur n'a pas changé de ca-
ractère par la circonstance qu'il l'aurait
exercée au moyen de travaux de dérivation
pratiqués sur le chemin public : ces travaux,
exécutés en dehors de la propriété supérieure,
et sans le consentement du propriétaire, ne
constituent pas, à l'égard des riverains supé-
rieurs, des actes de contradiction de nature à
servir de base à la prescription. —Arrêts pré-
cités des 22 janv. 1839 et 18 déc. 1866. —

Conf. prescript. civ., 177.
108. Par suite, le riverain d'un chemin

public qui conteste à un riverain supérieur
le droit de prendre les eaux pluviales qui
coulent sur ce chemin n'est pas fondé à lui
opposer, par voie de complainte, qu'au
moyen de travaux apparents existant depuis
plus d'un an sur ce chemin, il amenait dans
sa propriété les eaux pluviales ainsi détour-
nées par le riverain supérieur. — Civ. c. 22
avr. 1863, D.P. 63. 1.294.

109. Si le riverain supérieur qui a dérivé
les eaux pluviales, les conduit ensuite versun autre fonds situé au-dessous de celui du
riverain inférieur, ce dernier peut les repren-
dre à leur passage devant son héritage de-
venu lui-même héritage supérieur par rap-
port à cet autre fonds, alors que, à l'endroit
où il les a ainsi reprises, ces eaux coulaient
de nouveau sur la voie publique et étaient, à
ce titre, redevenues res nullius. En consé-
quence, cette reprise des eaux ne peut pas
plus servir de base à une action possessoire
que ne pouvait le faire le travail de dériva-
tion qu'elle a neutralisé.— Req. 18 déc. 1866,
D.P. 67.1. 382. — V. observ., ibid., note.

110. Les eaux pluviales, même lorsqu'elles
coulent sur la voie publique, peuvent, par

l'effet des conventions, devenir entre les par-
ties l'objet d'une propriété privée, et par suite

d'une possession exclusive de nature à servir
de base à une action possessoire. — Req. 11

juill. 1839, D.P. 59.1.352.
111. Ainsi, le riverain d'un chemin publicne peut user de son droit de détourner les

eaux pluviales coulant sur ce chemin et de
les amener dans sa propriété, au préjudice

du riverain inférieur à l'égard duquel tout
usage de ces eaux lui est interdit par une
convention passée entre les auteurs respectifs

des deux riverains, et s'il les détourne, le ri-
verain inférieur est admis à poursuivre con-

tre lui, par voie d'action possessoire, la ré-
pression du trouble qu'il a souffert. — Même
arrêt.

112. Il peut aussi valablement s'interdire,
au profit d'un riverain inférieur, le droit qui
lui appartient de s'approprier ces eaux ; et
cette renonciation constitue une véritable

servitude dans le sens de l'art. 637, grevant,
dès lors, les héritages qui y sont soumis, en
quelques mains qu'ils viennent à passer. —
Caen, 22 févr. 1836, D.P. 56. 2. 134.
113. Si les eaux pluviales qui coulent sur

la voie publique ne sont pas susceptibles
d'une possession exclusive, rien ne s'oppose
néanmoins à ce que le propriétaire riverain
prenne ces eaux a leur passage, et qu'après

les avoir introduites dans son fonds, il ne les
concède à son voisin non riverain. — Civ. r.
21 juill. 1845, D.P. 45. 1. 385.

114. Dans ce cas, le droit du second pro-
priétaire peut s'établir sur ces eaux au détri-
ment du propriétaire riverain de la voie pu-
blique, non-seulement par titre, mais par la
destination du père de famille et par la pres-
cription.

— J.G. Servit., 355.
115. Ainsi, les propriétaires inférieurs

peuvent, par une jouissance trentenaire et
non interrompue, prescrire le droit de rece-
voir les eaux pluviales, en exécutant sur le
fonds supérieur des travaux destinés à en fa-
citer la chute et le cours dans leurs domaines
respectifs. — Nancy, 19 déc. 1868, D.P. 71.
2. 144.

116. Et, dans ce cas, ces eaux peuvent
être l'objet d'une action possessoire, la jouis-
sance ne pouvant plus en être réclamée parle propriétaire supérieur à titre de premier
occupant. — Req. 16 mars 1833, D.P. 54. 1.
38.

117. Spécialement, le propriétaire infé-
rieur qui a construit sur le terrain supérieur
un aqueduc par lequel des eaux pluviales re-
cueillies sur la voie publique débouchent
dans sa prairie, et s'y distribuent au moyende rigoles correspondant à l'orifice de l'a-
queduc, peut sefaire maintenir par voie d'ac-tion possessoire dans la jouissance des eaux
pluviales ainsi amenées sur sa propriété. —
Même arrêt.

118. Mais c'est exclusivement aux pro-
priétaires des fonds inférieurs, et non au
propriétaire supérieur, qu'incombe l'obliga-
tion d'exécuter les ouvrages nécessaires pour
ramener les eaux à un point déterminé d'où
elles puissent s'écouler sur leurs fonds. —
Nancy, 19 déc. 1868, D.P. 71. 2. 144.

119. Les eaux pluviales dérivées d'un che-
min public dans l'héritage d'un particulier
ne peuvent être déclarées acquises par la
prescription au profit du propriétaire infé-
rieur qui les a ensuite conduites de cet hé-
ritage sur son propre fonds, pendantle temps
requis pour prescrire, s'il est constaté que
la jouissance dont elles ont été l'objet ne s'est
exercée que sur les eaux inutiles au fonds
supérieur, et par le résultat d'une tolérance
exclusive des conditions nécessaires à la
prescription. — Dijon, 17 juin 1864, D.P. 65.
2. 97, et sur pourvoi, Civ. r. 26 mars 1867,
D.P.67.1.384.

120. Les eaux pluviales deviennent encore
susceptibles de possession exclusive lorsque,
après leur introduction dans un héritage,
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elles y sont distribuées entre plusieurs pro-
priétaires, à l'aide de travaux apparents, soit

parla destination du père de famille, soit par
la convention. — Civ. r. 9 avr. 1856. D.P. 56.
1.303.

121. De même, lorsque le
propriétaire

ri-
verain de la voie publique

a conduit les eaux

pluviales, au moyen d'un fossé, d'un fonds

supérieur qui lui appartient sur un fonds in-
férieur contigu au premier et qui lui appar-
tient également, si ces deux terrains vien-
nent à être divisés entre ses héritiers, le pro-
priétaire du fonds inférieur a acquis, en
vertu de la destination du père de famille, le
droit d'obtenir le volume d'eau accoutumé, à
l'exclusion du riverain supérieur.

— Civ. r.
21 juill. 1845, D.P. 45. 1. 385. — V. observ.,
ibid., note.

122. De même encore, le propriétaire de
deux héritages qui, en vendant l'un d'eux,
s'est réserve une rigole qu'il y avait établie

pour conduire dans l'autre les eaux pluviales
découlant de la voie publique, peut continuer
à faire couler ces eaux dans le fonds qu'il a

conservé, sans que l'acquéreur du fonds
aliéné ait le droit de s'y opposer sous pré-
texte que les eaux pluviales, n'étant point
susceptibles de propriété privée, ne peuvent
faire l'objet d'une semblable servitude. —

Bordeaux, 7 janv. 1846, D.P. 46. 2. 82.
123. Suivant un autre système, générale-

ment repoussé, ni la prescription, ni la des-
tination du père de famille ne sauraient être

invoquées par le second propriétaire.
— J.G.

Servit., 355.
124. Jugé, en se sens, que les eaux plu-

viales provenant
d'un chemin ne peuvent

être l'objet d'une servitude aquoeductûs; on

alléguerait en vain la destination du père de
famille. — Colmar, 26 mai 1831, J.G. Servit.,
358.

125. Quoi qu'il en soit, le droit du pro-
priétaire non riverain de la voie publique
n'existe qu'à rencontre du propriétaire qui
lui a concédé l'usage des eaux pluviales, ou

qui a laissé la prescription s'accomplir ;
mais à l'égard des propriétaires supérieurs,
cette acquisition de droits est sans aucun
effet. — J.G. Servit., 360.

126. Quant au droit de laisser couler les
eaux pluviales sur la voie publique, V. art.
681.

127. Les propriétaires riverains d'une
route sont tenus de recevoir sur leur fonds
l'écoulement des eaux pluviales provenant
de la route, lorsque cette route est plus éle-
vée que les héritages voisins. — J.G. Voirie

par terre, 139, 241 et s.

SECT. 3. — ECOULEMENT DES TERRES.

128. L'obligation imposée à tout proprié-
taire de supporter l'éboulement des terres
d'un fonds supérieur qui arrive accidentelle-
ment, est une sorte de servitude qui,

bien

que non prévue par la loi, résulte de la si-
tuation des lieux. — J.G. Servit., 103.

129. Ainsi, lorsque l'un dos terrains con-

tigus est plus élevé que l'autre, l'éboulement
des terres qui se fait naturellement est un
accident dont le propriétaire supérieur n'est

pas obligé de garantir le propriétaire infé-
rieur. — Pau, 14 fév. 1832, J.G. Servit.,
103-1°. — Conf. Poitiers, 6 mai 1856, D.P.

36, 2. 182. — V. encore anal. Beq. 29 nov.

1832, J.G. Responsab., 92-6°. — Angers, 23
fév. 1843, ibid., 105-2°.

130. Lorsque le propriétaire du fonds su-

périeur fait transporter des terres sur ce

fonds, il ne peut être contraint, par le pro-
priétaire du fonds inférieur, à construire un
mur de soutènement pour prévenir l'éboule-
ment des terres ; seulement, si le transport
de terres qu'il a fait opérer était la cause des
éboulements survenus, il serait tenu de ré-

parer le préjudice qu'il aurait causé à son
voisin en aggravant la servitude naturelle
résultant de la situation des lieux. — Même
arrêt du 14 fév. 1832.
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Art. 641.

Celui qui a une source dans son fonds,

peut en user à sa volonté, sauf le droit

que le propriétaire du fonds inférieur

pourrait avoir
acquis par titre ou par

prescription.
— C. civ. 552, 642 s.,

645, 688, 690, 703 s., 706 s., 2262,
2264, 2281.

Eiposé des inotifs-et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., nos3, 20, 57.

DIVISION.

§ 1. —
Propriété et libre disposition des

eaux de source (n° 1).
§ 2. — Exceptions au droit de libre dis-

position de la source (n° 44).
§ 3. — Sources d'edux minérales et

d'eaux salées (n° 63).

§ 1. —
Propriété et libre disposition des

eaux de source.

1. La source est l'endroit même où l'eau
s'échappe du sein de la terre. Cependant, si
l'eau est prise dans une fontaine, la fontaine
est réputée la source même. —J.G. Servit.,
111.

2. Quand l'eau est tirée d'un étang, il y a
présomption que l'étang renferme la source.
—J.G. Servit., 111.—V. art. 644, nos 167 et s.

3. — I. PROPRIÉTÉ DE LA SOURCE. — Les
sources qui naissent dans le fonds même
des héritages appartiennent, comme acces-
soires, aux propriétaires mêmes de ces héri-
tages. — J.G. Propriété, 126; Servit., 112.

4. Lorsqu'il y a contestation entre le pro-
priétaire supérieur qui veut retenir les eaux
nées sur son fonds, et le propriétaire inférieur
qui prétend obtenir ces mêmes eaux à la
sortie du fonds le plus élevé, le demandeur
au pétitoire sur le fonds duquel naissent les
eaux litigieuses n'a point à prouver son droit
d'en disposer, alors même qu'une sentence
possessoire en a maintenu la jouissance au
défendeur : c'est à ce dernier à établir qu'il
en a acquis la propriété par titre ou par
prescription.

—
Req. 20 avril 1870, D.P. 72.

1. 244.
5. — II. LIBRE DISPOSITION DES EAUX. — Le

propriétaire d'une source peut en user à sa
volonté : c'est là un droit absolu de propriété
qui ne peut être modifié au profit du pro-

priétaire du fonds inférieur que par un titre
ou par la prescription.

— Rouen, 4 mai 1840,
J.G. Servit., 113. — Conf. ibid., 112; Pro-

priété, 126. — Quant à la prescription, V.
art. 642.

6. Il peut en disposer à sa volonté, lors
même que ces eaux seraient sans utilité pour
lui, et ne serviraient môme pas à son agré-
ment (Quest. très-controv.). —J.G. Servit.,
114, et D.P. 54. 1. 301, notes 4 et 5.

7. Dès lors, l'art. 645 n'est pas applicable
aux eaux de source (V.art. 645, nos 22 et s.);
le propriétaire du fonds où jaillit une source
ne peut être privé du droit d'en user à sa

volonté, sous le seul prétexte que les eaux
sont sans utilité pour lui et peuvent profiter,
au contraire, au propriétaire du fonds infé-
rieur qui en réclame l'usage.

— Civ. c. 29

janv. 1840, J.G. Servit., 114.
8. Le propriétaire de la source peut en

détourner le cours, mais il ne peut faire sor-
tir les eaux du côté opposé à celui où elles
coulaient naturellement que si le proprié-
taire voisin consent à les recevoir. — J.G.

Servit., 115.—V. art. 640, nos 5 et s.
9. Le détournement des eaux d'une source

par le propriétaire supérieur, ou leur absorp-
tion, ne doit occasionner aucun dommage
aux propriétés voisines. — J.G. Servit., 167,

10. Par suite, si les eaux, par leur nouvelle

direction, s'infiltraient dans les bâtiments ou
môme inondaient les terres d'une propriété
voisine, le propriétaire supérieur serait non-
seulement obligé de réparer le dommage ré-
sultant de son entreprise, mais même il pour-
rait être contraint d'en supprimer la cause.
J.G. Servit., 167.

11. Le propriétaire du fonds sur lequel
l'eau jaillit de terre a le droit de la détour-

ner, bien que, la source étant située à l'ex-
trémité de son héritage, l'eau ne commence
à couler que sur le terrain inférieur. — J.G.

Servit., 117.
12. Dans le cas où le propriétaire de la

source aurait absorbé les eaux pendant trente
ans sur son héritage, il aurait toujours le
droit de les faire couler ensuite sur les fonds
inférieurs (art. 640) ; il s'agit ici d'un droit de

pure faculté qui est imprescriptible.
— J.G.

Servit., 167.
13. Le propriétaire d'une source peut

disposer des eaux dans un autre fonds, infé-
rieur à celui où naît la source et qui lui

appartient, si ce fonds est contigu au pre-
mier, ces deux fonds devant alors être con-
sidérés comme un domaine unique.

— J.G.

Servit., 136.
14. Et même, le propriétaire d'une source

a le droit, à l'aide d'un aqueduc établi à la
sortie de son fonds, d'en faire servir toutes
les eaux à l'irrigation d'un autre héritage lui

appartenant, et situé, par exemple, de l'autre
côté d'un chemin vicinal, alors même que,
antérieurement, il les aurait laissées couler
sur ce chemin, dans un fossé qui

les condui-
sait à diverses prairies qu'elles arrosaient,
si les propriétaires de ces prairies n'ont ac-

quis aucun droit à l'usage des eaux dont il

s'agit, soit par titre, soit par prescription.
—

Req. 9 déc. 1862,
D.P. 63. 1.127.— V. aussi

infrà, n° 35.
15. Mais celui qui est à la fois proprié-

taire du fonds ou naît une source et de

l'héritage inférieur qu'elle traverse, ne jouit
sur les eaux de la source, dans ce dernier

héritage, que des droits d'un riverain, lors-

que les deux fonds ne sont point contigus. Et,

par suite, il ne peut y détourner le cours des
eaux au préjudice d'un riverain inférieur. —

Req. 28 mars 1849, D.P. 49. 1. 120.—Observ.

conf., J.G. Servit., 136.
16. Suivant un système, le propriétaire

du fonds où jaillit la source est' maître de la

détourner et de l'absorber, lors même que
cette source constitue le principe et l'ali-
ment principal d'un cours d'eau. — J.G.

Servit., 161.
17. Suivant un autre système, une excep-

tion de nécessité publique s'oppose, dans ce
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cas, au détournement de la source. — J.G.

Servit., 161.
18. Enfin, dans un système intermédiaire,

on fait une distinction : si la source donne
naissance à une rivière navigable, le proprié-
taire n'a pas la liberté d'en détourner le
cours. — J.G. Servit., 161.

19. Mais si le cours d'eau est non naviga-
ble, l'art. 641 doit recevoir son application, à

moins, comme le dit la Cour de cassation

(V. n° 33), que le propriétaire de la source
ait volontairement abandonné le cours d'eau
à la communauté négative.

— J.G. Servit.,
162.

20. Les eaux d'une source ne perdent
point leur caractère d'eaux privées au point
où elles surgissent, par cela qu'en un point
inférieur, des usines auraient été construi-

tes, sans opposition du propriétaire de la

source, sur une rivière en partie formée par
ces eaux ; par suite, le maître de la source
conserve le droit d'en disposer, notamment

pour l'alimentation des fontaines publiques
et particulières de la commune. — Civ. c.
8 févr. 1858, D.P. 58. 1.68.

Gontrà : — Bouen, 16 juill. 1857, D.P. 57.

2.181, cassé par l'arrêt précédent. — V. ob-

serv., J.G, Servit., 123.
21. Le cours d'eau qui prend sa source

dans une propriété particulière appartient
au propriétaire du sol, tant qu'il se trouve
dans les limites de son domaine ; mais ce

propriétaire
cesse d'y avoir des droits dès

le moment que l'eau coule sur un sol étran-
ger : le propriétaire de la source d'un cours
d'eau ne peut donc prétendre, par ce fait

seul, à des droits exclusifs sur l'usage de
ces eaux dans toute l'étendue de leur cours.
— Colmar, 6 févr. 1839, J.G. Servit., 133, et

Eaux, 63. — Trib. de Metz, 18 août 1865,
D.P. 66. 2. 124.—Observ. conf., J.G. Servit.,
133.

22. ... Ce propriétaire fût-il même l'un des
riverains du cours d'eau. — Même jugem.
du 18 août 1865.

23. Le droit reconnu au
propriétaire qui a

une source dans son fonds d'en user a sa
volonté, ne s'étend pas au cas où il s'agit
d'un cours d'eau qui ne prend qu'en partie
sa source dans le fonds de ce propriétaire,
sur lequel il passe.— Civ. r. 6 déc. 1809,
J.G. Action poss., 374.

24. Les eaux provenant des affluents d'un
ruisseau ou des sources qui jaillissent dans
le lit même de ce ruisseau ne sont pas la
propriété exclusive du propriétaire du fonds

qu'il
traverse. —Montpellier, 12 janv. 1870,

D.P. 71. 2. 70.
25. — III. ALTÉRATION DES EAUX.— Tant

que les eaux ne sortent pas de son domaine,
le propriétaire de la source peut les ap-
pliquer à l'usage qui lui convient, et il a
même le pouvoir d'en altérer la qualité;
mais les eaux ne doivent pas être pri-
vées de leur pureté naturelle, lorsqu'elles
sortent du fonds supérieur pour entrer sur
le fonds inférieur. — J.G. Servit., 120.

26. Ainsi, le propriétaire d'une source n'a
pas le droit absolu d'en corrompre les eaux
et de les envoyer aux propriétaires infé-
rieurs, impropres aux usages domestiques ou
à l'agriculture.

—
Bouen, 8 juin 1841, D.P.

45. 2.168 — Rouen, 18 mars 1839, D.P. 45.
2. 169— Civ. r. 27 avril 1857, D.P. 57. 1. 173.
— V. aussi art. 640, nos 46 et s., et art. 644,
nos 71 et s.

27. Et lorsqu'il en applique les eaux à
un usage qui en altère la qualité, les tribu-
naux peuvent, dans le but de concilier les
intérêts des propriétaires supérieurs et in-
férieurs, diviser le volume des eaux de la
source en deux parts, réserver l'une aux be-
soins du propriétaire supérieur, et ordonner
que l'autre parviendra aux propriétaires in-
férieurs, dans son état de pureté. — Mêmes
arrêts des 8 juin 1841 et 18 mars 1839.

28. Si le
propriétaire

d'une source d'où
proviennent des eaux courantes est maître
d'en disposer à son gré, il ne peut néanmoins

les altérer et les corrompre, sans être tenu
de réparer, envers les propriétaires infé-

rieurs, le dommage que les eaux ainsi cor-

rompues ont pu leur causer. — Req. 7 juin
1869, D.P. 71. 1. 117.

29. La restriction apportée au droit du

propriétaire de la source, quant à l'altéra-
tion des eaux, n'existe qu'à l'égard des pro-
priétaires inférieurs qui ont le droit d'user
des eaux à leur passage, et non à l'égard de
ceux qui en useraient sans droit et sans ti-
tre.— Civ. r. 27 avril 1857, D.P. 57. 1.173.

30. On doit considérer comme usant des
eaux abusivement, le propriétaire qui amène
ces eaux sur un fonds séparé du cours d'eau
par un chemin public, au moyen d'un aque-
duc détournant les eaux à leur passage sous
ce chemin...; il n'importe que cet aqueduc
ait été pratiqué avec la permission de l'au-
torité administrative, une telle permission
laissant intacts les droits du maître de la
source ; en conséquence, le propriétaire ne

peut se plaindre de ce que les eaux ainsi ame-
nées sur son fonds se trouveraient corrom-
pues par le fait du maître de la source, qui,
notamment, s'en servirait pour le rouissage
du chanvre, et actionner celui-ci en répara-
tion du préjudice qu'il a pu souffrir.—Même
arrêt.

31. Le propriétaire de la source peut en-
core faire des eaux un usage qui en altère la
qualité, si cette altération n'est pas de na-
ture à causer aux riverains un préjudice sé-
rieux et appréciable, ce que les tribunaux
constatent souverainement. — J.G. Servit.,
122.

32. — IV. FACULTÉ DE DISPOSER DES EAUX
AU PROFIT D'UN PROPRIÉTAIRE INFÉRIEUR. —
Le propriétaire est libre de disposer de ses
eaux au profit de tel propriétaire inférieur
qui lui convient, et au préjudice des autres
riverains, même supérieurs à celui au profit
duquel la cession a lieu. — J.G. Servit.,
116.

33. Le propriétaire d'une source a le droit
de disposer des eaux de cette source au pro-
fit exclusif d'un propriétaire inférieur, son
voisin médiat ou immédiat, sauf l'obtention,
dans le

premier cas, d'une servitude d'aque-
duc sur le fonds intermédiaire ; et le cession-
naire de ces eaux peut à son tour les céder à
un second acquéreur, et ainsi de suite : ce
droit de

disposition
ne cesse qu'en cas, soit

d'abandon des eaux à la communauté néga-
tive, soit d'actes d'appropriation exercés par
les riverains en vertu d'une convention ou
au moyen d'une jouissance privative. — Req.
22 mai 1854, D.P. 54. 1.301.

34. Par suite, les eaux qui ont fait l'objet
de transmissions, sans avoir jamais été li-
vrées à leur cours naturel, n'ont pas le ca-
ractère légal d'eaux courantes, et les rive-
rains auxquels elles ont été cédées ont seuls
la faculté de s'en servir, à l'exclusion des
autres riverains, qui ne peuvent exercer sur

ces eaux aucun droit de riveraineté ;—alors,
d'ailleurs, que l'aménagement des eaux, adopte
par les riverains qui en sont ainsi devenus

propriétaires exclusifs, n'a pas pour résultat
d'aggraver la servitude imposée aux autres
riverains de recevoir les eaux découlant natu-
rellement des fonds supérieurs. — Même
arrêt.

35. Les eaux d'une source née dans le
fonds d'un particulier ne deviennent pas
eaux courantes à la sortie de ce fonds, dans le
sens de l'art. 644, par le seul effet de leur rejet
sur le chemin public ; en conséquence, le maî-
tre de cette source conserve la faculté d'en
disposer au profit de l'un des riverains du
chemin, tant que d'autres riverains n'ont pas
acquis de droit sur les mêmes eaux, par
titre ou par prescription.

— Civ. c. 19 nov.
1855, D.P. 56. 1. 345. — Observ. conf., J.G.
Servit., 124. — V. suprà, n° 14.

36. Les eaux d'une source ne deviennent
pas non plus des eaux courantes par cela

que, pour arriver à l'héritage auquel elles
ont été concédées, elles emprunteraient le

lit d'une rivière, s'il est constaté que dans ce

lit, complétement desséché, elles ne sema-
ient à aucune autre eau.—V. art. 644, n° 168.

37. V. encore, sur la cession des eaux de
source ou sortant d'un étang, art. 644, nos 52
et s.; 186 et s.

38. Sur les droits respectifs du cédant et
du cessionnaire, V. infrà, n°s 50 et s.

39. — V. FOUILLES. — Le propriétaire du
sol a le droit de faire sur son fonds toutes
les fouilles qu'il juge utiles pour arriver à la
découverte des eaux souterraines, quel crue
soit le préjudice que puisse éprouver le voi-
sin. — J.G. Servit., 118.

40. Celui-ci ne peut s'opposer à ces fouilles,
encore bien que, depuis un temps immémo-

rial, il serait en possession de cette source,
s'il n'a titre ou possession suivie de contra-
diction manifestée, vis-à-vis du propriétaire
supérieur, par des travaux ou autres actes.
—

Req. 15 janv. 1835, J.G. Servit., 118, et

Prescript. civ., 157. — Conf. Civ. r. 29 nov.

1830, J.G. Servit., 118 et 183-1°. — Civ. r.
26 juill. 1836, J.G. Action poss., 759. —

Req.
19 juill. 1837, J.G. Propriété, 68-2°.

41. En est-il de même, lorsque les fouilles
ont pour résultat de couper les veines ali-
mentaires d'une source d'eaux minérales? —

V. infrà, nos 64 et s.
42. La charge imposée au propriétaire

d'un fonds où se trouvent les veines alimen-
taires d'une source appartenant à celui qui a

stipulé cette charge, de ne faire aucuns tra-
vaux dont le résultat serait d'amoindrir les
eaux de la source, n'est pas constitutive de
la servitude non fodiendi : le propriétaire de
ce fonds conserve, dès lors, le droit d'y faire
des fouilles, alors qu'il n'en résulte pas un
amoindrissement de la jouissance du maître
de la source. — Grenoble, 5 mars 1862, D.P.
65.1.447.

43. Mais lorsque deux propriétaires voi-
sins ont réglé entre eux l'usage d'une source

qui surgit dans le fonds de l'un d'eux, l'un
des voisins ne peut rien faire dans sa pro-
priété qui soit de nature à porter atteinte à
la convention. ... Et, spécialement, ce voisin
ne peut pratiquer sur son fonds des fouilles
dont le résultat serait de couper les veines
alimentaires de la source et de la faire surgir
chez lui. —

Req. 20 Juin 1842, J.G. Servit.,
137. — V. aussi, dans le même sens, Req. 19

juill. 1837, J.G. Propriété, 68-2°.

§ 2. —
Exceptions au droit de libre

disposition de la source.

44. L'art. 641 reçoit exception : 1° lorsqu'il
y a titre (V. nos 45 et s.) ou destination du

père de famille (V. nos 59 et s.) ; 2° lorsqu'il
y a prescription (V. art. 642) ; 3° lorsque l'eau
est nécessaire aux habitants d'une commune,
d'un village ou d'un hameau (V. art. 643). —

J.G. Servit., 125.
45. — I. ACQUISITION DE LA SOURCE PAR

TITRE. — 1° Ce qui constitue le titre. — Le
droit appartenant, en vertu d'un titre, à un

propriétaire sur les eaux d'une source qui
prend naissance sur le fonds d'autrui, con-
stitue une servitude conventionnelle. —J.G.

Servit, 126.
46. L'acte doit avoir été passé contradic-

toirement avec le propriétaire même de la
source. Il ne suffirait pas d'arrangements
faits entre les propriétaires inférieurs pour
la distribution des eaux. — J.G. Servit., 126.

47. Le titre est la concession volontaire,
émanée du propriétaire de la source, soit
entre vifs à titre gratuit ou onéreux, soit par
testament. — J.G. Servit., 127.

48. Par l'effet du titre, le propriétaire de
l'héritage dominant acquiert, soit le droit de

puiser de l'eau à la source, soit le droit do
dériver l'eau sur son fonds, soit de disposer
des eaux d'une manière continue ou à cer-
tains jours déterminés, etc. — J.G. Servit.,
127.

49. On ne peut entendre, par titre assurant
l'écoulement des eaux d'une source sur un
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fonds inférieur, soit la permission accordée

par un ancien seigneur pour l'établissement
d'un moulin sur ce fonds, soit un règlement
fait ou homologué par l'administration entre
les propriétaires inférieurs pour la réparti-
tion entre eux de l'usage des eaux (Quest.
controv.).

— J.G. Servit., 128.
50. — 2° Usage des eaux par le cédant ou

par le cessionnairc. — Le propriétaire qui
concède un droit de prise d'eau peut
toujours en user pour les besoins de son

fonds, pourvu qu'il en use modérément et de
manière à ne pas nuire aux droits du con-
cessionnaire. — J.G. Servit., 129.

51. Si, après que les besoins du conces-
sionnaire sont satisfaits, il reste un excédant
d'eau, le propriétaire de la source peut faire
une seconde concession, et le concessionnaire
ne pourrait faire annuler cette seconde con-

cession, alors même qu'elle aurait été faite
sans son consentement. —J.G. Servit., 130.

52. Le concessionnaire ne peut, sans le
consentement du propriétaire, user de l'eau

pour un autre fonds que le sien, ou concé-
der son droit à un tiers (Quest. controv.). —

J.G. Servit., 131.
53. Le propriétaire dont le fonds est sé-

paré du fonds de la source par d'autres héri-

tages, et qui a prescrit ou acquis par titre
le droit dempêcher le propriétaire de la
source d'en changer la direction, ne peut
s'opposer à ce que les fonds intermédiaires
en recueillent les avantages. Son droit ne
lui profite qu'à l'égard du propriétaire de la
source. — J.G. Servit., 135.

54. Le propriétaire qui a acquis du pro-
priétaire de la source le droit d'user des eaux
de cette source, mais seulement pour arrose-

ment, doit, après s'être servi des eaux, les
laisser ensuite à leur cours naturel (art. 644).
— J.G. Servit., 134.

55. Quant au propriétaire de la source,
dans cette même hypothèse, il peut, après
que l'acquéreur a usé de son droit, et avant

que les eaux n'aient passé sur les fonds in-

férieurs, exiger, si les lieux le lui permettent,
qu'elles reviennent sur le fonds d'où elles
sont sorties, et alors en disposer comme il

l'entend, à moins que des riverains infé-
rieurs n'aient droit aux eaux soit par l'effet
d'un titre, soit par l'effet de la prescription.
Il peut encore user du superflu des eaux,
avant qu'elles soient sorties de sa propriété.
— J.G. Servit., 134.

56. Si le propriétaire d'un domaine faisant

corps avec un moulin, un canal et avec les
eaux qui font mouvoir le moulin, n'a, en
aliénant ce moulin, vendu que l'eau limita-
tivement nécessaire pour son jeu, l'acqué-
reur a pu être déclaré sans droit pour user
des eaux autrement que pour le service de
son moulin, et l'arrêt qui, par appréciation
des titres, lui ordonne, en conséquence, de
détruire un canal qu'il avait établi pour déri-
ver les eaux, échappe à la censure. —

Req.
18 juill. 1822, J.G. Servit., 138, et Propriété,
167-2°.

57. Mais, d'un autre côté, l'autorisation,
dans l'acte de vente d'une usine et d'une

prise d'eau, de faire à l'usine toutes les aug-
mentations que l'acquéreur jugerait conve-
nables, lui donne le droit d'augmenter pro-
portionnellement le volume d'eau nécessaire
au mouvement de l'usine. — Caen, 5 déc.

1827, J.G. Servit., 139.
58. Et l'acquéreur, dans ce cas, peut, sans

aggraver illégalement la servitude, faire ser-
vir cette prise d'eau à une portion d'usine

construite sur un autre fonds (art. 702). —

Môme arrêt.
59. —II. ACQUISITION DES EAUX PAR LA DES-

TINATION DU PÈRE DE FAMILLE. — La destina-
tion du père de famille s'applique aux eaux

de source. En d'autres termes, lorsque le

propriétaire de deux héritages sur l'un des-

quels il existe une source a fait ou maintenu

des travaux apparents, tels que les conduites
d'eau ou aqueducs, pour transmetlre utile-

ment les eaux de celte source à l'autre héri-

tage, si les deux fonds ont été ensuite divisés
dans cet état, le dernier a droit à l'usage des
eaux de la source, à titre de servitude, en
vertu de la destination du père de famille.
— Civ. c. 30 juin 1841, J.G. Servit., 142. —
Observ. conf., ibid.

60. En cas de partage entre cohéritiers du
fonds qui produit la source, il y a destination

du père de famille à l'égard des lots, et celui
dans le terrain duquel naît cette source n'au-
rait pas le droit d'en changer le cours, en-
core moins de la supprimer,

au préjudice de
ses copartageants, lors môme que la pres-
cription ne serait pas accomplie. —J.G. Ser-
vit., 143.

61. Il en serait de môme, dans le cas où la

propriété serait divisée par suite de vente. —

J.G. Servit., 144.
62. Spécialement, la vente d'une prairie,

avec les droits, facultés et servitudes actives
et passives qui en dépendent, est réputée
comprendre l'usage des eaux d'une source
existante sur un autre héritage du vendeur,
et qui, au moment de la vente, était employée
à l'irrigation de la prairie; cet usage est com-

pris dans la vente, si ce n'est à titre de ser-
vitude établie par destination du père de
famille ou de toute autre manière, au moins
comme accessoire de l'immeuble. — Pau,
28 mai 1831, J.G. Servit., 145, et Vente, 652.

§ 3. — Sources d'eaux minérales
et d'eaux salées.

63. — I. SOURCES D'EAUX MINÉRALES. — Ce-
lui qui a une semblable source dans son fonds
en est propriétaire, sans avoir besoin de
concession ; mais il ne peut l'exploiter, ni en
faire la distribution qu'après autorisation du
Gouvernement (Ord. 18 juin 1823). — J.G.
Action poss., 386, et Eaux miner., 15 et s.

64. Le droit pour le propriétaire d'un
fonds d'y faire des fouilles et de couper les
veines alimentaires d'une source (V. suprà,
nos 39 et s. ) avait été reconnu, alors même

qu'il s'agissait de sources d'eaux minérales.
— Civ. c. 4 déc. 1849, D.P. 49. 1. 305.

65. Mais le décret du 8 mars 1848 (D.P.
48. 4. 45), et la loi du 14 juill. 1856 (D.P. 56.

4.85), ont restreint les droits des propriétaires
à cet égard, en interdisant les fouilles dans
un certain périmètre des sources minérales

régulièrement autorisées.
66. Cette interdiction a le caractère d'une

servitude d'utilité
publique imposée aux pro-

priétés privées ; elle est, par suite, à l'abri de
toute prescription; en conséquence, le préfet
a toujours le droit d'ordonner la destruction
des travaux exécutés en contravention à
cette interdiction.—Cr. c. 29 août 1856, D.P.
56.1.415.

67. En cette matière, dans l'intérieur du

périmètre de protection, le propriétaire d'une
source déclarée d'intérêt public a le droit de

faire, dans le terrain d'autrui, à l'exception
des maisons d'habitation et des cours atte-
nantes, tous les travaux de captage et d'amé-

nagement nécessaires pour la conservation,
la conduite et la distribution de cette source,
lorsque ces travaux ont été autorisés. — L.
14 juill. 1836, art. 7, D.P. 56. 4.83.

68. — II. SOURCES D'EAUX SALÉES. — Une
source d'eau salée est, comme les sources
d'eau ordinaire, la propriété de celui sur le
fonds duquel elle jaillit, mais il n'en a pas
la libre disposition; les sources et puits-
d'eaux salées sont assimilés aux mines, et

l'exploitation n'en
peut

avoir lieu qu'en vertu
d'une concession (L. 17 juin 1840, art. 1). —

J.G. Action poss., 385, et Sel, 86 et s.
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Art. 642.

La prescription, dans ce cas, ne peut

s'acquérir que par une jouissance non

interrompue pendant l'espace de trente

années, à compter du moment où le

propriétaire du fonds inférieur a fait et

terminé des ouvrages apparents desti-

nés à faciliter la chute et le cours de

l'eau dans sa propriété.
— C. civ.

690, 706 s., 712, 2219, 2262, 2264,
2281.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., nos 4, 26, 57.

1. Pour donner naissance à la prescrip-
tion, il faut des ouvrages faits de main

d'homme; il ne suffirait pas que, depuis un

temps immémorial, l'eau s'écoulât naturelle-
ment sur la propriété inférieure. — Civ. c.

25 août 1812, J.G. Action poss., 372.— Conf.
J.G. Servit., 147.

2. Les ouvrages doivent être de nature à
annoncer l'intention d'acquérir la propriété ;
des travaux mobiles, provisoires, d'entretien,

par exemple un barrage, etc., seraient insuf-
fisants. — J.G. Servit., 149.

Quant au caractère apparent des ouvra-

ges, V. infrà, nos 25 et s.
3. Suivant un système, lorsque le proprié-

taire du fonds inférieur s'oppose par acte

extrajudiciaire à ce que le propriétaire su-

périeur porte atteinte au cours de la source,
et que, pendant trente ans, le propriétaire de
la source ne fait aucun acte contraire à cette

opposition, cet acte extrajudiciaire a la même

force que les travaux dont parle l'art. 642.
—J.G. Servit., 164.— Mais V. observ. contr.,
ibid.

4. Le droit de se servir d'un cours d'eau
créé de main d'homme sur le fonds supé-
rieur peut, tout aussi bien que le droit de

jouir des eaux d'une source prenant nais-
sance sur ce fonds, être acquis par prescrip-
tion au moyen d'ouvrages apparents.

— Req.
27 mars 1832, J.G. Action poss., 376.

5. — I. SUR QUEL FONDS LES OUVRAGES ,
DOIVENT ÊTRE FAITS. — 1er Système. —Il suffit

que les ouvrages apparents soient établis par
le propriétaire inférieur sur son propre fonds ;
il n'est pas nécessaire qu'ils soient pratiqués
sur le fonds supérieur. — Rouen, 16 juill.
1837, D.P. 57. 2. 181, et les décisions cas-
sées par les arrêts cités infrà, n° 7. — V

la discussion et les autorités en ce sens, J.G.

Servit., 150.
6. ... Alors surtout que les eaux ne sont

pas utiles seulement au propriétaire infé-

rieur, mais encore à de nombreux établisse-
ments industriels établis sur un cours d'eau

qu'elles contribuent à former. — Même

arrêt.
7.—2e Système.—Suivant ce système, géné-

ralement adopté par les auteurs et consacré

par une jurisprudence presque unanime, la

prescription des eaux de source ne s'acquiert

qu'à la condition que les ouvrages apparents
destinés à faciliter le cours de l'eau vers le

fonds inférieur se trouvent établis sur le fonds

servant, c'est-à-dire sur le fonds où naît la

source. — Civ. c. 25 août 1812, J.G. Action

poss., 375 et 372. — Req. 6 juill. 1825, ibid.,
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375. — Req. 11 mars 1828, ibid. — Bordeaux,
1er juill. 1834, J.G. Servit., 151-1°. —

Req.
5 juill. 1837, ibid.— Req. 30 nov. 1841, ibid.,
et 152. —

Req. 15 févr. 1854, D.P. 54.1.141.
—

Poitiers, 15 mars 1834, D.P. 56. 1. 169. —
Civ. c. 19 nov. 1835, D.P. 56. 1.345. —Civ.
r. 11 août 1856, D.P. 56. 1. 361. — Civ. c. 18
mars 1857, D.P. 57.1. 122. — Civ. c. 8 févr.
1858, D.P. 58. 1. 68. — Observ. conf., J.G.
Servit., 151.

8. Spécialement, si le propriétaire infé-
rieur, qui reçoit les eaux sur une de ses
prairies au moyen d'un aqueduc établi à leur
sortie du fonds supérieur, ne les a trans-
mises ensuite à une autre prairie qu'au
moyen de travaux apparents, exercés non
sur le fonds supérieur du propriétaire, mais
seulement sur cette seconde prairie, il n'est

pas fondé à prétendre avoir prescrit par le
laps de trente ans le droit de recevoir les
eaux sur celle-ci (arrêt précité du 5 juill,
1837). — J.G. Servit., 151-3°.

9. De même, une commune ne peut pres-
crire l'usage des eaux de la source d'un par-
ticulier, non nécessaires aux besoins des
habitants, qu'autant qu'elle a joui de ces
eaux au moyen de travaux apparents exécu-
tés sur le fonds même où naît la source. —

Aix, 13 juin 1845, D.P. 46. 2, 223.
10. Par suite, les ouvrages établis sur le

fonds inférieur ne peuvent servir de base à
une action possessoire. — Mêmes arrêts des
25 août 1812, 6 juill. 1825, 11 mars 1828, 15
févr. 1854.

11. La possession des eaux provenant
d'une source, par le propriétaire du fonds infé-
rieur, peut-être considérée comme utile à pres-
crire, et dès lors, comme susceptible de ser-
vir de base à une action possessoire, lorsque,
d'une part, son caractère de possession ani-
mo domini est démontré par des actes et

jugements, même non opposables au proprié-
taire de la source qui n'y a pas été partie,
et lorsque, d'autre part, les ouvrages faits sur
sur le fonds supérieur ont eu nécessairement
pour but, à moins d'être sans objet, de faci-
liter' la chute et le cours des eaux dans le
fonds inférieur. — Civ. r. 4 avr. 1866, D.P.
67. 1. 184.

12. La condition que les travaux aient été
établis sur le fonds où surgit la source ne

peut être invoquée par le propriétaire d'un
fonds contigu, actionné au possessoire pour
avoir amené les eaux de cette source sur son
terrain au préjudice du propriétaire inférieur
qui en avait la possession plus qu'annale : il
n'est pas nécessaire, vis-à-vis de ce proprié-
taire, que des travaux aient été établis sur
le fonds où surgit la source. — Civ. r. 11 août
1856, D.P. 56. 1.361.

13. Une servitude de prise d'eau peut être
acquise par prescription contre le proprié-
taire du fonds

supérieur, au moyen de tra-
vaux apparents établis par le propriétaire
inférieur sur un fonds commun, par exemple
au moyen d'une rigole pratiquée dans un
lavoir commun. — Req. 27 janv. 1845, D.P.
45. 1. 145. — V. observ., ibid., note.

14. Les travaux établis à la limite sépara-
live de l'héritage supérieur et de l'héritage
inférieur sont suffisants pour servir de base
à la prescription.

— J.G. Servit., 152.
15. Ainsi, la possession des eaux d'une

source peut être considérée comme accom-
pagnée de travaux apparents exécutés sur le
fonds supérieur, et, des lors, peut servir de
base à la prescription ou à une action posses-
soire, lorsque le propriétaire de l'héritage
inférieur a fait, à la limite de l'héritage
supérieur, une tranchée entamant ce dernier
héritage pour conduire les eaux de la source
dans sa propriété, et qu'il a constamment
joui des mêmes eaux à l'aide d'actes de pos-
session constitutifs d'une interpellation suc-
cessive et continuelle adressée au proprié-
taire de la source. —

Req. 2 août 1838, D.P.
59. 1. 230. — V. aussi infrà, nos 19, 27 et 44.

16. Pour qu'il y ait lieu a la prescription,
il n'est pas nécessaire que le fonds au profit

duquel les ouvrages ont été faits soit immé-
diatement inférieur; la séparation par un

héritage intermédiaire n'y met pas obstacle.
— J.G. Action posses., 380 ; Servit., 163.

17. — II. PAR QUI LES OUVRAGES DOIVENT
ÊTRE FAITS. — Il ne suffit pas qu'il existe des

ouvrages apparents établis sur le fonds supé-
rieur, et dont le fonds inférieur tire de l'u-
tilité, pour que le propriétaire de ce der-
nier fonds puisse s'en faire un titre de servi-
tude sur le fonds supérieur : il faut, en

outre, que ces ouvrages aient été faits et

terminés, soit par le propriétaire inférieur
ou par ses auteurs, soit par leur ordre et
dans leur intérêt. —

Req. 6 juill. 1825, J.G.
Servit., 158. et Eaux, 375. —

Req. 15 avr.
1843, D.P. 45. 1. 253. — Civ. c. 18 mars 1857,
D.P. 57. 1. 122. — Observ. conf., J.G. Ser-

vit., 159.
18. Ainsi, l'existence d'une rigole direc-

trice des eaux du fonds supérieur sur le
fonds inférieur, et le curage ou l'entretien de
cette rigole par le propriétaire de ce dernier
fonds, sont insuffisants, en cas de trouble

apporté dans la jouissance des eaux, pour
l'autoriser à former une action possessoire.
— Même arrêt du 15 avr. 1845.

19. De même la possession, par le proprié-
taire inférieur, d'eaux sorties du fonds su-

périeur où elles prennent naissance, au

moyen d'ouvertures pratiquées
dans le mur

de clôture de ce fonds, n'a pas le caractère
d'une possession utile à prescrire, s'il n'est

pas justifié que ces ouvertures sont l'oeuvre
du propriétaire inférieur lui-même, et s'il

est, au contraire, prouvé que le propriétaire
supérieur les a laissées subsister pour se dé-
barrasser des eaux de sa source, lorsqu'il ne

jugeait pas à propos de s'en servir et d'en

disposer. — Arrêt précité du 18 mars 1857.
20. En conséquence, une telle possession

ne peut être protégée par une action posses-
soire. — Même arrêt.

21. Les travaux apparents établis sur le
fonds d'autrui sont présumés faits par celui

auquel ils profitent, ou par ses ordres dans
son intérêt. Et spécialement, les travaux faits
sur le fonds où naît une source, pour en di-

riger les eaux dans un héritage inférieur,
sont réputés faits par le propriétaire de ce
dernier héritage, et, par suite, peuvent ser-
vir de base à la prescription.—Req. 1er déc.

1856, D.P. 57. 1. 21.
22. Les travaux apparents faits de main,

d'homme pour amener les eaux d'une source
dans une rivière où se trouve un moulin

qu'elles font mouvoir, peuvent servir de base
à l'acquisition par la prescription d'un droit
de servitude sur ces eaux, au profit du pro-
priétaire du moulin, si, d'une part, c'est par
lui ou par ses auteurs qu'ils ont été prati-
qués, et si, d'autre part, ils sont établis sur
le fonds même où naît la source. — Req.
17 nov. 1869, D.P. 70. 1. 197.

23. Et il y a présomption que tes travaux
dont il s'agit sont l'oeuvre du propriétaire du"
moulin ou de ses auteurs, quand il résulte
de l'examen des lieux qu'ils ont été faits
dans l'intérêt exclusif de ce moulin, et quoi-
que les eaux ainsi déversées arrivent à la
rivière qui alimente l'usine, non pas directe-

ment, mais après être entrées dans un bras
secondaire de cette rivière. — (Sol. implic.)
Même arrêt.

24. Si la nature des ouvrages qui trans-
mettent les eaux d'une source du fonds d'où
elle jaillit sur le fonds inférieur, laisse quel-
que incertitude sur le point de savoir si ces

ouvrages ont été faits dans l'intérêt du pre-
mier ou du second de ces fonds, on devrait,
dans le doute, se prononcer pour la liberté
du fonds supérieur.—J.G. Action poss., 382.

25. — III. CE QUE L'ON ENTEND PAR OU-
VRAGES APPARENTS. —

L'importance des ou-

vrages apparents, exigés pour fonder la pres-
cription en matière de cours d'eau, s'appré-
cie d'après le fonds pour lequel ils sont faits :

ainsi, une tranchée ou rigole pratiquée sur

un fonds supérieur, suffisante à l'irrigation

de la prairie pour laquelle elle est pratiquée,
est un ouvrage apparent dans le sens de
l'art. 642. — Bordeaux, 5 juill. 1833, J.G.
Servit., 153. — V. aussi l'espèce de l'arrêt
du 20 mai 1828. ibid., 170. —

Req. 27 janv.
1845, D.P. 45. 1. 145. — Observ. conf., J.G.
Servit., 153.

26. Un bassin de main d'homme, établi,
partie sur un fonds où jaillit une source,
partie sur un héritage inférieur, constitue
un ouvrage apparent, destiné à faciliter la
chute et' le cours de l'eau dans ce dernier hé-

ritage, et, par conséquent, de nature à ser-
vir de point de départ à la prescription de la

jouissance des eaux par le propriétaire de ce
même héritage. — Pau, 2 mai 1857, D.P. 57.
1. 139.

27. L'ouverture pratiquée par le proprié-
taire du fonds intérieur, dans le mur du
fonds supérieur, pour faciliter la chute des
eaux nées dans ce fonds, et la construction,
au-dessous de cette ouverture, d'un vivier
destiné à recevoir les eaux et a les diriger
dans le fonds inférieur, constituent des ou-
vrages apparents dans le sens de l'art. 642.
— Montpellier, 20 mai 1846, D.P. 46. 2. 190.

28. Mais un conduit souterrain ne serait

pas un ouvrage apparent dans le sens de
l'art. 642. — J.G. Servit., 154.

29. Toutefois, il pourrait en être autre-
ment d'un aqueduc souterrain qui s'annon-
cerait par des regards; mais cela dépendrait
de la confection de ces regards, de l'endroit
où ils seraient placés sur le fonds du proprié-
taire de la source, et du caractère non équi-
voque de la possession. — J.G. Servit., 134.

30. Il suffit qu'un canal souterrain, con-
duisant l'eau du fonds supérieur où elle

jaillit au fonds inférieur, ait été construit
de main d'homme, et qu'il soit reconnu que
ce canal, apparent à l'entrée du fonds infé-

rieur, n'a pu y être construit que dans la vue

d'y introduire les eaux, pour que la posses-
sion de ce canal puisse servir de base à la

prescription, sans qu'il soit nécessaire de

prouver qu'il a été construit par le proprié-
taire du fonds inférieur ou par ses auteurs ;..
si ce dernier allègue une possession immé-
moriale, non contredite par son adversaire,
il peut être maintenu définitivement dans la

possession de la servitude réclamée.—Civ. r.
13 avr. 1830, J.G. Servit., 154. — V. observ.,
ibid.

31. Il faut une apparence permanente de
travaux, et non pas une apparence acciden-
telle, passagère.

— J.G. Servit., 156.
32. Ainsi, le fait d'avoir curé les rigoles

n'est pas un ouvrage apparent qui puisse
faire acquérir la prescription, aux termes de
l'art. 642. — Bourges, 11 juin 1828, J.G.

Servit., 156, et Eau, 390. —V. observ., ibid.
33. Suivant une autre opinion, si le cu-

rage avait été fréquemment répété, si les
vases avaient été enlevées par le propriétaire
inférieur, etc., de pareils travaux devraient
èlre considérés comme l'indice d'une pos-
session contradictoire et reconnue en faveur
du propriétaire, inférieur. —J.G. Servit., 156.

34. La prescription doit courir, bien que
depuis leur consommation les ouvrages aient
cessé d'être apparents, s'il est prouvé qu'ils
n'ont pu être faits sans que le propriétaire
de la source en ait eu connaissance. — J.G.
Servit., 157.

35. La possession exigée pour la prescrip-
tion des eaux d'une source, par le proprié-
taire inférieur, ne résulte pas suffisamment
de la déclaration des juges du fait qu'au
moyen de travaux existant depuis un temps
immémorial, ces eaux se rendent à travers
un chemin dans le fonds de ce propriétaire
inférieur, une telle déclaration ne constatant
ni le caractère apparent des travaux, ni leur
établissement sur le fonds supérieur, ni la
durée trentenaire de la jouissance invoquée
à partir de l'achèvement des mêmes travaux.
— Civ. c. 23 janv. 1867, D.P. 67.1. 139.

36. — IV. JOUR A PARTIR DUQUEL COMMENCE
PRESCRIPTION. — La prescription ne court
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que du moment où le propriétaire du fonds
inférieur a terminé les ouvrages apparents ;
jusque-là, le propriétaire supérieur a pu les
considérer comme une entreprise qui n'au-
rait pas de suite. —J.G. Servit., 148. —V.
aussi suprà,

n° 17.
37. Ainsi la jouissance, pendant trente

ans, du cours d'eau, avec ouvrages simple-
ment commencés, ou après une demande en

suppression formée par le propriétaire su-

périeur, ne suffit pas pour opérer la pres-
cription. — J.G. Servit., 148.

38. — V. INTERRUPTION DE LA PRESCRIP-
TION. — Parmi ceux qui soutiennent que les
travaux faits sur le fonds inférieur peuvent
donner naissance à la prescription,

les uns
admettent que le propriétaire supérieur peut
empêcher tous les vingt-neuf ans la prescrip-
tion, par une simple sommation annonçant
au voisin qu'il n'acquerra aucun droit a la
suite des travaux faits, sans qu'il soit né-
cessaire que le propriétaire de la source en

change le cours. — J.G. Servit., 166.
39. Les autres repoussent ce mode d'in-

terruption et veulent une demande en jus-
tice. — J.G. Servit., 166.

40. — VI. EFFETS DE LA PRESCRIPTION.
— L'effet de la prescription est d'empê-
cher le propriétaire supérieur de priver
les propriétaires inférieurs des eaux de sa

source, mais non de lui en interdire à lui-
même un usage équitable.—J.G. Servit., 165.

41. Spécialement, la prescription d'un
cours d'eau ne donne au propriétaire qui l'in-

voque d'autre droit que d'empêcher le pro-
priétaire supérieur de détourner les eaux,
mais ne peut lui enlever le droit d'arroser
ses propriétés. —Bourges, 11 juin 1828, J.G.
Servit., 165; et Eaux, 390. —V. aussi n° 45.

42. Les barrages et autres travaux exécu-
tés sur le fonds supérieur peuvent prouver
le droit du propriétaire inférieur de se servir
des eaux pour l'exploitation de son usine ou
l'arrosage de sa propriété ; mais cette servi-
tude ne porte aucune atteinte au droit du

propriétaire supérieur de prendre les eaux
du même ruisseau à leur passage, si les tra-
vaux ne rendent pas impossible l'exercice de
ce droit. — Montpellier, 12 janv. 1870, D.P.
71.2. 70.

43. Mais si en usant des eaux le proprié-
taire supérieur en diminuait le volume d'une
manière notable au préjudice du fonds infé-

rieur, le propriétaire de ce dernier fonds au-
rait action contre lui. — J.G. Servit., 168.

44. Celui qui, à l'aide d'ouvrages appa-
rents appuyés sur l'héritage d'un riverain,
prescrit contre lui l'usage d'un ruisseau, ne

prescrit pas en même temps l'usage des eaux
de source qui naissent dans le fonds de ce
même riverain et affluent naturellement dans
le ruisseau, si les ouvrages apparents, au lieu
d'avoir pour objet et destination évidente de
faciliter la chute de ces eaux de source au

profit du fonds inférieur, sont établis à plu-
sieurs mètres de distance du point où elles
se jettent dans le ruisseau, et n'ont pour but

apparent que de dériver les eaux du ruisseau
confondues avec celles de la source ; et, par
suite, en un tel cas, le propriétaire de la
source conserve le droit de la détourner
comme bon lui semble.—Req. 30 nov. 1841,
J.G. Servit.,152.

45. La jouissance trentenaire et exclusive
des eaux d'une source par les propriétaires
inférieurs, au moyen d'ouvrages apparents
pratiqués sur le fonds où naît la source, con-
fère à ces propriétaires, sur les eaux dont il

s'agit, non pas seulement une servitude

d'arrosage, mais une véritable propriété, et,
par conséquent, le droit d'en disposer au

profit d'un tiers, et, par exemple, au profit
d'une commune.— Civ. r. 25 mars 1807, D.P.
67. 1. 220.

46. En cas de contestation entre le pro-
priétaire de la source et le propriétaire qui
a acquis, par prescription, le droit de jouir
des eaux de cette source, lesquelles arrivent
sur son fonds au moyen de rigoles, un tribu-

nal a pu décider, dans l'intérêt de la pro-
priété, que ce droit était une servitude dont
le propriétaire du fonds inférieur devait con-
tinuer d'user à telles époques et pendant tel
nombre de jours qu'il sera convenu aimable-

ment, ou à dire d'experts, sans que de là il
résulte une atteinte au droit de servitude,
une restriction de ce droit, et, par suite, une
violation des art. 641, 645 et 2219. — Req. 20
mai 1828, J.G. Servit., 171.

47. L'art. 642 s'applique-t-il aux eaux plu-
viales? — V. art. 640, nos 77 et s.

Table sommaire.

Acte extrajudi-
ciaire 3.

Action possessoire
10 s., 18, 20.

Aqueduc 29.
Arrosage 41, 45.
Commune 9.
Conduit souter-

rain 28.
Curage 32 s.
Eaux pluviales 47.
Experts 46.
Fonds commun 13.
Fonds intermé-
diaire 16.

Fonds supérieur
(ouvrages appa-
rents) 5 s.

Irrigation 25.
Jour à quo 36 s.
Limite séparative

14 s.
Moulin 22 s.
Mur (ouverture)

27.
Ouvrages ( main
d'homme) 1, s.

Ouvrages appa-
rents 2, 4 s., 17
s.; ( définition )

25 s.
Prairie 8, 23.
Prescription 4, 7

s., 21 s., 25 s..
32 s.; (effets) 40

s.; (interruption)
38 s.; (commen-
cement) 1.

Présomption 23.
Rigole 18, 25, 46.
Travaux appa-
rents. V. Ouvra-
ges apparents.

Usine 42.

Art. 643.

Le propriétaire de la source ne peut
en changer le cours, lorsqu'il fournit
aux habitants d'une commune, village
ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire :

mais si les habitants n'en ont pas ac-

quis on prescrit l'usage, le propriétaire

peut réclamer une indemnité, laquelle
est réglée par experts.

— C. civ. 545,
2262—C. pr. civ. 302 s., 1034,1035.
—

C. pén. 457.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., nos4, 27, 58.

1. — I. DROITS DES HABITANTS. — 1° Habi-
tants d'une commune, village ou hameau. —

La disposition de l'art. 643, étant une. excep-
tion au droit de propriété consacré par l'art.
640, ne doit pas être étendue au delà de ses
termes; en conséquence, les habitants qui
réclament le bénéfice de

l'exception doivent
se trouver dans le cas spécialement prévu
par cet article' — J.G. Servit., 174. — V. in-
frà, n° 18.

2. Ainsi, quelques propriétaires séparés
de la commune ou du village, lors même que
leurs maisons seraient très-rapprochées, ne
pourraient invoquer le bénéfice de l'art. 643,
même en alléguant leurs besoins individuels;
il faut que la réunion des habitations consti-
tue au moins un hameau. — J.G. Servit.,
174.

3. De même, le bénéfice de l'art. 643 ne
peut être invoqué que-dans l'intérêt d'une
communauté, et non dans celui d'un parti-
culier, lors même qu'il prétendrait que son
exploitation constitue à elle seule un ha-
meau ; spécialement, le propriétaire d'une
métairie isolée de toute habitation ne peut
exiger du

propriétaire d'une source, située
au milieu d'un pâturage voisin, l'eau même
nécessaire à ses besoins, quelle que soit la
difficulté de se la procurer ailleurs. — Li-
moges, 13 mai 1840, J.G. Servit., 174-2°.
-'4. La question de savoir si une réunion
de quelques maisons constitue un hameau
est une question purement administrative

que les tribunaux ne peuvent résoudre. A
défaut de justification, régulière, ils seront
donc obliges de repousser la demande, ou
tout au plus de surseoir. —J.G. Servit., 175.

5. Toutefois, de ce qu'un arrêt a, par er-
reur, attribué la qualité de commune à une
communauté d'habitants qui n'était pas

constituée en état de commune, il ne saurait
en résulter une atteinte à l'autorité adminis-

trative, qui seule a le pouvoir de créer des

communes. —Req. 15 janv. 1835, J.G. Servit.,
175, et Prescript. civ., 157.

6. Un individu ne peut réclamer le droitde

puiser de l'eau dans une fontaine, d'y abreu-
ver ses bestiaux ou d'y laver la lessive, sous

prétexte que ces divers droits sont exercés
de temps immémorial dans cette fontaine

par les habitants de la commune dont il fait

partie, si son action, loin d'être soutenue par
la commune, paraît avoir été délaissée par
elle. —Colmar, 5 mai 1809, J.G. Servit., 174.

7. — 2° Eau nécessaire. — Si l'eau était
seulement utile aux habitants, ils ne pour-
raient se prévaloir de l'art. 643 : il faut que
l'eau soit nécessaire. — J.G. Servit., 176, et

D.P. 56. 1. 425, note 3.
8. Cependant, suivant un autre système,

une utilité bien marquée serait suffisante. —

J.G. Servit., 176.
9. La nécessité dont parle l'art. 643 ne

concerne que les besoins domestiques. Les
habitants ne pourraient donc réclamer le bé-
néfice de l'art. 643, par le motif que cette
eau serait nécessaire soit aux irrigations de
leur terre, soit comme moyen curatif, soit

comme force motrice pour les usines. — J.G.

Servit., 176.
10. Décidé, toutefois, que l'art. 643 s'ap-

plique aux sources d'eaux thermales néces-
saires comme moyen curatif aux habitants
d'une commune. — Montpellier, 4 déc. 1849,
D.P. 49.1. 305.

11. Certains auteurs admettent encore une

exception, lorsque les eaux de la source sont
nécessaires pour faire fonctionner les mou-
lins servant à l'approvisionnement de la
commune. — J.G. Servit., 176. — Mais V.

observ., ibid.
12. Le droit attribué par l'art. 643 aux

communautés d'habitants, ayant pour condi-

tion la nécessité, ne saurait être invoqué s'il

existe sur d'autres points des cours d'eau
accessibles à tous, bien que l'usage en soit

beaucoup moins facile : dans ce cas, les faits

d'usage, quels qu'en soient d'ailleurs le nom-

bre et l'ancienneté, ne peuvent porter au-
cune atteinte aux droits du propriétaire.

—

Orléans, 23 août 1856, D.P. 58. 2.108.

13. Ainsi, il ne suffirait pas, pour l'appli-
cation de l'art. 643, de déclarer que les eaux

de la source sont d'un usage plus commode
ou plus agréable que celles appartenant aux

particuliers ou à la commune. — Civ. r.
4 mars 1862, D.P. 62. 1. 284.

14. Mais l'art. 643 s'applique par cela seul

qu'il n'existe point sur les lieux d'autres eaux,

qui soient à la disposition des habitants,
sans qu'il y ait à examiner s'il serait possible
à la commune d'établir dans les habitations

environnant la source des puits ou des abreu-
voirs. — Même arrêt.

15. C'est aux tribunaux civils qu'il appar-
tient de décider si les eaux de la source d'un

particulier sont ou non nécessaires aux be-

soins de la commune. — Aix, 13 juin 1845,
D.P. 46. 2. 223.

16. — 30 Eaux n'ayant pas de cours. —

L'art. 643 n'est pas applicable, lorsque la
source ne produit aucun cours d'eau a l'ex-

térieur du fonds où elle naît. — Dijon, 9 nov.

1866, D.P. 67. 2. 11. — Conf. J.G. Servit.,
187.

17. Dans ce cas, le propriétaire peut en

disposer comme bon lui semble, et les habi-
tants ne peuvent pénétrer dans la propriété
où la source est située, pour y exercer un

droit d'usage quelconque.
— Même arrêt du

9 nov. 1866.
18. La disposition de l'art. 643 est excep-

tionnelle, doit être strictement renfermée

dans son objet, et ne peut être appliquée à des
situations différentes; en conséquence, elle
ne peut être invoquée par une commune qui
demande le maintien d'une servitude d'a-
breuvoir comme lui étant nécessaire. — Req.
14 févr. 1872, D.P. 72. 1.265.
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19. En sens contraire, l'art. 643 s'applique
même aux eaux d'un abreuvoir. — Civ. r.
3 juill. 1822, J.G. Servit., 187.

20. ... Ou aux eaux de fontaine, mare,
étang, citerne, etc. — J.G. Servit., 187.

21. En tout cas, une commune, sur le ter-
ritoire de laquelle se trouve une fontaine, ne
peut, même par possession immémoriale,
acquérir le droit de se servir d'un lavoir et
d'un abreuvoir construits, pour l'usage des
eaux de cette fontaine, par un particulier
sur son terrain; ce droit est une servitude
discontinue qui ne peut appartenir à la com-
mune qu'en vertu d'un titre : ici ne s'applique
pas l'art. 643. — Poitiers, 26 janv. 1825, J.G.
Servit., 188.

22. — 4° Fonds intermédiaire. — Il n'est
pas nécessaire que la commune soit immé-
diatement voisine du fonds d'où jaillit la
source. — J.G. Servit., 181.

23. La prohibition de changer le cours
d'une source dont les eaux sont nécessaires
aux besoins des habitants d'une commune,
s'applique non-seulement au maître de cette
source, mais encore aux propriétaires des-
héritages intermédiaires qu'elle traverse ou
qu'elle borde; par suite, le riverain d'un
fossé dans lequel coulent les eaux de la
source ne peut détruire le barrage établi sur

son fonds, lorsque ce barrage fait refluer les
eaux dans un abreuvoir où les habitants
d'une commune conduisent leurs bestiaux.—
Req. 15 janv. 1849, D.P. 49. 1. 57. — Conf.
J.G. Servit., 185.

24. L'art. 643 consacre au profit des habi-
tants des communes un droit de préférence,
de telle sorte que ces habitants peuvent se
servir non-seulement des eaux d'une source,
mais encore de celles d'un ruisseau formé
par cette source, lorsqu'elles leur sont néces-
saires, et ce, à l'exclusion des propriétaires
riverains du ruisseau, qui ne peuvent se ser-
vir des mêmes eaux que lorsque les besoins
de la commune sont satisfaits. —

Nancy,
29 avr. 1842, J.G. Servit., 186.

25. — 5° Passage pour aller à la source.
— L'art. 643 impose au propriétaire l'obliga-
tion de maintenir le cours naturel des eaux à
la sortie de son fonds, mais ne crée pas au
profit des habitants le droit de pénétrer "sur
ce fends, pour y exercer un droit quelconque
d'usage, et, par exemple, un droit de lavage
sur les eaux de la source, soit à leur point
d'émergence, soit sur tout autre point.—Civ.
c. 5 juill. 1864, D.P. 64. 1. 280, et sur renvoi,
Agen, 31 janv. 1865, D.P. 65. 2. 101. —
Conf. suprà, n° 6. — V. aussi J.G. Servit.,
179, et D.P. 64. 1. 280, note 3.

26. Suivant un autre système, les habi-
tants ont le droit de contraindre le proprié-taire de la source à leur ouvrir un passagesur son fonds, pour qu'ils puissent exercer
le droit qui leur est conféré par l'art. 643. —
J.G. Servit., 179.

27. — 6° Prescription. — Les eaux d'une
source alimentant une fontaine communale
sont-elles prescriptibles ? — V. art. 2226.

28. En est-il de même à l'égard de la por-tion de ces eaux qui excède les besoins des
habitants? — V. ibid.

29.—II.
DROITS DU PROPRIÉTAIRE.—1° Usagedes eaux. — Le propriétaire de la source,

pourvu qu'il satisfasse aux besoins de la
commune, conserve la faculté d'user des eaux
comme il l'entend, et sans que les fonds in-
termédiaires acquièrent aucun droit. — J.G.
Servit., 181.

30. Le droit de la commune s'étend, non
pas seulement au superflu du propriétaire
au delà de ses besoins, mais à ce qui lui est
nécessaire (Quest. controv.). —J.G. Servit.,
182.

31. Le propriétaire d'un moulin situé sur
un canal artificiel ne peut contester aux ha-
bitants de la localité, alors surtout qu'il ne
justifie d'aucun intérêt, le droit d'y venir
puiser de l'eau, abreuver leurs bestiaux et
laver leur linge, s'il est prouvé que le canal
longeant, dans

l'espèce, un chemin public ) a

été établi autant dans l'intérêt des habitants
que dans celui du moulin, et que ceux-ci
ont de tout temps, même avant la construc-
tion du canal, usé, comme de droits naturels
et nécessaires, des facultés dont il s'agit (c.
civ. 546, 644, 2229 et 2232). On appliquerait
à tort, en pareil cas, les règles relatives aux
servitudes discontinues.—Req. 28 févr. 1870,
D.P. 70. 1. 419.

32. — 2° Trouble aux droits des habitants.
— Le trouble apporté par le propriétaire de
la source à l'exercice du droit de servitude
établi par l'art. 643 peut donner lieu à une
action possessoire.—Req. 15 janv. 1849, D.P.
49. 1. 57. — 19 déc. 1854, D.P. 55. 1. 73. —
Conf. J.G. Action possess., 383.

33. Tel est, par exemple, le fait d'avoir in-
tercepté l'accès d'une telle source, au moyen
d'une clôture établie à l'endroit où les habi-
tants en faisaient usage, ce fait pouvant être
assimilé au détournement du cours de la

source, prévu par l'art. 643. — Req. 19 déc.
1854, D.P. 55. 1. 73.

34. ... Mais le trouble ne pourrait donner
lieu à une action répressive, encore que le
maire l'ait défendu par un arrêté de police,
cette défense excédant les limites de l'auto-
rité municipale. — Cr. c. 8 juin 1848, D.P.
48.1.150.

35. — 3° Fouilles. — L'art. 643 ne s'appli-
que pas aux veines souterraines d'une source.
—

Grenoble, 5 mai 1834, J.G. Servit., 183-3°.
— Civ. c. 4 déc. 1849, D.P. 49. 1. 305.

36. Ainsi, cet article n'est pas applicable
au cas où les veines d'une source existent
sur le fonds d'un propriétaire, sans que la
source y surgisse ; en conséquence, le pro-
priétaire qui coupe les veines de cette source,
en faisant des excavations sur son fonds, et
la fait tarir, ou diminue le volume des eaux,
sans intention de nuire à la commune, ne

peut être forcé de rétablir les lieux dans leur
état primitif. — Civ. r. 29 nov. 1830, J.G.
Servit., 183-1°. — Grenoble, 5 mai 1834,
ibid., 183-3°. — Civ. r. 26 juill. 1836, J.G.
Action poss., 384. — Observ. conf., ibid.

37. Il en serait autrement si la commune
prouvait que, par quelques travaux appa-
rents, elle avait également un droit de servi-
tude sur les eaux de ce fonds supérieur. —

Grenoble, 5 mai 1834, précité.
38. A l'égard des fouilles faites dans un-

certain rayon autour des sources d'eaux ther-

males, V. art. 641, nos 65 et s.
39. — 4° Indemnité. — L'indemnité due

au propriétaire de la source se calcule sur le

préjudice qu'éprouve le propriétaire de la

source, et non sur l'avantage qui en résulte
pour la commune. — J.G. Servit., 190.

40. Si l'eau ne profite qu'à un hameau,
l'indemnité ne peut frapper la commune en-
tière. — J.G. Servit., 190.

41. Suivant un arrêt, une commune ne
doit point d'indemnité au propriétaire d'une
source dont elle n'emploie les eaux

qu'après
que celui-ci en a tiré toute l'utilité qu'il ju-
geait convenable pour l'irrigation de ses pro-
priétés.

— Aix, 13 juin 1845, D.P. 46. 2. 223.
— Mais V. observ. contr., J.G. Servit.,
192.

42. Aucune prescription n'est nécessaire
à la commune pour avoir droit aux eaux;
elle n'en a besoin que pour se décharger de

l'obligation de payer au propriétaire de la
source une indemnité. — J.G. Servit., 191.

43. Et le droit à l'indemnité étant acquis
au propriétaire, du jour où les habitants ont
fait usage de sa source, ou du jour du règle-
ment, s'il y en a eu un, il se

prescrit par
trente ans, à partir de l'une ou de l'autre de
ces époques (Opinion généralement adoptée).
— J.G. Servit., 191 ; D.P. 46. 2. 223, note 3.

44. En sens contraire, l'indemnité due par
la commune n'est prescriptible qu'à compter
de l'époque où, pour se servir de ces eaux,
la commune a fait des travaux apparents sur
le fonds du propriétaire de la source.— Trib.
de Grasse, 24 janv. 1844, D.P. 46. 2. 223. —

V. autorités en ce sens, J.G. Servit., 191.

Table sommaire.

Abreuvoir 6,18s.,
31.
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diaire 22 s.
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1 s.
Hameau 2 s., 40.
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Irrigation 41.
Jour à quo 43.
Lavage 25, 31.
Mare 20.
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42 s.

Propriétaire
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Travaux appa-
rents 37, 44.

Trouble 32 s.
Usage 12 s.
Utilité 7.

Village 1 s.

Art. 644.

Celui dont la propriété borde une

eau courante, autre que celle qui est

déclarée dépendance du domaine public

par l'art. 338 au titre de la Distinc-

tion des biens, peut s'en servir à son

passage pour l'irrigation de ses pro-

priétés.
Celui dont cette eau traverse l'héri-

tage, peut même en user dans l'inter-

valle qu'elle y parcourt, mais à la charge
de la rendre, à la sortie de ses fonds, à

son cours ordinaire.—C. civ. 538, 645,
650. — C. pr. civ. 3-2°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58
et s., nos 27, 59.

DIVISION.

SECT. 1. — CARACTÈRE DES EAUX COURANTES.
(n° 1).

SECT. 2. — FONDS BORDES OU TRAVERSÉS PAR
UNE EAU COURANTE (n° 8).

§ 1. — Fonds bordés par une eau cou-
rante (n° 8).

§ 2. — Fonds traversés par une eau
courante (n° 78).

§ 3. — Extinction par prescription des
droits confères par l'art. 644
(n° 104).

SECT. 3. — COURS D'EAU ARTIFICIELS (n° 132).

SECT. 4. — ETANGS (n° 167).

SECT. 1. — CARACTÈRE DES EAUX COURANTES.

1. Quand une source prend-elle le carac-
tère d'eau courante? — V. art. 641, nos 34
et s. — V. aussi infrà, n° 168.

2. L'art. 644 concerne seulement les eaux
qui ne forment pas une dépendance du do-
maine public. — Dijon, 23 janv. 1867, D.P.
67. 2. 216.

3. En conséquence, des eaux communales
inaliénables et imprescriptibles ne sont pas
soumises au droit de riveraineté établi par
l'art. 644. — Même arrêt.

4. Ce droit, d'ailleurs, ne peut être ré-
clamé par ceux qui sont riverains, non de
ces eaux elles-mêmes, mais de la rue sur
laquelle ces eaux se sont formé un lit. —
Même arrêt.

5. Sur la propriété des cours d'eau non
navigables, ni flottables, V. art. 538, nos 80
et s.

6. L'art. 644 s'applique-t-il aux cours d'eau
artificiels ? — V. infrà, nos 132 et s.

... Aux étangs? — V. nos 167 et s.
7. Les eaux pluviales peuvent-elles être

assimilées aux eaux courantes?—V. art.
640, n° 72.
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SECT. 2. — FONDS BORDÉS OU TRAVERSES PAR
UNE EAU COURANTE.

§ 1. — Fonds bordés par une eau courante.

8. — I. USAGE DES EAUX. — L'eau courante

est une chose commune entre les riverains
dont elle longe ou traverse les héritages.

—

Civ. c. 4 et 17 déc. 1861, D.P. 62. 1. 73.
9. Et si l'eau est insuffisante pour satis-

faire aux besoins de tous les riverains, il y a

lieu d'en régler l'usage entre eux, conformé-
ment à l'art. 645. — Mêmes arrêts.

10. Lorsqu'un cours d'eau ne peut satis-
faire complètement aux besoins de tous les

riverains, le riverain supérieur doit user des

eaux de manière à ménager le droit des rive-

rains inférieurs. — Bourges, 29 janv. 1872,
D.P. 72. 2. 61.

11. En cas de difficulté, le règlement fait

par le tribunal doit tenir compte à la fois du,
droit de priorité et de prélèvement du fonds

supérieur, des ménagements dus à l'héri-

tage inférieur, et empêcher la déperdition
totale ou partielle des eaux détournées par
le riverain supérieur. — Même arrêt.

12. Le riverain supérieur d'un eours d'eau

a le droit de se servir des eaux à leur pas-
sage ; mais il n'en peut faire un usage exces-

sif, au point de les absorber presque exclu-

sivement au préjudice du riverain inférieur ;
et, en cas d'un tel abus, il appartient aux
tribunaux de régler les droits respectifs des
riverains en les conciliant avec l'intérêt do

l'agriculture (art. 645).
— Lvon, 15 nov. 1854,

D.P. 56. 2. 158. — Lyon, 13 déc. 1854, D.D.

56. 2. 284. — Conf. J.G. Servit., 197, 233'.
13. Si les deux propriétaires dont le cours

d'eau sépare les deux propriétés
s'accordent

entre eux, ils peuvent disposer des eaux

comme ils le jugent convenable, sans autre

obligation que celle de les rendre à leur cours

naturel, au point où leurs terres cessent de
border le ruisseau de chaque côté : ils ont
sur ces eaux les mêmes droits qu'aurait celui
dont elles traverseraient la propriété.

— Be-

sançon, 24 mai 1828, J.G. Servit., 228.

14. Ainsi ils peuvent faire de concert,
sur le ruisseau, tous les ouvrages ayant pour

objet de leur faciliter l'usage de l'eau, bien

que par là ils en diminuent le volume et

qu'ils en ralentissent le cours au préjudice
des propriétaires inférieurs : ici ne s'appli-
que point la disposition du § 1 de l'art. 644.
— Même arrêt.

15. Le riverain d'un seul côté pourrait
même user de l'eau comme s'il était proprié-
taire des deux rives, si le riverain latéral y
consentait. —J.G. Servit., 215.

16. On a soutenu que le riverain d'un
seul côté pourrait détourner le cours d'eau
dans son fonds, sauf à le rendre à l'extrémité
de sa propriété à son cours ordinaire, si le
riverain opposé n'éprouvait aucun préjudico
et n'avait dès lors pas d'intérêt à s'y opposer ;
mais cela est très-contesté. — J.G. Servit.,
216.

17. Décidé même qu'il peut s'en servir, en
la détournant par un barrage, sur sa pro-
priété, ... et cela, bien que la nouvelle direc-
tion des eaux porte préjudice au moulin in-

férieur. — Bordeaux, 23 janv. 1838, J.G. Ser-

vit., 222-6°, et Eaux, 565-10°.
18. En sens contraire, le riverain qui,

dans le but de réparer son usine, détourne
le cours des eaux de la rivière sur laquelle
cette usine est établie, au préjudice des pro-
priétaires d'usines inférieures, est tenu à des

dommages-intérêts envers ces derniers : il

objecterait vainement qu'il n'a fait qu'user
de son droit de propriété.

— Req. 28 nov.

1848, D.P. 48. 1. 232.
19. Chaque riverain doit se servir des

eaux dans une mesure égale autant que pos-
sible, mais on ne peut fixer à cet égard une

règle précise; le genre de culture, retendue
de la propriété, la nature du sol, doivent être

pris en considération-. — J.G. Servit., 200. —

V. art. 645, nos 42 et s.

20. Un droit do prise d'eau accordé à un
riverain ne peut, lorsqu'il est limité à une
certaine quantité d'eau, s'accroître au préju-
dice d'un riverain inférieur, lors même que
cet accroissement résulterait de travaux exé-
cutés par celui-ci sur le cours d'eau. En con-

séquence, si ces travaux ont eu lieu avec l'au-
torisation de l'administration, le riverain qui
les a faits peut demander que les ouvrages
au moyen desquels s'exerce la prise d'eau
soient modifiés de telle sorte que cette prise
d'eau soit ramenée dans les limites établies

par le titre constitutif. — Civ. r. 15 janv.
1850, D.P. 50.1.172.

21. L'abus commis par un riverain dans
l'exercice de son droit peut donner lieu à
une action possessoire de la part des autres
riverains. — V. c. pr. civ. art. 23.

22. Sur le droit d'irrigation résultant des
lois des 29 avril 1845 et 15 juill. 1847, V.

Appendice au présent article.
23 — II. USAGE DES EAUX AUTRE QUE L'IR-

RIGATION. — Suivant un système qui se fonde
sur les termes mêmes de l'art. 644, le rive-
rain ne pourrait employer les eaux à aucun
autre usage que l'arrosement de ses terres.
— J.G. Servit., 215.

24. Suivant un autre système, l'art. 644
ne restreint pas l'usage de l'eau à l'irrigation
des propriétés limitrophes et n'est pas limi-

tatif; en conséquence, un riverain peut se
servir de l'eau, même pour alimenter une
usine qu'il exploite, mais sous la condition
de ne pas absorber une quantité plus consi-
dérable que celle qui lui revient, et de ne

pas détourner le cours d'eau de son lit na-
turel. —

Besançon, 10 fév. 1864, D.P. 64. 2.
36.— Observ. conf., J.G. Eaux, 377; Servit.,
215.

25. —III. TRAVAUX POUR FACILITER L'USAGE
DES EAUX. — Les riverains peuvent faire les

coupures, rigoles et autres travaux pour l'ir-

rigation de leur fonds, pourvu que ces tra-
vaux ne nuisent en rien aux droits des au-
tres riverains. — J.G. Servit., 197.

26. Ils ne peuvent aussi que sous la même
condition construire des ouvrages d'art pour
élever les eaux et les faire refluer sur leur
fonds. —J.G. Servit., 198.

27. Ainsi, un riverain n'a pas le droit d'é-
tablir un barrage mobile appuyé sur la pro-
priété riveraine opposée, afin, par exemple,
d'élever les eaux à la hauteur d'un aqueduc
destiné à les conduire dans les héritages ar-
rosés, un tel barrage constituant une servi-
tude qui ne peut être imposée au coriverain
contre son gré. — Rouen, 6 mai 1828, J.G.
Servit., 198-1°, et Propriété, 150-2°. —

Req.
12 mai 1840, J.G. Servit., 198. —

Besancon,
27 nov. 1844, D.P. 46. 2. 78.—V. observ., ibid.

28. Ce riverain ne peut user des eaux

qu'au moyen de rigoles ou de saignées prati-
quées sur son propre héritage. — Même ar-
rêt du 27 nov. 1844.

29. De même, un riverain ne peut pas,
pour l'irrigation de sa propriété, faire des
travaux d'établissement d'un barrage fixe ou

mobile, de nature à porter atteinte soit au
droit qu'un riverain supérieur tient de sa qua-
lité de riverain de se servir de l'eau suivant
son cours et à son niveau naturel, pour la
mise en mouvement d'une usine régulière-
ment autorisée, soit à tout mode de jouissance
quelconque consacré au profit de ce dernier
par une jouissance plus que trentenaire. —
Civ. c. 15 févr. 1860, D.P. 60.1. 347.—Conf.
J.G. Servit., 233.

30. De tels travaux ne peuvent être auto-

risés, même pour un héritage dont l'escarpe-
ment les rendrait nécessaires, et à la charge,
par le riverain qui veut les faire exécuter,
d'opérer uniquement ceux que des experts
auront jugés être les plus utiles à l'irrigation
de sa propriété et les moins nuisibles à l'usine
du riverain supérieur. — Même arrêt. — V.
infrà, n°' 62 et s.

31. Les ouvrages faits par un riverain dans
le lit du cours (Peau au préjudice des rive-
rains inférieurs, peuvent donner lieu, de la

part do ces derniers, à une action posses-
soire. — V. c. pr. civ. art. 23.

32. Le propriétaire d'une usine auquel une
usine inférieure a causé un préjudice, par
suite de travaux qui font refluer les eaux en
amont, est en droit de demander des dom-

mages-intérêts, alors même que son usine
aurait été établie sans l'autorisation du Gou-
vernement, ce défaut de permission n'autori-
sant pas le propriétaire de l'usine inférieure
à causer du dommage à autrui. — Caen, 28

sept. 1824, J.G. Servit., 255-1°.—V. toutefois
J.G. Action poss., 403.

33. Mais un riverain peut faire, dans le lit
du cours d'eau, tous travaux destinés à faci-
liter l'exercice du droit que lui confère l'art.
644, tant qu'il n'y a pas abus de sa part et

que les travaux exécutés ne causent pas d'in-
juste dommage aux autres riverains. — Req.
25 nov. 1857, D.P. 58. 1.86.

34. Par suite, l'arrêt qui renferme de sem-
blables constatations est à l'abri de la censure,
alors même que, dans ses motifs, il aurait
déclaré, en thèse, que, hors le cas de titre ou
de possession contraire, les riverains infé-
rieurs n'ont le droit de jouir des eaux que
lorsque les riverains supérieurs sont satis-
faits, l'exagération de ces expressions n'en-
levant pas à la décision le bénéfice des cons-
tatations de faits qui suffisent pour la justi-
fier. — Même arrêt.

35. Un riverain peut acquérir par prescrip-
tion le droit de maintenir un. barrage repo-
sant sur la rive opposée.—Req. 20 janv.
1845, D.P. 45. 1. 118.

36. Et cette prescription peut être invo-
quée par le propriétaire d'une usine, alors
même que cette usine n'aurait pas été légale-
ment autorisée. — Même arrêt.

37. — IV. HÉRITAGES CONTIGUS. — Le rive-
rain a le droit d'user de la faculté d'irrigation
non-seulement au profit de la propriété rive-
raine, mais pour tous héritages contigus à
cette propriété et lui appartenant. — Caen,
30 mai 1863, sous Req. 21 nov. 1864, D.P.
65. 1.174. —

Req. 24 janv. 1865, D.P. 65. 1.
179. — V. observ. D.P. 65. 1. 179.

38. Et un héritage doit être considéré
comme contigu au fonds riverain quoiqu'il
en soit séparé par une haie, le maintien ou la
suppression de la séparation dépendant de
la volonté du propriétaire des deux fonds. —
Même arrêt.

39. Les eaux conduites sur ces héritages
non riverains peuvent être ramenées au cours
d'eau à travers le fonds d'un riverain infé-
rieur, moyennant indemnité, si la pente na-
turelle du terrain ne permet pas de les rendre
à leur cours naturel par le fonds même du
riverain qui s'en est servi. — Même arrêt.

40. Si l'un des riverains ne possédant
qu'un fonds de peu d'étendue sur les bords
d'un cours d'eau, devient propriétaire d'un
domaine contigu à sa propriété, son droit
d'irrigation devra s'étendre au terrain nou-
vellement acquis.

— J.G. Servit., 210.
41. Décision conforme dans une espèce

où il s'agissait d'un fonds traversé par une
eau courante.— Limoges, 9 août 1838, J.G.
Servit 210..

42. Suivant un autre système, le riverain,
dans ce cas, ne pourrait prendre un volume
d'eau plus considérable que précédemment,
s'il en résultait un préjudice pour les autres
riverains. — J.G. Servit., 211.

43. En ce sens, le riverain d'un cours d'eau
ne peut se servir des eaux pour l'irrigation
d'un fonds non riverain, qu'à la condition de
n'en user que dans la mesure suivant la-
quelle il a le droit d'en disposer en sa qualité
de riverain. — Lvon, 15 nov. 1854, D.P. 56.
2. 158.

44. — V. CHEMINS OU PROPRIÉTÉSINTERMÉ-
DIAIRES. — Le droit d'irrigation n'étant ac-
cordé qu'aux seuls riverains par l'art. 644,
les propriétaires dont les héritages ne bor-
dent pas l'eau courante sont sans droit pour
y pratiquer dès dérivations: — J.G. Servit.,
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45. L'existence d'un chemin public entre
un ruisseau et un héritage, ôte au posses-
seur de l'héritage la qualité de riverain, et,
par suite, celui-ci ne peut se prévaloir du
bénéfice de l'art. 644.—Bordeaux, 8 avr. 1826,
J.G. Servit., 201-1° et 317-1°. — Toulouse,
26 nov. 1832, ibid.', 201-1°. — V. D.P. 59. 3.
41, note 1. — V. aussi infrà, n° 64; art. 645,

n° 34, et la loi du 29 avril 1845, art. 1,
n° 10, Appendice au présent article.

46. Et même, le propriétaire dont le fonds
est bordé par un chemin au milieu duquel
coule une eau courante, n'est pas riverain de
ce cours d'eau, bien qu'il n'en soit distant
que d'un mètre à peine ; par conséquent, il
ne peut y faire des prises au préjudice d'un
propriétaire inférieur ayant la jouissance de
ces eaux. — Angers, 28 janv. 1847, D.P. 47.
4. 445. — Conf. J.G. Servit., 201. — V. aussi
sur ce point la loi du 29 avr. 1845, art. 1,
nos 1 et s., Appendice au présent article.

47. L'autorité administrative peut, en vertu
de la mission qui lui appartient de régler le
régime des eaux dans un but d'utilité géné-
rale, concéder au propriétaire séparé du cours
d'eau par un chemin public le droit de faire
une prise d'eau au moyen de conduits sou-
terrains (L. 12-20 août 1790, ch. 6).; ... sauf
aux riverains directs à faire valoir leurs
droits devant l'autorité judiciaire, dans le
cas où ils se croiraient fondés à prétendre

Sue
la concession leur porte préjudice. —

Cons. d'Et. 1er sept. 1858, D.P. 59. 3. 41. —
Conf. J.G. Servit., 203.

48. — VI. DIVISION DU FONDS RIVERAIN. —
Dans le cas où le fonds riverain ayant été di-
visé par suite d'un partage ou d'une vente,
un seul des nouveaux propriétaires est rive-
rain, les autres propriétaires continuent-ils à
avoir droit aux eaux? On a fait des distinc-
tions.

49. Si le débat s'engage entre les nouveaux
propriétaires non riverains et les autres ri-
verains, et si le cours d'eau n'est pas amoin-
dri par les dispositions nouvelles, ces der-
niers peuvent être repoussés dans leuraction,
à défaut d'intérêt et par argument de l'art.
700 (Quest. très-controv.). — J.G. Servit., 212.

50. En ce sens, le droit de se servir des
eaux courantes, accordé par l'art. 644, consti-
tue une simple faculté, qui, lors même que le
fonds a été divisé entre plusieurs personnes,
n'en a pas moins conservé à ce fonds le droit
de jouir des eaux pour toutes les parties qui
le composaient avant sa division, à moins
d'actes de contradiction manifestés par des
travaux apparents.— Besançon, 4 juill. 1840,
sous Req. 9 janv. 1843, J.G. Servit., 212, et
Jug. d'av. dire droit, 24-20°.

51. Lorsque le débat s'engage entre le co-
héritier ou l'acquéreur resté seul riverain et
ses cohéritiers ou coacquéreurs, ceux-ci, lors
même que le titre serait muet à cet égard,
ont toujours droit aux eaux, si les parcelles
qui ne sont plus riveraines bénéficiaient du
cours d'eau par suite des dispositions habi-
tuelles de l'auteur commun, et il n'y aurait
pas même besoin qu'il existât des ouvrages
très-apparents : une simple rigole suffirait.—'
J.G. Servit., 213.

52. — VII. CESSION DE SON DROIT PAR LE RI-
VERAIN ; CONVENTION PARTICULIÈRE. — Le ri-
verain qui ne profite pas lui-même des eaux,
peut autoriser un tiers qui n'est pas riverain
a pratiquer en son lieu et place des dériva-
tions à son profit.

— J.G. Servit., 206. —
V. aussi infrà, nos 168 et s.

53. Mais s'il y avait abus dans l'usage, on
retomberait dans le droit commun, le ces-
sionnaire ne pouvant pas avoir plus de droit

que le cédant. — J.G. Servit., 306.
54. Le propriétaire riverain qui consenti-

rait à céder son droit de prise d'eau à son
voisin, pourrait aussi consentir à lui céder
une portion de terre riveraine suffisante pour
exercer la prise d'eau. — D.P. 45. 3. 119.

55. Les droits des riverains sur les cours
d'eau peuvent toujours être modifiés par des
conventions particulières.—J.G. Servit., 231.

56. Ainsi, l'art. 644 ne fait pas obstacle à
ce que, en vertu de conventions entre les ri-

verains, les eaux servent, au moyen de ca-

naux, à l'irrigation de propriétés fort éloi-

gnées du lit de la rivière ou du cours d'eau.
— Req. 2 apût 1827, J.G. Servit., 207, et

Eaux, 559-1°.
57. Les art. 644 et 645 n'ont porté aucune

atteinte aux droits déjà légalement acquis en
vertu de titres particuliers.— ... Et dans le
cas où des concessions anciennes, émanées
des souverains du pays, ont attribué à des

particuliers un droit exclusif à la jouissance
de toutes les eaux d'une rivière, si des
actes administratifs constatent que la tota-
lité des eaux est insuffisante pour l'usage
auquel elle a été affectée par les concessions,

les riverains supérieurs ne sont pas fondés à

prétendre eux-mêmes à l'usage de ces eaux

pour l'irrigation de leurs propriétés, et à de-
mander un règlement en vertu de l'art. 645.
—

Req. 10 avr. 1838, J.G. Servit., 231, et
Lois, 91-2°.

58. — VIII. ACQUISITION PAR PRESCRIPTION
AU PROFIT DES RIVERAINS. —Les non-riverains
peuvent aussi acquérir par prescription le
droit de se servir du cours d'eau.—J.G. Ser-
vit., 208.

59. Mais de ce qu'un propriétaire nonrive-

rain a acquis ce droit par prescription, il ne suit
pas qu'il puisse détourner la totalité de ces
eaux au préjudice du propriétaire riverain :
il n'a

que
le droit de participer à la jouis-

sance des eaux avec ce dernier propriétaire,
dans la proportion de leurs besoins respec-
tifs. — Lyon, 13 déc. 1854, D.P. 56. 2. 284.

60. — IX. CHANGEMENT DE LIT.—Lorsqu'une
rivière non navigable a changé de cours, les
anciens propriétaires riverains qui avaient le
droit de prendre de l'eau dans le premier lit,
n'ont pas conservé ce même droit dans le

nouveau, s'ils ne sont pas riverains de celui-
ci; et, par conséquent, ils n'ont pu construire
sur le lit abandonné (qui appartient aux pro-
priétaires des fonds nouvellement occupés
par la rivière) des ouvrages destinés à con-
duire les eaux sur leurs propriétés. — Req.
11 févr. 1813. J.G. Servit., 209. — Observ.
conf., ibid.

61. — X. MODE DE LA PRISE D'EAU.— Le ri-
verain d'un cours d'eau qui veut en user,
conformément à l'art. 644, n'est pas tenu,
pour la légalité de cet usage, de pratiquer sur
son fonds même les travaux de dérivation ;
il a la faculté de pratiquer sa prise d'eau sur
un fonds supérieur, si le propriétaire de ce
fonds y consent, et sans que les autres rive-
rains aient le droit de s'y opposer. —

Req.
21 nov. 1864, D.P. 65. 1. 174. —V. aussi les
arrêts qui suivent.

62. De même, si un obstacle naturel, tel

que l'escarpement du fonds à arroser, ne
permettait pas de pratiquer la prise d'eau
sur un des points compris dans la limite
du fonds, le propriétaire de ce fonds peut
utiliser la prise d'eau opérée par le riverain

supérieur, en prolongeant sur sa
propriété le

canal d'irrigation établi par ce dernier pro-
priétaire.

— Req. 11 avr. 1837, J.G. Servit.,
214-1°. — V. suprà, n° 30.

63. Il peut aussi amener les eaux dans son
fonds escarpé, en les faisant dériver en un

point supérieur, et, par exemple, le long
d'une langue de terre qu'il a acquise en amont,
au niveau du cours d'eau, et en les condui-
sant, s'il y a lieu, à travers ces fonds inter-
médiaires en vertu de la servitude établie

par la loi du 29 avr. 1845 ; — ... Sauf à ces

propriétaires intermédiaires à provoquer un

règlement d'eau, si le volume des eaux ab-
sorbées nuit à leurs droits de riveraineté. —

Civ. c. 14 mars 1849, D.P. 49. 1. 108.
64. Mais le riverain d'un cours d'eau dont

l'héritage ne peut pas être, à raison de son

escarpement, l'objet d'une irrigation directe,
n'a pas le droit d'y amener les eaux à l'aide
d'une saignée pratiquée dans un terrain infé-
rieur séparé de cet héritage par un chemin

public. — Trib. de Libourne, 6 juin 1849,

D.P. 50. 1. 309; J.G. Servit., 204. — V. suprà.
nos 44 et s.

65. — XI. RESTITUTION DE L'EAU. — Le ri-
verain d'un cours d'eau qui s'en sert pour
l'irrigation de sa propriété n'est tenu de
rendre aucune portion de cette eau, s'il n'en

prend que la quantité réellement absorbée
par le fait de l'irrigation. — Agen, 9 févr.
1863, D.P. 63. 2. 96.

66. La convention qui autorise un rive-
rain à faire une prise d'eau, et le dispense de
rendre les eaux à leur cours naturel, est va-
lable, et doit recevoir son exécution contre
les riverains contractants. —

Req. 18 nov.
1845, D.P. 46. 1.212.

67. L'impossibilité, résultant de la confi-
guration particulière du sol, où serait un ri-
verain supérieur qui s'est servi d'une eau
courante

pour l'irrigation de son fonds, de
ramener dans le lit de la rivière ou du
ruisseau toute l'eau que ce fonds n'a pas
absorbée, ne doit pas avoir pour consé-

quence de le priver entièrement du droit à
l'usage des eaux. — Metz, 5 juin 1866, D.P.
66. 2. 124. — Req. 22 févr. 1870, D.P. 70. 1.
335.

68. Dans ce cas, le pouvoir discrétionnaire
dont les tribunaux sont investis permet de

régler, suivant leurs besoins respectifs, le
mode et l'étendue de la jouissance des divers

propriétaires intéressés, en imposant, par
exemple, au riverain supérieur l'obligation
de ne consommer que la quantité d'eau né-
cessaire à. l'irrigation de son fonds, et d'en
laisser dans le lit du ruisseau une quantité
équivalente à celle que, dans une situation
ordinaire, il y ferait rentrer par des pentes
et des rigoles de réversion convenablement

disposées.
— Mêmes arrêts.

69. Le riverain d'un cours d'eau non navi-

gable, ni flottable, qui en dérive les eaux au

moyen d'un canal creusé de main d'homme,

pour le jeu d'une usine, n'est point tenu de
les transmettre aux propriétaires des fonds
inférieurs devant lesquels les eaux ainsi dé-
rivées passent après leur sortie du canal de

fuite, et avant leur retour au cours d'eau où
elles ont été prises, lorsque ces propriétaires
inférieurs ne sont point riverains du cours
d'eau lui-même. — Req. 24 déc. 1860, D.P.
61. 1. 412.

70. Et il en est ainsi, bien que ces proprié-
taires inférieurs aient établi sur le canal des
usines autorisées par l'administration, une
telle autorisation n'étant accordée que sauf
le droit des tiers. — Même arrêt.

71. — XII. ALTÉRATION DES EAUX. — Le
droit qui appartient au riverain d'user de
l'eau qui borde ou traverse son fonds, à la

charge de la rendre à son cours ordinaire,
implique l'obligation, pour ce riverain, de ne

point la rendre impropre, soit à l'irrigation,
soit aux usages ordinaires de la vie, en l'alté-
rant ou en la mélangeant de matières qui la

corrompent.
— Douai, 3 mars 1845, D.P. 45.

2.167. —Req. 16 janv. 1866, D.P. 66.1. 206.—
Conf. J.G. Servit., 234. — V. art. 640, nos 47
et s.; art. 641, n°s 25 et s.

72. Ainsi, celui dont la propriété borde
une eau courante saine et potable ne peut y
déverser les eaux délétères d'un établisse-
ment industriel ou agricole.

— Même arrêt
du 3 mars 1845.

73. Mais s'il peut être interdit au riverain

supérieur d'un cours d'eau de faire des eaux un

usage qui en altère la qualité (par exemple, d'y
jeter le résidu des cuves d'une teinturerie et

d'y laver les objets soumis à la teinture), ce
n'est qu'autant que cette altération est de
nature à causer un préjudice

sérieux et ap-
préciable aux riverains inférieurs, à raison
notamment de la nature et de l'importance de
la teinturerie, du volume et du courant des

eaux, et de la situation des fonds inférieurs.
— Caen, 20 déc. 1855, D.P. 56. 2. 294.

74. De même, celui dont une eau courante
traverse la propriété peut s'en servir pour le

lavage des mines et faire tous les ouvrages
nécessaires pour ce lavage, encore bien que
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par cet usage les eaux contracteraient une

légère teinte ; seulement, il doit faire les tra-
vaux nécessaires pour que les eaux se dé-

pouillent
des matières terreuses, et curer

le lit du ruisseau, afin d'en prévenir l'en-
combrement. — Bourges, 11 juin 1828, J.G.

Eaux, 390.
75. Il appartient, dans ce cas, à l'adminis-

tration de faire tous les règlements propres à

concilier, autant que possible, les divers in-
térêts qui réclament l'usage des eaux. —

Cons. d'Et. 14 avr. 1824, J.G. Servit., 236.
76. Suivant une opinion, la servitude de

transmettre des eaux salies par l'immersion
de matières étrangères, peut s'acquérir par
prescription, pourvu que cette servitude
s'annonce par des ouvrages d'art permanents
et visibles. — J.G. Servit., 237. — Mais V.
observ. contr., ibid.

77. Quand des établissements industriels

qui ne peuvent user des eaux sans les cor-

rompre ont été autorisés, les propriétaires
voisins qui en éprouvent un préjudice peuvent
se pourvoir en dommages-intérêts devant les
tribunaux. — J.G: Industrie, 169 et s.; Ma-

nufacture, 210 et s.

§ 2. —Fonds traversés par une eau courante.

78. — I. USAGE DES EAUX. — Le proprié-
taire dont l'héritage est traversé par une eau
courante peut en user suivant ses intérêts
dans l'intervalle qu'elle y parcourt, alors
même que cet usage porterait atteinte à la

jouissance immémoriale que d'autres pro-
priétaires non riverains auraient eue précé-
demment de cette eau, si ces propriétaires
n'avaient acquis aucune servitude sur le fonds
traversé. — Limoges, 25 juill. 1860, D.P. 61.
2. 99. — Req. 10 févr. 1824, J.G. Servit, 220
et 1282. — Conf. ibid., 220, 227.

79. Ainsi, la jouissance, depuis tel temps

que
ce soit, par le propriétaire d'un moulin,

dela totalité des eaux d'une rivière non na-

vigable , ne fait pas obstacle à l'exercice de
la faculté conférée par l'art. 644 aux proprié-
taires supérieurs.

— V. infrà, n° 108.
80. Le propriétaire dont le fonds est tra-

versé par une eau courante peut môme en
détourner le cours, et n'est tenu que de la

rendre, à la sortie de sa propriété, à son
cours ordinaire. — J.G. Servit, 220, 227.

81. Bien plus, suivant une opinion, il peut
se servir de cette eau pour l'irrigation de ce

fonds, même jusqu'à l'absorber presque en-
tièrement : il suflit qu'il rende a leur cours
naturel les eaux non absorbées. — Paris,
9 juill. 1806, et sur pourvoi, Req. 15 juill.
1807, J.G. Servit, 222-1° et 323. — Bourges,
13juill. 1826, ibid., 222-2°. —

Bourges, 7 avr.

1837, ibid., 222-3°. — Paris, 19 mars 1838,
ibid., 222-5°. — V. les autorités en ce sens,
J.G. Servit., 221.

82. Par suite, les juges ont pu ordonner
la conservation d'ouvrages élevés par le pro-
priétaire supérieur, malgré le préjudice con-
sidérable qui résultait do ces ouvrages à

l'égard des fonds inférieurs. — Req. 15 juill.
1807, J.G. Servit, 323.

83. Le propriétaire peut pratiquer toutes
les saignées et

coupures
nécessaires pour in-

troduire l'eau sur le terrain qu'il se
propose

d'arroser.— Paris, 19 mars 1838, précite.
84. D'après un système tout opposé, le

riverain supérieur ne
peut

user des eaux
même traversant son ronds qu'à la charge
do respecter le droit des riverains inférieurs,
et il ne peut, notamment, les absorber en
totalité ou presque en totalité, au préjudice
do ces derniers, pour l'irrigation plus com-

plète de sa propriété.— Civ. c. 21 août 1844,
ibid., 223-4° et 5°. —

Req. 8 juill. 1846,
D.P. 47. 1. 281. — Lvon, 15 nov. 1854, D.P.
56. 2. 158. — Lyon, 13 déc. 1854, D.P. 56. 2.
284. — Civ. Cv 4 et 17 déc. 1861, D.P. 62. 1.
73. — Montpellier, 12 janv. 1870. D.P. 71. 2.
70. — V. autor. en ce sens, J.G. Servit, 221,
233.

85. S'il n'est pas tenu de rendre la même

quantité d'eau, il doit du moins en user de
manière à ménager les droits des riverains

inférieurs.—Montpellier, 12 janv. 1870, D.P.
71.2.70.

86. L'étendue de son droit est légalement
limitée par un règlement d'eaux ménageant
les intérêts respectifs de chaque riverain. —

Req. 8 juill. 1846, D.P. 47. 1. 281. — V. art.
C45, n°' 41 et s.

87. Par suite, lorsque le
propriétaire

d'un
fonds traversé par un cours d'eau y a con-
struit des ouvrages qui détournent sur le
fonds une grande partie des eaux et causent
un préjudice aux propriétaires inférieurs, le

juge peut, conformément au voeu de l'art.
645,... soit ordonner la destruction de ces ou-

vrages. — Civ. c. 21 août 1844, ibid., 324 et
223-4°.

88. ... Soit procéder à un règlement d'eau,
en conciliant le respect dû à la propriété
avec l'intérêt de l'agriculture.

— Même ar-
rêt du 21 août 1844. — Conf. Lyon, 15 nov.
et 13 déc. 1854, précités.

89. Par suite encore, le juge n'a pas le
droit de changer par son règlement le cours
ordinaire des eaux : ainsi on ne peut main-
tenir un règlement qui autorise le proprié-
taire d'un fonds traversé par un ruisseau à
détourner les deux tiers des eaux, à la charge
seulement de laisser au cours ordinaire l'au-
tre tiers. —Angers, 4 janv. 1809, J.G. Servit,
223.

90. De même, le droit d'user des eaux, ac-
cordé par l'art. 644 à celui dont elles traver-
sent la propriété, ne doit pas être entendu
en ce sens, qu'il l'autorise a faire des rete-
nues arbitraires et préjudiciables aux pro-
priétaires inférieurs.... Surtout si cet usage
a lieu non pour l'irrigation ou l'utilité de la
propriété traversée, mais seulement pour
procurer une force motrice à une usine nou-
velle, construite au préjudice d'usines éta-
blies de temps immémorial.... En cas pareil,
les eaux ne doivent être retenues que de
manière à ce qu'elles ne nuisent en rien à la
marche de ces dernières usines. —

Caen,
19 août 1837, J.G. Servit, 223, et sur

pourvoi, Req. 12 févr. 1845, D.P. 45. 1. 160.
91. Enfin, d'après une troisième opinion,

il ne peut y avoir sur ce point de système ab-
solu ; c'est aux tribunaux qu'il appartient,
conformément à l'art. 645, de concilier les
intérêts divers des riverains. — Conf. J.G.
Servit, 224, 227.

92. On peut rapprocher de ce dernier

système un arrêt qui décide qu'il est des cas
où les eaux qui traversent une propriété peu-
vent, môme vis-à-vis d'un tiers acquéreur,
n'être pas rendues à leur cours naturel à la
sortie de cette propriété, et où elles peuvent
être absorbées par des propriétés non rive-
raines.—

Req.
2 févr. 1836, J.G. Servit, 225.

93. Et, spécialement, il suffit qu'un fonds
traversé par un ruisseau ait été acheté par
un propriétaire voisin, moyennant un prix
tellement élevé qu'il est à présumer qu'il n'a
fait cette acquisition que dans l'intention
d'utiliser ces eaux sur ses autres propriétés,
pour que, dans le cas où celui-ci, après avoir
conduit les eaux du ruisseau, à l'aide d'un
aqueduc, sur ses propriétés, ne les rendrait
à leur cours naturel qu'à un point inférieur

et au-dessous des terrains de propriétaires
intermédiaires, lesquels ne réclament point,
le vendeur soit mal fondé à se plaindre de ce

que les eaux ne sont pas rendues immédia-
tement à leur cours naturel, alors, d'ailleurs,
qu'elles arrivent à ses autres propriétés en
suivant le cours qu'elles avaient aupara-
vant... Il alléguerait en vain que, par cet
usage, les eaux se trouvent absorbées en

plus grande quantité qu'auparavant, et au
profit de fonds voisins qu'elles no traver-
saient pas avant l'acquisition. — Même arrêt.

94. En cas pareil, c'est au vendeur à in-
demniser, s'il y a lieu, les propriétaires in-
termédiaires. —

Nancy, 3 déc. 1831, sous
l'arrêt précité, loc. cit.

95. Les riverains inférieurs qui éprouvent

du préjudice par suite des travaux exécutés
sur son fonds par le propriétaire supérieur,
peuvent se faire maintenir dans leur posses-
sion par voie d'action possessoire.

— V. c.

pr. civ. art. 23,
96. Celui qui réunit tout à la fois, dans un

bassin, et les eaux des sources qui surgissent
dans son fonds et les eaux d'une rivière qui
traverse ses héritages, soitpour les besoins de
ses usines, soit pour l'irrigation de ses pro-
priétés, ne peut être inquiété, dans sa jouis-
sance, par les propriétaires

de terrains et
usines inférieurs, s'il est établi : 1° qu'il n'ab-
sorbe pas les eaux en totalité; 2° qu'il les

rend, a la sortie de ses fonds, à leur cours
naturel ; 3° qu'il n'enjouit que comme par le

passé et par suite d'une longue possession,
non contredite par une possession contraire
de 30 ans. —Req. 23 mars 1830, J.G. Servit,
226.

97. Le propriétaire dont l'héritage est tra-
versé par une eau courante peut appuyer
sur les deux rives les ouvrages d'art et bar-

rages qui lui sont nécessaires.— J.G. Servit,
227.

98. ... Pourvu, toutefois, que ses travaux
ne nuisent pas aux propriétaires supérieurs,
comme si, par exemple, le barrage retardait
l'écoulement de l'eau et la faisait refluer en
amont. — J.G. Servit, 233. — V. suprà,
n° 32.

99. Le propriétaire dos deux rives, comme
le propriétaire d'une seule rive, ne peut, par
l'usage qu'il fait des eaux, en altérer la qua-
lité. — V. suprà, nos 71 et s.

100. Bien que l'art. 644 ne parle que des
eaux courantes, on peut l'appliquer à une

prise d'eau de mer par un propriétaire rive-
rain. — J.G. Servit, 229.

101. Pour les eaux pluviales qui décou-
lent sur le fonds inférieur, après avoir tra-
versé le fonds supérieur, V. art. 640, n°s 69
et s.

102. — II. RESTITUTION DES EAUX. — Un

propriétaire ne peut pas s'affranchir, par la

prescription, de l'obligation de rendre à son
cours naturel, après s'en être servi, le cours
d'eau qui traverse son héritage.— Bordeaux,
8 mai 1850, D.P. 52. 2. 170.

103. L'inaccomplissement de cette obli-

gation le rend passible de l'action posses-
soire. — V. c. pr. civ. art. 23.

§ 3. —Extinction par prescription des droits

conférés par l'art. 644.

104. Les droits accordés aux riverains
relativement à l'usage des eaux courantes
constituent des facultés qui ne sauraient pé-
rir par le non-usage, quelque prolongé qu'on
le suppose (art. 2232).—Req. 17 fév. 1858, D.P.
58. 1. 297.—Req. 11 mai 1868, D.P. 68. 1.
468. — Req. 13 juill. 1869, D.P. 71. 1. 138. —

Montpellier, 12 janv. 1870, D.P. 71. 2.' 70.
— Observ. conf., J.G. Prescript. civ., 155;

Servit, 217, 232, 1127.
105. En conséquence, la possession même

exclusive des eaux de la part d'un riverain,

quelle que longue qu'elle soit, ne fait pas
cesser au préjudice des riverains supérieurs
le droit d'irrigation, tant qu'il n'y a pas eu

sur le fonds de ceux-ci d'actes contraires à
l'exercice de ce droit. — Grenoble, 24 nov.

1843, D.P. 45. 2. 162. — Lyon, 15 nov. 1854,
D.P. 56. 2. 158. — Civ. c. 23 nov. 1858, D.P.

59. 1. 18. — V. infrà, nos 114 et s.
106. .. Et ne peut donner lieu à une ac-

tion possessoire.
— Req. 10 fév. 1824, J.G.

Servit, 1282.
107. Le droit des riverains à l'usage des

eaux étant un droit de pure faculté qui ne

peut pas se perdre par la prescription, il en
résulte que la possession annale est sans in-

fluence en cette matière. — J.G. Servit,
1282.

108. Il en est ainsi, alors même que le

riverain inférieur prétendrait à la jouissance
exclusive des eaux pour le jeu d'une usine;
la jouissance par ce riverain de la totalité
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des eaux, depuis tel temps que ce soit, ne
met pas obstacle à la faculté donnée par la
loi aux riverains supérieurs de se servir des
eaux pour l'irrigation de leur propriété,
quelles que puissent être les conséquences
de cette irrigation pour l'usine inférieure,
alors que le propriétaire de cette usine ne

représente aucun titre qui établisse en sa
faveur cette jouissance exclusive,— Req. 17
févr. 1809, J.G. Servit, 252-1°. — Civ. c. 21

juill. 1834. ibid., 252-4°. — Bourges. 8 janv.
1836, ibid., 252-2°.

109. On s'appuierait en vain sur ce que
l'usage des moulins intéresse l'ordre public
pour attribuer au propriétaire d'un moulin
la jouissance de la totalité des eaux néces-
saires au jeu de l'usine. — Même arrêt du
21 juillet 1834.

110. De même, en l'absence do règlement
administratif, d'usage local ou de conventions

particulières, le propriétaire d'un moulin qui
a usé des eaux, même pendant un temps
immémorial, suivant un certain mode, par
exemple, suivant le système des éclusees,

peut, quel que soit le préjudice qu'en puisse
éprouver le propriétaire d'un moulin infé-

rieur, substituer à l'ancien régime un sys-
tème nouveau, par exemple, la mise en mou-
vement de la roue motrice par le cours de
l'eau libre et continu. — Orléans, 27 janv.
1860, D.P. 60. 2. 57.

111. Le propriétaire du moulin inférieur
ne peut prétendre que l'usage immémorial
des eaux suivant un certain mode constitue
à lui seul, soit un règlement, soit un usage
local, soit un droit de servitude acquis au

profit de son usine par une longue posses-
sion ; l'art. 645 ne peut, en semblable cir-

constance, prévaloir contre les termes for-
mels et absolus de l'art. 644. — Même arrêt.

112. De même, la concession faite an-
ciennement par un seigneur, à plusieurs in-
dividus, de deux moulins avec le cours d'eau

qui servait à leur exploitation, n'emportait
pas nécessairement renonciation de la part
du seigneur au droit de se servir des eaux

pour l'irrigation des fonds supérieurs qu'elles
bordent; en conséquence, l'acquéreur de l'un
de ces fonds a pu pratiquer des ouvrages
pour cette irrigation, sans

que
les proprié-

taires des usines puissent s'y opposer sous

prétexte que ces ouvrages causeraient une
diminution considérable des eaux, et, par
suite, le chômage des usines.— Req. 6 janv.
1824, J.G. Servit., 252-3°.

113. Réciproquement, le riverain supé-
rieur d'un cours d'eau ne peut acquérir par

prescription l'usage exclusif ou absorbant du
cours d'eau 'au préjudice du riverain infé-
rieur.— J.G. Servit., 232.— Conf. Pau, 27 mai
1861, D.P. 61. 2. 183.

114. Il y a exception à la règle ci-dessus

(nos 104 et s.), lorsque le propriétaire qui in-

voque la prescription a opposé, pendant plus
de trente années, une contradiction formelle
aux droits des autres riverains.— Req. 4 avr.
1842, J.G. Prescript. civ., 160. — Grenoble,
24 nov. 1843, D.P. 45. 2. 162.— Pau, 27 mai

1861, D.P. 61. 2 183. —
Req. 11 mars 1868,

D.P. 68. 1. 468. — Observ. conf., J.G. Pres-

cript civ., 160; Servit, 1127.

115. ... Au moins, lorsqu'il n'existe pas de

règlement administratif.— Grenoble, 24 nov.
1843, précité.

116. Cette contradiction ne doit pas né-
cessairement être verbale ou écrite; elle ré-
sulte suffisamment d'un fait manifeste et

flagrant, tel qu'un ouvrage extérieur et per-
manent ayant pour objet de conduire les
eaux sur le fonds de celui qui invoque la

prescription et d'en priver les autres pro-
priétaires riverains. — Mêmes arrêts , des
4 avr. 1842 et 27 mai 1861.

117. Ainsi, la prescription pourrait être

invoquée par le riverain qui se serait attri-
bué, pendant plus de trente ans, la jouis-
sance exclusive du cours d'eau par des ou-

vrages apparents constituant un obstacle
matériel a l'exercice des facultés des autres

propriétaires et une contradiction manifeste
a leurs droits. —

Req. 11 mars 1868, D.P.
68. 1. 468. — Req. 13 juill. 1869, D.P. 71. 1.
138.

118. De même, la faculté réservée au ri-
verain d'un cours d'eau naturel, de se servir
des eaux à leur passage pour l'irrigation de
ses propriétés, est susceptible d'être prescrite
contre lui, lorsqu'il a été fait sur son fonds
des travaux destinés à conduire les eaux
sur un autre héritage.

—
Req. 4 avr. 1842,

J.G. Prescript civ., 160.
119. Mais il n'est pas indispensable que

les travaux ayant cette destination soient
exécutés sur les fonds des propriétaires con-
tre lesquels on invoque la prescription. —
Pau, 27 mai 1861, D.P. 61. 2. 183. — V. tou-
tefois (motif) Grenoble, 24 nov. 1843, D.P.
45. 2. 162.

120. De même, le riverain supérieur d'un
cours d'eau peut acquérir, par la prescrip-
tion, au moyen d'ouvrages apparents, per-
manents et défensifs, exécutes sur la rive

qui lui appartient, le droit de se servir des
eaux au détriment de ses coriverains, et no-
tamment celui de les amener dans son fonds
au moyen de saignées, quoique, à raison de
la disposition des lieux, il ne puisse pas les

rendre, à la sortie de son fonds, à leur cours
ordinaire. — Req. 3 juin 1861, D.P. 61. 1.
337.

121. Mais une jouissance exclusive des eaux,
au moyen, par exemple, d'un canal de déri-

vation, et sans actes extérieurs de contra-

diction, ne suffit pas pour servir de'base à
la prescription.— Civ. c. 23 nov. 1858, D.P.
59.1. 18.

122. Que décider lorsque les actes contra-
dictoires de possession sont en opposition
avec un règlement administratif ?

— Suivant

l'opinion la plus générale, dans ce cas la

prescription ne peut s'accomplir.
— J.G.

Servit, 1128.
123. En ce sens, les règlements d'eau,

même relatifs à une rivière non navigable
ni flottable, qui, dans un intérêt d'ordre gé-
néral et par mesure d'administration publi-
que, restreignent les droits des riverains et
leur interdisent l'usage des eaux au détri-
ment d'une usine, ont pour effet de rendre
toute possession contraire à ces défenses in-
efficace pour prescrire.

— Civ. r. 26 janv.
1841, J.G. Action possess., 410.— Req. 3 août

1863, D.P. 64. 1. 43.
124. Ainsi, on ne peut prescrire contre le

droit qu'a l'administration de déterminer la
hauteur des eaux des cours d'eaux, dans l'in-
térêt des moulins et usines. — Cons. d'Et.
17 janv. 1831, J.G. Servit, 1128, et Eaux,

467.
125. Le riverain d'un cours d'eau ne peut

prescrire contrairement à un règlement de

police qui, dans l'intérêt des usines, limite
a certains jours de la semaine la faculté de
se servir des eaux pour l'arrosement des

propriétés.
— Req. 24 juin 1841, J.G. Pres-

cript. civ., 152.
126. Il ne peut, non plus, par

un usage
contraire aux règlements établis, prescrire
contre les propriétaires inférieurs, et surtout
contre une usine déjà ancienne, le droit d'ac-
croître la prise d'eau qui lui a été concédée

par l'administration. —Bordeaux, 8 mai 1850,
D.P. 52. 2. 170.

127.Il suffit qu'un règlement général, pris
par l'autorité administrative, relativement à
une rivière non navigable ni flottable, dé-
fende toute prise d'eau sans autorisation

préalable, pour qu'un propriétaire riverain
ne puisse acquérir par prescription, à l'égard
des propriétaires inférieurs, le droit de jouir,
pour l'irrigation de sa propriété, d'une prise
d'eau non légalement autorisée. —Paris, 8
août 1836, J.G. Servit, 1128. — V. aussi

Amiens, 21 août 1841, sous Req. 9 mai 1843,
J.G. Eaux, 457.

128. On ne peut acquérir, ni par prescrip-
tion ni par destination du père de famille,
le droit de jouir des eaux d'un cours d'eau

autrement que ne l'a déterminé un règlement
administratif.— Paris, 30 avr. 1844, D.P. 45.
2.162.

129. Une partie n'est donc pas recevable
à prouver qu'elle a prescrit le droit à un
usage des eaux contraire à un règlement ad-
ministratif. — Civ. c. 2 mars 1868, D.P. 68.
1. 153.

130. En sens contraire, des riverains d'un
cours d'eau peuvent acquérir par prescrip-
tion, l'un à l'encontre de l'autre, au moyen
d'actes contradictoires de possession, un
mode de jouissance des eaux contraire à ce-
lui qui a été déterminé par un règlement ad-
ministratif. — Grenoble, 17 août 1842, D.P.
45. 2. 161. — V. observ., ibid.

131. En admettant que ces règlements
fassent obstacle à la prescription, ils ne peu-
vent être invoqués pour la première fois de-
vant la Cour de cassation.—Req. 3 juin 1861,
D.P. 61.1.337.

SECT. 3. — COURS D'EAU ARTIFICIELS.

132. — I. USAGE DES EAUX. — L'art. 644
n'est applicable qu'aux cours d'eau naturels,
et ne peut être étendu, dès lors, aux canaux
artificiels, ces canaux étant la propriété ex-
clusive des maîtres, de l'usine pour l'usage de

laquelle ils ont été établis (V. art. 546, nos 1
et s.). — J.G. Servit, 240; D.P. 52. 1. 228,
note. — Conf, tous les arrêts qui suivent.

133. Ainsi, le propriétaire d'un domaine
bordé ou traversé par le canal d'amenée d'un
moulin ne peut exercer sur les eaux de ce
canal les droits conférés par l'art. 644 aux ri-
verains des eaux courantes. —

Req. 5 juin
1832, J.G. Servit, 240. —

Req. 20 déc. 1842,
J.G. Propriété, 122.—Req. 23 mars 1868, D.P.
68. 1. 493. — Req. 5 mai 1868, D.P. 68.1.336.
— V. n° 69.

134. Il ne peut donc user des eaux : ...
soit pour l'irrigation de ses propriétés.—Req.
28 nov. 1815, J.G. Eaux, 357. — Civ. c. 17
mars 1840, ibid., 362. —

Req. 24 juin 1841,
J.G. Servit., 240, et Prescrip. civ., 152.—Gre-
noble, 24 nov. 1843, D.P. 45. 2. 162.

135. ... Soit pour un usage industriel, par
exemple, le lavage des peaux. — Civ. r. 14
août 1827, J.G. Eaux, 359.

136. ... Soit pour l'établissement d'une
usine nouvelle.— Colmar, 12 juill. 1812, J.G.
Eaux, 3,57.

137. ... Lors même qu'il ne diminuerait
point par là le volume d'eau nécessaire à l'u-
sine du propriétaire du canal.—Civ. c. 9 déc.
1818, J.G. Eaux, 358.

138. Et ce propriétaire peut être forcé de
supprimer les ouvrages qu'il a faits dans ce
but, lorsqu'ils nuisent à la jouissance du
moulin,... alors surtout qu'il est établi que
les lieux, tels qu'ils étaient avant la construc-
tion des ouvrages, se trouvaient ainsi dispo-
sés par destination du père de famille. —

Colmar, 12 juill. 1812, précité.
139. Ces règles s'appliquent même au ca-

nal de fuite du moulin. — V. suprà, n° 69,
et D.P. 68. 1. 493, note.

140. Jugé toutefois que la présomption
de propriété du canal de fuite qui existe en
faveur du propriétaire de l'usine est sans va-
leur à l'encontre des propriétaires riverains
inférieurs, qui sont présumés avoir droit de
se servir, pour l'irrigation, des eaux deve-
nues inutiles au jeu de l'usine, sauf l'exis-
tence de titres contraires dont l'usinier est
tenu de justifier. —Grenoble, 24 nov. 1843,
D.P. 45. 2. 162.

141. La règle que le propriétaire du
moulin est propriétaire du canal alimentaire
de ce moulin ne va pas cependant jusqu'à
interdire aux riverains, sur les eaux du ca-
nal, la faculté de satisfaire aux besoins de
l'homme, tels que l'exercice des lavages, pui-
sage et abreuvage, alors, d'ailleurs, qu'il n'en
résulte aucun préjudice pour le moulin. —

Req. 13 juin 1827, J.G. Servit, 241. — V.
observ., D.P. 52. 1. 228, note.

142. Les riverains ont la faculté d'user des
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eaux d'un canal, même privé, pour leurs be-
soins domestiques, alors surtout qu'il n'en ré-
sulte aucun préjudice appréciable pour le

propriétaire de ce canal, et qu'ils sont pri-
vés d'eau par suite tant du tarissement des
sources environnantes que par l'introduction
dans le canal des eaux de la seule rivière
existant dans la contrée. — Civ. c. 1er juill.
1872, D.P. 721. 297.

143. Les riverains d'un canal artificiel ne

peuvent user des droits conférés par l'art. 644,
alors même qu'il s'agirait, d'une part, d'un
canal originairement creusé par

une commu-
nauté d'habitants, en vertu d'une concession
émanée de l'autorité souveraine, pour la créa-
tion d'un moulin depuis aliéné à un particu-
lier avec ce canal, et, d'autre part, de droits

d'arrosage réclamés par des riverains infé-
rieurs au moulin, mais au

préjudice
d'une

autre usine en aval, à laquelle la même au-
torité a concédé le droit de prolonger le ca-
nal jusqu'à sa propriété.

—
(Sol. impl.) Req.

23 mars 1868, D.P. 68.1. 493. — V. observ.,
ibid.

144. Mais pour que ces principes soient

applicables, il faut que le nouveau cours
d'eau soit entièrement l'ouvrage de l'homme.
— J.G. Servit, 242.

145. En conséquence, si celui qui a créé
un canal artificiel a conservé sur un point
intermédiaire, et sans y faire aucun ouvrage,
l'ancien lit de la rivière qui alimente le canal,
les riverains de cette partie de la rivière ont
le droit de se servir des eaux à leur passage,
conformément à l'art. 644. — Civ. r. 7 août

1839, J.G. Servit., 365.
146. De même, le canal ou bief condui-

sant l'eau à un moulin ne peut, bien que
formé de main d'homme, être réputé appar-
tenir au propriétaire de ce moulin, lorsqu'il
ne fait que remplacer l'ancien lit d'une ri-
vière détournée de son cours naturel : en

pareil cas, ce canal constitue une eau cou-
rante dans le sens de l'art. 644. En consé-

quence, le propriétaire du moulin ne peut
s'opposer d'une manière absolue à ce que les
riverains se servent des eaux de ce canal

pour l'irrigation de leurs propriétés ; il n'a

que le droit de demander un règlement d'eau
conformément à la disposition de l'art. 645.
— Orléans, 13 déc. 1855, D.P. 56. 2. 253.

147. De même, les riverains du cours

d'eau primitif, rectifié par un canal artificiel
sur une partie de son parcours, conservent
leurs droits d'usage sur le cours d'eau recti-
fié, s'ils en sont restés les riverains, sans

qu'ils puissent en être privés par l'affectation
de ce cours d'eau à la mise en mouvement
d'une usine. — Req. 3 déc. 1866, D.P. 67. 1.
126.

148. Il y a encore exception à la règle ci-
dessus rappelée à l'égard des canaux établis
dans l'intérêt de la contrée par les anciens"

seigneurs, exerçant les droits qu'ils avaient
sur les eaux non navigables ni flottables, en
vertu de la puissance féodale : un tel canal
doit être considéré comme un cours d'eau

public,
soumis, dès lors, à l'application de

l'art. 644. — Grenoble, 24 nov. 1843, D.P.
45. 2. 162, et les arrêts qui suivent.

149. Dès lors, il ne
peut

être détruit par
les représentants de l'ancien seigneur, au

préjudice des riverains qui se sont servis de
ce cours d'eau, depuis un temps immémo-

rial, pour l'irrigation de leurs fonds ou pour
d'autres usages. — Req. 31 mars 1852, D.P.
52. 1. 228.— V. observ., ibid., note 1.

150. Par suite encore, le propriétaire du
moulin que ce cours d'eau fait tourner, ne

peut, comme les autres ayants droit, qu'user
des eaux à leur passage, à la condition de
les rendre, après en avoir fait usage, aux

propriétaires inférieurs. — Civ. r. 26 avril
1854, D.P. 54.1.139.

151. Les riverains du canal peuvent en-
core se servir des eaux de ce canal, s'ils sont
en même temps riverains de la rivière qui
l'alimente. — J.G. Servit, 240.

152. Ainsi, de ce que des eaux n'ont été

dérivées d'une rivière, à l'aide d'un canal

artificiel, que pour le jeu d'une usine, il ne
s'ensuit pas que le propriétaire riverain à la
fois et de ce canal et de la rivière, ne puisse
établir une prise d'eau, dans ce canal ou

bief, pour l'irrigation de ses propriétés. ... Et
les ouvrages qu'il a pratiqués' dans ce but
doivent être maintenus, lorsqu'il est constaté

qu'ils ne nuisent pas aux usines inférieures.
—

Req. 7 janv. 1845, D.P. 45. 1. 82. — Conf.

observ., ibid., note.
153. — II. ACQUISITION DU DROIT PAR TITRE

ou PAR PRESCRIPTION. — Un canal artificiel
ne peut être grevé de servitudes de prise
d'eau qu'en vertu de titres ou de la prescrip-
tion. —

Req. 23 mars 1868, D.P. 68. 1. 493.
—

Req. 5 mai 1868, D.P. 68. 1. 336. — V.
aussi Req. 24 juin 1841, J.G. Prescript. civ.,
152. — Conf. J.G. Servit, 244.

154. Quand il y a un titre, les disposi-
tions qu'il renferme sont appréciées et in-

terprétées souverainement par les juges du
fonds. — J.G. Servit, 245.

155. Ainsi, lorsque le droit accordé par
titres aux riverains d'y pratiquer des prises
d'eau se trouve restreint, dans ces titres, à
des jours déterminés, cette limitation de

temps a pu, par une appréciation souveraine
de la convention, être déclarée applicable
non-seulement aux riverains en amont, mais
aussi aux riverains en aval du moulin dans
l'intérêt duquel le canal a été créé, et être

invoquée dès lors contre ces derniers par le
maître de l'usine inférieure régulièrement
établie sur le prolongement du même canal.
—

Req. 23 mars 1868, D.P. 68. 1. 493.
156. Le propriétaire d'un canal peut cé-

der à des tiers, même non riverains, des

prises d'eau dans ce canal pour l'irrigation
de leurs propriétés non riveraines. — Nîmes,
6 déc. 1852, D.P. 54. 2. 209.

157. Une prise d'eau sur un canal appar-
tenant à un particulier constitue une servi-
tude apparente et continue, et, par suite,
peut être acquise par prescription.— V. art.
688-689, 690.

158. La jouissance du canal de fuite
d'un moulin n'est pas exclusive de l'acquisi-
tion d'un droit de servitude ou prise d'eau
sur ce canal au profit des riverains, par la
simple possession, et, spécialement, par la
construction d'un barrage sur ce bief: c'est
à tort qu'on prétendrait que cette possession
est essentiellement précaire. —

Req. 17 janv.
1842, J.G.

Propriété,
122-6°.

159. Mais la
prescription

ne peut être
acquise qu'au moyen d'ouvrages apparents
établis sur le canal lui-même, conformément
à l'art. 642. —Req. 24 déc. 1860, D.P. 61. 1.
412.- Conf. J.G. Servit., 246; D.P. 52. 1.

228, note; 61. 1. 412, note 2.
160. Ainsi, un droit de prise d'eau dans

un canal artificiel conduisant à un moulin
les eaux destinées à le mettre en mouve-
ment, peut être acquis par la prescription au
moyen d'un barrage apparent construit sur
ce canal par l'un des riverains, afin de faci-
liter la chute et le cours de l'eau dans sa

propriété (art. 642).—Req. 27 févr. 1854,D.P.
§4.1. 127.

161. S'il n'existait que de simples rigoles
d'irrigation, il faudrait, pour la prescription,
qu'elles eussent été faites et conservées mal-

gré les actes de contradiction du propriétaire
du canal.—J.G. Servit, 246; D.P. 52. 1. 228,
note.

162. Mais des faits qui n'auraient que
le caractère de familiarité, de tolérance et
de bon voisinage, seraient insuffisants pour
faire acquérir la prescription.

— J.G. Ser-
vit, 245; D.P. 52. 1. 228, note.

163. Spécialement, des ouvertures prati-
quées ou des martelières appliquées par les
habitants d'une ville aux canaux conducteurs
des eaux d'une source dans cette ville pour
amener dans leurs propriétés le superflu de
ces eaux, ne constituent que des actes de

simple tolérance, incapables de faire acquérir
par prescription à ces habitants un droit de

propriété sur le superflu dérivé. — Civ. c.
11 avr. 1843, J.G. Servit, 245, et Prescript
civ., 195.

164. Les riverains du canal alimentaire

d'un moulin, investis, par titres, du droit de
se servir des eaux de ce canal à des jours
déterminés, ne peuvent non plus faire résul-
ter la prescription du droit à l'usage illimité
des mêmes eaux, d'ouvrages au moyen des-

quels ils ont toujours usé des eaux dont il

s'agit conformément à leurs titres, encore
qu'ils invoquent la prescription, non contre-
le propriétaire du moulin qui a été partie à
ces titres, mais contre le maître d'un autre
moulin construit sur le prolongement du ca-
nal : ici s'applique la maxime Tantum pra?-
scriptum quantum possessum.—Req. 23 mars
1868, D.P. 68. 1.493.

165. Le propriétaire d'une usine est-il lé-
galement présumé propriétaire du canal qui
l'alimente et du canal de fuite?—V. art. 546,
nos 1 et s.; 22 et s.

166. L'usinier qui possède un canal, soit
à titre de propriété, soit à titre de servitude,
a-t-il le droit de déposer sur les berges les

produits du curage de ce canal? — V. infrà,
art. 696.

SECT. 4. — ÉTANGS.

167. Les étangs appartiennent aux pro-
priétaires des fonds dans lesquels ils se trou-
vent (V. art. 558, n°s 1 et s.), alors même

qu'à leurs eaux se mêleraient celles de ruis-
seaux supérieurs ; par suite, ces étangs ne
sont pas soumis, au profit des riverains, au
droit de jouissance établi par l'art. 644 c.
civ.—Civ. c. 19 avr. 1865, D.P. 65. 1. 168.—
Observ. conf., ibid.—V. art. 645, nos 22 et s.

168. Le propriétaire d'une source ou d'un

étang peut en transmettre les eaux, à titre de

propriété exclusive, à un propriétaire infé-

rieur, alors même que, pour arriver à l'héri-

tage de ce dernier, elles emprunteraient le lit
d'une rivière qui en forme le cours naturel,
s'il est constaté que, dans ce lit complète-
ment desséché, les eaux concédées ne se mê-
lent à aucune autre eau, et que le vendeur ne
les y fait arriver, dans l'intérêt privé de l'a-
cheteur, qu'en levant la bonde moulinière de
son étang, c'est-à-dire par l'effet d'un travail
sans lequel elles resteraient stagnantes dans
l'étang dont elles font partie.

— En consé-

quence, ces eaux ne peuvent être considérées
comme des eaux courantes, et ne sont pas
soumises aux droits de riveraineté résultant
de l'art. 644. —

Req. 21 juin 1859, D.P. 59.
1. 341.

169. La concession, faite par le proprié-
taire du moulin, d'une prise d'eau dans l'é-
tang de ce moulin, bien qu'une clause insérée
dans l'acte d'adjudication du moulin et de ses

dépendances l'obligeât à en laisser couler les
eaux vers un héritage inférieur faisant alors

partie du moulin, a pu être déclarée valable,
s'il est établi qu'elle ne nuit pas à cet héri-

tage inférieur, ou qu'elle n'en a entravé l'ir-

rigation qu'à raison du mauvais état du ca-
nal qui y conduisait les eaux. — Civ. c.
28 nov. 1854, D.P. 54.1. 416.

170. Et cette concession, alors même que
son auteur n'aurait sur les eaux qui en sont

l'objet que des droits de riveraineté, a pu
également être considérée, en présence du
défaut d'intérêt du riverain inférieur, comme
n'excédant pas la mesure de ces droits. —
Même arrêt.

171. Le propriétaire d'un étang qui, pour
le mettre à sec, en laisse sortir la source qui
l'alimente, conserve néanmoins le droit de la
retenir s'il veut remettre l'étang sous eau ;
en conséquence, il peut empêcher le proprié-
taire du fonds inférieur d'acquérir par pres-
cription, et au moyen d'ouvrages apparents
laits sur le terrain supérieur, le droit de
transmission de la source ; et il peut même,
alors que le propriétaire inférieur n'est ri-
verain que d'un côté, demander la suppres-
sion d'un barrage que celui-ci ferait ap-
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puyer sur les deux rives. — Metz, 28 avril

1824, J.G. Eaux, 263.
172. Mais lorsque la source qui alimente

un étang prend naissance dans une autre pro-
priété, le propriétaire

de l'étang n'a pas le

droit de détourner les eaux qui en sortent du

cours qu'elles suivent depuis un temps im-

mémorial, si ce détournement cause préju-
dice aux riverains inférieurs ; et ces der-
niers peuvent être maintenus dans la jouis-
sance des eaux, sur action possessoire, sans

qu'il soit nécessaire qu'ils aient fait des ou-

vrages apparents destinés à faciliter l'exercice
du droit qu'ils réclament. — Civ. r. 20 févr.

1839, J.G. Action poss., 393; Eaux, 263.
173. Sur la question de savoir si, un pro-

priétaire ayant changé son champ en un

étang, le voisin peut être tenu d'en recevoir
les eaux, V. suprà, art. 640, n° 62.

174. Le propriétaire d'un étang dont les
eaux ont de temps immémorial couvert des

propriétés inférieures pour venir faire tourner
un moulin, s'il vient à dessécher cet étang et
à réunir dans un bief avec barrages les eaux
autrefois éparses, ne peut être réputé avoir
cessé de jouir de l'ancienne servitude d'eau, à
raison du changement de lieux, en sorte que
le maître du fonds asservi soit fondé à de-
mander que les eaux du canal soient main-
tenues à une hauteur telle qu'elles ne. puis-
sent refluer sur sa propriété, s'il est d'ail-
leurs constant que la servitude de cette pro-
priété, loin d'avoir été aggravée, a, au con-

traire, été diminuée. — Req. 27 févr. 1844,
J.G. Servit, 258. — V. observ., ibid.

175. Le propriétaire d'un étang ne peut en

changer les assolements ou même les sup-

primer en entier au préjudice des droits de

servitude, tels que ceux de pâturage (cham-
péage), de faire de l'herbe (brouillage), et de

rouissage (naizage), réservés par un précé-
dent vendeur à son profit, lorsque l'étang se-
rait en eau... Il ne peut non plus être admis
à éteindre ces servitudes, soit par rachat, soit

par cantonnement (L. 28 sept.-6 oct. 1791,
tit. 1, sect. 4, art. 8). —Lyon, 28 févr. 1844,
D.P. 45. 2. 15.
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APPENDICE A L'ARTICLE 644.

I. — IRRIGATIONS,
II. — DRAINAGE.

I. — IRRIGATIONS.

20 avr.-1er mai
1845.

— Loi sur tes irriga-
tions.

Art. 1. Tout propriétaire qui voudra se

servir pour l'Irrigation de ses propriétés
des eaux naturelles ou artificielles dont
il a le droit de disposer, pourra obtenir
le passage de ces eaux sur les fonds In-
termédiaires, a la charge d'une juste et

préalable Indemnité.
Sont exceptés de cette servitude, les

malsons, cours, jardins, parcs et enclos
attenant aux habitations.

Rapports et Discussions, D.P. 45. 3. 115 et s.

1. — I. QUI PEUT EXERCER LE DROIT D'IRRI-
GATION? — Tout propriétaire : la loi ne com-

prend en cette expression que
les proprié-

taires riverains des cours d'eau, conformé-
ment à l'art. 644 c. civ. — J.G. Servit, 262.
— V. art. 644, n°s 37 et s. — V. aussi in-

frà, nos 44 et s.
2. Un propriétaire non riverain pourrait

sans doute obtenir une prise d'eau du Gou-

vernement; mais alors il serait obligé d'ache-
ter une propriété

riveraine ou au moins une

portion de cette propriété pour pouvoir jouir
du privilège établi par la loi de 1845. — J.G.

Servit, 262.
3. Pour pouvoir invoquer le bénéfice de

la loi du 29 avr. 1845, il faut être proprié-
taire riverain, et non pas indifféremment sur

l'une ou l'autre rive du cours d'eau, mais
sur la rive et à l'endroit même où l'on veut.
exercer la prise d'eau pour l'irrigation d'au-
tres propriétés non riveraines ; le consen-

tement donné par un propriétaire riverain à
ce que la prise d'eau soit exercée sur sa pro-
priété ne saurait tenir lieu de la propriété ri-

veraine, dont l'existence est essentielle pour
que le bénéfice de la loi puisse être invoqué.
— Montpellier, 17 févr. 1852, D.P. 54. 2. 210.

4. De même, le riverain, privé de la fa-
culté de prendre de l'eau le long de sa pro-
priété, à raison de l'escarpement des berges,
ne peut, lorsqu'il a acquis en un point supé-
rieur de la rive une parcelle de terrain, et

qu'il l'a annexée à sa propriété escarpée,
prendre et conduire par ce terrain les eaux
nécessaires à l'irrigation de cette propriété,
ces eaux n'étant pas de celles dont il a le
droit de disposer dans le sens de la loi de
1845 : il ne peut conduire, en vertu de cette

loi, que les eaux qu'il peut réclamer pour
l'irrigation de la parcelle nouvellement ac-

quise, ... alors surtout que cette parcelle est

séparée de l'autre propriété par un chemin

vicinal, dans lequel il n'a pas demandé ni
obtenu l'autorisation de faire passer les eaux.
— Aix, 30 juin 1845, D.P. 46. 2. 1. —

(Motif)
Trib. de Libourne, 6 juin 1849, D.P. 50, 1.
309. — V. aussi Req. 15 nov. 1854, D.P. 55.
1. 78.

5. En sens contraire, la faculté accordée

par l'art. 1 de la loi du 29 avr. 1845 appartient
aussi bien aux propriétaires non riverains
de pes eaux qu'aux propriétaires riverains :

cette faculté est ouverte indistinctement à
tous ceux qui ont droit et intérêt à se servir
des eaux. - Agen, 7 févr. 1856, D.P. 56. 2.
57.— V. autor. en ce sens, J.G. Servit, 263;
D.P. 69. 1. 501. note 2. — V. aussi infrà,
L. 11 juill. 1847, art. 1, n° 2.

6. Pareillement, les cessionnaires de pri-
ses d'eau dans un canal peuvent, quoique ne

possédant aucun héritage joignant immédia-

tement le canal, réclamer, moyennant in-
demnité, le passage desdites eaux à travers
les fonds intermédiaires, pour l'irrigation de
leurs propriétés non riveraines. — Nîmes
6 déc. 1852, D.P. 54. 2. 209.

7. Cependant il y a lieu, par le tribunal,
avant, de donner effet à la concession, de
faire vérifier si le volume d'eau qui coule
dans le canal est suffisant pour que cette
concession puisse être mise à profit en tout
temps, même dans la saison de l'étiage, sans
nuire aux droits des autres arrosants, et no-
tamment à ceux des propriétaires des héri-
tages à traverser. — Même arrêt.

8. En admettant que l'art. 1 de la loi du
29 avril 1845 accorde au riverain d'un cours
d'eau la faculté de prendre les eaux dans
une partie supérieure de leur cours, où il
n'est pas encore riverain, et d'en obtenir le
passage sur les fonds intermédiaires, cette
faculté ne peut être exercée au préjudice
du riverain supérieur dont l'héritage est tra-
versé par ces eaux, et qui a, dès lors, le droit
d'en disposer, à la seule charge de les rendre,
à la sortie de son fonds, à leur cours ordi-
naire. Par suite, l'aqueduc ne peut être pra-
tiqué qu'à la sortie de ce fonds, et non dans
le fonds lui-même. —

Req. 15 nov. 1854, D.P.
55.1.78.

9. Il en est surtout ainsi, quand le mode
de jouissance des eaux a été, depuis plus de
trente ans, réglé par les parties elles-mêmes,
de manière à ce que le propriétaire du fonds
traversé par ces eaux ne soit tenu de laisser
arriver au riverain inférieur, au moyen d'un
canal pratiqué sur ce fond, que celles dont il
ne fait pas usage. — Même arrêt.

10. Si l'on admet que le droit d'irrigation
n'est accordé qu'aux riverains, il en résultera

que le propriétaire dont le fonds est séparé
du cours d'eau

par une voie publique ne se-
rait pas, en règle générale, admis à profiter
du bénéfice de la loi de 1845; mais cette ap-
plication de la loi est rigoureuse. — J.G. Ser-
vit, 201.

11. — II. POUR QUEL USAGE LE DROIT D'IR-
RIGATION PEUT ÊTRE ACCORDÉ. — Le droit de
passage des eaux sur la propriété d'autrui ne
doit, s'exercer qu'en raison d'un intérêt d'ir-
rigation très-sérieux. Il ne suffirait pas d'un
simulacre d'irrigation. —

Rapport, D.P. 45.
3. 118, notes 3 et 7. — J.G. Servit, 264.

12. Ainsi, on ne pourra obtenir le droit de
diriger sur une propriété voisine des eaux
qui, sous prétexte d'irrigation, seraient des-
tinées à la commodité d'une maison de cam-
pagne ou à l'embellissement d'un parc. —
J.G. Servit, 264.

13. ... Ou à l'exploitation d'une usine. —
Req. 29 juin 1859, D.P. 59. 1. 415. — Conf.
J.G. Servit, 264.

14. Et il en est ainsi, même à l'île de la
Réunion, bien que le

rapport du ministre de
la marine qui a précède le décret

portant
promulgation, dans cette île, de la loi de 1845,
ait exprimé l'opinion que l'application à la
Réunion de la servitude légale d'aqueduc
était nécessaire dans l'intérêt des usines à
sucre. — Même arrêt.

15. Mais la servitude légale d'aqueduc a
pu être déclarée applicable, s'il est constaté,
en fait, qu'elle facilite l'arrosage d'un jardin
et d'un verger appartenant au propriétaire
de l'usine. — Même arrêt.

16. La loi de 1845 à en vue, non-seule-
ment l'irrigation des prairies, mais aussi
celle des jardins potagers, des rizières, des
terres labourables qu'on voudrait transfor-
mer en prairies ou améliorer, et même des
bois. — J.G. Servit, 265. —V. aussi infrà,

15 juill. 1847, art. 1, nos 6 et s.
17. La servitude d'irrigation peut être ob-

tenue pour l'arrosement d'un terrain, si fai-
ble que soit sa superficie —J.G Servit, 266.

18. — III. POUR QUELLES EAUX LE PASSAGE
PEUT-IL ÊTRE DEMANDÉ?— Ce sont les eaux
naturelles ou artificielles dont on a le droit

de disposer. On peut disposer des eaux à des

titres différents : 1° à titre de propriétaire;
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2° à titre de simple usager; 3° à titre de

concessionnaire. — J.G. Servit, 267.
19. L'art. 1er de la loi de 1845 s'applique

à ces trois natures d'eaux; mais il respecte
les règles du code civil qui déterminent les

limites dans lesquelles un propriétaire peut

disposer de ces eaux ; il n'njoule rien au

volume d'eau qui appartient à ce proprié-
taire (V. infrà, n°s 35 et s.).

— J.G. Servit,
267.

20. Les eaux dont on dispose a titre do

propriétaire, sont les eaux de source, de

pluie, les eaux recueillies par des moyens
artificiels dans des réservoirs, et celles qui

jaillissent du sol par des sondages de puits
artésiens (art. 641). — J.G. Servit, 267.

21. Les eaux dont on dispose à titre d'usa-

ger sont les eaux des petites rivières qui no

sont ni navigables ni flottables (art. 644 et
645). —J.G. Servit, 267.—V. art. 538, nos 80

et s.
22. Celles dont on dispose à titre de con-

cessionnaire, sont les eaux que l'on peut dé-

river, en vertu d'une permission administra-

tive, des fleuves ou des rivières navigables
ou flottables qui appartiennent au domaine

public (art. 538). —J.G. Servit, 267.

23. La loi de 1845 est également applica-
ble aux eaux pluviales recueillies par des

moyens artificiels. — J.G. Servit, 267.
24. Ainsi, elle s'applique aux eaux

plu-
viales coulant sur la voie publique d'une

ville, s'il est constaté en fait que le proprié-
taire a acquis de la ville le droit d'en dispo-
ser. — Agen, 7 févr. 1856, D.P. 56. 2. 57, et
sur pourvoi, Req. 9 févr. 1857, D.P. 57.1.
255. — Observ. conf., J.G. Servit, 267.

25. Par suite, le propriétaire qui, dès

avant la loi de 1845, jouissait des eaux plu-
viales coulant sur la voie publique d'une

ville, comme les ayant recueillies, du
consen-

tement de celle-ci, dans un canal construit

par lui sous cette voie, peut les faire passer,
au moyen d'un aqueduc, sur un fonds in-

termédiaire, pour l'irrigation de sa propriété.
— Même arrêt du 9 févr. 1857.

26. ... Et cela, encore bien que cet aque-
duc eût. été construit, avant la loi de 1845

par suite de la tolérance du propriétaire du
Fonds intermédiaire, l'article précité ayant
transformé en servitude légale ce droit de

passage de pure tolérance. — Même arrêt.
27. Décidé, toutefois, qu'un propriétaire

ne peut disposer, pour l'irrigation de son

fonds, des eaux qui, découlant en temps de

neige ou de pluie des terrains supérieurs,
sont amenées par la pente des lieux sur sa

propriété, qu'elles ne font que traverser : ici
ne s'applique pas l'art. 1er de la loi du 29
avril 1845. — Colmar, 13 mars 1850, D.P.
55. 2. 227.—Observ. contr., J.G. Servit, 268.

28. — IV. POUVOIRS DES TRIBUNAUX. — De
cette expression de la loi, pourra obtenir, il
suit que les tribunaux ont toute latitude

pour accorder ou refuser le passage réclamé,
suivant qu'il y a ou non utilité pour l'agri-•
culture, et suivant qu'il en résulte ou non
un trop grand dommage pour la propriété
intermédiaire. —J.G. Servit, 269; D.P. 45:
3. 120, note 7.

29. Ainsi, le passage des eaux pluviales
sur des fonds intermédiaires peut être refusé,
lorsque la dérivation porte préjudice à un

autre héritage sur lequel elles sont conduites
au moyen d'un aqueduc, et que

ce change-
ment n'est pas justifié par 1 intérêt de la

production agricole et de l'amélioration des
terres. — Colmar, 13 mars 1850, D.P. 55.
2. 227.

30. — V. PASSAGE DES EAUX SUR LES FONDS
INTERMÉDIAIRES. — L'art. 1er établit ainsi une

servitude légale dans l'intérêt des proprié-
taires riverains d'un cours d'eau; mais cette
servitude diffère des servitudes établies par
la loi et dont s'occupent les art. 640 et suiv.
c. civ., en ce que celle-là est facultative,
tandis que les antres sont toujours obliga-
toires. — J.G. Servit, 270.

31. la servitude du passage de l'eau em-

porte
avec elle le droit de passage sur les

bords (V. c. civ. 696). De plus, celui qui a
droit au passage des eaux peut surveiller
leur voie d'écoulement, extraire et déposer
sur les bords les vases provenant du curage,
les matériaux nécessaires aux réparations du
canal, à la charge, toutefois, de ne laisser
subsister le dépôt et de n'exercer le passage
par lui et ses ouvriers que pendant le temps
nécessaire.—J.G. Servit, 271; D.P. 45 3.
117, n° 2.

32. La servitude d'irrigation a quelques
rapports avec l'expropriation pour cause
d'utilité publique; mais elle en diffère en ce
que l'expropriation dépossède entièrement
le propriétaire, tandis que la servitude, créée
par la loi de 1845, le maintient dans sa pro-
priété ; le propriétaire ne concède qu'un droit.
de passage : cette servitude rentre plutôt
dans l'hypothèse prévue par l'art. 682. —
J.G. Servit, 270.

33. La règle établie par l'art. 683 en ma-
tière d'enclave, et d'après laquelle le passage
doit avoir lieu au point où le trajet est le
plus court et le moins dommageable, n'est
pas rigoureusement applicable à la servitude
d'irrigation : c'est aux tribunaux qu'il appar-
tient de déterminer tout à ta fois la direc-
tion, la dimension et la forme de l'aqueduc.— J.G. Servit, 273 ; D.P. 45. 3.120, note 8.—
V. infrà, L. 29 avr: 1845, art. 4, nos 3 et s.

34. Le propriétaire qui réclame le passage
n'est pas fondé à exiger que ce passage ait
lieu par les conduites d'eau existant déjà sur
les fonds intermédiaires pour leur propre
irrigation, et à se rendre ainsi coproprié-
taire ou communiste, pour l'usage seule-
ment de ces conduites d'eau. — Nimes 15
févr. 1855, D.P. 56. 2. 72. — Observ. conf.,
J.G. Servit, 280.

35. — VI. QUANTITÉ D'EAU A PRENDRE. —
La servitude d'aqueduc, créée par la loi de
1845, a seulement pour objet d'autoriser ce-
lui dont la propriété borde une eau courante
à conduire sur un fonds qui ne borde pas
cette eau et qu'il veut arroser, l'eau dont il a
le droit de disposer en vertu de l'art. 644,
c'est-à-dire la quantité d'eau nécessaire à
l'irrigation de sa

propriété riveraine au tra-
vers de laquelle il veut établir son canal de
dérivation. — Aix, 30 juin 1845, D.P. 46. 2. 1.
—

Lyon, 15 nov. 1854, D.P. 56. 2. 158. —
Observ. conf., J.G. Servit., 274.

36. Toutefois, les tribunaux pourraient,
en appliquant l'art. 645, d'après lequel ils
doivent concilier l'intérêt de l'agriculture
avec le respect dû aux propriétés, accorder
une prise d'eau plus considérable que le
volume nécessaire pour l'irrigation de la pro-
priété riveraine, toutes les fois que les fonds
inférieurs n'en éprouveront aucun préjudice.
— J.G. Servit, 274.

37. En ce sens, dans le cas où un rive-
rain a obtenu de l'autorité administrative la
concession d'une prise d'eau destinée à l'ir-
rigation de ses propriétés non riveraines,
l'autorité judiciaire chargée de statuer sur
l'établissement de la servitude d'aqueduc à
imposer, en vertu de l'art. 1er de la loi du 29
avril 1845, aux propriétaires intermédiaires,
doit, pour régler l'étendue de cette servitude,
prendre en considération, non pas les be-
soins du fonds riverain de celui qui réclame
la servitude, mais les intérêts de l'agricul-
ture, conciliés avec les droits de la propriété.
— Paris, 31 déc. 1852, D.P. 54. 2. 207, et sur
pourvoi, Civ. r. 8 nov. 1854, D.P. 54. 1.
410.

38. En conséquence, un riverain a pu être
déclaré bien fondé à réclamer, dans l'intérêt
d'une propriété non riveraine, le parcours à
travers les héritages intermédiaires d'une
quantité d'eau calculée sans égard au peu
d'étendue de sa propriété riveraine compa-
rativement à colle qu'il veut irriguer, s'il est
constaté que cette servitude d'aqueduc offre

pour l'agriculture un avantage supérieur aux
inconvénients qui en résulteront pour les
propriétaires intermédiaires, dédommagé;-.

d'ailleurs par une juste indemnité. — Mêmes
arrêts.

39. De même, l'art. 644 c. civ. et l'art. 1er
de la loi du 29 avril 1845 ne limitent pas le
droit qu'ils créent à la quantité d'eau dont la

propriété riveraine peut se servir d'après son
étendue; ces dispositions laissent aux tribu-
naux la plus grande latitude pour le règle-
ment dos droits des parties, et les obligent
seulement à concilier l'intérêt de l'agricul-
ture avec le respect dû à la propriété. —

Colmar, 9 avril 1861, D.P. 61. 2. 178.
40. Ainsi, le propriétaire riverain d'jine

eau courante qui possède un autre terrain

beaucoup plus étendu, séparé du premier
par des fonds intermédiaires, peut être au-
torisé, moyennant indemnité préalable, à

prendre et a faire passer à travers les fonds
intermédiaires toute l'eau nécessaire à l'irri-
gation des terrains plus étendus situés au

delà, si l'augmentation de la prise d'eau ne
cause aucun préjudice à l'irrigation des fonds
inférieurs sur lesquels il réclame le passage.
— Même arrêt.

41. Peu importe que les propriétaires des
fonds inférieurs aient établi sur lé cours
d'eau un barrage destiné à faciliter l'irriga-
tion et, dont le demandeur profiterait dans
l'exercice de la servitude qu'il réclame, s'il
déclare ne prétendre à aucun droit sur ce

barrage, que les propriétaires pourront main-
tenir ou supprimer, selon qu'ils le jugeront
convenable. — Même arrêt.

42. Les propriétaires d'usines établies sur
les cours d'eau, s'ils n'ont le droit de criti-

quer ni la concession de la prise d'eau des-
tinée à l'irrigation, ni la mesure dans laquelle
elle a été accordée, ont intérêt et droit pour
contester qu'il ait été fait une juste applica-
tion de l'art. 644.— Paris, 31 déc. 1852, D.P.
54. 2. 207.

43. — VII. CESSION DU DROIT D'IRRIGATION.
— La question de savoir si, dans le cas prévu
par la loi de 1845, un propriétaire riverain

peut céder à un autre propriétaire non rive-
rain le droit de prendre des eaux pour l'irri-

gation de ses propriétés, doit se résoudre

d'après les principes du droit commun. —

J.G. Servit, 276. — V. art. 644, nos 52 et s.
44. — VIII. INDEMNITÉ. — Elle doit être

proportionnée au dommage réel éprouvé par
le propriétaire du fonds traversé. Dans cette

appréciation doivent entrer : 1° la valeur du
terrain en lui-même, tant celui sur lequel
repose l'aqueduc ou conduite d'eau, que celui
servant à son entretien, comme l'espace des
francs-bords, indispensable pour le curage;
2° la somme à laquelle sera évalué le préju-
dice causé au propriétaire traversé pour la
confection et l'existence même du canal qui
séparera sa propriété en deux ou plusieurs
parties.

— J.G. Servit, 277.
45. L'indemnité doit être préalable, c'est-

à-dire payée avant le commencement des tra-

vaux, et même avant toute prise de posses-
sion provisoire, qui n'est autorisée que pour
l'expropriation pour cause d'utilité publique
(L. 3 mai 1841).

— J.G. Servit, 277.
46. Cette indemnité est indépendante de

celle qui pourrait être due par suite du dé-
faut de curage, d'entretien de l'aqueduc ou
d'une inondation résultant de la négligence
du propriétaire dérivant.—J.G. Servit, 277.

47. — IX. EXCEPTIONS. — Le mot mai-
sons du § 2 de l'art. 1er de la loi de 1845 com-

prend tous les bâtiments dépendant d'une

propriété, et non pas seulement les maisons
d'habitation. — J.G. Servit, 278.

Table sommaire.

Aqueduc 8, 25 s.,
33; (servitude
légale) 15, 35 s.

Arrosement 17.
Barrage 41.
Canal 7, 9, 31;
(prise d'eau, ces-
sion) G s.

Canal de dériva-

tion 35.
Cession (droit

d'irrigation) 46.
Chemin public. V.
Voie publique.

Concession admi-
nistrative 37.

Concessionnaire
18, 22.

Conduite d'eau
34, 44.

Curage 31, 46.
Domaine public
22.

Eaux (fonds inter-
médiaire, passa-
ge) 30 s.; (pas-
sage) 18 s.



CHAP. Ier. — Servitudes dérivant de la situation des lieux. [C. CIV. — Art. 644.] 461

Eaux navigables
et flottables 22.

Eaux non naviga-- blés ni flottables
21.

Eaux pluviales 20,
23 s.

Enclave 33.

Escarpement 4.

Expropriation pu-

blique 32.
Ponds intermé-
diaire 8, 26, 28

s., 38, 40.
Indemnité 44 s.
Indemnité préala-
ble 45.

Inondation 46.
Irrigation Ils.
Jardin 15 s.
Maison 47.
Maison de campa-

gne 12.
Pouvoir discré-

tionnaire 28 s.,
I 36.

Prise d'eau (con-
cession) 2 ; (quan-
tité) 35 s.

Propriétaire 1 s.
Puits artésien 20.
Source 20.

Usager 18, 21.
Usine 13 s.
Ville 24.
Voie publique 10,

24 s.

Art. 2. Les propriétaires des fonds in-
férieurs devront recevoir les eaux qui
s'écouleront des terrains ainsi arrosés,
sauf l'indemnité qui pourra leur être duc.

Seront également exceptés de cette ser-

vitude, les maisons, cours, jardins, pures
et enclos attenant aux habitations.

Rapports et Discussions, D.P. 45. 3. 115 et s.

1. L'art. 1" accordant le droit de passage
pour les eaux naturelles et artificielles, il en
résulte que l'art. 2, qui semble répéter la dis-

position de l'art. 640, accroît la charge que
cet article fait peser sur les propriétés infé-
rieures. — J.G. Servit, 279.

2. Les propriétaires des fonds traversés
n'ont pas le droit de dériver les eaux à leur

passage et de s'en servir
pour l'irrigation de

leurs fonds, même lorsqu'elles excéderaient
les besoins de celui qui en a réclamé le pas-
sage.—J.G. Servit, 280; D.P. 45. 3: 120,
note 13.

3*Cependant, ils ont le droit de se servir
des eaux pour leurs besoins naturels; par
exemple, pour désaltérer leurs bestiaux

(Quest. controv.).
— J.G. Servit, 280; D.P.

45. 1. 120, note 13, n° 2.
4. De ce que le riverain qui veut jouir

du bénéfice de la loi de 1845 a le droit, moyen-
nant indemnité (V. aussi arg., art. 4), de tra-
verser les héritages inférieurs pour rendre
les eaux à leur cours naturel, il s'ensuit qu'il
n'est plus obligé de rendre lès eaux à la sor-
tie du fonds, ainsi que le veut l'art. 644 c.
Civ. — J.G. Servit, 272.
- 5. La servitude autorisée par la loi du 29

avr. 1845 peut être exercée malgré l'impos-
sibilité où serait le riverain qui la réclame
de ramener directement à leur cours ordi-
naire les eaux conduites, à travers les héri-

tages intermédiaires, sur son fonds non ri-

verain, si le cours d'eau qui les reçoit, les
verse, à peu de distance, dans le cours d'eau
primitif. —Paris, 31 déc. 1852, D.P. 54. 2.
207, et sur pourvoi, Civ. r. 8 nov. 1854, D.P.
54. 1. 410.

6. Et il en est ainsi, quoique les eaux in-
directement ramenées au cours d'eau primi-
tif ne s'y jettent qu'en aval d'usines appar-
tenant aux propriétaires contestants, lors-
qu'il n'est point établi que ces usines soient,
en aucune saison, privées par là de la force
motrice qui leur est nécessaire, et qu'au
contraire il résulte d'un règlement général
d'irrigation que l'usage des eaux pour l'irri-
gation et pour les usines a un caractère al-
ternatif qui exclut la possibilité d'un préju-
dice. — Mêmes arrêts.

7.De même, le propriétaire riverain d'un
cours d'eau, à qui l'administration a concédé
une certaine quantité d'eau pour l'irrigation
de sa propriété riveraine, peut conduire cette
eau dans une autre propriété, s'il en a ob-
tenu l'autorisation des propriétaires inter-
médiaires, alors même qu'a leur sortie les
eaux ne seraient

pas rendues au cours d'eau

auquel elles ont été empruntées, mais à un
autre dans lequel le premier vient se jeter.
— Nancy, 1er mai 1860, D.P. 60. 2. 108.

8. Toutefois, s'il existe, entre le point où
les eaux sont prises et le point où elles sont

rendues, une usine dont la force motrice
devienne insuffisante lorsque le niveau de
l'eau descend au-dessous d'une certaine hau-

teur; les tribunaux peuvent ordonner que,

cette situation se réalisant, et tant qu'elle
durera, le propriétaire supérieur ne pourra
se servir de la dérivation concédée qu'à la

charge de payer chaque jour une certaine
indemnité au maître de l'usine. — Même
arrêt.

9. Décidé, cependant, que les dispositions
exceptionnelles de l'art. 2 de la loi du 29 avr.
1845 ne peuvent être, appliquées qu'à une
double condition, savoir : 1° que les eaux en

question aient servi à l'irrigation de terres

qui ne les bordent point- 2° et que le pas-
sage réclamé ait pour objet de rendre ces
eaux à leur cours primitif. — Metz. 5 juin
1866, D.P. 66. 2. 224.

10. En conséquence, un propriétaire qui
a usé d'une eau courante pour l'irrigation
d'une terre riveraine de cette eau est sans
droit pour obliger un propriétaire inférieur à

supporter, moyennant indemnité, l'écoule-
ment, sur son terrain, du surplus des eaux

d'arrosage, alors surtout que ces eaux ne

peuvent pas retourner, par le fonds inférieur,
vers leur lit naturel. — Même arrêt.

Art. 3. La même faculté de' passage sur
les fonds intermédiaires pourra être ac-
cordée au propriétaire d'un terrain sub-

mergé en tout ou en partie, à l'effet de
procurer aux eaux nuisibles leur écoule-
ment.

Rapports et Discussions, D.P. 45. 1. 115 et s. — V.
aussi D.P. 49. 1.129, note.

1. L'art. 3 de la loi du 29 avr. 1845 est inap-
plicable au cas où la submersion provient
du fait du propriétaire lui-même, et, par

exemple,
de la conduite qu'il a opérée, sur

son héritage, d'eaux d'irrigation qu il ne peut
ramener à leur lit primitif, ni par son terrain,
ni par les terrains contigus. — Req. 13 janv.
1868, D.P. 68. 1. 211.

2. Il n'est pas applicable non plus au des-
sèchement des terrains en nature d'étang; ce
desséchement est régi par la loi du 16 sept.
1807, à laquelle n'a pas dérogé celle de
1845 —Civ. r. 26 mars 1849, D.P. 49. 1. 129.
— V. observ., ibid.

3. Un propriétaire ne peut être autorisé à
faire passer sur les fonds intermédiaires les
eaux pluviales que la pente des lieux amène
sur sa propriété, sous prétexte de la submer-
sion de cette propriété, si le déversement
dont il se plaint peut disparaître à l'aide de

quelques travaux d'art ou de terrassement.
— Colmar, 13 mars 1850, D.P. 55. 2. 227.

4. Le passage des eaux, dans l'hypothèse
prévue par l'art. 3, ne peut, bien que cet
article ne le dise pas, être accordé que moyen-
nant indemnité. — J.G. Servit., 281.

Art. 4. Les contestations auxquelles
pourront donner lieu l'établissement de

la servitude, la fixation du parcours de
la conduite d'eau, de ses dimensions et
de sa forme, et les indemnités dues,
soit au propriétaire du fonds traversé,
soit à celui du fonds qui recevra l'écoule-
ment des eaux, seront portées devant les
tribunaux, qui, en prononçant, devront

concilier l'Intérêt de l'opération avec le
respect dû à la propriété.

Il sera procédé devant les tribunaux
comme en matière sommaire, et, s'il y a
lieu à expertise, Il pourra n'être nommé
qu'un seul expert.

Rapports et Discussions, D.P. 45.1. 115. et s.

1. La loi ne soumet aux tribunaux que les
contestations ; le droit de concéder les eaux
et de régler la quotité d'eau dont un riverain

peut disposer reste, comme pour toutes les

rivières, dans les attributions du pouvoir ad-
ministratif. — J.G. Servit, 282.

2. Ainsi, c'est à l'autorité administrative

qu'appartient le droit de concéder, dans les
termes de la loi de 1845, les prises d'eau des-
tinées par un riverain à l'irrigation de ses
propriétés non riveraines, et à déterminer la
quantité d'eau qu'il peut prendre dans ce
but. — Paris, 31 déc. 1852, D.P. 54. 2. 207, et
sur pourvoi, Civ. r. 8 nov. 1854, D.P. 54.1. 410.

3. Mais, la concession faite, c'est à l'au-
torité judiciaire à statuer sur l'établissement
de la servitude d'aqueduc à imposer, moyen-
nant indemnité, aux propriétés intermé-
diaires, à déterminer, par conséquent, s'il y
a lieu d'admettre cette servitude, et dans
quelle mesure. — Même arrêt du 31 déc. 1852.

4. En cette matière, les tribunaux doivent
plutôt consulter et favoriser les intérêts de
l'agriculture et de ses produits, que s'arrêter
aux inconvénients qu'auraient a subir les
intérêts particuliers, inconvénients qui peu-
vent être réparés, d'ailleurs, par des dom-
mages-intérêts. — Même arrêt.

5. De même, s'il
appartient à l'autorité ad-

ministrative seule d'autoriser la prise d'eau
réclamée pour l'irrigation d'une propriété
dans le cas prévu par l'art. 1 de la loi du 29
avr. 1845, de déterminer la hauteur et le vo-
lume de cette prise d'eau et de fixer les épo-
ques d'irrigation, les tribunaux sont exclusi-
vement compétents pour statuer sur les
contestations relatives à l'établissement de
la servitude et à la direction du canal d'irri-
gation.— Orléans, 3 mai 1856, D.P. 56. 2.162.

6. Spécialement, l'autorité judiciaire peut
ordonner une expertise à l'effet de faire dé-
terminer le parcours à suivre pour causer le
moins de dommage possible aux propriétés
que doit traverser le canal, encore bien que
le préfet aurait cru devoir lui-même régler
ce parcours par

l'arrêté portant concession
de la prise d'eau. — Même arrêt.

7. Mais l'autorité judiciaire est incompé-
tente pour autoriser le passage dés eaux d'ir-

rigation sous un chemin vicinal moyennant
indemnité; c'est à l'autorité administrative

qu'appartient le pouvoir de concéder des fa-
cultes de ce genre. — Dijon, 4 juill. 1866,
D.P. 66. 2. 158.

8. L'art. 4 de la loi du 29 avr. 1845 confère
aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire en
vertu duquel ils peuvent interdire au rive-
rain qui a ainsi amené des eaux sur son hé-

ritage, d'en déverser l'excédant sur un fonds

contigu d'où elles ne pourraient être rendues ,
à leur cours primitif? —Req. 13 janv. 1868,
D.P. 68. 1. 211. — Mais V. observ. ibid.

9. ... Et il en est ainsi alors même que, à
raison de la pente de son héritage, il ne se-
rait pas possible à ce riverain de ramener
les eaux au cours d'eau, ni directement par
son propre terrain, ni par tout autre fonds

que celui où il demande à les faire écouler.
— Même arrêt.

Art. 5. Il n'est aucunement dérogé par
les présentes dispositions aux lois qui
règlent la police des eaux.

Rapports et Discussion, D.P. 45. 3.115 et s.

1. Cet article confirme toutes les disposi-
tions des lois du 20 août 1790, 6 oct. 1791,
14 flor. an 11, etc., relatives aux cours d'eaux,
ainsi que celles des art. 644 et 645. — J.G.

Servit, 283.
2. La loi du 29 avr. 1845, en autorisant le

passage, sur les fonds intermédiaires, des
eaux destinées à l'irrigation, n'a pu entendre

déroger, pour le cas où le fonds intermédiaire
est une route, aux lois et règlements qui ré-

gissent la grande voirie; par suite, le pro-
priétaire séparé d'un cours d'eau non na-

vigable par un chemin public, à supposer
qu'il ait le droit de disposer des eaux comme
les riverains directs (V. art. 644, n°s 45 et s.),
n'est pas fondé à réclamer contre les condi-

tions, et notamment la faculté de révocation,
auxquelles l'administration aurait subor-
donné son autorisation d'amener les eaux par
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un aqueduc construit sous le chemin. —

Cons. d'Et. 8 mars 1860, D.P. 60. 3. 83.

11-13 Juill. 1843 . — Loi sur les irrigations.

Art. 1. Tout propriétaire qui voudra se

servir, pour l'Irrigation de ses propriétés,
des eaux naturelles ou artificielles dont

il a le droit de disposer, pourra obtenir
la faculté d'appuyer sur la propriété du

riverain opposé les ouvrages d'art néces-
saires a sa prise d'eau, « la charge d'une

juste et préalable indemnité.
Sont excepté» de cette servitude, les bâ-

timents, cours et jardins attenant aux

habitations.

Rapports et Discussions, D.P. 47. 3. 120 et s.

1. Le droit d'appui, concédé par la loi de

1847, de même que le droit d'aqueduc, ne

peut être justifié que par un intérêt réel et

sensible d'irrigation.
— J.G. Servit, 285. —

V. loi 29 avr. 1845, art. 1er, nos 11 et s.

2. La loi de 1847, aussi bien que celle de

1845, ne crée aucun droit en faveur des non-
riverains. — J.G. Servit, 286. — V. loi 29

avr. 1845, art. 1er, nos 1 et s.
3. Décidé, cependant, que le propriétaire

qui a le droit de disposer des eaux d'un
cours d'eau et, en outre, le droit d'établir une

prise sur l'une des rives, peut obtenir le bé-
néfice des servitudes d'appui et d'aqueduc
créées par les lois des 29 avr. 1845 et 11 juill.
1847, pour l'irrigation d'une propriété située
du côté de cette dernière rive. —

Dijon. 26
févr. 1868. D.P. 69.1. 501.—V. observ. ibid.,
note 2.

4. En tout cas, si les servitudes dont il

s'agit ont été établies au moyen d'une con-
cession obtenue par ce propriétaire avec le
concours du propriétaire du fonds assujetti,
avant que ce dernier en ait acquis la pro-
priété, elles doivent être maintenues contre
lui a titre de servitudes conventionnelles.
— Civ. r. 8 nov. 1869, D.P. 69. 1. 502.

5. Et il n'importe que la concession n'ait
été consentie qu'avec faculté de révocation,
s'il est décidé, par appréciation de la con-

vention, que, entre les deux concessionnai-

res, le bénéfice de cette concession consti-
tuait un droit acquis, le droit de révocation
ne pouvant alors être exercé par. celui des
deux concessionnaires qui succède à l'auteur
de la concession. — Même arrêt.

6. La servitude légale de barrage établie

par l'art. 1 de la loi du 11 juill. 1847 existe,
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les
diverses natures de propriété susceptibles
d'irrigation, ou entre les divers modes d'irri-

gation ou d'arrosement.—Civ. c. 20 déc. 1853,
D.P. 54. 1. 32. — J.G. Servit, 286.—V. aussi
L. 29 avr. 1845, art. 1, n° 16.

7. Ainsi, cette servitude peut être accor-
dée pour l'arrosement, à la main, d'un jar-
din potager ; on objecterait vainement qu elle
n'a été établie que pour les irrigations à

grandes eaux, par saignées ou rigoles. —

Même arrêt.
8. Le § 2, art. 1er de la loi de 1847, qui

exempte de la servitude légale des barrages
les jardins attenant à des habitations, s'appli-
que au cas de barrages à établir, et non lors-

qu'il s'agit d'un barrage déjà établi par le

propriétaire du jardin, ainsi exempté de la

servitude, ou par ses auteurs : dans ce der-
nier cas, le riverain opposé peut contraindre
son coriverain à lui vendre la mitoyenneté
de son barrage. — Civ. r. 20 déc. 1853, D.P.
54. 1. 32.

9. A la différence de la loi de 1845 qui
exempte de la servitude d'aqueduc même

les parcs et enclos, la loi de 1847 ne les

exempte plus quant à la servitude d'appui.
— J.G. Servit, 287.

Art. ». Le riverain sur le fonds duquel

l'appui sera réclamé pourra toujours de-

mander l'usage commun du barrage, en
contribuant pour moitié aux frais d'éta-
blissement et d'entretien , aucune indem-
nité ne sera respectivement due dans ce
cas, et celle qui aurait été payée devra
être rendue.

Lorsque cet usage commun ne sera
réclamé qu'après lo commencement ou
la confection des travaux, celui qui le de-
mandera devra supporter seul l'excédant
de dépense auquel donneront lieu les

changements a faire au barrage pour le
rendre propre à l'irrigation des deux
rives.

Rapports et Discussions, D.P. 47. 3. 124, notes 8
et s.

Art. .1. Les contestations auxquelles
pourra donner lieu l'application des deux
articles ci-dessus seront portées devant
les tribunaux.

Il sera procédé connue en matière som-

maire, et, s'il y a lieu a expertise, le tri-
bunal pourra ne nommer qu'un seul ex-
pert.

Rapports et Discussions, D.P. 45. 3.124, n° 11.

Ces dispositions sont tout à fait semblables
à celles de l'art. 4 de la loi du 29 avr. 1845.
— V. suprà, p. 461.

Art. 4. Il n'est aucunement dérogé, par
les présentes dispositions, aux lois qui
règlent lu police des eaux.

Même disposition que l'art. 5 de la loi du
29 avr. 1845. — V. suprà, p. 461.

II. — DRAINAGE.

10-13 juin 1854. — Loi sur le libre écoule-
ment des eaux provenant du drainage.

Art 1. Tout propriétaire qui veut as-
sainir son fonds par le drainage, ou au-
tre mode d'assèchement, peut, moyen-
nant une juste et préalable indemnité,
en conduire les eaux souterrainement ou
à ciel ouvert, à travers les propriétés qui
séparent ce fonds d'un cours d'eau ou de
toute autre voie d'écoulement.

Sont exceptés de cette servitude, les
maisons, cours, jardins, parcs et enclos
attenant aux habitations.

Exposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 97 et s.,
nos 8 et 31.

1. La loi du 10 juin 1854 ne fait pas double

emploi
avec la loi du 16 sept. 1807 sur le des-

sèchement des marais ; la loi de 1807 est une
loi d'intérêt général, tandis que la loi de 1854

suppose une amélioration dans un intérêt

privé.
— J.G. Servit, 295.

2. La servitude de drainage est une servi-
tude légale semblable à celle de l'art 682;
elle doit être accordée à tout propriétaire qui
en forme la demande et qui se trouve dans
les conditions de la loi (Ouest, controv.). —

J.G. Servit, 294.
3. L'art. 1 de la loi du 10 juin 1854 s'ap-

plique à toutes les eaux d'infiltration, quelle

qu'en soit la provenance, sans qu'on doive

distinguer entre les eaux amenées par la

pente naturelle des lieux et les eaux dérivées

par des travaux de main d'homme pour les
besoins de l'irrigation. — Civ. c. 8 avr. 1872,
D.P. 72. 1. 109.

4. La même disposition s'applique aux
fonds ruraux de toute nature, et, en consé-

quence, la servitude légale d'aqueduc qu'elle
a établie peut être exercée pour toutes les

eaux dont l'écoulement est nécessaire à l'as-
sainissement de la

propriété rurale entière,
sans en excepter les bâtiments.—Même arrêt.

5. Elle s'applique non-seulement aux ter-
rains affectés à une exploitation agricole,
mais encore aux terrains exploités pour l'ex-
traction de produits minéraux. — Civ. c.
14 déc. 1859, D.P. 59.1. 504,-Observ. contr.,
J.G. Servit, 294.

6. De même, elle peut être invoquée par
le propriétaire d'une usine située dans une

île, en faveur de cette île et du bief de son

usine, sans qu'une telle décision, rendue en
vertu du pouvoir discrétionnaire du juge,
tombe sous le contrôle de la Cour de cassa-
tion. —

Req. 14 avr. 1868, D.P. 69. 1. 269.
7. Mais cette servitude ne s'applique pas à

l'écoulement des eaux d'un étang, alors du
moins que cet écoulement doit avoir lieu à
des moments déterminés par le propriétaire
de l'étang et dans une proportion qu'il règle
lui même.—Trib. Roanne, 22 juin 1864, D.P.
68. 1. 454.

8. Non-seulement le drainage, mais aussi
tout mode d'assèchement, peut donner lieu
à l'établissement de la servitude établie par
la loi du 10 juin 1854. —J.G. Servit, 290.

9. Cette servitude ne peut être établie que
moyennant une juste et préalable indemnité :
il y a présomption légale de dommage en fa-
veur du propriétaire du fonds servant.—J.G.

Servit, 290, et D.P.54. 4. 96, n° 8.
10. La servitude de drainage ne peut être

exercée qu'autant que l'indemnité due au

propriétaire du fonds servant est entièrement
et définitivement acquittée avant la prise de

possession, et il n'est pas permis, notam-

ment, aux juges de fixer ni une indemnité

annuelle, ni une indemnité provisoire à arrê-
ter d'une manière définitive après la mise en
exercice du drainage. — Civ. c.-14 déc. 1859,
D.P. 59. 1.504.

11. Les eaux peuvent être conduites sou-
terrainement ou à ciel ouvert. Faculté est
accordée au propriétaire de construire un

aqueduc, ou un simple conduit d'eau. —J.G.

Servit, 290.
12. Lorsque le cours d'eau est trop éloigné

du terrain drainé, on peut employer toute
autre voie d'écoulement, par exemple, les
fossés évacuateurs. — J.G. Servit, 290, et
D.P. 54. 4. 100, n° 26.

13. L'art. 1 de la loi de 1854 doit être in-

terprété d'après les mêmes principes que la

disposition de l'art. 682 c. civ., relative à la
servitude de passage pour cause d'enclave.
— Req. 1er juin 1863, D.P. 64. 1.186.

14. En conséquence, il n'est pas néces-

saire, pour l'application de la servitude, que
:

l'impossibilité de faire écouler les eaux autre-
ment qu'en les dirigeant sur le fonds voisin

soitabsolue; il suffit que les juges constatent,
en vertu de leur pouvoir souverain d'appré-

ciation, l'existence de difficultés ou d'obsta-
cles équivalant à cette impossibilité.—Même
arrêt.

15. Dans le but de faciliter les opérations
du drainage, la loi des 17-23 juill. 1856 a
affecté une somme de 100 millions à des prêts
à faire par l'Etat aux propriétaires, et accordé
au Trésor un privilège pour le recouvrement
de ces prêts. — D.P. 56. 4. 95.

16. La loi des 28 mai-6 juin 1858- a substi-
tué la société du Crédit foncier à l'Etat, poul-
ies prêts à faire en vertu de la loi de 1856,
ainsi que pour le privilège du Trésor.—D.P.
58. A. 65.

Art. 2. Les propriétaires de fonds voi-
sins ou traversés ont la faculté de se ser-
vir des travaux faits, en vertu de l'article

précédent, pour l'écoulement des eaux de
leurs fonds.

Ils supportent flans ce cas : — 1° une
part proportionnelle dans la valeur des
travaux dont Ils profitent; — 2° les dé-
penses résultant des modifications que
l'exercice de cette faculté peut rendre né-
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cessaires ; — et 3°, pour l'avenir, une part
contributive dans l'entretien des travaux
devenus communs.

Exposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 97 et s.,
nos 9, 34.

Art. 3. Les associations de propriétaires
qui veulent, au moyen de travaux d'en-
semble, assainir leurs héritages par le
drainage ou tout autre mode d'asséche-
ment, jouissent des droits et supportent
les obligations qui résultent des articles
précédents. Ces associations peuvent, sur
leur demande, être constituées, par arrê-
tés prérectoraux, en syndicats, auxquels
sont applicables les art. 3 et 4 de la loi
du 14 flor. an 11.

Exposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 97
et s., nos 10, 11, 35.

1. Ces associations ne sont que faculta-
tives, à la différence de la loi du 16 sept.
1807, relative au desséchement des marais, à

l'endiguement des fleuves et aux travaux de
salubrité publique.

— J.G. Servit, 292.
2. Mais, une fois réunis, les

propriétaires
peuvent demander au préfet l'organisation
d'un syndicat qui rende un arrêté à cet égard ;
et alors deviennent applicables à la loi du
drainage, les art. 3 et 4 de la loi du 14 flor.
an 11. —J.G. Servit, 292, et Eau, 226 et s.

3. La loi de 1854 ne statue que dans un
intérêt privé (V. art. 1, n° 1); mais cet in-
térêt privé peut devenir collectif et s'élever
aux proportions d'un intérêt général ; la loi
de 1854 y pourvoit, sans interdire le recours
à l'ancienne législation, et notamment à la
loi du 16 sept. 1807. —J.G, Servit, 295, et
D.P. 49.1.129, note.

Art. 4. Les travaux que voudraient exé-
cuter les associations syndicales, les com-
munes ou les départements, pour facili-
ter le drainage ou tout autre mode d'as-
sèchement, peuvent être déclarés d'utilité
publique pur décret rendu en Conseil
d'État.

Le règlement des indemnités dues pour
expropriation est fait conformément aux
§§ 2 et s. de l'art. le de la loi du 21 mal
1836.

Exposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 98 et s.,
nos12, 36.

1. De ces expressions, « peuvent être dé-
clarées d'utilité publique », il suit que le
Gouvernement est libre de ne pas reconnaî-
tre l'utilité publique, et, par conséquent, de
rejeter la demande de l'association. — J.G.
Servit, 293.

2. Les indemnités auxquelles peut don-
ner lieu l'expropriation sont réglées dans les
formes déterminées par la loi du 21 mai 1836
sur les chemins vicinaux. — J.G. Servit, 293.

Sur les dispositions de la loi de 1836, V.
Voirie par terre, 487 et s.

3. Les syndicats ont un privilège pour le
recouvrement de leurs avances et des frais
d'entretien. — L. 17 juill. 1856, art. 4, D.P.
56. 4. 95. —J.G. Servit, 302.

4. Des
prêts garantis par un privilège peu-

vent aussi être faits aux syndicats, soit par
l'Etat ou la société de Crédit foncier, confor-
mément aux lois des 17 juill. 1856 et 28 mai
1858, ou par des particuliers. — L. 17 juill.
1856, art. 4, D.P. 56. 4. 95. — J.G. Servit,
302.

Art. 5. Les contestations auxquelles
peuvent donner lieu l'établissement et
l'exercice de la servitude, la fixation du
parcours des eaux, l'exécution des tra-
vaux de drainage et d'assèchement, les

Indemnités ou les frais d'entretien, sont
portées en premier ressort devant le juge
de paix du canton, qui, en prononçant,
doit concilier les intérêts de l'opération
avec le respect dû a la propriété.

S'il y a lieu a expertise, il pourra n'être
nommé qu'un seul expert.

Eiposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 98 et s.,
nos 13, 37.

1. La loi du 10 juin 1854 a attribué aux

juges de paix, en matière de servitudes de

drainage, une compétence qui tient à l'ordre

public et à laquelle il ne peut être dérogé,
même du consentement des parties. Par

suite, une cour d'appel ne peut être saisie,
par voie de conclusions subsidiaires, même
non contestées, de l'établissement d'une ser-
vitude de drainage.—Besancon, 10 mars 1868,
D.P. 68. 2. 131.

Art. 6. La destruction totale ou partielle
des conduits d'eau ou fossés évacuatcurs
est punie des peines portées en l'art. 45e
c. pén.

Tout obstacle apporté volontairement
au libre écoulement des eaux est puni
des peines portées par l'art. 439 du
même code. L'art. 463 c. pén. peut être
applique.

Exposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 98 et s.,
nos 14, 39.

Art. 1. Il n'est aucunement dérogé aux
lois qui règlent la police des eaux.

Eiposé des motifs et Rapports, D.P. 54. 4. 98 et s.,
nos 15 et 39.

1. La loi du 29 avr. 1845, art. 5, contient
une disposition analogue.—V. suprà, p. 461.

2. Si une opération de drainage aggrave
les dépenses d'un cours d'eau réglées par la
loi du 14 flor. au 11, les terrains drainés sont

compris dans les propriétés intéressées, et

imposés conformément à cette loi. — L. 17

juill. 1856, D.P. 56. 4. 95.— J.G. Servit, 305.

Art. 645.

S'il s'élève une contestation entre les

propriétaires auxquels ces eaux peuvent
être utiles, les tribunaux, en pronon-

çant, doivent concilier l'intérêt de l'a-

griculture avec le respect dû à la pro-

priété ; et, dans tous les cas, les règle-
ments particuliers et locaux sur le cours

et Fusagre des eaux doivent être ob-

servés.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit, p. 58,
nos 28.

DIVISION.

§ 1. — Attributions respectives des au-
torités administrative et judi-
ciaire (n° 1).

§ 2. — Pour quelles eaux il peut y avoir
lieu à règlement (n° 21).

§ 3. — Entre qui il y a lieu à règle-
ment (n° 30).

§ 4. — Pouvoirs des tribunaux quant
au mode de réglementation
des eaux (n°. 39).

§ 1. — Attributions respectives des autorités

judiciaire et administrative.

1. La juridiction civile est seule compé-
tente pour statuer sur les questions d'intérêt

privé qui s'agitent dans une instance entre
riverains, relative à l'usage des eaux.— Req.
11 mai

1868, D.P. 68. 1.468.
2. Ainsi, les contestations qui s'élèvent en-

tre les riverains d'un cours d'eau, sur l'usage
que l'un veut en faire à l'égard de l'autre, et
sur la limite des droits respectifs de chacun,
sont de la compétence des tribunaux civil».
— Civ. c. 15 févr. 1860, D.P. 60. 1. 347.

V. dans le même sens, Colmar, 29 juill. 1825,
J.G. Eaux, 565-6°. —

Poitiers, 9 mai 1833,
ibid., 565-9°. — Bordeaux, 25 janv. 1838,
ibid., 565-10°, et les nombreux arrêts du
Cons. d'Et. rapportés ibid., 565 et s. — V.,
aussi infrà, nos 55 et s.

3. Mais c'est à l'autorité administrative
qu'il appartient de statuer lorsqu'il s'agit de
réglementer le cours d'eau dans l'intérêt gé-
néral, et, par exemple, d'en faciliter le libre
écoulement, de le diriger vers un but d'inté-
rêt général, et de le tenir à une hauteur qui
ne nuise à personne. — Même arrêt du 15
férvr. 1860. — Conf. Civ. r. 2 juill. 1839, J.G.
Eaux, 456 et 563-10».— Agen, 24 juill. 1865,
D.P. 65. 2. 189. — Cons. d'Et. 4 mai 1854,
D.P. 55. 3. 11 ; 24 janv. 1856, D.P. 57. 3. 16;
24 mai et 19 juill. 1860, D.P. 60.3. 53 ; 19 juin
1863, D.P. 65. 3.19. — V. aussi J.G. Eaux,
457 et s.

4. ... Sauf aux tiers dont les droits se-
raient lésés à se pourvoir devant la juridic-
tion administrative. —

Agen, 24 juill. 1865,
précité.

5. De même, il appartient au pouvoir ad-
ministratif, agissant en vue de l'utilité pu-
blique, d'autoriser ou de prescrire, même
sur les rivières non navigables et non flotta-
bles, les travaux propres à en utiliser le

cours, soit pour le service des usines établies
ou à établir, soit pour les besoins généraux
de l'irrigation (L. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 2,
art. 16 ; Décr. 25 mars 1852, art. 3). — Req.
11 mai 1868, D.P. 68.1. 468.

6. Les tribunaux sont incompétents pour
ordonner la suppression ou la modification
de travaux exécutés en conformité d'un ar-
rêté préfectoral contenant règlement de l'u-
sage des eaux entre usiniers. — Req. 2 mars
1869, D.P. 71.1. 280.

7. La circonstance que cet arrêté n'aurait
pas été précédé de l'instruction requise peut
donner lieu à un recours des parties devant
l'autorité administrative, mais n'autorise pas
les tribunaux à s'écarter des dispositions de
l'arrêté, tant qu'il n'a pas été réformé par
l'autorité compétente.

— Même arrêt.
8. Si les préfets ont le droit de régler, dans

un but de police et d'utilité générale ou de
salubrité publique, le régime des usines éta-
blies sur les cours d'eau non navigables, ils
ne peuvent user de ce droit dans un intérêt
purement privé. — Cons. d'Et. 24 mai et 19
juill. 1860, D.P. 60. 3. 53.

9. Par suite, il y a empiétement sur l'au-
torité judiciaire, lorsqu'une disposition d'un
arrêté de règlement d'eau a été prise dans le
but unique de faire cesser une contestation
particulière concernant, par exemple, le droit
à l'usage des eaux rendues à la rivière par le
canal de fuite d'un moulin. — Cons. d'Et.
4 mai 1854, D.P. 55. 3. 11.

10. Est encore entaché d'excès de pouvoir,
... soit l'arrêté préfectoral intervenu sur la
plainte de propriétaires riverains qui préten-
dent que le propriétaire supérieur leur porte
préjudice par la manière dont il rejette dans
le lit de la rivière les eaux qu'il a utilisées à
leur passage dans sa propriété. — Cons.
d'Et. 19 juin 1863, D.P. 65. 3. 19.

11. ... Il importe peu que l'autorité judi-
ciaire, déjà saisie à l'origine du litige, ait cru
alors devoir se déclarer incompétente. —
Même arrêt.

12. ... Soit l'arrêté préfectoral qui, sur les
contestations élevées entre deux communes
au sujet de la jouissance d'eaux que l'une de
ces communes prétendait provenir d'une
source dont elle est propriétaire, alors que
l'autre réclamait une partie de ces eaux en
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vertu d'anciens usages et de l'art. 643 du c.

civ., a opéré entre les communes le partage
des eaux dont il s'agit. — Cons. d'Et. 3 août

1866, D.P. 67. 3. 81.
13. Lorsqu'un usinier prétend qu'un rè-

glement d'eau a été fait, non dans un but
d'utilité générale, mais dans l'intérêt exclusif
de propriétaires voisins qui étaient tenus, en
vertu de titres privés, de supporter les eaux
d'inondation ou d'infiltration, il peut s'adres-
ser à l'autorité judiciaire pour faire pronon-
cer sur l'existence de cette servitude, et se
retirer ensuite devant l'administration pour
demander la révision du règlement. — Cous.
d'Et. 14 août 1871, D.P. 72. 3. 49.

14. Lorsque des riverains d'un cours d'eau
non navigable sont en instance devant l'au-
torité judiciaire pour faire régler, conformé-
ment aux art. 644 et 645 c. civ., leurs préten-
tions respectives à l'usage des eaux pour
l'irrigation, le préfet excède ses pouvoirs eu
intervenant dans ce débat par un règlement

que
l'intérêt public ne commande pas. —

Cons. d'Et. 18 avr. 1866, D.P. 69. 3. 63.
15. Les tribunaux ne peuvent statuer en

cette matière, comme dans toutes les autres

contestations, que lorsqu'ils sont saisis par
les parties intéressées ; autrement ils empié-
teraient sur le pouvoir administratif. — J.G.
Servit, 316.

16. Mais le pouvoir de faire les règlements
d'eau, dont parle l'art. 645, appartient aux
tribunaux des qu'il existe devant eux une
contestation sur l'usage des eaux, et sans

qu'il soit besoin d'une demande spéciale.
—

Req. 19 juill. 1865, D.P. 66.1. 40. — Req.
18 déc. 1865, D.P. 66. 1. 255.

17. Par suite, une demande en règlement
d'eau peut être formée pour la première fois
en appel (C. pr. art. 464). — Req. 19 juill.
1865, D.P. 66. 1. 40. —Req. 18 déc. 1865, D.P.
66.1.255.

18. L'art. 645 détermine l'étendue et les
limites des pouvoirs qu'il confie aux tribu-
naux; dans ces limites, les juges ont un

pouvoir discrétionnaire d'appréciation, et leur
décision échappe à la censure de la Cour su-

préme.
— J.G. Servit, 307 et 308. — V. in-

frà, n° 62.
19. Les règlements émanés des tribunaux

n'ont force de loi qu'entre les parties; les

juges, pas plus en cette matière qu'en toute
autre, ne peuvent statuer par voie de disposi-
tion générale et réglementaire (art. 5).

— J.G.
Servit, 308.

20. Les règlements judiciaires d'eaux faits
entre riverains, en vertu des art. 644 et 645,
n'ont pas un caractère irrévocable et ne font

pas obstacle à une réglementation ultérieure,
si des besoins nouveaux, nés d'une situation
nouvelle, la rendent nécessaire; en consé-

quence, un riverain ne peut se plaindre de ce
que le règlement n'aurait pas fixé le temps
pendant lequel il pourrait user de l'eau pour
ses acquisitions futures, la fixation de ce
temps, outre qu'elle ne saurait avoir de base
certaine pour l'avenir, pouvant toujours être
réclamée en cas d'acquisitions nouvelles. —

Req. 11 mars 1867, D.P. 67. 1. 352.

§ 2.—Pour quelles eaux il peut y avoir lieu
à règlement.

21. Les tribunaux peuvent procéder au

règlement non-seulement du cours d'eau,
mais aussi des affluents qui l'alimentent, si
ce règlement spécial leur est demandé et est
nécessaire. —J.G. Servit, 312. — V. infrà,
n°35.

22. Le pouvoir discrétionnaire accordé aux

tribunaux par l'art. 645 ne s'applique pas aux

eaux de source. — Civ. c. 29 janv. 1840, J.G.

Servit, 313. — Pau, 2 mai 1857, D.P. 57. 2.
139. — Observ. conf., J.G. Servit, 313.

23. Les eaux provenant d'une source ne
sont pas, non plus, dans la propriété où
cette source prend naissance, soumises au

pouvoir réglementaire de l'administration. —

Cons. d'Et. 23 déc. 1858, D.P. 60. 3. 25. —

Cons. d'Et. 1er mars 1860, ibid. — Cons. d'Et.
14 mars 1861, D.P. 61. 3.28.

24. Mais l'art. 645 devient applicable aux
eaux de source, s'il existe des titres, ou pres-
cription reconnue, au profit des propriétaires
voisins. —J.G. Servit, 314.

25. Ainsi, lorsque plusieurs individus ont
acquis, par des titres séparés, diverses por-
tions d'un terrain avec la faculté de se servir
des eaux d'une fontaine qui surgit dans le
fonds de l'un d'eux, chaque acquéreur a le
droit de demander en justice que le mode de
jouissance des eaux soit réglé pour l'avenir à

l'égard de tous les usagers, et les juges ne

peuvent rejeter cette demande sur le motif
que les divers contrats de vente ont prescrit
aux acquéreurs de jouir des eaux suivant
leurs besoins, mais sans abus. — Civ. c. 10
avr. 1821, J.G. Serint., 314.

26. Le droit de demander ce règlement
appartient également, dans ce cas, aux pro-
priétaires voisins, qui, ayant acquis le droit
de se servir des eaux de la fontaine par pres-
cription, sont étrangers aux contrats de vente
— Même arrêt.

27. Chacun des communistes a, pour de-
mander le règlement, un droit imprescrip-
tible, auquel

on ne peut opposer par consé-
quent le laps de temps, quelque long qu'il
soit, pendant lequel il y a eu jouissance des
eaux communes, de telle ou telle manière.
— Même arrêt.

28. L'art. 645 ne s'applique pas non plus
aux eaux pluviales : ces eaux ne peuvent
donner lieu à un règlement judiciaire. —

Colmar, 29 mai 1829, J.G. Servit, 315. —

Colmar, 24 août 1850, D.P. 55. 2. 181.
29. II en est de même à l'égard des eaux

stagnantes; spécialement, l'art. 645 ne peut
être invoqué pour le partage d'un étang. —

Req. 29 juin 1814, J.G. Eaux, 269.

§ 3. — Entre qui il y a lieu à règlement.

30. La faculté de régler l'usage des eaux
courantes, donnée aux juges par l'art. 645,
ne peut être exercée que dans les contestations
entre propriétaires riverains des cours d'eau.
— Bordeaux, 8 avr. 1826, J.G. Servit, 317-1°.

31. Par suite, les propriétaires dont les
fonds ne sont pas en contact avec un cours
d'eau ne sont pas recevables à provoquer un
règlement pour l'usage de cette eau. —

Req,
15 avr. 1845, D.P. 45. 1. 255. —

Limoges, 25

juill. 1860, D.P. 61. 2. 99.
32.

Spécialement,
il n'y a pas lieu à régler

l'usage des eaux, si entre l'eau courante et
l'un des litigants se trouve une propriété
intermédiaire, encore bien que ce litigant ait
acquis le droit de creuser sur cette propriété
intermédiaire un fossé au moyen duquel il
amène l'eau sur son fonds. — "Arrêt précité
du 8 avril 1826.

33. Pareillement, le propriétaire qui ne
jouit d'un cours d'eau qu'au moyen d'une
saignée pratiquée dans une rigole de dériva-
tion établie sur le fonds riverain, n'a aucun
droit à l'usage de ce cours d'eau, et, par
suite, ne peut ni en provoquer le règlement,
ni empêcher le propriétaire riverain d'en
changer la direction. —

Req. 15 avril 1845,
D.P. 45.1. 255.

34. Il en est encore de même, dans le cas
où le propriétaire qui demande le règlement
est sépare du cours d'eau par un chemin pu-
blic. — Toulouse, 26 nov. 1832, J.G. Servit,
201-1°.

35. Le riverain d'un cours d'eau principal
peut provoquer un règlement d'eau à ren-
contre des riverains de ses affluents, dont les

ouvrages ont modifié le régime des eaux. —
Civ. c. 3 déc. 1845, D.P. 40. 1. 28.

36. Les tribunaux peuvent statuer, non-
seulement entre les deux riverains qui se
font face, mais encore entre les riverains su-

périeurs et les riverains inférieurs. — J.G.
Servit, 316.

37. Les règlements d'eau autorisés par
l'art. 645 peuvent être faits sans mise en

cause de tous les riverains qui ont droit à

l'usage des eaux litigieuses, et dans l'unique
intérêt des parties entre lesquelles sont en-

gagées les instances où ils sont demandés.
—

Req. 18 déc. 1865, D.P. 66.1. 255.
38. La possession trentenaire des eaux

d'un cours d'eau, au moyen d'ouvrages ap-
parents, de la part de l'un des riverains,
peut mettre obstacle à une demande en rè-

glement d'eau de la part d'un autre riverain.
— Poitiers, 15 mars 1854, D.P. 56. 1. 170. —

V. observ. ibid., note.

§ 4. — Pouvoirs des tribunaux quant au
mode de réglementation des eaux.

39. Les tribunaux ne peuvent être tenus
de procéder entre riverains au règlement
d'eau autorisé par l'art. 645, qu'autant que
ces riverains leur font connaître le volume
d'eau de la rivière et l'étendue de leurs be-
soins respectifs. — Req. 25 nov. 1857, D.P.
58. 1. 86.

40. Le mot agriculture, dans l'art. 645, n'est

qu'énonciatif; la disposition de cet article
est également applicable à l'intérêt de l'in-
dustrie. — J.G. Servit, 311.

41. Ainsi, les tribunaux doivent régler
l'usage et le cours des eaux de manière à
concilier l'intérêt des propriétaires des usines
et ceux des riverains. — Bordeaux, 23 janv.
1838, J.G. Servit, 309, et Eaux, 565-10°.

42. Les tribunaux doivent opérer la ré-

partition des eaux en prenant en considéra-
tion les circonstances de localité et les be-
soins des parties.

— Besancon, 27 nov. 1844,
D.P. 46. 2. 78.

43. Le pouvoir que l'art. 645 confère aux
tribunaux comprend nécessairement celui de
déterminer les droits respectifs des riverains,
de régler le mode de jouissance des eaux et
d'ordonner les ouvrages destinés à garantir
aux intéressés le libre exercice de leurs
droits. —

Req. 19 avril 1865, D.P. 65.1. 377.
—

Req. 11 mai 1868, D.P. 68. 1. 468.
44. ... Mais à la condition de respecter les

règlements locaux et particuliers sur l'usage
des eaux; et, par exemple, les arrêtés admi-
nistratifs qui, antérieurement au litige et
dans un intérêt public constaté suivant les
formes légales, auraient réglé le régime du
cours d'eau, fixé la hauteur des retenues, ou
déterminé la forme des barrages et des prises
d'eau. — Même arrêt du 11 mai 1867. — V.

infrà, nos 69 et s.
45. Spécialement, le pouvoir dont il s'agit

appartient aux tribunaux, qui statuent sur
les contestations auxquelles peut donner lieu
l'établissement de la servitude créée par la
loi du 1er mai 1845. — Même arrêt.

46. En conséquence, on ne saurait pré-
tendre que, dans les contestations de cette
nature, la mission des tribunaux se borne à
déclarer les droits des

parties
en instance et

à les renvoyer devant l'autorité administra-

tive, qui seule aurait le pouvoir d'ordonner
les ouvrages nécessaires pour assurer L'exer-
cice du droit aux eaux reconnu en faveur de

chaque riverain. — Même arrêt.
47. Ainsi, les tribunaux peuvent fixer le

mode de jouissance, soit en ordonnant l'éta-
blissement de canaux d'irrigation dans les
lieux qu'ils jugent les plus convenables pour
concilier l'intérêt des propriétaires avec ce-
lui de l'agriculture, soit en fixant les jours
et heures pendant lesquels chaque proprié-
taire aura le droit de jouir de l'irrigation.
— Civ. r. 19 avril 1841, J.G. Servit, 309. —

V. infrà, nos 72 et s.
48. Ainsi, en cas de contestation entre les

riverains, les tribunaux ont le droit de pro-
céder à un règlement, par lequel

ils répartis-
sent entre ces propriétaires l'usage alternatif
des eaux pendant certains jours de la se-
maine. —

Montpellier, 12 janv. 1870, D.P.
71. 2.70.

49. Et, par exemple, ils peuvent attribuer
à l'un des deux riverains en contestation la

jouissance exclusive des eaux pendant cinq
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jours de la semaine, et à l'autre la jouissance
exclusive pendant les deux autres jours, et
ordonner que ce partage des eaux se fera au

moyen d'un régulateur et d'une vanne cons-
truits à frais communs. —

Besancon, 27 nov.
1844, D.P. 46. 2. 78.

50. De même, ils peuvent fixer à un cer-
tain nombre de jours par an le temps pen-
dant lequel ces riverains useront de la fa-
culté d'irrigation, à la charge par les rive-
rains de se concerter entre eux sur les con- ;
ditions et les jours d'arrosage : il n'y a là ni
l'état d'indivision forcée prohibé par l'art. 815,
ni une condition potestative apportée à l'exer-
cice de ces droits. — Req. 8 janv. 1868, D.P.
68. 1. 116.

51. Ils peuvent encore, soit déterminer la
quantité d'eau dont chaque riverain peut dis-
poser, soit maintenir ou modifier les travaux
faits par l'un des riverains, ou même eu or-
donner la destruction, si ces travaux nuisent
à autrui. — J.G. Servit, 309. — V. infrà,
nos 58 et s.

52. L'autorisation accordée par les juges à
l'un des riverains de passer sur le fonds d'un

coriverain, afin de surveiller l'exécution et
l'entretien des travaux qu'ils ont ordonnés,
ne peut être critiquée comme constituant
une servitude de passage dépourvue de toute
base légale, si ce coriverain n'a pas contesté
les conclusions prises à cet effet dans l'in-
stance en règlement d'eau, et en a ainsi re-
connu la légitimité.—Req. 19 avril 1865, D.P.
65. 1. 377.

53. Les pouvoirs des tribunaux, quant au
mode de réglementation des eaux, sont à con-
sidérer dans trois hypothèses différentes :
1° il n'y a aucun règlement; 2° il y a un rè-

glement particulier ou local; 3° il y a un rè-

glement administratif. — J.G. Servit, 319.
54. —1° Absence de règlement. —

Lorsque
les eaux d'une rivière non navigable n'ont
encore été l'objet d'aucun règlement admi-

nistratif, les contestations élevées entre des
riverains sur la jouissance de ces eaux et
dans leur intérêt privé, sont de la compétence
exclusive des tribunaux.—Cons. d'Et. 22 août
1844, D.P. 45. 3. 76.

55. Dans ce cas, le magistrat a un pouvoir
absolu et une latitude entière pour statuer

d'après les bases posées par l'art. 645.—J.G.
Servit, 320.

56. En l'absence de tout règlement parti-
culier ou local relatif à l'usage d'un cours
d'eau, et de toute prescription ou possession
exclusive, les tribunaux peuvent régler l'u-
sage des eaux entre les riverains, suivant les
droits résultant de la possession respective
de chacun d'eux, et cela sans avoir égard au
droit de préférence réclamé en faveur d'une
usine par un propriétaire inférieur, comme
représentant un ancien seigneur. —

Req.
7 mai 1838, J.G. Servit, 320.

57. Un tel droit, en supposant qu'il eût

existé, aurait péri avec le régime féodal (L.
15-28 mars 1790, art. 26). — Même arrêt.

58. L'autorité judiciaire est compétente,
en l'absence de règlement particulier ou ad-
ministratif, non-seulement pour régler la dis-
tribution des eaux, mais aussi pour en fixer
la hauteur.— Cons. d'Et. 1er août 1834, J.G.
Eaux, 570-1°. — Req. 4 juill. 1839, J.G.
ibid., 559-2°. — Civ. c. 20 janv. 1840, ibid.,
570-2°. — Observ. conf., ibid., et Servit,
321.

59. En conséquence, lorsqu'un proprié-
taire se plaint de l'exhaussement des eaux

opéré par un usinier, et demande l'abaisse-
ment des ouvrages qui en sont la cause,
c'est aux tribunaux à statuer, sans préju-
dice du droit de règlement qui appartient à
l'administration. — Même décis.

60. De même, l'autorité judiciaire est com-

pétente pour connaître de l'action formée par
le riverain d'un cours d'eau, à fin de sup-
pression, avec dommages-intérêts, de travaux
élevés à son préjudice sur ce cours d'eau

par un coriverain, et, par exemple, de tra-
vaux d'exhaussement d'une digue, une telle

action n'impliquant pas la nécessité d'un rè-

glement d'eau dans l'intérêt général, mais
soulevant une contestation de pur intérêt

privé. —Req. 26 juill. 1854, D.P. 55. 1. 338.
61. Jugé, toutefois, que c'est à l'autorité ad-

ministrative seule qu'il appartient de con-
naître de l'action relative à la hauteur ou à
l'abaissement d'un déversoir et au refoule-
ment des eaux, lorsque cette action ne repose
sur aucun titre (L. 28 sept. 1791, tit. 2, art.
16); mais qu'il en serait autrement si l'ac-
tion reposait sur des titres ou des conven-
tions entre les parties. —

Req. 4 juin 1834,
J.G. Eaux, 444-3°. — V. aussi (motif) Bor-

deaux, 23 janv. 1838, ibid., 565-10°.
62. Les tribunaux civils, investis, en l'ab-

sence de règlements locaux ou particuliers,
du droit de régler l'usage des eaux courantes
entre les propriétaires dont elles bordent ou
traversent les héritages, ont, dans l'exercice
de ce droit, un pouvoir discrétionnaire qui,
en général, met leurs décisions à l'abri du
contrôle de la Cour de cassation. — Req.
8 janv. 1868, D.P. 68. 1. 117. —

Req. 17 juin
1868, D.P. 69. 1. 12. —V. suprà, n° 18.

63. Le juge, toujours dans l'hypothèse où
il n'existe aucun règlement, pourrait-il, en ré-

glant l'usage des eaux, autoriser l'un des
riverains à absorber ou détourner la plus
grande partie des eaux?—V. art. 644, n°s 80
et s.

64. — 2° Existence d'un règlement parti-
culier local.— Un règlement particulier entre
riverains est un titre qui constate les droits
de chacun d'eux, et l'usage que chacun est

appelé à faire du cours d'eau.—J.G. Servit. 326.
65. Rien ne s'oppose à ce que les riverains

fassent entre eux tels arrangements que bon
leur semble dans la limite de leurs intérêts

privés, sauf les. droits des tiers, auxquels ils
ne peuvent porter atteinte ; les tribunaux
sont juges exclusifs des contestations qui
peuvent en résulter. — Civ. c. 20 janv. 1840,
J.G. Servit, 328, et Eaux, 570-2°.

66. La même règle est applicable à des
droits particuliers qui résulteraient... soit de
la destination du père de famille.—Req. 4 juin
1834, J.G. Servit, 328, et Eaux, 444-3°.

67. ... Soit de la prescription. —J.G. Ser-
vit., 328.

68. Lorsqu'il y a doute sur le sens des
clauses du titre, les tribunaux ont le droit
de les interpréter, mais en se conformant
aux règles tracées par les art. 1156 et s. —
J.G. Servit, 326.

69. La prohibition faite aux tribunaux par
l'art. 645 d'apporter des changements aux
règlements locaux sur l'usage des eaux, s'en-
tend seulement des règlements faits par
l'autorité administrative, et non des règle-
ments conventionnels, qui peuvent toujours
être interprétés par les tribunaux, comme
toutes autres conventions, et leur interpréta-
tion à cet égard est souveraine.—Req. 2 août
1827, J.G. Eaux, 559-1°.

70. Les tribunaux peuvent donc, par in-

terprétation des titres et en conciliant les in-
térêts des riverains avec les droits de pro-
priété, régler, conformément aux dispositions
de l'art. 645, l'usage des eaux entre les divers
ayants droit.— Caen, 5 déc. 1827, J.G. Ser-

vit., 326-1° et 139. —
Req. 22 avr. 1840, ibid.,

326-3°.
71. Mais l'art. 645 ne peut recevoir d'ap-

plication dans le cas où il y a des droits cer-
tains acquis; en conséquence, un tribunal
excède ses pouvoirs lorsqu'il accorde, en se
fondant sur cet article, à un propriétaire de
prairie, la jouissance, pendant deux jours de
la semaine, des eaux d'une rivière sur la-
quelle un propriétaire d'usine a un droit ex-
clusif en vertu de. concession, possession et
occupation antérieure.—Civ. c. 24 janv. 1831,
J.G. Servit, 327-1°.

72. De même, dans le règlement des eaux,
les tribunaux doivent respecter les droits
acquis soit par titres, soit même par une pos-
session ancienne suffisante pour prescrire :
en telle sorte que, si le mode de jouissance

des eaux se trouve fixé par ces titres ou cette

possession, ils doivent s'abstenir de procéder
au règlement qui leur est demandé.—Civ. r.
19 avr. 1841, J.G. Servit, 327-2°.

73. Spécialement, un arrêt a pu valable-
ment déclarer n'y avoir lieu à règlement d'un
cours d'eau par les juges, lorsqu'il est con-
staté que, sur la provocation des riverains
inférieurs, il a été fait anciennement (en
l'an 9) un règlement local par suite duquel
un canal a été construit aux frais de ces ri-
verains inférieurs, règlement dont l'exécution
a été consacrée par une possession de plus
de trente années, quand surtout il n'est pas
établi que les riverains supérieurs, dont le
mode de jouissance est dénoncé comme abu-
sif, ont excédé leurs droits. — Même arrêt.
— V. n° 47.

74. De même encore, l'art. 645 est inappli-
cable à une contestation entre plusieurs rive-
rains d'un courant et d'autres riverains qui
avaient acquis d'un seigneur, propriétaire
primitif du courant, le droit de se servir des
eaux pour le mouvement de certaines usines;
tellement que ces cessionnaires ont dû être
maintenus dans une possession suffisante

pour faire mouvoir leurs usines, encore bien
que les propriétés des autres riverains dus-
sent ressentir un notable préjudice, par le
défaut d'irrigation.—Req. 19 juill. 1830, J.G.
Servit, 327-3°.

75. Les art. 644 et 645 n'ont porté aucune
atteinte aux droits légitimes de propriété
particulière acquis aux tiers sur les cours
d'eau. — Même arrêt.

76. Dans le cas d'une contestation entre les
riverains d'un ruisseau à l'égard de la dis-
tribution des eaux, les juges doivent confor-
mer leur décision, selon le voeu de l'art. 645,
à un ancien règlement particulier et local
dans lequel cette distribution a été fixée par
les propriétaires antérieurs. —

Req. 8 sept.
1814, J.G. Servit, 327-4°.

77. Ni les art. 644 et 645, ni les lois de
1790 et 1792, abolitives de la féodalité, ne font
obstacle à ce que la jouissance des prises
d'eau concédées autrefois à titre onéreux par
les anciens seigneurs soit maintenue. — Civ.
r. 9 août 1843, J.G. Servit, 329, et Eaux,
211-1°. — Observ. conf., J.G. Servit, 329. —
V. aussi suprà, n° 74.

78. A plus forte raison en est-il ainsi lors-
que l'ancien seigneur n'est intervenu au rè-
glement qu'en sa qualité de riverain.—Req. 8

sept. 1814, J.G. Servit, 327-4°.
79. Le mot règlement, dans l'art. 645, est

générique et comprend, même les anciens
usages non écrits. — J.G. Servit, 330.

80. Ainsi, la répartition entre les rive-
rains des eaux des rivières non navigables ni
flottables, dont l'art. 644 donne à ces rive-
rains le droit de se servir, peut être faite par
les tribunaux, tant d'après les règlements lo-
caux que conformément aux usages des pro-
priétaires — Req. 16 fév. 1853, D.P. 54. 5.
700.

81. ... Il n'y a pas là violation du principe
que les servitudes discontinues ne s établis-
sent pas par la prescription. — Même arrêt.

82. L'existence d'anciens règlements d'eau

peut résulter de l'établissement, sur un cour»

d'eau, d'ouvrages apparents au moyen des-

quels ce cours d'eau a été, de là part de l'un
des riverains, l'objet d'un certain mode de

jouissance depuis un grand nombre d'an-
nées ; par suite, en pareil cas, l'action formée

par un autre riverain, à fin de règlement d'eau,
est non recevable — Civ. r. 10 déc. 1855,
D.P. 56. 1.170.

83. Les coutumes, quoique abrogées par
ht loi du 30 vent. an 12, peuvent aussi avoir
autorité de règlements locaux pour l'usage
des eaux. — J.G. Servit, 334; Eaux, 262.

84. Il en est de même des arrêts de règle-
ments, des ordonnances de

police
et autres

actes de même nature, émanes des autorités
investies autrefois de l'administration ou de
la surveillance locale. — J.G. Servit, 334.

85. Les tribunaux appelés par l'art. 645 à

59
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faire observer, dans les contestations élevées
entre particuliers au sujet des eaux couran-
tes dont ils peuvent disposer, les règlements
locaux qui régissent ces eaux, sont compé-
tents, par cela même, pour interpréter ces
règlements, et, par exemple, un ancien arrêt
du conseil.—Ch. réun. c. 20 mars 1848, D.P.
48.1. 72.

86. — 3° Existence d'un règlement d'ad-
ministration publique.— Lorsqu'il existe sur
la répartition des eaux un règlement d'ad-
ministration publique, les tribunaux doivent
en faire l'application pure et simple. — J.G.
Servit., 332.

87. Le règlement administratif qui a pour
but de sauvegarder des intérêts généraux et
publics attachés à la jouissance des eaux
qu'un canal privé d'irrigation emprunte à une
rivière, échappe au contrôle de lautorité ju-
diciaire. — Civ. c. 2 mars 1868, D.P, 68. 1.
153.

88. Les propriétaires des fonds traversés,
comme, ceux des fonds bordés par une eau
courante, doivent se conformer aux règle-
ments de l'autorité administrative (L. des 22
déc. 1789; 12-20 août 1790, chap. 9; 6 oct.
1791, tit. 2, art. 16; 14 flor. an 11 ; 16 sept.
1807; Décr. du 25 mars 1852). —J.G. Servit,
230.

89. Un règlement d'eau, arrêté par l'auto-
rité départementale sous forme d'autorisa-
tion d'une délibération communale, a le ca-
ractère d'un règlement administratif, dans le
sens des lois qui confèrent à l'autorité dé-
partementale le pouvoir de statuer, par voie
de règlement, sur l'usage des eaux courantes,
et par suite est valable et obligatoire. — Civ.
r. 29 nov. 1859, D.P. 59.1. 489.

90. L'autorité judiciaire est seule compé-
tente pour statuer sur les contestations pri-
vées qui s'élèvent à raison de l'inexécution
des règlements d'eau faits par l'autorité ad-
ministrative. — Cons. d'Et. 1er sept. 1858,
D.P. 59. 3. 59.

91.... Et spécialement sur l'action, inten-
tée par un usinier contre les propriétaires du
cours d'eàu qui alimente son usine, en sup-
pression de travaux élevés dans le cours d'eau
contrairement à des règlements, et en paye-
ment de dommages-intérêts pour le préju-
dice éprouvé..., sauf le droit de l'administra-
tion de pourvoir, dans un intérêt public, à
l'exécution de ces règlements.—Même décis.

92. Même alors qu'un règlement du préfet
interdit aux riverains d'un cours d'eau dési-
gné les coupures et autres moyens de prise
d'eau sans une autorisation administrative,
le tribunal peut, en déterminant entre deux
riverains de ce cours d'eau les mesures qui
doivent assurer à chacun l'exercice de son
droit, prescrire à l'un d'eux les ouvrages pro-
pres à limiter l'usage des eaux pour l'irriga-
tion de sa propriété, pourvu qu'a ne dispense
pas les parties de se pourvoir de l'autorisa-
tion préfectorale qui pourrait se trouver
exigée.— Req. 22 fèvr. 1870, D.P. 70. 1. 335.

93. Mais les tribunaux sont incompétents
pour ordonner la modification des travaux

pratiqués pour l'exécution des arrêtés ad-
ministratifs qui ont établi un règlement d'eau
entre plusieurs usiniers. — Agen, 24 juill.
1865, D.P. 65. 2. 189.

94. Cependant, lorsque les travaux ont
pour effet de léser l'un des usiniers au profit
d'un autre, s'il en résulte notamment une ré-
partition inégale des eaux entre des usiniers

auxquels, d'ailleurs, les arrêtés administra-
tifs eux-mêmes ont reconnu un droit égal, ce
préjudice peut donner lieu à une action en

dommages-intérêts qui doit être portée de-
vant les tribunaux, seuls compétents pour
régler les droits respectifs des riverains à l'u-
sage des eaux courantes. —Même arrêt.

95. Et cette action ne peut être déclarée
non recevable. parce que le demandeur au-
rait figuré parmi ceux qui ont provoqué et
obtenu les arrêtés administratifs et qu'il au-
rait d'ailleurs participé à l'exécution des tra-
vaux ; il ne résulte de là aucune renonciation

à l'indemnité qui pourrait lui être due. —
Même arrêt.

96. Les actes administratifs réglant les
rapports des propriétaires compris dans une
association syndicale établie pour le dessè-
chement et l'irrigation de leurs

propriétés, à
l'aide de cours d'eaux contigus, laissent aux
tribunaux le pouvoir de régler le régime des
mêmes cours d'eaux entre le syndicat et les
personnes qui n'en font point partie. — Req.
19 juill. 1865, D.P. 66. 1. 40.

97. C'est encore aux tribunaux ordinaires

qu'il appartient de statuer entre les riverains
d'un cours d'eau, et dans leur intérêt privé
et exclusif,... soit sur l'exécution des conven-
tions même dérogatoires à l'ordonnance por-
tant règlement de ce cours d'eau. —

Req. 16
avr. 1850, D.P. 50. 1. 152.

98. ... Soit sur les contestations relatives
à la dérogation, que certains d'entre les rive-
rains prétendent avoir acquise par prescrip-
tion, au mode de jouissance des eaux réglé
administrativement. — Grenoble, 17 août
1842, D.P. 45. 2. 161.

99. Les riverains peuvent-ils acquérir par
prescription un mode de jouissance des eaux
contraire à celui qui a été déterminé par un
règlement administratif?—V. art. 644, nos 122
et s.

100. Le droit accordé par des règlements
admininistratifs aux propriétaires de mou-
lins, d'user des eaux appartenant à une
commune, qui ne sont pas nécessaires à ses
habitants, ne reçoit aucune atteinte de l'ar-
rêt qui leur fait défense de troubler la com-
mune dans la jouissance des eaux d'un bas-
sin dont celle-ci a la propriété, si le droit au
superflu de ces eaux, après satisfaction des
besoins de la commune, leur est en même
temps reconnu. — Req. 12 févr. 1862, D.P.
62. 1. 187.

101. L'administration, agissant au nom
de l'intérêt public, à la différence des tri-
bunaux, a le pouvoir de modifier et de ré-
former les règlements particuliers et locaux
dont parle l'art. 645. — J.G. Servit, 335;
Eaux, 427 et s.

102. Ainsi, l'arrêté du préfet qui règle
l'usage des eaux d'un cours d'eau non navi-
gable ni flottable, en vertu des pouvoirs con-
férés à l'administration par les lois des 12-20
août 1790 et 28 sept.-6 octobre 1791, de-
vient la loi des riverains à partir de sa pu-
blication, et le mode de jouissance qu'il dé-
termine se substitue de plein droit à tous
ceux existant jusqu'à cette époque, en vertu
de titres ou de toute autre cause. —

Req. 3
août 1863, D.P. 64. 1. 43.

103. Par suite, le riverain, au préjudice
duquel un coriverain a contrevenu à un tel
arrêté, peut poursuivre la réparation du dom-
mage résultant pour lui de cette contraven-
tion, sans que le contrevenant soit fondé à
exciper des droits qu'il tiendrait soit d'une
ancienne possession, soit même de la desti-
nation du père de famille, ces droits ayant
été effacés par le règlement nouveau légale-
ment émané de l'administration. — Même
arrêt.

104. Jugé, toutefois, qu'un règlement ad-
ministratif qui fixe d'une manière générale,
pour un département, le mode de jouissance
des cours d'eau, ne peut être opposé à un
propriétaire qui se sert des eaux d'un ruis-
seau en vertu d'un titre antérieur à ce règle-
ment, quoique ce titre n'ait déterminé aucun
mode de jouissance; et les tribunaux ordi-
naires sont compétents pour rendre une pa-
reille décision. — Rouen, 13 déc. 1824, J.G.
Servit, 333.

105. Mais, dans ce cas, il est du devoir
du juge, chargé par la loi de concilier en
cette matière l'intérêt de l'agriculture et le
respect dû à la propriété, de suppléer au si-
lence du titre, après avoir fait constater par
des experts la proportion dans laquelle ce
propriétaire doit jouir des eaux, d'après la
nature et l'étendue de ses propriétés. —
Même arrêt.

106. Les tribunaux civils sont seuls com-

pétents pour connaître du préjudice que le
riverain d'un cours d'eau a causé à un co-
riverain par l'effet de ses actes de jouissance
sur ce cours d'eau, lorsqu'ils ont eu lieu en

vertu, non d'un règlement d'eau dressé dans
un intérêt général par l'autorité administra-
tive et obligatoire pour tous les riverains,
mais d'une permission particulière obtenue
de l'administration, sous la réserve des droits
des tiers. — Req. 13 nov. 1867, D.P. 68. 1.
214.

107. Lorsque les dispositions du règle-
ment administratif sont équivoques et obs-
cures , l'interprétation en appartient exclu-
sivement à l'autorité dont il est émané; en

conséquence, le tribunal, saisi d'une contes-
tation entre riverains dont la solution dépend
du sens donné au règlement, doit surseoir à
statuer jusqu'à ce qu'il ait été procédé a

l'interprétation dudit acte par l'autorité com-

pétente.
— Civ. r. 26 janv. 1841, J.G. Action

possess., 772 et 410.
108. La demande en interprétation d'un

règlement d'eau dressé par un préfet doit
être portée devant ce préfet, sauf recours, et
non directement devant le conseil d'Etat. —

Cons. d'Et. 6 févr. 1846, D.P. 46. 3. 81. — V.
aussi Cons. d'Et. 18 mai 1854, D.P. 54. 3. 77;
6 juill. 1865, D.P. 66. 3, 7.

109. Les infractions au règlement commi-
ses par les riverains constituent des contra-
ventions de police. — V. c. pén. art. 471,
n° 15.
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Art. 646.

Tout propriétaire peut obliger soit

voisin au bornage de leurs propriétés

continues. Le bornage se fait à frais

communs. — G. civ. 655, 669. — C.

pr. 3-2°, 38. — G. pén. 389, 456.
—

G. for. 14. — L. 25 mai 1838, art.

6-2°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58
et s., nos5, 29.

DIVISION.

8 1. — Nature de l'action en bornage
(no 1).

§ 2. — Recevabilité de l'action en bor-

nage (n° 19).
§ 3. — Par qui et contre qui peut être
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intentée l'action en bornage
(n° 42).

§ 4. — Tribunal compétent; Procédure
(n° 74).

§ 5. — Preuves (n° 86).
§ 6. — Possession et prescription

(n° 112).
§ 7. —

Opérations du bornage ; Délimi-
tation ; Placement des bornes
(n° 122).

g 8. — Restitution des fruits; Frais et

dépens (n° 133).

§ 1. — Nature de l'action en bornage.

1. — I. DÉFINITIONS.—Le bornage, mot syno-
nyme de délimitation (V. infrà, nos 122 et s.),
est une opération qui a pour objet de fixer la
ligne séparative. de deux fonds de terre con-
tigus, à l'aide de signes appelés bornes. Ce
mot s'applique aussi à l'action qui tend à
faire ordonner le bornage.—J.G. Rornage, 1.

2. Il ne faut pas confondre le bornage
avec l'action en déplacement de bornes, la-
quelle est purement possessoire (V. infrà,
n° 9), ou correctionnelle, et

implique l'idée
d'un bornage préexistant. — J.G. Bornage,
1 ; Servit, 375. —V. c. pr. civ. art. 23; c. pen.
art. 456.

3. Les bornes sont les signes apparents à
l'aide desquels s'opère le bornage ou la déli-
mitation; le mot bornes a pour synonymes
marques, mères, devises, termes.— J.G. Bor-
nage, 1. — V. infrà, nos 128 et s.

4. — II. NATURE DE L'ACTION.—L'action en

bornage est une action mixte qui participe
à la fois de l'action personnelle et de l'action
réelle. —J.G. Bornage, 9.

5. Le bornage, bien qu'il ait été placé par
le Code parmi les servitudes, ne constitue pas
néanmoins une véritable servitude; dans le
bornage, il n'y a ni fonds dominant, ni fonds
servant. — J.G. Bornage, 9; Servit, 361.

6. L'action en bornage est une action péti-
toire et non une action possessoire, même
lorsque la propriété n'est pas coatestée, bien
que dans ce cas l'action soit de la compétence
du juge de paix. — J.G. Bornage, 10.

7. L'action en bornage ne deviendrait pas
possessoire par cela seul que le défendeur,
voulant contester la propriété, contesterait
d'abord la possession ; celte question de
possession est préalable à l'action en bor-
nage, et s'il y a lieu de délimiter préalable-
ment l'étendue de la possession, cette délimi-
tation ne pourra être que provisoire. — J.G.
Bornage, 10; Action poss., 719, 720.

8. Suivant une autre opinion, l'action en
bornage est possessoire lorsqu'elle est fondée
sur la possession annale, et pétitoire lors-
qu'elle est fondée sur des titres ou sur la
propriété (Arg. L. 25 mai 1838, art. 6, n° 2).— J.G. Bornage, 10.

9. On a considéré comme une action pos-
sessoire et non comme une action en bor-
nage,... soit l'action en déplacement de bor-
nes.—J.G. Action poss.. 62.

Contrà : —
Req. 7 févr. 1811, ibid.

10. ... Soit l'action en démolition d'un
mur construit par un voisin au delà des li-
mites de sa propriété. —

Req. 27 déc. 1809.
J.G. Action poss., 63.

11.. La demande en bornage peut engen-
drer aussi des actions possessoires distinctes.
Ainsi, peuvent donner lieu à une telle action,
la plantation de bornes faite contrairement
à la résistance de l'une des parties, l'exten-
sion des limites indiquées par les experts, la
destruction de bornes malgré la possession
annale. —J.G. Bornage, 10, et Action poss.,
64 à 66.

12. L'étendue des anticipations dont se
plaignent les parties ne peut en rien chan-
ger le caractère de l'action en bornage.—
J.G. Bornage, 11.

13. Là demande en bornage diffère de là
revendication. Le demandeur en revendica-

tion doit justifier de son droit de propriété ;
dans l'action en bornage, au contraire, le
demandeur n'a rien à prouver. D'un autre

côté, l'action en bornage est de la compé-
tence du juge de paix; l'action en revendica-

tion, de la compétence du tribunal d'arron-
dissement. — J.G. Bornage, 12. — V. infrà,
nos 75 et s.

14. L'action en délaissement d'une parcelle
de terrain certaine et déterminée par sa si-

tuation, sa forme et sa contenance, consti-

tue, même lorsqu'elle est formée entre por-

priétaires voisins pour arriver au bornage de
leurs propriétés contiguës, une action en re-

vendication, et non une action en bornage.
— Civ. c. 27 nov. 1865, D.P. 66. 1. 97. —

Req. 27 nov. 1865, D.P. 66. 1. 102. — V.

observ., D.P. 66. 1 97.
15. Par suite, cette action est soumise aux

règles établies pour la preuve en matière de
revendication. — Mêmes arrêts du 27 nov.
1865. — V. art. 712.

16. Mais l'action tendant à ce qu'il soit

procédé par experts et à l'aide de titres, de

signes matériels et de tous autres documents,
à la recherche et à la fixation des limites

respectives, de propriétés contiguës, appar-
tenant, par exemple, à deux sections de com-

munes, constitue une action en plantation
de bornes, et non une action en revendica-
tion. Par suite, chacune des parties est, dans
cette action, réputée tout à la fois demande-
resse et défenderesse, et tenue, dès lors, de
faire preuve de son droit de propriété sur les
terrains litigieux, sans pouvoir se soustraire
à cette obligation en excipant de sa posses-
sion. — Req. 29 juill. 1856, D.P. 56. 1. 411.

17. L'action en bornage est imprescripti-
ble. — J.G. Bornage, 13.

18. Seulement, si l'un des voisins a pos-
sédé au delà de son titre, et que la possession
soit de nature à lui conférer la propriété de
son empiétement, il lui en sera tenu compte
dans la délimitation. — J.G. Bornage, 13.

§ 2. — Recevabilité de l'a.ction en bornage.

19. — LA QUELLES CONDITIONS L'ACTION EN

BORNAGE EST SOUMISE.—1° Il faut qu'il s'agisse
de fonds ruraux; lorsqu'il y a empiétement
entre les fonds urbains, c'est par l'action en
revendication et non par l'action en bornage
qu'il faut réclamer le terrain usurpé. — J.G.

Bornage, 14.
20. Toutefois, les jardins et les fonds de

terre dépendant des bâtiments peuvent don-
ner lieu à l'action en bornage, bien qu'ils
soient dans l'intérieur des villes, lorsque
la limite en est incertaine. — J.G. Bornage,
14.

21. 2° Il faut qu'il y ait contiguïté entre
les deux héritages à borner. —

Req. 15 juin
1827, J.G. Bornage, 15. — Civ. r. 13 nov.

1838, ibid.
22. Ainsi, il n'y a pas lieu à bornage, si les

deux héritages sont séparés par un chemin

public ou par une rivière. — J.G. Bornage,
16.

23. Et il n'y a pas à distinguer, sur ce point,
entre les rivières navigables et celles qui ne
sont pas même flottables. — J.G. Bornage,
16.

24. Néanmoins, les simples ruisseaux

n'empêchent pas légalement la contiguïté,
un ruisseau dont le cours est facile à dé-
tourner ne formant pas une limite. —J.G.

Bornage, 16.
25. Les chemins privés n'empêchent pas

non plus la contiguïté, parce qu'ils sont
censés faire partie des héritages. — J.G.

Bornage, 16.
26. Cependant, le défaut de contiguïté

n'est pas un obstacle absolu à ce que des

propriétaires puissent être mis en cause dans
un bornage provoqué entre voisins contigus.
Ainsi, lorsque, sur l'action en bornage, il ap-

paraît de l'examen des titres que les parties
n'ont pas leur contenance respective, la mise
en cause d'un autre voisin non contigu peut

être demandée; de sorte que, par suite de re-

cours successifs, la délimitation peut s'éten-
dre à tous les tènements dont dépendent les

propriétés à borner.—Trib. de Dijon, 25 juill.
1832, J.G. Servit, 364. — Douai, 11. nov.
1842, ibid. — Req. 20 juin 1855, D.P. 56. 1.
312. — Req. 9 nov. 1857, D.P. 58. 1. 31. —
Observ. conf., J.G. Bornage, 17, 44; Servit,
364. — V. infrà, nos 95 et s.

27. Et cette mise en cause peut avoir
lieu, sans qu'elle ait été provisoirement or-
donnée par le tribunal. — Req. 20 juin 1855.
D.P. 56.1. 312.

28. En conséquence, les propriétaires ainsi
mis en cause ne peuvent pas se refuser à

figurer dans l'instance, sous prétexte qu'il
n'y aurait pas contiguïté entre leurs terrains
et celui du demandeur en bornage. ... Sur-
tout quand le voisin immédiat du proprié-
taire qui résiste à l'appel en cause, consent
au bornage de sa propriété.

—
Req. 9 nov.

1837, précité.
29. 3° Les propriétés contiguës doivent

appartenir à des propriétaires différents. Un
indivisaire ou communiste, un associé, ne se-
raient pas fondés à intenter l'action en bor-

nage contre celui avec lequel ils possèdent
en commun. — J.G. Bornage, 17.

30. Mais si la contiguïté existait entre le
fonds commun et un autre fonds appartenant
à l'un des communistes, celui-ci aurait le
droit de réclamer le bornage.—J.G. Bornage,
17.

31. L'action en bornage peut avoir lieu
non-seulement entre deux propriétaires voi-

sins, mais même entre un propriétaire et
trois ou quatre autres voisins avec lesquels
il a un fonds contigu. — J.G: Bornage, 17.

32. L'action en bornage est recevable,
quoique le demandeur ne justifie pas actuel-
lement de sa propriété. Cette action peut
être formée dans la vue d'obtenir ultérieure-
ment le délaissement du terrain

usurpé
: il

n'est pas nécessaire de la faire précéder de
l'action en délaissement.—Montpellier, 4 janv.
1842, J.G. Servit, 374.

33. — II. EXISTENCE DE BORNES ANCIENNES.
— Il suffit qu'il n'existe

pas
de bornes entre

deux champs pour que l'un des propriétai-
res soit fondé à demander qu'il en soit posé,
encore bien qu'il n'alléguerait aucune usur-

pation.
— J.G. Bornage, 18.

34. Des clôtures antérieures ne font pas
obstacle à l'action en bornage lorsqu'elles
n'ont pas été placées contradictoirement avec
le voisin, et que, d'ailleurs, l'étendue de la

propriété est constatée par un titre. — Ren-

nes, 11 juill. 1829, J.G. Bornage, 19.
35. Le placement des bornes ne

peut non

plus être refusé par le juge, lorsqu'il n'existe
entre les deux héritages contigus que des
haies vives, des épines de foi ou des planta-
tions quelconques, qui n'ont pas le carac-
tère de bornes. — Civ. c. 30 déc. 1818, J.G.
Bornage, 19.

36. Mais la demande en bornage ne doit

pas
être accueillie, alors que d'anciennes

bornes existent entre les propriétés des par-
ties, et que le demandeur ne justifie pas
qu'il y ait eu anticipation par son voisin sur
ses propriétés : il importerait même peu,
dans ce cas, que, par une transaction, les

parties se fussent réservé le droit de borner
leurs propriétés.

—
Req. 14 janv. 1824, J.G.

Bornage, 18-1°.
37. De même, le bornage doit être refusé

toutes les fois qu'il existe entre les proprié-
tés contentieuses une borne légale, et que
l'on peut considérer comme telle une haie
vive et ancienne dont la mitoyenneté est re-
connue. — Req. 2 nov. 1808, J.G. Bornage,
18-2°. — Mais V. observ. sur cet arrêt et le

précédent, ibid.
38. Lorsque des bornes existent entre-

deux fonds contigus, il y a
présomption

qu'elles ont été placées avec le consente-
ment des deux' propriétaires voisins. —

Aix,
17 juill. 1838, J.G. Bornage, 20.

39. C'est donc à celui qui intente l'action
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en bornage, nonobstant cette démarcation, à

prouver qu'elles ont été établies sans son as-
sentiment. — J.G. Bornage, 20.

40. Néanmoins, suivant un arrêt, pour que
cette présomption puisse être invoquée, il
suffit que les bornes existent depuis plus
d'un an ; après ce délai, l'action en revendi-
cation est seule recevable. — Besancon,
10 mars 1828, J.G. Bornage. 21. — Mais V.

observ., ibid.
41. — III. CHOSE JUGÉE. — La chose jugée

ne met pas obstacle à l'action en bornage, à
moins qu'elle ne soit intentée dans un sim-

ple but de tracasserie. — J.G. Bornage, 13.

§ 3. — Par qui et contre qui peut être in-
tentée l'action en bornage.

42. — I. QUI PEUT INTENTER L'ACTION EN

BORNAGE. — L'action en bornage peut être in-
tentée non-seulement par le propriétaire ,
mais aussi par tous ceux qui ont un droit
réel sur la chose. — J.G. Bornage, 22 : Ser-

vit., 362.
43. Ainsi, peuvent intenter l'action en

bornage ou v défendre :....1° L'usufruitier.—
Bordeaux, 23 juin 1836, J.G. Bornage, 23. —

Conf. J.G. Servit, 362: Usufruit, 781.
44. Et cet usufruitier serait même fondé

à réclamer un nouveau bornage si des usur-

pations avaient été commises. — J.G. Bor-

nage, 23.
45. Mais on ne peut statuer sur l'action

d'une manière définitive et irrévocable hors
la présence du nu-propriétaire, ou sans qu'il
ait été dûment appelé.

— J.G. Usufruit, 781.
46. Si le bornage n'est fait qu'avec l'usu-

fruitier, il n'a
qu'un caractère provisoire et

ne peut avoir d'effet que pour le temps que
durera l'usufruit. —J.G. Usufruit, 781.

47. Le défendeur à l'action en bornage
peut donc exiger que le nu-propriétaire soit
mis en cause, afin que le règlement des limi-
tes soit définitif pour les héritages contigus.
— J.G. Bornage, 23.

48. Suivant un autre système, l'usufrui-
tier n'aurait d'autre droit que celui de con-
traindre le propriétaire à faire fixer les limi-
tes du fonds sujet à l'usufruit.—J.G. Bornage,
23. — Mais V. observ., ibid.

49. ... 2° Le
nu-propriétaire, même pen-

dant la durée de l'usufruit et sans qu'on
puisse lui opposer le bornage fait avec l'usu-
fruitier, auquel il n'a pas été appelé.

— Bor-

deaux, 23 juin 1836, J.G. Bornage, 23. —

Conf. J.G. Servit, 362; Usufruit, 781.
50. L'usufruitier aurait aussi le droit d'in-

tervenir dans la contestation qui s'élèverait
entre le nu-propriétaire et un voisin. — J.G.
Usufruit, 782.

51. Il pourrait même faire recommencer

l'opération terminée, s'il n'avait pas été ap-
pelé et s'il en éprouvait un préjudice notable.
— J.G. Usufruit, 782.

52. Si le bornage n'est fait qu'avec le pro-
priétaire seul, il ne peut être irrévocable-
ment consommé que quant à la nue pro-
priété.

— J.G. Usufruit, 782.
53. L'usufruitier d'un bois soumis au ré-

gime forestier a l'action en bornage contre

l'Etat, conformément aux distinctions qui
précèdent.— J.G. Forêts, 240.

54. .. 3° L'usager, car il a un droit réel
sur l'immeuble affecté à sa jouissance.—J G.
Bornage, 23; Servit, 362.

55. Ainsi, une commune usagère a qualité
pour former une action en bornage contre
les propriétaires voisins, alors surtout que
le propriétaire de l'héritage asservi, mis en
cause par la commune, ne s'est pas opposé à
cette action. —

Montpellier. 14 dec. 1840, J.G.
Bornage, 23-3°.

56. Dans un autre système, on fait une
distinction : l'usager qui perçoit les fruits

par lui-même peut intenter l'action en bor-

nage, tandis que celui qui reçoit les fruits de
la main du propriétaire ne le peut pas.—J.G.
Servit, 362.

57. Enfin, un dernier système refuse l'ac-

tion en bornage à l'usager dans tous les cas.
— J.G. Servit, 362.

58. ... 4° L'emphytéote, sauf à mettre en
cause le propriétaire de l'immeuble litigieux

pour rendre l'opération définitive. — J.G.

Bornage, 23, Servit, 362. — V. aussi J.G.
Action possess., 534.

59. ... 5° Chacun de ceux qui jouissent
par indivis d'un droit réel sur l'immeuble ;
et ils peuvent demander le bornage sans
le consentement des autres communistes. —

J.G. Bornage, 23; Servit, 362.
60. Ainsi, un héritier a qualité pour exer-

cer de son chef, et avant tout partage, l'action
en bornage, nonobstant l'inaction ou le re-
fus de ses cohéritiers. — Rennes, 11 juill.
1829, J.G. Bornage, 23 et 19.

61. ... 6° Le mari, lorsque l'action en bor-

nage ne soulève aucune question de pro-
priété.— J.G.Bornage, 23. — Conf. (sol. impl.)
Rouen, 6 nov. 1835, J.G. Contr. de mar.,
1340.

62. Mais si l'action en bornage soulève
une

question de propriété, le mari qui n'a

que l'administration des biens de la femme
n'a pas qualité pour intenter seul cette ac-
tion. — J.G. Servit, 362.

63. Suivant un autre système, l'action en
bornage est par elle-même un acte d'admi-
nistration, et, par suite, le mari peut l'inten-
ter, sauf à faire intervenir la femme, si une

question de propriété était incidemment sou-
levée.— Rouen, 6 nov. 1835, J.G. Contr. de
mar., 1340. — V. autor. en ce sens, J.G.
Servit, 362.

64. Mais, dans tous les cas, le mari cesse
d'avoir qualité du moment où il y a sépara-
tion de biens. — Même arrêt, J.G. Servit,
362.

65. ... 7° Les envoyés en possession défini-
tive des biens d'un absent. — J.G. Bornage,
23. — V. art. 129, n° 44.

66. ... 8° Les préfets, pour les biens dé-
pendant du domaine de l'Etat ; ils n'ont pas
besoin, pour intenter les actions relatives à
ces biens, de l'autorisation du conseil de pré-
fecture.— Avis Cons. d'Et. 28 août 1823, J.G.
Dom. de l'Et., 325 et p. 97. — J.G. Bornage,
23.

67. Mais les autres administrateurs doi-
vent être autorisés : tels sont les maires. —
J.G. Bornage, 24.

68. ... Les préfets, pour les biens des dé-
partements.'— J.G. Bornage, 24.

69. ... 9° Le curateur d'un absent.— J.G.
Bornage, 24; Absent, 96.

70. ... 10° Les envoyés en possession provi-
soire des biens d'un absent.—J.G. Bornage,

71. Lo bornage ne peut être demandé par
ceux qui sont pourvus d'un curateur ou d'un
tuteur, comme les mineurs émancipés (art.
482), les prodigues (art. 513), ceux qui ne
possèdent pas pour eux-mêmes, tels que les
fermiers. — J.G. Bornage, 24.

72. A l'égard des administrateurs, tuteurs,
curateurs, envoyés définitifs ou provisoires
des biens d'un absent, un autre système éta-
blit une distinction conforme à celle que la
loi a adoptée relativement à la compétence
(L. 25 mai 1838, art. 6, n° 2) : ou aucune
question ne s'élève sur la propriété ni sur
les titres, et alors l'action en bornage n'est
qu'un acte conservatoire qui peut être exercé
sans autorisation; ou, au contraire, la pro-
priété ou les titres qui l'établissent sont con-
testés, et, dans ce cas, le tuteur, l'adminis-
trateur, l'envoyé provisoire, ont besoin d'au-
torisation, et si c'est un mari qui intente
l'action, la femme doit être mise en cause. —
J.G. Servit, 363.

73. — II. CONTRE QUI L'ACTION PEUT ÊTRE
EXERCÉE. —

Relativement aux personnes qui
peuvent défendre à l'action en bornage, ce
sont en général celles qui ont qualité pour
l'intenter ou pour défendre à une action pos-
sessoire ou à une action relative à la pro-
priété. — J.G. Bornage, 25, et Action pos-
sess., 344 et s.

§ 4. — Tribunal compétent ; Procédure.

74. L'action en bornage doit être portée
devant le juge de paix lorsque la propriété
n'est pas contestée, et, dans le cas contraire,
devant le tribunal d'arrondissement (L. 25

mai 1838, art. 6, n° 2).
— V. le commentaire

de cette loi au c. pr. civ., Appendice.
75. La principale difficulté, en ce point,

consiste à savoir dans quels cas la demande,
constitue une action en revendication de la

compétence du tribunal d'arrondissement, ou
une simple action en bornage de la compé-
tence du juge de paix.

— V. à cet égard le
comment, de la loi du 25 mai 1838, Appendice
au c. pr. civ. — V. aussi suprà. nos 13 et s.,
et observ., D.P. 66. 1. 97.

76. La demande est portée devant le juge
de la situation des lieux.—V. c. pr. civ. art. 3.

77. L'action en bornage, intéressant la

propriété, doit être portée devant l'autorité

judiciaire, quel que soit le propriétaire de

l'héritage en litige, et alors même qu'il s'a-

girait de biens appartenant à l'Etat ou aux
communes. — J.G. Bornage, 27; Compét.
admin., 147.

78. Ainsi, les tribunaux sont compétents
pour connaître des actions en bornage for-

mées,... soit par les communes contre les

propriétaires des héritages contigus aux che-
mins vicinaux. —

Req. 25 nov. 1831, J.G.

Bornage, 27.
79. ... Soit par des communes entre elles.

—
Coqs. d'Et. 24 déc. 1810, J.G. Compét

admin., 147, et Commune, 1900.
80. L'autorité judiciaire est seule compé-

tente pour fixer le bornage d'un étang, bien

que les propriétés riveraines aient été ven-
dues par l'Etat comme nationales. — Rennes,
30 mai 1816, J.G. Bornage, 27.

81. Et même le bornage d'un domaine na-
tional opéré par le préfet

ne met pas obsta-
cle à ce que la délimitation de cette pro-
priété soit remise en question devant les

tribunaux. — Cons. d'Et. 3 janv. 1828, J.G.

Bornage, 27: Commune, 1905.
82. Toutefois, certaines dépendances du

domaine public, les routes, les terrains mi-

litaires dans les places de guerre et les ports
militaires, ne peuvent être délimitées que
par l'autorité administrative. —J.G. Bornage,
27 ; Place de guerre, 52 et s.

83. C'est encore à l'administration qu'il

appartient de statuer sur une délimitation

de territoire entre deux communes. — J.G.

Bornage, 28; Compét admin., 147.
84. C'est par les agents de l'administra-

tion forestière que doit être faite la délimi-

tation des forêts appartenant à l'Etat, aux

communes, aux établissements publics, ainsi

que de celles possédées par des particuliers
à titre de majorats (art. 10, 11, 124, 125, 129,

130: Ord. réglem. 1er août 1827, art. 57 et

s.).
— J.G. Bornage, 29.

85. Quant à la procédure à suivre sur l'ac-

tion en bornage, V. c. pr. civ. art. 38.

§ 5. — Preuves.

86. Dans l'action en bornage, toutes les

parties sont respectivement demanderesses ;
chacune d'elles est donc obligée de faire la

preuve de ses prétentions. — J.G. Servit.

365. — V. suprà, n° 39.
87. — I. PREUVE LITTÉRALE. — S'il existe

un titre émané de l'auteur commun des par-

ties, et qu'il soit précis quant aux limites,
le juge doit s'y conformer, à moins que ces

limités n'aient été modifiées par une con-

vention ultérieure. — J.G Bornage, 41.

88. A défaut d'actes émanés d'un auteur

commun, chaque partie peut invoquer tous

ceux dans lesquels ont figuré ses devanciers,
sauf au juge à y avoir tel égard que de rai-

son. — J.G. Bornage, 41 et 42.

89. Ainsi, pour déterminer l'étendue de la

propriété qui lui a été adjugée, l'adjudica-
taire sur saisie immobilière peut, sur l'action

en bornage dirigée contre lui, s'aider non-
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seulement du titre de son adjudication, mais
encore des titres de propriété du saisi et de
ses auteurs. — Civ. r. 10 mai 1825, J.G.
Vente publ. d'imm., 1788-1°.

90. De même, la restitution d'une portion
de terrain peut, lorsqu'elle est poursuivie
par voie d'action en bornage, et non par
voie de revendication, être ordonnée d'après
l'examen des titres des parties, même non
communs entre elles, rapprochés de l'état ou
de la configuration des héritages limitrophes.
— Req. 2 avr. 1850, D.P.,50. 1. 155.

91. Spécialement, cette restitution peut
être prononcée si la comparaison des titres
des parties avec la contenance des héritages
respectifs constate un déficit dans le terrain
du demandeur, et un excédant dans celui
du défendeur, sans que ce dernier puisse
objecter que le titre produit par

le deman-
deur pour justifier le déficit allégué ne lui est

pas opposable comme n'émanant ni de lui,
ni de ses auteurs. —

Req. 2 avr. 1850, D.P.
50. 1. 155. — V. observ., ibid.

92. Lorsque les titres désignent des limites

précises, le juge doit les prendre pour base,
de préférence à la contenance qui y est éga-
lement indiquée.

— J.G. Bornage, 43.
93. A défaut d'indication exacte des limites;

le juge doit, entre plusieurs titres, préférer
ceux dans lesquels la contenance est indi-

quée avec précision. —J.G. Bornage, 43.
94. Mais aussi celui qui a, d'après son

acte, une contenance fixe, ne peut, dans au-
cun cas, rien obtenir au delà. — J.G. Bor-

nage, A3.
95. Si les limites ne sont pas indiquées

dans les actes et qu'il soit établi que la conte-
nance réelle des pièces de terre a borner est'

supérieure ou inférieure à celle qui y est

portée, l'excédant ou le déficit doit être ré-

parti entre les parties proportionnellement
au droit de chacune d'elles. — J.G. Bornage,
44.

96. Lorsque le bornage a été étendu à des

propriétés non contiguës (V. suprà, n° 26),
et qu'il est établi par l'arpentage que l'une
des propriétés a une contenance plus éten-
due que celle portée par son titre, tandis

que l'autre en a moins, on doit parfaire celle-
ci par l'excédant trouvé chez l'autre voisin.
— J.G. Bornaqe, 45.

97. Quand les limites ne sont ni fixées ni

connues, les deux parties deviennent res-

pectivement demanderesses et défenderesses.
— En pareil cas, s'il n'existe pas de titres

contradictoires, on ne doit pas s'attacher
uniquement à la possession actuelle, mais
on doit consulter les documents publics ou

privés, la configuration des lieux et les acci-
dents du terrain, et notamment les titres an-
ciens ou nouveaux, quand même ils n'éma-
neraient pas d'un auteur commun, les anciens

plans et états de section, le cadastre, les
signes de délimitation; les traces de culture
et autres moyens de vérification, et comparer
tous ces moyens avec la possession. —

Metz,
S déc. 1857, D.P. 60. 2. 42.

98. Mais il n'y a pas lieu de décider à

priori d'une manière générale que la pos-
session actuelle devra fléchir devant les titres
lorsqu'elle ne concordera pas avec eux, car
il y a des cas où les titres, même explicites,
sont peu probants, et où la possession mérite
de l'emporter sur eux. — Même arrêt.

99. A défaut de toute preuve, le terrain
total devrait être partage entre les parties
par égales portions, à moins que l'un des
propriétaires n'eût acquis au delà de sa por-
tion par la prescription. — J.G. Bornage, 46.

100. Lorsque de titres incontestés il ré-
sulte que les bornes existantes sont mal pla-
cées, l'erreur commise à cet égard peut
toujours être réparée, tant qu'elle, n'est pas
couverte par la prescription. — J.G. Bor-
nage, 47.

101. De même, la convention par laquelle
deux

propriétaires s'engagent à délimiter
leurs héritages d'après une ligne de démar-
cation par eux indiquée, peut être annulée

pour cause d'erreur de fait, si, pendant la

pose des bornes nouvelles, il en est découvert
d'anciennes dont l'existence était inconnue
aux parties lors de la stipulation. — Douai,
21 févr. 1848, D.P. 49.2. 48.

102. Indépendamment des titres, et lors-

qu'ils présentent de l'obscurité, les juges
peuvent consulter les cadastres, les anciens

plans et les livres terriers de la commune.—
J.G. Bornage, 48. — V. suprà, n° 97.

103. — II. PREUVE TESTIMONIALE. — En
matière de bornage, lorsqu'une partie n'a

pas de titres et qu'elle oppose la possession
annale au titre ou à la possession trentenaire
de son adversaire, la preuve testimoniale de
cette possession ne peut être admise, la pos-
session d'un an ne pouvant l'emporter sur le
titre ou la prescription trentenaire. — J.G.

Bornage, 49.
104. La preuve par témoins de la posses-

sion annale serait au contraire admissible, si
les titres du demandeur et du défendeur
étaient muets sur la ligne divisoire des deux

héritages. — J.G. Bornage, 49.
105. Il en est de même encore à l'égard

de la partie qui offre de prouver une posses-
sion soit de trente ans, soit de dix ou vingt
ans, dans le cas de l'art. 2266. — J.G. Bor-

nage, 50.
106. — III. PRÉSOMPTIONS. — Les simples

présomptions peuvent être invoquées en ma-
tière de bornage pour compléter le sens des
titres et le caractère de la possession, et

pourraient même, en certains cas, être préfé-
rées à la preuve testimoniale : telles seraient,

par exemple, les présomptions résultant des
indications fournies par les arbres ou par les

plantes excrus sur le terrain litigieux, par
les chemins, les sentiers, les ravins et les
ruisseaux. — J.G. Bornage, 55.

107. — IV. AVEU. — Si l'une des parties
avoue que son adversaire a possédé publi-
quement, et pendant le temps fixé par la loi,
le terrain qui lui est disputé, cet aveu doit

l'emporter sur toute autre preuve.
— J.G.

Bornage, 56.
108. De même aussi, si l'un des adver-

saires avoue que le bornage doit être fait
conformément a la possession, il ne sera pas
admissible à rétracter cette déclaration pour
écarter l'application des titres au moyen de
la possession. — J.G. Bornage, 56.

109. L'interprétation de l'aveu ou du con-

sentement, c'est-à-dire la question de savoir
s'il est pur et simple ou conditionnel, est ap-
préciée souverainement par le juge du fond.
— J.G. Bornage, 57. — V. art. 1356.

110. Ainsi, sur une demande en bornage
et en restitution de terres usurpées, le con-
sentement donné en justice par les défen-
deurs à la restitution peut être déclaré avoir
été subordonné au mesurage respectif des

propriétés, sans que l'arrêt qui le juge ainsi
tombe sous la censure de la Cour de cassa-
tion. — Req. 24 avr. 1827, J.G. Bornage, 57.

111. —V SERMENT. — Le serment peut
encore être déféré conformément aux art.
1358 et suiv., 1366 et suiv., sur des faits de

possession respectivement allégués. — J.G.

Bornage, 58.

§ 6. — Possession et Prescription.

112. Le bornage doit être fait dans les li-
mites de la possession actuelle, lorsqu'elle
est assez ancienne pour que la prescription
soit acquise.

— Orléans, 24 août 1816, J.G.

Bornage, 46. — Metz, 19 avr. 1822, ibid. —

Paris, 1er mai 1826, ibid., 51.
113. ... Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu

de procéder à un arpentage. — Mêmes arrêts
des 24 août 1816 et 19 avr. 1822.

114. Les parties ne peuvent être admises
à prouver qu'une possession utile pour pres-
crire, conformément à l'art. 2229. — J.G.

Bornage, 52.

115. La possession ne peut être invoquée
que pour le terrain à l'égard duquel la pres-
cription s'est accomplie; ainsi, les usurpa-

tions faites successivement ne peuvent être
couvertes par la prescription que pour les

parties possédées pendant le. temps et avec
les conditions déterminés par la loi. —J.G.

Bornage, 53.
116. La prescription trentenaire doit

l'emporter sur les titres les plus authenti-

ques et les plus précis. —J.G. Servit, 369.
117. Lorsqu'à une demande en bornage

contenant en même temps une revendication
le défendeur oppose la prescription, et que
cette prescription est rejetée, le bornage doit
avoir lieu, non d'après la possession, mais
d'après les titres. — Civ. r. 22 août 1837,
J.G. Servit, 369, et Dom. publ., 47-4°.

118. Suivant un système fondé sur la loi
romaine (J.G. Bornage, 12), un espace de

cinq pieds entre les héritages serait impres-
criptible, attendu que la possession d'une si
faible parcelle de terrain, résultat d'antici-
pations souvent imperceptibles, est équi-
voque, clandestine et impropre à servir de
base à la prescription. — Paris, 28 févr.
1821, J.G. Prescript civ., 323. — Autor.

conf., J.G. Servit, 370.
119. Suivant une autre opinion, la dispo-

sition de la loi romaine est inadmissible, et
la prescription peut avoir lieu, quelle que
soit la faible étendue du terrain possédé.

—

J.G. Servit, 370. — V. aussi J.G. Prescript.
civ., 323.

120. En tout cas, la prescription serait
admise, alors même que, s'agissant d'une
faible étendue de terrain, cette étendue se
trouverait séparée par des arbres, des haies,
des rochers, indiquant d'une manière exacte

jusqu'où la possession trentenaire s'est con-
stamment étendue. —J.G. Servit, 371.

121. Après un bornage contradictoire et
régulier, on peut encore prescrire au delà
des bornes. — J.G. Bornage, 54.

§ 7. — Opérations du bornage : Délimita-
tion; Placement des bornes.

122. Le bornage implique deux opérations :
la délimitation des héritages et le placement
des bornes. La délimitation ne sert qu'à in-

diquer la ligne sur laquelle doivent être pla-
cées les bornes ; la plantation des bornes a
pour objet de constater d'une manière im-
muable, cette délimitation.—Civ. c. 30 déc.
1818, J.G. Bornage, 18 et 19.—Observ. conf.,
ibid., 18.

123. — I. DÉLIMITATION. — Les ruisseaux,
haies, fossés, sentiers et autres chemins pri-
vés doivent être attribués en entier aux par-
ties sur l'héritage desquelles ils se trouvent.

Lorsqu'ils sont sur la limite des propriétés
en litige, ils doivent être présumés mitoyens,
sauf le droit de propriété exclusive que l'une
d'elles peut avoir acquis.— J.G.Bornage, 60.

124. Les rideaux à plan incliné doivent
être censés dépendre des fonds supérieurs
qu'ils soutiennent, à moins que le propriétaire
de l'autre fonds ne justifie que, soit d'après
l'usage des lieux, soit l'après son titre ou sa
possession, le rideau doit lui appartenir. —
J.G. Bornage, 60.

125. Les dépendances du domaine public,
telles que les rivages, lais et relais de la mer,
le lit des rivières navigables ou flottables, ne

peuvent être comprises dans la délimitation
des héritages. — J.G. Bornage, 60.

126. Les chemins de halage faisant partie
des propriétés riveraines doivent être com-

pris dans le bornage.
— J.G. Bornage, 60.

127. Les juges peuvent, lorsqu'ils sont
suffisamment éclairés par les moyens d'in-
struction, fixer eux-mêmes la démarcation
entre deux propriétés, sans ordonner une

expertise.
— Req. 2 nov. 1808, J.G. Bornage,

61 et 18. — V. c. pr. civ. art. 23.
128. — II. PLACEMENT DES BORNES. — La

délimitation terminée, le juge procède à la

plantation des bornes, de laquelle il doit être
dressé procès-verbal.

— J.G. Bornage, 62.
129. Les bornes sont ou immobiles ou

mobiles. Les premières sont les bâtiments ou
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édifices, les arbres adhérents au sol
par

des

racines; les bornes mobiles sont celles qui
peuvent être facilement déplacées, comme les

pierres. —J.G. Bornage, 62.
130. Les bornes sont distinguées aussi en

naturelles ou artificielles : celles-ci formées

par la main des hommes, celles-là résultant
du travail ou des accidents de la nature. —

J.G. Bornage, 62.
131. Il est d'usage : 1° de placer les bornes

au-dessus d'une substance de nature à se con-
server pendant longtemps sans altération et

propre à leur imprimer une véritable authen-

ticité, comme des pierres cassées, des tuiles,
etc.; ces signes, appelés autrefois perdriaux,
gardes, filleuls, se nomment aujourd'hui té-
moins ou garants ; 2° de graver sous les bor-
nes une inscription qui rappelle les signes
dont elles sont accompagnées et que décrit le

procès-verbal. — J.G. Bornage, 63.
132. Les termes ou croix faites sur les ro-

chers, qui, dans les pays de bois et de monta-

tagnes, servaient de signes pour la délimita-
tion des propriétés, ont le même effet que les

bornes, dès qu'ils ont été formés du consen-
tement unanime des parties.— Aix, 17 juill.
1838, J.G. Bornage, 64 et 20.

§ 8. — Restitution des fruits; Frais
et dépens.

133.— I. RESTITUTION DES FRUITS. — Cette
restitution ne doit être ordonnée qu'autant
que le possesseur est de mauvaise foi.—J.G.

Bornage, 66. — V. art. 549, 550, nos 67 et s.
134. — II. FRAIS ET DÉPENS. —Le bornage

se faisant à frais communs, quoique l'une
des parties n'ait pas concouru a la nomina-
tion de l'expert ou de l'arpenteur, elle doit
sa part du salaire. — J.G. Bornage, 67.

135. L'art. 646 a pu être appliqué même
aux frais de la contestation à laquelle le bor-

nage avait donné lieu entre les parties, lors-

qu'une transaction a mis fin à cette contes-
tation. —

Req. 5 mars 1855, D.P. 55. 1. 99.
136. Une convention de bornage interve-

nue, sous forme de transaction, devant le juge
de paix, qui l'a constatée dans son procès-
verbal et l'a immédiatement fait mettre à
exécution par un géomètre désigné, avec le
concours de chacune des parties, est obliga-
toire même pour la partie qui a refusé en-
suite de signer le procès-verbal du juge de

paix, sous prétexte, par exemple, qu'elle au-
rait été chargée à tort d'une portion des frais
du procès que la transaction avait arrêté.
— Même arrêt.

137. Mais lorsque la propriété est con-
testée et que les parties sont renvovées à
plaider devant le tribunal de première in-
stance, la partie qui succombe sur cette con-
testation est seule tenue des frais qu'elle a
occasionnés. — Besançon, 31 juill. 1828, J.G.
Bornage, 67.

138. Seulement, les frais du bornage qui
s'exécute après le jugement, et qui devait
dans tous les cas avoir lieu, se partagent
entre les parties, conformément à l'art. 646
— J.G. Bornage, 67, 68.

139. Ainsi, en cas de contestation, il faut
faire deux parts distinctes des frais. La pre-
mière, composée des dépens occasionnés par
les exceptions et les interlocutoires, doit être
supportée par la partie qui a succombé: la
seconde, formée des frais ordinaires du bor-
nage, doit être payée en commun. — J.G.
Bornage, 68.

140. Suivant un système, si la demande
n'avait été portée devant le juge qu'à raison
de la minorité ou de l'interdiction de l'une
des parties, les frais nécessaires pour arriver
au bornage doivent rester communs. — J.G.
Bornage, 68. — Mais V. observ. ibid.

141. D'un autre côté, lorsqu'il a été pro-
cédé à un arpentage, les frais ne doivent pas
toujours en être supportés également par les
deux parties, mais dans la proportion de
l'étendue de leurs héritages respectifs.—J.G.
Bornage, 68.

Table sommaire

Absence 65, 69.
Action en borna-

ge (nature) 4 s.;
(qualité) 42 s.,
73.

Action mixte 4.
Action pétitoire

6, 8.
Action possessoire

2, 6 s., 73.

Anticipation 12.

Arpenteur- géo -

mètre 134, 136,
141.

Associé 29.
Aveu 107 s.; (in-

terprétation)109.
Biens nationaiu

80 s.
Bois 53.
Bornage (défini-
tion) 1 s.; (natu-
re) 4 s.; (opéra-
tions) 122 s. V.
Action.

Borne (déplace-
ment) 2, 9; (pla-
cement ) 128 ;
(plantation) 12.

Borne ancienne 33.
Borne mobile ou
immobile 129.

Borne naturelle on
artificielle 130.

Cadastre 97, 102.
Cassation (appré-
ciation) 110.

Chemin de balage
126.

Chemin privé 25.
Chemin public 24.
Chose jugée 41.
Clôture 34.
Commune 55, 78

s., 83 s.
Communiste 29.

Compétence ad-
ministrative 82s.

Compétence du

juge de paix 74 s.
Contiguïté 21 s.,
96.

Curateur 69, 71 s.
Délaissement 14.
Délimitation 123.
Devise 3.
Domaine de l'Etat

66, 77.
Domaine public
82;(dépendance)
125.

Eaux non naviga-
bles ni flottables
23.

Emphytéote 58.
Etang (bornage)
80.

Expert 11, 16,
134.

Expertise 127.
Femme mariée 61

s., 72.
Fonds rural 19.
Frais et dépens
134 s.

Fruits (restitu-
tion). 133.

Héritier 60.
Imprescriptibilité

17.
Indivisaire 29.
Indivision 59.

Jugement interlo-
cutoire 139.

Juge de paix 13,74.
Lais et relais de
la mer 125.

Limites (titre, dé

signation) 92 s.
Loi romaine 118 s.
Mari 61 s.
Marque 3.
Mitoyenneté 37.
Mur (démolition)

10.
Nu - propriétaire

47, 49 s.
Possession actuel-

le 97 s., 112 s.
Possession annale

104.
Préfet 66,68,81 s.
Prescription 99 s.,

112 s.
Prescription de

dix et vingt ans
105.

Présomption 38,
40, 106.

Preuve 86 s.; é-
change) 39 ; (re-
vendication) 15.

Preuve littérale
87 s.

Preuve testimo-
niale 103 s.

Procédure (action
en bornage) 85.

Propriétaire 42.
Régime forestier
53.

Revendication 13
s., 40, 75, 90,
117.

Rivière navigable
23 ; (lit) 125.

Ruisseau 24.
Saisie immobilière
89.

Section de com-
mune 16.

Séparation de
biens 64.

Serment 111.
Servitude 5.
Témoins 131.
Terme 3, 132.
Titre (contesta-

tion) 72.
Transaction 36,

135 s.
Usager 54 s.
Usufruitier 43 s.

Usurpation 33, 44.
Ville 20.

Art. 647.

Tout propriétaire peut clore son lié-

ritage, sauf l'exception portée en l'art.

682. — C. civ. 544, 552, 648, 663,
666 s., 678 s., 682. — C. pén. 456.—
C. for. 14.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58
et s., nos 29, 60.

1. — I. DROIT DE CLÔTURE. — Il ne faut

point confondre la clôture volontaire dont

parle l'art. 647, avec la clôture forcée dont il
est question à l'art. 663. —J.G. Servit, 378.

2. Les terrains privés qui joignent le rivage
de la mer ne sont pas assujettis à une servi-
tude légale de passage, dans le cas où le pas-
sage sur ce rivage est impraticable; en con-

séquence, les propriétaires de ces terrains

peuvent lès entourer de clôtures. — Cons.
d'Et. 24 janv. 1849, D.P. 50. 3. 22 et 23.

3. Un propriétaire ne peut user du droit
de se clore qu'à la charge de laisser dans sa
clôture des ouvertures suffisantes pour le
libre écoulement des eaux provenant natu-
rellement des fonds supérieurs. — Req. 24

juin 1867, D.P. 67. 1.303.
4. Quand un héritage est-il réputé clos?—

La question se présente à plusieurs points de
vue différents, par exemple, en matière de
chasse. — J.G. Chasse, 93 et s.

5. ... En matière de vol. — V. c. pén. art.
391 et s.

6. ... En matière de vaine pâture, la loi
des 28 sept,-6 oct. 1791, tit. 1, sect. 4, art. 6,
qui détermine en cette matière ce que l'on
doit entendre par héritage clos, est toujours
en vigueur, et peut môme être appliquée à
d'autres matières. — J.G. Servit, 379.

7. — II. EXCEPTIONS AU DROIT DE CLÔTURE.

— Le cas où, suivant l'art. 682, le passage
est dû comme servitude nécessaire, n'est pas
une véritable exception au droit de se clore,
bien que l'art. 647 semble le considérer comme
tel. Il suffit, en effet, que le propriétaire livre
le passage au propriétaire enclavé ; vis-a-vis
de tous autres, il a le droit de se clore.—J.G.

Servit, 380.
8. Ainsi, le propriétaire à qui le passage

est réclamé en faveur du fonds enclavé, et

qui a élevé un mur sur sa propriété, ne peut
être condamné à la démolition de ce mur et
à des dommages-intérêts, quoique sa pro-
priété, ayant été possédée par le propriétaire
du fonds actuellement enclavé, ait supporté
pendant longtemps le passage nécessaire à

l'exploitation de ce fonds ; mais, dans ce cas,
les juges peuvent ordonner qu'il sera prati-
qué dans le mur une ouverture suffisante

pour le passage.
—

Colmar, 26 mars 1816,
J.G. Servit, 84b et 820-1°.

9. Il y a encore exception au droit de se

clore, dans les limites qu'on vient de tracer,
au cas de servitude conventionnelle de pas-
sage ; une clôture, dans ce cas, ne pourrait
être établie qu'en respectant la servitude telle

que d'après les titres elle peut et doit être
exercée. — J.G. Servit, 382

10. Le droit de se clore ne doit pas avoir

pour effet de rendre plus incommode l'exercice
des servitudes auxquelles un héritage est

assujetti en vertu d'un titre ou pour cause

d'enclave, et n'autorise pas notamment le

propriétaire
du fonds servant à y établir des

barrières fermant au moyen d'une clef par
lui remise au propriétaire du fonds domi-

nant, s'il résulte des circonstances souverai-
nement appréciées par lesjuges que le mode

jusque-là pratiqué pour l'usage de la servi-
tude se trouve modifié au préjudice de ce
dernier. — Civ. r. 28 juin 1853, D.P. 53. 1.
308. —Quest. controv., J.G. Servit, 844.

11. Mais la constitution d'une servitude de

passage n'implique pas par elle-même prohibi-
tion, pour le propriétaire du fonds servant,
de fermer sur la voie publique, par des bar-
rières mobiles, la partie de sa propriété gre-
vée de la servitude. — Req. 15 févr. 1870,
D.P. 71.1.58.

12. Ainsi, il peut établir des grilles ou des

barrières, à la condition de les tenir ouvertes
en toute saison pendant le jour, et d'en re-
mettre une clef au propriétaire

du fonds do-

minant, si ce dernier ne doit en éprouver
aucune gêne appréciable pour la facilité de
circulation que réclame son industrie. —

Même arrêt.
13. Le propriétaire du fonds grevé con-

serve le droit de se clore et d'établir, notam-

ment, une barrière au lieu où la servitude

s'exerce, s'il est reconnu que l'exercice de

cette servitude n'en est pas rendu plus in-
commode. — Bordeaux, 4 mai 1832. J.G.

Servit, 382 et 844.
14. Spécialement, lorsque la barrière ne

gène pas l'usage de la servitude, en ce qu'elle
s'ouvre facilement, qu'elle n'est fermée ni

par une serrure ni par un cadenas, et qu'elle
n'est établie que pour rendre la servitude
moins dommageable à celui qui là doit, celui
à qui est due la servitude est sans intérêt et
sans droit pour demander la suppression de

la barrière. —Même arrêt.
15. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une

servitude de passage au profit de plusieurs
héritages voisins ne doit

pas
voir une dé-

fense absolue et illimitée de se clore, con-
traire à l'art. 647, dans l'arrêt qui, repoussant
sa demande tendant à ce qu'il lui soit permis
d'empêcher la circulation pendant la nuit à

l'aide de barrières placées sur le lieu du

passage, décide que ce passage doit pouvoir
être exercé à toute heure, et ordonne, en

conséquence, l'enlèvement des barrières. —

Req. 31 déc. 1839, J.G. Servit, 382.
16. La prohibition d'élever aucune con-

struction en deçà d'une certaine distance de

la ligne séparative de deux héritages n'em-

porte pas, pour le propriétaire contre lequel
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elle a été stipulée, défense de se clore au

moyen d'un mur dont la hauteur n'est de na-
ture à priver le fonds dominant ni d'air ni de
jour. — Metz, 12 juill. 1859, D.P. 60. 2. 44.

17. Le droit de se clore reçoit encore ex-

ception dans le cas où, s'agissant d'un héri-

tage indivis (d'une cour commune), la clôture
que l'un des copropriétaires prétend établir
doit avoir pour les autres communistes des
inconvénients dépassant lès avantages qui
pourraient en résulter. — Metz, 6 févr. 1857,
D.P. 57. 2.196.

Art. 648.

Le propriétaire qui veut se clore,

perd son droit au parcours et vaine pâ-

ture, en proportion du terrain qu'il y
soustrait.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58
et s., nos29, 60.

Sur la servitude de vaine pâture et de

parcours, et les règles suivant lesquelles elle
se concilie avec le droit de se clore, V. J.G.
Droit rural, 21 et s., 61 et s.

CHAPITRE II.

Des Servitudes établies par la loi.

Art. 649.

Les servitudes établies par la loi ont

pour objet l'utilité publique ou commu-

nale, ou l'utilité des particuliers.
— C.

civ. 639, 1370.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58
et s., nos30, 61.

Art. 630.

Celles établies pour l'utilité publique
ou communale ont pour objet le mar-

chepied le long des rivières navigables
ou flottables, la construction ou répara-
tion des chemins et autres ouvrages pu-
blics ou communaux.

Tout ce qui concerne cette espèce de

servitude, est déterminé par des lois ou

des règlements particuliers.
— C. civ.

538, 556.

Exposé des motifs et Rapports, 3.6. Servit., p. 56
et s., nos6, 36.

1. — I. CARACTÈRE DES SERVITUDES D'UTILITÉ
PUBLIQUE. — Ce ne sont pas, à proprement
parler, de véritables servitudes : le mot servi-
tudes, ici, doit être pris plutôt dans le seps
d'assujettissement. On peut donc définir les
servitudes d'utilité publique dés assujettisse-
ments ou charges imposées par les lois ou
les règlements, soit aux propriétés, soit aux
propriétaires eux-mêmes, par rapport aux
immeubles ou droits immobiliers, dans l'inté-
rêt général de la société. — J.G. Servit, 388
et 389.

2. Toutes les charges dont les lois ont
grevé les immeubles ne peuvent être consi-
dérées comme des servitudes d'utilité publi-
que. On ne doit pas considérer comme telles
celles qui' sont imposées au propriétaire bien

plutôt qu'à l'immeuble. Ainsi, l'obligation
pour le propriétaire d'une maison de coopé-
rer au balayage de la rue ne peut être con-
sidérée comme une servitude d'utilité pu-
blique (Quest. controv.). — J.G. Servit, 390.

3. — II. ENUMÉRATION DES SERVITUDES D'U-
TILITÉ PUBLIQUE. — L'art. 650 ne mentionne
que deux servitudes d'utilité publique-, mais
il en existe un grand nombre d'autres. On
en donne ici une simple enumération, ren-

voyant pour les détails aux lois et règlements
spéciaux :

4. Servitude du chemin de halage. — J.G.
Eaux, 117 et s. ; Voirie par eau, 79 et s.

5. La servitude de marchepied pour le

passage des agents de l'administration n'existe
pas sur les héritages limitrophes de la mer.
— J.G. Organis. marit, 781 ; Propriété, 97;
Voirie par terre, 1969. — V. art. 647, n° 2.

6. Servitudes relatives aux constructions
et réparations de chemins et autres ouvrages
publics, ce qui comprend l'extraction des

matériaux, l'occupation temporaire des hé-

ritages.—J.G. Trav. publ., 770 et s. ; 815 et s.
7. Plantation des arbres sur les bords des

routes. — L. 9 vent. an 13; Décr. 16 déc.
1811, J.G. Voirie par terre, 141 et s.

8. Obligation de supporter les plantations
faites sur les routes à une distance moindre

que celle fixée par l'art. 671.— Décr. 16 déc.
1811, art. 88 et s., J.G. Voirie par terre, 155
et s.

9. Obligation pour les riverains d'une route
de recevoir sur leurs terres,... soit le produit
du curaqe des fossés de cette route. — Cons.
d'Et. 2 avr. 1849, D.P. 49. 3. 68.

10.... Soit les eaux provenant de la route
ou du chemin (Règl. 13 juin 1741).— V. Pa-

ris, 31 déc. 1861, D.P. 63. 2. 118. — Cons.
d'Et. 18 févr. 1864, D.P. 64. 3. 89. — J.G.
Droit rural, 14-2°; Voirie par terre, 241 et s.,
678 et s.

11. Obligation de
supporter

l'avancement
des branches des arbres de lisières des forêts
de l'Etat, lorsque ces arbres ont plus de
trente ans—C. for. 150, J.G. Forêts, 780 et s.

12. Alignement des constructions attenant
à la voie publique.—Edit de 1607; L. 16 sept.
1807, art. 50 et s., etc.; J.G. Voirie parterre,
1931 et s.

13. Obligation à Paris de respecter les rè-

glements sur la hauteur des maisons.— Décl.
10 avr. 1783; Lett. pat. 25 août 1784; Décr.
27 juill. et 22 août 1859; J.G. Voirie par
terre, 1741 et s.; D.P. 59, 4. 75.

14. Interdiction de construire dans un cer-
tain rayon...autour des cimetières.— Règl. 23

prair. an 13, art. 2; Décr. 7 mars 1808. J.G.
Culte, 783.

45. ... Ou autour des places de guerre ou
servitudes militaires. — L. 10 juill. 1791,
tit. 1er, art. 31, 32; 17 juill. 1819; Ord.
1er août 1821; Décr. 10 août 1853, D.P. 53. 4.

216, J.G. Place de guerre, 59 et s.
16. ... Ou autour des magasins à poudre

de la guerre et de la marine. — L. 22-26 juin
1854, D.P. 54. 4. 122.

17. Interdiction de construire à une cer-
taine distance des bois et forêts soumis au

régime forestier. — C. for. 153, J.G. Forêts,
900 et s.

18. Interdiction de défricher les bois sans
en faire la déclaration, et sauf, en certains
cas, le droit pour l'administration d'y former

opposition.
— C. forest. art. 219 et s., modi-

fiés par la loi du 18 juin 1859, D.P. 59. 4. 95.
19. Obligation de souffrir le passage sur

son fonds en cas de chemin impraticable.
—

L. 28 sept.-6 oct. 1791, tit. 2, art. 41, J.G.
Voirie par terre, 1398 et s.; Contr av., 232
et s.; Forêts, 704, 750, 126.

20. Cette obligation n'existe pas à l'égard
des terrains privés, qui joignent le rivage de
la mer. — V. art. 647, n° 2.

21. Prohibition de faire des recherches

ou sondages de mines dans un certain rayon
autour des habitations ou clôtures murées. —

L. 21 avr. 1810, art. 11, J.G. Mines, 154 et s.
22. Obligation pour les propriétaires de

souffrir ou de laisser faire sur leurs terrains
les travaux qu'exige l'exploitation des mines.
—L. 21 avr. 1810, art. 43, J.G. Mines, 315 et s.

23. Obligation d'observer les distancés
pour l'ouverture et l'exploitation des carriè-
res dans le voisinage des routes. — J.G. Mi-
nes, 789 et s.

24. Obligation d'observer les distances
prescrites relativement à certains travaux
dans le voisinage des chemins de fer. — J.G.
Voirie par chem. de fer, 193 et s.

25. En cas de naufrage, obligation de li-
vrer passage pour qu'on porte secours aux
naufragés; de souffrir le dépôt des objets
sauvés. — Ord. 1681, tit. 9, liv. 6, et Lett.
pat. 10 janv. 1770, J.G. Organis. mar., 667:
Servit, 392.

26. Même obligation en cas d'incendie,
d'inondation.—J.G. Servit, 392. — V. c. pén.
art. 475, n°12.

27. Obligation de ne permettre l'usage des
eaux minérales ou thermales au public que
sous la surveillance de l'autorité et confor-
mément aux règlements. — J.G. Eaux mi-
nérales, 15 et s.

28. Interdiction de faire des fouilles dans
un certain périmètre autour des sources
d'eaux minérales ou thermales. — V. art.
641, nos 65 et s.

29. Obligation de ne vendanger et gra-
piller qu'après l'ouverture des bans. — L.28
sept.-6 oct. 1791, tit. 1, sect. 5, art. 2, et
tit. 2, art. 21, J.G. Commune, 771 et s.; Droit,
rur., 100.

30. On ne doit pas ranger parmi les ser-
vitudes d'utilité publique... les assujettisse-
ments imposés à l'exercice de l'industrie et
non à la

propriété immobilière, quoique
l'intérêt public soit intéresse à l'exécution de
la loi. Tels sont : ... les assujettissements
imposés à la propriété privée, relativement
à la création d'établissements insalubres ou
incommodes. — J.G. Servit, 393; Manufac-
tures et Ateliers insalubres.

31. ... Ceux imposés aux manufactures,
usines et magasins situés dans le rayon des
douanes. — L. 28 juill. et 6-22 août 1791,
tit. 13, art. 41 ; L. 21 vent. an 11, art. 1 et 2 ;
L. 30 avr. 1806, art. 75; L. 27 juill. 1822,
art. 10, J.G. Servit, 393.

32. ... L'obligation de paver l'impôt fon-
cier. — J.G. Servit, 393.

33. ... L'expropriation pour cause d'utilité

publique.
— J.G. Servit, 393.

34. Les servitudes dont le domaine de l'E-

tat, des départements, etc., peut être affecté,
ne doivent pas être rangées parmi les servi-
tudes d'utilité publique. — J.G. Servit., 394.

35. — III. IMMEUBLES PASSIBLES DES SER-
VITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE. — La servitude
d'utilité publique frappe et grève l'immeuble,
indépendamment de la volonté du proprié-
taire; par conséquent, son consentement
n'est pas nécessaire. — J.G. Servit, 397. ,

36. Ainsi, les biens des mineurs ou des
interdits sont grevés de servitudes d'utilité

publique, indépendamment de leur consen-
tement et de celui de leurs tuteurs. Il en
est de même pour le fonds dotal. — J.G,
Servit, 397.

37. Les servitudes d'utilité publique s'ap-
pliquent à tous les biens immeubles, même
a ceux appartenant à l'Etat. — J.G. Servit,
399. —V. art. 682, n°s 6 et s.

38. Ainsi, on a le droit de passer sur ces
biens lorsque le chemin public est imprati-
cable. — J.G. Forêts, 704. — V. n° 19.

39. Ces servitudes s'appliquent également
aux biens des communes et des départe-
ments. — J.G. Servit, 400. —V., à cet
égard, J.G. Eaux, 187; Placede guerre, 118;
Servit, 401 ; Voirie par terre, 261, 2343.

40. Il en est de même des biens des éta-
blissements publics. —J.G. Eaux, 82 ; Servit,
402.

41. — IV. INDEMNITÉ. — L'établissement
de servitudes d'utilité publique ne donne
droit à aucune indemnité contre l'Etat ni
contre les particuliers. — J.G. Servit, 398.
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42. C'est ce qui a été décidé à l'égard de
l'établissement des servitudes militaires. —

Cons. d'Et. 23 juill, 1840, J.G. Place de

guerre, 135. — Cons. d'Et. 24 juill. 1856,
D.P. 57. 3. 9. — Cons. d'Et. 5 févr. 1857,
D.P. 57. 3. 74. — Req. 27 déc. 1869, D.P. 70.
1. 419-420.

43. Même décision relativement à l'éta-
blissement d'un cimetière. — Nîmes, 30 mai

1843, J.G. Culte, 816-1°.
44. A cet égard, on a cherché à établir

une distinction entre les servitudes qui obli-

gent le propriétaire du fonds servant à souf-
frir l'exercice d'actes, qui diminuent sa jouis-
sance, et les servitudes purement négatives
qui l'empêchent seulement d'avoir le libre

usage de son fonds,... ou bien entre les ser-

vitudes qui résultent d'une mesure générale
du Gouvernement et celles qui résultent d'une
mesure particulière.

— J.G. Servit, 398. —

Mais V. observ. contr., ibid.
45. Par exception à la règle qui précède,

les riverains des fleuves et rivières où la na-

vigation n'existe pas et où elle serait, éta-
blie pour l'avenir, ont droit à une indemnité

proportionnée au dommage qu'ils peuvent
en éprouver (Décr. 22 janv. 1808). — J.G.
Eaux, 149 et s,; Servit, 398.

46. — V. EXTINCTION DES SERVITUDES D'U-

TILITÉ PUBLIQUE. — Les servitudes d'utilité

publique s'éteignent avec les intérêts publics
qu'elles avaient pour but de satisfaire,
pourvu toutefois que cette extinction résulte
ou d'une loi, ou d'un règlement émané d'une
autorité compétente.

— J.G. Servit, 403. —

V. aussi J.G. Place de guerre, 14; Voirie

par terre, 103 et s., 577 et s., 1564 et s.
47. Lors même qu'une servitude d'utilité

publique n'a dû son existence qu'à des cir-
constances extraordinaires, ces circonstances
venant à cesser, l'extinction de la servitude
ne peut être prononcée que par l'autorité

compétente. —J.G. Servit, 404.
48. Les servitudes d'utilité publique ne

peuvent pas s'éteindre par la prescription.—
J.G. Servit, 405.

Table sommaire.

Alignement 12.
Arbres ( bran-
ches, avance-
ment) 11 ; (dis-
tance légale) 8;
(plantation) 7.

Assujettissement
1.

Balayage 2.
Ban de vendange

29.
Carrière 23.
Chemin de halage
4.

Chemin imprati-
cable 19, 38.

Cimetière 14, 43.
Commune 39.
Curage 9.
Défrichement 18.

Département 34,

39.
Domaine de l'Etat

34, 37.
Douane 31.
Eaux minérales et

thermales 27 s.
Etablissement in-
salubre 30.

Etablissement pu-
blic 40.

Expropriation pu-
blique 33.

Fonds dotal 35.
Fouilles 6.
Impôt foncier 32.
Indemnité 41 s.,
45.

Magasin à poudre
16.

Maison (hauteur)
13.

Marchepied 5.
Mine 21 s.
Mineur 36.
Naufrage 25.
Navigation 45.
Occupation tem-
poraire 6.

Place de guerre
15.

Prescription 48.
Rivage de la mer

5, 20.
Servitude militai-

re 42.
Servitude négati-

ve 44.
Servitude d'utili-
té publique (ca-
ractère) 1s.; (ex-
tinction ) 40 ;
(prescription) 48.

Art. 631.

La loi assujettit les propriétaires à

différentes obligations l'un à l'égard de

l'autre, indépendamment de toute con-

vention.—C. civ. 640,655 s., 674 s.,
681 s., 1370.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., nos 6, 30.

Art. 632.

' Partie de ces obligations est réglée
par les lois sur la police rurale ;

Les autres sont relatives au mur et

au fossé mitoyens, au cas où il y a lieu

à contre-mur, aux vues sur la propriété
du voisin, à l'égout des toits, au droit

de passage.
— C. civ. 653 s., 674, 675,

681, 682.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56
et s., n° 6, 30, 62.

1. Les servitudes établies par la loi pour
l'utilité des particuliers peuvent se diviser en
trois, classes : — 1° Les unes consistent dans
le droit de forcer le voisin à faire quelque
chose, par exemple, à contribuer aux frais
du mur de séparation des héritages des par-
ties (art. 663); —2° d'autres, dans le droit de
contraindre le voisin à souffrir quelque chose,
par exemple, le passage en cas d'enclave
(art. 682 s.), et le droit d'aqueduc autorisé
par la loi du 29 avril 1845:—3° enfin, d'autres
consistent dans le droit d'empêcher un pro-
priétaire de faire quelque chose, notamment
d'ouvrir des jours sur l'héritage voisin (art.
678). — J.G. Action possess., 415.

SECT. 1. — Du MUR ET DU FOSSE MITOYENS

Art. 633.

Dans les villes et les campagnes, tout

mur servant de séparation entre bâti-
ments jusqu'à l'héberge, ou entre cours

et jardins, et même entre enclos dans

les champs, est présumé mitoyen, s'il

n'y a titre ou marque du contraire. —

C. civ. 654, 665, 666 s., 670, 675 s.,

1350, 1352.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servitude,
p. 36 et s., nos 7, 31.

1. La mitoyenneté constitue entre voisins
un état d'indivision forcée qui a sa source
dans l'intérêt général : c'est une exception
au principe de l'art. 815. — J.G. Servit, 410.

2. Les
principes

de la mitoyenneté appar-
tiennent sous plusieurs rapports à la matière
de la propriété autant qu'à celle des servi-
tudes ; mais, considérée quant aux charges
qu'elle impose, la mitoyenneté a pu être pla-
cée au rang des servitudes.—J.G. Servit., 411.

3. — I. MURS DE BATIMENTS. — Tout mur
servant de séparation entre bâtiments est

présumé mitoyen jusqu'à l'héberge. — Hé-
berge est un vieux mot qui signifie toit, cou-
verture. — J.G. Servit, 412.

4. — 1° Bâtiments d'égale hauteur. —

Lorsque les deux bâtiments sont d'égale
hauteur, le mur est mitoyen dans sa totalité.
— J.G. Servit, 415.

5. Si le mur s'élève au delà du toit de l'un
et l'autre bâtiment, cette surélévation doit
être présumée mitoyenne.—J.G. Servit, 415.

6. — 2° Bâtiments de hauteur inégale. —
Si les bâtiments sont inégaux en hauteur, la

présomption
de mitoyenneté cesse pour la

partie du mur qui dépasse l'héberge du bâ-
timent le moins élevé. —J.G. Servit, 416.

7. Et si le mur dépasse le bâtiment le plus
élevé, il n'est pas pour cela réputé mi-
toyen, bien que l'excédant du mur ne soit utile
ni à l'un ni à l'autre des propriétaires": cet
excédant appartient exclusivement au pro-
priétaire du bâtiment le plus élevé (Quest.
controv.). — J.G. Servit, 416.

8. Mais cette présomption peut être mo-
difiée par des conventions, et un arrêt a pu
considérer comme faisant cesser la présomp-
tion de non-mitoyenneté de la partie du mur

qui dépasse l'héberge du bâtiment le moins
élevé, la stipulation par laquelle celui qui
se trouvait en même temps propriétaire des

deux bâtiments a déclaré, sans restriction

ni réserve, en les vendant nécessairement à

des acquéreurs différents, que le mur sépa-
ratif serait mitoyen. — Bordeaux, 1er fevr.

1839, et sur pourvoi, Req. 9 mars 1840, J.G.

Servit, 417.
9. Si le toit du bâtiment le moins élevé, au

lieu de présenter une ligne parallèle avec la
base du mur mitoyen, suit un plan incliné,
la présomption de mitoyenneté doit suivre la

ligne formée par le plan incliné; le surplus
du mur appartient, sauf la preuve contraire,
au maître du bâtiment plus élevé. — J.G.

Servit,422.
10. Lorsque les cheminées du bâtiment

inférieur se trouvent adossées contre le mur
du bâtiment supérieur, ces cheminées, n'étant

que des parties exhaussées du bâtiment in-

férieur, font présumer la mitoyenneté de la

partie du mur sur lequel elles s'appliquent.
—J.G. Servit., 418.

11.—3° Bâtiments d'unseul côté.—La
pré-

somption légale de mitoyenneté cesse dans
un tel cas. Par suite, le mur qui sépare deux

héritages, et contre lequel
des bâtiments sont

adossés d'un seul côte, doit être reconnu la

propriété exclusive du propriétaire de ces
bâtiments. — Rennes, 9 juill. 1821, J.G. Ser-

vit, 413-1° et 436— Pau, 18 août 1834, ibid.,
413-2°. — Req. 4 juin 1845, D.P. 45. 1. 358.
— Observ. conf., J.G. Servit, 413.

12. ... Encore bien que le voisin offrirait

deprouver qu'il a établi contre ce mur cer-
tains ouvrages, tels que des appuis d'espa-
liers ou des conduits d'eaux pluviales. —

Mêmes arrêts des 18 août 1834 et 4 juin 1845.
13. De même aussi, la circonstance qu'un

escalier a été autrefois attaché à ce mur ne
forme pas, en faveur du propriétaire du côté

duquel se trouvent les intersignes de cet es-

calier, une présomption de mitoyenneté.
—

Rennes, 9 juill. 1821, J.G. Servit, 436.
14. Alors même qu'au moment où la con-

testation s'élève, il existe des bâtiments de

chaque côté du mur, la présomption de mi-

toyenneté cesse si, à l'époque de l'édification
du mur séparatif des deux héritages, il n'exis-
tait de constructions que d'un seul côté de
ce mur (art. 653).

—
Bourges, 21 déc. 1836,

J.G. Servit, 441. — Req. 10 juill. 1865, D.P.

65. 1. 483.—Observ. conf., J.G. Servit, 441.

15. Et ce fait peut être prouvé par
té-

moins, la preuve testimoniale étant alors of-
ferte non pour détruire la présomption de

mitoyenneté, mais pour l'empêcher de naître,
à défaut de l'une des conditions légales né-
cessaires à son existence. — Mêmes arrêts.

16. Cependant on a cherché à établir des
distinctions : suivant les uns, dans les villes
et faubourgs, où la loi établit une clôture

forcée, le mur est présumé mitoyen, quoi-
qu'il n'existe de bâtiment que d'un côté,
mais seulement jusqu'à la hauteur prescrite
pour les murs de clôture. A la campagne, le
mur est censé appartenir exclusivement à
celui dont il soutient le bâtiment, et auquel
seul il est nécessaire. —J.G. Servit, 413.

17. Suivant d'autres, ce dernier cas don-
nerait encore lieu à une sous-distinction :

s'il s'agit d'un mur entre bâtiment et jardin,
et que le jardin soit clos des autres côtés, le
mur sera réputé mitoyen jusqu'à la hauteur
des murs de clôture; si le jardin est ouvert
des trois autres côtés, le mur est censé la

propriété exclusive du maître du bâtiment.
— J.G. Servit, 413. —Mais V. observ. contr.,
ibid.

18. En tout cas, lors même qu'il n'y au-
rait de bâtiments que d'un seul côté, il y
aurait présomption de mitoyenneté du mur,
s'il y avait du côté opposé au bâtiment des

vestiges d'anciennes constructions. — J.G.

Servit, 414. — V. cependant suprà, n° 13.
19. —

II. MURS DE CLÔTURE.— Il n'est
pas

nécessaire que les deux propriétés séparées
par le mur soient de même nature, que ce
soient deux cours ou deux jardins. — J.G.

Servit, 419.
20. Toutefois, il faut que les deux proprié-
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tés aient la qualité d'endos ; s'il s'agissait
d'un mur qui sépare un jardin ou une cour
d'un pré, d'un bois ou de toute autre propriété
qui n'aurait pas la qualité d'enclos, il appar-
tiendrait au propriétaire du jardin ou de la
cour. — J.G. Servit, 419.

21. De même, il n'y a mitoyenneté d'un
mur séparant deux champs que lorsque tous
deux sont clos; si l'un n'était pas entière-
ment clos, le mur serait présumé apparte-
nir exclusivement au propriétaire de l'autre

champ. — J.G. Servit, 420.
22. Le mur de séparation entre cours,

jardins et enclos, est mitoyen dans toute sa

hauteur, sauf titre ou marque contraire. —
J.G. Servit, 420.

23. Dans le cas où il existerait un mur de
séparation entre deux fonds qui ne seraient,
ni l'un ni l'autre, cour, jardin ou enclos, et à
défaut de titre, il faudrait le réputer mitoyen.
— J.G. Servit, 421.

24. — III. MUR SOUTENANT UNE TERRASSE.
— La présomption de mitoyenneté établie

par l'art. 653 cesse, lorsqu'il résulte de l'état
des lieux qu'un seul des voisins a eu intérêt
à établir le mur qu'on prétend être mitoyen,
comme si, par exemple, il s'agit d'un mur de
terrasse faisant partie d'un ancien rempart
aliéné par l'Etat. —

Orléans, 19 janv. 1849,
D.P. 50. 2. 7. — Conf. J.G. Servit., 442.

25. Mais cette question ne peut être réso-
lue d'une manière générale et dépend des
circonstances, que le juge apprécie souverai-
nement. — J.G. Servit, 442.

26. —IV. PREUVE DE NON-MITOYENNETÉ. —
La présomption de mitoyenneté cesse : ...
1° lorsqu'il y a titre et que ce titre est repré-
senté; il importe peu que le titre soit au-
thentique ou sous seing privé. —J.G. Servit,
423.

27. Mais il faut qu'il y ait un véritable
titre : ainsi il ne suffirait pas de justifier par
des quittances que des réparations ont été

mises à la charge de l'un des voisins et ac-
quittées par lui, pour en conclure que le mur
est sa propriété exclusive. — Caen, 7 août
1848, J.G, Servit, 423.

28. La date du titre est indifférente; l'un
des voisins a pu acquérir la propriété pleine
et entière du mur postérieurement à sa con-
struction. — J.G. Servit, 423.

29. Il n'est pas nécessaire que le titre exigé
par la loi pour faire cesser la présomption
de mitoyenneté émane des deux voisins ou
de leurs auteurs entre lesquels il aurait été
passé contradictoirement; il suffit qu'un des
deux propriétaires prouve avec ses titres de
propriété que le mur a été construit sur son

propre sol (Quest. controv.). —J.G. Servit,
424. — V. aussi D.P. 50. 2. 18, note.

30. Ainsi, la présomption de mitoyenneté
peut être détruite par les énonciations d'un
titre qui ne serait point commun aux deux
propriétaires voisins. — Civ. r. 25 janv. 1859,
D.P. 59. 1. 85.

31. Et la preuve de la non-mitoyenneté du
mur peut résulter, au profit de l'un des pro-
priétaires, de l'énonciation, dans son acte de

vente, qu'il a acquis un immeuble clos de
murs, et qu'il a ainsi entendu acquérir la
propriété exclusive des murs servant de clô-
ture à cet immeuble, sans qu'une telle inter-

prétation, fortifiée d'ailleurs par le silence
que le propriétaire voisin a gardé en diverses
occasions où il aurait eu intérêt à soutenir
sa prétention à la mitoyenneté, puisse tomber
sous le contrôle de la Cour de cassation. —
Même arrêt.

32. — V. PRESCRIPTION. — La propriété,
exclusive d'un mur mitoyen peut être acquise
par l'un des copropriétaires au préjudice de
l'autre à l'aide de la prescription. — Pau, 18
août 1834, J.G. Servit, 483 et 413-2°. — Ob-
serv. conf., ibid., 483.

33. Il suffit pour cela d'avoir fait sur le
mur des actes ou entreprises qui excluent
toute supposition de mitoyenneté, comme, par
exemple, d'y avoir établi une cheminée

qui
projette la fumée sur l'héritage voisin, et d'y

avoir pratiqué des fenêtres depuis plus de
trente ans. — Même arrêt.

34. Par suite, le voisin qui, depuis an et

jour, a la possession exclusive du mur, doit,
lorsqu'on etablit contre lui des signes de mi-
toyenneté, être maintenu au possessoire. —
J.G. Action posses., 158; Servit.,485.

35. Mais la simple possession annale ne
suffirait pas pour détruire la présomption lé-
gale de mitoyenneté, de telle manière que le

propriétaire, contre lequel on a acquis une

pareille possession, ne pourrait plus prouver
la mitoyenneté que par titre (Quest. controv.).
— J.G. Servit, 486.

36. La mitoyenneté peut aussi s'acquérir
par la prescription, pourvu que les actes de

possession soient bien caractérisés. —J.G.
Servit, 484.

37. Le fait de l'un des voisins d'adosser
contre un bâtiment séparatif de propriétés le
mur d'une plate-bande, d'y appuyer des es-
paliers, d'y fixer des crochets en fer pour
soutenir dès arbres, ne constitue que l'exer-

cice d'actes de simple tolérance, de bon voisi-
nage, qui ne, peuvent faire acquérir la pres-
cription de la mitovenneté. — Pau, 18 août
1834, J.G. Servit, 484 et 413-2°.

38. La mitoyenneté d'un mur constitue-
t-elle une servitude qui ne peut être acquise
que par la prescription trentenaire, ou un
droit de

propriété susceptible de s'acquérir
par la prescription décennale ? (non résolu).
— Req. 10 juill. 1865, D.P. 65. 1. 483.—
V. suprà, n° 2.

39. En tout cas, l'acte d'acquisition de
l'un des héritages séparés par un mur con-
struit en dehors des conditions auxquelles
est soumise la présomption légale de mi-
toyenneté, ne peut servir de base à la pres-
cription acquisitive

de l'a mitoyenneté de ce
mur, s'il n y est parlé du mur que comme
limite de l'héritage vendu, sans aucune énon-
ciation qui pût en impliquer la mitoyenneté.
— Même arrêt.

40. — VI. MARQUES CONTRAIRES. — V. art.
654.

Table sommaire.

Acte authentique
26.

Acte privé 26.
Action possessoire

34.
Appréciation 25.
Campagne 16.
Cassation (inter-
prétation) 31.

Cheminées 10, 33.
Cour 22 s.
Couverture 3.
Date 28.
Enclos 20 s.

Escalier 13.
Espalier 12, 37.
Fenêtre 33.
Héberge 3.
Interprétation 31.
Jardin 17, 19 s.
Marque contraire
40.

Mitoyenneté 1 s.
Mur de bâtiment 3.
Mur de clôture 19
s.

Prescription 32 s.

Prescription de

dix à vingt ans
38.

Présomption 8 14
s., 39.

Preuve ( non-mi-
toyenneté) 26.

Preuve testimo-
niale 15.

Quittance 27.
Servitude 2, 38.
Terrasse 24.
Titre commun 30.
Toit 3.
Ville 16.

Art. 634.

Il y a marque de
non-mitoyenneté

lorsque la sommité du mur est droite
et à plomb de son parement d'un côté,
et présente de l'autre un plan incliné ;

Lors encore qu'il n'y a que d'un côté

ou un chaperon ou des filets et corbeaux

de pierres qui y auraient été mis en

bâtissant le mur.

Dans ce cas, le mur est censé appar-
tenir exclusivement au propriétaire du

côté duquel sont l'égout ou les cor-

beaux et filets de pierre.
— C. civ.

676 s., 681, 1350, 1352.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58,
n° 31.

1. Les signes légaux de non-mitoyenneté
sont au nombre de trois : — 1° sommité du
mur droite et à plomb de son parement d'un

oôté, et présentant de l'autre un pian incliné.
Dans ce cas, les eaux s'écoulant sur un seul
héritage, il y a présomption que le mur ap-
partient en entier au propriétaire de cet hé-
ritage. — J.G. Servit, 428.

2. ... 2° Existence d'un côté d'un chaperon
ou de filets. On appelle chaperon ce qui con-
stitue la couverture du mur, ce qu'on peut
nommer le chapeau du mur. —J.G. Servit,
429.

3. Les filets, qu'on appelle aussi le lar-
mier, ne sont que la continuation du chape-
ron dans la partie qui dépasse le mur de
quelques pouces, pour que les eaux ne tom-
bent pas trop près du mur. On définit en-
core les filets, une moulure qui fait saillie au
bout du chaperon.

— J.G. Servit, 429.
4. Quand l'art. 654 parle de chaperon ou

de filets n'existant que d'un côté, il s'exprime
inexactement ; il veut dire un chaperon, avec
ou sans filets, incliné vers un seul côté. Ces
deux cas de non-mitoyenneté se réduisent
donc à cette idée unique : «

quand le mur est
construit de telle sorte que l'égout ne tombe
que d'un côté. » — J.G. Servit, 429.

5. ... 3° Existence de corbeaux de pierre,
qui auraient été mis d'un seul côté en bâtis-
sant le mur. On appelle corbeaux des pierres
placées en général dans toute l'épaisseur du
mur, de distance en distance, et dont une
partie fait saillie. Ils sont destinés à suppor-
ter les poutres ou autres fardeaux. — J.G.
Servit, 430, 432.

6. Le mur est censé appartenir exclusive-
ment à celui du côté duquel se trouvent les
corbeaux ; s'il eût été mitoyen, il est présu-
mable que l'autre voisin aurait voulu égale-
ment se préparer d'avance le moyen d'ap-
puyer aussi un bâtiment contre le mur. —
J.G. Servit, 430.— V. les dispositions des
anciennes coutumes à cet égard, ibid., 431,
432.

7. Pour que les corbeaux et filets détrui-
sent la présomption de mitoyenneté, ils doi-
vent être de pierre. — J.G. Servit, 431.

8. Cependant, il arrive quelquefois que le
mur étant couvert en brique, le filet n'est
pas en pierre : l'art. 654, nonobstant ses ter-
mes, doit également s'appliquer à ce cas.
Une couverture en brique faisant saillie au
bout du chaperon devrait être considérée
légalement comme une marque de non-mi-
toyenneté.—J.G. Servit, 434.

Décis. conf. sous l'ancien droit. —
Req.

18 juill. 1837, ibid.
9. D'un autre côté, un cordon de pierres

horizontal en saillie ne peut être assimilé
aux filets ou larmiers mentionnés dans l'art.
654.—Rennes, 9 juill. 1821, J.G. Servit, 435
et 436.

10. Les corbeaux ne doivent pas être con-
fondus avec les harpes, ou pierres d'attente
qu'on laisse sur le côté en bâtissant une
maison, et qui ne peuvent être considérées
comme prouvant la propriété exclusive du
voisin. — J.G. Servit, 433.

11. L'existence de ces harpes ne peut non

plus être considérée comme présomption de
mitoyenneté. — Rennes, 9 juill. 1821, J.G.
Servit, 433.

12. L'art. 654 est limitatif; on ne pourrait
donc faire résulter la preuve de la non-mi-
toyenneté d'autres signes que ceux que l'ar-
ticle énumère. Tous les autres signes admis
par la jurisprudence ancienne ou les coutu-
mes né pourraient plus être admis.— J.G.
Servit, 436.

13. Suivant un autre système, l'art. 654
n'est qu'énonciatif et n'exclut pas des signes
équivalents; seulement, quelles que soient
les marques de non-mitoyenneté, il faut
qu'elles rassortent de l'état même du mur.—
J.G. Servit, 437.

14. En tout cas, les signes de mitoyenneté
admis par les anciennes coutumes peuvent
encore être invoqués aujourd'hui à l'égard
de murs construits avant la publication du
Code civil. —

Rennes, 12 févr. 1818, J.G. Ser-
vit, 411.
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15. Ainsi, les filets en brique formant sail-
lie sur un mur séparatif de deux propriétés
étaient, avant le Code et d'après les usages
de la ville de Montauban, un signe de mi-

toyenneté jusqu'à preuve contraire ; en con-

séquence, le mur construit de cette manière,
bien antérieurement au Code, doit être ré-

puté mitoyen.
—

Req. 18 juill. 1837, J.G.
Servit, 434. — V. observ., ibid.

16. A défaut de titres ou de marque de

non-mitoyenneté, l'un des propriétaires voi-
sins ne peut demander à faire preuve que le
mur a été construit en entier et à ses frais

par lui ou par son auteur.—J. G. Servit., 438.
17. Ainsi, la preuve testimoniale est inad-

missible, à l'effet d'établir que le mur a été
construit par l'un des voisins exclusivement,
à ses frais et sur son propre fonds,... surtout

lorsque la possession y paraît contraire. —

Angers, 3 janv. 1850, D.P. 50. 2.18. — Conf.
J.G. Servit, 438.

18. Mais il en est autrement lorsque la

preuve
testimoniale est invoquée pour éta-

blir qu'à l'origine il n'existait de bâtiments
que d'un seul côté du mur séparatif des
deux héritages. — V. art. 653, nos 14 et s.

19. L'expertise ne serait pas non plus ad-
missible pour détruire la présomption légale
de mitoyenneté.

—
Req. 18 juill. 1837, J.G.

Servit, 439 et 434.
20. De même, un acte intervenu entre

deux voisins, qui met à la charge de l'un
d'eux seulement les réparations d'un mur
formant séparation entre leurs bâtiments res-

pectifs, ne peut détruire la
présomption de

mitoyenneté établie par la loi. — Caen, 7
août 1848, D.P. 49. 2. 10.

21. La circonstance que le mur reposerait,
pour la plus grande partie, sur l'un des hé-

ritages contigus, n'emporterait pas présomp-
tion de la non-mitoyenneté de ce mur, la
règle que la propriété du dessous emporte
celle du dessus constituant elle-même une

présomption simple, susceptible d'être dé-
truite par des présomptions contraires : dans
le concours de ces diverses présomptions, il

appartient souverainement au juge de choi-
sir entre elles, et de déterminer celle qui,
d'après les circonstances de la cause, lui
paraît devoir l'emporter. —

Req. 11 janv.
1864, D.P. 65.1.114.

22. Pour que les marques de non-mitoyen-
neté établissent une présomption de droit,
Il faut que cet état de choses ait commence
avec la construction, ou qu'il subsiste depuis
trente ans. Ainsi, l'un des propriétaires de-
vrait être admis à prouver que c'est après
coup, et sans droit, que

les signes de pro-
priété exclusive ont été apposés, et à faire
rétablir les choses dans leur ancien état.
— J.G. Servit, 443; Action poss., 418.

23. Il pourrait même agir dans ce cas par
voie d'action possessoire, pour faire ordonner
la destruction des signes dont il s'agit.

—

J.G. Action poss., 418.
24. Les marques de non-mitoyenneté

s'étendent à toute la hauteur du mur, excepté
dans les villes et faubourgs, où la clôture est
forcée. Dans ce cas, la non-mitoyenneté ne
sera présumée qu'au delà de la hauteur fixée

par la loi pour la clôture. —J.G. Servit, 444.
25. Si l'un des voisins, exhaussant le mur

mitoyen à ses frais, y avait placé des signes
de non-mitoyenneté, quel serait l'effet de ces

signes? On distingue : l'existence, sur ce mur

exhaussé, d'une sommité droite d'un côté et
inclinée de l'autre, établirait une

présomp-
tion de non-mitoyenneté pour la totalité du
mur. — J.G. Servit, 445.

26. Quant aux filets ou corbeaux, ils ne

prouvent la non-mitoyenneté qu'à partir de
l'endroit où ils se trouvent, le bas restant
mitoyen. — J.G. Servit, 445.

27. Dans tous les cas, la partie supérieure
peut être réputée mitoyenne si l'un des pro-
priétaires à qui la mitoyenneté de l'exhaus-
sement est contestée, produit une quittance

prouvant qu'il a contribué aux frais de
l'exhaussement, ou toute autre pièce établis-

sant que la mitoyenneté a été reconnue. —

J.G. Servit., 445.
28. Les marques de non-mitoyenneté ne

deviennent pas une présomption de mitoyen-
neté par cela seul qu'elles existent des deux
côtés. Il faut distinguer : ou il s'agit d'un
mur à l'égard duquel la mitoyenneté est pré-
sumée (art. 653), et alors les marques de

non-mitoyenneté existant de chaque côté se
neutralisent, et l'on reste sous l'empire de
la présomption légale de mitoyenneté; ou il
s'agit d'un mur à l'égard duquel la présomp-
tion de mitoyenneté établie par l'art. 653
n'existe pas, et, dans ce cas, le mur ne saurait
être légalement présumé mitoyen, puisque en
dehors de l'art. 653 aucun autre article n'éta-
blit de présomption de ce genre. — J.G. Ser-

vit., 446, 447.

Art. 633.

La réparation et la reconstruction du

mur mitoyen sont à la charge de tous

ceux qui y ont droit, et. proportionnel-
lement au droit de chacun. — C. civ.

656, 659, 663, 664, 669.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 118,
n° 31.

1. Les villes et communes qui ont la pro-
priété des bâtiments dans lesquels sont pla-
cés les collèges ou autres établissements uni-
versitaires, doivent concourir, avec le pro-
priétaire voisin, aux frais de réparation des
murs mitoyens. — Req. 17 mars 1836, J.G.
Servit, 491.

2. Chacun des propriétaires a une action
pour obliger l'autre à contribuer aux travaux
nécessaires pour la réparation ou la recon-
struction du mur mitoyen. S'ils no s'accor-
dent pas, un jugement ordonne une exper-
tise. — J.G. Servit, 489.

3. S'il y a urgence, l'un des propriétaires
peut, en attendant la décision et sans le con-
sentement de l'autre, appuyer des étais contre
le mur, pour en empêcher la chute. —J.G.
Servit, 489.

4. Suivant un arrêt, les réparations d'un
mur mitoyen ne doivent être supportées à
frais communs entre les propriétaires qu'au-
tant qu'elles sont nécessaires des deux côtés
du mur ou dans la totalité. —

Grenoble, 20
juill. 1822, J.G. Servit, 490 et 476-2°. — Mais
V. observ. contr. ibid. — V. art. 659, n° 2.

5. Il n'est pas besoin, pour contraindre le
propriétaire à la réparation ou reconstruc-
tion, que le mur mitoyen tombe en ruine: il
suffit qu'il soit jugé tel que la réfection en

paraisse nécessaire: c'est aux experts à dé-
cider. — J.G. Servit, 492.

6. Celui qui aurait agi sans le consente-
ment de l'autre propriétaire, ou sans juge-
ment ou autorisation constatant la nécessité,
supporterait seul tous les frais. — J.G. Ser-
vit, 492.

7. Ainsi, le copropriétaire d'un mur mi-
toyen qui, sans avoir fait constater contra-
dictoirement le mauvais état de ce mur et la
nécessité de sa reconstruction, a pris sur lui
de le faire abattre, est déchu par là du droit
de forcer son copropriétaire de contribuer à
la reconstruction... Il ne peut, dans ce cas,
être admis à faire par témoins la preuve que
le mur abattu était en mauvais état, et qu'il
y avait nécessité de l'abattre pour le recons-
truire.— Bourges, 14 janv. 1834, J.G. Servit,
492.

8. Celui qui veut procéder à la démolition
du mur mitoyen doit avertir l'autre proprié-
taire, afin que ce dernier puisse former op-
position ou prendre des mesures pour n'être

pas trop incommodé. Il en est de même de
celui qui veut faire démolir sa maison ados-
sée à un mur mitoyen ; il doit, de plus, éviter
de rien faire qui puisse endommager le mur
mitoyen. — J.G. Servit, 493. — V. art. 662,
nos 9 et s.

9. Dans ce cas, les voisins sont' tenus de
faire, à leurs dépens, les étais et autres tra-
vaux nécessaires pour soutenir les maisons
et édifices; mais c'est à celui qui démolit à
payer les réparations des dégradations com-
mises pour le descellement des poutres et
autres opérations semblables. — J.G. Serait.,
493.

10. Les incommodités résultant des tra-
vaux, comme le passage des ouvriers, le pla-
cement des matériaux, sont supportées en
commun ; les déplacements de personnes ou
de meubles sont aux frais de celui qui y
est obligé. — J.G. Servit, 495.— V. art. 658,
nos 29 et s.

11. De même, si l'un des propriétaires
avait sur le mur, dont la réparation a été
jugée nécessaire, des ornements, tels que des
sculptures ou peintures, la perte ou la dété-
rioration de ces ornements sont au compte
de celui à qui ils appartiennent, à moins

qu'elles ne proviennent de quelque fait de
l'un des voisins. — J.G. Servit, 496. — V.
art. 658, n° 22.

12. Et quand même la démolition du mur
priverait le voisin de l'usage momentané
d'un lieu de plaisir ou de rassemblement
dont il tirait profit, tel qu'une salle de spec-
tacle , il n'aurait droit à aucune indemnité.
— J.G. Servit, 496. —V. art. 658, nos 29 et s.

13. Le mur ne peut être rétabli que tel
qu'il existait; celui qui le voudrait plus épais
ou plus élevé supporterait seul les frais de
ce changement, a moins que ce mur n'eût

pas antérieurement l'épaisseur nécessaire
pour l'usage auquel le consacraient les co-
propriétaires. —J.G. Servit., 497.

14. .. Ou à moins qu'il n'ait été originai-
rement formé de matériaux de mauvaise
qualité, et, dès lors, ne fût pas assez solide.
— J.G. Servit, 497.

15. Si la clôture consiste dans un pan de
bois qui tombe de vétusté, on peut exiger
qu'il soit remplacé par un mur.—J.G. Servit.
198. — V. art. 661, n° 8.

16. Mais il en est autrement s'il est con-
staté par les experts que la séparation ne
pouvait s'établir autrement qu'en pans do
bois à la place qu'occupait celle qu'il s'agis-
sait de remplacer. —

Req. 5 déc. 1832, J.G.
Servit, 498.

17. Lorsque l'un des voisins veut rempla-
cer par un mur une clôture en planches mi-
toyenne, il peut, à la différence du cas où il
s'agirait de la reconstruction d'un mur mi-

toyen, établir sa nouvelle clôture à la limite
de son héritage, à l'effet d'en rester proprié-
taire exclusif jusqu'à ce que son voisin use
du droit de la rendre mitoyenne, conformé-
ment à l'art. 661 : ici ne s'applique pas
l'art. 658. —

Req. 1er févr. 1860, D.P. 60. 1.
125.

18. Et il en est ainsi alors même que la
clôture en planches aurait été établie comme
clôture mitoyenne par une décision passée
en force de chose jugée, cette décision n'em-
pêchant pas qu'un mur soit substitué à la
clôture en planches qu'elle a autorisée (art.
1351). — Même arrêt.

19. La disposition de l'art. 655 qui met à
la charge de chacun des propriétaires la ré-
paration et la reconstruction du mur mi-
toyen, ne s'applique pas au cas où ces répa-
rations ou reconstructions sont motivées par
le fait de l'un des propriétaires seul : celui

qui a endommagé le mur mitoyen est obligé
de supporter seul les réparations nécessitées

par son fait. — J.G. Servit, 488.
20. Cette disposition ne s'applique pasnon plus au cas où, le mur mitoyen étant bon

et de durée, l'un des propriétaires veut ap-
puyer contre lui, dans son intérêt exclusif,
des constructions plus considérables que
celles primitivement établies. — Orléans.
22 mai 1866, D.P. 66. 2. 88. — V. art. 659,

nos 4 et s.
21. En cas de reconstruction d'une sépa-

ration mitoyenne, l'un des deux propriétaires
ne peut, sous quelque prétexte que ce soit,



CHAP. II. —
Servitudes, etc. (Mur et Fossé mitoyens). [C. CIV. — Art. 638.] 475

forcer l'autre à lui céder quelques pieds de

terrain pour y établir la séparation mitoyenne,
sous le prétendu motif que cet emplacement
offre plus de solidité (art. 545). — Req. 5 déc.
1832, J.G. Servit., 499 et 498.

Art. 636.

Cependant tout copropriétaire d'un

mur mitoyen peut se dispenser de con-

tribuer aux réparations et reconstruc-

tions en abandonnant le droit de mi-

toyenneté, pourvu que le mur mitoyen
ne soutienne pas un bâtiment qui lui

appartienne.
— C. civ. 699.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 38,
n° 31.

1. — I. ABANDON DE LA MITOYENNETÉ. —

Pour s'affranchir de toute contribution à la
construction ou réparation de la clôture, il
faut abandonner, non-seulement le droit de

mitoyenneté, mais aussi la moitié du terrain

que doit occuper le mur. — Angers, 12 mars

1847, D.P. 47. 2. 65. — Bordeaux, 14 juin
1855, D.P. 56. 2. 123. — Conf. J.G. Servit,
501.

2. Le droit de mitoyenneté étant, essen-
tiellement divisible (art. 661), le coproprié-
taire d'un mur mitoyen, qui veut se dispen-
ser de contribuer aux réparations à faire
dans une portion seulement de ce mur, n'est

pas tenu d'abandonner son droit de mitoyen-

neté sur la totalité du mur : il
peut

n'aban-
donner que la mitoyenneté de la portion de
mur à réparer. — Civ. c. 3 avr. 1865, D.P.
65.1.176.

3. L'abandon a pour effet d'affranchir le
voisin des réparations auxquelles pourraient
donner lieu la vétusté du mur, ou toutes au-
tres causes qui lui seraient étrangères, mais
non de celles qui proviennent de son fait ou
du fait des personnes dont il répond.

— J.G.

Servit, 501, 507. — V. infrà, n° 12.
4. L'abandon permis par l'art. 656 n'est

censé fait que sous la condition que le mur
sera réparé ; si le voisin le laisse tomber en

ruine, le sol et les matériaux doivent être

partagés par moitié, en vertu du droit de mi-

toyenneté.
— J.G. Servit, 505.

5. L'abandonnataire aurait même le droit
de forcer le voisin qui devient propriétaire
exclusif du mur, et qui accepte l'abandon, à
reconstruire le mur. — J.G. Servit, 505.

6. L'abandon n'ôte pas le droit d'acquérir
plus tard la mitovenneté du mur, en se con-
formant à l'art. 661. — J.G. Servit., 506.

7. — II. CLÔTURE FORCÉE. — Suivant une

opinion, l'art. 656 s'applique même au cas
de clôture forcée, prévu par l'art. 663 c. civ.,
c'est-à-dire aussi bien dans les villes et fau-

bourgs que dans les campagnes.
— Civ. r.

29 déc. 1819, J.G. Servit, 503-1°. — Civ. c.
5 mars 1828, ibid., 503-2°.— Angers, 12 mars

1847, P.P. 47. 2. 65. — Bordeaux, 14 juin
1855, D.P. 56. 2. 123. — Civ. c. 3 déc. 1862,
D.P. 62. 1. 503. — Civ. c. 7 nov. 1864, D.P.
64. 1. 474. — Dijon, 17 déc. 1869, D.P. 71 2.
47-48. — V. autor. en ce sens, J.G. Servit,
503; D.P. 47. 2. 65; 62. 1. 503, notes.

8. Et il n'y a pas à distinguer entre une
construction nouvelle et une réparation ou
reconstruction. — Mêmes arrêts.

9. Dans le même sens, lorsqu'un mur de
clôture a été établi pour moitié sur chacun
des deux héritages qu'il sépare, le proprié-
taire de l'un de ces héritages peut, dans le
cas de l'art. 663 et conformément à l'art. 699,
applicable aux servitudes légales comme aux
servitudes conventionnelles, se dispenser de

payer à l'autre sa portion dans la valeur du

mur, en abandonnant au voisin la portion de
son terrain sur laquelle la clôture a été éle-
vée. — Trib. d'Epernay, 26 déc. 1867, D.P.
70. 2. 217.

10. En sens contraire, la règle générale de
l'art. 656 reçoit une exception dans le cas de
l'art. 663. — Angers, 23 avr. 1819, J.G. Ser-
vit, 504-1°. — Paris, 29 juill. 1823, ibid.,
504-2°. — Amiens, 15 août .1838, ibid., et les
arrêts-cassés par les arrêts précités. —Conf.
J.G. Servit, 504.

11. Et, particulièrement, un proprié-
taire peut être contraint à contribuer à la
construction à neuf d'un niur destina à sé-

parer
deux jardins, dans une ville ou fau-

bourg, sans pouvoir s'en affranchir par l'a-
bandon de la mitoyenneté; ici ne s'applique
pas l'art. 656, uniquement relatif au cas où
il s'agit de réparer ou reconstruire un mur
existant. — Bordeaux, 7 déc. 1827, J.G. Ser-
vit. 504-3°.

12. — III. EXCEPTION AU DROIT D'ABANDON.
— Le droit d'abandonner la mitoyenneté re-

çoit exception lorsque le mur mitoyen sou-
tient un bâtiment appartenant à celui qui
veut faire l'abandon : cette exception au prin-
cipe doit être appliquée même au cas ou l'a-
bandon de la mitoyenneté serait accompagné
de l'engagement de démolir le bâtiment, les

obligations résultant de la mitoyenneté ne

pouvant cesser qu'après cette démolition. —

Civ. c. 16 déc. 1863, D.P. 64. 1. 109.
13. En conséquence, si la démolition du

bâtiment adossé au mur mitoyen en entraîne
la ruine, le copropriétaire par le fait duquel
le dommage s'est produit ne peut se sous-
traire à l'obligation de rétablir le mur, sous
prétexte qu'il en aurait abandonné la mi-

toyenneté en déclarant sa volonté de démo-
lir : les charges de la mitoyenneté continuent
à peser sur lui jusqu'à la reconstruction du
mur et la disparition de toute éventualité de

dommage provenant de son fait. — Même
arrêt.

14. Le copropriétaire d'un mur mitoyen
perd la faculté de se dispenser, par l'aban-
don de la mitoyenneté, de toute contribution
aux travaux dé réparation et de reconstruc-
tion, par cela seul

qu'il s'approprie l'usage
du mur, même sans le faire servir à suppor-
ter ses bâtiments; ainsi, cette faculté ne peut
être exercée par le copropriétaire d'un mur

mitoyen qui utilise ce mur comme mur de
fond au moyen d'une simple juxtaposition de
sa construction. — Paris, 4 févr. 1870, D.P.
70. 2. 217.

Art. 637.

Tout copropriétaire peut faire bâtir

contre un mur mitoyen, et y faire pla-
cer des poutres ou solives dans toute

l'épaisseur du mur, à cinquante-quatre
millimètres (deux pouces) près, sans

préjudice du droit, qu'a le voisin de faire

réduire à l'ébaucboir la poutre jusqu'à
la moitié du mur, dans le cas où il vou-

drait lui-même asseoir des poutres
dans le même lieu, ou y adosser une

cheminée. — C. civ. 661, 662, 674,
675.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 38
et s., nos31, 62.

1. — I. CONSTRUCTION CONTRE LE MUR MI-
TOYEN. — Les copropriétaires d'un mur mi-

toyen peuvent s en servir à leur volonté,
pourvu qu'ils n'y occasionnent aucune dé-

gradation, et avec cette restriction qu'ils ne

peuvent porter atteinte aux droits de leurs

copropriétaires. — Rennes, 20 févr. 1811, J.G.

Servit, 510.
2. Ainsi, on ne peut fixer à un mur mi-

toyen une enseigne volante dont le placard
et le bruit peuvent gêner les voisins.—Même

3. La faculté de bâtir contre le mur mi-

toyen, et d'y faire placer des poutres ou so-

lives, n'a lieu que sauf le droit de l'autre voi-
sin et les dispositions de l'art. 674, relatif aux
distances intermédiaires à laisser pour cer-
taines espèces de constructions. — J.G. Ser-
vit, 511.

4. Le droit de bâtir et de faire placer des
poutres emporte celui d'adosser au mur mi-
toyen une construction, telle qu'un hangar,
un pressoir, etc., et d'y poser un espalier,
des peintures, un cadran solaire, ce qui ne

pourrait avoir lieu si le mur n'était pas mi-
toyen. — J.G. Servit, 511.

5. Mais on ne peut pratiquer dans le mur
mitoyen aucune saillie ni corniche du côté
du voisin, ni y placer des tuyaux de poêle ou
autres, ni y adosser des fumiers, des bois
ou autres matières dont le contact pourrait
nuire au mur; et même on ne pourrait les
y placer, avec toutes les précautions conve-
nables, si l'on pouvait s'en servir pour voir
chez le voisin ou passer chez lui. —J.G. Ser-
vit, 513. — V. art. 674.

6. Le
propriétaire qui veut placer une

poutre dans le mur mitoyen doit demander
le consentement de son voisin, ou, à défaut,
procéder à une expertise, conformément à
l'art. 662 : cet article est général et s'appli-
que même

aux ouvrages dont parle l'art. 657
(Quest. controv.). — J.G. Servit, 514.

7. L'un des propriétaires du mur mitoyen
est non recevable, pour défaut d'intérêt, à
demander la démolition de certains travaux
exécutés par le voisin sur toute l'épaisseur
du mur, ou du moins leur réduction à la
moitié de cette épaisseur, lorsqu'il n'a pas
lui-même quelque ouvrage à appliquer sur
la

partie
du mur mitoyen dont il revendique

la libre disposition. — Riom, 14 juin 1858,
D.P. 58.2. 192-193.

8. Le propriétaire dont les arbres étendent
leur racines dans le mur mitoyen peut être
contraint à

couper ces racines ; il prétendrait
à tort avoir le droit de les conserver, sauf à
être tenu de réparer le mur mitoyen s'il ve-
nait à être ébranlé. — D.P. 72.1.257, note 3.

9. Quant aux ouvertures, aux jours prati-
qués dans le mur mitoyen, V. art. 675, nos1 et s.

10.—II. CONSTRUCTIONS CONTREUN MUR NON
MITOYEN. — V. art. 661, nos 1 et s.

Art. 638.

Tout
copropriétaire peut faire ex-

hausser le mur
mitoyen; mais il doit

payer seul la dépense de l'exhausse-

ment, les réparations d'entretien au-

dessus de la hauteur de la clôture com-

mune, et en outre l'indemnité de la

charge en raison de l'exhaussement et'
suivant la valeur. — C. civ. 660, 662,
1382, 1754.

1. — I. DROIT D'EXHAUSSEMENT.— La dispo-
sition qui donne à tout copropriétaire d'un
mur mitoyen la faculté d'exhausser ce mur
est absolue : le propriétaire n'est pas obligé
de rendre compte de ses motifs. — J.G. Ser-
vit, 529.

2. Il peut exhausser dans la seule pensée
de se préserver des vues du voisin, pourvu
cependant que ces vues ne constituent pas
au profit de celui-ci un droit acquis de ser-
vitude. —

Toulouse, 21 avr. 1830, J.G.
Servit, 529. — Civ. r. 23 juill. 1850, D.P. 50.
1. 264. — V. art. 661, n° 77.

3. Le droit d'exhaussement que l'art. 658
confère au

copropriétaire d'un mur mitoyen
ne peut même être entravé par la considéra-
tion que l'exhaussement de ce mur n'aurait
pour son auteur aucune utilité actuelle. —
Civ. c. 11 avr. 1864, D.P. 64. 1. 219.

4. Dès lors, le copropriétaire d'un mur mi-
toyen qui veut faire exhausser ce mur' n'est
pas tenu de requérir le consentement de
l'autre copropriétaire, ni de faire régler par
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expert, à son refus, les moyens nécessaires

pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nui-
sible : ici ne s'applique pas l'art. 662.— Req.
18 avr. 1866, D.P. 66. 1 336. — Quest. con-

trov., J.G. Servit, 514; D.P. 66.1. 336. note.
5. Le droit d'exhaussement, que l'art. 658

confère à tout copropriétaire d'un mur mi-

toyen, n'est pas restreint par cela seul que
l'ancien propriétaire, en vendant une partie
de son héritage, est convenu avec son

acqué-
reur d'édifier à frais communs un mur sepa-
ratif de leurs propriétés et mitoyen entre

eux, d'une hauteur déterminée, supérieure à
celle qu'il aurait pu avoir à défaut de con-
vention spéciale.

— Orléans. 20 févr. 1858.
D.P. 61.5. 456.

6. Peu importe que ce propriétaire, ven-

dant le même jour à un tiers une autre par-
tie de son héritage contiguë à celle qui ve-

nait d'être vendue, ait introduit dans l'acte
de vente la clause susmentionnée, en y ajou-
tant l'interdiction pour le nouvel

acquéreur
d'appuyer aucune construction sur le mur

mitoyen à élever à frais communs. — Même

arrêt.
7. De ce qu'un mur mitoyen a été con-

struit par un individu qui avait la propriété
des deux maisons que ce mur sépare, il ne
résulte pas une destination du père de fa-
mille qui empêche qu'après la vente séparée
de ces deux maisons, l'un des acquéreurs
puisse user de la faculté d'exhaussement. —

Metz, 12 juin 1807, J.G. Servit, 533 et 530.

8. Cependant, en un tel cas, si l'exhausse-
ment avait pour résultat de nuire essentielle-

ment à l'une des maisons, on pourrait invo-

quer la destination du père de famille. —

J G. Servit, 533. — V. en ce sens Bruxelles,
23 août 1810, ibid., 531-2° et infrà, nos 14
et s.

9. Chacun des copropriétaires du mur mi-

toyen peut toujours, et quel que soit le temps
écoulé, user du droit d'exhaussement. Il n'en

pourrait être autrement qu'autant que ce co-

propriétaire se serait soumis par un titre à
ne pas user de son droit, ou que ce serait la

conséquence de quelque servitude dent il
serait tenu envers son voisin. —J.G. Servit,
540.

10. Dans tous les cas, la partie inférieure
à rèxhausssement reste toujours mitoyenne.
—J.G. Servit, 529.

11. De même qu'un propriétaire a la fa-

culté d'exhausser le mur mitoyen, de même
aussi il a le droit de lui donner plus de pro-
fondeur souterraine : le droit d'exhausser

suppose le droit de creuser. — J.G. Servit,
548.

12. Le propriétaire qui exhausse le mur

mitoyen à ses frais est propriétaire exclusif
(le cet exhaussement, et, par suite, il peut y
ouvrir des jours.

— V. art. 676-677, n° 2.
13. — II. INCOMMODITÉS RÉSULTANT DE L'EX-

HAUSSEMENT. — Le mur pourrait être ex-
haussé alors même qu'il en résulterait quel-
que incommodité pour la maison voisine. —

J.G. Servit., 530, 531, 532.
14. Cependant, si l'exhaussement avait

pour résultat de porter un préjudice essen-
tiel au voisin, lors même qu'il serait inspiré,
non par l'envie de nuire, mais par un intérêt

sérieux, les juges devraient s'efforcer d'a-
moindrir ce préjudice par des tempéraments
d'équité.

— Metz, 12 juin 1807, J.G. Servit,
530. — Paris, 4 mai 1813, ibid., 531-1°. —

Observ. conr., J.G. Servit, 530, 532. D.P.

65. 2. 39.
15. Spécialement, lorsque l'élévation d'un

mur mitoyen fait réfouler la fumée dans la

cheminée du voisin, ce dernier peut con-

traindre l'auteur de cet exhaussement à éle-

ver sa cheminée à ses frais, pour faire dis-

paraître l'inconvénient dont il se plaint.
—

Paris, 4 mai 1813, J.G. Servit, 531. — V.

Observ., ibid., 538, et infrà, nos 18 et s.
16. Un autre système repousse bien l'en-

treprise faite par méchanceté, mais il admet

que l'exhaussemeut devrait avoir lieu lors

même qu'il serait nuisible à l'un des voisins,

4 mai 1813, ibid., 531-1°. —

J.G. Servit, 530, 532 ; D.P.

s'il était utile à celui qui l'a fait.— J.G. Ser-
vit, 530; D.P. 64. 1. 219, note 1.

17. En ce sens, l'exercice du droit d'ex-
haussement par le copropriétaire d'un mur

mitoyen ne peut- être entravé par la circon-
stance qu'il en résulterait pour le voisin
un préjudice matériel dans ses biens autres

que le mur mitoyen.
— Civ. c. 11 avr. 1864,

D.P. 64.1. 219.
18. Le copropriétaire d'un mur mitoyen

qui a fait exhausser ce mur n'est pas tenu
de faire exhausser également les tuyaux des
cheminées du voisin qui y sont adossés, et

qui, par suite de la construction, se trouvent
en contre-bas. — Bordeaux, 18 mai 1849,
D.P. 50. 2. 86. — J.G. Servit, 531. —

Y. suprà, n° 15.
19. S'il est vrai qu'en règle générale, en

cas d'exhaussement d'un mur mitoyen, le

propriétaire de la maison la plus élevée ne

peut pas se plaindre du désagrément que lui
cause la fumée sortant des cheminées de la
maison plus basse, et que, réciproquement,
le propriétaire de celle-ci n'est pas en droit
de réclamer au sujet du refoulement occa-
sionné dans ses cheminées par la hauteur

plus grande de la maison voisine, cette règle
n'est plus applicable quand l'une de ces
maisons se trouve dans des conditions ex-

ceptionnelles, et que, par suite, l'autre au-
rait à souffrir des incommodités excédant la

mesure habituelle de celles qui dérivent de

la contiguïté.—Bordeaux, 30 nov. 1865, D.P.
66. 2. 44.

20. Spécialement, si la maison la plus
basse est occupée par un boulanger, le voi-
sin qui a fait exhausser le mur mitoyen a le
droit d'exiger que ce boulanger donne au

tuyau de sa cheminée la surélévation pres-
crite par les règlements, encore bien qu'a-
vant l'exhaussement du mur mitoyen, ce

tuyau se trouvât dans les conditions fixées
par lesdits règlements.

— Même arrêt.
21.— III. DÉPENSES DE L'EXHAUSSEMENT.—

Le propriétaire qui fait exhausser le mur
mitoyen doit payer seul la dépense de l'ex-
haussement; ainsi les étalements, déplace-
ments de hangars ou de berceaux, adossés
ou appuyés au mur mitoyen, les frais de

l'expertise pour l'alignement, etc., sont à sa
charge. — J.G. Servit, 535.

22. Mais il ne doit pas supporter la perte
ou détérioration des ornements et embellis-
sements qui se trouvent sur le mur, le voisin

ayant dû prévoir la faculté légale de l'ex-
haussement. — J.G. Servit, 535. — V. art.
655, n° 11.

23. Cependant, on a émis un avis contraire
en ce qui concerne les peintures et embel-
lissements pour lesquels il serait dû une in-
demnité, mais sous la condition que cette
indemnité n'excéderait jamais la valeur des
peintures et autres ornements ordinaires

que le voisin aurait sans imprudence appli-
qués sur la chose commune dans les limites
de la destination. — J.G. Servit, 535.

24. — IV. ENTRETIEN DE L'EXHAUSSEMENT.
— De même que le propriétaire qui exhausse
un mur mitoyen est tenu des dépenses d'en-
tretien de la partie élevée au-dessus du mur
commun, de même aussi le copropriétaire
qui a creusé et élevé ensuite le mur est tenu
seul, dans la suite, des réparations de la
partie souterraine. — J.G. Servit., 548.

25. — V. INDEMNITÉ DE LA CHARGE. — Cette
indemnité est due en raison de l'exhausse-
ment et suivant la valeur. Cette dernière
expression de l'art. 658. vague et inintelligible
par elle-même, doit s'interpréter par la cou-
tume de Paris, qui disait en raison de l'im-
portance, de l'étendue de l'exhaussement —
J.G. Servit, 542.

26. Le Code ne déterminant pas la quotité
de l'indemnité, on devra s'en référer à l'art.
197 de la coutume de Paris, qui fixait l'in-
demnité sur le pied du coût d'une toise sur
six de tout ce qui excédait la partie mi-
toyenne, sauf à s'écarter de cette évaluation
dans des circonstances particulières que dé-

termineront, s'il y a lieu, les experts.
— J.G.

Servit, 542.
27. Suivant une autre opinion, la fixation

réglée par la coutume de Paris ne peut plus
être prise pour basé: dans tous les cas, l'in-
demnité doit être réglée par experts, si les

parties ne S'accordent pas.
— J.G. Servit.;

542.
28. L'indemnité de surcharge doit être

payée par l'acquéreur de l'exhaussement,
chaque fois qu'il est nécessaire de recons-
truire la partie inférieure du mur restée mi-

toyenne.
— J.G. Servit, 543.

29. — VI. INDEMNITÉ POUR INCOMMODITÉSET
DOMMAGES. — En thèse générale, aucune in-
demnité n'est due pour les incommodités et

dommages que le voisin peut éprouver par
suite de la reconstruction, mais qui sont

étrangers au fait même de la reconstruction.
— J.G. Servit, 536 — V. art. 655, nos 10 et s.

30. Le copropriétaire qui, même dans son
intérêt exclusif, a fait démolir et reconstruire
le mur mitoyen, n'est tenu envers le voisin
à aucuns dommages-intérêts pour privation
de jouissance de la maison, pour perte de

loyers ou autres préjudices résultant, de
l'exécution des travaux, alors qu'il n'est

justifié contre lui d'aucune faute qui puisse
engager sa responsabilité. — Paris, 19 juill.
1848, D.P. 48. 2. 168. — Paris, 5 févr. 1868.
D.P. 68. 2. 67. —

Paris, 7 févr. 1872, D.P.
72. 2. 84.

31. Il on serait autrement si les lenteurs

apportées à l'exécution des travaux avaient
été une cause spéciale de dommages : ces

dommages seraient à la charge du proprié-
taire reconstructeur. —

Paris, 5 févr. 1868,
D.P. 68. 2. 67.

32. Le voisin pourrait aussi se pourvoir
en justice pour faire déterminer le délai

pendant lequel les constructions seraient
mises à fin. — Paris, 4 mai 1813, J.G. Servit,
531.

33. Ce délai pourrait, par analogie avec
l'art. 1724, être limité à quarante jours (Quest.
controv.). — J.G. Servit, 537.

34. Suivant une autre opinion, le copro-
priétaire qui reconstruit le mur dans son in-
térêt doit indemniser l'autre de tous les dom-

mages, sans aucune exception.—J.G. Servit,
538. —Mais V. observ., ibid.

35. Il y a toujours lieu à indemnité si le

dommage provient de la faute ou de l'im-

prudence du propriétaire qui fait exhausser
le mur mitoyen (art. 1382). — J.G. Servit.
536.

36. Par exemple, le propriétaire qui, vou-
lant exhausser le mur mitoyen, a, sans au-
torisation de justice et après simple somma-
tion extrajudiciaire faite à son voisin qui
n'y a pas répondu, commis, en exhaussant

ce mur, des dégradations à la toiture et aux
solives de ce dernier, doit être tenu de payer
une somme à titre d'indemnité du préjudice
causé par cette entreprise et de remettre les
lieux en état. — Bordeaux, 1er févr. 1839,
J.G. Servit, 539 et 417. — V., toutefois, l'ar-
rêt cité suprà, n° 17 : V. aussi n° 4.

37. De même, le propriétaire qui fait ex-
hausser un mur mitoyen est responsable
envers les propriétaires voisins des détério-
rations et désordres graves qui se sont pro-
duits dans la maison voisine par suite de la
surélévation du mur mitoven. — Bordeaux,
21 avr. 1864, D.P. 65. 2. 39.

38. Vainement il voudrait se prévaloir de
ce que les propriétaires voisins ne lui ont pas
signalé les dangers que pouvait présenter le
surhaussement du mur mitoyen, et n'en ont

pas exigé la reconstruction bu la reprise en
sous-oeuvre : c'était à lui à s'assurer du point
de savoir si ce mur était en état de suppor-
ter sans inconvénient la surcharge à la-

quelle il voulait le soumettre. — Même arrêt.
39. Décidé, toutefois, que le copropriétaire

qui a fait l'exhaussement ne peut être res-

ponsable des dommages matériels éprouvés
par les constructions voisines par suite de
ses travaux, lorsqu'il est constaté que les
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précautions nécessaires pour les empêcher
auraient dû être prises par les deux voisins,
d'un commun accord et à frais communs, et

qu'en présence de leurs forts respectifs, au-
cune responsabilité ne saurait atteindre l'un

plutôt que l'autre. — Req. 18 avr. 1866, D.P.
66. 1. 336.

Table sommaire.

Charge (indemni-
té) 25 s.

Cheminée, 15, 18.
Contiguïté 19 s.
Coutume de Paris
26 s.

Délai 32.
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7 s.

Dommages 29 s.
Dommages - inté-

rêts 29 s.
Droit acquis 2.

Equité 14.
Exhaussement 1
s.; (dépenses) 21
s.; (entretien) 24.

Expert 4.
Faute ( proprié-

taire) 35 s.
Frais communs 39.
Incommodités 29
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Indemnité 25 s.
Intérètsérieux 4.
Jours 12.

Propriété souter-
raine 11.

Reconstruction 29
s.

Responsabilité 37
s.

Sommation 36.
Vues 2.

Art. 659.

Si le mur mitoyen n'est pas en état

de supporter l'exhaussement, celui qui
veut l'exhausser doit le faire recon-

struire en entier à ses frais, et l'excé-

dant d'épaisseur doit se prendre de son

côté. — C. civ. 662.

1. Dans le cas où le mur est bon et solide,
le voisin qui réclame l'exhaussement doit
payer en entier les frais de la reconstruction :

mais il ne devra pas une indemnité pour là
charge, puisque la reconstruction a pour
effet de mettre le mur en état de la suppor-
ter. — J.G. Servit, 545.

2. Si, indépendamment du projet d'ex-
haussement, le mur n'était pas assez solide,
la réparation ou reconstruction serait à frais
communs, mais seulement dans la proportion
de ce qui serait nécessaire pour rétablir et
maintenir la partie mitoyenne. —J.G. Servit,
534, 544. — V. art. 655, nos13 et s.

3. Cependant, comme un mur, bien qu'en
mauvais état apparent, peut encore être de
durée, il y aurait à tenir compte ici des cir-
constances de fait qui seraient de nature à
modifier cette solution. — J.G. Servit, 544.

4. Les frais de la démolition et de la re-
construction d'un mur mitoyen effectuées par
l'un des copropriétaires doivent, rester en en-
tier à sa chargé, si le mur, bien que défec-
tueux et trop faible pour supporter les con-
structions projetées, était suffisant pour sa
destination actuelle. — Paris, 7 févr. 1872,
D.P. 72. 2. 84. — Civ. c. 19 mars 1872, D.P.
72. 1. 106. — Paris, 21 mars 1872, D.P. 72.
2.84.

5. ...Sauf l'obligation pour le voisin, si plus
tard il veut lui-même appuyer de nouveaux
bâtiments sur le mur reconstruit, de payer
alors la plus-value résultant de la recon-
struction. — Mêmes arrêts des 7 févr. 1872 et
21 mars 1872.

6. Décidé, au contraire, que les frais de la
démolition et de la reconstruction d'un mur
mitoyen effectuées par le fait et pour les be-
soins de l'un des copropriétaires ne doivent
pas rester à sa charge exclusive, lorsque le
mur, bien que suffisant pour les construc-
tions existantes, présentait cependant de
graves défectuosités et n'aurait même pas pu
supporter un nouveau bâtiment d'une impor-
tance égale à celui qu'il soutenait. — Paris,
31 déc. 1870, D.P. 72. 2. 84.

7. En pareil cas, le voisin doit contribuer
aux dépenses pour une part représentant le
profit actuel qui résulte pour sa propriété de
la reconstruction du mur. — Même arrêt.

8. Décidé aussi que le constructeur ne
peut, dans un tel cas, réclamer de son co-
propriétaire la moitié des frais de démolition
et de reconstruction que ce dernier aurait eus
à supporter si le mur était tombé de vétusté ;
la portion contributoire du voisin doit alors

être fixée en considération tout à la fois du

préjudice résultant pour lui de l'anticipation
de dépense mise à sa charge et de l'avan -

tage que lui procure la reconstruction d'un
nouveau mur, plus solide que l'ancien, et
elle peut, par exemple, être fixée à un tiers
des frais.—Paris, 5 févr. 1868, D.P. 68. 2. 67.

9. Enfin, si, d'après les principes, le co-

propriétaire qui, hors le cas de nécessité ab-
solue et dans son intérêt exclusif, fait démo-
lir et reconstruire un mur mitoyen, doit payer
seul tous les frais de cette double opération,
il y a lieu cependant de mettre une portion
de ces dépenses à la charge du voisin, lors-

que le mur démoli, bien que suffisant pour
supporter pendant quelques années encore
les bâtiments de celui-ci, présentait de gra-
ves défectuosités, et était établi contraire-
ment aux règles d'une bonne construction
et aux lois du voisinage.

—
Paris, 11 mars

1869, D.P. 72. 2. 56. — V. observ., ibid.

Art. 660.

Le voisin qui n'a pas contribué à l'ex-

haussement, peut en acquérir la mi-

toyenneté en payant la moitié de la dé-

pense qu'il a coûté, et la valeur de la

moitié du sol fourni pour l'excédant

d'épaisseur, s'il y en a. — C. civ. 661.

1. Les règles de l'art. 661, relatives à l'ac-

quisition de la mitoyenneté d'un mur, s'ap-
pliquent à l'acquisition de la mitoyenneté
de l'exhaussement. — V. art. 661.

2. L'acquisition de la mitoyenneté de l'ex-
haussement entraîne-t-elle la suppression
des jours et fenêtres ouverts dans la partie
du mur exhaussée ? — V. art. 661, nos 62, 67
et s., 77 et s.

Art. 601.

Tout propriétaire joignant un mur,
a de même la faculté de le rendre mi-

toyen en tout ou en partie, en rembour-

sant au maître du mur la moitié de sa

valeur, ou la moitié de la valeur de la

portion qu'il veut rendre mitoyenne, et

moitié de la valeur du sol sur lequel le

mur est bâti. — C. civ. 660, 676. —

C. for. 14.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 56,
n° 8.

1. — I. CONSTRUCTIONS CONTRE UN MUR NON

MITOYEN. — Le propriétaire joignant un mur
non mitoyen ne peut utiliser ce mur comme
mur de fond de ses bâtiments, qu'à la

charge d'en acquérir la mitoyenneté, alors
même qu'il n'y aurait enfoncé ni

appuyé
au-

cun ouvrage, et encore qu'il offre l'abandon
de la moitié, lui appartenant,

du terrain sur

lequel ce mur a été établi, l'usage d'un mur

emportant, nonobstant toute offre d'abandon
de copropriété, aussi bien l'obligation d'en

acquérir la mitoyenneté que celle de contri-
buer à sa réparation ou à sa reconstruction

(c. civ. 654, 660 et 661). — Paris, 4 févr.

1870, D.P. 70. 2, 217.
2. Le droit d'appuyer des objets sur le mur

séparatif ne concerne que les murs mitoyens :
le propriétaire exclusif peut empêcher que
l'on place sur son mur des objets quelcon-
ques, si légers qu'ils soient. — J.G. Servit,
515.

3. Ainsi, un propriétaire ne peut appuyer
sur un mur dont il n'a pas la mitoyenneté
des vignes ou des espaliers.

En conséquence,
le propriétaire du mur a le droit de les faire

enlever. — Paris, 30 janv. 1811, J.G. Servit,
515.

4. Mais des constructions aboutissant au
mur non mitoyen, sans y pénétrer ni s'y ap-
puyer, n'impliquent pas l'exercice d'un droit
de mitoyenneté sur ce mur, et, dès lors, ne
peuvent être considérées, à l'égard du pos-
sesseur du mur, comme un trouble de na-
ture à servir de base à une action posses-
soire. — Civ. r. 20 juin 1859, D.P. 59. 1.
277.

5. — II. ACQUISITION DE LA MITOYENNETÉ.—
La règle posée par l'art. 661 s'applique aux
campagnes comme aux villes, la loi ne fai-
sant aucune distinction. — J.G. Servit, 449.

6. Indépendamment du mode d'acquisition
tracé par l'art. 661, la mitoyenneté du mur
peut encore être acquise par la prescription.
— V. art. 653, nos 32 et s.

7. — 1° De quels murs la mitoyenneté
peut être achetée. — L'art. 661 ne concerne
que les murs proprement dits, et non pas
toutes clôtures en général. — Civ. c. 15 déc.
1857, D.P. 58. 1. 56.

8. Ainsi, le maître d'une clôture en plan-
ches peut refuser d'en céder la mitoyenneté
à son voisin, sauf à ce dernier, dans les villes
et faubourgs, à exiger que cette clôture soit

remplacée par un mur établi à frais com-
muns, suivant, l'art. 663. — Même arrêt. —
V. art. 655, n° 15.

9. La mitoyenneté d'un mur ayant pour
effet d'en donner la copropriété, l'art. 661

c. civ., qui permet à tout propriétaire joi-
gnant un mur de le rendre mitoyen, est

inapplicable aux édifices qui sont placés
hors du commerce, et, par exemple, aux
murs qui font partie du domaine public et

qui, comme tels, sont inaliénables. — Paris,
18 févr. 1854, D.P. 54. 2. 178. — Aix, 24 juill.
1855, D.P. 56. 2. 210, et sur pourvoi, Req.
16 juin 1856, D.P. 56. 1. 423.— Douai, 21
août 1865, D.P. 66. 5. 434. — Bordeaux,
5 avr. 1870, D.P. 71. 2. 55. — J.G. Servit,
451 : Dom. publ., 58, 59. — V. aussi J.G.
Culte, 486.

10. Ainsi, l'art. 661 ne s'applique pas... aux
édifices publics destinés à l'exercice du culte,
par exemple, à une église. — Civ. c. 5 déc.
1838, J.G. Servit, 451.

11. ... A une chapelle. —Toulouse, 13 mai
1831, J.G. Servit, 451.

12. ... Au mur de soutènement d'une place
publique : le propriétaire d'un terrain joi-
gnant ce mur ne pourrait donc contraindre
la commune à lui en céder la mitoyenneté à
l'effet de lui permettre d'y appuyer un bâti-
ment. —

Aix, 24 juill. 1855, D.P. 56. 2. 210,
et sur pourvoi, Req. 16 juin 1856, D.P. 56.1.
423. — Bordeaux, 5 avr. 1870, D.P. 71. 2. 55.

13. ... Sauf à s'adresser, pour cet objet, à
l'autorité administrative, en se conformant
aux règles de la petite voirie. — Même arrêt
du 24 juill. 1855. .

14. ... Au mur d'un arsenal. — Douai. 21

août 1865, D.P. 66. 5. 434.
15. Mais il n'en serait plus de même si la

destination des édifices venait à changer, si,
par exemple, l'église devenait propriété pri-
vée. — Civ. c. 5 déc. 1838, J.G. Servit, 452
et 451.

16. Une commune peut exiger la cession
de la mitoyenneté d'un mur contigu à son
cimetière, bien qu'il ne soit

pas loisible au
voisin d'user du même droit lorsque le mur
séparatif appartient à la commune. — Trib.
de Lyon, 24 janv. 1866, D.P. 67. 3. 45.

17. Un hôtel de préfecture n'est point
compris dans la catégorie des édifices placés
hors du commerce; en conséquence, le pro-
priétaire voisin a. le droit de rendre mitoyen
le mur de cet hôtel. — Paris, 18 févr. 1854,
D.P. 54. 2. 178.

18. Et ce droit du voisin continue à sub-
sister, bien qu'avant la demande la démoli-
tion du mur ait été déclarée d'utilité publi-
que, et que son emplacement doive être con-
sacré à l'édification d'un bâtiment destiné
aux archives départementales... Pourvu, ce-
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pendant, que, lors de cette demande, le mur
soit entier. — Même arrêt.

19. — 2° Par qui la mitoyenneté peut être
achetée. — La faculté d'acquérir la mitoyen-
neté peut être exercée par toute personne
jouissant d'une partie des droits de propriété.
Ainsi, elle peut l'être par l'emphytéote, l'usu-

fruitier et l'usager.
— J.G. Servit, 454.

20. Suivant un arrêt, cette faculté peut
être exercée même par celui à qui le pro-
priétaire

a cédé son terrain par un bail à

long terme, avec stipulation expresse du
droit d'y bâtir; et quoique, dans ce cas, le

preneur ait bâti contre le mur avant d'en
avoir acquis la mitoyenneté, le propriétaire
du mur ne peut demander la destruction des

ouvrages, si le preneur offre de lui payer l'in-
demnité fixée par l'art. 661. — Bruxelles, 16

janv. 1819, J.G. Servit, 455. — Mais V. ob-

serv.., ibid.
21. Le propriétaire d'un mur ne peut for-

cer son voisin à en acquérir la mitoyenneté,
si ce n'est dans le seul cas prévu par l'art.
663. — J.G. Servit, 470. — V. art. 663.

22. —3° Droit absolu d'acquisition.— Celui

qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur
n'a pas à prouver qu'il en a besoin : il suffit

qu'il le veuille, et il n'est pas obligé de rendre

compte de ses motifs. — Civ. r. 1er déc. 1812,
J.G. Servit, 456 et 473. — V. aussi art. 658,
nos 1 et s.

23. Son droit ne doit pas être limité au
cas où il voudrait bâtir contre ce mur. —

Civ. c. 3 juin 1850, D.P. 50. 1. 185.—V. aussi

infrà, n° 29.
24 La vente de la mitoyenneté ne peut

être éludée par la démolition du mur et l'offre
d'en faire construire un autre à frais com-
muns sur la limite des deux propriétés.

—

J.G. Servit, 459.
25. ... Et cela, bien que déjà, avant la dé-

claration , le propriétaire eût l'intention de
démolir le mur; en conséquence, s'il le dé-

molit, il doit le rétablir à sa hauteur primi-
tive. — Rouen, 20 janv. 1841, J.G. Servit,
459.

26. La servitude d'égout ne s'oppose pas
à ce que le propriétaire du fonds asservi

puisse acquérir la mitoyenneté du mur de
l'édifice dominant, mais à la condition qu'il
ne fera rien qui puisse nuire à la servitude
dont il est grève. — Bourges, 21 déc. 1831,
J.G. Servit, 801.

27. La servitude de vue met-elle obstacle
à l'acquisition de la mitoyenneté?—V. infrà,
nos 70 et s.

28. — 4° Contiguïté.
— La faculté accor-

dée par l'art. 661 à tout propriétaire joignant
un mur d'en acquérir la mitoyenneté ne peut
être exercée que lorsqu'il y à contiguïté en-
tre ce mur et sa propriété. — Civ. c. 26 mars

1862, D.P. 62. 1. 175. — Conf. J.G. Servit,
460.

29. En conséquence, le propriétaire d'un

héritage ne peut contraindre son voisin à lui
céder la mitoyenneté d'un mur dont il est

séparé par un terrain que ce dernier a laissé
subsister au delà de son mur, quelque peu
important qu'il soit par sa valeur et son éten-

due, et alors même qu'on établirait que le
voisin n'en saurait tirer aucune utilité, et

que c'est par mauvaise volonté
qu'il

résiste
à la cession de mitoyenneté qui lui est de-
mandée. — Même arrêt

30. Spécialement, le voisin n'a pas le droit,

d'acquérir la mitoyenneté d'un mur dont il
est séparé par un espace dé 19 centimètres
seulement. — Douai, 7 août 1845, D.P. 47. 4.

446.,
31. Suivant une autre opinion, l'art. 661

doit recevoir son application, si l'espace laissé
au delà du mur est tellement minime qu'il ne

puisse être d'aucune utilité pour le
proprié-

taire du mur. — Caen, 27 janv. 1860, D.P.
60. 2. 204.

32. ... Et, par exemple, s'il n'y a entre le
mur et la limite du fonds voisin qu'une dis-
tance de deux pouces.—Bourges, 9 déc. 1837,
J.G. Servit, 460.

33. — 5° Acquisition partielle ou totale.—
La mitoyenneté peut être acquise en partie
ou en totalité. Des experts en déterminent la
valeur. — J.G. Servit., 461.

34. Mais on ne peut pas acheter la mi-

toyenneté du mur seulement dans une partie
de son épaisseur (Quest. controv.). — J.G.
Servit, 461.

35. Toutefois, si le mur a été construit
dans des conditions exceptionnelles d'épais-
seur, le voisin peut ne rendre mitoyenne que
l'épaisseur suffisante pour soutenir les con-
structions qu'il voudra y adosser. — Paris,
18 févr. 1854, D.P. 54. 2 178.

36. — 6° Remboursement de la valeur. —
A. Fixation de la valeur. — Celui qui ac-

quiert la mitoyenneté d'un mur doit la payer
suivant la valeur réelle de ce mur, et non

pas seulement suivant la valeur inférieure qu'il
pourrait avoir pour suffire à l'usage que l'ac-

quéreur veut en faire. —
Spécialement, l'ac-

quéreur de la mitoyenneté n'est pas fondé à
offrir de payer comme mur en moellons un
mur construit en briques, par le motif que
ce dernier mode de construction ne présente
pour lui aucun avantage. — Aix, 22 nov.
1866, D.P. 67. 2. 96.

37. De même, dans le cas où le mur a été
construit en pierres de taille, le voisin qui
veut en acheter la mitoyenneté est tenu de
rembourser la moitié de la valeur du mur
comme construit en pierres de taille, et non

pas comme s'il n'était construit qu'en moel-
lons (Quest. controv.). — J.G. Servit. 462.

38. L'acquéreur est tenu de rembourser
au voisin, non la moitié du coût de la con-
struction du mur, mais la moitié de sa valeur
au moment de l'achat; par conséquent, on
dort prendre en considération son état, son

plus ou moins de solidité, etc. — J.G. Ser-

vit, 463.
39. Les fondations doivent entrer dans

l'appréciation de la valeur du mur. — J.G.
Servit, 464.

40. ... Lors même qu'on n'achète qu'une
partie du mur. — J.G. Servit, 463.

41. Cependant, si le propriétaire du mur
avait fait faire les fondations très-profondes
et très-épaisses dans un but particulier, l'es-
timation de la moitié de la valeur ne devrait
être basée que sur des fondations d'un mur
telles que le comporterait sa destination or-
dinaire. — J.G. Servit, 466.

42. — B. Frais d'estimation. — Les frais
d'estimation du mur dont la mitoyenneté est
demandée doivent être supportés par l'ac-

quéreur de la mitoyenneté, sans que des
offres suffisantes, préalablement faites, puis-
sent l'en affranchir. — Riom, 11 juill. 1838,
J.G. Servit, A61.

43. ... Et alors même que les offres sont

supérieures à celle arbitrée par les experts.
— Limoges, 12 avr. 1820, J.G. Servit, 467.

44. Toutefois, certains auteurs n'admet-
tent cette décision que dans le cas où l'ac-

quéreur n'a pas fait d'offres suffisantes, ou
n'en a fait aucune. — J.G. Servit, 468. —

Mais V. observ. contr., ibid.
45. — .C. Payement du prix.

— Celui qui
est contraint de céder la mitoyenneté de son
mur peut exiger que le prix lui en soit préa-
lablement

payé. — J.G. Servit, 469.
46. Si le propriétaire vendeur de la mi-

toyenneté n'en a pas reçu le prix, l'action en

payement qu'il exerce contre l'acquéreur est
une action personnelle et non une action-
réelle. — J.G. Servit, 482. — V. aussi J.G.
Action, 123.

47. Ainsi, le propriétaire qui, d'accord
avec son voisin, a fait l'avance de la totalité
des frais de construction du mur mitoyen, a,
pour se faire rembourser de son avance, une
action réelle qu'il peut valablement exercer
contre le tiers détenteur, bien qu'étranger à
la convention. — Paris, 22 févr. 1834, J.G.
Action, 125, et Vente, 1096-3°.—Paris, 3 avr.
1841, et sur pourvoi, Req. 21 mars 1843, J.G.
Action, 124.

48. Tout au moins doit-on reconnaître à

cette action le caractère d'action mixte. —

Même arrêt du 21 mars 1843.
49. Le propriétaire non payé peut-il ré-

clamer le privilège du vendeur pour le prix
de la mitoyenneté ? — V. art. 2103-1°.

50. —7° Effets de l'acquisition.—A. Vices
cachés. — La cession de la mitoyenneté d'un
mur faite au voisin qui déclare user de la
faculté accordée par l'art. 661, n'a pas les
caractères d'une vente, et n'assujettit pas,
dès lors, le cédant à la garantie des vices ca-
chés dont l'effet serait de rendre ce mur im-

propre à sa destination et d'en nécessiter,

par exemple, la reconstruction totale ou par-

tielle; par suite, cette reconstruction doit être
faite a frais communs.— Civ. r. 17 févr. 1864,
D.P. 64. 1. 87.

51. Et la responsabilité des vices cachés
du mur ne peut, non plus, être mise à la

charge du cédant, en vertu de l'art. 1382,

quoique là construction en ait été faite par
ses ordres, s'il est établi qu'il ignorait ces
vices à l'époque où le voisin a use de la fa-
culté établie par l'art. 661, et si, d'ailleurs, il

n'y a lieu de lui imputer aucune faute per-
sonnelle de nature a engager sa responsabi-
lité. — Même arrêt.

52. — B. Suppression des ouvrages anté-
rieurs à l'acquisition.

—
L'acquéreur de la

mitoyenneté ne peut exiger la suppression des

ouvrages et constructions diverses qui exis-
taient dans ou sur le mur mitoyen avant l'ac-

quisition : l'art. 662 ne s'applique pas à ce
cas. —

Req. 7 janv. 1845, D.P. 45. 1. 81. —

Bourges, 19 févr. 1872, D.P. 72. .2. 123. —

Conf. J.G. Servit, Ali.
53. ... A moins cependant que ces ou-

vrages ne compromettent la solidité du mur.
— Même arrêt du 7 janv. 1845.

54. ... Ou que, par leur nature et leurs

conséquences, ces ouvrages ne soient incom-

patibles avec le caractère même de la mi-

toyenneté.
— Arrêt précité du 19 févr. 1872.

55. Ainsi, il ne peut exiger la destruction
des cheminées qui occupent la totalité ou une

partie de l'épaisseur du mur et qui existaient
avant la manifestation de sa volonté d'ac-

quérir. — Poitiers, 28 déc. 1841, J.G. Servit,
471-1°. — Bourges, 19 févr. 1872, précité.

56. Toutefois, lorsqu'il est établi que, sans
nuire à la solidité du mur, les ouvrages
adossés, consistant, par exemple, dans les

points d'appui des couches d'arbre d'une
machine à vapeur, communiquent au mur
une trépidation qui déprécie la valeur locative
de la maison voisine, les tribunaux peuvent,
en maintenant ces travaux, accorder une in-
demnité au voisin.— Arrêt précité du 7 janv.
1845. — Mais V. sur ce point le rapport de
M, le conseiller Mesnard, D.P. 45. 1. 81,

57. D'un autre côté, l'acquisition de la mi-

toyenneté emporte le droit d'exiger la sup-
pression des ouvrages existant antérieure-
ment dans le mur, en dehors des droits de la

mitoyenneté, et, par exemple, d'une gout-
tière construite sur le couronnement du mur,
si ces ouvrages font obstacle à son exhausse-
ment, — Civ. r. 1er juill. 1861, D.P. 62. 1.

138-139.
58. Mais lorsque, sur le mur séparatif de

deux propriétés, se trouve appuyé, depuis
plus de trente ans, un châssis à verre dor-
mant formant toiture et entouré d'un treil-

lage en fer mobile faisant saillie sur l'héritage
du voisin, cet ouvrage constitue une servi-
tude innommée qui ne permet pas au voisin
de contraindre le propriétaire du mur à lui
en céder la mitoyenneté, s'il déclare ne le
rendre mitoyen que pour le surélever, —

Civ. r. 23 juill. 1850. D.P. 50.1. 264.—V. ob-

serv., J.G. Servit, 477.
59. — 8° De l'acquisition de la mitoyen-

neté relativement aux jours et fenêtres exis-
tant dans le mur. — A. Jours de souffrance.
— Suivant un système, l'article 661 ne per-
met d'acquérir la mitoyenneté du mur que
dans l'état où ce ce mur se trouve au moment
de l'acquisition: cette acquisition n'a pas
d'effet rétroactif; en conséquence, le proprié-
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taire, cessionnaire de la mitoyenneté, a le

droit, malgré la cession, de conserver les
jours de souffrance. — J.G. Servit, 472.

60. Mais le système contraire est plus
généralement adopté par, les auteurs et par
la jurisprudence. — J.G. Servit, 472 ; D.P.

50,1. 185, note
61. Ainsi, le voisin qui a acquis la mi-

toyenneté d'un mur à le droit de contraindre
son voisin à boucher les jours déjà ouverts
dans le mur à l'époque de l'acquisition, alors
même qu'il ne se propose pas de construire
contre le mur. — Toulouse, 28 déc 1832,
J.G: Servit., 472.— Paris, 18 juin 1836, ibid.
— Toulouse, 8, févr. 1844, ibid. — Caen,
17 mars 1849, ibid. — Civ. c. 3 juin 1850,
D.P. 50.1. 185.

62. Même décision, au cas d'acquisition
de la mitoyenneté de l'exhaussement (art.
660).—Civ. r. 1er déc. 1813, J.G. Servit, 473.
— Toulouse, 28 juin 1817, ibid. ,
63.Il en est ainsi lors même que les jours

de souffrance existeraient depuis plus de
trente ans, les jours de tolérance ne pouvant
s'acquérir ouse maintenir par la prescription.
— Angers, 20 aoû 1818, J.G. Servit, 474-1».
—

Req. 30 mai 1838, ibid., 474-2°. — Lyon,
26 juill. 1838, ibid. — Observ. conf., ibid.

64. La
suppression

de ces jours peut être
demandée même longtemps après la vente.
— Même arrêt du 20 août 1818.

65. Et il en est ainsi lors même que les
jours ouverts dans le mur mitoyen ne sont

pas exactement dans les conditions définies

par les art. 676 et 677, si les circonstances
démontrent qu'ils ne sont que des jours pré-
caires. — Lyon, 17 mars 1841, J G. Servit,
781-7°.

66. Sur ce que l'on doit entendre parjours
de souffrance non susceptibles de faire obsta-
cle à l'exercice de la faculté réservée par l'art.
661, V. art. 676-677, nos 8 et s.

67. Dans le cas où un mur mitoyen est

grevé de la servitude altius non tollendi, au
profit de l'un des héritages séparés par ce

mur, cette servitude ne donne pas au pro-
priétaire du fonds dominant le droit de pra-

tiquer
des jours dans la partie du mur par lui

exhaussée ; par suite, le propriétaire du fonds
Servant conserve le droit de faire boucher
ces jours, encore qu'ils ne constituent que
des jours de souffrance, en achetant la mi-

toyenneté de la partie exhaussée du mur. —

Civ. c. 29 févr. 1848, D.P. 48. 1. 96.
68. Mais sur le renvoi, jugé, au contraire,

que le propriétaire du fonds dominant a le
droit de pratiquer des jours dans la partie
du mur par lui exhaussée, et qu'en consé-

quence le propriétaire du fonds servant n'a

pas le droit de faire boucher ces jours, en
achetant la mitoyenneté de là partie exhaus-
sée du mur. —

Orléans, 1er déc. 1848, D.P.
49. 2. 21.

69. Et sur le pourvoi dont cet arrêt a été
de nouveau l'objet, jugé que la servitude non

oedificandi, Consistant dans l'obligation de ne
bâtir sur le fonds assujetti qu'à une certaine
distance du mur séparatif dès deux hérita-

ges, a pu être considérée comme emportant,
pour le maître du fonds servant, privation dû
droit d'acquérir la mitoyenneté de ce mur,
notamment à l'effet d'en faire supprimer les

jours de souffrance. — Civ. r. 23 déc. 1851,
D.P. 54. 1.401. — V. observ. sur ces trois

arrêts, J.G. Servit, 508:
70. — B. Vues droites ou fenêtres d'as-

pect — Si le propriétaire du mur n'a ni ti-
tre, ni destination du père de famille, ni pres-
cription de trente ans, le voisin qui acquiert
là mitoyenneté a le droit de faire supprimer
les vues droites et les fenêtres d'aspect qui
existaient dans le mur, puisqu'il le pourrait
même sans acquérir la mitoyenneté. —J.G.

Servit, 475. — V. art. 675.
71.

Spécialement, lorsque deux propriétés
contiguës et appartenant à deux maîtres dif-
férents ont été louées à la même personne,
et que, dans l'intérêt du locataire, l'un des

propriétaires a fait exhausser le mur mi-

toyen qui sépare les deux propriétés, en pra-
tiquant des fenêtres dans l'exhaussement,
l'autre propriétaire peut, durant le bail, de-

mander que les fenêtres soient fermées, en
offrant d'acquérir la mitoyenneté de l'ex-
haussement. En vain dirait-on que les ou-
vertures et jours pratiqués n'étant qu'un
mode de jouissance temporaire, établi seule-
ment en faveur du locataire, le propriétaire
ne doit pouvoir exercer son droit qu'à la fin
du bail. —Civ. c. 5 déc. 1814, J.G. Servit, 547.

72. Si, au contraire, le propriétaire du mur
a acquis la servitude de vue par l'un des
trois moyens précités, le voisin ne peut pas,
même en achetant la mitoyenneté du mur,
affranchir sa propriété de la servitude dont
elle est grevée. — J.G. Servit, 475.

73. Ainsi, le droit de rendre le mur mi-

toyen n'emporte pas celui de faire boucher les
fenêtres existant dans le mur depuis plus de
trente ans. .— Montpellier, 28 déc. 1825,
J.G. Servit, 476-3° et 1054. —

Bruxelles,31
oct. 1827, ibid. 476-3°. — Bordeaux, 8 mai

1828, J.G. Servit, 476-1°. —Grenoble, 3 déc.

1830, ibid. — Bordeaux, 27 juin 1845, D.P.
45. 4. 480. — Bastia, 28 août 1846, D.P. 46.
2.178. —Nîmes, 7 mai 1851, D.P. 51.2,
77.

74. Dans ce cas, sans doute, il est permis
au propriétaire voisin d'acquérir là mitoyen-
neté, mais à la charge de n'élever ses con-
structions que jusqu'à l'ouverture, et sans

porter atteinte à l'exercice de la servitude de

jour.
— Même arrêt du 7 mai 1851.

-75. De même, l'ancien propriétaire exclu-
sif du mur a le droit d'empêcher le voisin qui
en a acquis la mitoyenneté d'élever toute
construction qui nuirait au droit, qu'il a ac-

quis par prescription, d'avoir dans ce mur
des fenêtres d'aspect, qui ne seraient point
à la distance réglée par les art. 678 et 679.
— Req. 21 juill. 1836, J.G. Servit, 476-7°. —

Paris, 3 juin 1836, ibid., et 781-6°.
76. De même, le propriétaire d'un jardin

enclos de toutes parts peut contraindre son
voisin à lui vendre la mitoyenneté du mur
de l'édifice qui limite ce jardin par l'un de
ses côtés, alors qu'il a acquis la prescription
du terrain contigu au mur du bâtiment, mais
sans que les servitudes de vue droite, de tour
d'échelle et de stillicide; acquises au voisin,
cessent d'exister. — Angers, 18 mars 1841,
J.G. Servit, 476.

77. Même décision à l'égard de la partie
exhaussée d'un mur mitoyen, dans laquelle
des vues droites existaient depuis plus de
trente ans : le voisin peut bien acquérir la mi-

toyenneté de l'exhaussement, mais, tout en
rendant cette partie mitoyenne, il ne

peut
faire supprimer les fenêtres ni nuire au droit
de vue. — Grenoble, 1er août 1827, J.G. Ser-

vit, 476-5°.
78. Suivant d'autres arrêts, le propriétaire

du mur ne peut être contraint d'en céder la

mitoyenneté que jusqu'à la hauteur des jours
qu'il a acquis soit par prescription, soit en
vertu de la destination du père de famille.

—Bordeaux, 8 mai 1828, J.G. Servit., 476-1°.

—Bordeaux, 18 janv. 1850, D.P. 51. 2. 123.—
V. aussi Rennes, 18 fév. 1820, J.G. Servit,
781.

79. De même, le propriétaire d'une mai-
son qui a la mitoyenneté de la partie infé-
rieure du mur qui le sépare de son voisin,
ne peut, sous le prétexte qu'il veut élever sa

maison, réclamer la mitoyenneté de la partie

supérieure du mur, lorsque le voisin y pos-
sède des fenêtres d'aspect ou vues droites

depuis plus de trente ans, et que d'ailleurs
les lieux paraissent avoir été mis dans l'état
où ils se trouvent en vertu d'une convention
des propriétaires antérieurs.— Grenoble, 20

juill. 1822, J.G. Servit, 476.
80. En tout cas, un propriétaire ne peut

être forcé de vendre la mitoyenneté de son
mur au voisin, si ce dernier ne veut acqué-
rir cette mitoyenneté que dans le but de faire
des travaux d'exhaussement qui entraîne-
raient la suppression do servitudes de vue

acquises par la prescription. — Civ. r. 23
juill. 1850, D.P. 50. 1.264.

81. Mais cette interdiction doit être res-
treinte à la portion seulement qu'il est né-
cessaire de laisser libre pour que la servi-
tude de jour continue d'exister : elle ne peut
être étendue à toute la surface et la longueur
du mur. —

Bordeaux, 8 mai 1828, J.G. Ser-
vit, 476-1°. — Civ. c. 5 déc. 1838,, ibid., 481
et 451-1°.

82. Jugé, contrairement aux arrêts qui
précèdent, que la servitude de jour acquise
par prescription, au moyen de fenêtres ou-
vrantes pratiquées dans un mur non mitoyen,
n'enlève pas au voisin, grevé de cette ser-
vitude, le droit de rendre mitoyen ce mul-
et d'y appuyer des bâtiments qui bouchent
ou obscurcissent ces fenêtres. — Bastia, 19
oct. 1834, J.G. Servit.: 478. —

Bastia, 25 mai
1839, ibid.

Mais ce système, abandonné par la cour de
Bastia elle-même, a fort peu d'autorités en sa
faveur. — J.G. Servit, 475.
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Art. 662.

L'un des voisins ne peut pratiquer
dans le corps d'un mur mitoyen aucun

enfoncement, ni y appliquer ou appuyer
aucun

ouvrage sans le consentement de

l'autre, où sans avoir, à son refus, fait

régler par experts les moyens néces-

saires pour que le nouvel ouvrage ne

soit pas nuisible aux droits de l'autre.
C. civ. 657 s., 675. — C. pr. civ. 302 s.,

1034, 1035.

Exposé des motifs et Rapports. J.G. Servit., p. 58,
nos32.

1.— I. CAS AUXQUELS S'APPLIQUE L'ART. 662
— La disposition de l'art. 662, qui permet,
sous certaines conditions, de pratiquer des
enfoncements dans un mur mitoyen, est gé-
nérale et comprend aussi bien les cheminées
que tout autre enfoncement.— Bastia, 8 fév.
1840 (jugé par le trib. de 1re instance seule-
ment), J.G. Servit, 517, et Compét. civ. des
trib. de paix, 281.

2. ... Alors surtout que l'épaisseur du mur

permet à l'autre propriétaire d'exercer le
même droit. —

Dijon, 18 août 1847, D.P. 48.
2.103.

3. La disposition de l'art. 662, qui, pour
les travaux à faire sur le mur mitoyen; exige
le consentement du copropriétaire, n'est pas
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applicable au cas où il s'agit d'objets mobi-

liers, tels que des planches ou des bancs de

fer, appuyés contre un mur pour le service
ou l'ordre intérieur d'un magasin ou d'un
chantier. — Metz, 25 août 1863. D.P. 64.- 2.
111.

4. Elle ne s'applique pas non plus... soit
au cas où l'un des propriétaires voudrait ap-

puyer sur le mur ou y adosser des ouvrages
qui ne sauraient y porter aucune atteinte,
comme des peintures, des treillages, des
cloisons légères, etc. : de pareils travaux

n'exigent ni consentement, ni expertise préa-
lable. — J.G. Servit, 515.

5. ... Soit au cas où les enfoncements ou
adossements ont précédé l'acquisition de la

mitoyenneté. — V. art. 661, nos 52 et s.
6. Mais l'art. 662 reçoit son application

dans le cas où, bien qu'il existât déjà un en-
foncement par un placard pratiqué dans le
mur mitoyen, le propriétaire à qui il appar-
tient voudrait l'agrandir, en y taisant des

changements ou de nouveaux travaux. —

Angers, 31 juill. 1829, J.G. Servit, 516.

7. S'applique-t-il... aux travaux dont parle
l'art. 657? — V. art. 657, n° 6.

8. ... A l'exhaussement du mur mitoyen?
— V.art, 658, n» 4.

9. — II. CONSENTEMENT, MISE EN DEMEURE.
— Le mur mitoyen ne peut jamais être dé-
moli par l'un des voisins sans le consente-
ment de l'autre. — J.G. Servit, 525. — V.
art. 655, nos 8 et s.

10. Le copropriétaire qui veut faire des
travaux quelconques sur ou dans le mur

mitoyen doit avertir son voisin et lui dire
le jour où les travaux devront commencer,
sous peine d'être tenu de dommages-intérêts,
si le temps a manqué à celui-ci pour se ga-
rantir du dommage.

— J.G. Servit, 520.
11. Si le copropriétaire ne consent pas

aux ouvrages entrepris sur le mur mitoyen,
il doit être sommé de consentir. La somma-
tion doit être faite par huissier à la requête
du voisin et non des entrepreneurs, ainsi que
le décidaient d'anciennes coutumes, et notam-
ment celle de Paris (Quest. controv.). — J.G.

Servit, 521.
12. — III. EXPERTISE. — Suivant une opi-

nion, sur le refus du propriétaire de consen-
tir aux travaux, l'autre propriétaire doit,
trois jours après l'avertissement, s'adresser
au président du tribunal par voie de référé,
pour qu'il nomme d'office les experts (c. pr.

art. 806). — Conf. J.G. Servit, 522.
13. Une autre opinion distingue : si le

propriétaire s'oppose aux ouvrages, il faut le
faire citer en justice; s'il refuse seulement,
et qu'il s'agisse d'ouvrages auxquels il né
doive pas contribuer, ou pour lesquels on ne
soit pas obligé d'entrer chez lui, une notifica-
tion par huissier suifit, et les travaux

peu-
vent être ensuite commencés, après le règle-
ment, par experts, des moyens à employer
pour ne pas nuire aux droits de l'autre voi-
sin. Si le voisin doit contribuer aux travaux,
ou s'il est nécessaire d'entrer chez lui, il faut
le faire assigner, pour faire prononcer contra-
dictoirement avec lui ou sur son défaut. —

J.G. Servit, 522.
14. D'après une troisième opinion, il n'est,

pas nécessaire d'introduire une action en

justice. Le copropriétaire doit notifier au
voisin qu'il se trouvera sur les lieux avec un

expert, et l'inviter à s'y rendre avec un ex-

pert de son choix, en offrant de payer les
frais de cette vacation. Et alors, soit que le

propriétaire ne se rende pas à cette somma-

tion, soit qu'après s'y être rendu, les parties
ne puissent pas s'accorder, si les offres faites

par celui qui veut construire sont ensuite,
déclarées suffisantes, les frais, tels que ceux
d'une demande en justice, d'une expertise
nouvelle, doivent rester à sa charge.— J.G.

Servit, 522.
15. La loi laisse aux experts l'appréciation

des moyens propres à empêcher le préjudice.
Si, malgré l'expertise,

il y avait plus tard un

dommage cause, celui qui a fait faire les tra-

vaux en devrait réparation. — J.G. Servit,
523.

16. Le copropriétaire d'un mur mitoyen
n'est tenu de recourir à l'expertise ordonnée

par l'art. 662 qu'autant qu'il se
propose

de

pratiquer des enfoncements dans le corps du
mur mitoyen, ou d'y appliquer ou appuyer
des ouvrages.

— En conséquence, si, préten-
dant que ses travaux n'ont pas ce caractère,
il a refusé de consentir à une désignation
amiable d'experts, les frais de l'expertise qui
a été ordonnée par justice sur la demande de
l'autre copropriétaire, sont à la charge de ce
dernier, lorsqu'il est résulté de la vérifica-
tion des experts qu'effectivement les travaux
ne rentraient pas dans la catégorie de ceux

prévus par l'art. 662 c. civ. —
Req. 7 avril

1858, D.P. 58. 1. 408.
17. — IV. CONSTRUCTIONS FAITES SANS LE

CONSENTEMENT DU VOISIN. — Le voisin dont
le consentement n'a pas été obtenu peut faire

supprimer ou modifier les travaux, s'ils com-

promettent la solidité du mur, ou obtenir
des dommages-intérêts, s'il éprouve un pré-
judice, ou si la solidité du mur ne se trouve
affectée que dans un avenir éloigné.

— J.G.
Servit, 517.

18. Le constructeur devra, en toute hy-
pothèse, être condamné aux frais occasionnés
par l'Instance en appréciation des travaux. —

J.G. Servit, 517.
19. Le voisin qui a fait des entreprises

sur un mur mitoyen, et sur un autre qui ne
l'est point encore, est passible de tous les dé-
pens de la contestation à laquelle les voies
de fait ont donné lieu, bien que, pendant le
cours du procès, il ait fait des offres suffisan-
tes à raison de l'indemnité dont il est tenu,
et que son voisin ait élevé incidemment des

prétentions mal fondées. — Riom, 29 mars
1824, J.G. Servit, 524.

20. Le propriétaire d'un fonds contigu à
un cimetière a le droit de réclamer la sup-

pression des ouvrages établis contre ou dans
le mur séparatif au mépris de ses droits de

propriété ou de mitoyenneté.
— Trib. de

Lyon, 24 janv. 1866, D.P. 67. 3. 45-46.

21. Et il peut diriger son action, non con-
tre les concessionnaires de terrains qui ont
fait les ouvrages ou les plantations, mais
contre la commune elle-même. — Même ju-
gement.

Art. 663.

Chacun peut contraindre son voisin,
dans les villes et faubourgs, à contri-

buer aux constructions et réparations
de la clôture faisant séparation de leurs

maisons, cours et jardins assis èsdites

villes et faubourgs : la hauteur de la

clôture sera fixée suivant les règlements

particuliers ou les usages constants et

reconnus; et, à défaut d'usages et de

règlements, tout mur de séparation en-

tre voisins, qui sera construit ou réta-

bli à l'avenir, doit avoir au moins trente-

deux décimètres (dix pieds) de hauteur,

compris le chaperon, dans les villes de

cinquante mille âmes et au-dessus, et

vingt-six décimètres (huit pieds) dans

les autres. — C. civ. 646, 655, 656,

660, 661, 1159.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58,
n° 33.

1. — I. CAMPAGNES.— Dans les campagnes,
chacun est libre de clore ou de ne pas clore
sa propriété; en conséquence, le propriétaire
qui veut s'y clore doit établir la clôture sur

son propre terrain, si son voisin ne consent

pas à faire un mur mitoyen. — Limoges,
20 mars 1822, J.G. Servit, 549.

2. — II. QUAND IL Y A VILLE OU FAUBOURG.

— Les circonstances, les usages peuvent ai-
der à décider quand une réunion d'habitants

présente les caractères d'une ville, et c'est à
l'autorité administrative, par ses arrêtés, à

déterminer quels endroits constituent une
ville ou un faubourg. — J.G. Servit, 550.

3. A défaut de titres administratifs, le juge
doit recourir aux renseignements fournis par
les documents historiques ou par la nature
des lieux. — J.G. Servit, 551.

4. Le mot ville, dans son acception usuelle
et commune, emporte l'idée d'une population
nombreuse, à laquelle sont réunis des éta-
blissements publics, dans l'intérêt de l'asso-
ciation générale et des besoins civils et com-
merciaux des habitants. —

Rennes, 9 mars
1820, J.G. Servit, 551.

5. Pour déterminer le point où finit le

faubourg d'une ville, ce qui est souvent dif-

ficile, il faut consulter les plans de la ville,
s'il en existe, et surtout le cadastre. — J.G.

Servit, 552. — V. aussi art. 974:
6. Suivant un système, c'est à l'autorité

administrative qu'appartient la décision préa-
lable de ce point de fait, et les tribunaux
doivent surseoir jusqu'après décision à cet

égard. — J.G. Servit, 553.
7. D'après un autre système, c'est aux tri-

bunaux de décider si l'endroit à l'égard du-
quel s'élève la contestation fait partie d'un

faubourg ou d'une ville. — Rennes, 9 mars
1820, J.G. Servit, 553 et 551. — Conf. ibid.,
551. —V. aussi art. 974.

8. — III. SÉPARATION DE MAISONS, COURS ET

JARDINS. — Ces mots, maisons, cours et jar-
dins, ne sont pas exclusifs ; ainsi la clôture
serait forcée entre une maison et une pro-
priété d'une autre nature que celle indiquée
dans l'art. 663, pourvu, toutefois, que les
deux propriétés fussent également dans l'en-
ceinte de la ville ou du faubourg. — Civ. c.
27 nov. 1827, et sur opposition, 14 mai 1828,
J.G. Servit, 554-2°. — Limoges, 26 mai 1838,
ibid., 554-1°.

9. Spécialement, un propriétaire peut exi-

ger de son voisin la clôture à frais communs
d'un terrain situé dans l'intérieur d'une ville-
et formant passage de communication. —

Mêmes arrêts des 27 nov. 1827 et 14 mai 1828.
10. Cependant, cette solution ne doit pas

être prise d'une manière absolue : l'état des
lieux, la nature, l'étendue du terrain, doi-
vent être pris en considération. —J.G. Ser-

vit, 555.
11. La disposition de l'art. 663 est une

restriction apportée au droit de propriété,
qui ne

peut
être étendue au delà des termes

précis dans lesquels elle a été édictée qu'au-
tant que des circonstances particulières l'exi-

geraient.
— Dijon, 17 déc. 1869, D.P. 71. 2.

47. 48.
12. En conséquence, lorsque des terrains

compris dans les faubourgs d'une ville, mais
aboutissant directement sur la campagne et
se prolongeant même au delà du mur de l'oc-

troi, ne sont que sur une partie de leur éten-
due en nature de cours et jardins, le surplus
étant resté jusqu'alors à l'état de vignes ou
de terres ensemencées, ces derniers terrains
ne peuvent être soumis à l'application de
l'art. 663. — Même arrêt.

13. De même, l'art. 663 ne doit pas être

appliqué à un terrain d'une grande étendue
et en nature de prairie. — Limoges, 26 mai
1838, J.G. Servit, 555, 554.

14. De même encore, le propriétaire d'un
terrain dans une ville ne peut, bien que ce
terrain soit en partie couvert de construc-

tions, obliger son voisin à établir à frais com-
muns un mur de séparation, si la propriété de
celui-ci ne consiste qu'en un simple champ
ne dépendant pas d'une habitation quelcon-
que. — Trib. d'Epernay, 26 juin 1868, D.P.
70. 3. 40.

15. Suivant un autre système, l'art. 663
doit être pris dans un sens restrictif. — J.G.

Servit, 554.
16. La servitude de clôture établie par
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l'art. 663 ne peut recevoir d'application que
dans le cas de propriétés contiguës, et non
dans celui de propriétés séparées par une
sente commune. — Req. 1er juill. 1857, D.P.
37. 1. 400.

17. En conséquence, le propriétaire, dont
l'immeuble est séparé d'un autre héritage par
un terrain commun servant de passage, n'est

pas fondé à exiger l'érection à frais communs
d'un mur de clôture sur l'un ou l'autre côté
du passage.—Même arrêt. — V. observ., J.G.

Servit, 556.
18. La faculté accordée par l'art. 663 est

inapplicable, quand il s'agit de terrains com-

pris dans la première zone des servitudes
militaires d'une place forte. — Colmar, 26
nov. 1863, D.P. 63. 2. 220.

19. ... Peu importe que les immeubles
soient situés dans un polygone où, par ex-

ception, les constructions en maçonnerie
sont tolérées, si, pour user de cette tolé-

rance, il est nécessaire d'obtenir une per-
mission de l'autorité militaire.— Même arrêt.

20. Dans ce cas, l'un des propriétaires
voisins ne peut être autorisé par le tribu-
nal à construire lui-même le mur moitié sur
son terrain, moitié sur celui du voisin, que
celui-ci abandonnerait sans indemnité et
sans conserver aucun droit à la mitoyenneté :
il a seulement le droit, avec l'autorisation du

génie militaire, de construire le mur à ses

irais, en l'établissant tout entier sur son pro-
pre terrain. — Même arrêt.

21.—IV. MODE DE CLÔTURE.— Dans les vil-
les et les faubourgs, une haie, des palissades
ne peuvent être considérées comme une clô-
ture : l'un des voisins peut, en conséquence,
contraindre l'autre à contribuer au rempla-
cement de la haie par un mur construit à
frais communs. —Amiens, 15 août 1838, J.G.

Servit., 557 et 504-2°.
22. La loi n'ayant pas déterminé la ma-

nière de clore son héritage, ni les matériaux
de la clôture, c'est aux tribunaux à appré-
cier si le mode de clôture adopté' par

un

propriétaire porte atteinte aux droits du pro-
priétaire voisin. —

Req. 3 août 1836, J.G.

Servit, 558. — Observ. conf., ibid.
23. Spécialement, la clôture d'un héritage

obtenue au moyen de l'établissement d'un
mur de hauteur d'appui de deux pieds envi-

ron, et de la construction de piliers de quatre
à six pieds de hauteur et de dix à douze pieds
de distance, entre lesquels ont été établies
des planches formant une claire-voie, a pu
être maintenue telle quelle; et le propriétaire
voisin ne peut demander la suppression de
cette clôture, sous le prétexte que les ou-
vertures existant entre les barreaux et les

piliers constituent des vues droites dans le
sens de l'art. 678. — Même arrêt. — V. art.

676-677, n° 16; art, 678-679, n° 13.
24. La loi ne déterminant point non plus

l'épaisseur du mur de clôture, cette épais-
seur doit, en général, être proportionnée à
la hauteur. —J.G. Servit, 559.

25. — V. HAUTEUR DU MUR. — Les murs

qui ont été construits avant la promulga-
tion du Code à une hauteur moindre que
celle qu'il détermine, doivent rester tels ;
mais si on vient à les reconstruire, ils doi-
vent être établis à la hauteur légale. — J.G.
Servit, 560.

26. Les anciens usages ou règlements lo-
caux qui fixent la hauteur des murs sont
maintenus en vigueur par le Code, et ce
n'est qu'à défaut d'usage ou de règlement
que l'on doit suivre la hauteur déterminée

par le Code, suivant l'importance de la popu-
lation. — J.G. Servit., 560.

27. — VI. DÉROGATION A L'OBLIGATION ET
AU MODE DE CLÔTURE. —

L'obligation de se
clore dans les villes n'est qu'une obligation
de droit privé, à laquelle il est permis de dé-
roger par des conventions particulières, —

Rouen, 24 févr. 1844, J.G. Servit, 561. —

Caen, 20 juill. 1821, ibid.
28. Par suite, les voisins peuvent vala-

blement s'écarter de la disposition de l'art.

663, qui fixe la hauteur du mur, et lui don-
ner l'élévation qui leur plaît. —J.G. Servit,
561.

29. Par suite encore, ils peuvent valable-
ment stipuler que leurs propriétés ne seront
séparées que par une grille, une palissade
en planches. — J.G. Servit, 561.

30. ... Ou par une haie vive. — Rouen, 24
févr. 1844, J.G. Servit, 561.

31. Et la convention intervenue entre deux

propriétaires voisins par laquelle ils s'interdi-
sent réciproquement d'élever aucune bâtisse
sur leurs terrains contigus, peut être réputée
exclure pour chacun d'eux la faculté de sub-
stituer à la haie mitoyenne un mur de clô-
ture pour les deux héritages.

— Même arrêt.
32. Toutefois, il faut distinguer : si la con-

vention n'a d'autre objet que de régler la
contribution aux frais, rien n'empêchera l'un
des propriétaires d'élever le mur séparatif à la
hauteur légale; seulement, il le fera à ses

propres frais. —J.G. Servit, 561.
33. Si, au contraire, elle a pour objet de

constituer une véritable servitude, la prohi-
bition est absolue, et ni l'un ni l'autre des

propriétaires ne pourra, même à ses frais,
élever le mur au delà de la hauteur conve-
nue, ou remplacer par un mur de pierre le
mode de clôture qui avait été stipulé.

— J.G.
Servit, 561.

34. De ce que l'obligation de se clore, dans
les villes et faubourgs, a été établie unique-
ment dans l'intérêt privé, il suit encore que
ce n'est que sur la demande d'un voisin que
l'autre voisin pourra être obligé de se clore.

— J.G. Servit, 561.
35. Suivant un autre système, l'art. 663

touche, sous certains rapports, à l'ordre pu-
blic, et l'on ne peut y déroger; par suite, la
renonciation réciproque des voisins à exercer
le droit que leur confère l'art. 663 ne les lie-
rait pas, et ils pourraient toujours exiger
que le mur soit élevé à la hauteur légale. —

J.G. Servit, 561.
36. La convention par laquelle le pro-

priétaire d'un terrain s'est engagé à ne pas
élever un mur de clôture au-dessus de 8 pieds,
a pu être déclarée ne pas lui enlever le droit
de planter sur ce terrain des arbres à haute

tige, et même d'y déposer des bois de chauf-

fage, à une hauteur excédant les 8 pieds,
alors que ce dépôt n'est que momentané et

que le terrain ne paraît avoir été acquis que.
pour servir à ce dépôt de bois, nécessaire

pour alimenter une usine.— Civ. r. 12 déc.
1836, J.G. Servit, 562.

37. Le propriétaire qui a construit un mur
de clôture à ses dépens, et en entier sur son

terrain, ne renonce point par là à exercer
contre son voisin une action en rembourse-
ment de la moitié de la valeur actuelle du
mur et du terrain sur lequel il est bâti

(Quest. controv.). — J.G. Servit, 569.
38. Si le mur était plus élevé que la hau-

teur légale, l'un des voisins ne pourrait pas
l'abaisser, cette élévation faisant présumer
qu'elle est le résultat d'une convention à la-

quelle les parties sont tenues de se confor-
mer. — J.G. Servit, 563.

39. — VII. EXHAUSSEMENT DU MUR. — L'un
des voisins pourrait exhausser le mur, la ser-
vitude allius non tollendi ne se présumant
pas. — Caen, 6 juill. 1824, 8 mai 1839 et 16
mars 1840, J.G. Servit, 564.

40. Mais, dans ce cas, l'un des voisins ne

peut obliger l'autre à contribuer aux dépen-
ses pour ce qui excède la hauteur légale. —

J.G. Servit, 564.
41. —VIII. HÉRITAGES DE HAUTEUR INÉGALE.

— Dans le cas où les deux héritages qu'il
s'agit de clore reposent sur un sol de hauteur

inégale, la hauteur légale du mur de sépara-
tion doit se mesurer a partir du sol le plus
élevé. — Caen, 13 mai 1837, J.G. Servit, 565.
— Observ. conf., ibid.

42. Toutefois, le propriétaire de l'héritage
supérieur pourrait offrir de creuser un fossé
sur son terrain avec une profondeur telle que
le mur séparatif eût de son côté la hauteur

déterminée par l'art. 663. — Conf. Angers,
23 avr. 1819, J.G. Servit, 566 et 504-1°. —
Observ. conf., ibid., 566.

43. Mais, dans cette hypothèse, la largeur
du fossé doit être au moins celle de 6 pieds
fixée pour les vues droites par l'art. 678. —
Même arrêt.

44. Suivant un arrêt, dans le cas où les
deux héritages limitrophes sont de hauteur
inégale, la construction doit se faire en entier
aux frais des deux voisins. — Caen, 13 mai
1837, J.G. Servit., 565.

45. Suivant un autre système, la contri-
bution à la construction ou à la réparation
du mur doit, à défaut de titre, se décider par
la situation des lieux. —J.G. Servit, 567.

46. Si le mur qui soutient le fonds su-
périeur forme terrasse, le propriétaire supé-
rieur en est seul chargé.

— J.G. Serait, 367.
47. Un autre système, se fondant sur ce

que le mur qui soutient la terrasse retient
aussi les éboulements de terres, enseigne que
le propriétaire inférieur, aussi intéressé à la

réparation de ce mur que le propriétaire
supérieur, est, par suite, également obligé
aux dépenses d'entretien.—J.G. Servit, 567.

48. Si la disposition des lieux ou une con-
vention particulière charge le propriétaire
inférieur de l'entretien du mur, il en est tenu
jusqu'au niveau du sol que le mur soutient;
le mur de clôture est ensuite élevé à la hau-
teur légale au-dessus du sol le plus élevé, et
cette portion est seule à frais communs. Il

importe peu, en cas pareil, que. le mur de
terrasse ait à supporter la charge du mur de
clôture (Quest. controv.).—J.G. Servit, 567.

49. — IX. ABANDON DE LA MITOYENNETÉ. —

Dans le cas de l'art. 663, le voisin qui ne veut

pas contribuer aux dépenses du mur de clô-
ture peut-il s'en dispenser en faisant l'aban-
don établi par l'art. 656? — V. art. 656, nos 7
et s.

50. — X. PRESCRIPTION. — La faculté de

requérir la clôture n'est point susceptible de

prescription. — J.G. Servit, 566.
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Frais ( contribu-

tion) 32.
Frais communs
(clôture) 9, 14,
17.

Grille 29.
Haie vive 30.
Hauteur (mur) 25
s.

Hauteur inégale
(héritages) 41 s.

Intérêt privé 34.
Jardin 8, 12.
Maison 8.
Mitoyenneté ( a-

bandon) 49.
Mode de clôture

21 s.
Mur de clôture

(épaisseur) 24.
Ordre public 35.
Palissade en plan-
ches 29.

Place forte 18.
Polygone 19.

Prescription 50.
Renonciation 35.
Sente commune

16.
Servitude altius
non tollendi 39.

Servitude militai-
re 18 s.

Titre administra-
tif 3.

Usage local 26.
Ville 2 s.
Vue droite 23.

Art. 664.

Lorsque les différents étages d'une;

maison appartiennent à divers proprié-
taires, si les titres de propriété ne rè-

glent pas le mode de réparations et

reconstructions, elles doivent être faites

ainsi qu'il suit :

Les gros murs et le toit sont à la

charge de tous les propriétaires, chacun

en proportion de la valeur de l'étage

qui lui appartient.
Le propriétaire de chaque étage fait

le plancher sur lequel il marche. Le

propriétaire du premier étage fait l'es-

calier qui y conduit; le propriétaire
du second étage fait, à partir du pre-
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mier, l'escalier qui conduit chez lui, et

ainsi de suite, — C. civ. 605, 606, 655,

813, 1686. — C. pr. civ. 953.

1. — 1. DROITS DES DIFFÉRENTS PROPRIÉ-
TAIRES. — Dans le cas prévu par l'art. 664,
les rapports des propriétaires entre eux repo-
sent tout à la fois sur les principes de la com-
munauté et sur ceux des servitudes ; ces es-

pèces de communautés ont reçu le nom de ser-
vitudes d'indivision. Il en est ainsi pour les
fosses d'aisances, les puits communs, comme

pour les maisons dont les étages appartien-
nent à divers propriétaires.—J.G. Servit., 917.

2. Suivant la jurisprudence, l'art. 664 éta-
blit entre les propriétaires des étages d'une
maison une servitude réciproque plutôt qu'une
société ou commune propriété.

— Grenoble,
15 juin 1832, J.G. Servit, 918-2°. — Aix, 26
nov. 1845, D.P. 45. 2.114.—V. observ. D.P.,
ibid., note.

3. Les propriétaires d'étages différents, in-
divis en ce qui concerne la maison considérée
dans son entier, ont une propriété distincte
et séparée quant aux divers étages. Ainsi le

propriétaire du premier étage n'a aucun droit
sur les appartements du deuxième, et ainsi
de suite. — J.G. Servit, 918.

4. De là, il suit que chaque propriétaire
peut faire tous les changements qui lui con-
viennent dans sa partie spéciale, pourvu qu'il
ne nuise pas à ses copropriétaires soit dans
leur jouissance particulière, soit dans l'état
des lieux pour l'avenir. — Besancon, 20 août
1812, J.G. Servit, 918-1°. — Grenoble, 12
août 1828, ibid., 920-1°. — Grenoble, 15 juin
1832, ibid., 918-2°.

5. Ainsi, chacun des propriétaires a le
droit de faire pour le service de son étage tous
travaux utiles sur les portions communes de
l'immeuble, telles que les gros murs et le toit,
pourvu qu'il n'en dénature pas la destination
et qu'il ne cause aucun préjudice aux autres

propriétaires. Spécialement, le propriétaire
du rez-de-chaussée peut, pour l'installation
d'une forge dans son étage, établir à ses frais
un tuyau de cheminée dans le gros mur,
alors qu'il offre en même temps de prendre
toutes les précautions propres à empêcher
qu'il en résulte des inconvénients pour les
autres étages de la maison. — Trib. de Ber-

gerac, 17 févr. 1863, D.P. 63. 3. 43.
8. De même, le propriétaire du rez-de-

chaussée peut y pratiquer dés arcs de bouti-

que au lieu des croisées qui y existaient. —

Grenoble, 15 juin 1832, J.G. Servit, 918-2».
7. ... Ou bien appuyer un auvent contre

le mur de son rez-de-chaussée, lorsqu'il ne
résulte de cette innovation ni incommodité

pour les propriétaires des étages supérieurs,
ni atteinte a la solidité du mur. — Nîmes,
3 déc. 1839, J.G. Servit., 918.

8. Le propriétaire du rez-de-chaussée n'a

pas un droit exclusif au sous-sol; et les

propriétaires supérieurs peuvent sopposer
a ce qu'il y fasse des travaux de nature à
nuire à la solidité de l'édifice ou à changer
la destination du sous-sol; ils peuvent no-
tamment s'opposer à ce que le propriétaire
du rez-de-chaussée creuse dans le sous-sol
une cave ou un puits.— Civ. r. 31 juill. 1872,
D.P. 72. 1. 405.

9. Mais s'ils ont consenti à ces travaux,
ils ne peuvent plus exercer leur droit à la

copropriété du sous-sol que dans la mesure
nécessaire pour la consolidation de l'immeu-

ble, et sont, par suite, non recevables à ré-
clamer la jouissance, le partage ou la licita-
tion du puits et de la cave ainsi creusés. —

Même arrêt.
10. Le propriétaire de l'étage supérieur a

le droit d'exhausser le toit commun, tant que
cela ne produit aucune surcharge. — Greno-
ble, 12 août 1828, J.G. Servit, 920-1°.

11. Il peut même construire un étage au-
dessus de celui qui lui appartient, pourvu
que ce changement n'aggrave pas la servitude
dont il est grevé, et ne lui porte aucun préju-

dice. —
Paris, 17 mars 1838, J.G. Servit,

920-3°, et Propriété, 385. —
Nîmes, 4 févr.

1840, J.G. Servit,, 930. —Rouen, 22 mai 1840,
ibid., 920-1°. — Observ. conf., J.G. Servit.
921; D.P. 45. 1.114.

12. En sens contraire, le propriétaire du
deuxième étage ne peut exhausser les murs
et une partie du toit, pour établir à son profit
un troisième étage, sans le consentement de
ses copropriétaires.—Aix, 26 avr. 1845, D.P,
45. 2. 114. — Conf. (motif) Grenoble, 27 nov,
1821, J.G. Servit, 921-1°.

13. En tout cas, le propriétaire de l'étage
supérieur ne peut surélever la maison d'un
étage, lorsque cet exhaussement pourrait
produire une surcharge et, par conséquent,
porter préjudice aux copropriétaires de la
maison. — Grenoble, 27 nov. 1821, J.G. Ser-
vit, 921-1°.

14. Chacun des propriétaires, ne pouvant
rien faire qui nuise aux autres propriétaires,
ne peut établir de servitude sur la portion de
maison qui appartient à son voisin. — Be-
sançon, 20 août 1812, J.G. Servit, 918.

15. Lorsqu'un hôtel a été partagé entre
divers propriétaires, et que, par l'acte de par-
tage, la propriété du portail de l'hôtel a été
attribuée au propriétaire du rez-de-chaussée,
à la charge de laisser un passage libre et
commode pour le service dudit hôtel, ce pro-
priétaire ne peut rien faire qui diminue l'u-
sage du portail pour les autres propriétaires
tel qu'il existait au moment de la convention ;
et si, par exemple, ce portail était, pendant
l'indivision, destiné au passage de chevaux
et de voitures, il suit que ce propriétaire ne
pourra pas changer le portail en une simple
allée, de manière à empêcher l'introduction
de chevaux ou de voitures.—Rennes 19 mars
1834, J.G. Servit, 918.

16. Et même, le propriétaire du rez-de-
chaussée qui demanderait à prouver que de-
puis le partage il a joui seul de toute la lar-
geur du portail, sauf le passage nécessaire

pour une simple allée ordinaire, ne devrait

pas être admis à la preuve du fait, comme
étant non pertinent. — Même arrêt.

17. Le mot portail doit, dans de telles cir-
constances, comprendre

non-seulement la
porte extérieure donnant sur la rue, mais en-
core tout l'emplacement vide et couvert qui
se trouve derrière la porte jusqu'à la cour.
— Même arrêt.

18. Les individus qui ont la propriété dis-
tincte du rez-de-chaussée et des étages supé-
rieurs d'une maison, ont tous, comme inves-
tis de la propriété commune du sol, la faculté

d'acquérir le terrain qui, dans la partie con-
frontant cette maison, forme un terrain dé-
laissé par suite de travaux d'ouverture d'une
voie publique nouvelle ; ce droit n'appartient
pas exclusivement au propriétaire du rez-de-
chaussée (L. 16 sept. 1807, art, 53; Décr. 26
mars 1852, art. 2). —

Req. 22 août 1860, D.P.
60. 1. 442. — V. observ., ibid.

19. Et, en cas d'acquisition, par ce der-
nier, du terrain délaissé, les juges peuvent,
on déterminant les droits de chacune des

parties, ordonner
qu'il

ne pourra élever ses
constructions au delà du plancher du premier
étage.

— Même arrêt.
20. — II. CHARGES COMMUNES. — L'entre-

tien du gros mur et du toit, intéressant la so-
lidité de tout le bâtiment et sa durée, est une
charge commune à tous les propriétaires.
— J.G. Servit, 922.

21. Mais les dispositions de l'art. 664 à
cet égard ne sont applicables que lorsque les
titres ne s'expliquent pas ou sont insuffi-
sants. Les titres constituent la loi commune
de chacun des propriétaires.

—
Req. 9 mars

1819, J.G. Servit, 922.
22. Par exemple, lorsque les coproprié-

taires des divers étages d'une maison en ont
fait le partage, sous l'empire d'une loi ou
d'un usage d'après lesquels l'obligation de ré-

parer le toit pesait exclusivement sur le pro-
priétaire de l'étage le plus élevé, si l'acte de

partage no renferme aucune clause à, cet

égard, le propriétaire de l'étage le plus élevé
est non recevable, même depuis la promul-
gation du Code, à prétendre obliger les pro-
priétaires des étages inférieurs à concourir
aux réparations du toit commun, surtout si
ses auteurs et lui ont, pendant plus d'un siè-
cle, supporté exclusivement ces réparations.
— Même arrêt.

23. L'art. 664 s'applique à tous les gros
murs de la maison, et non pas seulement
aux murs de pourtour.

— J.G. Servit, 923.

24. Les mots et le toit comprennent la

charpente.
— J.G. Servit, 923.

25. Les greniers doivent être compris dans
la classe des charges communes, s'ils sont

utilisés pour l'usage commun.— J.G. Servit,
923. —V. infrà, n° 41.

26. Les voûtes, qui quelquefois suppor-
tent l'édifice, doivent être, comme les gros
murs, à la charge de tous. — J.G. Servit.,
923.

27. A l'égard des voûtes des caves, il y a
controverse : suivant les uns, ces voûtes doi-
vent être regardées comme le plancher sur

lequel marche le propriétaire du rez-de-

chaussée, et, par conséquent, celui-ci doit
en supporter seul la réparation.

— J.G.

Servit, 926.
28. Suivant d'autres, l'entretien des voûtes

des caves doit être considéré comme une

charge commune. — J.G. Servit, 926.
29. Suivant une troisième opinion, les

voûtes doivent être à la charge particulière
de celui ou de ceux à qui appartiennent les

caves, dont elles sont une partie intégrante.
— J.G. Servit, 926.

30. Enfin, d'après une quatrième opinion,
l'acquéreur d'un étage séparé n'a, relative-
ment aux voûtes et sol des caves, ni obliga-
tions ni droits. —J.G. Servit, 926.

31. La loi ne parle pas des réparations
1
dos

puits, fosses d'aisances, allées, cours, portes
et autres objets; elles doivent être classées

parmi les charges communes. Cependant, il

y aurait lieu de consulter, sur ce point, les

usages locaux. — J.G. Servit, 924.
32. Dans tous les cas, les dépenses d'en-

tretien et de réparation doivent être propor-
tionnellement imposées à ceux qui ont la

jouissance commune de toutes ces choses.
— J.G. Servit, 924.

33. Les frais des réparations faites à des
lieux d'aisances et à un escalier communs à
deux maisons contiguës, doivent être répar-
tis entre les propriétaires, non pas par moi-

tié, mais seulement dans la proportion de la
valeur et du revenu de chacune de ces mai-
sons. — Lyon, 5 févr. 1834, J.G. Servit,
924. — Observ. conf., ibid.

34. Les charges du pavé de la rue devant
la maison doivent être supportées par cha-
cun des propriétaires en proportion de la va-
leur de son étage.

— J.G. Servit, 928.
35. Les impôts sont une charge commune.

Toutefois, l'impôt des portes et fenêtres est

spécialement au compte de celui qui les a
dans son étage, excepté l'impôt sur la porte
cochère ou sur celle de l'allée commune, qui
est une dépense générale. — J.G. Servit.,929.

36. — III. RÉPARTITION DES DÉPENSESCOM-
MUNES. — La contribution de chaque pro-
priétaire aux charges étant proportionnée a
la valeur de l'étage qui lui appartient, on
estime d'abord la valeur intrinsèque de la
maison entière, puis celle de chaque étage

séparément. La ventilation s'opère ensuite

d'après une règle de proportion.
— J.G.

Servit, 925.
37. Dans cette estimation, on ne doit pas

avoir égard aux ornements et embellisse-
ments de chaque étage. Chaque apparte-
ment est estimé comme s'il était nu, en

raison de sa grandeur seulement et de sa

commodité, et non en raison de la valeur lo-
cative. — J.G. Servit, 925.

38. Dans la répartition de la contribution

pour chaque étage, le rez-de-chaussée compte
comme un étage.

— J.G. Servit, 926.
39. — IV. CHARGES PARTICULIÈRES. — La
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charge, pour chaque propriétaire, de faire le
plancher sur lequel il marche, ne l'oblige

Sas
à faire" ou rétablir les embellissements

duplafond qui se trouve au-dessous, excepté
en cas de stipulation spéciale ou de fraude.
— J.G. Servit, 927.

40. En admettant que l'entretien de la
voûte des caves soit une charge commune
(V. suprà, n°

28), l'entretien du plancher
du rez-de-chaussee ne sera pas à la charge
particulière du propriétaire du rez-de-chaus-
sée, lorsque les voûtes des caves incorporées
dans la construction commune forment ce
plancher. — J.G. Servit. 927.

41. Le propriétaire du dernier étage doit,
outre l'entretien du plancher sur lequel
il marche, celui du plancher du grenier, s'il
en jouit seul; si le grenier sert a plusieurs
ou a tous, la réparation du plancher se fait
proportionnellement. —J.G. Servit, 927, 928.

42. Les frais d'étaiements pour la répara-
tion ou la reconstruction du plancher sont à
la charge du propriétaire chargé de réparer
le plancher sur lequel il marche. — J.G.
Servit., 927.

43. Si l'escalier était placé extérieurement,
le toit qui le couvrirait devrait être entretenu
à frais communs proportionnellement.—J.G.
Servit, 928.

44. Si un seul jouit de la cave, il en ré-

pare
seul l'escalier ; si la cave est commune,

fa réparation et l'entretien sont à frais com-
muns. — J.G. Servit, 928.

45. — V. RECONSTRUCTION DE L'ÉDIFICE. —
Si l'édifice est détruit par la faute ou le fait de
l'une des parties, c'est à elle à le reconstruire
à ses frais; s'il n'y a pas de faute, la recon-
struction est à frais communs. — J.G. Servit,
930.

46. Si l'un des propriétaires se refusait à
reconstruire, on liciterait ce qui reste de la
chose commune, c'est-à-dire le sol : le prix
de l'adjudication serait partagé entre les
ayants droit proportionnellement à la valeur
de leurs héritages.

— J.G. Servit, 930.
47. Suivant une opinion, celui qui refuse

de contribuer à la reconstruction doit aban-
donner son droit. — J.G. Servit, 930. —

Mais V. observ., ibid.
48. Lorsque le propriétaire supérieur veut

faire des constructions nécessaires à sa jouis-
sance et que le mur de face ne peut suppor-
ter, la reconstruction de ce mur doit être faite

par tous les propriétaires à frais communs,
et dans la proportion fixée par l'art. 664. —

Nîmes, 4 févr. 1840, J.G. Servit., 930.
49. Si la maison est sujette à reculement,

le propriétaire du rez-de-chaussée ne peut
se refuser à subir ce reculement. — Même
arrêt.

50. Et il ne peut, en ce cas, prétendre
seul à l'indemnité payée par la ville pour
prix du sol cédé à la voie publique : l'in-
demnité doit être partagée entre tous, dans
la proportion de leurs droits de propriété.—
Même arrêt.

51. — VI. AFFRANCHISSEMENT DES CHARGES.
— L'un des propriétaires peut s'affranchir,
pour l'avenir, de toutes les charges, en aban-
donnant la propriété de l'étage qui lui ap-
partient.— J.G. Servit, 931.

52. Quant aux charges de la jouissance
passée, il faut distinguer : le propriétaire ne

peut s'affranchir, par l'abandon de sa pro-
priété, des charges particulières ou commu-
nes qui proviennent de son fait ; mais' il en
est autrement à l'égard des réparations ou
reconstructions qui ne proviennent que de
vétusté. — J.G. Servit, 931.

Table sommaire.

Abandon 47, 51.
Allée(réparations)

31.
Arc de boutique

6.
Auvent 7,
Cave 8 s.; (voûte)
27 s.

Charges (affran-
chissement) 51 s.

Charges commu-
nes 20 s.

Charges particu-
lières 39 s.

Charpente 24.
Consentement 9,

12.
Cour 31.
Délaissement 19.
Dépenses commu-
nes (répartition)
36 s., 45, 48.
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Etages (proprié-

taires différents)
1s.

Exhaussement 10
s.
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31, 33.

Fraude 39.
Greniers 25, 41.
Gros mur 20, 23.
Impôts 35.
Licitation 9, 46.
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s.

Mur de face 48.
Mur de pourtour
28.

Partage 9, 15,22.

Passage 15.
Pavé (charges) 34.
Plancher 39.
Portail (hôtel) 15

s.
Porte 31.
Propriétaires dif-
férents (droits)
1 s.

Puits 1, 8; (répa-
rations) 31.

Reconstruction 45
s.

Reculement 49.
Rez-de-chaussée 5
s., 18, 38, 49.

Servitude 14.

Servitude d'indi-
vision 1.

Servitude récipro-
que 2.

Société 1.
Sous-sol 8 s.
Surcharge 10, 13.
Terrain délaissé

18 s.
Toit 10 ; (entre-
tien) 20 s.

Usage local 31.
Ventilation 36.
Vétusté 52.
Voisin 14.
Voûte 26 s.

Art. 665.

Lorsqu'on reconstruit un mur mi-

toyen ou une maison, les servitudes ac-

tives et passives se continuent à l'égard
du nouveau mur ou de la nouvelle mai-

son, sans toutefois qu'elles puissent être

aggravées, et pourvu que la reconstruc-

tion se fasse avant que la prescription
soit acquise.

— C. civ. 703, 704, 707,
2262, 2265.

1. Le particulier qui a acquis par prescrip-
tion des jours ouverts dans son mur à une
distance légale, n'est pas fondé, en cas de
destruction du mur, à les reproduire dans
le mur nouvellement construit, alors que
celui-ci a été rapproché de la propriété voi-
sine. — Dijon, 26 mai 1842, J.G. Servit, 785
et 754.

2. Mais il n'est pas absolument exigé que
les murs de la maison reconstruite soient

identiques aux anciens.—V. art. 704, nos 4 et s.
3. Le propriétaire qui veut rebâtir une

maison démolie peut, en cas d'opposition à
l'ouverture de jours sur le fonds voisin, être
admis à prouver par témoins que les jours,
constitutifs d'une servitude continue et ap-
parente, existaient dans la maison démolie

depuis un temps suffisant pour prescrire...,
à plus forte raison s'il a un commencement
de preuve par écrit de cette servitude : on
dirait en vain qu'il doit s'imputer de n'avoir
pas fait dresser l'état des lieux avant la dé-
molition. — Caen, 16 déc. 1848, D.P. 50. 2.
168.

Art. 666.

Tous fossés entre deux héritages sont

présumés mitoyens s'il n'y a titre ou

marque du contraire. — C. civ. 653,

667, 1350, 1352. — C. pén. 456.

1. — I. PRÉSOMPTION DE MITOYENNETÉ. —

Le fossé qui sépare deux héritages est pré-
sumé avoir été établi sur les deux héritages,
et, par suite, appartient par indivis à chacun
des propriétaires. Mais cette présomption
s'évanouit devant la preuve contraire résul-

tant, soit d'un titre, soit de la prescription,
soit d'une marque de non-mitoyenneté.

—

J.G. Servit, 572.
2. Un fossé ne cesse pas d'être réputé mi-

toyen, alors même qu'il n'y aurait que l'un
des héritages en état de clôture. — J.G.
Action possess., 420.

3. La présomption de l'art. 666 ne s'appli-
que pas aux fossés creusés sur le bord des
roules : ces fossés sont présumés appartenir
à l'Etat.—J.G. Servit, 583 ; Voirie parterre,
132.

4. Il en est de même des fossés établis le

long des chemins classés comme vicinaux :
ces fossés doivent être réputés appartenir
aux communes (Quest. controv.). — J.G.

Servit, 583; Voirie par terre, 675.

5. Les règles de la mitoyenneté ne doivent

pas
non plus s'appliquer aux fossés établis le

long des chemins dits ruraux,— J.G. Voirie
par terre, 1374.

6. II y a encore exception à l'égard des
fossés qui séparent des bois domaniaux de
bois appartenant a des particuliers; ces fos-
sés, devant être faits et entrepris par les Ri-
verains et conséquemment pris sur leur
propriété, sont réputés leur appartenir, bien
que la terre en ait été rejetée du côté doma-
nial. —

Req. 12 août 1851, D.P. 51. 1. 242,
et J.G. Servit., 583. — V. cependant J.G.
Forêts, 226 et s. — V. toutefois art. 667-668,
n° 11.

7. — II. TITRE. —
L'expression fossé entre

deux, dans un titre, indique que le fossé est
mitoyen entre les propriétaires dont il sépare
les héritages.— Bordeaux, 31 janv. 1835, J.G.
Servit, 582.

8. — III. PRESCRIPTION. — La mitoyenneté
d'un fossé peut être acquise par prescription.— Caen, 5 nov. 1859, D.P. 60. 2. 39. — Conf.
J.G. Servit, 584; D.P. 60. 2. 39, note.

9. Mais les faits de possession invoqués
par le propriétaire qui prétend avoir acquis
par prescription la mitoyenneté du fossé qui
sépare sa propriété de la propriété voisine,
ne peuvent être réputés avoir le caractère
d'authenticité exigé par la loi, lorsque, d'après
l'état des lieux et les temps ou ces faits
avaient lieu, le propriétaire voisin ne pouvait
en avoir connaissance (V. l'art 2229).—Même
arrêt.

10. La possession annale d'un fossé ne
suffit pas pour détruire la présomption légale
de mitoyenneté ; il faut une possession tren-
tenaire. —

Bourges, 26 mai 1825, J.G. Ser-

vit, 584-1°. — Douai, 15 févr. 1836; ibid.,
584-2°. — Poitiers, 23 juin 1836, ibid. — V.
art. 653, n° 35 ; 670, nos 18 et s.

11. — IV. MARQUE DU CONTRAIRE. — V. art.
667-668.

12. — V. FOSSÉ NON MITOYEN. — Un pro-
priétaire ne peut pas, même dans les villes et
faubourgs, contraindre son voisin à contri-
buer à l'établissement d'un fossé mitoyen.
Celui qui veut en faire un, doit en prendre
toute la largeur sur son terrain.—J.G. Servit.,
572, 592.

13. Les anciennes coutumes et usages
locaux qui obligeaient celui qui faisait creu-
ser un fossé sur son fonds à laisser entre le
bord du fossé et l'héritage du voisin un es-
pace suffisant (appelé répare ou réparation)
pour empêcher les éboulements des terres
et pour faciliter la réparation et le curage du
fossé (V. notamment règl, de 1751, art. 13).
doivent encore être suivis. — Civ. r. 11 avr.
1848, D.P. 48. 1. 81. — Civ. r. 3 juill. 1849,
D.P. 49. 1. 316. —Observ. conf., J.G. Servit,
593.

14. Par suite, la présomption est, s'il n'y a
titre ou preuve contraire, que le propriétaire
du fossé est aussi le propriétaire de la répare.
— Caen, 14 juill. 1825, J.G. Servit, 593-1°,
et Prescript. civ., 256.—Dijon, 22 juill. 1836,
ibid., 593-2°.—Civ. r. 11 avr. 1848, et 3 juill.
1849, précités.

15. Et cette présomption continue d'exis-
ter, encore bien que le fossé ait été creusé à
une époque où les deux héritages, séparés
par le fossé, appartenaient au même proprié-
taire. Le franc-bord d'un fossé n'est point
une servitude, mais fait partie de la pro-
priété, et dès lors les principes relatifs a la
destination du père de famille n'y sont point
applicables.—Req. 20 mars 1828, J.G. Servit,
695, et Vente, 568-8°. — Dijon, 22 juill. 1836,
précité.

16. Il résulte encore de là que celui qui
creuse un fossé, sans laisser la marge déter-
minée par les coutumes, porte un trouble à
la possession du voisin, motivant l'action pos-
sessoire.—Civ. r. 11 avr. 1848, et 3 juill. 1849,
précités. — Conf. J.G. Servit, 594.

17. ... Le juge peut, en pareil cas, ordon-
ner que le fossé sera comblé et ne pourra
être refait que conformément aux usages lo-
caux. — Même arrêt du 3 juill. 1849.
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18. Suivant une autre opinion, la presomp-
tion de propriété que certaines coutumes éta-
blissaient au profit de celui qui avait creusé
un fossé, pour une portion de terrain au delà
de ce fossé, n'existe plus aujourd'hui. Cepen-
dant on reconnaît, même dans ce système,
que celui qui creuse un fossé doit laisser

l'espace nécessaire, selon la disposition des

lieux, pour que le voisin n'ait point à crain-
dre d'eboulement. — J.G. Servit, 593.

19. S'il n'existe dans la localité aucune
coutume qui astreigne à laisser une distance
entre le fossé et l'héritage voisin, le proprié-
taire peut établir un fossé à l'extrême limite
de son fonds. — Req. 3 janv. 1854, D.P. 54.
1.61,

20. ... Et le voisin ne peut pas demander
la suppression du fossé ainsi établi, sous pré-
texte qu'il en résulterait, au profit de celui

qui l'a fait creuser, une présomption de pro-
priété des francs-bords. — Même arrêt.

21. L'arrêt qui juge, en se fondant sur l'u-

sage général des lieux, et par l'interprétation
des conventions, que la berge ou répare d'un
fossé n'est pas présumée de plein droit ap-
partenir au propriétaire même du fossé, est à
l'abri de la cassation.—Req. 22 fév. 1827, J.G.
Servit, 596.

22. Les voisins ont respectivement le droit

d'exiger que ce qui croît sur les réparations
soit détruit, à moins qu'il n'y ait existé pen-
dant le temps requis pour opérer la prescrip-
tion. — J.G. Servit, 597.

23. Cependant l'usage autorise les proprié-
taires des prairies qui bordent des fossés à
laisser paître par leurs bestiaux l'herbe qui
croit sur les réparations.

— J.G. Servit, 597.
24. La répare d'un fossé est prescriptible

comme toute autre partie du fonds ; on dirait
en vain qu'étant l'accessoire du fossé, elle ne

peut être prescrite indépendamment de ce
fossé.—Caen, 14 juill. 1825, J.G. Servit, 598,
et Prescript. civ., 256. — Caen , 5 nov. 1859,
D.P. 60. 2. 39.

25. Mais, pour prescrire la berge ou répare
d'un fossé, il ne suffirait pas que le voisin
eût toujours fait dépouiller par les bestiaux
l'herbe qui croit sur cette berge, ou qu'il eût
tous les ans coupé les ronces, petits jets,
broussailles, qui poussent sur elle; il ne suf-
firait pas non plus du fait d'avoir émondé
tous les ans les arbres excrus sur la berge,
au lieu de les avoir fait couper, pour in-
observation de la distance prescrite par les

règlements ; cette possession ne ferait pres-
crire que la propriété des arbres. — Même
arrêt du 14 juin 1825. — V. observ. J.G.

Servit, 599, et D.P. 60. 2. 39, note.
26. A la différence de ce qui a lieu poul-

ies murs, le propriétaire dont le domaine
aboutit à un fossé non mitoyen n'a pas le
droit de contraindre le voisin à lui en céder
la mitoyenneté.

— J.G. Servit, 572.

Art. 667.

Il y a marque de non-mitoyenneté

lorsque la levée ou le rejet de la terre

se trouve d'un côté seulement du

fossé. — C. civ. 1350, 1352.—C. peu.
456.

Le commentaire de cet article est réuni à
celui de l'article suivant.

Art. 668.

Le fossé est censé appartenir exclu-

sivement à eclui du côté duquel le rejet
se trouve. — C. civ. 1330, 1352.

1. — I. LEVÉE OU REJET DE TERRE.— La pré-

somption légale en vertu de laquelle tout

fosse entre deux héritages est réputé appar-
tenir exclusivement à celui du côté duquel la

levée se trouve, cède à la preuve contraire.
— Rennes, 11 août 1821, J.G. Servit, 573.—
observ. conf., ibid.

2. Mais cette preuve ne peut résulter
d'un acte de féage, par lequel l'afféagiste du
terrain du côté duquel est la rigole du fossé,
s'engage à clore de toutes parts le terrain
qui lui est afféagé, lorsque rien ne prouve
que c'est lui qui a creusé le fossé litigieux.
— Même arrêt.

3. La marque de non-mitoyenneté d'un
fossé, résultant du rejet d'un seul côté de ce
fossé des terres qui en proviennent, n'est pas
détruite non plus par la présence, de l'autre
côté du même fossé, d'exhaussements de ter-
rain purement accidentels. — Req. 22 juill.
1861, D.P. 61. 1. 475.

4. Dès que la marque de non-mitoyenneté
est admise par la loi pour le cas seulement
où le rejet de la terre se trouve d'un seul
côté, il en résulte que la présomption de mi-
toyenneté existe s il n'y a de rejet ni d'un
côté ni de l'autre, ou s'il y en a des deux cô-
tés. — J.G. Servit, 574.

5. Pour que le rejet d'un seul côté fasse
cesser la présomption de mitoyenneté, il ne
suffit pas qu'il existe actuellement; il peut
avoir été fait clandestinement et au moyen
d'une surprise; il faut supposer que la pos-
session du rejet n'est pas contestée, ou que
la contestation a été repoussée. — J.G. Ser-
vit, 575.

6. Dès lors, si, le fossé étant mitoyen l'un
des deux propriétaires rejette, en le curant,
la terre de son côté, ou si, le fossé apparte-
nant à l'un des propriétaires, l'autre l'ait dis-

paraître la marque de non-mitoyenneté, ou
la transporte de son côté, il va lieu à l'action
possessoire de la part du voisin, à l'effet de
se faire réintégrer, au premier cas, dans la
possession commune, et, au second cas,
dans sa possession exclusive. — J.G. Action
possess., 419; Servit, 575.

7. Le propriétaire d'un talus placé entre
son champ et le fonds du voisin n'a pas le
droit de faire établir un fossé sur ce dernier
fonds, et d'en réclamer la propriété, aux ter-
mes de l'art. 668 c. civ., sous le simple pré-
texte qu'un talus ou rejet de terre suppose
nécessairement un fossé ; il doit, en outre,
prouver l'existence antérieure du fossé et ses
droits pour l'établir. —

Req. 16 mars 1831,
J.G. Servit, 576.

8. — II. AUTRES MARQUES DE NON MITOYEN-
NETÉ. — L'art. 667 n'est pas limitatif en ce
qui concerne les marques de non-mitoyen-
neté des fossés (Quest. controv.). —J.G.
Servit, 577.

9. Toutefois, pour que les marques de non-
mitoyenneté, différentes de celles de l'art.
667, soient acceptées, il faut qu'elles soient
conformes à un usage incontesté.—J.G. Ser-
vit, 577, 579.

10. On doit considérer comme l'équiva-
lent d'un titre, s'il n'y a pas un écrit qui soit
contraire, les bornes qui se trouveraient d'un
côté d'un fossé ; elles font présumer une pro-
priété exclusive du fossé contre celui du côté
duquel elles se trouveraient. — J.G. Servit,
578, — V. art. 668, n° 11.

11. Ainsi, lorsqu'un arrêt déclare, en fait,
que des fossés, séparant une forêt de l'Etat
d'un domaine particulier, ont été curés au
nom du Gouvernement, qu'ils sont séparés
de la propriété voisine par des bornes ; que
le voisin ne s'en est jamais regardé comme
propriétaire, et qu'en conséquence il adjuge
à l'Etat la propriété de ces fossés, cet arrêt
ne peut être attaqué pour violation des art.
666 et 667, sous le prétexte que le rejet de la
terre se trouvant tout entier du côté opposé
à la forêt, établit en faveur du voisin une
présomption légale de propriété — Req. 20
mars 1828, J.G. Servit, 578 , et Vente, 568-3°.
— V. art. 666, n° 6.

12. Mais on ne peut considérer comme
une marque de non-mitoyenneté, le curage
habituel d'un fossé. — J.G. Servit, 579.

13. Ainsi le curage, a différentes époques,

d'un fossé séparatif de deux héritages par un
des deux propriétaires riverains, et l'emploi
par ce dernier des terres provenant de ce cu-

rage à la culture de son terrain, sont insuf-
fisants pour détruire la

présomption légale
de mitoyenneté, alors d'ailleurs qu'il n'existe
en faveur de ces riverains ni titre ni rejet ex-
clusif de la terre. —

Angers, 6 mars 1835,
J.G. Servit, 579.

14. Les tribunaux ne pourraient, à défaut
de titres ou signes déterminés par la loi,

prendre en considération les vestiges de mar-

ques anciennes consacrées par des coutumes
locales. — J.G. Servit, 580.

15. Suivant un système, l'art. 670, qui
voit une marque de non-mitoyenneté de la
haie dans le fait de la clôture, n'est pas ap-
plicable aux fossés.— J.G. Servit, 581.

16. Mais, suivant un autre système, cette
solution est trop absolue et doit être subor-
donnée aux circonstances.—J.G. Servit., 581.

17. Le fossé servant de limite à deux hé-
ritages contigus, l'un champ de culture ou-
vert de deux côtés sans clôture qui lui soit

propre du troisième côté, l'autre, au contraire,

planté en bois taillis et clos dans tout son
pourtour, est présumé être la propriété de
ce dernier héritage, qu'il semble plus parti-
culièrement destiné à protéger contre les dé-

gàls des animaux. — Limoges, 1er août 1839,
J.G. Servit, 581.

Art. 669.

Le fossé mitoyen doit être entretenu

à frais communs. — C. civ. 646, 655.

1. Le copropriétaire d'un fossé mitoyen ne

peut en exiger le partage; il ne peut donc,
sans le consentement de l'autre coproprié-
taire, combler la moitié du fossé. — Angers,
1er juin 1836, J.G. Servit, 590. — Observ.

conf., ibid.
2. Suivant un autre système, la division,

étant facile, doit pouvoir être exigée, d'au-
tant plus que l'autre propriétaire peut en
faire autant et élargir le fossé de son côté.—
J.G. Servit. 590.

3. ... A l'exception du cas où le fossé au-
rait une destination qui le rendrait indispen-
sable au service des deux propriétés. — J.G.

Servit, 591.
4. — ABANDON DE MITOYENNETÉ. — L'un

des propriétaires peut renoncer à la mi-

toyenneté du fossé pour se dispenser de
contribuer à son entretien (Arg. art. 656) —

(Quest. controv.). — J.G. Servit, 585.
5. Cependant l'abandon ne peut avoir lieu:

lorsque le fossé mitoyen sert à borner deux
fonds (art. 646).

— J.G. Servit, 586.
6. ... Lorsqu'il sert d'égout à des eaux in-

fectes, parce qu'alors les riverains sont res-

pectivement tenus de l'entretien et du curage
par l'effet de la loi du 14 flor. an 11. — J.G.

Servit, 586.
7. ... Lorsque le fossé sert de lit à une eau

Courante. — J.G. Servit, 586.
8. Il est généralement enseigné que l'aban-

don peut bien affranchir de l'entretien et du

curage pour l'avenir, mais qu'il ne décharge
pas de l'entretien et du curage pour le passe.
— J.G. Servit, 587.

9. Cependant il semble difficile de poser
une règle générale à cet égard; ce sont les
conventions qui détermineront la règle à sui-

vre.— J.G. Servit, 587.
10. Si, après l'abandon, le voisin n'entre-

tient pas le fossé en bon état, l'autre peut
reprendre la copropriété.— J.G. Servit, 587.

11. L'abandon consiste dans la partie de

terre fournie pour creuser le fossé. Celui qui
a fait l'abandon no peut plus conduire dans
le fossé les eaux de son fonds, si telle est la

condition de l'abandon, ni y faire tomber des

terres qui pourraient l'obstruer. — J.G. Ser-

vit., 588.

12. Celui qui a fait l'abandon ne pourrait
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forcer le voisin à lui revendre plus tard la

mitoyenneté du fossé. — J.G. Servit, 589. —

V. art, 666, n° 26.

Art. 670.

Toute haie qui sépare des héritages
est réputée mitoyenne, à moins qu'il

n'y ait qu'un seul des héritages en état

de clôture, ou s'il n'y a titre ou posses-
sion suffisante au contraire. — C. civ.

653, 666 s., 673, 1350, 1352, 2228,

2262, 2265. — C. pr. civ; 3, 23 s. —

G. pén. 456.

1. — I. NATURE DE LA HAIE. — L'art. 670,
ne faisant pas de distinction, doit s'appliquer
aux haies sèches ou vives, à la ville ou à la
campagne. — J.G. Servit, 602.

2. Suivant une autre opinion, cet article
ne s'applique qu'aux haies vives. — J.G.
Servit, 602.

3. La haie sèche peut être plantée sur la
ligne séparative des héritages, sans observer
aucune distance, à moins d'usage local con-
traire bien établi. — J.G. Servit, 602,

4. L'art. 670 ne s'applique pas aux haies
qui séparent un chemin des fonds riverains:
ces haies sont la propriété des riverains. —

J.G. Voirie par terre, 662.
Contra : — Circ. min. 30 oct. 1824, ibid.
5. En admettant que l'art, 670 soit appli-

cable à ce cas, la présomption de mitoyen-
neté qui en résulte cède devant une posses-
sion contraire. — J.G. Voirie par terre, 663.

6. — II. PRÉSOMPTION DE MITOYENNETÉ. —

De ces mots, réputée mitoyenne, il résulte la

présomption que les deux voisins sont co-

propriétaires de la haie, sauf les exceptions
prévues par la loi. — J.G. Servit, 603.

7.— III. MARQUES DE NON-MITOYENNETÉ.—
1° Clôture de l'un des héritages. — Suivant
un système, lorsqu'un seul des héritages est
en état de clôture, la présomption de mi-

toyenneté cesse, mais n'est remplacée par
aucune autre présomption légale; en pareil
cas, celui des propriétaires voisins qui ré-
clame la mitoyenneté ou la propriété exclu-
sive de la haie séparative doit établir son
droit d'après les règles générales sur les

preuves. — D.P. 72. 1. 320, notes 1-2.
8. En ce sens, le propriétaire d'un héri-

tage en état de clôture n'est pas légalement

présumé propriétaire exclusif de la haie qui
le sépare de l'héritage non clos; le proprié-
taire de ce dernier est recevable à établir,
même autrement que par titre ou par pres-
cription, son droit à la mitovenneté de la
haie. — Req. 12 mars 1872, D.P. 72. 1. 320.

9. Spécialement, une haie peut être décla-
rée mitoyenne à raison de ce que, lors de sa
plantartion, le pré clos et le bois non clos

qu'elle sépare étaient la propriété de l'au-
teur commun des parties, et qu'aucune esti-
mation n'a été donnée à la haie dans le par-
tage de ces héritages.

— Même arrêt,
10. D'après un autre système, lorsqu'un

seul des héritages est en état de clôture, la
haie n'étant utile qu'à ce fonds, il y a pré-
somption qu'elle a été plantée par le proprié-
taire de ce fonds et qu'elle lui appartient ex-
clusivement'— J.G. Servit, 610.

11. L'art. 670, qui attribue la propriété de
la haie séparative de deux héritages à celui
qui est en état de clôture, est applicable,
bien que l'autre soit clos en partie, que
l'usage actuel du pays soit contraire à cette
attribution, et que cet état de clôture par-
tielle soit antérieur au Code. — Bourges, 30
nov. 1831, J.G. Servit, 612.

12. Ce qu'il faut considérer pour décider
si la haie est ou n'est pas mitoyenne, c'est,
non pas l'état actuel des lieux, mais leur
état primitif. Ainsi, une haie doit être décla-
rée mitoyenne, bien qu'un seul des héritages

qu'elle sépare soit actuellement en état de

clôture, si les circonstances démontrent qu'an-
ciennement les deux fonds étaient entière-
ment clos.— Caen, 1er juill. 1857, D.P. 58.
2. 13.

13. Si les deux héritages sont clos ou s'ils
ne le sont ni l'un ni l'autre, la haie est répu-
tée mitoyenne.

— J.G. Action possess., 420.
14. Pour que la haie soit réputée mi-

toyenne dans le cas où les deux héritages
sont clos, il n'est pas nécessaire que l'état de
clôture soit semblable des deux côtés ; par
suite, la haie est présumée mitoyenne, bien

que la clôture de l'un des héritages soit

partie
en murs et partie en haies, tandis que

l'autre héritage n'aurait que des haies pour
entourage. — J.G. Servit, 611.

15. Suivant un autre système, il n'y au-
rait présomption de mitoyenneté que si les
héritages étaient l'un et l'autre fermés par
des haies.— J.G. Servit, 611.

16. — 2° Titre. — La présomption de

mitoyenneté se trouve inefficace en présence
d'une preuve littérale qui établit une pro-
priété complète de la haie en faveur de l'un
des voisins. — Servit, 604.

17. — 3° Possession contraire. — La pres-
cription équivaut à un titre. La copropriété
n'est pas un obstacle à la prescription de
trente ans ; mais il faut que les faits de pos-
session soient bien précis. — J.G. Servit,
605.

18. Il ne suffit pas d'une possession an-

nale, il faut une possession trentenaire pour
faire disparaître la présomption de mitoyen-
neté; en conséquence, celui qui, n'ayant que
la possession annale d'une haie mitoyenne,
prétend à la propriété de cette haie, est obligé
de produire son titre ou de prouver sa pos-
session trentenaire, lors même qu'il repré-
sente le jugement qui l'a maintenu au pos-
sessoire.—Angers, 7 juill. 1830, J.G. Servit,
607. — Bourges, 31 mars 1832, ibid. — Bour-

ges, 27 mars 1835, ibid.— Civ. c.13 déc. 1836,
ibid. — Bourges, 31 mars 1837, ibid. — Req.
17 janv. 1838, ibid. — Observ. conf., J.G. Ac-
tion possess., 833; J.G. Servit, 607; Voirie

par terre, 664.
19. En sens contraire, la présomption

lé-

gale de mitoyenneté d'une haie séparative
est détruite par la possession annale. —

Bordeaux, 5 mai 1858, D.P. 58. 5. 337. —

V. autor. conf., J.G. Action possess.; Servit;
Voirie par terre, loc. cit.

20. La possession exclusive d'une haie mi-

toyenne pendant trente ans suffit pour en
faire acquérir la prescription, quoiqu'au mo-
ment de la publication du Code le laps de
trente ans ne fût pas encore écoulé : ici ne

s'appliquent pas les règles relatives à la pres-
cription des droits d'usage. — Req. 14 nov.

1833, J.G. Servit, 608.
21. Une haie séparant deux héritages en

état de clôture doit être réputée mitoyenne,
nonobstant la preuve qu'elle a été plantée, à
une époque qui remonte à plus de trente

ans, par un seul des propriétaires, si d'ail-
leurs ce fait n'a été accompagné depuis d'au-
cun autre fait de possession exclusive, et s'il
est établi, au contraire, que les deux proprié-
taires ont joui en commun de la haie et en
ont partagé les produits.

—
Bourges, 17 déc.

1841, J.G. Servit, 609.
22. — 4° Marques de non-mitoyenneté

autres que celles de l'art. 670. — Les pré-
somptions de non-mitoyenneté, reçues au-
trefois sous l'empire de certaines coutumes,
n'auraient plus d'efficacité aujourd'hui, à
moins qu'il ne s'agît de marques de non-
mitoyenneté placées avant le Code. — J.G.

Servit., 613.
23. Mais il y a exception à la présomption

de mitoyenneté, s'il existe des bornes en de-
hors de la haie : ces bornes doivent être con-
sidérées comme attribuant exclusivement la
haie à l'un des héritages.—J.G. Servit, 605.
— V. art. 668, n° 10.

24. Si, au delà d'une haie, il existe un
fossé qui longs cette haie, elle est réputée

appartenir à celui des deux voisins dont elle
touche immédiatement la propriété, c'est-
à-dire à celui du côté duquel elle est plantée :

que le fossé soit ou non mitoyen, qu'il ap-
partienne à l'un ou à l'autre propriétaire,
peu importe. — J.G. Servit, 614.

25. Suivant une autre opinion, la haie doit
être regardée comme la limite plutôt que le
fossé, et, par suite, elle doit être réputée mi-
toyenne. — J.G. Servit, 614.

26. Enfin, suivant un troisième système,
il faut laisser aux faits l'influence qu'ils doi-
vent exercer dans chaque espèce, et ne
pas poser un principe absolu. — J.G. Servit,
614.

27. — IV. DESTRUCTION OU REMPLACEMENT
DE LA HAIE. — La haie séparative de deux
héritages, lorsqu'elle est réputée mitoyenne,
ne peut être détruite que du consentement
commun des propriétaires voisins. — J.G.
Servit, 615.

28. Mais l'un des propriétaires peut sup-
primer la haie pour la remplacer par un mur

qui ne dépasse pas la limite de sa propriété,
sans que le voisin, si cette construction nou-
velle ne lui fait aucun préjudice, soit fondé
à s'en plaindre. —

Req. 22 avril 1829, J.G.
Servit, 616. — Observ. conf., ibid.

29. Si la haie se trouvait dans un lieu où
la clôture est forcée (art. 663), chacun des
voisins pourrait en demander le remplace-
ment par un mur construit à frais communs.
— V. art. 663, n° 21.

30. — V. EMONDAGE; ENTRETIEN. — Cha-
cun des voisins a droit à la tonte et émon-
dage de la haie et aux fruits des arbres; il
est tenu aussi de contribuer aux frais d'en-
tretien. — J.G. Servit, 618, 621. — V. en ou-
tre art. 655 et 669.

31. — VI. ABANDON DE LA MITOYENNETÉ. —
L'un des propriétaires de la haie peut aban-
donner la propriété pour se dispenser de
contribuer à l'entretien. — J.G. Servit, 018.
— V. anal. art. 669, nos 4 et s.

32. Le droit d'abandonner la mitoyenneté
est une faculté imprescriptible. — J.G. Ser-
vit, 618.

33. —
VII. HAIE NON MITOYENNE. — Le pro-

priétaire qui plante une haie sur son propre
terrain doit observer la distance prescrite
par l'art. 671. — J.G. Servit, 619. — V. art,
671, n° 45.

34. L'autre propriétaire ne peut rendre la
haie mitoyenne, malgré celui à qui elle ap-
partient. — J.G. Servit, 619.

35. — VIII. HAUTEUR DE LA HAIE. — Dans
le silence du Code à cet égard, la hauteur des
haies ne peut être déterminée.—J.G. Servit.,
620.

Sur les anciens usages à cet égard, V. ibid.
36. Seulement, si elle prenait un trop

grand accroissement, on pourrait appliquer
la disposition de l'art, 671, relativement aux
arbres à haute tige. —J.G. Servit, 621.

37. Le propriétaire d'une haie ne pourrait
non plus y laisser s'élever des baliveaux ou
grands arbres, qu'en les laissant à la distance
requise pour la plantation des arbres à haute

tige. — J.G. Servit, 621—V. art. 671, n° 8.

Table sommaire.

Abandon (mi-
toyenneté) 31.

Arbres (haute li-
ge 36 s.

Baliveani 37.
Borne 23.
Clôture (héritage)
7 s.

Clôture forcée 29.
Clôture partielle
11.
Copropriété 6, 17.
Distance légale

33.
Emondage 30.
Entretien 30 ;
(frais) 30 s.

Etat primitif 12.
Fossé 24 s.
Haie (destruction)
27 s.; (hauteur
35 s.; (nature) 1
s.; ( remplace-
ment) 27 s.

Haie non mitoyen-
ne 33 s.

Haie sèche 3.
Haie vive 2.
Jouissance com-

mune (haie) 21.
Marques de non-
mitoyenneté 7 s.

Mitoyenneté (a-
bandon) 31 s.;

(présomption) 3
s., 18.

Non-mitoyenneté
(marques) 22 s.

Possession annale
18 s.

Possession con-
traire S, 17 s.

Prescription S, 20.
Présomption 5 s.,

18.
Preuve 7.
Preuve littérale

16.
Usage (prescrip-
tion) 20.

Usage actuel 12.
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Art. 671.

Il n'est permis de planter des arbres

de haute tige qu'à la distance prescrite

par les règlements particuliers actuel-

lement existants, ou par les usages
constants et reconnus ; et, à défaut de

règlements et usages, qu'à la distance

de deux mètres de la ligne séparative
des deux héritages pour les arbres à

liante tige, et à la distance d'un demi-

mètre pour les autres arbres et haies

vives. — C. civ. 544, 552, 553, 672,

673, 1159.

Eiposé des motifs et Rapports, J.G. Servit.; p. 56
et s., nos 10, 35.

1. — I. CARACTÈRE DE LA PROHIBITION ÉDIC-
TÉE PAR L'ART. 671. —

L'obligation pour les

propriétaires d'observer pour leurs planta-
tions la distance fixée par l'art. 671 constitue-
t-elle une véritable servitude ou une simple
restriction du droit de propriété?

— V. la

discussion, J.G. Servit, 653. — V. aussi in-

frà, nos 54, 64 et s.
2. — II. NATURE DES ARBRES. — Les arbres

réputés arbres à haute tige sont les peupliers,
les acacias, les ormes, noyers, chênes, châ-

taigniers et autres bois croissant de même,
les poiriers et pommiers en plein vent, les

figuiers, les oliviers, les bois taillis. — J.G.

Servit, 631.
3. C'est aux juges qu'il appartient de dé-

cider quels arbres doivent être considérés
comme de haute tige ou comme de basse tige,
— J.G. Servit, 631.

4. La distance à observer entre des plan-
tations d'arbres et l'héritage voisin doit être
déterminée d'après la nature et non d'après
l'élévation réelle de ces arbres. — Civ. c.

5 mars 1850, D.P. 50. 1. 78, et sur nouveau

pourvoi, ch. réun. c. 25 mai 1853, D.P. 53.

1. 200. —
Req. 9 mars 1853, D.P. 53. 1. 201.

— V. observ. D.P. 53. 1. 200, note.
5. En conséquence, des arbres qui, par

leur nature, sont arbres de haute tige, comme
des aunes ou des acacias, ne peuvent être

plantés à moins de 2 mètres de l'héritage
voisin, en l'absence de règlements ou d'usages
anciens fixant une autre distance, encore

qu'ils seraient recépés périodiquement et te-

nus à l'état de taillis ou à la hauteur d'une
haie. — Mêmes arrêts.

6. Il en est ainsi, même dans les localités
où les arbres de haute tige, coupés ou recé-

pés périodiquement,
auraient de tout temps

été considères comme arbres de basse tige,
les règlements et usages anciens, auxquels
renvoie l'art. 671, concernant exclusivement
la fixation de la distance à observer dans la

plantation des arbres de haute tige, et étant
dès lors sans valeur, lorsqu'il s'agit de savoir
si un arbre est de haute ou de basse tige. —

Même arrêt du 9 mars 1853.
7. La distance doit être fixée d'après l'es-

sence même des arbres, quel que soit leur
mode de plantation ou d'aménagement.

—

Civ. c. 12 févr. 1861, D.P. 61.1. 120.
8. La distance pour les arbres de haute

tige doit être observée, même à l'égard de
ceux qui entreraient dans la plantation d'une
haie : la disposition do l'art. 671, qui déter-

mine la distance prescrite pour les haies, en
les assimilant aux arbres à basse tige, ne

s'applique qu'aux haies composées d'arbres
de cette dernière essence. — Civ. c. 12 févr.

1861, D.P. 61.1. 120.— Civ. c. 25 mars 1862,
D.P. 62. 1. 174.

9. L'art. 671 conserve toute sa force, même

dans les localités où, d'après l'usage, les

plantations d'arbres de haute tige laites à

une dislance inférieure ne soulèvent aucune

réclamation, tant que ces arbres sont retenus

dans des limites de nature à mettre les pro-

priétés voisines à l'abri de tout préjudice, un
tel usage n'étant qu'une pure tolérance de
voisinage, et ne pouvant créer un droit po-
sitif, — Même arrêt du 12 févr. 1861.

10. — III. HÉRITAGES URBAINS OU RURAUX.
— L'art. 671 s'applique aux héritages ur-
bains aussi bien qu'aux héritages ruraux. —

Nîmes, 14 juin 1833, J.G. Servit, 633. —

Quest. controv., ibid.
11. Jugé, toutefois, que la distance fixée par

l'art. 671 n'est pas applicable dans l'intérieur
des villes, où un usage constant permet, sur-
tout lorsque les propriétés sont closes de
murs, de planter en espaliers les arbustes et
même les arbres jusqu'à l'extrême limite de
la propriété, pourvu qu'il n'en résulte aucun
préjudice pour l'héritage voisin. — Bordeaux,
13 mars 1860, D.P. 61. 5. 448. — V. la note
ibid., et J.G. Servit, 634, 640.

12. De même, dans l'intérieur de la ville
de Paris, aucune distance n'est imposée aux

plantations d'arbres, qui peuvent, d'après
l'usage, avoir lieu jusqu'à l'extrême limite
des jardins, sauf l'elagage. — Paris, 27 août
1858, D.P. 61. 5: 449. — V. la note ibid.

13. Jugé, cependant, que, dans l'intérieur
de la ville de Paris, d'après un usage cons-
tant, il ne peut être fait aucune plantation
d'arbres à haute tige à une distance moindre
de 1 mètre de la ligne séparative des héri-
tages. — Paris, 17 févr. 1862, D.P. 62. 2. 96.
Conf. J.G. Servit, 635.

Quant à la distance dans la banlieue de
Paris, V. infrà, nos 30 et s.

14. — IV. BOIS ET FORETS. — Les art. 671
et 672 sont applicables aux bois et forêts,
comme à tout autre héritage. — Civ. r. 31

juill. 1827, J.G. Forêts, 781. —
Rennes, 19

juin 1838, J.G. Servit, 630. — Civ. c. 13
mars 1850, D.P. 50. 1. 89. — Civ. r. 28 nov.
1853, D.P. 54.1. 233. — Civ. c. 24 juill. 1860,
D.P. 60. 1. 320. — Observ. conf., J.G. Forêts,
780 et s.; Servit, 636.

15. ... Sans qu'il y ait à distinguer entre
les arbres plantés ou semés de main d'homme
et ceux qui sont accrus naturellement. —

Même arrêt du 28 nov. 1853.
16. ... Et sans qu'il y ait à distinguer, non

plus, entre les bois de l'Etat ou qui pro-
viennent de lui, et les bois des particuliers.
— Civ. c. 13 mars 1850, D.P. 50. 1. 89. —

V. J.G. Forêts, 782.
17. De même aussi, l'art. 671 ne souffre

pas d'exception au cas où les arbres placés
en deçà de la distance sont plantés sur un

héritage contigu à une forêt. —
Req. 20 mars

1828, J.G. Servit, 637, et Vente, 568-3°.
18. L'art. 671 s'applique même au cas où

les propriétés contiguës sont l'une et l'autre
en nature de bois (Quest. controv.). — J.G.
Servit, 637.

19. — V. ROUTES ET CHEMINS. — Le pro-
priétaire riverain d'une route qui plante des
arbres en bordure de cette route, conformé-
ment aux règlements, n'est pas obligé d'ob-
server vis-à-vis des propriétaires voisins la
distance prescrite par l'art. 671. — J.G.
Voirie par terre, 661.

20. Les riverains d'un chemin rural peu-
vent faire des plantations sur les bords de ce
chemin sans observer la distance prescrite
par l'art. 671, sauf dans le cas où il existerait
des règlements contraires. — J.G. Voirie par
terre, 1334, 1368 et suiv.

21. — VI. USAGES A SUIVRE DE PRÉFÉRENCE
AU CODE. — La distance prescrite par les an-
ciens usages, qu'elle soit plus grande ou
moindre que celle fixée par l'art. 671, doit
être suivie de préférence à cette dernière,
dès que ces usages sont constants et recon-
nus. — J.G. Servit., 639.

22. Et même, suivant une opinion, si,
d'après l'usage constant de la localité, les

propriétaires
peuvent planter des arbres de

haute tige sur leur fonds, sans observer au-
cune distance entre la plantation et le fonds
voisin, cet usage doit encore être suivi sous
le Code. —

Bourges, 29 août 1826, J.G. Ser-
vit, 639. — V. autor. conf. ibid.

23. Jugé de même qu'il suffit qu'il soit
constaté que, de temps immémorial, les pro-
priétaires riverains d'un cours d'eau appar-
tenant au propriétaire d'un moulin sont dans

l'usage de planter des arbres sur les bords,
sans observer les distances, pour que ce der-
nier ne soit pas fondé à demander l'arrache-
ment de ceux qui ont été plantés ainsi, même-

depuis moins de trente ans. — Req. 31 mars.

1835, J.G. Servit, 644.
24. Suivant une autre opinion, l'habitude

d'une localité d'après laquelle on n'obser-
verait aucune distance ne peut être considérée
comme un usage, mais bien plutôt comme
un absence d'usage ; en conséquence, dans
ces localités, c'est la distance prescrite par
l'art. 671 qui devient la règle.— J.G. Seimit,
639.

25. Mais il en est autrement dans les villes.
— V. suprà, nos 11 et s.

26. Les usages locaux auxquels l'art. 671
c. civ. reconnaît force obligatoire peuvent
subordonner la faculté de planter

à certaines
conditions. — (Solut. impl.) Civ. r. 10 juill.
1872, D.P. 72. 1. 257.

27. Dans l'ancienne province de Picardie,
les arbres de haute tige devaient être plantés,
à la distance de 5 pieds de la ligne sépara-
tive. Ainsi, dans une commune de cette pro-
vince, un voisin a le droit de faire arracher
les arbres à haute tige faisant partie d'une
haie qui ne se trouve pas à cette distance de
sa propriété. — Amiens, 21 déc. 1821, J.G.

Servit, 641.
28. Dans ce cas, le propriétaire des arbres

n'a pu exciper, pour leur conservation, de
l'habitude où l'on était, dans la province de

Picardie, de laisser croître des arbres dans
les haies à une moindre distance de 5 pieds,
cette habitude, entretenue par la condescen-
dance ou la négligence des propriétaires voi-

sins, ne pouvant être regardée comme un.

usage constant et reconnu dans le sens de
l'art. 671. — Même arrêt.

29. Dans les prairies situées dans l'an-
cienne Normandie et riveraines de la Seine,
le propriétaire d'un fossé, dans lequel remonte
le flux de la mer, peut, conformément à l'art.
7 du règlement du parlement de Rouen, 17 août

1751, planter des arbres aquatiques non-seu-
lement sur le bord qui est du côté de son hé-

ritage, mais encore sur le bord du côté du

voisin, dans l'étendue de la répare.
— Rouen,

28 avril 1828, J.G. Servit, 645.
30. L'usage, dans les jardins des maisons

de plaisance de la banlieue de Paris (et no-
tamment a Vincennes), est de planter les ar-
bres à haute tige à moins de 6 pieds des murs,

mitoyens.
— Paris, 2 déc. 1820, J.G. Servit.,

635. — V. observ. ibid.
31. Dans le canton de Gonesse, et géné-

ralement dans la banlieue de Paris, un usage
ancien et persistant autorise à ne pas gar-
der rigoureusement la distance légale pour
les plantations d'arbres de basse tige desti-
nées à former charmille ou palissade,

sous
la condition d'aménager et tailler les arbres
de manière à ce que ni le tronc ni les bran-
ches ne dépassent jamais la clôture.
— Rouen, 11 mars 1869, D.P. 72.1. 257.

32. ... Même au cas où les héritages sont

séparés par un mur mitoyen. — Même arrêt.
33. —VII. PREUVE DE L'EXISTENCE D'UN

USAGE. — L'existence d'un usage local, qui
ne permet la plantation des arbres à haute

tige qu'à une distance plus grande ou plus
petite de la ligne séparative des deux hérita-

ges que celle fixée par l'art. 671, peut être

prouvée tant par titres que par témoins. —

Bourges, 16 nov. 1830, J.G. Servit., 638. —

Poitiers, 7 janv. 1834, ibid. — Civ. r. 3 mars

1835, ibid., 638 et 644. — Toulouse, 7 janv.
1842, ibid., 638. —Observ. conf. ibid.

34. Et il en est ainsi, encore bien qu'au-
cune preuve écrite de cet usage n'aurait
existé avant la promulgation du Code. —

Même arrêt du 16 nov. 1830.
35. Les juges du fait constatent souverai-

nement l'existence des usages locaux relatifs
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aux distances à observer pour les plantations
près de la ligne séparative des fonds. — Civ.
r. 10 juill. 1872, D.P. 72.1. 257. — Conf. J.G.
Cassation, 1643 et s.

36. — VIII. CALCUL DE LA DISTANCE ; FONDS
RIVERAINS SÉPARÉS PAR MUR, HAIE, ETC. —

Quand les deux fonds sont séparés par un

mur, une haie, un fossé mitoyens, la distance
se calcule du milieu du mur, du fossé, de la
haie; s'il n'est pas mitoyen, le mur, le fossé
ou la haie, est tout entier compris dans la
distance ou en est exclu tout entier, selon

qu'il appartient ou n'appartient pas à celui

qui fait les plantations. — J.G. Servit, 643.
37. Les usages à Paris sont conformes. —

J.G. Servit, 635.
38. Lorsque les propriétés sont séparées

par un petit cours d'eau, un canal, un ruis-

seau, dont les riverains sont copropriétaires,
la distance se calcule à partir du milieu du
lit. —J.G. Servit, 643.

39. Si le cours d'eau appartient à l'un des

riverains, celui qui voudra planter sur l'autre
bord ne pourra placer ses arbres qu'à 6 pieds
en deçà de sa propre rive.—J.G. Servit, 643.

40. Si c'est le propriétaire exclusif du
cours d'eau qui veut planter, on calcule la
distance à partir du bord de l'eau, du côté
du voisin. — J.G. Servit, 643.

41. Si les riverains sont séparés par une

petite rivière, cette rivière n'appartenant ni
a l'un ni à l'autre des riverains (V. art. 538,
n° 87), chacun des propriétaires doit comp-
ter la distance à partir du bord extérieur du
cours d'eau, c'est-à-dire du bord qui longe
la propriété voisine. — J.G. Servit, 646.

42. Si les deux propriétés étaient séparées
par un chemin public ; la distance se calcu-
lerait à partir de la ligne extérieure du che-
min sur le fonds voisin. — J.G. Servit, 647.

43. La distance à observer pour les plan-
tations d'arbres à haute tige doit être calcu-
lée à partir de la ligne séparative des héri-
tages, alors même que le fonds dans l'intérêt
duquel l'observation de cette distance est
réclamée, ne serait pas susceptible de culture
dans la portion contiguë à cette ligne, et con-
sisterait, par exemple, en un chemin dépen-
dant de ce fonds et servant à l'exploitation
de plusieurs fonds enclavés.—Civ. c. 25 mars
1862, D.P. 62. 1. 174-175.

44. Relativement aux arbres, la distance
doit être calculée à partir de la surface, c'est-
à-dire de l'écorce, mais seulement au mo-
ment même de la plantation. —J.G. Servit,
648.

45. La distance prescrite entre une haie
et les héritages contigus doit être calculée à

partir du centre de la haie, et non du pied
de cette haie. — Colmar, 18 nov. 1845, D.P.
45. 2. 224.

48.—IX. PRÉSOMPTION DE PROPRIÉTÉ DU TER-

RAIN COMPRIS DANS LA DISTANCE LÉGALE. —

L'art. 671 ne crée pas en faveur du proprié-
taire des arbres une présomption légale de
propriété de ce terrain. — Bordeaux, 6 janv.
1857, D.P. 59. 5. 348. —

Req. 22 juin 1863,
O.P. 64. 1.123.

47. ... Alors même que la plantation re-
monterait à plus de trente ans. — Même ar-
rêt du 6 janv. 1857.

48. Il ne résulte de cet article, en faveur
du propriétaire des arbres, qu'une présomp-
tion simple, abandonnée aux lumières et à la
prudence des magistrats. — Req. 14 avr. 1852,
D.P. 52. 1. 169. —

Req. 22 juin 1863, D.P.
64. 1. 123.

49. Ainsi, les magistrats peuvent, en pré-
sence de l'état des lieux et de la possession
contraire du voisin, déclarer que ce dernier
est propriétaire du terrain jusqu'à la ligne
de ces arbres, et que la plantation a eu
lieu en deçà de la distance légale.

— Même
arrêt du 22 juin 1863.

50. De même, la présomption existant au
profit du propriétaire des arbres a pu être
déclarée détruite par la présomption con-
traire résultant, au profit du voisin, de l'art,
558, qui attribue au propriétaire d'un étang

le terrain couvert par les eaux de cet étang,
quand elles sont à leur hauteur normale, ...
sauf à déterminer cette hauteur, à défaut de
vanne de décharge.—Arrêt précité du 14 avr.
1852.

51. En sens contraire, il y a présomption
légale quo celui qui plante" des arbres sur
son terrain a observé la distance prescrite
par l'art. 671 ; et, par suite, il est proprié-
taire du terrain qui représente cette distance.
— Colmar, 6 avr. 1842, J.G. Servit., 651.

52. Même décision relativement à la plan-
tation d'une haie non mitoyenne.

— Colmar,
18 nov. 1845, D.P. 46: 2. 224.

53. Celui à qui appartiennent des arbres

placés sur la limite d'un héritage est censé

propriétaire de tout le terrain nécessaire à
leur végétation ; par conséquent, le proprié-
taire voisin ne peut faire des fossés dans
cette étendue. —

Bourges, 28 mars 1831, J.G.

Servit, 664.
54. — X. PRESCRIPTION. — On peut ac-

quérir par prescription le droit de conserver
les arbres pour la plantation desquels la dis-
tance légale n'a pas été observée ; et il en est
ainsi, quel que soit le caractère que l'on
attribue à la prohibition de l'art. 671 (V.
suprà, n° 1), que l'on considère, dans ce
cas, la prescription comme acquisitive ou
comme libératoire d'une servitude. — J.G.
Servit, 653; Prescript. civ., 314.

55. Quelques arrêts, sans se prononcer sur
le caractère de la prescription, ont décidé que
le propriétaire qui a possédé pendant plus de
trente ans des arbres de haute tige à moins
de deux mètres du fonds voisin a acquis, par

prescription, le droit de conserver ces arbres
a la place où ils se trouvent.—Civ. r, 29 mai

1832, J.G. Servit, 653-2°.—Bourges, 16 nov.

1830, ibid, 653-2° et 638. — Rouen, 11 mars
1869, D.P. 72. 1. 257.

Décis. sembl. rendue par application de
l'ancien droit : —

Req. 27 déc. 1820, J.G. Ser-
vit, 654.

56. D'autres décident que la défense de

planter des arbres à une distance plus ou
moins rapprochée d'un héritage voisin est
une servitude dont la libération peut s'ob-
tenir par une prescription de trente ans. —

Req. 9 juin 1825, J.G. Servit, 653-1°.—Req.
25 mai 1842, ibid., 653-3°.

57. D'autres, enfin, décident... que le droit
de posséder des arbres à une distance moindre

que celle prescrite par la loi ou les règlements
constitue une servitude affirmative, appa-
rente et continue, que les lois anciennes et
nouvelles permettent d'acquérir par la pres-
cription de trente ans. — Toulouse, 9 déc.
1826, J.G. Servit, 653-4°. — Bourges, 8 déc.
1841, ibid., 661-1°.

58.... Que, sous la coutume de Normandie,
le droit d'avoir des arbres à moins de 7 pieds
du fonds voisin a pu être assimilé à une
servitude de vue ou d'égouts, laquelle ne

pouvait s'acquérir sans titre que par pos-
session de quarante ans. — Civ. r. 28 févr.
1831, J.G. Servit, 655-1°.

59.... Que, sous la coutume du Ponthieu,
la prescription ne pouvait suppléer au défaut
de titre pour acquérir une servitude, et spé-
cialement pour l'acquisition du droit de con-
server des arbres a haute tige hors de la
distance fixée par l'usage. —Amiens, 21 déc.

1821, J.-G Servit, 655-2° et 641. — V. en-
core sur ce point les arrêts cités infrà,
n° 72 et s.

60. — XI. POINT DE DÉPART DE LA PRES-
CRIPTION. — La prescription commence à
courir du jour de la plantation de l'arbre ou
de sa sortie de terre. — J.G. Servit, 656.

61. L'action en suppression d'arbres de
haute tige placés en deçà de la distance lé-

gale, commence à courir du jour où les sou-
ches apparaissent dans la terre, et non pas
seulement du jour où les arbres produits par
ces souches ont été réservés dans une ex-

ploitation. Ainsi ces arbres doivent être

conservés, si les souches ont plus de trente
années d'existence, quoique le corps, main-

tenu pendant longtemps à la hauteur d'une
haie, n'ait point atteint cet âge.— Civ. c. 13
mars 1850, D.P. 50. 1. 89.

62. Mais il en est autrement, si la planta-
tion a eu lieu derrière un mur ou une haie
qui cachaient l'arbre, ou dans des circon-
stances telles que le voisin n'a pu apercevoir
la plantation. Dans ce cas, la prescription
commence du jour où le voisin a pu avoir
connaissance de la plantation. — J.G. Servit,
656; Prescript. civ., 314.

63. Ainsi, la prescription du droit de con-
server dans une haie des arbres à haute
tige, à une distance autre que celle fixée
par la loi, commence, non à partir de, la plan-
tation de la haie, mais le jour où les arbres
ont commencé à exister comme arbres à haute
tige. — Amiens, 21 déc. 1821, J.G. Servit,
658-1° et 641. —

Bourges, 16 nov. 1830, ibid.,
658-2° et 638.

64. — XII. DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE.
— Le droit de conserver, par la destination
du père de famille, des arbres plantés à une
distance moindre que la distance légale, ne
peut être admis que si l'on reconnaît que ce
droit constitue l'acquisition d'une servitude
contre le voisin; car la destination du

père
de famille sert à acquérir une servitude et
non à en opérer la libération. —J.G. Servit,
659.

65. Quelques arrêts ont admis la destina-
tion du père de famille pour conserver les
arbres plantés en deçà de la distance réglée
par l'art. 671, mais sans s'expliquer sur le
point de savoir s'il en résultait une libération
ou une acquisition de servitude. —

Rennes,
3 juill. 1813, J.G. Servit, 659. — Conf. (sol.
impl.) Req. 16 juill. 1835, ibid., et 675. —

Bastia, 3 mars 1856, D.P. 56. 2. 85. — Paris,
15. juin 1865, D.P. 65.2.199.

66. Mais il a été jugé formellement que la
servitude légale de distance, en matière de
plantations d'arbres, est une véritable ser-
vitude dont la libération ne

peut avoir lieu
que conformément aux modes ordinaires
d'extinction des servitudes, et ne saurait,
dès lors, être le résultat de la destination du
père de famile, la destination du père de fa-
mille étant un mode d'acquisition et non pas
un mode d'extinction des servitudes. — Trib.
de Beaune, 3 juill. 1851, D.P. 54. 1. 233.

67. En tout cas, la destination du père
de famille n'a d'effet, en ce qui concerne le
droit de conserver des arbres placés à une
distance inférieure à la distance légale, que
quant à ceux qui déjà existaient lors de la
séparation des deux héritages; on ne peut
l'étendre aux arbres plantes, semés ou ac-
crus depuis cette époque.

— Civ. r. 28 nov.
1853, D.P. 54.1. 233.

68. — XIII. REMPLACEMENT DES ARBRES
PÉRIS ou ABATTUS. — La question de savoir
si, lorsque la prescription est acquise, le pro-
priétaire qui a planté les arbres sans obser-
ver les distances peut les remplacer par
d'autres sans garder la distance légale,
dépend encore du caractère du droit. —J.G.
Servit, 661.

69. Ceux qui pensent que la possession a
eu pour effet l'extinction d'une servitude ad-
mettent que la chute des anciens arbres au-
torise leur remplacement. — J.G. Servit,
661; D.P. 58. 1. 59, note 2-3.

70. Mais, même dans ce système, le rem-

placement seul est autorisé, et on ne pourrait
planter de nouveaux arbres, c'est-à-dire un

plus grand nombre d'arbres, sans se confor-
mer à la distance légale. —J.G. Servit, 662.

71. D'un autre côté, le rétablissement des
arbres tombés ne pourrait plus avoir lieu, si
leur place était restée vide pendant trente
ans ; la servitude serait éteinte par le non-
usage. — J.G. Servit, 662. — V. art. 706.

72. — Si l'on pense, au contraire, que la

prohibition de planter sans observer les dis-
tances constitue, non une servitude, mais
une simple réglementation du droit de pro-
priété, il en résulte que la possession n'a
pour effet que de maintenir celui qui a planté



488 [C. CIV. — Art. 672.] LIV. II, TIT. IV. —
SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS.

dans le droit de conserver les arbres, droit

qui ne concerne que ce qui a été possédé,
c'est-à-dire les arbres existants, et non les
arbres futurs. — J.G. Servit, 661 : D.P. 58.
1. 59, note 2-3.

73. Un arrêt s'est formellement prononcé
en ce sens.— Douai, 14 avr. 1845, D.P. 45.
2. 94.

74. Un autre arrêt, qu'on peut rattacher
au même système, refuse aussi le droit de

remplacer lès arbres abattus, par le motif

que le droit abstrait de planter sans obser-
vation de distance constitue une servitude
discontinue, insusceptible d'être acquise au-
trement que par titre. — Bourges, 8 déc.
1841. J.G. Servit, 661.

75. D'autres arrêts admettent encore la
même solution, sans s'expliquer sur le ca-
ractère de la servitude, en se fondant sur la
maxime : Tantum proescriptum quantum
possessum.

— Rennes, 19 juin 1838, J.G.

Servit, 661 et 636. — Caen, 22 juill. 1845,
D.P. 45. 2. 94. — Civ. r. 28 nov. 1853, D.P.
54. 1. 233. — Toulouse. 1er mars 1855, D.P.

55. 2. 330. — Civ. r. 22 déc. 1857, D.P. 58.
1. 59.

76.... Et en refusant d'appliquer à l'espèce
la disposition exceptionnelle do l'art. 665.—
Mêmes arrêts des 22 juill. 1845 et 1er mars
1855.

77. ... Peu importe qu'il s'agisse d'arbres

plantés par
une commune sur une prome-

nade publique.
— Même arrêt du 1er mars

1855.
78. Toutefois, dans le dernier système

dont il vient d'être parlé, on fait une dis-
tinction : s'il s'agit d'arbres isolés, le rem-

placement est impossible; mais il en est au-
trement lorsque ce sont des arbres disposés
en avenue, l'avenue ayant un caractère de

perpétuité qui permet le remplacement des
arbres.—J.G. Servit, 661.—V. aussi J.G. Ac-
tion possess., 426.

79. Enfin, d'après un autre système, qui
ne diffère du précédent que par lé motif sur

lequel il est fondé, il s'agit ici, non d'une

prescription acquisilive ou extinctive d'une

servitude, mais de là prescription extinctive
de l'action qui appartient au voisin de de-
mander l'arrachage des arbres; or, la pres-
cription de cette action, qui ne peut s'opérer
qu'à l'égard d'arbres existants, ne saurait
conférer aux propriétaires des arbres le droit
d'en planter d'autres. — J.G. Servit, 661.

80. Le droit acquis par
la prescription de

conserver les arbres plantés depuis plus de
trente ans, ne s'étend pas davantage soit aux
arbres plus jeunes qui auraient été plantés
ou semés, ou qui seraient accrus naturelle-
ment auprès et sur la ligne des arbres an-
ciens.— Civ. r. 28 nov. 1853, D.P. 54.1. 233.

81. ... Peu importe qu'il s'agisse de mas-
sifs ou d'arbres isolés. — Même arrêt,

82. ... Soit aux arbres accrus depuis moins
de trente ans, même sur les souches des an-
ciens arbres plus que trentenaires abattus ou

dépéris; les produits de ces souches ne sau-
raient être assimilés aux arbres auxquels ils

succèdent, et dont ils diffèrent par le nom-

bre, la forme et la direction. — Civ. r. 22
déc 1857, D.P. 58. 1. 59. — Civ. r. 31 juill.
1865, D.P. 65. 1. 350. —V. aussi art. 17, Ord.

1er août 1827, pour l'exécution du code forest.
83. Dès lors, la prescription de trente ans

ne peut être invoquée pour les arbres plan-
tés en deçà de la distance légale, si ces ar-
bres ont, en eux-mêmes, moins de trente
années d'existence, bien qu'ils proviennent
de souches non apparentes, âgées de plus de
trente ans, ou qu'ils soient excrus sur les
racines de ces souches. — Civ. c. 25 mars

1862, D.P. 62. 1. 174. — Civ. r. 24 mai 1864,
D.P. 64.1. 229.

Table sommaire.

Acacias 2, 5.
Arbres (arrache-

ment 23; (natu-
re) 2 s.; (rempla-

cement) 68 s.
Arbres abattus

68 s.
Arbres aquati-

ques 29.
Arbres de haute
tige 2 s., 9, 22,
27, 30, 43, 55,

59 ; (suppression)
61.

Arbres isolés 78
s., 81.

Arbres péris 68 s.
Aune 5.
Avenue 78.
Banlieue de Pa-
ris 13, 30.

Bois 14 s.
Châtaigniers 2.
Chemin rural 20.
Chênes 2.
Commune 77,

Contiguïté 17 s.
Cours d'eau 38 s.
Coutume de Nor-
mandie 58.

Coutume du Pon-
thieu 59.

Destination du
père de famille
64 s.

Distance 4, 6 s.,
11 s., 21 s.; (cal-
cul) 36 s.

Droit ancien 55.
Elagage 12.
Espalier 11.
Etang (eaux, bau-
teur) 50.

Figuier 2.

Fonds enclavé 43.
Forêts 14 s.
Fossé 53.
Gonesse 31.
Haie 5, 8, 27 s.,
52, 63; (hérita-
ges contigus, dis-

tance) 45.
Héritage rural 10.

Héritage urbain
10.

Jour à quo 60 s.
Mur mitoven 32,

36.
Non-usage 71.
Noyer 2.

Olivier 2.
Ormes 2.
Peupliers 2.

Picardie 27 s.
Poirier 2.
Pommier 2.

Pouvoir discré-
tionnaire 35.

Prescription 80;
(jour à quo) 60 s.

Prescription ac-
quisitive.54.
Prescription libé-
ratoire 54.

Présomption con-
traire 50.

Présomption léga-
le 46 s.

Présomption sim-

ple 48.
Preuve testimo-

niale 33.
Promenade publi-

que 77.

Propriété (restric-
tion) 1.

Répare 29.
Route 19.
Servitude 1,54 s.;
(acquisition) 65
s.; (extinction)
65 s.

Servitude conti-
nue ou discon-
tinue 57, 74 s.

Souche 61, 82 s.
Taillis 2, 5.
Tolérance 9.
Usage (absence)

24.
Usage constant

21 s.

Usage local (exis-
tence , preuve )
33.

Ville 23.
Ville de Paris

Art. 672.

Le voisin peut exiger que les arbres

et baies plantés à une moindre distance

soient arrachés.

Celui sur la propriété duquel avan-

cent les branches des arbres du voisin,

peut contraindre celui-ci à couper ces

branches.

Si ce sont les racines qui avancent

sur son héritage, il a droit de les y cou-

per lui-même.—C. civ. 544, 552 s. —

C. for. 150.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 58,
n° 35.

1. — I. ARRACHEMENT DES ARBRES ET HAIES.
— 1° Qui peut le demander.— L'usufruitier,
jouissant des servitudes comme le proprié-
taire lui-même, a qualité pour demander que
des arbres à hautes tiges plantés par un
voisin en deçà de la distance légale soient
arrachés.—CIV. c. fi mars 1830, D.P. 50.1.78.

2. Le propriétaire d'un fonds contigu à un
cimetière a droit de réclamer la suppression
des plantations élevées dans le cimetière à
une distance de son fonds moindre que la
distance légale.

— Trib. de Lyon, 24 janv.
1866, D.P. 07. 3. 45. — V. art.'662, n° 20.

3. — 2° Preuve, à faire. — C'est au pro-
priétaire qui veut faire arracher des arbres,

qu'il prétend être trop rapprochés de son

fonds, à prouver qu'ils ne sont pas à la dis-
tance légale ; il suffit, pour justifier le rejet
de la demande, qu'il soit possible que ces
arbres soient à la distance voulue par la loi,
au cas, par exemple, où le contraire ne sem-
blerait établi, d'après l'expertise, que par
une borne penchée qui, si elle était redres-
sée, laisserait un espace suffisant entre les
arbres et l'héritage voisin. — Civ. c. 16 nov.
1833, D.P. 53. 1. 342.

4. — 3° Arrachement obligatoire. — Les

dispositions des art. 671 et 672 sont impéra-
tives, en ce sens que, dès que l'arrachement
d'arbres plantés à une distance moindre que
16 distance légale est demandé, il doit être
ordonné, encore qu'il serait déclaré que ces
plantations ne causent aucun préjudice au
voisin. —Civ. c. 2 juill. 1867. D.P. 67. 1. 280.

5. ... Et quelque minime que soit la diffé-
rence entre la distance réelle et la distance
légale (1 à 10 centim., par exemple).—Civ. c.
5 mars 1830, D.P. 50. 1. 78. — Conf. J.G.
Servit. 649.

6. Si un arbre ou une haie produisaient
des rejetons ou des accrues sur le terrain
formant la distance légale, le voisin aurait le

droit, non pas de les arracher, mais de con-
traindre l'autre voisin à les arracher. — J.G.

Servit, 680.
7. Quand les arbres ou haies existent de-

puis trente ans, le voisin ne peut plus les
faire arracher. — V. art. 671, nos 54 et s.

8. La plantation d'arbres ou de haies plus
rapprochés du fonds voisin que ne le permet
l'art. 671, peut-elle donner lieu à une action

possessoire? ,— V. c. pr. civ. art. 23.
O. — II. EBRANCHEMENT. — Dans aucun

cas, le propriétaire qui se plaint de l'exten-
sion des branches n'a le droit de les couper
lui-même, à moins, toutefois, qu'il n'y soit
autorisé par jugement. —Civ. c. 15 févr. 1811,
J.G. Servit, 667, et Forêts, 784.

10. Le fermier peut demander en son nom

personnel, contre le propriétaire voisin, l'é-
branchement des arbres qui nuisent à ses
récoltes. — Civ. c. 9 déc. 1817, J.G. Servit,
668, et Louage, 238-2°.

11. La réquisition par l'un des voisins

pour l'élagage des arbres doit avoir lieu dans
le temps usité pour la taille.— J.G. Servit,
669, et Action possess., 428.

12. L'art. 672 n'ayant pas, comme l'art.

671, maintenu les usages locaux, le droit de
faire couper les branches peut être exercé,
malgré tout statut ou usage contraire. —J.G.

Servit, 670.
13. Et il en est ainsi, même à l'égard des

arbres fruitiers : on opposerait en vain à
l'action du voisin qu'en vertu d'un statut ou

usage ancien, les propriétaires du lieu étaient
en possession du droit de s'introduire res-

pectivement dans leurs propriétés, pour y
cueillir les fruits

pendants
aux branches de

leurs arbres qui s y étendaient. — Civ. c. 31
déc. 1810, J.G. Servit, 670.

14. Si les branches de l'arbre s'étendent
sur une maison, le propriétaire est obligé de

supporter l'ombrage et ne peut forcer le voi-
sin qu'à couper les branches qui s'avancent
sur son terrain : les anciens usages qui, dans

quelques pays, permettaient
dans ce cas de

faire abattre l'arbre, ne peuvent plus être sui-
vis. — J.G. Servit, 671.

15. L'art. 672, en ce qui concerne l'élagage
des branches qui avancent sur le fonds voi-

sin, est applicable aux bois domaniaux comme
aux bois des particuliers, excepté à l'égard
des arbres qui avaient plus de trente ans du
moment de la promulgation du Code fores-
tier (C. for. 150; Ord. 1er août 1827, art. 176).
— J.G. Forêts, 780 et s.

16. Le voisin qui n'a pas usé de son droit
de faire couper les branches est non receva-
ble à se plaindre du dommage qu'il peut
éprouver. Il n'a droit à d'autres dommages-
intérêts que ceux par lui soufferts depuis que
le voisin a été mis en demeure d'opérer
l'ébranchement.— J.G. Servit, 673, et Action

poss., 428.
17. Le voisin qui veut faire couper les

branches qui avancent sur son fonds ne peut
agir par voie d'action possessoire. — J.G.
Action passes., 427.

18. Le droit que l'art. 672 donne à celui
sur la propriété duquel avancent les bran-
ches des arbres du voisin, de contraindre
celui-ci à couper ces branches, est un droit
absolu et imprescriptible; le propriétaire
de ces arbres invoquerait vainement sa pos-
session, laquelle, n'étant ni précise ni dé-
terminée quant à son point de départ, ne

peut servir de base à la prescription.
—

Limoges, 2 avr. 1846, D.P. 47. 2. 12. —

Poitiers, 7 janv. 1836, D.P. 56. 2. 84. —

Bastia, 3 mars 1856, D.P. 56. 2. 85. — Douai.
3 juill. 1856, D.P. 57. 5. 304. - Conf. J.G.
Servit. 674 ; D.P. 67. 1. 252, note. — Quest.
controv., J.G. Prescription civ., 314.

19. Le droit pour le propriétaire de con-
traindre le voisin à couper ses branches
constitue une simple faculté, dont le non-
exercice n'est qu'une tolérance de bon voisi-
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nage, ne pouvant impliquer ni la renoncia-
tion au droit de faire cesser, par l'élagage,
l'extension de ces branches, ni, par suite,
l'acquisition, à titre de servitude, du droit de

faire maintenir les mêmes branches. — Civ.
r. 9 juill. 1867, D.P. 67. 1. 252.

20. En supposant que l'on puisse considé-
rer comme une servitude le droit de s'oppo-
ser à ce que le voisin use de la faculté de
faire couper les branches qui s'avancent sur
son fonds, cette servitude n'est pas apparente
dans le sens de la loi, et, par conséquent, ne
peut s'acquérir par la prescription.

— Paris,
16 févr. 1824, sous Civ. r. 31 juill. 1827, J.G.
Servit, 674, et Forêts, 781.

21. Et d'ailleurs, dans le même cas, la

prescription ne peut être invoquée par le
propriétaire des arbres, alors même que la
servitude devrait être considérée comme ap-
parente, lorsque les lieux litigieux sont situés
dans un

pays dont la coutume ne reconnais-
sait que les servitudes fondées sur un titre,
et que trente ans ne se sont pas écoulés de-
puis la promulgation du Code. — Même
arrêt.

22. La même solution s'applique à la des-
tination du père de famille: ainsi, le fait qu'au
moment de l'aliénation d'un immeuble, les
arbres existant sur cet immeuble étendent
leurs branches sur un terrain voisin que le
vendeur s'est réservé, ne constitue pas un
signe apparent de servitude qui puisse au-
toriser l'acquéreur à faire maintenir, par ap-
plication de l'art.. 694, l'extension de ses
branches au delà des limites du terrain vendu;
et à se soustraire, dès lors, à l'obligation de
les élaguer.

— Civ. r. 9 juill. 1867, D.P. 67.
1. 252. — Quest. controv., V. observ. ibid.

23. Toutefois, si les arbres avaient été
gouvernés et maintenus pendant trente ans,
par des coupes régulières, en une forme dé-
terminée, les faits prendraient alors un ca-
ractère propre à constituer une véritable
servitude pouvant être acquise soit par la

prescription, soit par la destination du père
de famille. — D.P. 67. 1. 252, note.

24. La règle que l'action en élagage est
imprescriptible s'étend même aux arbres
plantés depuis plus de trente ans à une dis-
tance moindre que la distance légale, et dont
les branches avancent sur le fonds voisin :
cette action peut être exercée, dans ce cas,
lors même que ces branches avanceraient
depuis plus de trente ans. — Bourges, 4 juin
1845, D.P. 43. 2. 187. — Douai, 3 juill. 1856,
D.P. 57. 5. 304. — Observ. conf., J.G. Servit,
673; D.P. 67. 1.252, note.

25. Pareillement, la destination du père de
famille, en vertu de laquelle un propriétaire
a des arbres à une moindre distance que la
distance légale, ne fait pas obstacle à ce que
le propriétaire voisin fasse couper les branches
de ces mêmes arbres, quand elles avancent
sur son terrain. — Req. 16 juill. 1835, J.G.
Servit, 673-2°.— Poitiers, 7 janv. 1856, D.P.
36. 2. 84. —

Bastia, 3 mars 1856, D.P. 56. 2.
85. —

Lyon, 14 juin 1862, D.P. 67. 5. 398. —
—

Paris, 15 juin 1865, D.P. 65. 2. 199. —
Conf. J.G. Servit, 673, D.P. 67. 1. 252, note.

Contrà : — Trib. d'Auxerre, 17 nov. 1858,
D.P. 58. 3. 80.

26. Toutefois, il en serait autrement si
l'arbre avait été planté trop près du voisin
pour qu'il fût possible, sans en compromet-
tre la vigueur ou l'existence, de l'élaguer à
la ligne séparative des deux héritages. —
D.P. 67. 1.252, note.

27. Suivant un autre système, le droit de
conserver les branches qui avancent sur le
fonds voisin constitue une servitude continue
et apparente qu'on peut acquérir par pres-
cription. — J.G. Servit, 674; D.P. 67. 1. 252,
note.

28. Un autre système distingue encore la

prescription de la' destination du père de fa-
mille, et donne à l'aliénation, dans les condi-
tions de l'art. 694, une efficacité qu'il refuse
à la prescription. — D.P. 67. 1. 252, note. —
Mais V. observ., ibid.

29. — III. FRUITS PENDANT AUX BRANCHES.
— Les fruits pendant aux branches qui s'a-
vancent sur le fonds voisin, appartiennent au

propriétaire de l'arbre : les usages qui, dans
certains pays, en attribuaient la moitié au
voisin, sont abrogés. — J.G. Servit, 678.

30. Mais si les fruits ne peuvent être
cueillis que sur le fonds du voisin, le pro-
priétaire de l'arbre n'a pas le droit de passer
sur ce fonds pour aller les cueillir; surtout
s'il s'agit de fruits (tels que les olives, en

Corse) dont la récolte doit se prolonger
pendant plusieurs

mois (cinq ou six), et si
cette récolte devait être faite dans une pro-
priété close. —

Bastia, 3 mars 1856, D.P. 56.
2. 85. — Quest. controv., J.G. Servit, 678.

31. Les lois romaines qui accordaient, en

pareil cas, au propriétaire des arbres le droit
de passage sur le fonds voisin pendant trois

jours à compter de la chute des fruits, ont
été abrogées par la législation nouvelle. —

Même arrêt.— V. aussi Civ. c. 31 déc. 1810,
J.G. Seroit., 678 et 670.

32. Suivant une autre opinion, le proprié-
taire peut exiger, pour aller cueillir les fruits,
le passage nécessaire, comme résultat du voi-

sinage.
— J.G. Servit, 678.

33. En ce sens, lorsque le droit de conser-
ver lés branches au-dessus du fonds du
voisin résulte de la destination du père de

famille, ce droit emporte, pour le proprié-
taire des arbres, celui de passer sur le fonds
voisin pour cueillir les fruits. — Trib.

d'Auxerre, 17 nov. 1858, D.P. 58. 3. 80.
34. Une autre opinion ne reconnaît un pa-

reil droit au propriétaire que si le fonds sur

lequel s'étendent les branches n'est pas clos.
— J.G. Servit, 678.

35. Enfin, d'après une dernière opinion,
le maître de l'arbre ne peut pas invoquer, à
titre de servitude légale, le droit d'entrer
dans le fonds du voisin; mais il est fondé à

prétendre que le voisin, en tolérant l'exten-
sion des branches sur son fonds, a tacite-

ment consenti, soit à remettre lui-même au

propriétaire de l'arbre les fruits qu'elles pro-
duiraient, soit à le laisser venir dans son
fonds pour en faire la récolte, à la charge
d'indemnité en cas de dommage. Si le voisin
en éprouve de la gêne, il a la faculté do de-
mander l'élagage des branches.—J.G. Servit.,
678.

36. Quant aux fruits tombés des branches,
le voisin peut les recueillir comme chose
trouvée ou comme indemnité du tort que les
branches peuvent lui avoir causé (Quest.
controv.). — J.G. Servit, 679.

37. — IV. RACINES. — Celui sur le fonds

duquel s'avancent les racines des arbres

plantés sur la propriété voisine peut les

couper, alors même que cette, propriété se-
rait réputée bois ou forêt : l'art. 150 c. for.
ne modifie l'art. 672 qu'en ce qui concerne

les branches, et non les racines.—J.G. Action

posses., 429.
38. Le droit, acquis en vertu de la desti-

nation du père de famille, de conserver des
arbres à une distance moindre que la dis-
tance légale, n'emporte pas le droit de main-
tenir les racines qui pénètrent dans le sol.—

Lyon, 14 juin 1862, D.P. 67. 5. 398.

39. La faculté accordée au propriétaire
sur le fonds duquel s'avancent les racines
des arbres de son voisin, de couper ces ra-

cines, constitue un droit imprescriptible qui
peut être exercé, bien que le voisin ait ac-

quis par prescription le droit de conserver
ses arbres plantes à une distance moindre

que la distance légale. — Limoges, 2 avr.

1846, D.P. 47. 2.12. — Conf. J.G. Servit,
676.

40. Le préjudice que les racines auraient

pu causer au voisin avant d'avoir été coupées
ne pourrait donner lieu à des dommages-in-
térêts (Quest. controv.). — J.G. Servit, 677.

41. Si le voisin, en coupant les racines qui
s'étendent dans son fonds, allait au delà de
son droit en les coupant trop avant, l'action

pour dommages aux champs serait ouverte

contre lui au propriétaire lésé. — J.G. Action

possess., 429.
42. Le propriétaire auquel l'art. 672 c. civ.

permet de couper les racines des arbres qui
avancent sur son fonds ne peut exiger que
le voisin coupe lui-même ces racines. —

Bouen, 11 mars 1869, D.P. 72. 1. 237.

Table sommaire.

Action possessoi-
re 8, 17.

Arbres fruitiers
13,

Arrachement (ar-
bres et baies) 1 s.

Arrachement obli-
gatoire 4 s.

Bois 37.
Bois domanial 15.
Cimetière 2.
Destination du

père de famille
22 s., 38.

Distance légale
2 s., 24, 39.

Dommage 16.
Dommages - inté-
rêts 10, 40.

Ebranchement
9 s., 16 s.

Elagage 11, 15,
22, 24 s., 35.

Fermier 10.
Forêt 37.
Fruits pendant
aux brancbes 29s.

Fruits tombés 36.

Lois romaines 31.

Passage 30 s.
Prescription 18 s.
Racines 37 s.
Servitude 19.
Servitude appa-
rente 20 s., 27.

Servitude conti-
nue 27.

Tolérance 19, 35.
Usage local 12 s.,

29.
Usufruitier 1.

Art. 673.

Les arbres qui se trouvent dans la

Laie mitoyenne sont mitoyens comme

la haie; et chacun des deux proprié-
taires a droit de requérir qu'ils soient

abattus. — C. civ. 670,1350,1352.

1. — 1. MITOYENNETÉ DES ARBRES. — La mi-

toyenneté des arbres plantés dans une haie

mitoyenne pourrait être combattue par une

possession contraire. — J.G. Servit., 623.
2. C'est la situation du tronc de l'arbre, in-

dépendamment des racines, qui détermine si
l'arbre est ou n'est pas mitoyen. Par suite, si
le tronc se trouve à l'extrémité d'un fonds, il

appartient au maître de ce fonds, bien qu'il
pousse des branches

ou
des racines sur le

fonds voisin, sauf l'application des art. 671,
672. — J.G. Servit, 625.

3. Si l'arbre est sur la limite extrême des
deux héritages, il est commun aux deux pro-
priétaires.

— J.G. Servit, 625.
4. L'arbre est mitoyen, lors même qu'il se

trouverait plus sur l'un des fonds que sur
l'autre : l'ancienne jurisprudence qui décidait
le contraire a été abrogée par le Code.— J.G.
Servit, 623.

5. Un arbre situé dans un fossé séparant
deux héritages n'est pas mitoyen de plein
droit, surtout lorsqu'il est reconnu que ce
fossé, appartient à l'un des propriétaires, et

que celui qui réclame la mitoyenneté ne

prouve pas que l'arbre ait une partie de son
tronc sur son propre terrain. — Req. 22 févr.

1830, J.G. Servit, 626.
6. — II. EBRANCHAGE ET RÉCOLTE. — Lors-

que l'arbre est mitoyen, l'ébranchage et la
récolte se font à frais communs et par égales
parts.

— J.G. Servit, 628.
7. D'après une opinion, si l'arbre s'étend

d'un côte plus que de l'autre, les produits
doivent se partager proportionnellement à la
portion couverte par l'arbre. — J.G. Servit,
628.

8. Un autre système distingue : lorsque le
tronc d'un arbre" se trouve sur les confins de
deux héritages distincts, en partie sur l'un,
en partie sur l'autre', il appartient divi-
sément à chacun des deux voisins , pour
la partie qui se trouve de son côté, et le par-
tage des fruits et du bois doit se faire entre
eux dans la même proportion.

—
J.G. Ser-

vit, 628.
9. Mais lorsque le terrain où se trouve le

tronc est commun entre plusieurs, comme

lorsque l'arbre est planté dans une haie mi-

toyenne, l'arbre, comme le terrain qui le porte,
est commun : la circonstance que les bran-
ches s'étendraient plus d'un côté que de l'au-
tre est indifférente ; le partage des fruits,
de l'émondage et du tronc, si l'arbre est

62
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abattu, doit se faire par moitié.—J.G. Servit,
628.

10. — III. ABATAGE. — Il suffit de la vo-

lonté de l'un des deux propriétaires
de l'ar-

bre mitoyen pour en décider l'abatage. Il

faudrait le concours des deux volontés pour

remplacer l'arbre abattu. — J.G. Servit,

11. La faculté de provoquer l'abatage n'est

point prescriptible tant que l'arbre demeure

commun ; la prescription ne pourrait com-

mencer que du jour où l'un des deux voisins

aurait eu la jouissance exclusive de l'arbre,

jouissance exclusive qu'Usera, du reste, bien

difficile de prouver, la haie étant mitoyenne.
— J.G. Servit, 624. .

12. — IV. ARBRES' SERVANT DE BORNES. —

Les arbres plantés sans haie et pour servir

de bornes sont communs, s'il n'y a titre, pos-
session contraire, ou prescription acquise.

—

J.G. Servit, 627.
13. La prescription de la propriété des

arbres servant de bornes ne rend pas pro-
priétaire exclusif de la portion de terrain

qui les sépare.—J.G. Servit, 627.
14. L'abatage des arbres servant de bor-

nes ne peut avoir lieu que du commun ac-
cord des deux propriétaires.

— J.G. Servit,
022.

SECT. 2. — DE LA DISTANCE ET DES OUVRAGES
INTERMÉDIAIRES REQUIS POUR CERTAINES CON-
STRUCTIONS.

Art. 674

Celui qui fait creuser un puits ou une

fosse d'aisances près d'un mur mitoyen
ou non;

Celui qui veut y construire cheminée

ou âtre, l'orge, four ou fourneau,
Y adosser une étable,
Ou établir contre ce mur un magasin

de sel ou amas de matières eorrosives,
Est obligé à laisser la distance pres-

crite par les règlements et usages par-
ticuliers sur ces objets, ou à faire les

ouvrages prescrits par les mêmes règle-

ments et usages, pour éviter de nuire

au voisin. — C. civ. 552, 657, 662,

1159, 1382.

Eiposé des motifs et Rapports, J. G. Servit., p. 57
et s., nos 11, 36.

1. Les dispositions de l'art. 674 sont moins
une servitude qu'une restriction du droit de

propriété, restriction fondée sur ce principe,

que nul ne doit user de sa chose en causant
du dommage à autrui (art. 1382).— J.G.

Servit, 698.
2. L'espace qui doit rester vide est pris sur

le terrain de celui qui veut construire. —

J.G. Servit, 701.
3. — I. MUR MITOYEN OU NON. — Suivant

une opinion, par ces mots, mur mitoyen ou

non, l'art. 674 désigne le mur commun ou le
mur d'autrui, et non le mur appartenant en

propre à celui qui a fait la construction. —

J.G. Servit; 682.
4. Toutefois, le mur peut être rendu mi-

toyen, et alors les travaux incommodes ne

pourront plus être conservés sans les pré-
cautions indiquées par l'art. 674. —J.G. Ser-

vit, 683.
5. Une autre opinion applique l'art. 674,

même dans le cas où le mûr est la propriété
exclusive du constructeur. — J.G. Servit,
682. — Mais V. observ., ibid.

6. Un troisième système fait une distinc-
tion : ou les précautions exigées par la loi
ont rapport seulement à l'intérêt privé du

voisin, et alors elles ne doivent être onservées

qu'autant que le mur est mitoyen ou qu'il
appartient entièrement au voisin ; — ou bien
ces précautions se rapportent à l'intérêt pu-
blic (par exemple, les mesures prises dans la
crainte des incendies), et elles doivent être
observées même par le propriétaire exclusif
du mur. — J.G. Servit, 683.

7. — II. DISTANCES A OBSERVER.— L'art. 674
gardant le silence sur les distances à obser-
ver à défaut de règlements ou usages locaux,
les juges décideront la question d'après ce

qui sera le plus utile.—J.G. Servit, 684, 693.
8. L'énumération que l'art. 674 donne

des cas dans lesquels on est obligé de lais-
ser la distance prescrite par les usages ou
règlements, ou de faire les ouvrages ordonnés
par ces mêmes règlements ou usages, n'est
pas limitative. — J.G. Servit, 698. — Conf.
Civ. r. 10 juill. 1872, D.P. 72.1.237.

9.— 1° Puits. — Les dispositions qui pres-
crivent de ne creuser un puits ou une fosse
d'aisances qu'en observant certaines précau-
tions, et qui exigent que les éviers et tuyaux
destinés à conduire les eaux de cuisine sur
la voie publique soient établis au niveau du
sol, sont des dispositions d'ordre public ; on
ne peut acquérir par prescription le droit d'y
déroger (Edit d'Orléans, art. 95).

— J.G. Ser-
vit, 695.

10. Un propriétaire peut creuser son puits
à la profondeur qu'il lui plaît, au risque de
tarir le puits voisin, à moins qu'il ne soit,
constant qu'il pouvait concilier entièrement
ses intérêts et ceux d'autrui en ne creusant
son puits qu'à une profondeur moindre. —
J.G. Servit., 708.

11. Un puits doit être couvert et enclos

pour éviter les accidents. —J.G. Servit, 711.
12. Sur les distances à observer pour la

construction des puits, V. les anciennes cou-
tumes indiquées J.G. Servit, 685 et s.

13. A Paris, plusieurs ordonnances de po-
lice déterminent les règles à suivre en ce qui
concerne les puits, puisards, etc. (Ordonn.
21 juin 1726, 20 janv. 1727, 20 juill. 1838). —
J.G. Servit, 688, 716.

14. — 2° Citernes. — Les règles relatives
aux puits sont communes aux citernes. —
J.G. Servit, 718.

15. — 3° Canaux de conduite. — Les ca-
naux destinés à la conduite des eaux ainsi
que les réservoirs d'eau, sont soumis aux

précautions prises pour les puits. — J.G.
Servit, 698.

16. — 5° Réservoirs ; Viviers. — On de-
vrait appliquer les mêmes règles dans le cas
où un

propriétaire supérieur ferait près du
terrain inférieur un réservoir, un égout, et
dans celui où un propriétaire creuserait un
vivier près du vivier de son voisin. — J.G.

Servit, 698.
17. — 6° Fosses d'aisances. — Relative-

ment à la construction des fosses d'aisances
et aux distances à observer, V. le texte des
anciennes coutumes, J.G. Servit, 685 et
suiv. — V. suprà, n° 9.

18. A Paris, tous les propriétaires sont
tenus d'avoir des latrines et fosses d'aisan-
ces (Coût, de Paris, art. 193). Les locataires
et le ministère public ont action pour les y
contraindre. — J.G. Servit, 688.

19. Sur le mode de construction des fos-
ses d'aisances à Paris, V. Décr. 10 mars
1809 ; Ord. 24 sept. 1819 ; Ord. de pol. 23 oct.
1819, 23 oct. 1880

;
Décr. 10 oct. 1839, J.G.

Servit, 688; Vidanges, 33 et suiv.; D.P. 39.
4. 82.

20. Lors même que l'on a établi des fos-
ses d'aisances avec les précautions légales
exigées, si des infiltrations se produisent, le

propriétaire voisin aura une action contre le
constructeur pour qu'il avise aux mesures
nécessaires pour réparer le préjudice (arg.
art. 662).— J.G. Servit, 696.—V. infrà, n°24.

21. — 7° Egouts ou Cloaques. — L'égout
ou cloaque est un canal ou conduit, quel-
quefois revêtu de murs, quelquefois couvert
d'une voûte, destiné à recevoir les eaux plu-
viales ou ménagères, ou les eaux corrom-

pues qui proviennent d'établissements in-
dustriels. — On appelle aussi cloaques les
fosses qui sont destinées à recevoir les eaux
à fumier. — J.G. Servit, 703.

22. Il n'y a pas de règles générales rela-
tivement à la distance à observer pour les

cloaques. Tout dépend de la situation du

cloaque, de son étendue, de sa destination,
des exhalaisons plus ou moins malsaines qui
s'en échappent.

— J.G. Servit, 703.
23. Les égouts particuliers doivent, sui-

vant les règlements et usages locaux, être

pratiqués à certaine distance des fonds voi-
sins, et être construits de manière qu'il n'en
résulte aucun inconvénient pour les voisins.
La Coutume de Paris, art. 217, fixant cette
distance à 6 pieds de la ligne séparative,
forme le droit commun de France pour tous
les pays qui n'ont pas de règlements spé-
ciaux. — J.G. Servit, 703.

24. Alors même que l'on a suivi, dans la
construction des cloaques, les prescriptions
des règlements ou usages, s'il en résulte
néanmoins des inconvénients pour le voisi-

nage, il doit y être pourvu aux frais de ceux

qui les ont fait établir. — J.G. Servit, 704.
— V. suprà, n° 20.

25. Quant aux fosses de cuisines, latrines,
et réceptacles d'eaux immondes qu'on veut
bâtir contre un mur propre à autrui ou com-

mun, celui qui bâtit doit faire un contre-
mur. V. les anciennes coutumes à cet égard,
J.G. Servit:, 705. — V. infrà, nos 30 et s.

26. La faculté donnée par une ancienne
coutume à ceux qui voulaient faire des con-
duits de cloaques ou d'eaux, d'exiger le pas-
sage par le point le plus facile pour arriver
au conduit public, n'existe plus sous le Code;
il faudrait une utilité publique, constatée ad-
ministrativement (Quest. controv.). — J.G,
Servit, 706.

27. Quand des cloaques sont en commun,
l'un des communistes a la faculté de renon-
cer à son droit de copropriété, pourvu néan-
moins qu'il ne fasse pas intempestivement
cet abandon. — J.G. Servit, 707.

28. —8° Cheminées ; Aires; Fours, etc. —

La nécessité de laisser un vide ou un inter-
valle entre le four qu'on veut construire et le
mur du voisin, cesse, lorsque ce mur a une

épaisseur suffisante (1 m. 60 cent) pour pré-
venir l'incendie ; en cas de dégradation de ce

mur, comme si, par exemple, la fumée s'y
infiltre, le propriétaire peut être tenu, pour
y conserver l'adossement de son four, de le

réparer ou de le reconstruire en le mainte-
nant à sa largeur ancienne. — Riom, 14 nov.

1842, J.G. Servit., 685.
29. On doit prendre pour les tuyaux d'une

fournaise les mêmes précautions que pour la
fournaise elle-même. — J.G. Servit, 698.

30. — 9° Matières eorrosives. — La dis-

position relative aux amas de matières cor-
rosives contre un mur n'est pas limitative;
elle peut, par analogie, s'appliquer aux amas
de fumiers. — J.G. Servit, 698.

31. ... Et aux amas de terres jectisses.
—

— Civ. r. 10 juill. 1872, D.P. 72. 1. 237. —

Conf. J.G. Servit, 698.
32. Mais il appartient aux juges de recon-

naître si l'amas de terres élevé contre le mur

mitoyen peut être assimilé à un amas de
matières corrosives et a une importance
telle qu'il soit de nature à nuire au voisin :

l'appréciation desjuges du fait, sur ce point,
est souveraine. — Même arrêt.

33. Une fosse destinée à éteindre la chaux
ne peut être établie contre un mur, mitoyen
ou non, si l'on ne s'est pas conformé à l'art.

674, relativement aux amas de matières eor-
rosives. — Bordeaux, 19 août 1831, J.G. Ser-
vit., 699:

34. Cependant les tuyaux d'écoulement
des matières fécales ne rentrent pas dans la
classe des ouvrages prévus par l'art. 674 ; en

conséquence, l'établissement de ces tuyaux
dans un mur mitoyen n'est soumis à aucune
condition de distance, s'ils ne nuisent pas au

copropriétaire de ce mur (art. 662).... Sur-
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tout quand le nouvel oeuvre, loin d'être nui-

sible, n'a fait qu'améliorer l'état des lieux
par la substitution de tuyaux de fonte à des

pots de terre établis par le propriétaire ex-
clusif du mur. — Req. 7 nov. 1849, D.P. 49.
1. 293. — V. observ.. ibid., note.

35. V. aussi, pour les matières corrosives,
ce qui a été dit pour les égouts ou cloaques,
suprà, nos 21 et s.

36. — III. CONTRAVENTIONSAUX PROHIBI-
TIONS DE L'ART. 674. — Les parties ne peu-
vent, par des conventions, déroger à celles
de ces prohibitions qui sont fondées sur
l'intérêt public, par exemple, celles qui
ont pour objet de prévenir l'infiltration ou
l'infection des eaux, les causes d'incen-
die, etc., ni prescrire la libération de ces

prohibitions. —J.G. Servit, 694. — V. su-

prà, n° 9.
37. Mais il en est autrement à l'égard

des prohibitions qui ne sont établies que
pour l'intérêt particulier. — J.G. Servit., 694.

38. Alors même qu'on aurait observe tout
ce que prescrivent les règlements ou usages,
si les constructions portent préjudice au voi-
sin, celui qui les a faites est tenu des dom-

mages-intérêts (art. 1382). — J.G. Servit,
696. — V. suprà, n° 20.

39. Les actions relatives aux construc-
tions et travaux énoncés dans l'art. 674 sont
de la compétence des juges de paix, lorsque
la propriété ou la mitoyenneté ne sont pas
contestées. —V. c. de proc. civ., Appendice;
Loi du 25 mai 1838, art. 6-3°.

Table sommaire.

Autorité adminis-
trative 26.

Canal de conduite
15.

Cassation (appré-
ciation) 32.

Chaux 33.
Citerne 14.
Cloaque 21 s.
Contre-mur 25.
Conventions par-
ticulières 36.

Copropriété (aban-
don) 27.

Coutumes 12, 18,
23, 25 s.

Coutume de Paris
18,23.

Distance 7 s., 12,

22.
Dommage 1.
Dommages-inté-
rêts 38.

Egouts 21 s.
Evier 9.
Four (adossement)
28.

Fournaise(tuyaux)
29.

Fosse d'aisances
9, 17 s., 34.

Fumier 30.
Intérêt privé 6.
Juge de paix 39.
Latrine 18, 25.
Matières corrosi-

ves 30 s.
Matière fécale 34.

Mur mitoyen 30 s.
Ordre public 9.
Propriété (restric-
tion) 1.

Puits 9; (profon-
deur) 10.

Règlement local
23 s., 38.

Réservoirs 16.
Terres jectisses
31.

Tuyaux de fosse
d'aisances 34.

Usage local 23 s.,
38

Ville de Paris 13,
18 s.

Vivier 16.

SECT. 3. — DES VUES SUR LA PROPRIÉTÉ
DE SON VOISIN.

Art. 673.

L'un des Voisins ne peut, sans le

consentement de l'autre, pratiquer dans

le mur mitoyen aucune fenêtre ou ou-

verture, en quelque manière que ce

soit, même à verre dormant. — C. civ.
651 s., 657, 662, 688 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 12, 32, 37, 63.

1. Si un propriétaire pratique des jours
sans le consentement du voisin dans le mur
mitoyen, ce voisin a le droit de les faire fer-
mer. — J.G. Servit, 735.

2. Il pourrait demander cette fermeture
par voie d'action possessoire, dans l'année
au trouble. — J.G. Action poss., 430.

3. Lorsque deux maisons voisines, ayant
appartenu au même propriétaire, ont été
vendues à deux particuliers différents, avec
stipulation expresse que le mur de l'une de
ces maisons, lequel borne la cour de l'autre
maison, sera mitoyen, le propriétaire de
certé dernière maison, qui veut bâtir dans
sa cour et profiter de la mitoyenneté, a le

droit de faire boucher les fenêtres pratiquées
dans ce mur, encore bien que l'acte de vente
contienne, au sujet de fenêtres qu'il qualifie
de jours de souffrance, une clause portant
qu'elles seront barrées et grillées, cette
clause n'établissant qu'une simple tolé-
rance et non un droit : c'est en vain qu'on
se prévaudrait ici de la destination du père
de famille. — Lyon, 19 avr. 1826, J.G. Servit,
480.

4. Mais les ouvertures qui ont été prati-
quées dans le mur mitoyen, contrairement
à la prohibition établie par l'art. 675, consti-
tuent une servitude de vue susceptible de
s'acquérir par la prescription.— Req. 19 avr.
1849, D.P. 49. 5. 364.

5. En conséquence, le propriétaire d'un
mur mitoyen n'a pas le droit d'obstruer, par
des constructions, des fenêtres qui existent
depuis un temps immémorial : la circon-
stance que ce mur est mitoyen ne change
rien au droit de servitude acquis au fonds
dominant. — Req. 19 janv. 1825, J.G. Servit,
476-4°. — Toulouse, 21 avril 1830, ibid.

6. Le propriétaire qui acquiert la mitoyen-
neté d'un mur peut-il faire supprimer les
jours de souffrance ou les fenêtres établis
dans ce mur antérieurement à l'acquisition ?
— V. art. 661, nos 59 et s.

7. Il ne faut pas confondre la mitoyenneté
avec la copropriété : la mitoyenneté peut
cesser et la copropriété lui survivre; dans
ce cas, l'art. 675 n'est plus applicable. — J.G.
Servit, 521; Voirie par terre, 1553.

8. Ainsi, la prohibition d'ouvrir des jours
dans un mur mitoyen est inapplicable au cas
où le mur est devenu riverain de la voie pu-
blique à laquelle le sol de la maison contiguë
a été incorporé après expropriation et démo-
lition de cette maison pour cause d'utilité

publique : le mur dont il s'agit, indivis avec
la commune, est alors régi par le principe
suivant lequel tout propriétaire d'une chose
indivise peut en faire usage, pourvu qu'il ne
nuise pas aux droits de son copropriétaire,
et, dès lors, la commune n'est pas fondée à

exiger la suppression de jours qui, donnant
sur la voie publique, ne sauraient lui être

préjudiciables. — Civ. r. 21 juill. 1862, D.P.
62. 1. 373. — Montpellier, 9 juin 1848, D.P.
48. 2. 176, et sur pourvoi, Req. 31 janv. 1849,
D.P. 49. 1. 96. — Civ. r. 21 juill. 1862, D.P.
62. 1. 373. — V. art. 703, nos 14 et s.

9. En tout cas, les jours doivent être main-
tenus, s'ils ont été ouverts avec la permission
de l'autorité municipale. — Paris, 23 mars
1860, D.P. 62. 1. 373.

10. Mais lorsqu'une ville a acheté et fait
démolir une maison pour en incorporer ulté-
rieurement le sol à la voie publique, le mur

mitoyen qui séparait la maison démolie de la
maison voisine reste mitoyen, tant que l'in-

corporation projetée n'a pas été réalisée. Par
suite, le propriétaire de cette maison ne

peut ouvrir de jours dans le mur ainsi resté
la copropriété de la ville, sans le consente-
ment de celle-ci.— Civ. r. 21 juill. 1862, D.P.
62. 1. 374. — Req. 31 janv. 1866, D.P. 66.1.
256.. 257.— V. aussi, dans le même sens, Pa-
ris, févr. 1843, J.G. Voirie par terre, 1554.

11. Et si des jours ont été ouverts dans-
ce mur, la commune a le droit d'en exiger
la suppression au cas d'expropriation ulté-
rieure de la maison au profit de laquelle ils
ont été établis, dans le but de diminuer l'in-
demnité d'expropriation ; et cela, nonobstant
le consentement qu'elle aurait donné à l'ou-
verture de jours dans ce mur, si l'autorisa-
tion de les établir n'a été accordée qu'à titre
de tolérance, moyennant redevance, et à la
charge de suppression à première réquisi-
tion. — Même arrêt du 21 juill. 1862.

12. La question de savoir si le sol de la
maison dont il s'agit doit, d'après les docu-
ments de la cause et les plans d'alignement,
être considéré comme incorporé à la voie

publique, ou comme propriété privée de la

ville, soulève une simple question d'applica-
tion d'actes administratifs, de la compétence

des tribunaux civils. — Arrêt précité du 31
janv. 1866.

13. Suivant une autre opinion, le proprié-taire du mur joignant ainsi la voie publique
ne peut y faire d'ouvertures qu'à la condition
de racheter la mitoyenneté a dire d'experts.— J.G. Voirie par terre, 1553.

14. Une fraction de mur ne cesse pas
d'être mitoyenne entre deux propriétaires par
cela que l'un d'eux aurait été exproprié, pour
utilité publique, de la totalité du sol lon-
geant cette fraction. — Req. 30 mars 1837
J.G. Servit, 528.

15. Spécialement, lorsque la voie publi-
que, par suite d'expropriation, a coupe obli-
quement une fraction de mur mitoyen, en
occupant la plus grande partie du sol qui se
trouve du côté où s'est faite cette section
oblique du mur, s'il arrive que le proprié-
taire de l'autre côté, en rebâtissant sa mai-
son, bâtisse son mur de face sur le sol du
mur mitoyen, non envahi par la voie publi-
que, et dont partie était la propriété du voi-
sin, ce mur de face, bien qu'il ne serve de
séparation qu'entre la voie publique et la
maison, peut être déclaré mitoyen jusqu'à la
hauteur de l'héberge de l'ancien mur avec le
voisin, dans une largeur égale à l'étendue du
sol qui avait été reconnue la propriété de
celui-ci, sans que l'arrêt qui le décide ainsi,
d'après l'état matériel des lieux et la recon-
naissance des parties, viole aucune loi. —
Même arrêt.

16. ... Et, par suite, le voisin a le droit

d'acquérir la mitoyenneté de la portion de la
façade exhaussée au-dessus de l'ancienne
héberge, et de faire supprimer les jours, bal-
cons, etc., établis sur la voie publique, dans
toute la partie de la façade déclarée mi-
toyenne. — Même arrêt.

17. Pareillement, le propriétaire qui, ayant
démoli une maison construite sur un terrain
susceptible de retranchement, a reçu une
indemnité pour la partie de ce terrain réunie
à la voie publique, conserve son droit de co-
propriété sur les murs mitoyens avec les
maisons voisines qui ont été mis à découvert
par la démolition, alors même que l'indem-
nité allouée comprendrait la valeur de la
moitié du sol qui supporte ces murs.— Req.
8 nov. 1871, D.P. 71. 1.305.

18. Par suite, c'est à lui, comme étant
seul appelé à recueillir les fruits de cette
propriété, non pas à l'Etat ou à la commune,
qu'appartient le droit de louer lesdits murs
pour l'apposition des tableaux-affiches ou
d'affiches peintes. — Même arrêt.

Art. 676.

Le propriétaire d'un mur non mitoyen,

joignant immédiatement l'héritage d'au-

trui, peut pratiquer dans ce mur des

jours ou fenêtres à fer maillé et verre

dormant.
Ces fenêtres doivent être garnies

d'un treillis dé fer, dont les mailles au-
ront un décimètre (environ trois pouces
huit lignes) d'ouverture au plus, et d'un
châssis à verre dormant.— C. civ. 654,
661.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57,
n° 12.

Le commentaire de cet article est réuni à
celui de l'article suivant.

Art. 677.

Ces fenêtres ou jours ne peuvent être

établis qu'à vingt-six décimètres (huit
pieds) au-dessus du plancher ou sol de
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la chambre qu'on veut éclairer, si c'est

à rez-de-chaussée, et à dix-neuf déci-

mètres (six pieds)
au-dessus du plan-

cher pour les étages supérieurs.

1. Les jours sont des ouvertures destinées

seulement à donner passage à la lumière : on

les appelle aussi jours de souffrance. — J.G.

Servit., 720.
2. — I. DROIT DE PRATIQUER DES JOURS DE

SOUFFRANCE. — L'art. 676
s'applique

à l'ex-

haussement d'un mur mitoyen : le proprié-
taire qui a exécuté cet exhaussement à ses

frais et auquel il appartient en entier, tant

que la mitoyenneté n'en a pas été acquise,
peut y pratiquer des jours sans que le copro-

priétaire de la partie mitoyenne puisse s'y

opposer.
— J.G. Servit, 546.

3. Toutefois, suivant un arrêt, l'art. 676 ne

s'appliquerait qu'à un mur non mitoyen dans

toute sa hauteur; en conséquence, lorsque
des jours à fer maillé et verre dormant ont

été ouverts dans l'exhaussement d'un mur

mitoyen, le voisin peut demander que ces

jours" soient fermés sans être tenu d'acquérir
la mitoyenneté de l'exhaussement. — Douai,
17 févr. 1810, J.G. Servit, 546. — Mais

V. observ., ibid.
4. Lorsque les jours ouverts dans le mur

non mitoyen existent en vertu d'une servi-

tude, le propriétaire de l'héritage servant a

droit de construire à telle distance qu'il juge
convenable de l'ouverture. Toutefois, il faut

qu'il laisse un espace suffisant pour que la

servitude à laquelle il s'est soumis puisse
s'exercer. —J.G. Servit, 720.

5. Si le voisin n'est lié par aucune conven-

tion, les jours de souffrance ne donnent à

celui qui les a pratiqués aucun droit de servi-

tude : ce voisin peut les obstruer en bâtissant,

quel que soit le temps depuis lequel ils sont

établis. — J.G. Servit, 720. — V. art. 690,
n° 23.

6. De même, le voisin qui n'à pas la mi-

toyenneté de l'exhaussement d'un mur mi-

toyen peut obstruer, soit par des plantations,
soit par des constructions, les jours de souf-

france ouverts dans cet exhaussement, sans

être obligé d'en acquérir la mitoyenneté.
—

J.G. Servit, 737.
7. Les jours de souffrance ne peuvent em-

pêcher le propriétaire
voisin d'acquérir la

mitoyennete du mur où ils existent.—V. art.

661. nos 59 et s.
8. — II. CARACTÈRES DES JOURS DE SOUF-

FRANCE.—L'art. 676 dit : jours ou fenêtres à

verre dormant. Le mot fenêtres est mal à

propos employé ici, une fenêtre supposant la

faculté d'ouvrir : il faut lire jours à verre

dormant. — J.G. Servit, 724.

9. Le châssis dans lequel le verre est in-

troduit doit être arrêté a perpétuelle demeure

dans le mur, scellé en plâtre ou chaux. Il ne

suffirait pas de placer dans les ouvertures

des châssis battants simplement cloues. —

Trib. de Caen, 2b mars 1840, J.G. Servit,

10. Au lieu d'un jour dormant garni d'un

treillis de fer, le propriétaire
du mur ne

pourrait pas faire garnir le jour d'un verre

dépoli.
— J.G. Servit, 728.

11. Les jours de souffrance devant être éta-

blis à 6 ou 8 pieds au-dessus du plancher de

la chambre qu'on veut éclairer, quelle que
soit l'élévation du terrain de l'héritage voi-

sin, il suffit que la distance soit observée

dans la maison de celui qui pratique les

jours. —J.G. Servit, 729.

12. Suivant une autre opinion, la hau-

teur devrait, au contraire, se calculer à

compter du terrain le plus élevé. —J.G.

Servit., 729. — Mais V. observ., ibid.

13. La hauteur se compte du plancher à

l'enseuillement ou appui des fenêtres. —J.G.
Servit., 730.

14. Quant à l'élévation et à la largeur des

jours, la loi ne les limitant pas, le proprié-

taire est libre sous ce rapport.—J.G. Servit,
730.

15. Si les jours sont destinés à éclairer un
escalier, ils doivent en suivre la direction,
et la hauteur légale doit être observée à par-
tir de chacune des marches qui sont au-des-
sous des vues. Si l'ouverture est horizontale,
la distance se calcule à compter de la mar-
che la plus élevée de celles qui sont directe-
ment au-dessous du jour. — J.G. Servit,
731.

16. Les dispositions des art. 67,6 et 677
sur les conditions auxquelles sont assujet-
tis les jours de souffrance sont applicables
aux interstices existant entre les planches
d'une cloison servant de clôture à une remise

qui, par sa position; longe une propriété voi-
sine. —

Angers, 9 févr. 1849, D.P. 49. 2. 250.
— V. cependant art. 663, n° 23 ; art. 678-679,
n° 13.

17. On doit réputer jours de souffran-
ce : ... Des jours ouverts sur un toit, garnis
de barreaux, destinés à éclairer un grenier,
encore bien que la hauteur de l'enseuillement
soit inférieure à six pieds, si néanmoins
elle est fort au-dessus de la hauteur d'accou-
doir ordinaire. — Lyon, 26 juill. 1838, J.G.
Servit, 474-3°.

18. ... Des jours qui, bien qu'ils ne soient
pas grillés et ferrés dans les dimensions lé-

gales, présentent les autres caractères des
jours de souffrance. — Paris, 29 avr. 1839,
J.G. Servit, 474-4°.

19. ... Des fenêtres percées dans le mur
d'une maison et donnant vue directe sur le
toit de la maison voisine adossée à ce mur.
—

Req. 24 déc. 1838, J.G. Servit, 474-5°.—
V. aussi infrà; n° 23.

20. Une ouverture pratiquée à l'extrémité

supérieure du pignon d'une maison, et ne

pouvant, à raison de sa situation au-dessus
de la cage de l'escalier et de l'absence de
tout plancher au-dessous, servir à d'autre

usage que celui d'éclairer cet escalier, doit
être considérée, non comme une servitude,
mais comme un jour de simple tolérance non

susceptible de s'acquérir par prescription.
— Colmar, 2 mai 18bb, D.P. 56. 2. 9.

21. Des jours ouverts dans le mur sépara-
tif de deux héritages ont pu être considérés
comme des jours de souffrance, bien qu'ils
ne se trouvent pas à la hauteur légale, et

qu'ils ne soient pas munis de treillages et de
verres dormants, si la hauteur à laquelle ils
sont placés, leur dimension étroite et les
barreaux dont ils sont garnis démontrent

qu'ils n'ont jamais existé que comme jours de
coutume où de tolérance. — Civ. r. 18 juill.
1859, D.P. 59. 1. 400. —

Pau, 20 nov. 1865,
D.P. 66. 2. 233-234.

22. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi

échappe, comme reposant sur une appré-
ciation de faits, à la censure de la Cour
de cassation. — Même arrêt du 18 juill,
1859.

23. Alors même que ces jours seraient éta-
blis dans des conditions ordinaires, tant

pour les proportions que pour la hauteur,
leur existence n'a pu impliquer aucune pos-
session utile pour prescrire, s'ils ne don-

naient que sur le toit et le mur plein de la
maison voisine, le propriétaire n'ayant au-
cun intérêt à s'en plaindre jusqu'au mo-
ment où il a voulu exhausser sa maison. —

Arrêt précité du 20 nov. 1865. — V. suprà,
n° 19.

24. En conséquence, les jours dont il
vient d'être fait mention ne sont pas suscep-
tibles d'être acquis par prescription , et le
voisin qui se rend acquéreur de la mi-

toyenneté du mur ou de la partie du mur

où ils ont été ouverts, peut en exiger la sup-
pression, alors même qu'ils dateraient de

plus de trente ans. — Arrêts cités aux
nos17 à 21 qui précèdent. — V. art 661,
nos 63.

25. Mais on ne peut considérer comme

simple jour de souffrance, insuffisant pour
faire acquérir une servitude de vue, une fe-

nètre de petite dimension placée à la hauteur
de 2 mètres 35 centimètres au-dessus du
plancher et garnie de barreaux de fer : ce
n'est pas là le chassis à verre dormant dont
parle l'art. 676. —Nîmes, 7 mai 1851, D.P.
51.2.77.

26. Les jours pratiqués dans le mur sépa-
ratif de deux héritages par le propriétaire
exclusif de ce mur constituent, non des jours
de souffrance, mais une véritable servitude
de jour, quoique l'élévation en soit supérieure
à la hauteur d'appui, et qu'ils aient été gar-
nis de barreaux en fer maintenus par un
grillage extérieur, s'ils ne sont point a verre
dormant, mais ont un châssis vitré à deux
vantaux pouvant s'ouvrir et se fermer à vo-
lonté de l'intérieur, et si, en outre, ils sont
protégés par des auvents ou larmiers faisant
saillie sur la propriété du voisin. — Req.
25 janv. 1869, D.P. 70. 1. 72.

27. En conséquence, de tels jours sont

susceptibles de prescription, et la prescrip-
tion qui en est acquise par l'effet d'une pos-
session accomplie soit sous l'ancien droit, où
les mêmes principes étaient en vigueur, soit
sous l'empire du code civil, met obsta-
cle à l'acquisition, par le voisin, de la mi-
toyenneté du mur où ils ont été établis. —
Môme arrêt.

28. Quant aux soupiraux des caves, comme
il n'est pas toujours possible de donner aux
voûtes qu'ils éclairent la hauteur voulue par
la loi, le voisin qui n'en éprouverait point de

préjudice ne serait pas recevable à se plain-
dre. — J.G. Servit, 733.

Art. 678.

On ne peut avoir des vues droites ou

fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres

semblables saillies sur l'héritage clos

ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-

neuf décim. (six pieds) de distance en-

tre le mur où on les pratique et ledit

héritage—C. civ. 552,680, 688, 689,
690.

Le commentaire de cet article est réuni à
celui de l'article suivant.

Art. 679.

On ne peut avoir des vues par coté

ou obliques sur le même héritage, s'il

n'y a six décim. (deux pieds) de dis-

tance. — G. civ. 552, 680, 688.

DIVISION.

§ 1. — Caractère des vues d'aspect:
Vues droites et vues obliques
(n° 1).

§ 2. — Cas où il y a lieu d'appliquer
les art. 678 et 679 (n°14).

§ 3. — Cessation de l'obligation, d'obser-
ver les distances (n° 64).

§ 1. — Caractère des vues d'aspect; Vues
droites et vues obliques.

1. — 1. CARACTÈRE DES, VUES D'ASPECT.
— Les vues, à la différence des jours, sont
des ouvertures ou fenêtres qui, pouvant s'ou-
vrir ou se fermer, donnent passage à l'air et à
la lumière. Ces vues ne peuvent s'établir

qu'à la distance du fonds voisin déterminée

par la loi : on leur donne le nom de vues

d'aspect. —J.G. Servit, 721.
2. Le droit d'établir des vues d'aspect et

l'interdiction de bâtir en deçà d'une certaine
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distance constituent des servitudes, et non
une réserve de droits de propriété.

— Or-
léans, 16 févr. 1863, D.P. 65. 2. 60.

3. Il existe une seconde servitude de vues
connue sous le nom de servitude de prospect,
et qui donne le droit au propriétaire de l'hé-

ritage dominant d'empêcher son voisin de
faire aucune construction, ouvrage ou plan-
tation dont l'effet serait de gêner la vue aussi
loin qu'elle peut s'étendre. Cette servitude
ne peut résulter que d'une convention. —
J.G. Servit., 721.

4. Celui qui a la servitude de vue ou de

prospect a nécessairement celle de jour. Au

contraire, celui qui n'a que cette dernière
servitude n'est pas en droit d'exercer l'au-
tre. — J.G. Servit., 722.

5. Celui qui a la servitude de vue n'a pas
la servitude de prospect, tandis que celui qui
a acquis cette dernière servitude peut, à plus
forte raison, réclamer la servitude de vue.—
J.G. Servit., 722.

6.— II. VUES DROITES ET VUES OBLIQUES.—
Les vues droites sont celles qui s'exercent
au moyen d'ouvertures pratiquées dans un
mur parallèle à la ligne de séparation des
deux héritages ; les vues de côté ou obliques
sont celles qui s'exercent par des ouvertures
établies dans un mur qui fait angle avec cette
ligne. — J.G. Servit., 740.

7. Lorsque les deux fonds sont situés sur
le même alignement, il n'y a ni vue droite ni
vue oblique. —J.G. Servit., 741.

8. On doit considérer comme une vue
droite celle qui s'exerce au moyen d'un bal-

con, bien que la fenêtre qui s'ouvre sur le
balcon ne constitue qu'une vue oblique.

—

J.G, Servit., 742.
9. Et si les deux maisons sont sur le même

alignement, le balcon donnera lieu à une vue

oblique.
— J.G. Servit., 743.

10. Lorsqu'il n'est pas constaté qu'un bal-

con, établi sur la façade d'une maison, est

placé sur la maison voisine construite paral-
lèlement, ni qu'il en résulte une vue droite,
une cour d'appel n'a pu ordonner que ce bal-
con serait reculé à 1 met. 93 centim. (6 pieds;
de la limite des deux héritages.

— Civ. c.
16 janv. 1839, J.G. Servit., 744.

11. En admettant que de la construction
de ce balcon il résultat une vue oblique sur
la maison parallèle, ce n'était pas un recule-
ment de 1 mèt. 93 centim. que la cour devait

prescrire, mais de 6 décimèt. (2 pieds).—Même
arrêt. — C'onf. Colmar, 27 mars 1811, J.G.

Servit., 744.
12. La distance devrait-elle être observée,

si les deux maisons étaient situées sur la
voie publique?

— V. infrù, nos 54 et s.
13. Les ouvertures d'une claire-voie éta-

blie pour clore une propriété dans toute sa

longueur ne peuvent être considérées comme
constituant des vues droites sur la propriété
du voisin. En conséquence, celui-ci ne peut
demander la destruction de cette claire-voie
comme tendant à établir une servitude de

jour, alors surtout que le propriétaire de la
claire-voie déclare renoncer à s'en prévaloir
pour réclamer une pareille servitude. — Bor-

deaux, 28 août 1835, et sur pourvoi, Req.
:S août 1836, J.G. Servit., 745 et 538. — V.
observ., ibid. — V. art. 663, n° 23 ; 676-677,
n° 16.

§ 2. — Cas où il y a lieu d'appliquer
les art. 678-679.

14. La distance doit être observée à la
ville et à la campagne, et quelles que soient
les circonstances. — J.G. Servit., 737.

15. Les riverains d'un canal constituant une

propriété privée sont assujettis à la servitude
de distance applicable aux vues droites. —

V. art. 681, n° 22.
16. — I. PLATES-FORMES, TERRASSES, ETC. —

Les servitudes résultant des art. 678 et 679
doivent être observées pour les plates-formes,
terrasses et tous endroits élevés d'où l'on
peut voir sur l'héritage d'autrui.— Bruxelles,

23 juill. 1842, J.G. Servit., 730. — V. aussi,
en ce sens, Paris, 9 juill. 1853, D.P. 54. 5.
704. — Civ. r. 28 déc. 1863, D.P. 64.1. 163.

17. Suivant un arrêt, s'il est d'usage d'é-
tablir des toitures sur un plan plus ou moins
incliné, rien ne défend de leur donner une
forme plane ou horizontale ; et cette surface,
bien que le propriétaire puisse s'en servir
comme d'une terrasse, n'est pas soumise aux
dispositions de l'art. 678. — Metz, 25 mai

1848, D.P. 49. 1. 295. — Mais V. les observ.
du conseiller rapporteur, ibid.

18. En tout cas, l'arrêt qui constate que
dans ce cas la vue ne s'exerce que sur le toit
de la maison voisine, décide avec raison
qu'une telle vue n'est pas soumise à l'appli-
cation de l'art. 678. —

Req. 7 nov. 1849, D.P.
49. 1. 293. — V. infrà, nos 25 et s.

19. On ne peut considérer comme four-
nissant des vues droites sur la propriété du
voisin, des piles de bois élevées temporaire-
ment dans un chantier, et forcer le proprié-
taire de ce chantier à reculer ses piles à
6 pieds de distance du mur de séparation des

propriétés.
—

Paris, 6 août 1833, J.G. Servit.,
752.

20. Et, suivant une opinion, il en serait
ainsi de tout exhaussement qui ne serait la
dépendance d'aucune construction, lors même

que cet exhaussement serait établi à perpé-
tuelle demeure. — J.G. Servit., 752. — Mais
V. observ. contr., ibid.

21. — II. VUES OUVERTES DANS LES TOITS.—
Les vues pratiquées sur les toits et qui ne

permettent pas de voir dans la propriété du
voisin ne sont pas soumises à la disposition
de l'art. 678. — J.G. Servit., 768.

22. Par exemple, on ne peut demander la

suppression des vues appelées faîtières, et à
l'aiçe desquelles on ne voit que le ciel. —

J.G. Servit., 769.

23. Ainsi une lucarne, placée dans les
combles d'une maison, destinée à éclairer un

siège de latrines, est une simple ouverture
de jour, et ne peut, quelque étendue que soit
la vue qu'elle procure, être qualifiée de fe-
nêtre de prospect.

—
Bordeaux, 1er févr. 1839,

J.G. Servit., 768 et 417.
24. Pareillement, des ouvertures prati-

quées dans le comble d'une toiture pour pro-
curer du jour et de l'air à un corridor, ne
constituent ni vues droites, ni vues obliques
sur le fonds voisin, alors que des tambours

placés au-dessous de ces ouvertures empê-
chent de s'en approcher et regarder au de-
hors ; en conséquence, les art. 678 et 679 ne
sont pas applicables à ces ouvertures. —

Metz, 13 avr. 1853, D.P. 54. 5. 704.—V. aussi
art.. 676-677, n° 17.

25. — III. VUES DONNANT SUR LES TOITS DES
VOISINS. — Les conditions de distances pres-
crites par l'art. 678 sont inapplicables aux
vues qui s'exercent sur le toit de la maison
du voisin. — Req. 7 nov. 1849, D.P. 49. 1.
295. — V. aussi art. 676-677, nos 19, 23.

26. ... Alors, d'ailleurs, que celui qui a

pratiqué les vues s'est engagé devant le juge,
qui en donné acte, à les reculer à la distance

légale, si elles devenaient nuisibles à ce voi-
sin. — Même arrêt.

27. Ainsi, des fenêtres ouvertes sur l'hé-

ritage voisin sans observer la distance pres-
crite par lès art. 678 et 679, lors même qu'elles
auraient existé pendant

trente ans, ne peu-
vent faire acquérir par prescription le droit
de vue autorisé par ces articles, si cette

partie de l'héritage est couverte par des
constructions, de manière que la vue n'a
donné immédiatement que sur des toitures.
— Civ. r. 2 fevr. 1863, D.P. 63. 1. 145. —

Toulouse, 23 mai 1863, D.P. 63. 2. 75.
28. Et il importe peu que la vue, passant

par-dessus ces toitures, ait pu porter sur une

partie quelconque non bâtie de cet héritage,
si cette partie est à plus de 19 décimètres
desdites fenêtres. — Même arrêt du 22 mai
1863.

29. Ces fenêtres ne peuvent donc empêcher
le propriétaire de cet héritage d'élever des con-

structions qui, par leur existence, ont pro-
testé contre la prétention du propriétaire des

fenêtres de prescrire un droit de vue. — Ar-
rêts précités des 2 févr. et 22 mai 1863.

30. Par suite, ces fenêtres ne peuvent
mettre obstacle à l'exhaussement de la mai-
son du voisin, alors même qu'elles existe-
raient depuis plus de trente années. — Civ.
r. 2 févr. 1863, D.P. 63. 1. 145.

31. Cependant, si le voisin avait sur son
toit un belvédère ou autre ouverture, la
règle des distances devrait être observée. —
J.G. Servit., 768, D.P. 45. 1.295, note.

32. En sens contraire, les belvédères con-
struits sur la toiture des maisons ne constituent
pas des vues droites soumises aux condi-
tions de distance. — Metz, 25 mai 1848, D.P.
49. 1. 295. — J.G. Servit., 768. — Mais V.
observ., ibid., notes 1 et 2.

33. — IV. VUES DONNANT SUR UN MUR. —
La nécessité d'observer la distance établie
par les art. 678 et 679 s'applique à toutes les
vues droites ou obliques ouvertes sur l'hé-
ritage d'autrui, que cet héritage soit clos ou
non clos, et quel que soit son mode de clô-
ture. — J.G. Servit., 754; D.P. 67. 1. 258,
note 3.

34 Mais, suivant un système, si le mur
est assez élevé pour que la vue ne puisse
pas s'étendre au delà du mur, les art. 678 et
679 ne sont plus applicables : celui qui ouvre
les jours, dans une telle hypothèse, ne fait

qu'user de son droit de propriété. — Observ.
conf., J.G. Servit., 757, 758 ; D.P. 49. 1. 295,
note 1 ; 67. 1. 257, note 3.

35. De là il suit, d'une part, qu'il ne peut
pas être forcé par le voisin de supprimer ces
jours (conf. Orléans, 29 juill. 1863, D.P. 67.
1. 237), et, d'autre part, qu'il ne saurait ac-
quérir contre ce voisin aucun droit de servi-
tude ; dès lors, si longue qu'ait été sa posses-
sion, il sera tenu de boucher ces jours au
cas où les changements survenus dans les
conditions du mur ou de la maison du voisin
les convertiraient en véritables vues dans le
sens des art. 678 et 679. — D.P. 67. 1. 257.
note 3. — V., en ce sens, les arrêts cités su-
prà, nos 25 et s.

36. Il importe peu, dans ce cas, que le
mur appartienne au propriétaire qui a ouvert
les fenêtres, ou qu'il appartienne au voisin,

ou enfin que le mur soit mitoyen. — Ibid.
37. Un autre système, admettant cette

règle en principe, y fait exception pour le
cas où le mur appartient en entier au voisin,
par le motif que la vue donne alors sur son

héritage.
— J.G. Servit., 758; D.P. 49.1.

295, note.
38. Suivant un troisième système tout

opposé, l'application des art. 678 et 679 est
indépendante de l'élévation plus ou moins
grande de la clôture. D'où il suit que celui

qui ouvre les jours, lors même que la vue
ne peut s'étendre au delà du mur, agit en
vertu d'un droit de servitude. —

Dijon, 26
mai 1842, J.G. Servit., 754.— Lyon, 4 nov.
1864, D.P. 66. 2. 17.

39. Dès lors, 1° il peut acquérir ce droit de
servitude par la prescription. — D.P. 67. 1.
237, note 3.

40. ... 2° Tant qu'il n'aura pas prescrit, il

pourra être contraint de supprimer les jours,
sans qu'il lui soit permis de les dire inoffen-
sifs. — Dijon, 26 mai 1842, et Lyon, 4 nov.
1864, arrêts précités.

41. ... Et, 3°, après la prescription accom-
plie, il aura le droit de les conserver, malgré
là cessation de l'état de choses qui les ren-
dait non dommageables. — D.P. 67. 1. 257,
note 3.

42. ... Mais sauf la faculté réservée au
voisin de rétablir cet état de choses, s'il ne
s'est pas écoulé une période de temps suffi-
sante pour prescrire jusqu'à la limite légale.
— J.G. Servit., 757, 758; D.P. 49. 1. 295,
note 1 ; 67.1. 257, notes 1, 2, 3.

43. En tout cas, la possession trentenaire
d'une fenêtre située à moins de 19 décim. du

mur de clôture plein de l'héritage voisin no
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crée point en faveur du possesseur une ser-

vitude de vue droite ou d'aspect, ni, par
suite, la servitude non altius tollendi ou ne

luminibus officiatur. En conséquence, le

propriétaire du mur a le droit de le suréle-

ver, alors, d'ailleurs, que l'exhaussement de

ce mur ne rend pas plus incommode l'exer-
cice du droit qui résulterait de la possession
d'une telle fenêtre. — Req. 6 févr. 1867, D.P.

67. 1. 257.
44. — V. VUES DONNANT SUR UN TERRAIN

COMMUN. — Les art. 678 et 679 sont applica-
bles lorsque les héritages sont séparés par
un terrain commun aux deux propriétaires.
—

Req. 5 mai 1831, J.G. Servit., 765. — Ob-
serv. conf., D.P. 51. 1. 256, note.

45. Ainsi, un propriétaire ne peut ouvrir
des fenêtres d'aspect à une distance d'un

fonds voisin moindre que celle prescrite par
l'art. 678, alors même que les deux fonds se-
raient séparés par un terrain commun ser-
vant de passage. — Montpellier, 14 nov. 1856,
D.P. 59. 2. 185.

46. Dans ce cas, la ligne de séparation
doit, suivant un arrêt, se trouver au milieu
du terrain commun. —

Req. 5 mai 1831, J.G.

Servit., 765.
47. Mais, suivant un autre arrêt, il suffit

que ces vues soient à 19 décimètres de dis-
tance des bâtiments qui sont la propriété
exclusive des autres communistes. — Req.
31 mars 1851, D.P. 51.1. 256.—Observ. conf.,

ibid., note.
48. Suivant un autre système, les fenêtres

ouvertes par un propriétaire, non sur l'héri-

tage du voisin, mais sur un terrain intermé-

diaire qu'il possède en commun avec celui-ci,
ne sont pas soumises à la distance exigée

par l'art. 678. — Bordeaux, 20 juill. 1858,
D.P. 39. 2. 184.

49. 11 en est ainsi dans le cas même où ce

terrain est un passage desservant les deux

propriétés, si d'ailleurs, en lui donnant cette

destination, les parties n'ont pas exprimé
l'intention d'exclure tout autre mode de jouis-
sance.—Même arrêt.—Conf. Bourges, 13 déc.

1831, J.G. Servit., 764-1°, et Commune, 1441.
— Caen, 24 août 1842, J.G. Servit., 764-2°.

50. En un tel cas, les propriétaires sont
censés avoir laissera rue ou ruelle commune

pour le service de leurs maisons. — Même
arrêt du 13 déc. 1831.

51. Même décision à l'égard d'une cour

commune. — Angers, 26 mai 1847, D.P. 47.
4. 447.

52. Dans ce système, la faculté d'ouvrir
des vues ne cesserait que si la copropriété
en était rendue plus onéreuse pour les autres
communistes. — V. art. 544, n° 80.

53. En tout cas, la distance légale à ob-
server pour l'établissement, sur les héritages
voisins, de vues droites et d'aspect, n'est

pas applicable à l'ouverture d'une porte pra-

tiquée dans un bâtiment, comme conséquence
d'un droit de passage.

—
Req. 28 juin 1865,

D.P. 66. 1.133.— Conf. Montpellier, 14 nov.

1836, D.P. 59. 2. 185.
54. — VI. VUES DONNANT SUR LA VOIE PU-

BLIQUE.— La distance prescrite par
l'art. 678,

pour l'établissement de vues droites ou fe-
nêtres d'aspect, n'est pas applicable aux pro-
priétés séparées par la voie publique ; ainsi
des vues droites peuvent être établies sur
le terrain public qui sépare deux héritages,
bien que ce terrain ait moins de 19 décimè-
tres de largeur. — Req. 1er mars 1848, D.P.
48. 1. 157. — Civ. c. 1er juill. 1861, D.P. 62.
1. 138-139. — Conf. J.G. Servit., 759.

55. Il en est de même de la distance pres-
crite pour l'établissement des vues obliques.
— Ainsi, une vue oblique peut être établie à
moins de 6 décimètres de distance de l'hé-

ritage voisin, lorsque cette vue part d'un
balcon établi sur une place publique. —

Bruxelles, 14 août 1848, D.P. 48. 2. 146. —

Civ. c. 27 août 1849, D.P. 49. 1. 227. — Civ.
c. 1er juill. 1861, D.P. 62. 1. 138-139.

56. Le propriétaire d'un terrain joignant
une rue, qui a laissé convertir ce terrain en

place publique, est présumé avoir, par une
telle tolérance, renoncé à l'exercice de la ser-
vitude établie par l'art. 678, lequel prohibe
les vues droites ou obliques sur l'héritage
voisin. — Paris, 14 août 1851, D.P. 54. 5. 703.

57. En sens contraire, des vues droites ou
fenêtres d'aspect n'ont pu être pratiquées
à une distance inférieure à celle fixée par
l'art. 678, sous le prétexte que le terrain qui
sépare l'héritage voisin du mur où se trou-
vent les fenêtres est un sentier public. —

Nancy, 25 nov. 1816, J.G. Servit., 760.
58. De même, le propriétaire d'une maison

qui borde la voie publique doit observer,
entre la ligne extérieure du balcon qu'il y
place et la ligne qui sépare sa maison de celle
de son voisin, la distance prescrite pour les
vues obliques. — Colmar, 27 mars 1811, J.G.
Servit., 744.

59. La distance prescrite par l'art. 678,
pour l'établissement de vues droites ou obli-

ques sur l'héritage voisin, n'est pas obliga-
toire entre propriétés séparées par un terrain
affecté à l'usage et aux besoins généraux d'une
commune, alors même que ce terrain, ayant
moins de 19 décimètres de largeur, ne présen-
terait pas les caractères d'une rue ou d'un
passage public, et que, par exemple, il ne
servirait qu'à l'écoulement des eaux de la
commune.—Civ. r. 18 janv. 1859, D.P.59.1. 65.

60. En conséquence, la possession de jours
ouverts sur ce terrain à une distance de l'au-
tre propriété inférieure à la distance légale,
ne peut servir de base à la prescription d'une
servitude de vue ayant pour effet de con-
traindre le propriétaire de l'héritage situé de
l'autre côté du terrain séparatif, à élever ses
constructions à la distance prescrite par l'art.

678, ni, dès lors, autoriser une action posses-
soire à fin dé maintien de cette servitude. —

Même arrêt.
61. Les jours et issues dont jouissent les

propriétaires sur la voie publique donnent-ils
à ces propriétaires un droit de servitude sur
cette voie ? — V. art. 637, n°s 90 et s.

62.—VIL INOBSERVATION DES DISTANCES.—
Si les distances n'ont pas été observées, le

propriétaire qui a ouvert les jours doit être
condamné à les supprimer ; mais il peut les
conserver en les réduisant à l'état de jours de

souffrance, conformément aux art. 676 et 677.
— Liège, 11 juill. 1814, J.G. Servit., 771-1°.
— Dijon, 26 mai 1842, ibid., 771-2° et 754.

63. Il en est ainsi, quand il ne peut se sous-
traire à l'application de ces articles, en soute-
nant qu'ils ne concernent que les jours pra-
tiqués dans un mur joignant immédiatement
l'héritage voisin. — Même arrêt du 11 juill.
1814.

§ 3. — Cessation de l'obligation d'observer
les distances.

64. Cette obligation cesse lorsque l'on a

acquis la servitude de vue, soit par titre, soit

par la destination du père de famille, soit par
prescription. —J.G, Servit., 772.

65. — I. TITRE. — Le titre fait la loi des

parties. C'est dans l'acte lui-même que l'on
doit rechercher le caractère de la servitude
et son étendue. Il faut distinguer la servitude
de jour de la servitude de vue, et enfin de la
servitude de prospect. — J.G. Servit., 772.—
V. suprà, n° 3,

66. Si le titre ne détermine pas l'étendue
de la concession de vue, il doit toujours être
entendu dans un sens qui ne rende pas la
concession inutile : par exemple, l'obligé doit
être présumé avoir renoncé au droit d'ob-
struer des fenêtres, à moins qu'il n'y ait ré-
serve expresse. Il n'en résulte pas néanmoins
une interdiction absolue de bâtir. — J.G.
Servit., 772.

67. Ainsi, la servitude de vue établie par
titre n'emporte pas la servitude altius non tol-
lendi; en conséquence, cette servitude, lors-

que le titre n'en distermine pas l'étendue, en-
traîne seulement prohibition de bâtir en deçà
de la distance légale établie par les art. 678,

679. — Civ. c. 24 juin 1823, J.G. Servit.,
772-1°. — Orléans, 24 déc. 1840, ibid., 772-4°
et 1019. —

Paris, 16 févr. 1841, ibid., 773. —

Req. 7 mars 1855, D.P. 55.1. 409.
68. De même, la servitude de prospect ne

devant jamais se présumer, le propriétaire
qui confère à son voisin un droit de jour sur
son héritage, et qui promet de ne pas l'ob-
struer, n'est pas réputé, dans le silence du

contrat, lui avoir concédé une servitude de
prospect; il conserve, en conséquence, le
droit d'y bâtir à la distance de 19 centimètres.
— Angers, 8 juill. 1843, J.G. Servit 772-2°.

69. Mais la convention contenant rétablis-
sement d'une servitude de vue droite, sans
délimitation de distance, doit être interprétée
d'après l'intention présumée des contrac-
tants et non d'après les règles de distance

indiquées par les art. 678 et 679. — Spéciale-
ment, le propriétaire du fonds assujetti peut
être condamné à démolir des constructions
par lui élevées sur les limites de la distance
légale, s'il apparaît que celui au profit de qui
la servitude a été établie a entendu acquérir
une étendue de vue plus considérable. —

Paris, 29 janv. 1841, J.G. Servit., 774.
70. V. encore, sur la servitude de vue.

art. 686, n°s 84 et s.
71. — II. DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE,

— Les servitudes de jour et de vue, étant
continues et

apparentes, peuvent être établies
par la destination du père de famille (art. 692).
— J.G. Servit., 776.

72. La servitude de vues droites, existant
en vertu de la destination du père de famille,
emporte prohibition de bâtir sur le fonds
servant des constructions avant pour effet
d'obstruer les jours. — Paris, 20 mai 1830.
J.G. Servit., 776-3°.

73. Mais, de même que dans le cas où la
servitude de vue est établie par titre (V.
n°s 65 et s. ), le propriétaire d'un fonds grevé
d'une servitude de vue par destination du
père de famille n'est soumis qu'à l'obligation
d'observer les distances prescrites par les
art. 678 et 679. —

Req. 23 avr. 1817, J.G.
Servit., 776-1°. — Pau, 12 déc. 1834, ibid.,
776-2°. — Civ. r. 15 févr. 1843, ibid., 932. —

Aix, 18 nov. 1854, D.P. 57. 2. 40. — Civ. c.
10 avr. 1855, D.P. 55. 1. 211-212. — Civ. c.
17 août 1858, D.P. 58. 1.353.

74. En conséquence, si le juge, après qu'il
a reconnu l'existence d'une telle servitude, a
le droit d'ordonner les mesures nécessaires
pour en assurer l'usage et la conservation, il
n'a pas celui de refuser au propriétaire de
l'héritage servant la faculté de bâtir sur son
fonds à la distance prescrite par les art. 678
et 679 : il transformerait, en cela, la servitude
par lui reconnue en une autre servitude,
c'est-à-dire en la servitude altius non tol-
lendi ou non oedificandi, laquelle ne saurait
s'acquérir sans titre conventionnel. — Mêmes
arrêts des 10 avr. 1855 et 17 août 1858.

75. C'est seulement par interprétation du
titre que la prohibition pourrait être étendue
au delà.— J.G. Servit., 777.— V. art 690,
n°s 50 et s.

76. — III. PRESCRIPTION. — Le propriétaire
qui a possédé, pendant trente ans, des jours
ou vues non conformes aux art. 676 à 679,
acquiert par prescription une servitude de
vue qui, d'une part, met obstacle à ce que
le voisin puisse demander la suppression de
ces jours ou vues. — J.G. Servit., 780.

77. ...Et qui, d'autre part, entraîne con-
tre ce voisin prohibition de bâtir en deçà de
la distance légale établie par les art. 678 et

679; il n'y a pas
à distinguer, à cet égard,

entre le cas de prescription et celui où la
servitude existe en vertu d'un titre. — Ren-

nes, 18 févr. 1820, J.G. Servit., 781-2°. — Col-
mar, 23 mars 1833, ibid., 781-4°. — Req.
1er déc. 1835, ibid., 781-5°. — Paris, 3 juin
1836, ibid., 781-6°. —

Montpellier, 15 nov.
1847, D.P. 48. 2. 65. — Civ. r. 1er déc. 1851,
D.P. 52. 1. 30. — Civ. c. 22 août 1853, D.P.
53. 1. 247.— Observ. conf., J.G. Servit., 781 ;
D.P. 67.1. 257, note 1-2.
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78. Il n'y a pas lieu non plus d'appliquerici la règle suivant laquelle les servitudes non
oedificandi ou non altius tollendi ne sont pas
susceptibles de s'acquérir par prescription.— D.P. 67. 1. 258, note 1-2.

79. Par suite, le propriétaire du terrain
sur lequel s'exerce la servitude ne peut y
construire, si ce terrain est d'une largeur
moindre de 19 décimèt. (6 pieds), et qu'ainsi
il ne soit pas possible d'observer, en y con-
struisant, la distance légale; c'est à tort
qu'il fonderait un moyen de cassation sur ce
que l'arrêt lui aurait défendu, d'une manière
absolue, d'élever des constructions même
hors de la distance légale.

— Civ. r. 1er déc.
1851, D.P. 52. 1.30.

80. Par suite encore, le maintien des con-
structions élevées en deçà de cette distance
ne peut être ordonné, sous prétexte qu'il n'en
résulterait qu'une diminution de clarté très-
faible, et que les droits respectifs des parties
seraient laissés presque intacts. — Civ. c.
22 août 1853, D.P. 53. 1.247.

81. D'autres arrêts, sans préciser la dis-
tance à laquelle les constructions peuvent
être élevées, se bornent à dire que la servi-
tude de vue ainsi acquise par prescription
empêche le voisin d'élever aucune con-
struction qui porte obstacle à l'exercice de
cette servitude. —

Bordeaux, 10 mai 1822,
J.G. Servit., 781-1°. —

Nancy, 7 févr. 1828,
ibid., 781-3°.— Bordeaux, 1er déc. 1827, ibid.

82. Une servitude de vue peut s'exercer
aussi bien au moyen d'une terrasse ou plate-
forme artificiellement établie sur le sol du
fonds dominant, qu'au moyen d'une fenêtre,
d'un balcon ou autre saillie pratiquée dans
un mur. Par suite, une telle servitude est,
comme tout droit de vue dérivant du fait de
l'homme, susceptible de prescription et d'ac-
tion possessoire. — Civ. r. 28 dec. 1863, D.P.
64. 1.163. — Conf. Paris, 9 juill. 1853, D.P.
54. 5. 704.

83. Et cette servitude, quoiqu'elle ne soit
acquise que par la prescription, emporte in-
terdiction, pour le voisin, d'établir, à moins
de 19 décimèt. du mur de soutènement de
la terrasse, des constructions en dépassant
le niveau. Dès lors, la démolition des con-
structions faites contrairement à ces condi-
tions de distance et d'élévation peut être
poursuivie par voie d'action possessoire, si la
servitude dont l'exercice est troublé était
l'objet d'une possession plus qu'annale.

—
Même arrêt du 28 déc. 1863.

84. Mais une servitude de vue ne peut ré-
sulter de l'existence d'une porte pleine sans
imposte, ouverte notamment sur une cour
close, cette porte n'étant susceptible de don-
ner de jour que lorsqu'on l'ouvre, et l'exer-
cice de la servitude dont elle est le signe, dé-
pendant dès lors du fait actuel de l'homme.
—

Req. 7 juill. 1852. D.P. 52. L, 167. — V.
observ., ibid.

85. Suivant un autre système, le proprié-
taire qui a possédé pendant trente ans des
vues non conformes aux art. 678 et 679, n'a
point acquis une servitude affirmative sur le
fonds du voisin ; il a prescrit le droit d'avoir
des jours, en ce sens que le voisin ne pourra
les faire boucher, mais il n'a pas acquis la
servitude altius non tollendi ou luminibus
non officiendi; en conséquence, il ne peut,
sous prétexte que les jours en sont obstrués,
s'opposer aux constructions que le voisin a
entreprises sur son fonds. — Req. 10 janv.
1810, J.G. Servit., 780-1°. — Pau, 12 avr.
1826, ibid., 780-2°. — Nîmes, 21 déc. 1826,
ibid. —

Colmar, 10 mars 1832, ibid. — V. au-
tor. en ce sens, J.G. Servit., 780.

86. Pour le cas où la vue donne sur un
mur plein, V. suprà, n°s 33 et s.

87. Quant à la question de savoir si le voi-
sin qui a laissé acquérir par prescription des
jours sur son fonds peut acquérir la mi-
toyenneté du mur où ces jours ont été ou-
verts, V. art. 661, n°s 59 et s., 70 et s.

88. La prescription d'un droit de vue ré-
sultant de la possession, pendant le temps

nécessaire pour prescrire, d'un certain nom-
bre de fenêtres d'aspect établies en deçà de
la distance légale, ne confère pas à celui au

profit duquel elle s'est accomplie la faculté
d'en pratiquer de nouvelles dans le même
mur. — Civ. r. 1er juill. 1861, D.P. 62. 1.
138-139.

Table sommaire.

Action possessoi-
re 82 s.

Balcon 8 s., 55.
Belvédère 31 s.
Cassation (moyen)

79.
Chantier 19.
Claire-voie 13.
Comble 24.
Commune 59.
Constructions(dis-
tance légale) 79
s.

Convention parti-
culière 3.

Cour commune 51.
Destination du pè-
re de famille 71
s.

Distance légale 1
s.,.14 s., 25 s.,
44 s., 54 s.; (in-
observation) 62 s.

Exhaussement 20,
30,43.

Fenêtres 1, 27 s.
Interdiction de
bâtir 2, 66 s.

Jours 1, 4, 13, 38
s., 60 s.; (sup-

pression) 40, 62.
Lucarne 23.
Mur 33 s.
Passage 45, 49.
Perpétuelle de-
meure 20.

Place publique 55
s.

Plate-forme 16 s.,
82

Porte 53, 84.
Prescription 27,

29, 39,41, 76 s.,
82.

Prospect 3 s.
Reculement 10 s.,
26.

Rue 50, 56, 59.
Sentier public 57.
Servitude 38 s.
Servitude appa-
rente et continue
71 s.

Servitude ne lu-
minibus officia-
tur 43, 67, 85.

Servitude non al-
tius tollendi 43,
74.

Servitude nonoedi-

ficandi 74, 78.
Terrasse 16 s., 82.
Terrain commun
44 s.

Titre (interpréta-
tion) 66 s.; (ser-
vitude, acquisi-
tion) 65 s.

Toit 17 s.; (vue
ouverte) 21 s.

Ville 14.
Voie publique 12,

54 s.
Vue ( servitude,
lacquisition) 64 s.
Vue d'aspect 1 s.,
43.

Vue droite 6 s.
Vue faîtière 22.
Vue oblique 6 s.
Vue sur un mur
33 s.

Vue sur terrain
commun 44.

Vues sur les toits
voisins 25 s.

Vue sur voie pu-
blique 54 s.

Art. 680.

La distance dont il est parlé dans

les deux articles précédents, se compte

depuis le parement extérieur du mur

où l'ouverture se fait, et, s'il y a bal-

cons ou autres semblables saillies, de-

puis leur ligne extérieure jusqu'à la

ligue de séparation des deux pro-

priétés.

1. L'art. 680 ne peut s'appliquer qu'aux
vues droites et non aux vues obliques. Quand
il s'agit de ces dernières vues, la distance
requise doit se compter non à partir du pa-
rement du mur extérieur, mais à partir de
l'arête du jambage de la croisée. — J.G.
Servit., 747.-

2. Ces mots de l'art. 680, « balcons ou au-
tres semblables saillies, » doivent s'entendre
de toute espèce d'ouvrages avancés qui peu-
vent procurer des vues sur le voisin.— J.G.
Servit., 748.

3. Les saillies dont il est ici question
sont seulement les saillies propres à faciliter
la vue, et non celles qui n'auraient pour objet
que la solidité ou l'ornement achitectural. —

J.G. Servit., 749.
4. Les dix-neuf décimètres dont parle

l'art. 678 se comptent depuis le parement
extérieur du mur jusqu'à la ligne séparative
de la propriété, et ne doivent jamais être

composés, en quelque partie que ce soit, d'un
terrain appartenant à celui sur qui la vue
est exercée.— Req. 5 mai 1831, J.G. Servit.,
753 et 765. — Civ. r. 1er déc. 1851, D.P. 51.
1. 30.

5. Si les deux héritages sont séparés par
un mur, une haie ou un fossé non mitoyens
et appartenant exclusivement à celui qui
veut élever une construction et ouvrir des
vues, la distance se comptera jusqu'à la li-

gne séparative des deux héritages, c'est-à-
dire jusqu'au côté extérieur du mur, de la
haie ou du fossé. — J.G. Servit. 755.

6. Si le mur, le fossé ou la haie n'appar-
tiennent pas au propriétaire qui veut bâtir,
mais sont la propriété exclusive du voisin, la
distance se compte toujours jusqu'à la ligne

séparative au pied du mur intérieur, du côté
de celui qui pratique les jours. - J.G. Servit.,
755.

7. S'ils sont mitoyens, on trace fictivement
la ligne séparative au milieu du mur, du
fossé ou de la haie, et c'est de ce point mi-
lieu que partira la distance. — J.G. Servit.,
755.

8. Lorsque le mur séparatif, appartenant
exclusivement au propriétaire qui a pratiqué
les vues, a été compris tout entier dans là dis-
tance, l'acquisition postérieure de ,la mi-
toyenneté de ce mur par le voisin, bien

qu'elle ait pour effet de rapprocher des vues
la ligne séparative qui se trouve alors répar-
tie au milieu du mur, n'oblige cependant
pas le propriétaire des vues à les reculer à
la distance légale. — J.G. Servit., 756.

9. Mais en cas de reconstruction du mur,
les vues devraient être reportées à cette dis-
tance; alors on calculerait la distance à
partir du point milieu du mur.— J.G. Servit.,
756.

SECT. 4. — DE L'ÉGOUT DES TOITS.

Art. 681.

Tout propriétaire doit établir des
toits de manière que les eaux pluviales
s'écoulent sur son terrain ou sur l'a voie

publique; il ne peut les faire verser
sur le fonds de son voisin. — C. civ.

640, 688, 691, 1382.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57,
n° 13.

1. — I. ESPACE POUR LA CHUTE DES EAUX
PLUVIALES. — Des termes de l'art. 681 il ré-
sulte que le toit, ni même les gouttières, ne
doivent point faire de saillie sur la propriété
voisine. — J.G. Servit., 789.

2. L'espace à laisser pour la chute des eaux
pluviales est ordinairement de trois pieds ou
du double de l'avancement du toit. — J.G.
Servit., 789.

3. Si le voisin a un mur contigu, l'espace
devra être pavé, pour préserver les fonde-
ments du mur. — J.G. Servit., 798.

4. Ainsi, un propriétaire peut être con
damné à faire le pavé d'une cour qui lui ap-
partient, de telle manière que les eaux qui
tombent dans cette cour ne puissent pas
nuire, par leurs infiltrations, à une cave qui
se trouve immédiatement au-dessous, et qui
appartient à un autre propriétaire. —

Req.
13 mars 1827, J.G. Servit., 798, et Propriété,
165.

5. Cependant, lorsque la cave d'un pro-
priétaire s'étend, partie sous la cour, partie
sous les bâtiments d'un autre propriétaire, le
pavage et le dallage de la cour au-dessus de
la cave doivent être faits à frais communs ;
mais l'établissement et l'entretien de l'aire
du sol couvert par les bâtiments sont à la
charge exclusive du propriétaire des bâti-
ments. —

Bourges, 8 avril 1840, J.G. Servit.,
799.

6. —II. PROPRIÉTÉ DE L'ESPACE LAISSÉ POUR
LA CHUTE DES EAUX PLUVIALES; PRESCRIPTION.
—

L'espace laissé pour la chute des eaux
pluviales demeure la propriété de celui qui
a élevé le bâtiment. Il peut y ouvrir une
porte, des jours, pourvu que les distances
prescrites par la loi soient observées et qu'il
se conforme aux art. 676 et s.— J.G. Servit.,
791.

7. Le propriétaire d'un bâtiment faisant
saillie est présumé propriétaire du terrain
compris entre son mur et la ligne d'aplomb
de ses égouts. —Bordeaux, 20 nov. et 14 déc.
1833, J.G. Servit., 792. —

Amiens, 20 févr.
1840, ibid. — Observ. conf., ibid.

8. Cette présomption n'est pas une pré-
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somption légale, mais une présomption sim-

ple qui peut être détruite par des présomp-
tions contraires, et notamment par celle
résultant au profit du voisin de la possession
paisible, publique, et à titre de propriétaire,
que le voisin aurait du même terrain. — Li-

moges, 26 déc. 1839, J.G. Servit., 795 —
Req.

28 juill. 1851, D.P. 31.1.184 — Observ. conf.,
J.G. Servit., 793. — Quest. controv., ibid.

9. Et cette possession peut être consi-
dérée comme exclusive, malgré l'exercice du
stillicide constituant un droit de servitude
distinct du droit de propriété.

— Mêmes
arrêts.

10. Jugé, toutefois, que pour que la pos-
session du terrain couvert par la saillie du
toit puisse en faire acquérir la propriété au

voisin, il faut... que cette possession soit ex-
clusive de l'usage de l'égout.— Amiens, 20 fév.
1840, J.G. Servit., 794.

11. ... Que la présomption légale de pro-
priété en faveur du maître du bâtiment existe

jusqu'à titre contraire. — Bordeaux, 14 déc.
1833, J.G. Servit., 792.

12. La propriété de la bande de terrain

comprise entre le mur d'une maison et la

ligne d'aplomb du stillicide doit être attri-
buée au propriétaire de la maison, alors que
la présomption de propriété résultant du stil-
licide est confirmée par les constatations
d'une expertise et par l' intention probable de
l'ancien propriétaire des deux héritages.

—

Req. 28 févr. 1872, D.P. 72. 1. 144.
13. Si le voisin a acquis par titre le ter-

rain jusqu'au pied du mur, c'est au titre

qu'il faut s'attacher pour apprécier le droit
du constructeur, ainsi que les droits du voi-
sin (art. 1134). — J.G. Servit., 793.

14. — III. TERRAIN COMMUN. — Un pro-
priétaire ne peut diriger l'écoulement des
eaux pluviales, déversées par le toit de sa

maison, sur un terrain qui lui est commun
avec le voisin, si ce terrain n'est pas grevé
d'une telle servitude. — Bordeaux, 20 juill.
1838, D.P. 59. 2. 184.

15. Mais lorsque des bâtiments apparte-
nant à divers propriétaires sont sépares par
un terrain commun, l'un des communiâtes

peut, en remplaçant une écurie par une mai-

son, augmenter l'avancement de l'égout du

toit, si ce terrain ainsi laissé en commun
n'est soumis à aucun mode spécial de jouis-
sance. — Req. 31 mars 1851, D.P. 51. 1. 250.

16. Le propriétaire qui remplace des

échoppes situées dans une cour commune

par une maison de plusieurs étages, peut
adapter à cette maison des tuyaux qui con-
duisent les eaux dans la cour commune, en-
core bien que, depuis un temps immémorial,
les échoppes n'eussent aucuns tuyaux pour
la descente des eaux. —

Req. 5 déc. 1827,
J.G. Servit., 802 et 975.

17. — IV. CESSATION DE LA PROHIBITION.—
La défense de laisser couler les eaux de ses
toits sur l'héritage voisin cesse, lorsqu'on a

acquis le droit de gouttière et d'égout ou de
stillicide ; alors il y a servitude convention-
nelle. — J.G. Servit., 789.—V., sur ce point,
art. 686, n° 98 et s.

18. — V. ECOULEMENT DES EAUX SUR LA
VOIE PUBLIQUE. — Les propriétaires peuvent
déverser sur les routes et chemins publics
les eaux pluviales qui s'écoulent de leurs

toits, sauf, pour l'administration, le droit de

réglementer l'écoulement de ces eaux de ma-
nière à assurer la viabilité publique.

— J.G.
Voirie par terre, 140, 1868.

19. Ainsi, dans les localités où il existe
des règlements à cet égard, les propriétaires
ne peuvent faire tomber les eaux du haut
des toits à l'aide de gargouille; ils sont te-
nus d'établir des tuyaux de descente. — J.G.

Servit., 803; Commune, 858 et s.; Voirie par
terre, 1868, 2258.

20. Quant aux eaux pluviales qui ne dé-

coulent pas des toits, ils n'ont le droit de les
déverser sur la voie publique que lors-

qu'elles y arrivent naturellement. — J.G.
Voirie par terre, 140.

21. Ils n'ont pas le droit non plus de ver-
ser sur la voie publique leurs eaux ména-
gères ou autres eaux insalubres, si ce n'est
en vertu d'une autorisation administrative.—
J.G. Voirie par terre, 140, 1866.

22. On ne peut considérer comme une
voie publique un canal constituant une pro-
priété privée, et, par exemple, conduisant à
travers ou le long des propriétés riveraines
les eaux d'une fontaine à un lavoir, situés
l'un et l'autre sur des terrains communaux :
les riverains de ce canal sont donc assujettis,
quoique la commune leur ait fait abandon
de l'usage des eaux du canal, aux servitudes
de voisinage, et notamment à la servitude de
distance applicable aux vues droites et à
celle établie pour l'égout des toits. — Civ. r.
8 mai 1867, D.P. 67. 1. 223.

23. — VI. ECOULEMENT NATUREL DES EAUX
PLUVIALES. — L'art. 681 défend uniquement
de faire verser les eaux sur le fonds du voi-
sin: quant à l'écoulement des eaux sur les
fonds voisins par l'effet de la situation natu-
relle des lieux, V. art. 640, n° 89 et s.

24. En ce qui concerne la propriété des
eaux pluviales et le droit de s'en servir à
leur passage, V. art. 640, n°s 69 et s.

SECT. 5. — DU DROIT DE PASSAGE.

Art. 682.

Le propriétaire dont les fonds sont

enclavés et qui n'a aucune issue sur la

voie publique, peut réclamer un passage
sur les fonds de ses voisins pour l'ex-

ploitation de son héritage, à la charge
d'une indemnité proportionnée au dom-

mage qu'il peut occasionner. — C. civ.

543, 647, 651 s., 683 s., 688, 691 s.,

694, 700 s., 703, 703, 706, 1149,
1383. — C. pén. 471-13°, 14° ; 473-9°,

10°, 479-10°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., n°s 14, 20, 60.

DIVISION.

§ 1. — Caractère du passage en cas
d'enclave (n° 1).

§ 2. — Quand il y a enclave (n° 10).
§ 3. — Pour quelles exploitations le

passage peut être demandé
(n° 75).

§ 4. — Par qui et contre qui le passage
peut être réclamé (n° 92).

§ 5. — Fixation du passage; Etendue
du droit de passage (n° 101).

§ 6. — Indemnité (n° 120).

§ 1er. — Caractère du passage en cas
d'enclave.

1. Le passage imposé par les art. 682 et s.
est dit passage de nécessité. — Quant au pas-
sage de commodité résultant de la volonté
formelle ou présumée de l'homme, V. art.
686, n°s 106 et s.

2. Le passage nécessaire existe en vertu
de la loi, nonobstant toute clôture et sans
aucun titre ; c'est ce qui le distingue du pas-
sage de commodité. — J.G. Servit., 842.

3. Le droit de passage, en cas d'enclave,
s'établit par la nécessité, titre suffisant par
lui-même pour créer une servitude de cette
nature. —

Req. 23 août 1827, J.G. Servit.,
842 et 820-2°. - Observ. conf., ibid., 842.

4. Aussi, celui qui exerce un passage sur
le fonds d'autrui en vertu de l'art. 682, n'a

pas besoin, lorsqu'il est troublé dans sa
jouissance, de fournir de titre pour être main-

tenu dans son droit ; il lui suffit de prouver
que sa propriété est enclavée.— J.G. Servit.,
842.

5. La servitude de passage est due de

plein droit dès qu'il y a enclave, indépen-
damment de toute réclamation. — J.G. Servit.,
867.

6. Les biens appartenant à l'Etat doivent
le passage en cas d'enclave. — Civ. c. 7 mai
1829, J.G. Servit., 399, et Action possess.,
454.

7. Ainsi l'Etat, comme les particuliers, est
soumis à la servitude légale de passage, eu
faveur du fonds enclavé dans une de ses fo-
rêts. — Angers, 20 mai 1842, J.G. Servit.,
858.

8. L'exploitation des carrières, lorsque
l'enclave n'est pas établie, ne donne pas lieu
à un passage forcé sur les propriétés voi-
sines. Ainsi, celui qui a acquis séparément de
divers propriétaires le droit d'exploiter plu-
sieurs carrières ne peut, après l'exploitation
de la première, continuer à se servir, pour le
service des autres, du chemin que le pro-
priétaire du sol où se trouve la carrière ex-

ploitée l'avait autorisé à établir pour cette

exploitation. — Bordeaux, 23 mai 1835, J.G.

Servit., 989.
9. Pour que le droit de passage puisse être

réclamé en vertu de l'art. 682, il faut : 1° que
les fonds soient enclavés, c'est-à-dire qu'ils
n'aient aucune issue sur la voie publique (V.
n°s 10 et s.); 2° que le passage ait lieu pour
l'exploitation de l'héritage (V. n°s 75 et s.) ;
3° que le réclamant consente une indemnité

proportionnée au dommage (V. n°s 120 et s.).
— J.G. Servit., 816.

§ 2. — Quand il y a enclave.

10. — I. FAITS MATÉRIELS D'ENCLAVE. —

Pour qu'il y ait enclave, il faut, en principe,
que le propriétaire qui réclame le passage
sur les fonds voisins se trouve dans l' impos-
sibilité complète d'accéder autrement a la
voie publique. - J.G. Servit., 818. — Conf.
Besancon, 23 mai 1828, ibid., 819-1°. —

Rouen, 16 juin 1835, ibid., 819-4°.
11. Mais, en fait, cette impossibilité dé-

pend de circonstances dont l'appréciation
appartient souverainement aux juges du
fond. — Req. 31 mai 1825, J.G. Servit., 819-
7°. — Req. 23 août 1827, ibid., 820-2°. —

Req. 13 juill. 1837, ibid., 901. —Req. 25 nov.

1845, D.P. 46. 1. 323.
12. Cependant, l'arrêt qui décide qu'il suf-

fit, en droit, qu'il y ait une issue au champ
enclavé. quelque étroite et dangereuse qu'elle
puisse être, pour que l'art. 612 soit inappli-
cable, est contraire à la loi qui veut que l'is-
sue soit suffisante pour l'exploitation de

l'héritage, et par suite encourt la cassation.—
Civ. c. 16 févr. 1835, J.G. Servit., 886.

13. D'une part, l'impossibilité d'accéder à
la voie publique donnant droit à un passage
sur le fonds voisin a été déclarée ne pas
exister,... soit lorsque le fonds prétendu en-
clavé aboutit à un ancien chemin de desserte

qui, bien que difficile, n'est pas impraticable.
— Besançon, 23 mai 1828, J.G. Servit., 819-1°.

14. ... Soit lorsque ce fonds a une issue
sur la voie publique par un endroit plus
court que le passage réclamé et jusque-là

pratiqué, quoique de difficile accès. — Rouen,
16 juin 1835, J.G. Servit., 819-4°.

15. ... Soit lorsque le fonds accède à la
voie publique par un chemin communal, non

pas impraticable, mais simplement en mau-
vais état par défaut d'entretien, alors sur-
tout que le propriétaire de cet héritage n'a
rien fait pour obtenir de la' commune que le
chemin dont il s'agit fût mis dans un meil-
leur état de viabilité. —

Req. 4 juin 1866,
D.P. 67.1.10.

16. ... Soit lorsque le fonds est attenant
à un chemin qui paraît public, et dont l'usage
n'est point contesté, encore bien que, pour
faciliter l'exploitation par cette issue, ce pro-
priétaire soit contraint de se livrer à des
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travaux et à des dépenses. — Colmar, 10
mai 1831, J.G. Servit., 819-5°..

17. ... Soit lorsqu'il
y a possibilité, pour

le propriétaire, de pratiquer, au moyen de
travaux exécutables sur son fonds, une sortie
suffisante à l'extraction de la récolte, sinon
avec des chariots attelés de plusieurs che-
vaux, du moins à l'aide de petites voitures
ou charrettes. — Nancy, 28 janv. 1833, J.G.
Servit., 819-3°.

18. ... Soit lorsque le propriétaire, à l'aide
de quelques travaux faciles et peu dispen-
dieux, peut se procurer une issue directe sur
la voie publique. — Colmar, 26 mars 1831,
J.G. Servit., 819-2°. — Caen, 16 mars 1861,
D.P. 61. 2. 166-167. — V. aussi infrà, n° 69.

19. ... Encore que les pentes du chemin
que le propriétaire peut établir soient exces-
sives, si elles tiennent à la nature des lieux
et que, d'ailleurs, le chemin public présente
les mêmes pentes.

— Même arrêt du 16 mars
1861. —V. infrà, n° 23.

20. ... Soit même lorsqu'on peut arriver à
la voie publique par un chemin ancienne-
ment pratiqué sur un marais communal,
quoique ce chemin soit détérioré, long et
coûteux à réparer : peu importe que le ma-
rais appartienne à la commune et non au
réclamant; du moins, l'arrêt qui le décide
ainsi n'est pas soumis à la censure. —

Req.
31 mai 1825, J.G. Servit., 819-7°. — V. aussi
Req. 13 juill. 1837, ibid., 901.

21. D'autre part, un fonds peut être ré-

puté enclavé, non-seulement... quand il n'a
aucun accès à la voie publique, mais encore
quand il n'a qu'un moyen d'accès insuffisant
pour son exploitation. — Civ. c. 16 fév. 1835,
J.G. Servit., 820-3°. — Caen, 16 avril 1859,
D.P. 59. 2.199.

22. ... Ou lorsque le propriétaire, bien
qu'il ait une issue sur ses autres fonds at-
tenants, ne peut pratiquer le passage par
cette issue qu'avec de grandes difficultés. —

Colmar, 26 mars 1816, J.G. Servit., 820-1°.
23. ... Ou lorsque la pente du terrain sur la

voie publique (17 cent, par mètre) exclut la
possibibté d'y aboutir par un chemin prati-
cable. — Req. 14 avril 1852, D.P. 52. 1. 164.
— J.G. Servit., 820. - V. suprà, n° 19.

24. ... Ou lorsque l'issue sur la voie pu-
blique est fort étroite et dangereuse, à peine
viable pour un piéton. — Civ. c. 16 fév. 1835,
J.G. Servit., 820. — Conf. Paris, 24 mai 1844,
et sur pourvoi, Req. 25 nov. 1845, précités.

25. ... Ou lorsque l'héritage, entouré de
bâtiments dans sa plus grande partie et fermé
ensuite par une crête, n'a d'issue sur la voie
publique que par le terrain d'autrui. — Req.
8 mars 1852, D.P. 52. 1. 94. —V. observ.,
ibid.

26. ... Ou lorsque, pour accéder à la voie
publique, le propriétaire serait obligé de faire
des travaux excessifs et d'une valeur qui ne
serait pas en rapport avec celle de sa pro-
priété. — Paris, 24 mai 1844, J.G. Servit.,
820 et 821-4°, et sur pourvoi, Req. 25 nov.
1843, D.P. 46. 1. 325. —

Req. 14 avril 1832,
D.P. 52. 1. 164. —

Caen, 16 mars 1861, D.P.
61. 2. 166-167.

27. L'arrêt qui décide que le passage est
dû par un fonds non contigu au fonds en-
clavé est a l'abri de la censure, et cela, bien

que l'arrêt reconnaisse qu'avant d'arriver au
fonds servant, il existe des propriétés inter-
médiaires qui ont issue sur la voie publique,
si, d'ailleurs, il constate en même temps que'
ce chemin public n'est pas assez large pour la
circulation des voitures. — Req. 23 août
1827, J.G. Servit.. 820-2°

28. La question de savoir si le fonds
bordé d'un côté par une rivière ou un canal,
et de tous les autres côtés par les propriétés
voisines, doit être réputé enclavé, se résout
également d'après les circonstances. — J.G.
Servit., 821.

29. Lorsque entre deux prés, ayant appar-
tenu au même individu, et dont l'un a été
vendu, il existe un canal qui est la propriété
particulière d'une commune, et que du pré

vendu on ne peut parvenir à la voie publique,
sans passer par le fonds du voisin, qu'en tra-
versant le canal et le pré restant à l'ancien

propriétaire, il y a enclave, de telle sorte que
le voisin sur lequel le passage de nécessité
est exercé en vertu de la possession, ne peut
indiquer le canal, comme issue, pour arriver
à la voie publique. — Toulouse, 10 janv. 1832,
J.G. Servit., 821-1°.

30. Doivent être également réputés encla-
vés :.... une propriété qui n'a d'issue que sur
une rivière. — Bordeaux, 9 janv. 1838, J.G.

Servit., 821-2°.
31. ... Un terrain qui n'a d'issue que du

côté d'une rivière, dont le passage par bac
ou bateaux présente des dangers ou de gra-
ves inconvénients qui s'opposent à l'exploi-
tation du terrain par cette voie. — Req. 31

juill. 1844, J.G. Servit., 821.— Civ. r. 1er avr.
1857; D.P. 57. 1. 164.

32. ... Des terrains qui n'ont d'accès à la
voie publique que par un fleuve dont la na-

vigation est souvent difficile, dangereuse ou
même impossible, par ses trop hautes ou trop
basses eaux. — Angers, 14 janv. 1847, D.P.
47. 2. 47.

33. ... Un fonds qui n'a d'issue sur la voie

publique qu'en passant dans un torrent con-

tigu, si ce torrent n'offre en tout temps qu'un
trajet peu sûr et très-incommode, et est
même impraticable pendant une partie de
l'année. — Bastia, 2 août 1854, D.P. 56. 2.
281.

34. ... Enfin, des fonds bornés de trois
côtés par des propriétés privées, et du qua-
trième par un fleuve, lorsque, à raison de

l'escarpement des rives et d'autres difficul-
tés de terrain, on ne pourrait obtenir pas-
sage sur le fleuve, soit avec un bac, soit avec
un pont, qu'au moyen de dépenses excessi-
ves. — Paris, 24 mai 1844, J.G. Servit., 821-4°,
et sur pourvoi, Req. 25 nov. 1845, D.P. 46.
1.325.

35.. Mais la servitude de passage pour
cause d'enclave ne peut être réclamée, lors-

que le fonds dans l'intérêt duquel on l'invo-

que n'est séparé de la voie publique que par
un ruisseau guéable presque en tout temps
et qu'il faudrait d'ailleurs franchir, même à
la sortie des fonds voisins, encore que le

passage par ces derniers fonds serait d'une

plus
grande commodité. — Req. 30 avr. 1835,

D.P. 55. 1. 158.
36. Le propriétaire d'un fonds qui aboutit

à un chemin de halage ne cesse pas, pour,
cela, d'être en état d'enclave, et, par suite,
d'avoir droit à un passage sur le fonds voi-
sin, le chemin de halage n'étant pas un che-
min public. — Bordeaux, 15 janv. 1835, J.G.
Servit., 822. — Observ. conf., ibid.

37. Le juge peut reconnaître lui-même
l'enclave, sans expertise.— Req. 24 déc. 1835,
J.G. Servit., 827, et Expert., 39-2°.

38. — II. ENCLAVE VOLONTAIRE. — Le pro-
priétaire qui, ayant la jouissance, pour se
rendre à son terrain, d'un sentier aboutissant
à la voie publique et suffisant à son exploi-
tation, s'est privé de cette issue en élevant
une construction qui en intercepte l'accès,
ne peut, l'enclave provenant de son fait, ré-

clamer, à titre de servitude légale, le passage
sur un fonds voisin.—Req. 16 mars 1870, D.P.
70. 1. 421.

39. Il en est ainsi alors même qu'il aurait
modifié son exploitation et qu'il prétendrait
substituer le passage avec voiture au passage
à pied jusque-là pratiqué, s'il n'est pas même

allégué par lui que le changement effectué
ait rendu l'ancien sentier insuffisant. —

Même arrêt.
40. —III. ENCLAVE RÉSULTANT DE LA DIVISION

D'UN HÉRITAGE. — L'art. 682 n'est pas appli-
cable au cas où l'enclave résulte de l'aliéna-
tion partielle d'un héritage qui, avant sa di-

vision, accédait à la voie publique : le pas-
sage dû à la partie enclavée de cet héritage
doit alors être pris sur la partie non enclavée,
... soit lorsque c'est la partie aliénée qui est
enclavée : dans ce cas, l'acquéreur doit

prendre le passage sur la partie du fonds
que le vendeur a conservée. — Agen, 16
févr. 1814, J.G. Servit., 851-2°. — Caen, 26
mai 1824, ibid., 851-1°. —

Douai, 23 nov.
1850, D.P. 51. 2. 244. — Req. 14 nov. 1859,
D.P. 60. 1. 176. — Req. 27 avr. 1868, D.P.
68. 1. 337. — Observ. conf., J.G. Servit:, 851 ;
D.P. 60. 1. 176; 67. 1. 227; 68. 1. 165 et 337,
notes.

41. ... Soit lorsque la portion aliénée est
celle qui accède à la voie publique : dans ce
cas, le vendeur étant enclavé, par suite de
la vente, doit prendre le passage sur la por-
tion aliénée. — V. Civ. r. 24 avr. 1867, D.P.
67. 1.227 et la note.

42. Et il en est ainsi, bien que la réserve
de ce droit n'ait pas été exprimée dans le
contrat : l'acquéreur n'a donc pas qualité
pour demander, en alléguant l'enclave, un

passage sur le fonds du voisin. — Arrêts

précités des 16 févr. 1814, 26 mai 1824 et 24
avr. 1867.

43. La solution est également la même, lors-

que la division du fonds d'où provient l'en-
clave résulte d'une donation, d'un testament,
d'un partage ou d'un échange. — J.G.Servit..
851.

44. Ainsi, lorsque, par le partage d'un
fonds indivis ayant issue sur la voie publi-
que, la part attribuée à l'un des indivisaires
se trouve enclavée, ce n'est pas sur le fonds
d'un tiers voisin qu'il doit prendre son pas-
sage pour arriver à la voie publique, mais
sur celui de son coïndivisaire, alors surtout

que ce passage n'est pas impossible. ...En
cas pareil, il y a présomption que les coparta-
geants ont entendu que le droit au passage
serait exercé de cette manière. — Riom, 10

juill. 1850, D.P. 51. 2. 244. — Observ. conf.,
J.G. Servit., 851. — V. aussi infrà, n° 50.

45. Décision semblable en cas d'échange.
—

Req. 1er mai 1811, J.G. Servit., 851 et
824-1°.

46. L'héritage dont l'aliénation partielle a
produit l'enclave, doit être considéré comme
accédant à la voie publique, même lorsqu'il.
n'y aboutit que par un chemin d'exploita-
tion, un tel chemin étant présumé la pro-
priété commune des riverains, et se trou-
vant, dès lors, implicitement grevé d'un
droit de passage au profit de l'enclavé, aussi
bien que la parcelle non enclavée que ce
chemin dessert. —

Req. 27 avr. 1868, D.P.
68. 1. 337. — Observ. conf., ibid.

47. En cas d'aliénation partielle, l'acqué-
reur de la portion enclavée ne peut deman-
der le passage sur ses voisins en vertu de
l'art. 682, lors même qu'il aurait renoncé,
dans l'acte de vente ou postérieurement, au
droit de passage dérivant implicitement de
son acquisition, une telle renonciation ne
pouvant être opposée aux tiers. — D.P. 60.
1. 176 ; 67. 1. 227 ; 68. 1. 165, notes, et J.G.
Servit., 853.

48. Ni la longueur, ni la difficulté du che-
min que l'acquéreur devra parcourir, ne sont
des moyens de droit pour grever le fonds du
voisin d'une servitude qu'il ne doit pas ; dès-
lors, la preuve de cette longueur et de ces
difficultés n'est pas admissible. —

Agen ,
16 févr. 1814, J.G. Servit., 851.

49. Ainsi, il n'importe que le passage parlas
parcelle non enclavée soit difficile et incom-
mode, à raison de la nature marécageuse du

sol, s'il dépend du propriétaire enclavé de le
rendre facile et commode en faisant les tra-
vaux convenables. — Req. 27 avr. 1868, D.P.
68.1.337.

50. De même, le copartageant dont le lot
se trouve enclavé par le résultat du partage,
a un droit de passage sur le lot de son co-
partageant, alors même que le trajet pour
arriver du lot enclavé à la voie publique se-
rait plus court si le passage était pris sur la

propriété personnelle d'un autre coparta-
geant. — Req. 1er août 1861, D.P. 62. 1. 162.

51. Il n'importe non plus que le proprié-
taire enclavé ait, depuis l'aliénation, donné:
à son héritage, en y créant, par exemple, un

63
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établissement thermal, une destination nou-
velle dont l'effet a été d'apporter à la servi-
tude une aggravation que le propriétaire as-

sujetti ne serait pas tenu de subir, une telle

aggravation de servitude ne pouvant faire
naître au profit de celui qui en est l'auteur
un droit de passage pour enclave qu'il n'a-
vait pas auparavant.

—
Req. 27 avr. 1808,

D.P. 68. 1. 337.
52. L'acquéreur d'un immeuble, en faveur

duquel le vendeur a constitué une servitude
de passage sur son propre fonds à cause de
l'enclave résultant de la vente, a le droit de
réclamer ultérieurement un droit de passage
plus étendu que celui qui lui avait été pri-
mitivement concédé, en démontrant que ce
dernier ne suffit plus aux besoins de l'ex-
ploitation par suite des progrès de l'agricul-
ture. — Caen, 10 janv. 1861, D.P. 61. 2.167.

53. Mais il ne peut demander ce supplé-
ment de servitude que dans l'endroit où la
servitude avait été primitivement établie, et

moyennant une indemnité. — Même arrêt.
54. Si l'enclave venait à cesser, le pas-

sage ainsi concédé cesserait-il d'être dû ? —
— V. art. 683, n°s 39 et s.

55. Mais la règle mentionnée suprà, n°40,
n'est applicable que lorsque l'enclave est le
résultat immédiat de l'aliénation. — Civ. r.
24 avr. 1867, D.P. 67. 1. 227. — Observ.

conf., ibid., note.
56. En conséquence, si l'acquéreur qui a

renoncé expressément ou tacitement à son
droit de passage sur le fonds de son vendeur,
ou qui a négligé d'user de ce passage sans

cependant l'acquérir sur l'un des autres
fonds voisins, revend son immeuble, le sous-

acquéreur ne pourra contraindre le vendeur

originaire à lui fournir le passage, et aura le
droit de se prévaloir de l'art. 682. — D.P. 67.
1. 227, note.

57. Réciproquement, si c'est le vendeur

qui, étant resté propriétaire de la parcelle en-

clavée, vend cette parcelle, sans avoir jamais
réclamé le passage auquel il avait droit sur
la parcelle non enclavée, le nouvel acquéreur
ne peut exiger ce passage que conformément
à l'art. 683, et, par conséquent, que si la

parcelle qu'il entend assujettir au passage
offre le trajet le plus court de son fonds à la
voie publique. — Civ. r. 24 avr. 1867, D.P. 67.
1. 227.— V. observ., ibid., note.

58. Le propriétaire enclavé par suite d'une
aliénation perd la servitude de passage exis-
tant de plein droit à son profit sur ce do-

maine, s'il a négligé pendant plus de trente
ans de la réclamer, et, par suite, il peut, à

partir de l'extinction de cette servitude, ac-

quérir par la prescription, conformément à
la règle admise en matière d'enclave, le droit
de passer sur l'un des autres fonds voisins.
— Toulouse, 12 mai 1866, D.P. 68. 1. 163.—
V. observ., ibid., note.

59. Dans ce cas, l'art. 682 reprend son em-

pire au profit de tout propriétaire de l'enclave,
quel qu'il soit, acquéreur en premier ou en
second. —J.G. Servit., 853; D.P. 68. 1. 227,
note. — V. aussi infrà, n°s 70, 71.

60. Jugé, toutefois, que l'acquéreur ne peut
prétendre au passage sur la propriété d'un

tiers, alors même qu'il en aurait usé depuis
plus de trente ans. —

Caen, 10 janv. 1861,
D.P. 61. 2. 167.

61. En tout cas, le passage a pu être dé-
claré susceptible de s'acquérir par prescrip-
tion, à compter de l'extinction de la servitude
conventionnelle résultant de l'aliénation, s'il
est constaté que le terrain, même avant sa
séparation, était déjà, à raison de sa déclivité,
enclavé du côté du chemin d'exploitation
conduisant du domaine dont il dépendait à la
voie publique, et qu'on ne pouvait y accéder

que par celui des fonds contigus sur lequel le

passage a été exercé. — Req. 15 janv. 1808,
D.P. 68. 1. 165.

62. Un droit de passage peut être obtenu
par le propriétaire d'un fonds depuis long-
temps en état d'enclave lors de son acquisi-
tion, bien qu'anciennement il ait fait partie

d'un terrain non enclavé, et que l'enclave
soit le fait du vendeur, en ce que celui-ci avait
antérieurement vendu la portion de ce ter-
rain attenant à la voie publique. — Civ. r. 19

juill. 1843, J.G. Servit., 852.— V. observ., ibid.
63. La portion d'un immeuble, séparée de

la voie publique par suite d'une aliénation
lors de laquelle une servitude de passage a
été établie sur l'autre portion accédant à cette
voie, avec restriction de la jouissance du

passage ainsi réservé à l'enlèvement de cer-
tains produits, tels que des foins, peut être
considérée comme enclavée, dans le sens de
l'art. 682 c. civ., quant aux produits futurs
d'une autre nature, et, par exemple, quant à
des bois. — En conséquence, le droit de pas-
sage, pour cause d'enclave, peut être réclamé
sur le même fonds, s'il est constaté qu'il
offre le trajet le plus court vers la voie publi-
que, dans l'intérêt de l'extraction et de l'en-
lèvement de. ces derniers produits. — Req.
22 nov. 1869, D.P. 70. 1,230.

64. La règle d'après laquelle l'art. 682 est

inapplicable dans le cas où l'enclave provient
de l'aliénation volontaire de partie d'un fonds
accédant à la voie publique, ne doit pas être
étendue au cas où la division provient d'un
fait étranger au propriétaire et auquel il ne

peut s'opposer, par exemple, au cas d'expro-
priation partielle pour cause d'utilité publi-
que.—D.P. 71. 2. 72, note 1.

65. Et le propriétaire qui doit le passage
au fonds voisin enclavé par suite d'une telle

expropriation, ne peut refuser ce passage,
sous prétexte que le propriétaire du fonds
enclavé n'ayant pas requis, comme l'art. 50
de la loi du 3 mai 1841 lui en donnait le droit,
l'expropriation totale de son terrain, ne peut
faire retomber sur ses voisins les conséquen-
ces d'une enclave qu'il a volontairement su-
bie, l'art. 50 précité conférant à l'exproprié
une simple faculté dont il peut user ou ne

pas user à son gré. — Paris, 18 nov. 1869,
D.P. 71. 2. 72.

66. Le propriétaire d'une parcelle de terre

qui se trouve enclavée par suite de l'établis-
sement d'un chemin de fer est également
fondé à demander le passage sur un fonds

voisin, encore bien que la partie de son fonds

qui accédait à la voie publique et sur laquelle
le chemin de fer a été établi, ait été cédée par
lui amiablement à l'Etat, cette cession, dont

l'objet était de prévenir une expropriation
qui était inévitable, ne pouvant être assimi-
lée à une aliénation volontaire. —

Alger,
15 juin 1867, D.P. 71. 2.90.

67. — IV. FONDS ENCLAVÉ JOUISSANT D'UN
DROIT DE PASSAGE CONVENTIONNEL. — Le pro-
priétaire qui a le droit, en vertu de ses
titres, de passer sur certaines propriétés dé-
terminées, ne peut être réputé enclavé vis-à-
vis des autres propriétés voisines; en consé-

quence, il ne peut réclamer le passage sur
ces propriétés. — J.G. Servit., 834.— Conf.
Trib. de Cambrai, 31 déc. 1808, D.P. 71. 1.
275.

68. Par exemple, la demande par un pro-
priétaire d'un passage, pour fait d'enclave, sur
les fonds d'un de ses voisins, a pu être reje-
tée sur le motif que l'enclave n'existe pas, on
ce que les titres du demandeur lui assurent
une issue praticable à travers d'autres héri-

tages voisins communiquant avec une voie

publique, sans que l'arrêt qui le décide ainsi,
en déterminant expressément les héritages
asservis, et par une appréciation soit des

titres, soit de la situation des lieux, puisse
tomber sous la censure.— Req. 27 févr. 1839,
J.G. Servit., 834.

69. De même, celui dont l'héritage aboutit
à une lande, sur laquelle il a un droit de

passage, ne peut point exiger un passage
différent sur les fonds de ses voisins, lorsque
l'issue qu'il a sur la lande, bien que très-dif-

ficile, peut être rendue praticable au moyen
de travaux dont le prix excéderait de peu de
chose l'indemnité qui serait due pour le pas-
sage. — Rennes, 22 mars 1826, J.G. Servit.,
819-0°. — V. suprà, n° 18.

70. Mais ce propriétaire pourrait deman-
der le passage conformément à l'art. 682. s'il
avait perdu par prescription son droit de

passage conventionnel. — Trib. de Cambrai,
31 déc. 1868, D.P. 71. 1. 275.— Observ. conf.,
J.G. Servit., 834.

71. Seulement, dans ce cas, il doit faire

juger préalablement la question de prescrip-
tion : et ce n'est qu'autant que le droit de

passage conventionnel aura été déclaré éteint

qu'il pourra exercer son action contre les
voisins. — Req. 27 févr. 1839, J.G. Servit.,
854. — Observ. conf., ibid.

72. Il pourrait aussi intenter une seule
action en mettant en cause les propriétaires
que les titres doivent atteindre et qui pour-
raient invoquer la prescription.

— J.G. Ser-
vit., 854.

73. Celui qui, pour établir l'enclave de son
fonds et la nécessité d'un chemin pour l'ex-

ploiter, allègue que le passage dont il a usé

jusqu'à ce jour n'est que précaire et de pure

tolérance, doit être déclaré non recevable et
mal fonde dans sa demande, tant que ce pas-
sage ne lui est pas contesté. —

Req. 30 avr.
1835, J.G. Servit., 855.

74. Lorsqu'il a été stipulé dans un partage
entre cohéritiers qu'ils passeraient les uns
sur les portions des autres pour l'exploitation
de ceux des lots qui n'aboutiraient pas à la
voie publique, la servitude de passage, en fa-
veur du fonds enclavé, est, dans ce cas, plu-
tôt conventionnelle que légale : tellement

qu'elle ne doit pas être censée avoir pris fin

par la circonstance que celui des cohéritiers

qui est dans la nécessité d'user de ce passage
pour l'exploitation de son lot, aurait depuis
annexé à sa propriété un fonds pouvant con-
duire à la voie publique..., alors d'ailleurs

que ce chemin est plus long, et qu'il ne pour-
rait être établi sans des travaux et des dé-

penses assez considérables. — Poitiers, 31

janv. 1832, J.G. Servit., 857.

§ 3. — Pour quelles exploitations le passage
peut être demandé.

75. — I. NATURE DE L'EXPLOITATION. —,
L'art. 682 s'applique aux bâtiments aussi bien

qu'aux héritages exploités en culture. — Pa-
ris, 7 déc. 1850, D.P. 54. 5. 701.

76. Le passage peut être réclamé pour
toute espèce d'exploitation : le mot exploita-
tion est générique et s'applique aux proprié-
tés industrielles aussi bien qu'aux héritages
ruraux.— J.G. Servit., 831.

77. Le but de la loi étant de faciliter aux

propriétaires le moyen de retirer de leurs

héritages toute l'utilité qu'ils peuvent pro-
duire, l'art. 682 doit s'appliquer à toute es-

pèce d'immeubles, quel que soit l'usage qu'en
veuille faire le propriétaire.

— Pau, 14 mars
1831, J.G. Servit., 831 et 834.

78. Par exemple, si, pour l'exploitation
d'une auberge, il est nécessaire d'un chemin

plus grand que celui qui a été laissé par le
voisin, en ce que, par l'effet des constructions

que celui-ci aurait élevées, l'introduction des
voitures dans les écuries ne pourrait plus
avoir lieu comme par le passé, le propriétaire
de l'auberge peut invoquer l'art. 682. — Civ.
r. 22 mai 1832, J.G Servit., 831.

79. De même, le propriétaire d'une prairie
enclavée a pu, après y avoir fait construire
un four à briques, réclamer un passage à ses
voisins pour le transport des briques. —

Bruxelles, 22 mars 1817, J.G. Servit., 836.
80. L'art. 682 doit être appliqué également

à une maison ou à un jardin de plaisance

complétement enclavés. — J.G. Servit., 832.
81. Si la maison de plaisance avait la

jouissance d'un chemin d'exploitation, le

propriétaire pourrait encore, suivant les cir-

constances, demander le passage pour che-
vaux et voitures : ce serait aux tribunaux à

apprécier la nécessité. — J.G. Servit., 832.
82. Le propriétaire d'une maison qui de-

vient acquéreur d'une portion de maison en-

clavée, mais jouissant d'un droit de passage
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par un corridor donnant sur la voie publique,
ne fait qu'user de son droit, s'il arrive que,
cette portion de maison étant attenante a la
sienne, il pratique dans son mur des ouver-
tures, afin de communiquer d'une maison à
l'autre sans que l'on puisse prétendre qu'il
aggrave ainsi la servitude de passage.— Mont-
pellier, 2 janv. 1834, J.G. Servit., 833-1°.,

83. Le propriétaire d'une portion de mai-
son qui n'a aucune issue sur la voie publi-
que, et qui est en même temps copropriétaire
d'un escalier commun servant de moyen de
communication à deux autres portions de
maison, dont l'une lui appartient également,
peut réclamer, moyennant indemnité, le droit
de se servir de l'escalier commun pour sa
portion de maison qui se trouve sans issue.
—

Grenoble, 28 juin 1833, J.G. Servit.,
833-2°.

84. Mais une servitude de passage ne peut
être imposée sur un fonds, sous prétexte
d'enclave, pour le service d'un bâtiment qui
n'est qu'en projet; dès lors; en admettant
que le propriétaire d'un fonds en état de cul-
ture puisse, en élevant une construction sur
ce fonds, et au risque d'entraîner la démoli-
tion d'un édifice cordant un passage déjà
créé, réclamer l'élargissement de ce passage,
établi seulement pour une exploitation rurale
et suffisant pour cette destination, il ne le

pourrait
qu'autant que le bâtiment serait

éjà édifie ou en voie de construction. —

Toulouse, 14 mai 1864, D.P. 64. 2. 182.
85. Le droit de passage au cas d'enclave

peut être exigé pour accéder à une fontaine
appartenant à une commune, de même que
s'il s'agissait d'une propriété privée. — Pau,
14 mars 1831, J.G. Servit., 834.

86. - II. EXPLOITATION MODIFIÉE ou AUG-
MENTÉE. — L'étendue de la servitude de pas-
sage à laquelle a droit le propriétaire d'un
fonds enclavé, a pour mesure les nécessités
actuelles de l'exploitation, quelles qu'aient
pu être les cultures antérieures de la pièce
enclavée, la culture ne pouvant être immobi-
lisée dans la main du propriétaire, sauf in-
demnité s'il y a lieu. — Poitiers, 19 mars
1861, D.P. 63. 2. 148. — Observ. conf., J.G.
Servit., 835.

87. Ainsi, lorsque le propriétaire, enclavé,
qui jouissait déjà d'une servitude de pas-
sage, vient à changer la destination primitive
de son fonds, il a le droit d'exiger, sauf in-
demnité, une extension ou modification de
la servitude proportionnellement aux besoins
de l'exploitation nouvelle. — Civ. r. 8 juin
1836, J.G. Servit., 835-2°. — Bordeaux, 9 janv.
1838, ibid., 835-1°. — V. aussi suprà, n°s 51
et s.

88. Le propriétaire d'un fonds enclavé,
qui a sur la propriété voisine un passage à
pied pour son exploitation, a le droit de de-
mander un passage avec boeufs et charrettes,
si un nouveau mode de culture a rendu ce

passage nécessaire, en offrant une indemnité
a raison de l'aggravation de la servitude. —

Agen, 18 juin 1823, J.G. Servit., 835-3°.—
Bordeaux, 18 juin 1840, ibid., 835-5°.

89. De même, le propriétaire qui a, sur le
fonds par lequel il est séparé de la voie, pu-
blique, un droit de passage à pied et à cheval,
peut, si les besoins de son exploitation l'exi-
gent, réclamer, pour cause d'enclave, un
passage avec voiture et charrette. — Caen,
16 avr. 1859, D.P. 59. 2. 199.

90.... Sauf aux tribunaux à fixer, pour l'exer-
cice de ce passage, l'endroit le plus court et
le moins dommageable au fonds servant. —
Même arrêt.

91. Le droit de passage, au cas d'enclave,
n'est accordé que sur la surface du fonds voisin :
il ne peut, notamment, être exercé dans les
galeries souterraines de ce fonds pour l'ex-
ploitation d'une carrière ; spécialement, le
propriétaire qui veut exploiter une carrière
n'est pas admis, pour entrer en communica-
tion avec la voie publique, à demander un
passage à travers une carrière déjà ouverte
dans le fonds voisin, quelque difficile et dis-

pendieuse que soit l'exploitation de cette car-
rière pour son propre fonds.— Amiens, 2 févr.
1854, D.P. 54. 2. 232.

Contrà : — Chambéry, 10 janv. 1863, D.P.
63. 2. 175.

§ 4. — Par qui et contre qui le passage
peut être réclamé.

92. — I. PAR QUI. — Le passage peut être
réclamé non-seulement par le propriétaire,
mais encore par toute personne qui exploite
l'immeuble en vertu d'un droit réel, telle que
l'usufruitier, l'usager, l'emphytéole.

— J.G.
Servit., 846.

93. Mais le fermier, locataire ou colon par-
tiaire, n'a pas le droit personnellement de
réclamer un passage pour l'exploitation de
la propriété.

— J.G. Servit., 847.
94. Si, à raison de l'enclave, le fermier ne

peut pas exploiter la ferme, il n'a qu'un
recours en dommages-intérêts ou une ac-
tion en résiliation contre le bailleur, si celui-
ci ne lui procure pas un passage pour l'ex-
ploitation. — J.G. Servit., 847.

95. La faculté de demander un passage
sur les fonds voisins peut être exercée par
l'acquéreur du droit de tourber un pré sans
issue par la voie publique, cet acquéreur ne

pouvant être assimilé a un fermier ou loca-
taire. — Amiens, 25 mai 1813, J.G. Servit.,
847.

96. —
II. CONTRE QUI.— Le passage doit en

règle générale, être réclamé contre le pro-
priétaire du terrain sur lequel l'issue peut
avoir lieu pour gagner la voie publique.

—

J.G. Servit., 848.
97. S'il y a lieu de traverser plusieurs

propriétés, il faut mettre en cause tous les

propriétaires sur les fonds desquels il faut
nécessairement passer. — J.G. Servit., 849.

98. Suivant un arrêt, l'action du proprié-
taire d'un fonds enclavé, à fin de passage sur
les fonds voisins, moyennant indemnité, n'est
recevable qu'autant qu'elle est dirigée contre
le propriétaire de chacun des fonds voisins,
et non contre le propriétaire d'un seul de ces
fonds, —

Montpellier, 5 août 1830, J.G. Ser-
vit., 850.

99. Mais, d'après un autre arrêt, le pro-
priétaire enclavé n'est tenu de former son
action que contre le propriétaire voisin dont
le fonds présente le trajet le plus court et le
moins dommageable. — Bordeaux, 15 janv.
1835, J.G. Servit., 850 et 822. — Observ.
conf., ibid., 850.

100. Lorsque l'enclave provient de la di-
vision d'un fonds par suite de vente, par-
tage, etc., le passage ne peut être demandé

que contre celui qui est resté propriétaire de
la parcelle qui est attenante à la voie publi-
que. — V. suprà, n°s 40 et s.

§ 5.
— Fixation du passage; Etendue du

droit de passage.

101. — I. FIXATION.' — Les juges qui dé-
terminent l'emplacement du passage doi-

vent, autant que possible, le fixer du côté où
le trajet est le plus court pour arriver à la
voie publique (V. art. 683) et dans l'endroit le
moins dommageable à celui qui le doit (V.
art. 684);

102. Les experts déterminent, en cas de

contestation, l'emplacement du passage, qui
peut changer saut nouvelle indemnité, si un
mode nouveau d'exploitation rend ce change-
ment nécessaire au fonds enclavé (V. n°s 86
et s.). — J.G. Servit., 827.

103. La partie qui, dans l'instance à fin
de détermination de l'assiette d'une servitude
de passage pour cause d'enclave, déclare s'en

rapporter aux experts, et, après l'expertise,
en demande l'homologation, est non receva-
ble à frapper d'appel le jugement intervenu
conformément à ses conclusions, à l'effet de
demander, pour l'exercice du passage, la fixa-
tion d'un lieu autre que celui indiqué par les

experts dont elle a accepté par avance et fait
ensuite homologuer l'opération. — Req. 30
nov. 1863, D.P. 64. 1. 216.

104. Il n'est pas indispensable que le ju-
gement qui constate l'état d'enclave et con-
damne le voisin à livrer passage sur sa pro-
priété, détermine le point où doit s'exercer le
passage, lorsque déjà, depuis plusieurs an-
nées, l'enclavé avait passé sur cette propriété
voisine, et que la difficulté existant entre les
parties se concentrait sur la légitimité du
droit de passage, et non sur l'emplacement
où il s'exerçait. —

Req. 25 nov. 1845, D.P.
46. 1. 325.

105. Un droit de passage acquis par une
possession immémoriale, au profit d'un fonds
enclavé, doit être exercé ainsi qu'il l'a tou-
jours été : le propriétaire du fonds servant
ne peut, sous le prétexte que le trajet pour
arriver à la voie publique est plus court, pré-
tendre que le passage doit être établi sur les
fonds voisins, surtout si ce nouveau passage
devait être dangereux, difficile et dispen-
dieux pour le propriétaire de l'héritage do-
minant. — Toulouse, 20 mai 1818, J.G. Ser-
vit., 829. — Observ. conf., ibid.

106. La partie qui, en première instance
et en appel, s'est bornée à dénier l'existence,
sur son fonds, d'un droit de passage pour
cause d'enclave, ne peut se plaindre devant
la Cour de cassation de ce que les juges ont
ordonné le maintien de ce passage, quoiqu'il
ne fût exercé ni dans l'endroit le moins dom-
mageable pour l'héritage assujetti, ni dans
la partie de cet héritage offrant le trajet le
plus court du fonds enclave à la voie publi-
que.

— Req. 1er août 1861, D.P. 62. 1. 162.
107. ... Sauf à cette partie à demander,

s'il y a lieu, devant les tribunaux, conformé-
ment à l'art. 701, le changement de l'assiette
de la servitude, en se fondant sur ce qu'elle
lui est devenue plus onéreuse, et à la charge

de désigner, un autre endroit aussi commode
pour l'exercice des droits du propriétaire de
l'héritage enclavé. — Même arrêt.

108. La demande ayant pour objet de
faire rétablir, comme acquis par possession
et titre, un passage sans lequel on prétend
que les fonds seraient enclavés, n'est pas la
même que celle qui aurait pour objet d'obte-
nir un passage pour cause d'enclave; dès
lors, le rejet d'une telle demande ne peut
constituer une violation de l'art. 682, sous

prétexte que, l'enclave étant reconnue par la

partie adverse et par un jugement interlocu-
toire passé en force de chose jugée, l'arrêt
aurait dû, dans tous les cas, accorder le che-
min demandé.— Req. 18 déc. 1837, J.G. Ser-
vit., 830, et Jugem. d'avant dire droit, 66-6°.
— Observ. conf., J.G. Servit., 830.

109. En l'absence de droits acquis ou de
convention expresse, il appartient aux tribu-
naux de régler les servitudes de passage que
les divers copartageants d'un immeuble se
doivent mutuellement pour la jouissance de
leurs lots respectifs. — Bastia, 17 déc. 1856,
D.P. 58. 2.211.

110. Lorsque, pour affranchir le lot d'un

copartageant des inconvénients d'un passage

qui antérieurement s'exerçait à travers ce lot,
il est décidé que le passage aura lieu en de-

hors, au moyen de constructions élevées à cet

effet, la dépense de ces constructions doit
être mise exclusivement à la charge de ce co-

partageant (art. 698).
— Même arrêt.

111. — II. ETENDUE DU DROIT DE PASSAGE.
— Le passage dû à un fonds enclavé ne peut
être réduit à la faculté d'aller à pied et à
cheval seulement; il peut comprendre le pas-
sage avec voiture, si cela est nécessaire pour
l'exploitation du fonds. — Toulouse, 12 déc.

1811, J.G. Servit., 833.
112. La servitude de passage pour enclave

est due pour les voitures et pour les piétons,
lors même qu'il est établi que le passage
pour ces derniers peut avoir lieu dans un
sentier limitrophe, lorsqu'il est prouvé que
ce sentier est non public, mais privé, et que
les voisins auxquels il peut appartenir ne



500 [C. CIV. — Art. 685.] LIV. II, TIT. IV. — SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS.

sont pas en cause. — Besancon, 17 janv.
1865, D.P. 63.2. 31.

113. En cas de désaccord entre les parties
sur les nécessités de l'exploitation, c'est par
voie d'expertise et non par voie d'enquête
qu'il doit être procédé à l'effet de reconnaî-
tre et de vérifier ces nécessités, et notam-
ment de rechercher si l'exploitation réclame
un passage avec charrette et chevaux, ou seu-
lement un passage à pied avec brouette ou
boyard. — Poitiers, 19 mars 1861, D.P. 63.
2.148.

114. Toutefois, les enquête et contre-en-

quête, auxquelles il aurait été indûment pro-
cédé, peuvent être utilisées pour la solution
du procès en faisant connaître comment le
droit de passage a été exercé dans le passé et

par suite comment il doit l'être à l'avenir, eu

égard à cette circonstance que la pièce en-
clavée n'a subi de modification ni dans son
étendue, ni dans sa culture. — Même arrêt.

115. La servitude de passage, par suite
d'enclave, accordée pour l'exploitation du
fonds enclavé, comprend le droit d'y mener
paître les bestiaux. — Liége, 22 juill. 1824,
J.G. Servit., 837-1°. — (Sol impl.) Lyon,
24 mai 1832, sous Req. 28 nov. 1833, ibid., et
1079. — Observ. conf., ibid.

116. ... Mais seulement après l'enlève-
ment de la second herbe du fonds qui sup-
porte la servitude. — Même arrêt du 22 juill.
1824.

117. La servitude de passage ne donne pas
au propriétaire du fonds enclavé la propriété
du terrain qui sert au passage. Ses obliga-
tions et ses droits sont réglés, comme dans
le cas de servitude conventionnelle, par l'art.
701. — J.G. Servit., 843.

118. Le propriétaire qui doit la servitude
de passage n'est pas privé de la faculté de se
clore, pourvu qu'il ne mette aucun obstacle
à l'exercice de la servitude. — V. art. 647,
n°s 7 et s.

119. Peut-il fermer le passage par une
barrière ou une porte, en offrant la clef au

propriétaire de l'enclave? — V. art. 647,
n°s 10 et s.

§ 6. — De l'Indemnité.

120. — I. CAS ou L'INDEMNITÉ EST DUE.—
L'indemnité devant être en proportion avec
le dommage que le voisin sur le fonds du-

quel le passage est pris peut éprouver, il
s'ensuit que s'il n'éprouve aucun préjudice,
aucune indemnite n'est due. — J.G. Servit.,
860.

121. Dans le cas où l'enclave résulte d'une
aliénation partielle, le passage sur la par-
celle qui joint la voie publique étant une

conséquence nécessaire de la convention,
ne donne pas droit à une indemnité. — J.G.

Servit., 861.
122. Il en est de même dans le cas où la

division du fonds qui donne naissance à l'en-
clave provient de donation, de testament, de

partage ou d'échange.— J.G. Servit., 861.
123. Jugé, toutefois, que l'acquéreur en-

clavé ne pourrait obtenir contre son vendeur
un passage pour sortir d'enclave que moyen-
nant indemnité. — Caen, 20 mai 1824, J.G.

Servit., 861 et 851-1°. — Mais V. observ.,
ibid.

124. Le droit de passage pour cause d'en-
clave ne peut être reclame et exercé sans in-
demnité que s'il est fondé sur un titre ou
sur la prescription : ce droit ne saurait ré-
sulter notamment de l'usage, même constant,
où seraient les propriétaires de se livrer ré-

ciproquement passage pour l'exploitation de
leurs prairies.

— Civ. c. 30 nov. 1864, D.P.
65.1.281.

125. Et si l'enclave résulte de l'établis-
sement d'un chemin de fer, lors duquel a été
construit un pont mettant en communication
les propriétés enclavées avec celles riverai-
nes de la voie publique, les propriétaires
riverains ne doivent pas être réputés s'être
soumis sans indemnité à la servitude de pas-

sage, par cela seul qu'ils n'ont pas protesté
contre l'indication de ce pont au tracé du
chemin, ni contre sa construction, alors,
d'ailleurs, qu'ils n'ont reçu de la compagnie
du chemin de fer aucune indemnité à raison
du dommage que l'existence de cette servi-
tude pourrait leur causer. — Même arrêt.

126. Si, par suite de non-usage pendant
trente ans, la servitude de passage accordée
moyennant indemnité est éteinte (V. art. 706),
le propriétaire, étant toujours enclavé, aura
sans doute le droit de réclamer un nouveau
passage, mais à la charge d'une nouvelle in-
demnité.— J.G. Servit., 874.

127. — II. EN QUOI CONSISTEL'INDEMNITÉ. —
L'indemnité pour droit de passage, en ma-
tière d'enclave, ne doit pas nécessairement
consister dans un capital une fois payé; elle
peut être fixée à une somme annuelle, pro-
portionnelle au dommage causé par l'exer-
cice du droit de passage. — Req. 25 nov.
1845, D.P. 46. 1. 326.—Quest. controv., J.G.
Servit., 863.

128. — III. INDEMNITÉ PRÉALABLE. — Sui-
vant une opinion, l'indemnité doit être préa-
lable et peut être réclamée avant tout exer-
cice du droit de passage — J.G. Servit., 862.

129. Mais, d'après une autre opinion, les
tribunaux pourraient accorder un délai pour
le payement de l'indemnité. — Observ. conf.,
J.G. Servit., 862.

130. — IV. INDIVISIBILITÉ; SOLIDARITÉ. —

L'obligation de payer une indemnité, impo-
sée aux propriétaires enclavés pour prix du

passage
qui leur est livré, n'est ni indivisi-

ble, ni solidaire; par suite, elle peut être pro-
portionnellement répartie entre les enclavés,
et la quotité mise à la charge de chacun doit
être subordonnée au préjudice probable qu'il
causera par l'exercice du droit de passage.
— Req. 25 nov. 1845, D.P, 46. 1. 325.

Table sommaire.

Appel 103,106.
Auberge 78.
Bail (résiliation)
93.

Bâtiment 75.
Bestiaux (pâture)

115.
Canal 28 s.
Carrière 8, 91.
Cassation (appré-
ciation) 11 s., 20,

68 ; (moyen nou-
veau) 106.

Chemin commu-
nal 15.

Chemin de des-
serte 13.

Chemin de fer 66,
125.

Chemin de hala-
ge 36.

Chemin public. V.
Voie publique.

Chosejugée 108.
Clôture 118.
Colon partiaire

93.
Commune 15, 20,
29, 85.

Cours d'eau 30 s.
Disposition entre
vifs et testamen-
taire 43, 122.

Domaine de l'Etat
6 s.

Dommage 9, 120.
Dommages - inté-
rêts 94.

Echange 43, 45,
122.

Emphytéote 92.
Enclave 3 s., 10
s.; (division d'un
fonds) 40 s.

Enclave volontai-
re 38 s.

Enquête 113 s.
Escalier commun
83.

Etablissement
thermal 51.

Expertise 37, 102
s.. 113.

Exploitation (mo-
difications) 86 s.;
(nature) 75 s.

Expropriation pu-
blique 64 s.

Fermier 93.
Fleuve 32, 34.
Fontaine commu-
nale 85.

Forêt 6,
Indemnité 9 s.,

69, 83, 86 s.;
(cas où elle est
due) 120 s,; (en
quoi elle consis-
te) 127.

Indemnité préala-
ble 128 s.

Indivisibilité 130.
Indivision 44.
Jugement interlo-

cutoire 108.
Lande 69.
Marais communal

20.
Partage 43 s., 74,
122.

Passage (chevaux
et voiture) 81,
112s.; (demande,
qualité) 92 s.;
(étendue) 111 s.;
(fixation) 101 s.;
(insuffisance) 21s.

Passage conven-
tionnel 67 s.

Passage de com-
modité 1 s.

Passage de néces-
sité 1 s.

Possession immé-
moriale 105.

Prairie 79.
Prescription 58 s.,

70 s., 124.
Présomption 44.
Preuve 48 s.
Renonciation 56.
Revente 56.
Rivière 30 s.
Seconde herbe
116.

Servitude conven-
tionnelle 61, 67
s., 117.

Solidarité 130.
Torrent 33.
Usage 124.
Usager 92.
Usufruitier 92.
Vente 52.
Vente partielle
40 s., 46 s., 121.

Voie publique 9
s., 62 s., 82,
100 s.

Art. 683.

Le passage doit régulièrement être

pris du côté où le
trajet est le plus

court du fonds enclavé à la voie publi-
que.

— C. civ. 701, 702.

V. le commentaire de l'article suivant.

Art. 684.

Néanmoins il doit être fixé dans l'en-

droit le moins dommageable à celui sur

le fonds duquel il est accordé.

1. La règle de l'art. 683 n'est pas absolue :
le mot régulièrement indique seulement ce

qui doit avoir lieu en thèse générale. —

Nancy, 8 janv. 1838, J.G. Servit.. 824. — Bor-
deaux, 15 janv. 1835, J.G. Servit., 824-3°
et 822. — Observ. conf., ibid.

2. Le passage peut donc être pris d'un
côté où le trajet du fonds enclavé à la voie

publique n'est pas le plus court,... soit à
raison des circonstances locales. —

Req.
1er mai 1811, J.G. Servit., 824-1°. — Nancy,
8 janv. 1838, ibid., 824-2°.

3. Soit parce que, de ce côté, le pas-
sage est moins dommageable.

—
Bordeaux,

15 janv. 1835, J.G. Servit., 824-3° et 822.
4. Alors surtout que l'enclave s'est for-

mée par les échanges qui ont eu lieu entre le

propriétaire actuel du fonds enclavé et le père
de celui sur le fonds duquel on établit le

passage.
— Même arrêt du 1er mai 1811.

5. De même, les juges ont le pouvoir de

désigner, pour le passage, un fonds autre

que celui qui offre le trajet le plus court,
mais sur lequel ce passage sera ou le plus
praticable, ou le moins dommageable. — Req.
29 déc. 1847, D.P. 48. 1. 204. — Bourges, 9
mars 1858, D.P. 59. 2. 38.

6. C'est au propriétaire auquel on de-
mande le passage à prouver que le trajet
par son terrain n'est pas le plus court. —

J.G. Servit., 826.,
7. Le passage est régulièrement fixé dans

l'endroit où il a été exercé depuis plus de
trente ans. — Req. 18 juill. 1848, D.P. 48. 1.
205. — Conf. Req. 29 déc. 1847, précité. —

J.G. Servit., 826.
8. ... Alors, d'ailleurs, que le propriétaire

du fonds grevé, se bornant à nier le fait de

l'enclave, n'a pas conclu à ce que ce passage
fût" pris dans un endroit moins dommageable.
— Même arrêt du 18 juill. 1848.

9. Dans le cas où, de deux terrains sur

lesquels le passage, en cas d'enclave, pour-
rait être pris, l'un est clos et occupé par des

bâtiments, l'autre ouvert et plus rapproché
d'un chemin public difficile pour le passage,
mais non impraticable, le propriétaire du

premier terrain est fondé à refuser le pas-
sage au propriétaire enclavé. —

Besançon,
23 mai 1828, J.G. Servit., 824-4° et 819.

Art. 685.

L'action en indemnité, dans le cas

prévu par l'art. 682, est prescriptible ;

et le passage doit être contiNué, quoi-

que l'action en indemnité ne soit plus
recevable C. civ. 643, 690 s., 2262.

DIVISION.

§ 1. — Prescription du droit de pas-
sage (n° 1).

§ 2 — Prescription de l'indemnité

(n° 24).
§ 3. — Cessation de l'enclave (n° 39).

§ 1. — Prescription du droit de passage.

1. En matière d'enclave, on peut acquérir

par prescription, non pas le droit de passage,
ce qui serait une expression inexacte, puis-
que le passage, dérivant de la nécessite, est

établi par la loi elle-même, mais le mode

d'exercice du passage.
— J.G. Servit., 883.
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Sur les règles de l'ancien droit à cet égard,
V. ibid., 884 et 885.

2. Ainsi, lorsque le propriétaire d'un ter-
rain enclavé a passé pendant plus de trente
ans sur un point déterminé d'un fonds voi-
sin, le propriétaire de ce fonds n'a pas le
droit d'empêcher ce passage ou de demander
qu'il soit exercé sur un autre point ou sur
un autre fonds : l'art. 691, qui s'oppose à ce

que les servitudes discontinues puissent s'ac-
quérir par la prescription, n'est pas applicable
ici. — Toulouse, 29 janv. 1820, J.G. Servit.,
892-1° et 885-1°. — Civ. c, 10 juill. 1821, ibid.,
886. — Amiens, 19 mars 1824, ibid., 892-3°.
—

Req. 11 août 1824, ibid., 886 et 867. —

Lyon, 1er fév. 1826, ibid., 886. — Grenoble,
23 fév. 1829, ibid. — Civ. r. 27 déc. 1830, ibid.
— Civ. c. 19 nov. 1832, ibid., et Action poss.,
453. — Req. 28 nov. 1833, J.G. Servit., 886
et 1079. — Civ. c. 16 fév. 1835, ibid., 886. —

Req. 19 janv. 1848,.D.P.48. 1. 5. —
Orléans,

18 juin 1868, D.P. 68. 2. 237. —
Req. 28 nov.

1871, D.P. 71.1.333.
3. Dans ce cas, le propriétaire du fonds

servant n'est pas fondé à demander une nou-
velle assignation du passage, moins commode

Four
le propriétaire du fonds enclavé, si

assignation résultant de la prescription
n'est pas devenue plus onéreuse et ne l'em-

pêche pas de faire au fonds grevé des répa-
rations avantageuses (art. 701). — Req. 28
nov. 1871, D.P. 71. 1. 333.— V. art. 701, n° 6.

4. Il en est ainsi alors même que le pas-
sage aurait été pris sur l'un des fonds en-
clavants qui n'offre pas le trajet le plus court

pour arriver à la voie publique.
—

Req. 27
déc. 1830, J.G. Servit., 892 et 886. — Pau,
14 mars 1831, ibid., 892 et 834. — Pau, 1er
mars 1834, ibid., 892 et 893. — Civ. c. 16 fév.
1835, ibid., 892 et 886. — Grenoble, 7 juin
1860, D.P. 61. 5. 452.— Nancy, 30 mars 1860,
D.P. 61. 5. 453. — Paris, 5 avril, 1861, D.P.
61. 5. 453. — Metz, 19 janv. 1865, D.P. 65.
2. 52.

5. ... Il y a présomption qu'à l'origine le

passage a été établi dans l'endroit le plus
court et le moins dommageable. —

Pau, 1er
mars 1834, J.G. Servit., 893.

6. Jugé, au contraire, que lorsque le pas-
sage a été exercé sur un fonds qui n'offre

pas le trajet le plus court pour accéder à la
voie publique, le droit de passage constitue,
non la servitude légale établie par l'art, 682,
mais la servitude discontinue de passage,
qui ne peut s'acquérir par la prescription.
— Paris, 30 juin 1859, D.P. 61. 5. 454.

7. ... Peu importe d'ailleurs que le trajet
le plus court soit d'un usage plus difficile et

plus désagréable, le propriétaire d'un héri-
tage enclavé au milieu de plusieurs autres
ayant droit, non au passage le plus commode,
mais au trajet le plus court jusqu'à la voie

publique.
— Même arrêt.

8. On peut renoncer à profiter de la pres-
cription d'indemnité sans pour cela renon-
cer au droit de passage qui a été acquis par
prescription. Ainsi, le propriétaire enclavé

qui exerce depuis un temps plus que suffi-
sant pour prescrire le passage sur un point
déterminé d'un fonds voisin, ne renonce pas
à ce passage par cela seul qu'il offre une in-
demnité au propriétaire du fonds assujetti:
par suite, celui-ci ne peut se prévaloir de
cette offre d'indemnité pour exiger que le

passage
soit reporté sur un autre point. —

Bourges, 15 juin 1824, J.G. Servit., 870.
9. Le passage que l'on réclame et pour

lequel on invoque la prescription doit avoir
été exercé animo domini, et non à titre

précaire. — Bruxelles. 4 fév. 1806, J.G. Ser-
vit., 891.

10. Ainsi, lorsque le propriétaire d'un
fonds enclavé demande contre un propriétaire
voisin à être maintenu dans un droit de pas-
sage qu'il exerce sur le fonds de ce dernier
depuis plus de trente ans, mais à titre pré-
caire, il doit être débouté de sa demande si,
au lieu d'invoquer l'art. 682, en offrant, con-
formément à cet article, une indemnité à son

voisin, il se borne à alléguer sa possession.
— Même arrêt.

11. De même, la circonstance qu'un fonds
serait enclavé ne suffit pas pour soustraire à
la cassation le jugement ou l'arrêt qui main-
tient le propriétaire de ce fonds dans un
droit de passage sur le fonds voisin, si cet
arrêt s'est fondé, non sur l'enclave, mais

uniquement sur la possession trentenaire. —

Civ. c. 31 août 1825, J.G. Servit., 890 et 1070.
12. La circonstance que l'assiette de la

servitude, en cas d'enclave, n'aurait pas été

invariable, et qu'au contraire le passage au-
rait été pratiqué, tantôt sur un point, tantôt
sur un autre, du fonds servant, ne paralyse
point l'effet de la possession trentenaire, et
ne saurait la faire considérer comme pré-
caire et à titre de tolérance, alors d'ailleurs

que le possesseur n'a agi ainsi que pour ren-
dre la servitude moins aggravante et par es-

prit de bon voisinage,
—

Req. 21 mars 1831,
J.G. Servit., 894. — V. infrà, n°s 27 et s.

13. Toutefois, il suffit que le passage ac-

quis par prescription n'ait eu lieu que pour
l'exploitation d'un fonds et d'une manière
discontinue, pour que, chaque année, le pro-
priétaire du fonds sur lequel s'exerce cette
servitude ait le droit d'indiquer l'endroit de
sa propriété par lequel il entend que le pas-
sage aura lieu. —

Lyon, 28 juin 1833, J.G.

Servit., 1185 et 892-4°.
14. Le droit de passage en cas d'enclave,

acquis par prescription, doit être exercé
comme par le passé,... tellement que s'il n'é-
tait pas continuel et n'avait lieu qu'à certains

jours, il devra continuer d'avoir lieu de la
même manière. — Même arrêt.— J.G.Servit.,
892-4°.

15. Le propriétaire du fonds enclavé qui
justifie de sa possession du passage pendant
trente ans, n'est pas obligé de prouver que
cette possession a eu lieu au vu et su du

propriétaire du fonds soumis au passage.
—

Civ. c. 10 juill. 1821, J.G. Servit., 900 et 886.
16. La jouissance d'un passage en cas

d'enclave pouvant être acquise par la pos-
session trentenaire, il en résulte que cette

jouissance peut, malgré son caractère de dis-
continuité, donner lieu à une action posses-
soire. — V. notamment Civ. r. 25 juin 1860,
D.P. 60. 1. 284: J.G. Action poss., 453;
Servit , 897. — Req. 1er août 1871, D.P. 71.
1. 148. — Req. 19 févr. 1872. D.P. 72. 1.

208. — V., du reste, l'exposé de la jurispru-
dence sur ce point, au Code de proc. annoté,
art. 23.

17. Le droit de passage pour cause d'en-
clave peut être acquis par prescription,...
même sur un immeuble dépendant du do-
maine de l'Etat. — Req. 19 janv. 1848, D.P.
48. 1. 5. — V. observ., ibid., note.

18. ... Il pouvait également l'être sur un
bien du domaine de la couronne. — Civ. r.
7 mai 1829, J.G. Action poss., 458.

19. Il peut être acquis par prescription sur
le fonds dotal, quoique par sa nature ce fonds
soit inaliénable, mais seulement lorsque le

passage s'opère dans les cas et sous les
conditions que la loi a déterminés. — Civ. r.
20 janv. 1847, D.P. 47. 1. 110.

20. En conséquence, si le fonds dotal ne

présente pas le trajet le plus court pour arri-
ver à la voie publique, la prescription ne

peut courir. — Même arrêt.
21. Mais dès qu'il n'y a pas enclave abso-

lue, la servitude légale de passage sur le
fonds voisin n'a pu s'acquérir par prescrip-
tion. — Nancy, 28 janv. 1833, J.G. Servit.,
888 et 819-3°.

22. Ainsi, une possession immémoriale ne
suffit pas pour établir, en faveur des habi-
tants d'une commune, un droit de passage
à travers une prairie sur laquelle on fait une

récolte, lorsque ces habitants ont plusieurs
autres chemins praticables dans le voisinage.
— Lyon, 18 janv. 1827, J.G. Servit., 888.

23. De même, si le propriétaire enclavé

peut acquérir par prescription un mode
d'exercice de la servitude, c'est-à-dire un

droit de passage sur un point et dans une
direction déterminés, la preuve, une fois rap-
portée, du défaut d'enclave, ne lui permet
plus de se prévaloir du droit de passage
qu'il prétendait avoir acquis.

—
Besançon,

16 juill. 1866, D.P. 66. 2.130.

§ 2. Prescription de l'indemnité.

24. Le propriétaire sur le fonds duquel
s'exerce le passage ne peut plus demander

d'indemnité, lorsqu'il a laissé prescrire le
droit de passage par trente ans d'usage et de
possession. — Agen, 20 mars 1811, J.G.

Servit., 886. —
Lyon, 12 juin 1824, ibid.,

867-3°. —
Req. 11 août 1824, ibid., 886 et

867-1°. — Bordeaux, 12 févr. 1827, ibid., 886.
— Paris, 14 mars 1839, ibid. — Bourges,
8 févr. 1840, ibid., 865-2°. — Metz, 19 janv.
1865, D.P. 65, 2. 52. — Orléans, 18 juin 1868,
D.P. 68. 2. 237.

25. ... Lors même que le passage a été
exercé sur un terrain qui n'offre pas le tra-
jet le plus direct pour arriver à la voie pu-
blique. — Même arrêt du 19 janv. 1865. — V.
suprà, n° 4.

26. ... Et même si, en certaines années,
le propriétaire du fonds enclavé n'avait pas
use de la servitude de passage. —

Bourges,
8 févr. 1840, J.G. Servit., 865-2°. — Mais V.
infrà, n° 29.

Sur les conditions de la prescription, V.
le § précédent.

27. La continuité de passage, pendant
trente ans, sur un seul et même point, n'est

pas nécessaire pour la prescription de l'in-
demnité; ainsi, l'action en indemnité est
prescrite après trente ans, bien que le pro-
priétaire du fonds enclavé ait exercé le pas-
sage, tantôt sur l'un, tantôt sur l'autre des
héritages enclavants. — Req. 11 juill. 1837,
J.G. Servit., 865-1°. — Metz, 19 janv. 1865,
D.P. 65. 2. 52. — V. aussi suprà, n° 12.

28. Dans ce cas, il importe peu que le pas-
sage ait été pratiqué tantôt sur un point,
tantôt sur un autre, du fonds servant; le
droit de passage, sans indemnité, sur un
terrain, pouvant être acquis par prescription,
sans que l'assiette en soit définitivement
fixée. — Même arrêt du 19 janv. 1865.

29. Jugé, toutefois, que l'indemnité n'est
prescriptible qu'autant que le passage s'est
toujours exercé dans les conditions voulues
par la loi, sinon au même endroit, du moins
sur un point quelconque du fonds prétendu
servant, et non pas tantôt sur ce fonds, tan-
tôt sur des fonds étrangers. — Besancon, 17
janv. 1865, D.P. 65. 2. 31.

30. Ce n'est pas seulement à l'action en
payement de l'indemnité fixée par convention
ou par jugement que s'applique l'art. 685,
mais aussi à l'action par laquelle (aucune in-
demnité n'étant encore accordée) on réclame
en justice la fixation de cette indemnité
(Quest. controv.). — J.G. Servit., 867 et 868.

31. Il n'est pas besoin que le droit de pas-
sage soit légalement constaté pour donner
cours à la prescription de l'indemnité. —

Req. 23 août 1827, J.G. Servit:, 867-2° et
820-2°.

32. La prescription de l'action en indem-
nité court du jour où le passage s'est exercé
d'une manière paisible et publique. —

Req.
11 août 1824, J.G. Servit., 867-1°. — Req.
23 août 1827, ibid., 867-2° et 820-2°. — Bas-
tia, 2 août 1834, D.P. 36. 2. 281.

33. ... Ou, suivant une opinion, du jour
où il y a eu enclave, c'est-à-dire du moment
où le passage n'était plus de simple tolérance,
mais d'une nécessité absolue. — J.G. Servit.,
867.

34. La demande d'autorisation de passer,
adressée par le propriétaire enclavé au maître
de l'héritage servant, interrompt la prescrip-
tion de l'indemnité de passage. — Montpel-
lier, 1er avr. 1848, D.P. 48. 2. 73.

35. La prescription de l'action en indem-
nité est suspendue, à l'égard du propriétaire
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du fonds asservi, pendant le temps qu'il est
resté propriétaire du fonds enclavé'; elle con-
tinue a courir contre lui à dater de l'éviction

qu'il a soufferte du fonds enclavé. — Paris,
14 mars 1839, J. G. Servit., 869.

36. De même, lorsque le passage pour
cause d'enclave a cesse pendant un certain

temps, par suite d'un fait accidentel et indé-

pendant de la volonté des parties, tel que la
destruction d'un pont, cette cessation do

jouissance produit une suspension et non

pas une interruption de la prescription de
l'assiette du passage et de l'indemnité. En

conséquence, la jouissance antérieure à la
cessation de l'exercice du passage doit être
réunie à la jouissance ultérieure de ce pas-
sage pour le calcul de la prescription.

—

Req. 29 déc. 1847, D.P. 48. 1. 204.
37. Une servitude de passage n'est indi-

visible (en ce sens notamment, qu'au cas
d'enclave par plusieurs fonds elle ne peut
pas se prescrire par fractions) qu'autant que
les fonds asservis appartiennent au même

propriétaire. — Ainsi, le propriétaire d'un
fonds séparé de la voie publique par deux
autres héritages contigus appartenant à dif-
férents propriétaires, peut prescrire contre
l'un d'eux la servitude de passage, à l'effet
de s'affranchir de l'action en indemnité, alors

même qu'il ne pourrait prescrire contre

l'autre, à raison de sa qualité de fermier du
fonds de ce dernier. — Req. 31 déc. 1860,
D.P. 61. 1. 376.

38. Le juge saisi d'une question d'enclave
est investi par cela même au droit de régler
l'indemnité due par l'enclavé, ou de déclarer
celte indemnité éteinte par la prescription,
bien qu'aucunes conclusions n'aient été prises
à cet égard. — Req. 18 juill. 1848, D.P. 48.1.
205.

§ 3. — Cessation de l'enclave.

39. — I. CESSATION DE LA SERVITUDE. — Si
l'enclave venait à cesser, par suite, notam-

ment, de l'ouverture d'une route ou d'un che-
min attenant au terrain précédemment en-

clavé, la servitude cesserait d'exister, sauf

règlement pour l'indemnité reçue (V. infrà,
n°s 49 et s.).

—
J. G. Servit., 817.

40. Suivant une opinion, l'enclave et la
servitude de passage qui en est la suite cessent

également, lorsque le terrain enclavé est

réuni, par suite d'acquisition ou autrement,
à un fonds contigu ayant accès sur la voie

publique. — Agen, 14 août 1834, J.G. Servit.,
878-1°. _ Lyon, 24 déc. 1841, ibid., et 880.—

Angers, 20 mai 1842, ibid., et 858. — Limoges,
20 nov. 1843, ibid., 878-2°. — Rouen, 13 déc.

1862, D.P. 54. 2. 33. — Limoges, 15 mars

1869, D.P. 69. 2. 49. — Observ. conf., J.G.

Servit., 878: D.P. 64. 2. 33; 69. 2. 49 et 117,
notes.

41. ... Alors même que le passage serait

exercé depuis plus de trente ans. —Limoges,
20 nov. 1843, J.G. Servit., 878. — Rouen.
13 déc. 1862, D.P. 64. 2. 33. — Limoges,
13 mars 1869, D.P. 69. 2. 49. — Limoges,
3 févr. 1870, D.P. 70. 5. 326 ; ce dernier arrêt
a été cassé le 19 juin 1872.

42. ... Et encore bien que le nouveau pas-

sage ouvert à l'enclavé soit plus long que le

passage obtenu à titre de servitude légale. —
Même arrêt du 20 nov. 1843.

43. Suivant une autre opinion, la servi-
tude de passage au profit d'un fonds enclavé,

lorsqu'elle s'est exercée pendant plus de

trente ans, n'est pas éteinte par la cessation
de l'enclave ; et notamment elle continue

d'exister, quoique le propriétaire du terrain

enclavé ait acquis un fonds contigu joignant
la voie publique.

— Grenoble, 15 mars 1839,
D P 45. 2. 160. — Rennes, 18 mars 1839,
J.G. Servit., 877-1°. — Aix, 14 juin 1844, D.P.

43 4. 479. — Grenoble, 20 nov. 1847, D.P.

50 2. 88. — Req. 19 janv. 1848, D.P. 48. 1. 5.
- Bordeaux, 25 juin 1863, D.P. 04. 6. 33. -

Amiens, 9 déc.1868, D.P. 69. 2. 117. — Civ.

c. 19 juin 1872. D.P. 72. 1. 258. — V. autor.

conf., J.G. Servit., 877: D.P. 64. 2. 33 ; 09. 2.
49. notes.

44. Même décision dans une espèce où
c'était le propriétaire d'un fonds attenant à
la voie publique qui s'était rendu acquéreur
du terrain enclavé : la servitude de passage
établie au profit de ce terrain n'en continue
pas moins d'exister.— Toulouse, 16 mai 1829,
J.G. Servit., 877-3°.

45. En tout cas, l'état d'enclave ne cesse

pas par le seul fait de la vente du terrain
enclavé à un propriétaire d'un terrain con-
tigu jouissant d'une issue sur la voie publi-
que, si ce terrain contigu se trouve avoir été
affermé avant la réunion des deux fonds,
sans que le bail impose au fermier l'obliga-
tion de souffrir le passage. — Civ. r. 29 nov.
1861, D.P. 63. 5; 349.

46. La réunion à une propriété joignant la
voie publique d'un fonds enclavé dont le
propriétaire a acquis par titre ou prescrip-
tion un droit de passage sur un champ voisin
aussi contigu à cette voie, n'empêche pas
qu'en cas de séparation nouvelle du fonds
enclavé, ce dernier passage ne puisse être
réclamé par l'acquéreur. — Douai, 23 nov.
1850, D.P. 51. 2. 244.

47. Lorsque, par l'effet de la vente par-
tielle d'un immeuble, la portion aliénée se
trouve isolée de la voie publique, la charge
imposée de plein droit au vendeur de fournir
un passage a l'acquéreur sur la portion d'im-
meuble dont il a conservé la propriété, déri-
vant, non de la servitude légale de passage
établie, en cas d'enclave, par l'art. 682, mais des

obligations du vendeur, continue à subsister
même après la cessation de l'enclave.— Req.
14 nov. 1859, D.P. 60..1. 176.— Observ. conf.,
D.P. 60. 1. 176; 69. 2.49, notes.

48. De même, le passage que le copar-
tageant, dont le lot est enclavé par l'effet
du partage, a le droit de réclamer sur le
lot de son copartageant, constitue, comme
formant une condition implicite de ce par-
tage, un droit acquis auquel ne peut porter
atteinte la cessation de l'enclave, et ce droit
continue dès lors à subsister, malgré la
réunion ultérieure du fonds enclavé à un
autre fonds joignant la voie publique.— Req.
1er août 1861, D.P. 62. 1. 162. — V. observ.,
ibid.

49. — II. INDEMNITÉ A RESTITUER. — Lors-
que l'enclave cesse, le propriétaire du fonds
servant, affranchi de la servitude, doit, sui-
vant une opinion, restituer le capital entier
de l'indemnité, les intérêts de ce capital ser-
vant à compenser le dommage causé par
l'exercice passé do la servitude. — J.G.
Servit., 879.

50. Et si le passage a duré plus de trente
ans, la présomption étant qu'une indemnité
a été originairement payée au propriétaire du
fonds asservi, celui-ci, à sa libération, doit
restituer cette indemnité au maître de la
servitude.—Agen, 14 août 1834, J.G. Servit.,
866 et 878-1°. — Lyon, 24 déc. 1841, ibid.,
880. — V. autor. en ce sens, ibid., 879.

51. De même, une indemnité est due au
propriétaire du fonds enclavé pour les dé-
penses que nécessite l'établissement d'un pas-
sage nouveau et pour le prix du passage
qu'il est présumé avoir originairement payé.
— Agen, 14 août 1834, J.G. Servit., 880-1° et
878-1°.— V. autor. conf., D.P. 69. 2.- 49, note
1-2.

52. La cessation de l'enclave n'emportant
pas extinction de plein droit de la servitude
de passage, cette servitude continue à sub-
sister tant que le propriétaire du fonds as-
servi n'a pas remboursé au propriétaire en-
clavé l'indemnité que celui-ci a payée ou
qu'il est présumé avoir pavée pour prix du
passage. — Limoges, 20 nov. 1843, J.G. Ser-
vit., 880, 878-2°.

53. Suivant une autre opinion, l'enclave
cessant, la servitude doit cesser, sans in-
denmnité pour celui qui en usait, s'il n'est
pas prouve par le propriétaire du fonds ser-
vant qu'il avait été originairement indemnisé.

— Angers, 20 mai 1842, J.G. Servit., 881 et
858. — Observ. conf., ibid., 879 et 881.

54. Suivant une dernière opinion, lors-
que la servitude de passage vient à cesser,
il n'y a lieu qu'à la restitution de partie de
l'indemnité reçue. —J.G. Servit., 879.

55. Il n'y a lieu à aucune restitution lors-
que l'indemnité consiste en une redevance
annuelle subordonnée à la durée du pas-
sage. Seulement, la prestation annuelle cesse
pour l'avenir. — J.G. Servit., 881.

56. Sur l'extinction du droit de passage
par suite de non-usage, V. art. 706, n°s 14 et s.

Table sommaire.

Action possessoi-
re 16.

Cassation (appré-
ciation) 11.

Cessation (encla-
ve) 39.

Domaine de la
couronne 18.

Domaine de l'Etat
17.

Dot 19 s.
Droit acquis 48.
Droit ancien 1.
Enclave 1 s.; (ces-
sation) 39 s.

Eviction 35.
Fermier 37.
Indemnité 10 s.;

(prescription) 8,

24 s.; (restitu-
tion) 49 s.

Indivisibilité 37.
Intérêts 49.
Non-usage 56.
Passage (consta-

tation légale) 31
s.; (continuité)
27 ; (difficultés)
7; (nécessité) 33;
(prescription) 1 s.

Possession 10 s.
Possession immé-
moriale 22.

Possession à titre
précaire 9 s.

Pouvoir du juge
38.

Prescription 1 s.,

8 s., 17 s., 24s.;
(interruption) 34,
36 ; (suspension)
35 s.

Prestation annuel-
le 55.

Preuve (enclave,
défaut) 23.

Servitude discon-
tinue 2, 6.

Tolérance 12, 33.
Usage 24.
Vente (fonds en-
clavé) 45.

Vente partielle
47.

Voie publique 4,
37, 40 s.

CHAPITRE III. .

Des Servitudes établies par le fait
de l'homme.

SECT. 1,— DES DIVERSESESPÈCESDE SERVITUDES
QUI PEUVENT ÊTRE ÉTABLIES SURLES BIENS.

Art. 686.

Il est permis aux propriétaires d'éta-
blir sur leurs propriétés ou en faveur

de leurs propriétés telles servitudes que

bon
leur semble, pourvu néanmoins que

les services établis ne soient imposés
ni à la personne, ni en faveur de la

personne, mais seulement à un fonds
et pour un fonds, et pourvu que ces
services n'aient d'ailleurs rien de con-
traire à l'ordre public.

L'usage et l'étendue des servitudes
ainsi établies se règlent par le titre qui
les constitue ; à défaut de titre, par les

règles ci-après.
— C. civ. 6, 544,

628 s., 690 s., 893, 900, 1133, 1134,
1172, 1710, 1780, 2177.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., n°s 16, 18, 39 et s., 64 et s.

DIVISION.

§ 1. — Qui peut constituer une servi-
tude (n° 1).

§ 2. — Par qui une servitude peut être
acquise (n° 24).

§ 3. — Quelles stipulations constituent
ou non des servitudes per-
sonnelles (n° 38).

§ 4. — Usage et étendue des servitudes
établies par le fait de l'homme
(n° 73)..
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§ 5. — Actions relatives aux servitudes

(n° 163).

§ 1. — Qui peut constituer une servitude.

1. La servitude étant un démembrement
de la propriété, le propriétaire seul peut
consentir ce démembrement. —

J. G. Servit.,
962.

2. De là il résulte que celui qui n'a que
la simple possession d'un fonds ne peut le

grever d'aucune servitude contre le vrai pro-
priétaire, tant qu'il n'a pas prescrit le fonds.
— J.G. Servit., 962.

3. Suivant une autre opinion, celui qui
a la possession annale d'un fonds peut gre-
ver ce fonds d'une servitude. — J.G. Servit.,
962. — Mais V. observ. ibid.

4. De plus, il faut être, capable de disposer
de ses biens pour établir une servitude; ainsi
les mineurs, les interdits, les femmes mariées
ne peuvent consentir de servitudes sur leurs
propriétés sans l'observation des formalités

prescrites.
— J.G. Servit., 963. — V. les art.

217, 488 et s., 313, 1123 et s.
5. Les administrateurs des bien à d'autrui,

tels que les tuteurs, curateurs, les envoyés
en possession des biens d'un absent, ne peu-
vent, en cette qualité, imposer une servitude
sur l'héritage qu'ils administrent. — J.G.
Servit., 963.

6. il en est de même à l'égard du mari

quant aux biens personnels de sa femme. —
J.G. Servit., 963. — V. art. 1428, 1554.

7. Mais la servitude .consentie par le mari
sur un bien de sa femme, même dotal, est
obligatoire pour la femme qui est devenue
héritière de son mari. — Civ. r. 17 mars 1824,
J.G. Servit., 909.

8. L'héritier ou le légataire qui a accepté
la succession sous bénéfice d'inventaire peut
reconnaître valablement l'existence d'une

servitude sur l'un des immeubles dépendant
de cette succession, sauf, s'il y a lieu, la dé-
chéance de la qualité de bénéficiaire. — Civ.
r. 11 déc. 1861, D.P. 62. 1. 79.

9. L'usufruitier, le nu-propriétaire, peu-
vent-ils établir une servitude sur le fonds
soumis à l'usufruit? — V.art. 597, n°s 79 et s.

10. L'emphytéote a le droit de constituer
une servitude. La durée de la servitude est
alors égale à celle de la jouissance. — J. G.
Servit., 963.

11. Celui qui n'a qu'une propriété résolu-
ble peut établir une servitude, mais soumise
à la même condition. — J.G. Servit., 904 —

V. art. 707, n°s 29 et s.
12. Un grevé de substitution peut-il éta-

blir une servitude sur les immeubles qu'il
est chargé de conserver et de rendre ? — V.
art. 1033.

13. La servitude constituée par l'héritier

apparent est-elle obligatoire pour l'héritier
véritable? — La question se rattache à celle
do savoir si la vente consentie par l'héritier
apparent est valable. — V. art. 777.

14. On peut consentir une servitude sur
un fonds grevé d'hypothèque, mais à la con-
dition de ne pas préjudicier aux créanciers.
— J.G. Servit., 963. —V. art. 2181 et s.

15. Le copropriétaire ne peut imposer de
servitude sur le fonds commun sans le con-
sentement des autres copropriétaires. —J.G.
Servit., 966.

16. Ainsi, lorsque le propriétaire d'une
maison ayant un mur mitoyen a grevé cette
maison d'une servitude altius non tollendi
au profit d'un tiers, cette convention n'est
pas opposable au copropriétaire du mur mi-
toyen, qui n'en est pas moins libre d'exhaus-
ser ce mur. — J.G. Servit., 967.

17. Toutefois, la constitution d'une servi-
tude par un copropriétaire ne serait pas nulle
en elle-même; seulement, l'exercice en serait
suspendu, tant que les autres communistes
ne donneraient pas leur consentement. —
J.G. Servit., 966.

18. Si ceux-ci refusent de donner leur con-

sentement, le défaut de ce consentement ne

pourrait être invoqué par celui qui a établi
la servitude. —

J. G. Servit., 966.
19. De là il suit que si ce dernier devient

propriétaire de la totalité de l'immeuble, il
est obligé de faire jouir de la servitude celui

auquel il la concédée. — J.G. Servit., 968.
20. En cas de partage ou de licitation, la

servitude pourra s'exercer sur la part échue
au constituant ou sur l'immeuble entier, s'il
lui demeurait exclusivement adjugé.

— J.G.
Servit., 968.

21. Si le copropriétaire d'un fonds indivis
a constitué la servitude sur sa part seule-

ment, le consentement des copropriétaires
n'est pas nécessaire ; mais l'exercice du droit
est suspendu pendant l'indivision. Après le

partage, la constitution de servitude devient
exécutoire si l'immeuble tombe dans le lot do
celui qui l'a consentie ; dans le cas contraire,
elle est sans effet. — J.G. Servit., 968.

22. Lorsqu'une servitude a été concédée
sur une portion indivise, l'acquéreur peut
forcer le vendeur à provoquer un partage
(art. 815, 882, 1166). —J.G. Servit., 689.

23. Bien qu'un héritage soit déjà grevé de

servitudes, le propriétaire peut en constituer
encore sur le même héritage, soit de la même

espèce, soit d'une autre, pourvu qu'elles ne
nuisent pas à celles précédemment concédées

(art. 701).
— J.G. Servit., 968, 989.

§2. — Par qui une servitude peut être

acquise.

24. Tous seux qui ont le droit d'établir des
servitudes sur leurs fonds peuvent en ac-

quérir. Peu importe que le fonds soit sujet à

usufruit; la servitude, acquise par le nu-

propriétaire peut ne pas profiter a l'usufrui-

tier, à l'usager, mais elle aura son effet à
l'expiration de l'usufruit ou de l'usage.

—

J.G. Servit., 972. — V. art. 397, n° 78.
25. L'acquisition d'une servitude augmen-

tant la valeur du fonds sur lequel elle re-

pose, les incapables et les administrateurs
des biens d'autrui peuvent la stipuler.—J.G.
Servit:, 972.

26. Il en est de même do ceux qui ne sont
ni propriétaires, ni mandataires ou repré-
sentants du propriétaire, dans le cas prévu
par l'art. 1121. — J.G. Servit., 972.

27. Mais le fermier ou locataire ne peut
acquérir une véritable servitude au profit de

l'héritage dont il jouit ; les droits qu'il stipu-
lerait, par application de l'art., 1121, ne se-
raient que de simples obligations personnelles
cessant à la fin du bail. — J.G. Servit., 975.

28. Il en est autrement de l'emphytéote. —
J.G. Servit., 973.

29. Quant à l'usufruitier, V, art. 597, n°77.
30. Le possesseur, même de mauvaise foi,

peut faire acquérir au fonds une servitude,
sauf règlement entre le propriétaire et le

possesseur relativement aux conditions du
marché conclu. — J.G. Servit., 972.

31. Un communiste peut stipuler une ser-
vitude au profit du fonds commun. Il n'est

pas nécessaire que les autres consentent, ni

que le partage ait distingué les parts. — J.G.

Servit., 973.
32. Cependant une stipulation de servi-

tude faite par l'un des copropriétaires d'une
chose commune, ne profite pas nécessaire-
ment à tous les autres, s'ils ne sont pas dé-
nommés dans l'acte. Et il est au pouvoir
d'une cour d'appel d'attribuer exclusivement
le bénéfice de cette stipulation à un tiers non
communiste, quoiqu'il ne soit pas non plus
dénommé dans l'acte. — Req. 5 déc. 1827,
J.G. Servit., 973.

33. Un copropriétaire peut, en vue du par-
tage de la chose commune, acquérir au pro-
fit de sa part et uniquement dans son intérêt

personnel un droit de servitude.— J.G. Ser-
vit., 974.

34. Les servitudes acquises par un pro-
priétaire sous condition résolutoire s'éva-

nouissent par l'accomplissement de la condi-
tion. — V. art. 707, n° 35.

35. Lorsqu'en matière de servitude ou de
droits d'usage et de pacage, on a stipulé
pour soi et les siens, ces mots, les siens, ne
doivent pas être pris dans un sens restrictif
qui en limite l'application aux seuls descen-
dants de l'auteur de la stipulation; mais ils
doivent s'étendre à tous les propriétaires suc-
cessifs, à quelque titre qu'ils le soient, du fonds
en faveur duquel la servitude est établie. —

Bourges, 3 janv. 1829, J.G. Servit., 1002.
36. Et même le propriétaire qui a acquis

un droit de passage pour lui, les siens et

ayants cause, a pu, par interprétation du
contrat et l'exécution déjà ancienne que les

parties lui ont donnée, être réputé avoir ac-

quis le droit de s'en servir pour introduire
chez lui toutes les personnes qui l'intéres-
sent, et notamment le public, lorsqu'il a fait

depuis, de sa propriété, un lieu public, et

par exemple un tir au pistolet, sans que cette
décision tombe sous la censure de la Cour
de cassation. —

Req. 8 nov. 1842, J.G. Ser-
vit., 1003.

37. Quels immeubles peuvent ou ne peu-
vent pas être grevés de servitudes? — V. art.

637, n°s 77 s.

§ 3. — Quelles stipulations constituent ou
non des servitudes personnelles.

38. L'usage, l'usufruit, ne rentrent pas
dans la classe des servitudes personnelles
dont parle l'art. 686. — J.G. Servit., 21.

39. On ne doit entendre par servitudes

personnelles prohibées par l'art. 686 que les

engagements transmissibles à perpétuité à
tous les successeurs particuliers ou univer-
sels des contractants. — J.G. Servit., 21.

40. Si l'engagement ne doit durer qu'un
temps limité, qu'il s'agisse d'un service dû

par une personne au profit d'une autre per-
sonne, ou d'une personne au profit d'un

fonds, ou d'un fonds au profit d'une per-
sonne, il sera valable, non pas comme servi-

tude, mais comme simple obligation. Ce sera
un contrat de louage d'immeubles ou de

louage d'ouvrage,' une sorte de constitution

d'usufruit, etc., auxquels on appliquera les

règles relatives aux obligations convention-
nelles, ou celles qui régissent particulière-
ment ces contrats. — J. G. Servit., 21.

41. Ainsi, il n'y a pas servitude,... soit dans
le cas où le locataire d'une manufacture sti-

pulerait le droit d'extraire du fonds d'autrui
la terre ou l'argile nécessaire à sa fabrication.
— J.G. Servit., 21.

42. ... Soit dans le cas où un fermier sti-

pulerait le droit de faire paître ses bestiaux
dans le fonds voisin de sa ferme : il y a là

simple location ou stipulation d'un droit d'u-
sage. — J.G. Servit., 21.

43. La prohibition detenir ou de faire tenir

auberge ni cabaret dans les maisons qui se-
raient construites sur le fonds vendu, stipu-
lée par le vendeur qui continue d'habiter une
maison voisine destinée à usage d'auberge,
présente l'établissement d'une servitude
réelle qui doit recevoir son exécution, et non
d'une obligation personnelle.— Civ. c. 4 frim.
an 3, J.G. Servit., 51.

44. De même, est licite, la condition im-

posée par le vendeur de ne pas établir un
hôtel dans la maison que l'acheteur doit con-
struire sur le terrain acquis et sur le terrain

adjacent. Cette interdiction constitue un droit

impersonnel, susceptible d'être cédé à prix
d'argent ou à titre gratuit (c. civ. 637, 1134).
— Lyon, 30 déc, 1870, D.P. 71. 2.137. — V.
observ., ibid.

45. Le droit, dans ces différents cas, se
transmet aux ayants cause des parties, con-
formément aux principes généraux. Ainsi, en
ce qui concerne le stipulant, l'obligation sera
transmissible à ses héritiers (art. 724,1122,
1220); elle pourra même passer aux acqué-
reurs à titre singulier du fonds au profit du-

quel elle a été consentie, si elle a été l'objet
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d'une cession spéciale ou au moins tacite. —

J.G. Servit., 21. — V. infrà, n°s 49 et s.
46. En ce qui concerne l'obligé proprié-

taire de l'héritage grevé de la prétendue ser-
vitude personnelle, il faut distinguer selon
la nature du contrat. — Si la convention
constitue un contrat de louage d'ouvrage, l'o-

bligation s'éteint à la mort du promettant
(art. 1795). —J.G. Servit., 21.

47. Si la convention est un contrat de

louage d'immeubles, les tiers détenteurs, à

quelque titre que ce soit, seront tenus de

l'exécuter, dans les cas déterminés par l'art.
1743. — J.G. Servit., 21.

48. La clause par laquelle il a été stipulé
que, de deux usines établies près l'une de
l'autre sur la même rivière, l'une ne pourra
être convertie en moulin à grains, ne consti-
tue pas une servitude réelle qui affecte le
fonds entre les mains des tiers acquéreurs,
dans le contrat desquels cette charge n'a pas
été stipulée.

—
Bruxelles, 8 mars 1809, J.G.

Servit., 24-1°.
49. L'obligation par laquelle le proprié-

taire d'une usine s'engage, à l'égard du pro-
priétaire d'une autre usine, à ne fabriquer,
pendant sa vie, que des choses d'une cer-
taine nature, sous peine, en cas de violation
du contrat, de payer annuellement une somme

déterminée, ne" peut être considérée que
comme une obligation personnelle, et non
comme une servitude réelle ; ainsi, cette obli-

gation n'a pu affecter l'usine entre les mains
de l'acquéreur à titre particulier, qui n'y avait

pas été expressément soumis. —
Liége, 26

août. 1811, J.G. Servit., 24-2».
50. La clause par laquelle un acquéreur

s'interdit la faculté d'exploiter des cendres
minérales dans la propriété qu'il a acquise,
parce que le vendeur exploite lui-même des

produits analogues dans un héritage voisin
de celui qu'il a aliéné, ne constitue qu'une
charge imposée dans l'intérêt personnel et
commercial de ce vendeur : on ne saurait y
voir l'établissement d'une servitude, puis-
qu'il n'y a pas un fonds dominant à l'utilité

duquel elle soit affectée. — Amiens, 19 févr.

1851, D.P. 31. 2. 109. — Req. 8 juill. 1851,
D.P. 51. 1. 188. — V. aussi art. 637, n°s 13
et s.

51. En conséquence, ce droit n'étant pas
inhérent à l'a partie de l'immeuble restée au

vendeur qui l'a stipulé, ne passe à l'acqué-
reur de cette portion qu'autant qu'il lui a été

spécialement transmis : en l'absence d'une
cession spéciale, le vendeur le conserve,
peut en disposer et notamment y renoncer.
— Mêmes arrêts.

52. Le droit de moulure gratuit, concédé à
certaines familles désignées, à leurs enfants
aînés, ou héritiers institués à perpétuité, est

purement personnel, et, par conséquent, in-
cessible de sa nature ; des lors, le cession-
naire prétendrait en vain avoir acquis un pa-
reil droit par la possession trentenaire. —

Riom, 12 mars 1829, J.G. Servit., 22.
53. Cependant, décidé que le droit de mou-

ture gratuit constitue un droit d'usage. —

Grenoble, 30 mai 1832, J.G. Servit., 23, et

Obligat., 3953. — Mais V. observ.. ibid.
54. Sur la question de savoir si telle obli-

gation imposée au propriétaire d'un fonds
constitue une obligation personnelle ou une
servitude, V. encore art. 637, n°s 52 et s.

55. Suivant une opinion, la concession
d'un droit de chasse sur un fonds constitue-
rait une servitude personnelle prohibée par
l'art. 686. — J.G. Servit., 56; D.P. 71. 1: 49,
note 1.

56. Suivant une autre opinion les stipu-
lations de ce genre ne peuvent créer que des

engagements purement personnels comme
ceux qui résultent du contrat de louage, et
ne grèveraient pas le tiers acquéreur en
vertu des principes sur les servitudes, mais
seulement en vertu des principes qui impo-
sent à l'acquéreur d'un fonds l'obligation
d'entretenir les baux faits par le vendeur. —

J.G. Servit.. 50 : Action poss., 483.

57. D'après un troisième système, ces sti-

pulations peuvent engendrer de véritables
servitudes, transmissibles activement et pas-
sivement a tous les propriétaires des héri-

tages. — J.G. Servit 56; Action poss., 485;
D.P. 71. 1. 49.

58. En ce sens, le droit de chasse peut
être établi, à titre de servitude, au profit de
tous les habitants d'une commune, sur un
fonds situé dans cette commune, et notam-
ment sur une forêt appartenant à un particu-
lier. —

Req. 4 janv. 1860, D.P. 60.1. 14.
59. Décidé même que le droit de chasse,

étant un démembrement de la propriété, peut
être cédé à temps ou à perpétuité comme la

propriété elle-même ; et il s'ensuit, par exem-
ple, que la clause par laquelle le vendeur
d'un fonds se réserve le droit de chasse sur
ce fonds, pour lui, ses héritiers ou ayant cause,
à perpétuité, ne peut être annulée comme
renfermant des caractères de féodalité ; et une
pareille clause est obligatoire aussi bien pour
le tiers détenteur que pour le premier ac-

quéreur.— Amiens, 2 dec. 1835, J.G. Chasse,
44.

60. Un quatrième système consiste à sou-
tenir que le droit do chasse peut être établi
à titre d'usage irrégulier, de manière à gre-
ver, au profit d'une personne déterminée, et

pendant sa vie, le fonds servant d'une charge
réelle qui le suivra dans les mains de tout
tiers détenteur (art. 628), mais qu'il ne sau-
rait constituer une servitude prédiale établie
à perpétuité en faveur d'un fonds. — J.G.
Servit., 56.

61. Enfin, suivant un dernier système, la
concession du droit de chasse à perpétuité
doit être considérée comme une servitude
personnelle prohibée, lorsqu'elle a lieu au

profit de personnes déterminées, par exem-

ple, au profit du vendeur et de ses ayants
cause; mais elle constitue une véritable" ser-
vitude réelle, lorsqu'elle est faite au profit des
propriétaires ou possesseurs successifs d'un
autre fonds. — Conf. J.G. Servit., 56. — V.
aussi J.G. Chasse, 43 et s.; Propriété, 74.

62. La convention par laquelle une com-
mune cède à des particuliers, à titre onéreux,
« les droits de pêche et de chasse, pour eux
et leurs descendants, sur la superficie géné-
rale de ses communaux, tant qu'ils ne seront

point aliénés ou partagés », ne crée pas une
servitude personnelle ou une concession en-
tachée de féodalité, mais bien un droit de
jouissance qui, n'étant prohibé par aucune
loi, doit être déclaré licite et obligatoire.
(C. civ. 086 ; L. 28 sept. 1791, tit. 1. art. 1 ;
30 juill. 1793).

—
Req. 13 déc. 1869, D.P. 71.

1. 49.
63. La cession des droits de chasse et de

pèche, ainsi faite sans réserve, a un caractère
absolu, et s'oppose à ce que les autres habi-
tants de la commune ou de nouveaux conces-
sionnaires participent à la jouissance des
droits cédés. — Lyon, 3 mars 1869, D.P. 71.
1. 49.

64. Elle a pour effet d'enlever à la com-
mune et d'attribuer aux concessionnaires la
faculté de transmettre à des tiers, par bail
ou cession, l'exercice des droits concédés,
tant que ces droits existeront à leur profit. —
Même arrêt.

65. Cette cession ne s'applique pas seule-
ment aux descendants des concessionnaires
nés ou conçus au moment du contrat, elle pro-
fite également à tous leurs descendants qui
seraient en même temps leurs héritiers, mais
non aux héritiers qui ne seraient pas en même
temps leurs descendants. — Même arrêt.

66. Le décès de l'un des concessionnaires
primitifs n'apporte aucune réduction dans le
droit des survivants, qui continue de s'é-
tendre sur la totalité des biens communaux.
— Même arrêt.

67. On ne peut regarder comme une ser-
vitude personnelle, la condition, imposée à un

acquéreur, d'entretenir un théâtre à perpé-
tuité, une telle stipulation n'ayant pas lieu
en faveur d'une personne, mais en faveur du

public.
—

Req. 24 nov. 1830, J.G. Servit., 27;
Vente, 812-4°.

68. Lorsqu'une charge a été stipulée sans
condition, ni limitation au profit d'un fonds
sur un autre fonds, un droit de passage, par
exemple, il y a lieu de présumer que les

parties n'ont pas entendu limiter l'effet de
leur convention à leur personne même, et

qu'elles ont voulu constituer une servitude
réelle. Pour voir dans une telle stipulation
une simple obligation personnelle, il faudrait
une clause expresse, ou du moins que la vo-
lonté des parties résultât des termes de l'acte.
— J.G. Servit., 28.

69. Ainsi, la défense de bâtir devant une
maison, faite sans condition ni limitation
par le vendeur du sol, qui est en même temps
propriétaire, de la maison est une servitude
réelle qui passe à l'acquéreur de cette même

maison, quoique le contrat de vente ne con-
tienne aucune mention de cette servitude. —
Civ. c. 7 févr. 1825, J.G. Servit., 28. — V.

observ., ibid.
70. La clause, insérée dans un acte de

vente, que « le vendeur aura droit, à l'avenir
et à perpétuité, pour lui, sa famille et ses
descendants, à l'eau d'un puits, sans être
tenu de concourir aux réparations annuelles
d'entretien à faire, soit au puits, soit à la

pompe », constitue une servitude réelle de
puisage, établie sur le fonds vendu, au profit
des fonds conservés par le vendeur, et non

pas seulement un droit personnel au vendeur
et à sa famille. — Grenoble, 8 juill. 1867, D.P.
67. 2. 246.

71. La dénomination employée dans l'acte
ne lie point les juges. C'est à eux a recher-
cher le but qu'on s'est proposé, à voir si, par
sa nature, le droit concédé procure une uti-
lité réelle à l'héritage, ou seulement un avan-
tage, un agrément personnel.

— J.G. Servit.,
29.

72. Quant aux diverses espèces de servi-
tudes auxquelles donnent ordinairement lieu
les stipulations des hommes, V. le § qui
suit.

§ 4. —
Usage et étendue des servitudes

établies par le fait de l'homme.

73. Les droits de servitude établis par le
fait de l'homme sont uniquement régis,
quant à leur étendue et à leur nature, par
les titres ou par les preuves qui, dans cer-
tains cas, remplaçaient les titres, sans que le

propriétaire, quelle que soit leur importance,
puisse se plaindre que ceux qui ont été re-
connus par un arrêt absorbent son droit de

propriété.— Civ.r. 1er juill. 1839, J.G. Servit.,
985, et Usage for., 343.

74. Un propriétaire peut, en concédant
une servitude, et par exemple un droit de

passage ou de puisage, s'interdire à lui-même
de passer ou de puiser de l'eau, sans pour
cela aliéner son droit de propriété et sans en-
lever à la stipulation son caractère de servi-
tude. — J.G; Servit., 1176.

75. Lorsque le titre ne détermine pas le
lieu sur lequel la servitude doit s'exercer, par
exemple, si l'on a omis dans le titre de pré-
ciser la direction du chemin que l'on devra
suivre pour puiser de l'eau à une fontaine,
c'est aux juges qu'il appartient de fixer cette
direction d'après les diverses circonstances
du fait. — J.G. Servit., 1149.

76. Il y a cependant des divergences sur
ce point : le droit de fixer cette direction est
donné d'une manière absolue, par les uns,
au propriétaire du fonds servant, par les au-

tres,' au propriétaire du fonds dominant, avec

l'obligation de fixer cette direction de la ma-
nière la moins dommageable. — J.G. Servit.,
1149.

77. Le règlement du lieu de l'exercice,
lorsqu'il est déterminé par le titre, affranchit
à toujours toutes les autres parties du fonds
servant, même lorsque l'exercice de la servi-
tude est devenu impossible par un accident

imprévu. — J.G. Servit., 1150.
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78. Et cette décision doit s'appliquer au
cas, de destination du père, de famille ou de

prescription. — J.G. Servit., 1150.
79. Il en est de même dans le cas où, le titre

n'ayant pas déterminé la partie de l'héritage
soumise à l'exercice de la servitude, cette
détermination a été faite soit par les parties
tacitement ou expressément, soit par les tri-
bunaux (Quest. très-controv.).

— J.G. Ser-

vit., 1151. — V. art, 703, n°8; art. 708, n°s 30
et s.

80. — I. SERVITUDE D'AQUEDUC — Celui
qui a une servitude d'aqueduc sur un fonds
autre que celui d'où naît la source qui sert
à l'alimenter, a le droit de faire passer dans
les canaux de l'aqueduc toute l'eau qu'ils
peuvent contenir, encore bien que partie de
cette eau proviendrait de l'adjonction d'une
source autre que celle existante lors de la
création de la servitude, lorsque, d'ailleurs,
il a soin de tenir les eaux au même niveau
lors de leur entrée dans l'aqueduc et que
toutes les précautions sont prises pour ga-
rantir la propriété traversée par l'aqueduc.
— Riom, 23 janv. 1829, J.G. Servit., 141.

81. La servitude d'aqueduc établie sur
un fonds autre que celui sur lequel prend
naissance' la source par laquelle il est ali-
menté, n'est pas éteinte par cela que cette
source vient à tarir. — Riom, 23 janv. 1829,
J.G. Servit., 172 et 141.

82. Quant à la servitude d'aqueduc, V.
encore art. 702, n°s12, 45, 54. — V. aussi les
lois des 29 avr. 1845 et 15 juill. 1847, Appen-
dice à l'art. 644..

83. — II. SERVITUDE DE PRISE D'EAU. — V.
art. 701, n° 20; art, 702, n°s 30 et s.

84. — III. SERVITUDE DE JOUR, DE VUE, ou
DE PROSPECT.— Sur le caractère particulier
et l'étendue de ces servitudes, V. art. 675,
n°s 4 et s.; art'. 678-679, n°s 1 et s.; art. 701,
n°s 3 et s., 9, 19; art. 702, n° 18.

85. La servitude de jour n'empêche pas
le propriétaire du fonds assujetti de planter
et bâtir, dès qu'il laisse au fonds dominant
un jour suffisant. — J.G. Servit., 1203.

86. La servitude de vue n'empêche pas
non plus le propriétaire du fonds assujetti
de bâtir et de planter, pourvu qu'il observe
les distances prescrites par les art. 678, 679.
—

V. art. 678-679, n°s 66 et s., 72 et s., 77, et s.
87. Mais l'arbre qui, bien que planté à la

distance légale, obstrue les jours stipulés au
profit d'une maison, doit être enlevé et non
pas simplement réduit, si la nature de végé-
tation de cet arbre et son peu de valeur (un
sureau) doivent faire incessamment renaître le
litige. — Caen, 20 févr. 1845, D.P. 45. 4. 480.

88. — IV. SERVITUDE non cedificandi ou
non altius tollendi. — Cette servitude a pour
but de procurer au fonds dominant les avan-
tages d'une plus grande part d'air et de lu-
mière, et souvent une vue plus agréable (V.
art. 678-679, n°s 3 et s.). — J.G. Servit., 1205.

89'. Suivant une opinion, dans le silence
du titre, tout le fonds est asservi, et, par
conséquent, le propriétaire du fonds greve de
la servitude non cedificandi ne peut construire
sur aucune des parties de sa propriété, même
les plus éloignées de l'héritage dominant. —
J.G. Servit., 1203.

90. Mais, d'après une autre opinion, on ne
saurait tracer une règle générale à cet égard.
Il faut s'en rapporter, sur l'interprétation du
titre, à l'appréciation des tribunaux. — J.G.
Servit., 1203.

91. Une servitude altius non tollendi gre-
vant, notamment, un mur de clôture, peut
avoir pour résultat d'empêcher, non-seule-
ment l'exhaussement de ce mur, mais encore
l'établissement, en arrière et à une très-petite
distance du mur asservi, de constructions
qui en dépasseraient la hauteur; il en est
ainsi, par exemple, quand la servitude a
pour but d'empêcher que les lumières exis-
tantes dans le fonds dominant ne soient di-
minuées, et que l'exhaussement ne projette
sur ce fonds une plus grande masse d'ombre.
— Civ. r. 5 nov. 1836, D.P. 56. 1. 391.

92. La servitude altius non tollendi ne

comprend pas la servitude de prospect ; en

conséquence, le propriétaire qui s'est engagé
à ne pas élever un mur au delà d'une cer-
taine hauteur, peut planter derrière ce mur
des arbres qui interceptent la vue. —

Rej. 12
déc. 1836, J.G. Servit., 772 et 562. — Conf.
ibid., 1205.

93. Il en est de même de la servitude non

cedificandi : elle ne comprend pas la servitude
de prospect.— J.G. Servit., 1205.

94., Le propriétaire du fonds grevé de la
servitude non cedificandi peut-il acheter la

mitoyenneté du mur de clôture élevé par le

propriétaire du fonds dominant, ou peut-il
au moins faire boucher les jours qui y ont
été ouverts? — V. art. 661, n°s 67 et s.; art.

690, n°s 51 et s.
95. Sur la servitude altius non tollendi,

V. encore art. 661, n° 67; art. 678-679, n°s 43,
74, 78 et s.; art. 690, n°s 25, 51, 55.

96. — V. SERVITUDE oneris ferendi. — Le
propriétaire d'une maison, appuyée à titre
de servitude sur le mur d'une maison voi-
sine, ne peut empêcher la démolition du mur
de séparation. ... Et c'est à lui d'étayer et de

prendre les précautions nécessaires à la con-
servation de son édifice.—Caen, 6 nov. 1840,
J.G. Servit., 1206.

97. Sur la servitude oneris ferendi, V.
encore art. 698, n° 1.

98. — VI. SERVITUDE D'ÉGOUT, DE STILLICIDE.

— La servitude d'égout, à moins que le titre
ne s'explique à cet égard, ne s'entend que
de l'égout des eaux pluviales. — Paris, 14
mars 1836, J.G. Servît., 1202 et 79-3°.

99. Cependant, si le titre portait que les
eaux de telle maison passeront sur le fonds

servant,- on pourrait décider dans ce cas que
les eaux ménagères sont comprises dans les

expressions du titre. — J.G. Servit., 1202.
100. La servitude de recevoir les eaux

ménagères (jus cloacoe millendoe) comprend
toutes les eaux employées au service de la

maison, même de la cuisine, à moins qu'il
n'y ait exclusion. — J.G. Servit., 1202.

101. Mais lorsque le titre ne renferme
aucune explication, elle ne s'étend pas aux
eaux de fumier et aux urines.— J.G. Servit.,
1202.

102. Ainsi, le fonds assujetti par servi-
tude à recevoir les eaux des gouttières et
celles qui viendraient d'une cour voisine,
n'est cependant pas tenu de recevoir les
eaux ménagères et urinaires provenant de
cette cour. — Paris, 14 mars 1836, J.G. Ser-

vit., 79.
103. La servitude d'égout (stillicidii aut

cloacce) ne doit pas être confondue avec la
servitude aquoe immiltendoe,.et qui consiste
à obliger celui qui la doit à souffrir que le

propriétaire, de la maison dominante jette
par la fenêtre des eaux sur le toit, sur la
cour ou sur le sol du voisin : cette servitude
ne donnerait pas le droit de jeter des im-

mondices, des eaux urinaires ou autres sem-
blables. — J.G. Servit., 1202.

104. La servitude d'égout n'emporte pas
la servitude du tour d'échelle. — V. art. 696,
n°s 2 et s.

105. Relativement à la servitude d'égout,
V. encore art, 701, n°s 11 et s.; art. 702, n° 14.

106. — VII. SERVITUDE DE PASSAGE. —

En règle générale, le droit de passage con-
stitué sans aucune limitation est réputé com-

prendre tous les usages auxquels l'héritage
dominant sert d'après sa nature et sa destina-
tion. — Caen, 8 janv. 1820, J.G. Servit., 1204.

107. Mais, s'il y a limitation, le droit de

passage doit être" restreint à l'objet et à
l'exercice déterminés, sans qu'on puisse
l'étendre en aucune manière. — J.G. Servit.,
1204.

108. C'est aux experts à déterminer la

largeur du chemin, si le titre ne s'explique
pas à cet égard. —J.G. Servit., 1204.

109. Lorsque le titre constitutif d'une ser-
vitude de passage n'oblige pas le proprié-
taire du fonds servant à maintenir la largeur

existant au moment de l'établissement de la
servitude, celui-ci est libre de la diminuer,
sauf aux tribunaux à apprécier si cette di-
minution laisse au passage une largeur suffi-
sante pour sa destination. — Paris, 3 avril
1837, J.G. Servit., 1002.

110. Une largeur de quatre pieds peut
être jugée suffisante à l'égard d'un passage
établi pour gens de pied seulement. — Même
arrêt.

111. Le propriétaire d'une maison qui
doit à la maison voisine un passage d'une
largeur indéterminée ne peut restreindre ce
passage à une largeur moindre que celle
qu'avait, la porte de la maison qui lui don-
nait entrée lors de l'établissement de la ser-
vitude. —

Besançon, 14 nov. 1844, J.G. Ser-
vit., 1204.

112. Lorsqu'une servitude de passage étant
établie par un titre ancien, il n'est plus pos-
sible de reconnaître quelle était la direction
du passage, l'endroit sur lequel devra s'exer-
cer la servitude peut, dans le silence du titre,
être fixé par des indices ou par la possession.
—

Req. 9 nov. 1824, J.G. Servit., 1113.
113. Le propriétaire de la maison au pro-

fit de laquelle existe ce droit de passage a le
droit de passer à toute heure, et peut exiger
que le maître de la maison grevée de la servi-
tude lui fournisse une clef de la porte d'en-
trée. —

Besancon, 14 nov. 1844, J.G. Servit.,
1204.

114. Le propriétaire du fonds servant
peut-il se clore, sauf à remettre une clef au
propriétaire du fonds dominant? — V. art.
647, n°s 10 et s.

115. La servitude de passage n'emporte
pas le droit de vue. — V. art. 696, n° 6 ; art,
701, n° 25.

116. Le droit de passer sur le fonds d'au-
trui avec boeufs et charrettes, pour l'exploi-
lation d'un fonds, n'entraîne pas nécessaire-
ment le droit d'y faire passer les bestiaux
pour les envoyer au pacage. —

Bordeaux, 25
mai 1830, J.G. Servit., 907.

117. Le droit de passer avec boeufs et
charrettes n'emporte pas le droit de passage
avec boeufs déliés. —

Limoges, 1er août 1838,
J.G. Servit., 907 et 14-1°.

118. Mais une servitude de passage, avec
boeufs et charrettes, pour le transport des
foins, pailles et bois de chauffage, a pu être
considérée comme établie pour tous les be-
soins du fonds dominant, et comme suscep-
tible d'être pratiquée à pied, à cheval, ou
suivant tout autre mode, s'il résulte de l'in-
tention des parties, souverainement inter-

prétée, que les expressions employées dans
l'acte, quant à l'objet et quant au mode de la
servitude, sont purement énonciatives. —

Req. 28 juin 1865, D.P. 66. 1. 153.
119. La stipulation, dans un acte de par-

tage, qu'un lot dans lequel se trouve une
cour souffrira, au profit d'un autre lot, la
liberté de charrue et charrette au travers
de ladite cour, doit être entendue en ce sens
que le propriétaire de ce dernier lot pourra
se servir de ses voitures suivant le droit or-
dinaire et normal le plus étendu, c'est-à-dire

qu'il pourra, non-seulement les faire entrer
dans la cour et les faire ensuite sortir a re-
culons, mais les y faire tourner. —

Caen,
6 mars 1856, D.P. 56. 2. 131.

120. L'arrêt qui, interprétant une con-
vention par laquelle un cohéritier, proprié-
taire d'un étage supérieur, se réserve, tant
pour lui que pour ses enfants, le droit de

passer dans le magasin du rez-de-chaussée
échu à un autre héritier, déclare que ce droit
de passage s'étend, non pas à toutes les per-
sonnes habitant avec le stipulant, mais seu-
lement à son gendre et à ses enfants existant
au moment de la convention, ne donne pas
ouverture à cassation. — Req. 19 janv. 1869,
D.P. 72. 1. 96.

121. Sur la servitude de passage, V. en-
core art. 701, n°s 6 et s., 24. et s.; art. 702,
n°s 7 et s., 18 et s., 32 et s., 47 et s.

122. — VIII. SERVITUDE DE TOUR D'ECHELLE
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or ÉCIIELAGE. — Cette servitude, qui figurait
dans l'ancien droit parmi les servitudes lé-
gales, donnait droit à un passage sur la pro-
priété voisine pour faire les réparations à une
maison ou à un mur contigu à l'héritage voi-
sin. — J.G. Servit., 803.

123. La servitude de tour d'échelle, n'ayant
pas été rappelée par le Code, est abolie en
tant que servitude légale; elle ne peut plus
exister que comme servitude conventionnelle.
— J.G. Servit., 807; Action possess., 463. —
Conf. Grenoble, 17 mai 1870, D.P. 71. 2. 251.

124. On se prévaudrait vainement, pour
réclamer la servitude de tour d'échelle, de la
nécessité du passage pour les réparations,
si cette nécessité n'est pas absolue, en ce que,
s'agissant de réparations à faire au toit, il
peut être établi des échelles volantes. —

Caen, 8 juill. 1826, J.G. Servit., 813.
125. Cependant le droit de tour d'échelle

peut encore être exercé par voie de consé-
quence d'un autre droit de servitude légale.
Ainsi, chacun des copropriétaires d'un mur

mitoyen, étant obligé de réparer ce mur, doit
fournir le passage nécessaire.— J. G. Servit.,
810.

126. Si le mur est non mitoyen, mais dans
un lieu où la clôture est forcée (art, 663), le
voisin étant tenu de contribuer même à la
construction, on pourra, à plus forte raison,
obtenir le passage pour une simple répara-
tion. — J.G. Servit., 810.

127. Et même, en dehors de ces circon-
stances, si le passage était absolument né-
cessaire pour effectuer les réparations, il

pourrait, être exigé, moyennant indemnité,
non pas à titre de servitude légale de tour
d'échelle, mais par application de l'art. 682
(Quest. controv.). — J.G. Servit., 809, 810;
Action poss., 467.

128. ... Ou au moins comme simple obli-
gation de voisinage. —

Bruxelles, 28 mars
1823, J.G. Servit.,812-3°.

129. Le propriétaire voisin d'une église
est obligé de fournir le passage nécessaire
pour arriver dans les intervalles des contre-
forts et faire les réparations indispensables.
— Agen, 2 juill. 1862, D.P. 62. 2. 150-151.

130. Que décider dans le cas où il s'agit
de réparer le toit d'une maison ? — V. art,
690, n°s 4 et s.

131. Il ne faut pas confondre, avec la ser-
vitude de tour d'échelle, le droit qu'a tout
propriétaire de disposer à son gré du terrain
qu'en batissant il a laissé en dehors de ses
clôtures, et qu'on appelle simplement tour
d'échelle; il jouit de ce terrain en qualité de
propriétaire, et non par suite de servitude.
— J.G. Action poss., 464; Servit., 807.

132. Le maître d'une maison ou d'un mur
n'est pas de plein droit réputé propriétaire
du tour d'échelle; il est présumé, au con-
traire, avoir bâti sur la limite de son héri-
tage, et, en conséquence, il ne peut réclamer
la propriété d'un terrain au delà de son mur
qu'en justifiant de son droit,— J.G. Servit.,
808. — V. art, 711-712, n° 111.

133. Sur la servitude de tour d'échelle,
V. encore art, 701, n° 10.

134. — IX. SERVITUDE DE PUISAGE (aquoe
haustus). — Cette servitude consiste dans le
droit de puiser de l'eau au puits, à la citerne
ou à la fontaine d'autrui, pour les besoins
d'une maison, d'un jardin, d'une ferme, ou
pour le service d'une exploitation indus-
trielle. — J.G. Servit., 1200,

135. Le propriétaire d'un puits ne peut
point détourner l'eau qui l'alimente, ni le
combler et le détruire, lorsqu'un tiers y a des
droits. — J.G. Servit., 712.

136. Nul n'a droit de puiser dans le puits
d'un autre sans le consentement du proprié-
taire, excepté en cas d'incendie. — J.G. Ser-
vit., 712.

137. Celui qui a un droit de puisage ne
doit pas tirer continuellement de l'eau, de
manière à tarir le puits et à le rendre inutile
au propriétaire.

— J.G. Servit., 715.
138. Si le titre ne détermine pas la quan-

tité d'eau qu'il peut tirer du puits, cette

quantité doit être fixée d'après les besoins
du fonds dominant. — J.G. Servit., 1200.

139. A moins de circonstances extraordi-

naires, comme par exemple un incendie,
cette servitude ne doit point être exercée la
nuit ou à des heures indues. — J.G. Servit.,
715,1200.

140. La règle posée par l'art, 1037 c. pr.

peut servir de base légale pour déterminer
les heures où l'on peut pratiquer la servitude.
— J.G. Servit., 1200.

141. Si le puits est renfermé dans une

cour, celui qui a le droit de puisage peut
exiger une clef de la porte qui donne entrée
dans cette cour. — J.G. Servit., 715.

142. Quant aux obligations de celui qui
doit la servitude, V. art, 696,' n° 15.

143. Pour le cas où un puits est commun
entre divers propriétaires, V. art. 544, n°s 72,
86 et s.

144. — X. SERVITUDE D'ABREUVAGE. — Cette
servitude consiste à mener boire à la fon-

taine, à l'étang ou à la mare d'autrui, les ani-
maux d'une autre propriété. — J.G. Servit.,
1196.

145. Il faut distinguer si le titre se sert
du mot bestiaux ou troupeaux; le premier
est générique et comprend toute espèce de

quadrupèdes employés aux travaux des

champs ; le second doit être restreint aux
moutons ou autres animaux qui vivent en

troupe. Il faudra néanmoins rechercher en
fait quel sens les parties ont entendu atta-
cher aux expressions dont elles se sont ser-
vies (arg. art. 1156). —J.G. Servit., 1196.

146. Le droit d'abreuvage stipulé pour des
animaux qui seraient l'objet d'un commerce
ne constituerait pas une servitude (art. 637);-
il n'y aurait pas là de fonds dominant, puis-
que les animaux ne seraient pas placés dans
ce domaine pour son exploitation.

— J.G.
Servit., 1196.

147. Mais lorsque l'exploitation du fonds
consiste dans l'éducation, l'élevage des bes-
tiaux, et, par conséquent, dans la nourriture
de ces bestiaux, le droit d'abreuvage consti-
tue une servitude prédiale, quand même ces
animaux seraient vendus et remplacés par
d'autres successivement, — J. G. Servit., 1996.

148. Si le nombre des bestiaux à mener à
l'abreuvoir n'est pas déterminé par le titre,
on doit, suivant une opinion, consulter quels
étaient les besoins du fonds dominant au
moment où la servitude a été établie. — J.G.
Servit., 1196.

149. Mais il serait difficile de poser une

règle générale à cet égard; c'est aux juges à
déterminer ce nombre par interprétation
de l'acte et par appréciation des circonstances
de fait, — J.G. Servit., 1196.

150. Celui qui, en vendant le fonds, se
réserve l'abreuvage et une portion de terrain

autour, n'est pas censé s'être réservé la pro-
priété de ce terrain, mais le simple usage,
comme lui facilitant l'accès de l'abreuvoir. —

J.G. Servit., 117.
151. — XI. SERVITUDE DE PRESSURAGE. —

Elle consiste dans le droit de se servir du
pressoir d'un propriétaire pour faire le vin,
le cidre et les récoltes provenant d'un fonds
qui appartient à un autre propriétaire.— J.G.
Servit., 1198.

152. Les réparations du pressoir sont à la
charge du fonds dominant et du fonds ser-
vant, en proportion du temps pendant lequel
les deux propriétaires peuvent en user. —
J.G. Servit., 1198.

153. Si le propriétaire du fonds domi-
nant n'avait le droit d'user d'un pres-
soir sur le fonds assujetti que pendant le
tiers de la saison du pressurage, il devrait
en général ne contribuer aussi que pour le
tiers aux frais des réparations du pressoir.
—

Caen, 23 janv. 1849, D.P. 51. 5. 490; J.G.
Servit., 1198.

154. Le propriétaire du fonds où se trouve

le pressoir peut, malgré la servitude do pres-
surage qu'il a consentie, louer à d'autres per-

sonnes l'usage du pressoir. Mais si, par suite
de la location qu'il en aurait faite, il y avait
aggravation de dépenses et lieu à des répa-
rations, lui seul devrait supporter cet excé-
dant de frais d'entretien. — Caen, 18 janv.
1837, J.G. Servit., 1198.

155. Quant aux usages et coutumes pour
le temps où l'on peut se servir du pressoir,
l'usage paraît être qu'un pressoir grevé de
servitude de pressurage soit ouvert à partir
du 1er septembre. — Conf. Caen, 14 janv.
1842, J.G. Servit., 1198.

156. Relativement à cette servitude, V.
encore art. 702, n° 36.

157. — XII. SERVITUDE CONSISTANT DANS LE
DROIT DE PRENDRE DE LA MARNE, DE LA PIERRE,
DU SABLE, DU BOIS, DANS LE FONDS D'AUTRUI,
D'Y FAIRE CUIRE DE LA CHAUX POUR L'ENGRAIS
ET L'AMÉLIORATION DU FONDS. — V. art, 702,
nos 37 et.s.

158. — XIII. SERVITUDE DE PACAGE ET DE
PATURAGE. — Cette servitude consiste dans le
droit de mener paître sur le fonds d'autrui
les animaux placés sur l'héritage dominant

pour son exploitation.
— J.G. Servit.,

1197.
159. Lorsque le titre est muet sur le nom-

bre des bestiaux qui peuvent être envoyés
au pacage, le propriétaire du fonds dominant

peut-il en augmenter le nombre? — V. art.

702, n°s 27 et s.
160. Une question analogue se présente

à l'égard du propriétaire du fonds servant. —

V. art. 701, n° 2.
161. — XIV. SERVITUDE CONSISTANT DANS

LE DROIT DE PLACER DES POUTRES OU DES SOLI-
VES DANS LE MUR DU VOISIN (tigni immittendi).
— Si le titre ne s'explique pas sur le nombre
des poutres et la place qu'elles doivent occu-

per, ainsi que sur leur épaisseur et leur

poids, le juge décidera d'après les circonstan-
ces. — J.G. Servit., 1207.

162. Les poutres où solives qui tombent
de vétusté peuvent être remplacées par
d'autres (arg. art. 665, 703 et 704). —J.G.
Servit., 1207.

§ 5. — Actions relatives aux servitudes.

163. Suivant la nature des servitudes et

l'objet de la demande, les actions relatives
aux servitudes peuvent être ou possessoires
ou pétitoires.

— J.G. Servit., 1274.— V. c. pr.
civ. art. 23.

164. Dans] les deux cas ces actions sont

réelles, et, par suite, doivent êtres soumises
aux juges de la situation des lieux. —
J.G. Servit., 1274. — V. c. pr. civ. art, 3 et
59.

165. Elles peuvent être exercées par les

personnes qui ont capacité pour établir, ac-

quérir ou prescrire les servitudes. — J.G.

Servit., 1274.— V. suprà, n°s 4 et s., 24 et s.
166. Le droit de servitude étant un droit

réel, celui qui veut diriger une action pour
réclamer contre la suppression ou les modifi-
cations apportées à la servitude doit agir con-
tre le possesseur de l'immeuble grève. —J.G.
Servit., 1275.

167. Ainsi, en cas de changement aggra-
vant l'exercice d'une servitude, le succes-
seur du constituant, même à titre singulier,
étant tenu réellement sauf la faculté d'aban-
don (art. 699), c'est contre lui que l'action
doit être dirigée.

— J.G. Servit., 1275.
168. Ainsi encore, l'action en indemnité

pour suppression de la servitude doit, être
intentée contre le possesseur du fonds débi-
teur, bien que la suppression soit le fait de
l'ancien propriétaire, alors surtout que cette
action n'a pas seulement pour cause le pré-
judice passé, mais encore le préjudice à
venir. —

Req. 16 avr. 1838, J.G. Servit., 1275
et 1172-2°. — Civ. r. 21 mars 1843, J.G. Ac-

tion, 124. — V. aussi J.G. Vente, 1096.
169. L'action serait réelle si c'était le

propriétaire du fonds dominant qui avait nui

par quelque ouvrage au fonds servant.—J.G.
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Servit., 1275. — V. décision anal. J.G. Res-

ponsab., 760.
170. Mais il n'en serait plus de même,

dans le cas où les altérations apportées à la

servitude proviendraient du fait d'un tiers, ou

seraient le résultat d'un cas fortuit. — J.G.

Servit., 1275.
171. L'exercice des actions relatives aux

servitudes n'appartient qu'au propriétaire, et

non au fermier. Mais il en est autrement de

l'emphytéote, lequel peut agir en son nom

personnel.
— J.G. Servit., 1290, et Action

possess., 525 .et s.
172. L'usufruitier peut intenter les ac-

tions relatives aux servitudes dues à l'héri-
tage dont il jouit (V. art. 614, n° 6). — J.G.

Servit., 1291, et Action poss., 510 et s.

173. Toute action qui ne repose pas sur

un préjudice éprouvé, soit par le propriétaire
du fonds dominant, soit par celui du fonds

servant, doit être repoussée.
— J.G. Servit.,

1145. —V. art. 701, n°s 4 et s.; 702, n°s 3 et s.
174. Les tribunaux étant compétents pour

juger les questions de propriété, le sont évi-

demment pour statuer sur les questions de

servitude. — Cons. d'Et. 21 mai 1867, D.P.
68. 3. 98-99. — J.G. Servit., 1292; Compét.
administ., 150 et s.

175.
Mais l'action en suppression, de tra-

vaux exécutés sur un chemin de halage par
l'administration dans un intérêt public, fondée
sur ce que ces travaux seraient constitutifs
d'une servitude, est de la compétence exclu-
sive de l'autorité administrative.— Cons. d'Et.

26 juill. 1844, D.P. 45.3. 1.

Table sommaire.

Abreuvage 144 s.;
(réserve) 150.

Absent 5.
Action réelle 164.
Action pétitoire

163.
Action possessoire

163.
Aqueduc 80 s.
Arbre (jour, ob-
struction) 87, 92.

Auberge 43.
Bénéfice d'inven-

taire 8.
Bestiaux 145 s.;

(pâture) 42.
Cabaret 43.
Cassation (inter-
prétation) 36,
120.

Cendrière 50.
Chasse 55 s.
Chemin de halage

175.
Clôture 114.
Commune 58, 62 s.
Communiste 15 s.,

31 s.
Compétence 164,
174.

Compétence ad-
ministrative 175.

Condition résolu-
toire 34.

Copropriété 15 s.,
31 s.

Créanciers 14.
Curateur 5.

Descendants 35.
Destination du

père de famille
78.

Dot 7.
Droit ancien 122.
Eaux ménagères

100.
Eaux pluviales 98
s.

Echelage 122 s.
Eglise 129.
Egout 103 s.
Emphytéote 10,

28, 168.
Expert 108.
Femme-mariée 4.
Téodalité 59, 62.
Ferme 134.
Fermier 171.
Gouttière 102.

Héritier 7 s.
Héritier apparent

13.
Hôtel 44.
Hypothèque 14.
Incapable 25.
Incendie 136,139.
Indemnité (servi-
tude , suppres-
sion) 168.

Indivision 21 s.
Interdit 4.
Interdiction de
bâtir 69 s.

Jour 85, 87 s., 94

Légataire 8.
Licitation 20.
Lieu public 36.
Location 40 s.
Louage d'ouvrage
46.

Maison 134.
Mandataire 26.
Manufacture 41.
Marne (extraction)

157.
Mineur 4.
Mitoyenneté 94.
Mouture 52 s.
Mur (clôture for-
cée) 126.

Mur mitoyen 16;
( réparations )
125 s.

Nu-propriétaire 9.
Obligation con-
ventionnelle 40 s.

Pacagé 35, 116,
158 s.

Partage 20, 31,
33,119.

Passage 74,106 s.;
(boeufs, charret-
tes) 116 s.

Pierre (extraction)
157.

Possesseur de
mauvaise foi 30.

Possession 2, 30.
Possession annale
3.

Poutre 161 s.
Pouvoir du juge

71.
Prescription 78.

Présomption 132.
Pressoir (location)

154; (répara-

tions) 152 s.
Pressurage 151 s.
Prise d'eau 83.
Propriétaire 1,26.
Prospect 92 s.

Puisage 70,134 s.;
(servitude, exer-
cice) 139.

Puits commun
143.

Servitude (acqui-
sition) 24 s. ; (é-
tablissement, ca-
pacité) 1s.; (sup-
pression) 166 s.

Servitude légale
122 s.

Servitude non al-
tius tollendi 16,
91 s.

Servitude non oe-

dificandi 88 s.
Servitude oneris
ferendi 96 s.

Servitude person-
nelle 39 s., 45 s.,
55s., 67s.

Servitude tigni
immittendi 161 s.

Solive 161 s.
Substitution 12.
Tiers acquéreur
48 s.

Tiers détenteur
47, 59.

Titre ancien 112.
Toit (réparations)

130.
Tour d'échelle 131

s. ; ( servitude )
104, 122 s.

Transmission (ac-
quéreur à titre
irrégulier) 45.

Troupeaux 145.
Tuteur 5.

Usage 35, 38, 53,
60.

Usine 48 s., 101 s.
Usufruit 38, 40.
Usufruitier 9, 29,

172.
Vente 50 s., 69 s.;
(chasse, réserve)
59.

Voisinage 111,
128.

Vue 115.

Art. 687.

Les servitudes sont établies ou pour

l'usage des bâtiments, ou pour celui des

fonds de terre.

Celles de la première espèce s'ap-

pellent urbaines, soit que les bâtiments

auxquels elles sont dues soient situés à

la ville ou à la campagne.
Celles de la seconde espèce se nom-

ment rurales.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 17, 42, 66.

La distinction établie par cet article n'a

plus aujourd'hui aucun intérêt. — J.G. Ser-

vit., 3.

Art. 688.

Les servitudes sont ou continues, ou

discontinues.

Les servitudes continues sont celles

dont l'usage est ou peut être continuel

sans avoir besoin du fait actuel de

l'homme : tels sont, les conduites d'eau,

les égouts, les vues et autres de cette

espèce.
Les servitudes discontinues sont cel-

les qui ont besoin du fait actuel de

l'homme pour être exercées : tels sont

les droits de passage, puisage, pacage
et autres semblables. — C. civ. 67S s.,

681, 682 s., 690 s., 703 s., 706 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 17, 42, 66.

Le commentaire de cet article est réuni à
celui de l'article suivant.

Art. 689.

Les servitudes sont apparentes, ou

non apparentes.
Les servitudes apparentes sont celles

qui s'annoncent par des ouvrages ex-

térieurs, tels qu'une porte, une fenêtre,
un aqueduc.

Les servitudes non apparentes sont

celles qui n'ont pas de signe extérieur

de leur existence, comme, par exemple,
la prohibition de bâtir sur un fonds, ou

de ne bâtir qu'à une hauteur détermi-

née. — C. civ. 675 s., 690 s., 703 s.,
706 s., 1638.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 17, 42, 66.

1. Une servitude est continue, quoiqu'elle
soit soumise à des intermittences et ait be-

soin, pour entrer en exercice, de la main du

maître, lorsque, du moment où cet exercice

commence, elle fonctionne d'elle-même sans
le fait actuel de l'homme. — Req. 6 nov. 1871,
D.P. 72. 1. 299.

2. En conséquence, le droit d'arrosage au

moyen d'un barrage construit ou appuyé sur
le fonds supérieur est une servitude conti-

nue. — Même arrêt.
3. Les conduites d'eau constituent des ser-

vitudes apparentes et continues, lorsqu'elles
se révèlent par des ouvrages extérieurs, et
n'ont pas besoin, pour leur fonctionnement,

du fait actuel et persévérant de l'homme,
alors même que, pour exercer la servitude,
il serait nécessaire d'ouvrir une vanne ou de
lever une écluse, l'homme n'intervenant ainsi
que pour en assurer le libre et naturel exer-
cice. — Civ. c. 5 déc. 1855, D.P. 56. 1. 22 —
Civ. c. 6 août 1872, D.P. 72. 1. 240.

4. Le droit de recevoir dans la partie d'un
canal située en aval d'une usine les eaux
d'un canal en amont constitue une servitude
d'aqueduc, et non une servitude discontinue
—

Req. 17 déc. 1861. D.P. 62. 1. 484. — V.
aussi art. 692, n° 3.

5. Lorsqu'une fontaine est alimentée au
moyen d'aqueducs et de canaux établis sous
le terrain d'autrui, et pour le curage desquels
il existe, sur ce terrain, des massifs en
pierre, le droit du propriétaire de cette fon-
taine sur les aqueducs doit être réputé con-
stituer, non une servitude non apparente,
mais soit un droit de propriété, soit une ser-
vitude qui peut s'acquérir sans titre. — Civ.
r. 9 déc. 1833, J.G. Servit., 1284.

6. Une servitude de prise d'eau caractéri-
sée par des ouvrages apparents, tels que
martellières, aqueducs voûtés, murailles en
maçonnerie et vannes, a pu être considérée
comme une servitude continue et apparente.
— Civ. r. 23 avr. 1856, D.P. 56. 1. 294. —
Conf. civ. c. 1er juill. 1872, D.P. 72. 1. 297.

7. Une servitude de prise d'eau exercée au
moyen d'un déversoir composé de montants
en maçonnerie recevant des vannes mobiles,
est, non pas seulement continue, mais en-
core apparente, alors même que les planches
formant les vannes seraient laissées gisant
au hasard sur la chaussée lorsqu'elles ne
fonctionnent pas, et que le riverain ferait al-
ternativement usage, tantôt de deux plan-
ches, tantôt de trois, selon la diversité de
ses besoins. — Civ. c. 24janv. 1860, D.P. 60.
1. 78.

8. Une prise d'eau sur un canal apparte-
nant à un particulier doit être considérée
comme constituant une servitude à la fois

apparente et continue, lorsqu'elle s'exerce
au moyen d'une rigole pratiquée à travers
les francs-bords du canal et à l'aide d'une

planche mobile appuyée à un pieu planté
d'une manière visible et permanente dans le
lit du canal, en face de la rigole, cette prise
d'eau s'annonçant par des ouvrages appa-
rents, et l'eau, une l'ois la planche abaissée;
s'écoulant d'elle-même par la rigole sans le

fait actuel de l'homme. — Civ. r. 19 juill.
1864, D.P.64. 1.341.

9. Il n'importe que la prise d'eau ne s'ef-
fectue qu'à certains jours périodiques, l'in-
termittence d'une servitude n'en changeant
pas la nature et ne lui ôtant pas son carac-
tère de continuité. — Même arrêt.

10. Une prise d'eau sur un canal doit être
considérée comme une servitude continue et

apparente, encore bien qu'il soit nécessaire,
pour l'exercice de cette servitude, de lever
ou de baisser une écluse, suivant le besoin
du fonds dominant. — Pau, 11 juin 1834,
J.G. Servit., 1118.

11. Jugé, au contraire, qu'une prise d'eau
constitue une servitude discontinue. — Aix,
23 mai 1838, sous Req. 24 juin 1841, J.G.
Servit., 1118, et Prescript. civ., 152.

12. Un jugement ne contrevient à aucune
loi en déclarant que la jouissance qu'un pro-
priétaire a d'une eau dérivée d'un fonds voi-
sin, n'est, d'après les localités, la position
des propriétés respectives et la manière dont
les eaux sont prises dans ce dernier fonds,
qu'une servitude discontinue. —

Req. 22 févr.
1809, J.G. Action poss., 379.

13. La servitude consistant dans le droit
de faire écouler sur les fonds inférieurs les
eaux d'un étang pour en effectuer la pèche,
constitue une servitude continue, quoiqu'on
ne puisse en user qu'en levant la bonde qui
retient les eaux dans cet étang; en outre,
elle est apparente, si cette servitude se ma-
nifeste par des ouvrages apparents, tels que
des fossés destinés à faciliter l'écoulement



508 [C. CIV. — Art. 690.] LIV. II, TIT. IV. — SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS.

des eaux.—Civ. c. 18 juin 1851, D.P. 51.1.296.
14. Les servitudes de jour et de vue sont

continues et apparentes.
— V. art. 678-679,

nos 71 s. ; art. 692, nos 7 et s.
15. Mais la servitude de vue n'est pas

continue lorsqu'elle résulte de l'existence
d'une porte pleine et sans imposte.

— V.

art, 678-679, n° 84.
16. L'établissement de barrières sur un

chemin rural constitue une servitude conti-
nue et apparente.

— V. art. 690, n° 95.
17. La servitude d'égout des eaux pluviales,

s'exerçant en dehors du fait actuel de

l'homme, est continue. — Aix, 31 janv. 1838,
J.G. Servit., 1117. — Req. 19 juin 1865, D.P.
65. 1. 478. — V. art, 692, n° 4.

18. Mais elle est apparente ou non appa-
rente, et dès lors réunit ou ne réunit pas les

deux conditions exigées pour la prescription
(art. 690, 691), selon son mode do manifesta-
tion. Ainsi, la servitude d'égout des toits est
non apparente, lorsque la direction des eaux
sur le fonds qui les reçoit est complètement
souterraine, et alors même qu'il existerait sur
le fonds d'où elles proviennent, des ouvrages
extérieurs, visibles de l'autre fonds, s'ils ne
suffisent pas pour rendre manifeste l'intro-
duction des eaux dans ce dernier fonds. —

Même arrêt du 19 juin 1865.
19. La servitude d'évier ou d'égout des

eaux ménagères est une servitude disconti-

nue, l'écoulement de ces eaux ne pouvant
avoir lieu que par le fait actuel et incessam-

ment renouvelé de l'homme; en conséquen-
ce, elle n'est pas susceptible de s'acqué-
rir par la prescription (art. 691). — Aix, 31

janv. 1838, J.G. Servit., 1117. —
Req. 19 juin

1865, D.P. 65. 1. 478.
20. Lorsque des ouvrages pratiqués sur

le terrain supérieur pour son irrigation sont

la propriété reconnue du possesseur de ce

terrain, et que ces ouvrages sont de nature à

faciliter et à empêcher alternativement la

chute des eaux sur le fonds inférieur, la

jouissance des eaux par le propriétaire de

ce dernier fonds ne constitue qu'une
servi-

tude discontinue. — Civ. r. 20 mars 1827,
J.G. Action possess., 377.

21. Une servitude d'inondation ou de sub-

mersion ne peut être' acquise par prescrip-
tion ou par destination du père de famille,
au profit du propriétaire d'un canal, sur un
terrain riverain, qu'autant qu'il existe des

ouvrages apparents ayant pour objet l'exer-

cice même de la servitude : celte condition

d'apparence ne résulte pas de l'existence du

canal et de sa situation relativement aux ter-

res riveraines. — Montpellier, 12 mars 1851,
D.P. 54. 1. 154.

22. La servitude altius non tollendi est

discontinue et non apparente. — V. art. 691,
nos 14 et s.; 692, n° 6.

23. La servitude de
prospect, qui entraîne

avec elle celle altius non tollendi, est une ser-

vitude discontinue et non apparente.
— V.

art. 691, n°41.
24. Le droit de passage est une servitude

discontinue, alors même qu'il en existe un

signe apparent.
— V. art. 691, nos 18 et s.

25. Le tour d'échelle est une servitude dis-

continue et non apparenté, qui ne peut être

établie que par titres. — Caen, 8 juill. 1826,
J G. Servit., 808 et 813. — Bordeaux, 20 déc.

1836, ibid., 808 et 812.— Caen, 27 avril 1844,

ibid., 808. — Douai, 21 août 1865, D.P. 66. 5.

437. — V. aussi art, 692, n° 9.
26. En conséquence, le vendeur d'un ter-

rain contigu à un bâtiment qu'il a conservé
ne peut réclamer, au profit de ce bâtiment,
la servitude de tour d'échelle sur le terrain

vendu, s'il n'en a stipulé la réserve dans
l'acte de vente. — Même arrêt du 21 août
1865.

27. Le droit absolu de planter sans obser-
vation de distance constitue-t-il une servi-
ude continue et apparente ou une servitude

discontinue? — V. art. 671, nos 57, 74.
28. Le droit de puiser de l'eau dans la fon-

taine, dans le canal, ou dans le vivier de son

voisin, est une servitude discontinue. — Civ.
c. 23 nov. 1808, J.G. Action possess., 462. —

Civ. c. 28 avril 1846, D.P. 46. 1. 206. — Civ.
c. 17 déc. 1862, D.P. 63. 1. 33. — V. art. 691,
nos 27 et s.

29. Une servitude de lavage est essentiel-
lement discontinue, et, en conséquence, ne

peut s'acquérir par prescription, alors même

qu'elle se pratique au moyen d'un lavoir
ayant une assiette fixe et permanente. —

Req. 14 févr. 1872, D.P. 72. 1. 265. — V. art.
091, n° 39.

30. Le lavage des laines pratiqué dans
un canal au moyen d'une corbeille mobile,
abaissée et maintenue momentanément dans
l'eau à l'aide d'une poulie fixée au balcon
d'un établissement situé sur le bord du ca-
nal, constitue, au profit du maître de cet

établissement, une servitude discontinue non

susceptible de s'acquérir par prescription.
—

Req. 1er juin 1864, D.P. 64. 1. 339.
31. Le droit de lavoir sur un canal aux

eaux duquel le propriétaire d'une usine,
en vertu d'une concession ancienne, a un
droit exclusif, est une servitude disconti-
nue, et ne peut, par suite, être acquis à un
riverain de ce canal qu'en vertu d'un titre
émané dudit propriétaire, et non en vertu
d'un usage remontant à plus de trente ans,
fût-il même appuyé du fait d'établissement
de constructions sur le canal pour la facilité
du lavage (art. 689 et 691). — Trib. de Bor-

deaux, 22 juill. 1861, D.P. 63, 3. 44. — V.
observ., ibid., note 2-3.

32. 11 en est. de même du droit d'abreu-
vage. — Civ. c. 17 déc. 1862, D.P. 63. 1. 33.

33. La servitude consistant dans le droit,
pour le propriétaire d'un ruisseau, de ne

point recevoir et de ne point conserver dans
ce ruisseau, en temps de fortes pluies, les
sables provenant d'un torrent affluant au
même ruisseau, constitue, soit une servitude
négative, soit une servitude discontinue et
non apparente, non susceptible de posses-
sion utile.— Req. 26 déc. 1865, D.P. 66.1.221.

34. La faculté de déposer sur le fonds d'au-
trui les déblais provenant du curage d'un
canal constitue une servitude discontinue et
non apparente, qui ne pourrait être établie

qu'au moyen d'un titre émané du proprié-
taire du fonds servant, — Tribunal de Li-
moux, 4 juill. 1867, sous Req. 2 mars 1869,
D.P. 70. 1. 133-134. — V. art. 696, n° 14.

35. Il importe peu que des traces d'an-
ciens dépôts existent sur le fonds prétendu
asservi, ces traces n'indiquant qu'un fait
temporaire, et ne pouvant être assimilées au
signe extérieur et permanent qui forme une
des conditions de la constitution des servi-
tudes discontinues par destination du père
de famille. — Même jugement.

36. Les droits d'usage dans les forêts ou
sur une prairie constituent des servitudes
discontinues. — Agen, 30 nov. 1830, J.G.
Usage for., 113, et Vente, 1090. — Req. 30
juill. 1838, J.G. Usage for., 93-1°. — Req. 10
avril 1839, ibid., 105, et Forêts, 1574. —

Nancy, 11 août 1843, J.G. Usage for., 130.
— Trib. de Saverne, 16 août 1853, D.P. 54. 5.
703. —

Req. 2 avril 1855, D.P. 55. 1. 280. —

Chambéry, 23 janv. 1866, D.P. 66. 2. 79. —

Pau, 24 juill. 1866, sous Req. 28 mai 1868,
D.P. 69. 1. 399.— Req. 15 juill. 1808, D.P.
69. 1. 112. —

Req. 14 juin 1869, D.P. 71. 1.
220. — Observ. conf., J.G. Usage for., 103
et s., 317.

37. Mais, lorsqu'un terrain ne s'exploite
que par le pacage des bestiaux et l'enlève-
ment des litières, l'exercice de faits de cette
nature peut être considéré comme consti-
tuant, non point l'usage d'une servitude dis-
continue, mais une véritable possession ou
possession.— Req. 8 janv. 1835, J.G. Action
possess., 484. — V. aussi Civ. r. 7 juin 1848,
D.P. 48. 1. 121. — Req. 6 janv. 1852, D.P.
52. 1. 18.

38. Sur les servitudes discontinues et ap-
parentes, V. art. 691, nos 13 et s.; art. 694,
nos 20 et s.

Table sommaire.

Aqueduc 4 s.
Arrosage 2.
Barrage 2.
Canal 4 s.; ( cu-
rage, déblais) 34.

Conduite d'eau 3.
Destination du pè-

re de famille 21.
Ecluse 10.
Egout (eaux plu-

viales ) 17 s.;
( eaux ménagè-
res) 19.

Evier 19.
Fait actuel de
l'homme 8, 17,
19.

Fontaine 5.

Inondation 21.
Lavage 29 s.
Lavoir 31.
Ouvrages appa-
rents 3, 6, 18,
21.

Passage24.
Plantation (dis-
tance , inobser-
vation) 27.

Possession37.
Prescription 19,
21, 29.

Prise d'eau 6 s.
Prospect 23.
Puisage 28.
Submersion 21.
Servitude (inter-

mittence) 9.
Servitude altius

non tollendi 23.
Servitude appa-
rente 3 s.

Servitude conti-
nue (définition)
1 s.

Servitude discon-
tinue 11, 38.

Servitude négati-
ve 33.

Torrent 33.
Tour d'échelle 25

s.
Usage forestier

36.
Usine 4.

SECT. 2. — COMMENT S'ÉTABLISSENT LES
SERVITUDES.

Art. 690.

Les servitudes continues et appa-
rentes s'acquièrent par titre, ou par
la possession de trente ans. — C. civ.

640 s., 688, 689, 706 s., 2228 s.,
2232 s., 2262, 2264.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos17,43, 67.

DIVISION.

§ 1. — Acquisition des servitudes par
titre (n° 1).

§ 2. — Acquisition des servitudes conti-
nues et apparentes par la prescription
(n° 68).

§ 1. — Acquisition des servitudes par titre.

1. — I. QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR TITRE?
— Suivant une opinion, par le mot titre des
art. 690 et 691, il faut entendre tous docu-
ments écrits propres à constater l'établisse-
ment de la servitude : une servitude ne
pourrait donc être constituée que par un
acte écrit, — J.G. Servit., 977.

2. Suivant une autre opinion plus géné-
ralement adoptée, le mot titre signifie ici,
non un acte écrit, mais la cause efficiente du
droit : la constitution des servitudes est
régie par le droit commun ; comme pour
toutes les autres conventions, l'écriture n'est
nécessaire que pour la preuve et non pour

la formation de la convention.— J.G. Servit
977, 985. — Conf. Req. 16 déc. 1863, D P. 64
1. 215.— Agen, 12 fév. 1869, D.P. 70. 2. 115.

3. En conséquence, la constitution de ser-
vitude peut être établie... soit par l'aveu de la
partie, soit par l'interrogatoire sur faits et ar-
ticles, soit par la délation de serment. —J.G.
Servit., 977.

4. ... Soit même par la preuve testimo-
niale ou à l'aide de présomptions graves, pré-
cises et concordantes, lorsqu'il y a un com-
mencement de preuve par écrit. —

Paris, 14

juin 1843, J.G. Servit., 977. — Agen, 12 fév.
1869, D.P. 70. 2. 115.

5. ... Alors même qu'il s'agirait d'une ser-
vitude non apparente ou discontinue, telle
qu'un droit de passage.

—
Req. 16 déc. 1863,

D.P. 64. 1. 215. —
Agen, 12 fév. 1869, D.P.

70, 2. 115.
6. ... Ou le droit de prendre de la marne.

—
Req. 12 fév. 1840, J.G. Servit., 1091, et

Commune, 2070.
7. Le propriétaire du fonds dominant, ses

successeurs ou ayants cause, peuvent se ser-
vir, comme d'un commencement de preuve
par écrit, d'un titre émané du propriétaire
du fonds prétendu servant (d'un acte de par-
tage, par exemple) pour soutenir qu'ils ont
droi à la servitude. — J.G. Servit., 971.
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8. La mention dans l'acte de vente d'un
immeuble qu'il est vendu avec ses servi-
tudes actives et passives, ne vaut pas titre
au profit de ceux qui n'ont point été parties
à cet acte, mais constitue pour eux un com-
mencement de preuve par écrit qui leur per-
met d'établir, a la charge du fonds vendu,
l'existence de servitudes par de simples pré-
somptions, telles que celles puisées dans des
signes apparents suffisants pour la faire con-
naître à l'acheteur. — Agen, 12 fév. 1869,
D.P. 70. 2. 115.

9. La preuve testimoniale sera également
admissible si le titre a été détruit par force
majeure. — J.G. Servit., 977.

10. Ainsi, lorsque les titres constitutifs
d'une servitude discontinue paraissent avoir
été détruits par force majeure, et qu'il n'existe
plus qu'un acte qui, tout en constatant l'exis-
tence de la servitude et son mode d'exercice,
d'après les anciens titres qu'il rappelle, se
borne à déclarer qu'elle est due à plusieurs
habitants de telle commune, sans désigna-
tion plus spéciale, dans ce cas, ceux des ha-
bitants de la commune qui se prétendent les
ayants droit à la servitude sont recevables à
prouver, par témoins, la longue possession
qu'ils en ont eue. —

Bourges, 7 janv. 1829,
J.G. Servit., 1092.

11. Sont souveraines et ne peuvent mo-
tiver un recours en cassation, les apprécia-
tions des juges du fait constatant qu'un acte

ne contient ni reconnaissance, ni commen-
cement de preuve par écrit d'une servitude,
et que les concessions y relatées n'ont eu
lieu qu'à titre précaire. — Req. 14 fév. 1872,
D.P. 72. 1. 265.

12. — II. ACTES PAR LESQUELS UNE SERVI-
TUDE PEUT ÊTRE CONSTITUÉE. — On peut cons-
tituer une servitude par tout acte gratuit ou
intéressé, et, par exemple, par vente, dona-

tion, testament, partage, etc. — J.G. Servit.,
980, 982, 983, 984.

13. L'acquéreur d'un immeuble qui s'est
obligé par son contrat à supporter les char-

ges existantes ne peut s'opposer à l'exercice
d'une servitude de passage qui s'annonçait
au moment de la vente par des ouvrages ex-

térieurs, alors surtout que cette servitude se
trouve reconnue dans une transaction inter-
venue antérieurement à la vente entre les
propriétaires des deux fonds. —Civ. r. 17 mars
1824, J.G. Servit., 909.

14. On ne peut attaquer, comme ayant ad-
mis une servitude de passage sans titre, l'ar-
rêt qui décide qu'un chemin de desserte,
compris tout entier dans le lot d'un coparta-
geant, mais aboutissant soit à des bâtiments
enclavés dans ce lot et attribués à l'autre
copartageant, soit à une aire ou cour déclarée
commune entre les deux copartageants, est

grevé, au profit du lot du second coparta-
geant, d'une servitude de passage dont le
titre dérive tant de la communauté établie

par l'acte de partage que du fait d'enclave. —

Civ. r. 19 avril 1842, J.G. Servit., 980.
15. En thèse générale, une servitude ne

peut être constituée par un jugement, les ju-
gements étant déclaratifs et non attributifs
des droits des parties. — J.G. Servit., 980.

16. Cependant, il peut se faire qu'un tri-
bunal constitue des servitudes qui n'exis-
taient pas encore, au cas de partage, par
exemple. Le jugement portant homologation
du travail des experts qui, en réglant la com-

position des lots, ont établi des servitudes
entre ces lots, est un contrat judiciaire entre
les parties, qui équivaut à titre.— J.G. Ser-
vit., 980.

17. Il en serait de même dans le cas d'une
licitation, d'une expropriation forcée. — J.G.

Servit., 980.
18. Mais un tribunal ne pourrait imposer

en faveur d'un des lots, par forme, pour ainsi
dire, de retour, une servitude sur le fonds
d'un des copartageants.

— J.G. Servit., 980.
19. L'arrêt qui décide, à l'égard d'un pro-

priétaire riverain d'une voie publique déter-

minée, qu'il est tenu de céder à son voisin

une parcelle de terrain nécessaire pour opé-
rer entre eux une rectification de clôture
exigée par l'administration dans l'intérêt de
l'embellissement de la voie, ne saurait être
considéré comme créant une servitude nou-
velle et excédant à ce titre les pouvoirs de
l'autorité judiciaire, si, au fond, il se borne à

prescrire l'exécution d'une convention privée
portant consentement à cette cession de ter-
rain, et à en apprécier l'étendue;... cette
appréciation, rentrant dans les limites des

pouvoirs souverains des juges du fait, échappe
au contrôle de la Cour de cassation. — Req.
1er juill. 1857, D.P. 57. 1. 431. — V. observ.,
ibid., note 2.

20. — III. STIPULATION FORMELLE. — Une
servitude ne se suppose pas, et doit être for-
mellemen exprimée.

— J.G. Servit., 988.
21. Un vendeur ne peut réclamer de son

acquéreur un droit de passage sur la terre
vendue, s'il ne s'est pas réservé cette servi-
tude. — Rennes, 12 mars 1818, J.G. Vente,
583.

22. De ce qu'un tiers a été présent à la
vente d'un fonds sur lequel il existe, sans ti-
tre, des jours donnant sur sa propriété con-
tigue, on n'en saurait induire la reconnais-
sance tacite d'une servitude de jours, s'il
n'en a point été parlé dans l'acte, et si,
d'ailleurs, la présence du tiers a eu pour but
le règlement d'autres droits —

Lyon, 9 mars
1842, J.G. Servit., 991.

23. Celui qui ne s'est pas formellement
interdit de bâtir sur son terrain, peut y éle-
ver des constructions masquant la maison
voisine, alors même qu'à l'occasion de l'ac-
quisition qui avait été faite, par son entre-
mise, des étages ainsi masqués, il aurait an-
noncé l'intention de n'édifier sur ce terrain
qu'à une hauteur telle que les jours de cette
maison n'en seraient pas gênés, si, d'ailleurs,
il n'a pris à cet égard aucun engagement et
n'a constitué aucun droit. — Civ. c. 31 juill.
1855, D.P. 55. 1.391.

24. Et il n'est pas même tenu, en cas pa-
reil, de dommages-intérêts, quand il est éta-
bli qu'aucune manoeuvre ne peut lui être im-

putée, que sa volonté de ne pas bâtir était
sincère et qu'elle n'a été modifiée que par
suite d'événements ultérieurs. —Même arrêt.

25. L'obligation contractée par un pro-
priétaire envers son voisin de construire, à
une hauteur déterminée, un mur de clôture

qui sera mitoyen entre eux, n'implique point
rétablissement d'une servitude altius non
tollendi au profit du voisin, et, dès lors, si
elle ne permet pas que le mur soit construit
à une moindre hauteur, elle ne fait point ob-
stacle à ce qu'il soit élevé à une hauteur plus
grande. — Lyon, 28 juill. 1856, D.P. 57. 2.
155. — V. aussi Civ. c. 17 août 1858, D.P.
58. 1, 353. — Conr. J.G. Servit., 988 et 1206.

26. Si l'acquéreur d'une portion d'un
fonds au profit duquel un autre héritage est

grevé de la servitude altius non tollendi, a
droit à cette servitude aussi bien que le ven-

deur, il n'est pas pour cela fonde, en l'ab-
sence d'une stipulation expresse, à exiger de
celui-ci la démolition des constructions exis-
tant sur la portion de terrain non vendue,
sous prétexte qu'elles diminuent pour lui
l'exercice de la servitude commune.— Aix,
18 nov. 1854, D.P. 57. 2. 40.

27. La constitution de servitude n'est pas
soumise à des termes sacramentels ; elle peut
résulter de la combinaison des clauses d'un ou
de plusieurs actes. — J.G. Servit., 988.

28. Ainsi, bien que les servitudes discon-

tinues, apparentes ou non apparentes, ne
s'établissent que par titres, cependant l'arrêt

qui, en l'absence de titres formels à l'appui
d'une servitude de cette nature, a induit son
existence des dispositions combinées de plu-
sieurs actes successifs et de l'état des lieux,
n'a pas violé la loi. —Req. 26 févr. 1829, J.G.

Servit., 988.
29. Pour le cas où une servitude serait

l'accessoire indispensable du droit concédé,
V. art. 696.

30. — IV. DESCRIPTION DE LA SERVITUDE.—
La règle par laquelle d'anciennes coutumes
exigeaient à peine de nullité que les servitudes
fussent décrites dans le titre même, n'ayant
pas été reproduite par le Code, n'est plus
obligatoire. — J.G. Servit., 979.

31. — V. CONDITION POTESTATIVE. — On
ne peut constituer une servitude qui serait
dépendante de la volonté de celui qui, d'a-
près le titre, devrait la souffrir (art. 1174).—
J.G. Servit., 1001.

32. Néanmoins, on peut constituer une
servitude dont le mode d'exercice sera sub-
ordonné à la volonté de celui qui la concède.
Ainsi, celui qui concède un droit de passage
peut se réserver le droit de déterminer, dans
un certain délai, de quelle manière le pas-
sage sera exercé ; à défaut par lui de faire
cette détermination, les tribunaux statue-
raient. — J.G. Servit., 1001.

33. Mais, en pareil cas, les tribunaux ne
pourraient pas déterminer d'eux-mêmes l'u-
sage que l'on doit faire de la servitude ; ils
pourraient seulement condamner le proprié-
taire qui a consenti la servitude à payer une
certaine somme par chaque jour de retard.
— J.G. Servit., 1001.

34. — VI. EFFET DES ÉNONCIATIONS D'UN
ACTE A L'ÉGARD DES TIERS. — Les énonciations
contenues dans un titre n'emportent pas, à
l'égard des tiers, constitution de servitude.
— J.G. Servit, 996; Action poss., 452.

35. Un titre ancien constatant des droits
féodaux sur un fonds de terre, avec stipula-
tion d'un droit de sortie, ne suffit pas, pour
établir une servitude de passage sur ce
fonds, si, à défaut d'un titre constitutif, on
ne présente pas au moins un acte récognitif;
la maxime In antiquis enuntiativa probant
ne peut pas s'appliquer à une servitude dis-
continue, telle qu'un droit de passage.—Bor-
deaux, 14 janv. 1834, J.G. Servit., 995. —,
V. art. 695, nos 1 et s.

36. Ainsi, l'énonciation du droit de pui-
sage, insérée dans un acte de partage émané
d'un des auteurs de celui qui réclame cette
servitude, ne peut être opposée comme titre
de cette servitude au propriétaire du puits
qui

la conteste, et à l'égard duquel cet acte
de partage est absolument étranger. — Bor-
deaux, 28 mai 1834 et 28 juin 1839, J.G.
Servit., 996. — V. observ.. ibid.

37. De même, la simple énonciation d'un
droit de servitude, dans un jugement rendu
sur adjudication par expropriation forcée, ne
transmettrait pas le droit de servitude à l'ac-
quéreur (c. pr. 717) ; l'adjudicataire serait
oblige de représenter un titre antérieur. —
J.G. Servit., 998.

38. Mais si l'énonciation contenue dans
un acte ancien mentionnait l'existence d'une
servitude sur le fonds même des contractants
ou de l'un d'eux au profit d'un tiers, une
pareille énonciation pourrait être invoquée'avec succès.

— J.G. Servit., 997. —V. toute-
fois suprà, n° 35.

39. Cette énonciation pourrait-elle au
moins, servir de commencement de preuve
par écrit ? — V. suprà, nos 7 et s.

40. La constitution de servitude pouravoir effet à l'égard des tiers, doit être trans-
crite. — J.G. Servit., 968. — V. la loi du 23
mars 1855, art. 2, Appendice au titre des
hypothèques.

41.
— VII. TITRE NOUVEL. — L'art. 2263

n'est pas applicable aux servitudes. Le pro-
priétaire du fonds dominant ne pourrait exi-
ger, après vingt-huit ans, un titre nouvel
aux frais du propriétaire du fonds servant.—
J G. Servit., 970.

42. En tout cas, le propriétaire de l'héri-
tage dominant, qui craindrait qu'on invoquâtcontre lui la prescription par suite du non-
usage, ne pourrait obtenir un nouveau titre
qu'à

ses frais. — J.G. Servit., 970.
43. Lorsqu'une servitude est fondée sur

un titre qui a plus de trente ans de date, le
propriétaire du fonds dominant peut prou-ver par temoins la jouissance qu'il a eue de
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cette servitude depuis moins de trente ans.
— Bourges, 4 déc. 1830, J.G. Servit., 1104.

44. — VIII. TITRE RÉCOGNITIF. — V. art.

695.
45. — IX. INTERPRÉTATION DU TITRE. — Il

est de principe qu'en matière de servitude,
tout est de droit étroit. — Civ. c. 16 mai

1838, J.G. Servit., 30, et 1161-1°.— V. suprà,
nos 20 et s.

46. Dans le doute sur la question de sa-

voir si un droit exercé sur un immeuble dé-

rive de l'établissement d'une servitude ou

d'un droit de propriété, on doit se décider en

faveur du droit de propriété.
— J.G. Ser-

vit., 994.
47. Spécialement, dans le cas où il y a

doute sur le point de savoir si un passage a

été exercé à titre de tolérance ou anima do-

mini, c'est en faveur du droit de propriété
que ce doute doit être résolu.

— Douai,
18 mai 1836, J.G. Servit, 994.

48. Cependant, s'il s'agissait d'une servi-

tude établie par un acte testamentaire, il ne

faudrait pas suivre cette règle à la rigueur.
— J.G. Servit., 994, 1141.

49. Dans le doute sur l'étendue de la ser-

vitude, les juges doivent concilier le plus

grand avantage de l'héritage dominant avec

la moindre incommodité du fonds assujetti,
et se décider préférablement en faveur du

fonds servant. — J.G. Servit., 1141.
50. Les actes constitutifs des servitudes

sont, comme tous les autres actes, soumis à

la règle d'après laquelle en doit, dans les

conventions, plutôt rechercher la commune
intention des parties que s'attacher au sens

littéral des termes.— Civ. r. 5 nov. 1856, D.P
56. 1. 391. — Req. 26 janv. 1858, D.P. 58. 1.
393. — V. art. 678-679, n° 69; art. 686, n° 71.

51. Ainsi, lorsque, dans l'acte par lequel
le propriétaire

de deux maisons vend l'une

d'elles, il est stipulé que le mur de. clôture

situé en face de la maison vendue, et dont

le vendeur conserve la propriété exclusive,
ne pourra pas dépasser une certaine hau-

teur , cette clause a pu être considérée

comme ayant pour effet de constituer, au

profit de l'acheteur, une servitude de pros-

pect, et non pas seulement une servitude
altius non tollendi. — Même arrêt du 5 nov.

1856.
52. Et, par exemple, la servitude peut

ainsi être interprétée quand il est constant

qu'elle a été établie pour rendre l'aspect de

la maison vendue très-agréable et très-avan-

tageux; par suite, cette servitude met obsta-

cle à ce que le maître du fonds servant élève
sur son terrain, en face de la maison vendue,
des constructions dépassant la hauteur du
mur divisoire. — Même arrêt.

53. Spécialement encore, lorsque, dans

l'adjudication de deux maisons contiguës

ayant appartenu au même propriétaire, une

clause du cahier des charges impose cer-
taines charges à subir jusqu'au rétablisse-

ment de l'ancien mur mitoyen, et que, dans
un acte postérieur, il a été stipulé que ce
mur serait reconstruit à frais communs sur
les anciens fondements et dans des conditions

telles, au point de vue de la qualité des ma-
tériaux et de la profondeur des fondations,

qu'il ne pouvait être question, dans l'inten-

tion des parties, que d'un simple mur de clô-
ture d'une hauteur restreinte, en rapport avec
les dimensions fort étroites des cours des deux

maisons, les juges ont pu conclure de ces ac-

tes que les deux propriétaires voisins avaient

réciproquement grevé d'une servitude altius
non tollendi le mur séparatif de leurs pro-

priétés, sans qu'une telle décision, qui repose
sur une appréciation souveraine d'actes et

de volontés, soit soumise au contrôle de la
Cour de cassation. — Req. 25 janv. 1858,
D.P. 58. 1. 393.

54 ... Et il n'importe que le dernier de ces
actes ajoute que « celui des deux proprié-
taires qui aurait besoin d'une plus grande
hauteur de mur en ferait la surélévation à ses
frais », s'il résulte de tous les documents du

procès, appréciés souverainement par les

juges du fait, que, dans cette clause, les

parties n'ont eu en vue que la possibilité
d'une surélévation très-faible en vue d'un
usage déterminé. — Même arrêt,

55. L'acte de partage d'héritages origi-
nairement réunis dans la même main, qui
autorise les copartageants à ouvrir des vues
dans les murs non mitoyens, doit être consi-
déré comme accordant un droit de vue illi-
mité, applicable aux murs construits comme
à ceux a construire. — Caen, 1er mars 1839,
J.G. Servit., 775.

56. La disposition d'un partage par lequel
les copartageants sont assujettis à se donner

réciproquement chemin de servitude l'un à

l'autre, partout où requis sera en temps et
saison convenables, ne peut s'appliquer qu'aux
passages nécessaires pour desservir des terres
alors labourables, et ne peut s'entendre d'un

passage permanent et journalier pour des
magasins qui n'ont été établis que depuis
l'acte de partage. — Rennes. 18 nov. 1817,
J.G. Servit., 1002.

57. De même, lorsque deux individus, ac-

quéreurs en commun de plusieurs pièces de

terre, y ont établi une servitude de passage
réciproque, avec la clause si besoin est, au-
cune des parties n'est en droit d'exercer le

passage pour sa simple convenance ou com-
modité, mais seulement dans le cas de né-
cessité, surtout si les fonds bordent un che-
min public.

—
Bordeaux, 26 avr. 1830, J.G.

Servit., 1002.
58. L'interprétation donnée par les juges

du fait d'un acte constitutif de servitude
est souveraine, et échappe à la censure de
la Cour de cassation. — Req. 8 août 1870, D.P.
71. 1. 329.

59. Si, dans la vente d'un domaine en plu-
sieurs lots, il a été stipulé que les jours du
premier lot seront supportés par le second
lot, cette convention, basée sur la destina-
tion du père de famille, a pu être interprétée
en ce sens, qu'il est interdit à l'acquéreur du
second lot d'élever un mur à la distance de
6 pieds, et à une hauteur telle que les ap-
partements du premier lot seraient privés
de partie du jour qu'il a été dans l'intention
du père de famille de leur accorder ; et l'ar-
rêt qui, appréciant ces conventions et la des-
tination du père de famille, déclare qu'il ne
doit être permis à l'acquéreur d'élever, à la
distance de 6 pieds, qu'un mur de 7 pieds
de hauteur, ou bien, à la distance de 12

pieds, un mur de telle hauteur qu'il lui con-
viendra, ne saurait encourir la censure. —
Civ. r. 26 juill. 1831, J.G. Servit., 777.

60. Lorsque dans l'acte de donation d'une

portion de domaine dont la donatrice s'est
réservé l'autre portion, elle a interdit, pour
l'utilité des deux héritages, la faculté de cul-
tiver une pièce de terre qui les sépare, il

appartient souverainement aux juges de re-
chercher, d'après l'intention de la donatrice,
quelle doit être l'étendue de la servitude
créée, et en quoi consiste son utilité pour le
domaine réservé, sans que leur décision

puisse tomber sous la censure de la Cour de
cassation. — Civ. r. 1er mars 1843, J.G. Ser-
vit., 1004.

61. Ainsi, cette servitude a pu être consi-
dérée comme devant profiter aussi bien aux
constructions élevées sur le fonds dominant
postérieurement à la donation, qu'à celles
existant antérieurement, — Même arrêt.

62. Elle a pu encore être entendue en ce
sens que l'utilité principale de la servitude
devant consister à livrer un passage abou-
tissant à un chemin voisin, non-seulement
ce passage serait exercé sur l'étendue du
terrain nominativement grevé, mais encore
sur le terrain servant de prolongation à celui-
ci et donnant issue sur le chemin,... alors
même que les conclusions du demandeur
n'en contiendraient pas la demande formelle,
si le passage arrêté au milieu du terrain ne
présentait aucune utilité. — Même arrêt.

63. L'acte par lequel le propriétaire d'un

moulin vend une prairie qui était arrosée

par un canal conduisant à cette usine, avec

stipulation expresse que l'acquéreur jouira
des eaux de ce canal ou bief, comme tous
autres riverains, a pu être interprété en ce
sens que l'acquéreur n'était autorisé qu'à
jouir du superflu des eaux servant au jeu de
l'usine. — Req. 5 avr. 1836, J.G. Servit.,
1004.

64. La convention par laquelle deux pro-
priétaires voisins s'interdisent réciproque-
ment la faculté d'élever aucun bâtiment ni
aucune construction, quelles qu'en soient
la hauteur et la destination, dans une cer-
taine zone, de chaque côté du mur séparatif
de leurs héritages, peut, malgré la généralité
de ses termes, être entendue en ce sens

qu'elle a eu seulement pour but de ménager
l'air et la lumière aux constructions faites et
à faire au delà de la zone prohibée ; en con-

séquence, ces propriétaires conservent le
droit' de diviser leurs terrains par lots, d'y
bâtir des maisons et de les clore au moyen
de murs établis même dans la zone prohibée,
mais à une hauteur inférieure à celle du
mur séparatif.

— Req. 9 août 1853, D.P. 54.
1. 82.

65. La décision portant que l'interprétation
la plus rigoureuse des titres qui défendent à
un propriétaire toute espèce de construction
ne peut aller jusqu'à le priver du droit d'ex-

ploiter utilement son mur de clôture sur la
voie publique, en y pratiquant des boutiques,
se renferme dans les attributions exclusives

d'appréciation, et, sous ce rapport, ne peut
être critiquée. — Req. 30 mars 1837, J.G.

Servit., 1141, et Chose jugée, 173-2°.
66. La possession, c'est-à-dire l'usage et

l'exercice de la servitude, qui a eu lieu avant

que la contestation soit née, doit être prise
en grande considération, lorsque cette posses-
sion s'est prolongée pendant un certain nom-
bre d'années sans contradiction. — J.G.

Servit., 1141.
67. Ces principes sont vrais même à l'é-

gard des servitudes qui ne peuvent pas s'ac-

quérir par la possession.
— J.G. Servit.,

1141.

§ 2. —
Acquisition des servitudes continues

et apparentes par la prescription.

68. Sur les règles relatives à l'acquisition
des servitudes par la prescription dans l'an-
cien droit, V. J.G. Servit., 1048 à 1088.

69. — I. SERVITUDES POUVANT S'ACQUÉRIR
PAR LA PRESCRIPTION. — Sont susceptibles
d'être acquises par prescription et peuvent
donner lieu à une action possessoire, en tant

que servitudes continues et apparentes :
... la servitude d'aqueduc ou de conduite
d'eau. — Civ. c. 5 déc. 1855, D.P. 55. 1. 22.
— Req. 17 déc. 1801, D.P. 62. 1. 484. —

Civ. c. 6 août 1872, D.P. 72. 1. 240. — V.
art. 688-689, nos 3 et s. — V. aussi J.G. Ac-
tion poss., 456 et s.

70. Lorsque les eaux motrices d'un mou-
lin ont été dirigées de telle sorte qu'arrivées
à une certaine hauteur elles se déversent
dans un ancien lit abandonné, les proprié-
taires du lit se trouvent, à défaut d'avoir
contredit cet état de choses dans les trente
ans. soumis par prescription à une servitude

d'aqueduc. — Colmar, 23 févr. 1853, D.P. 53.
2. 174.

71. ... La servitude de prise d'eau, lors-

qu'elle se manifeste par des ouvrages appa-
rents. —

Pau, 11 juin 1834, J.G. Servit., 1118.
—Civ. r. 23 avr. 1856, D.P. 56.1. 294.—Civ.
c. 24 janv. 1860, D.P. 60. 1. 78, — Civ, r. 19

juill. 1864, D.P. 64. 1. 341. — Civ. c. 1er juill.
1872, D.P. 72. 1. 297. — V. art. 688-689, nos 6
et s.

72. Mais la servitude de prise d'eau ne

peut s'acquérir par prescription lorsque la

prise d'eau n'était pas toujours apparente et

que les travaux au moyen desquels elle

s'exerçait, au lieu d'être exécutés sur le fonds
servant, se bornaient à une ouverture prati-
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quée dans le mur bordant le canal et qui
n'appartenait pas au propriétaire de ce ca-
nal. — Grenoble, 17 mai 1864, D.P. 65. 2.
148.

73. ...La servitude consistant dans le
droit de faire écouler sur les fonds inférieurs
les eaux d'un étang pour en effectuer la

pèche. — Civ. c. 18 juin 1851, D.P. 51. 1.
296. — V. art. 688-689, n° 13.

74. ... Les servitudes de jour et de vue.—
V. art. 678-679, nos 71 et s.

75. ... La servitude d'égout des eaux plu-
viales lorsqu'elle est apparente. — V. art.

688-689, nos 17 et 18.
76. Le droit d'arrosage au moyen d'un

barrage construit ou appuyé sur le fonds su-

périeur est une servitude continue, et, si elle
est en outre apparente, elle peut donner lieu
à une action possessoire.— Req. 6 nov. 1871,
D.P. 72. 1. 299.

77. Lorsqu'une servitude continue et appa-
rente, mais non fondée en titre, repose sur
un objet essentiellement périssable et que la
main de l'homme ne saurait ni réparer ni

perpétuer, elle peut être considérée comme
de simple tolérance, et, par suite, n'est sus-

ceptible ni de prescription ni d'action posses-
soire. — Req. 6 avr. 1841, J.G. Action poss.,
436.

78. L'acquisition par prescription d'un
droit de servitude entraîne l'acquisition des
autres droits qui en sont les accessoires in-

séparables. — J.G. Servit., 1109. — V. art,'
696.

79. Mais il en est autrement si les deux
droits sont séparables : ainsi la prescription
de la servitude d'égout n'emporte pas celle
du tour d'échelle. — J.G. Servit., 1109. — V.
art. 696, n° 2.

80. Le droit pour le propriétaire d'une
usine de déposer sur les berges du canal de
cette usine les produits du curage est une dé-

pendance nécessaire de la possession du

canal, et, par suite, l'exercice de ce droit ne

peut être considéré comme l'exercice d'une
servitude discontinue. — V. art. 688-689,
n° 34 ; art. 696, n° 10.

81. Une servitude ne s'acquiert par pres-
cription que sur les biens aliénables. Ainsi
ne peuvent en être grevés l'immeuble dotal

pendant le mariage, les biens affectés à un
usage public ou communal. — Quant aux
biens donnés en substitution, ils sont passi-
bles de la servitude acquise par prescrip-
tion. — J.G. Servit., 1093. — V. art. 637,
nos 77 et s.

82. C'est par les règles générales de la

prescription qu'il faut juger contre quelles
personnes elle court. — V. art. 2236 et s.

83.— II. PRESCRIPTION DE DIX ET VINGT ANS.
— La prescription établie par l'art. 2265, au
profit de l'acquéreur, n'est point applicable
aux servitudes continues et apparentes : l'ac-

quéreur ne les prescrit que par trente ans.
— Civ. c. 10 déc. 1834, J.G. Servit., 1121. —

Bordeaux, 29 mai 1838, ibid.—Bastia, 5 janv.
1847, D.P. 47. 2. 3. — Agen, 23 nov. 1857,
D.P. 58. 2. 27. — Observ. conf., J.G. Servit.,
1121. — Quest. controv., V. ibid.

84. Un autre système fait une distinction :
il se prononce pour la prescription trente-
naire lorsque celui qui l'invoque a acquis le
fonds servant du véritable propriétaire, et

pour la prescription décennale en faveur de
celui qui a acquis à non domino. — D.P. 53.
1. 329, note 1. — Mais V. observ. contr., ibid.

85. — III. POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIP-
TION. — C'est du jour de l'achèvement des

ouvrages extérieurs que court la prescrip-
tion des servitudes continues et apparentes
(arg. art. 642). — J.G. Servit., 1090.

86. Le point de départ de la prescription,
contre une commune, d'une servitude conti-
nue et apparente, imprescriptible d'après les
lois anciennes, mais devenue prescriptible
d'après le Code, est la date de la publication
du titre des Prescriptions, et non celle de la

publication du titre des Servitudes.— J.G.
Servit., 1140.

87. — IV. CARACTÈRES DE LA POSSESSION.—

Pour pouvoir prescrire une servitude, il faut,
conformément à l'art. 2229, une possession
continue et non interrompue, paisible, publi-
que, non équivoque et à titre de propriétaire.
— J.G. Servit., 1096 et s. — V. art. 2229.

88. Les ouvrages qui annoncent la servi-
tude et donnent à la possession le caractère
de publicité exigée, doivent-ils être faits sur
le fonds dominant, ou suffit-il qu'ils existent
sur le fonds servant? — V. art, 642, nos 5 et s.

89. Une servitude de prise d'eau caracté-
risée par des ouvrages apparents peut être

acquise par prescription, si ces ouvrages sont
établis tant sur le fonds servant que sur le
fonds dominant. — Civ. r. 23 avr. 1856, D.P.
56. 1. 294.

90. S'il n'est pas établi que la possession
ou jouissance de châssis mobiles, qui ont été
substitués à des châssis dormants, a ou lieu
au vu et au su du propriétaire à la charge
duquel la servitude de jour existe, on n'est

pas fondé à se prévaloir de la prescription
pour conserver les châssis mobiles. — Req.
1er mars 1831, J.G. Servit., 1099.

91. Le dépôt d'un fumier sur un terrain
ouvert et non clos, et servant d'aisances à
une maison voisine, n'établit pas au profit
de celui qui a fait ce dépôt une possession
réelle qui puisse lui faire acquérir une ser-
vitude: il faudrait qu'il existât un acte de
contradiction qui eût mis l'une et l'autre

partie en mesure d'acquérir et de souffrir la
servitude. — Besancon, 6 frim. an 13, J.G.
Servit., 1131.

92. La possession serait équivoque, si elle
avait été exercée par le fermier de l'héritage
prétendu asservi dans l'intérêt d'un héritage
qui lui appartenait. — J.G. Servit., 1101. —
V. infrà, n° 102.

93. ... Ou si des actes émanes du pro-
priétaire de l'héritage dominant étaient en

opposition avec le droit qu'il réclame.— J.G.
Servit., 1101.

94. Dans le doute, on doit, de préférence,
supposer que celui qui a possédé a eu l'in-
tention d'acquérir un droit. Mais si l'en-

quête laisse la question incertaine, la faveur
de la libération doit l'emporter. —J.G. Servit.,
1100.

95. Les actes constitutifs d'une servitude
continue et apparente, tels que l'établisse-
ment et le maintien de barrières sur un che-
min rural, ne peuvent servir de fondement
à la prescription acquisitive de la servitude,
lorsqu'il est constaté en fait qu'ils n'ont été
exercés que par la tolérance du propriétaire.
— Req. 15 juin 1868, D.P. 68. 1. 433.

96. De même, une servitude discontinue
a pu être déclarée non acquise par la pres-
cription, même sous l'empire d'une coutume

qui déclarait les servitudes discontinues sus-

ceptibles de ce mode d'acquisition, s'il est
constaté, en fait, que la jouissance en a tou-

jours été précaire et de pure tolérance. —

Civ. r. 2 avr. 1856, D.P. 56.1. 250.
97. L'écrit par lequel celui qui exerce une

servitude continue et apparente sur le fonds
de son voisin a reconnu que sa possession
n'est que de simple tolérance, forme obstacle
à la prescription" acquisitive de la servitude,
relativement à celui qui l'a signé ou à ses
héritiers ou successeurs universels (Quest.
controv.). — J.G. Servit., 1105.

98. Ainsi, le maître d'un canal ne peut
invoquer la prescription, s'il est établi que
des reconnaissances exclusives de toute pré-
tention à un droit de servitude ont rendu sa

possession équivoque. — Req. 14 juin 1852,
D.P. 54.1. 154.

99. Il en serait de même à l'égard d'un ac-

quéreur à titre singulier, si, pour compléter
les trente ans de possession nécessaires pour
prescrire, il était obligé d'invoquer la posses-
sion de son auteur ou d'y joindre la sienne.
— J.G. Servit., 1105.

100. Mais l'acte de reconnaissance émané
de son auteur ne lui serait plus opposable,
s'il avait possédé par lui-même la servitude

pendant trente ans depuis son acquisition.
— J.G. Servit., 1105.

101. L'existence d'un fossé ouvert par le
propriétaire riverain, sur le bief d'un moulin,
ne constitue pas un simple acte de tolérance
de la part du propriétaire du bief ; elle consti-
tué, au profit du possesseur du fossé, une
servitude continue et apparente, susceptible
de s'acquérir par prescription. —Req. 13 juin
1827, J.G. Servit., 600 et 241.

102. Il n'est point nécessaire d'être pro-
priétaire du fonds dominant pour lui faire
acquérir la prescription de la servitude au
moyen de la possession ; ce. droit peut être
acquis par le fermier, le locataire, le posses-
seur. — J.G. Servit., 1106.

103. ... Et même le possesseur de mau-
vaise foi. — J.G. Servit., 1106. — V. n° 92.

104. Si la servitude est le résultat de la
prescription, il y a lieu d'appliquer la maxime
Quantum possessum, tantum prescriptum ;
on n'a prescrit que comme on a possédé. —
J.G. Servit., 1144. — V. notamment art. 671,
n° 75 ; art. 678-679, nos 76 et s.

105.— V. EFFETS DE LA POSSESSIONANNALE.
— Celui qui a obtenu gain de cause au pos-
sessoire n'est pas dispensé, quoique défen-
deur au petitoire, de prouver qu'il a acquis
par titre ou par prescription la servitude par
lui réclamée, toute propriété étant, de droit,
présumée libre entre les mains de celui qui
fa possède. — Grenoble, 14 juill. 1832, J.G.
Servit., 1277. — Req. 23 mars 1836, ibid., et
897-1°.— Limoges, 28 juill. 1842, J.G. Action
posses., 832. — Agen, 30 nov. 1852, D.P. 53.
2. 28. — Agen 23 nov. 1857, D.P. 58. 2. 27.
— Observ. conf., J.G. Servit. 1277; Action

possess., 832; Preuve, 51. — Quest. controv.,
V. ibid. — V. aussi art, 653, n° 35; art. 666,
n° 10; art. 670, nos 18 et s.

Contra : — Limoges, 20 nov. 1843; J.G.
Action possess., 832..

106. Mais la maintenue dans la posses-
sion annale produira encore quelques effets :
ainsi : 1° pendant le procès, le possesseur
continuera à jouir de la servitude ; 2° en cas
de doute, les magistrats se décideront en fa-
veur du possesseur. — J.G. Servit., 1279.
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Art. 691.

Les servitudes continues non appa-

rentes, et les servitudes discontinues,

apparentes ou non apparentes, ne peu-
vent s'établir que par titres.

La possession même immémoriale ne

suffit pas pour les établir; sans cepen-
dant qu'on puisse attaquer aujourd'hui
les servitudes de cette nature déjà

acquises par la possession, dans les

pays où elles pouvaient s'acquérir de

cette manière. — C. civ. 2, 688, 689,
706 s., 2229, 2232, 2281.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos17, 44, 67.

1. — I. ACQUISITION PAR TITRE DESSERVITU-
DES CONTINUES NON APPARENTES ET DES SER-
VITUDES DISCONTINUES. — V., à cet égard, art.

690, nos 1 et s.
2. — II. DE LA PRESCRIPTIONEN MATIÈRE DE

SERVITUDE CONTINUE NON APPARENTE OU DIS-
CONTINUE. — Les servitudes continues non

apparentes et les servitudes discontinues ne

pouvant s'établir que par titre, tout acte de

possession d'une servitude de cette nature
doit être considéré comme de pure tolérance.
— J.G. Servit., 1089.

3. De là, il suit que toute preuve de pos-
session est inadmissible en cette matière, et

par conséquent les conclusions à fin de

preuve testimoniale de l'existence de la ser-
vitude ne peuvent être accueillies. — J.G.

Servit., 1142. — V. infrà, n° 19.
4. Toutefois, ce principe cesse d'être ap-

plicable si, le fond du droit étant reconnu,
c'est-à-dire si la constitution de la servitude
étant admise, il ne s'agit que d'en détermi-
ner le mode d'exercice et l'étendue ; dans ce

cas, les faits de possession pourraient être
établis par la preuve testimoniale. — Req.
29 févr. 1832, J.G. Servit., 1142 et 1114.

B. Les servitudes discontinues, apparentes
ou non, étant imprescriptibles, ne peuvent
faire l'objet d'une action possessoire. —Req.
10 sept. 1811, J.G. Action possess., 445. —

Req. 7 juill. 1852, D.P. 32. 1.157. — Civ. c.
17 déc. 1862, D.P. 63. 1. 33.

6. ... Et même d'une action en réinté-

grande.
— Même arrêt du 7 juill. 1852.

7. ... Alors même que le demandeur exci-

perait, en outre, de l'existence ,à son profit,
d'un droit de propriété ou de copropriété
dont les faits articulés ne seraient que la

conséquence, si sa possession animo domini
n'a aucune relation nécessaire, à raison de

l'époque où elle a cessé, avec les faits nou-
veaux invoqués à l'appui de l'action. — Civ.
c. 17 déc. 1862, D.P. 63.1. 33. — V. infrà,
n° 30.

8. Mais une servitude discontinue peut
être l'objet d'une action possessoire, lors-

qu'elle repose sur un titre. — Civ. r. 24 juill.
1810, J.G. Action poss., 449. — Req. 2 mars
1820, ibid. — Civ. c. 17 mai 1820, ibid. —

Req. 10 août 1825, ibid.—Req. 30 mars 1830,
ibid., et 630. — Req. 9 mai 1831, ibid., et
453.

9. — III. PRESCRIPTION DU DIX ET VINGT ANS.
— Suivant une opinion, les servitudes con-
tinues non apparentes et les servitudes dis-
continues sont imprescriptibles, même dans
le cas où il y a juste titre et bonne foi :
l'art. 2265 est inapplicable ici. — J.G. Ser-

vit., 1124.
10. Suivant une autre opinion, l'art. 2265

est applicable, et, en conséquence, les servi-
tudes discontinues, lorsque le possesseur in-

voque un juste titre joint à la bonne foi, peu-
vent être acquises par la prescription de dix
ou vingtans. — J.G. Servit., 1122.

11. En ce sens, les servitudes urbaines

apparentes, par exemple, celles de passage,

peuvent, avec un titre coloré, s'acquérir par
la prescription de dix ans. — Colmar, 17

juill. 1811, J.G. Servit., 1122.
12. Enfin, suivant un troisième système,

les servitudes discontinues, lorsqu'il y a titre

coloré, peuvent être acquises par prescrip-
tion, mais seulement par la prescription
trentenaire. — Observ. conf., J.G. Servit.,
1123 et 1124; Action poss., 451.

13.— IV. SERVITUDES QUI NE PEUVENT ÊTRE
ACQUISES PAR LA PRESCRIPTION. — La servi-
tude d'égout des eaux pluviales n'est pas
susceptible d'être acquise par la prescrip-
tion, malgré son caractère de continuité, si
elle s'exerce par des ouvrages non appa-
rents. — Req. 19 juin 1865, D.P. 65. 1. 478.
— V. art. 688-689, nos 17 et 18.

14. La servitude altius non tollendi ou
non cedificandi ne peut être acquise par
prescription.— Caen, 13 mai 1837, J.G. Ser-
vit., 565. — Civ. r. 15 fév. 1843, ibid., 932. —
Civ. c. 10 avr. 1855, D.P. 55. 1. 212. —
V. aussi art, 692, n° 6.

15. La possession, par le propriétaire d'un
bâtiment, d'une corniche construite en saillie
sur l'héritage voisin et se reliant à l'ensem-
ble de l'ornementation architecturale de sa
maison, ne saurait, en l'absence de titres,
lui faire acquérir, contre son voisin, le droit
de s'opposer à ce que ce dernier fasse sur
son héritage des travaux d'exhaussement en-
globant cette corniche dans la maçonnerie de
la surélévation : un tel droit constitue une
servitude altius non tollendi, qui ne peut
s'acquérir par la possession, fût-elle immémo-
riale. — Civ. c. 26 juin 1867, D.P. 67.1. 255.

16. En conséquence, cette possession ne
peut servir de base à une action posses-
soire. — Même arrêt.

17. Toutefois, la règle suivant laquelle les
servitudes qui ne sont pas à la fois continues
et apparentes ne peuvent être établies sans
titres, ne met pas obstacle à ce que l'exis-
tence et l'étendue d'une servitude non appa-
rente, et, par exemple, d'une servitude al-
tius non tollendi, soient déclarées par voie

d'interprétation des actes produits et d'après
l'intention des parties, plutôt que d'après le
sens littéral des termes de ces actes. — Req.
26 janv. 1858, D.P. 58. 1. 393. — V. art. 690,
nos 50 et s.

18. Un droit de passage sur le fonds d'au-
trui, quelque longue qu'en ait été la jouis-
sance, est présume exercé par tolérance, alors
qu'il n'est produit aucun titre constitutif de
ce droit. — Bordeaux, 27 mars 1841, J.G.
Servit., 1103-1°. — Conf. ibid., 902.

19. La preuve par témoins est inadmissi-
ble pour prouver qu'on possède un droit de
passage depuis plus de trente ans. — Bor-
deaux, 26 avr. 1830, J.G. Servit., 1090 et
1002-3».

20. La possession immémoriale étant in-
suffisante pour faire acquérir un droit de

passage, il en résulte qu'un tel droit ne peut
être l'objet d'une action possessoire.— Civ. r.
3 juin 1835, J.G, Action poss., 446. — Conf.
J.G. Action poss., 445; Servit., 904.

21. ... Même dans le cas où le passage se-
rait réclamé comme servant à l'exploitation
du fonds du demandeur au possessoire, et en
vertu d'une possession qui, commencée avant
la promulgation de l'art. 691, aurait pu, sous
l'ancienne législation, faire acquérir par pres-
cription le droit de passage. — Civ. r. 25
juin 1860, D.P. 60. 1.284.

22. ... Et même encore, dans le cas où le
passage a été exercé par le riverain d'un
cours d'eau sur le fonds d'un autre riverain,
pour l'exercice de son droit de riverain, à
raison de l'escarpement de son propre fonds :
le passage, dans ce cas, n'est pas un ac-
cessoire de ce droit, susceptible, comme
lui, d'action possessoire.—Civ. c. 10 déc. 1862,
D.P. 63. 1. 45.

23. La régle suivant laquelle les servitu-
des discontinues ne sont pas susceptibles de
prescription ne s'applique pas au passage en
cas d'enclave. — V. art. 685, n° 2.

24. La servitude de tour d'échelle ne peut
être acquise par prescription. — Caen, 8

juill. 1826, J.G. Servit., 813.
25. ... Et, par conséquent, elle ne peut don-

ner ouverture à l'action possessoire.
— J.G.

Action poss., 465.
26. Mais la servitude de tour d'échelle,

bien que discontinue, peut être acquise par la
possession trentenairé, lorsqu'elle est acces-
soire à colle d'égout. — J.G. Servit., 811. — V.
toutefois Caen,8 juill. 1826, J.G. Servit., 813.

27. Une servitude de puisage dans un ca-
nal, étant discontinue, ne peut être acquise
par prescription, même au profit de celui

qui a prescrit les francs-bords. — Civ. c.
28 avr. 1846, D.P. 46. 1. 206. — V. art. 689,
n° 28.

28. Une servitude de puisage ne peut être
l'objet d'une action possessoire.

— Civ. c. 23
nov. 1808, J.G. Action possess., 462.

29. Une servitude de lavage ne peut non

plus s'établir par la prescription. — V. art.
689, nos 29, 30.

30. Une action possessoire, basée sur des
faits de puisage et d'abreuvage dans un vi-
vier, est non recevable, comme s'appliquant
à une servitude discontinue, alors même que
le demandeur se trouverait investi, sur ce

vivier, d'un droit de copropriété résultant de
ce que lui ou ses auteurs l'auraient creusé et
cure pendant plus de trente ans, si, à l'épo-
que de l'action, ce droit de copropriété avait
cessé d'être exercé depuis un temps trop
long pour qu'il fût possible de rattacher à la
possession ancienne dont il était l'objet les.
faits de puisage et d'abreuvage, seuls invo-

qués à l'appui de la complainte. — Civ. c. 17
déc. 1862, D.P. 63.1. 33.

31. Les droits d'usage dans les forêts, étant
des servitudes discontinues, ne peuvent pas
s'exercer par prescription, ni donner lieu à
une action possessoire.

— V. les arrêts cités,
art. 688-689, n° 36.—Conf. Req. 14 juin 1869,
71. 1. 220.

32. Si l'on ne peut acquérir par prescrip-
tion une servitude discontinue et non appa-
rente, rien n'empêche qu'on acquière de
cette manière la propriété ou la copropriété
d'un terrain uniquement affecté à un usage
qui constituerait une servitude de cette na-
ture, si cet usage était exercé sur le fonds
d'autrui : c'est ce qui a lieu, par exemple, à

l'égard des chemins d'exploitation (V. infrà,
nos 51 et s.). — D.P. 71. 1. 254, note.

33. Mais le droit de passer sur le fonds
d'autrui ne peut être acquis à titre de pro-
priété ou de copropriété par la prescription
trentenaire qu'autant que cette possession
résulte d'un état de choses établi dans l'inté-
rêt commun des deux propriétaires, et non
dans l'intérêt exclusif de celui sur le fonds
duquel le passage s'exerce. — Req. 21 août
1871, D.P. 71.1. 254.

34. — V. SERVITUDES DISCONTINUES ANNON-
CÉES PAR DES OUVRAGESEXTÉRIEURS.— Suivant
une opinion, lorsque les ouvrages au moyen
desquels s'exerce la servitude discontinue
sont incorporés au fonds dominant, cette ser-
vitude se prescrit, non comme servitude,
mais plutôt comme propriété. — J.G. Ser-

vit., 1117.
35. Mais cette opinion, en opposition avec

le texte de l'art. 691, est généralement re-

poussée. Ainsi, un droit de passage ne peut
être acquis par prescription, alors même que
le passage s'effectuerait sur une voie indi-

quée par des ouvrages extérieurs, comme
une porte, un pont, etc. — J.G. Servit., 1117.
— Conf. Req. 24 nov. 1835, ibid.

36. Ce droit ne constitue, malgré l'exis-
tence de la porte, qu'une servitude appa-
rente, mais discontinue, puisqu'elle a besoin
du fait actuel de l'homme pour être exercée.
— Même arrêt.

37. ... Et ne peut non plus donner lieu à
la complainte possessoire.— Nimes, 1er juill.
1845, D.P. 46. 2. 61. — Civ. c. 9 mars 1846,
D.P.. 46.1. 101.— Conf. J.G. Action possess.,
447.
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38. De même, la possession de la clef d'une

porte donnant issue sur le lieu où s'exerce
une servitude de passage n'ôte pas à cette
servitude son caractère de discontinuité, et
ne la rend pas prescriptible.

—
Grenoble,

3 févr. 1849, D.P. 49. 2. 235.
39. Il en est de même du droit de laver

des peaux dans une rivière, bien qu'un esca-
lier et des lavoirs aient été pratiqués sur le
fonds du propriétaire de la rivière pour faci-
liter cet usage.

—
Req. 21 oct. 1807, J.G.

Action possess., 447.— V. art. 689, nos 29 et s.
40. Pareillement, la servitude de recevoir

des eaux ménagères ou urinaires, quoiqu'il
existe un ouvrage apparent, ne peut être
établie à l'aide de la preuve testimoniale. —

Paris, 14 mars 1836, J.G. Servit., 1117 et
79-3°.

41. De même, la servitude de prospect,
qui entraîne avec elle celle altius non tol-
lendi, est une servitude discontinue et non
apparente ; en conséquence, il n'y a pas lieu

d'autoriser la preuve de l'existence de cer-
tains signes extérieurs que l'on voudrait
faire considérer comme révélant l'existence
de cette servitude. — Orléans, 24 déc. 1840,
J.G. Servit., 1117 et 1019,

42. Suivant un arrêt, un bateau, attaché
à un poteau sur le rivage d'un étang, peut
être considéré comme un ouvrage apparent,
de nature à donner à la servitude de pêche
sur cet étang le caractère de servitude appa-
rente, et de la rendre susceptible, par con-

séquent, d'être acquise par prescription.
—

Rennes, 23 janv. 1823, J.G. Servit., 1119. —
Mais V. observ. en sens contraire, ibid.

43. — VI. PRESCRIPTION DES SERVITUDES
DISCONTINUES PAR LES COMMUNES.— En prin-
cipe, la possession, pendant plus de trente
ans, d'un sentier ou même d'un passage avec
voiture, par les habitants d'une commune
sur la propriété d'un particulier, ne peut
faire acquérir à la commune une servitude
de passage : l'art. 691 ne souffre pas d'excep-
tion. —J.G. Servit., 1135.

44. Ainsi, le fait qu'un grand nombre
de propriétaires ou de particuliers auraient
passé dans un chemin, quelque ancien que
soit ce passage, ne serait pas une preuve
que ce chemin appartient au public. — J.G.
Servit., 1135.

45. Le droit que des habitants d'une com-
mune prétendent leur appartenir de passer
librement avec chevaux et charrettes par un
sentier ou chemin traversant la propriété
d'un particulier, constitue une servitude de
passage ; en conséquence, la cour d'appel, en
déclarant que la servitude n'était établie ni

par titre ni par une possession immémoriale,
a fait une appréciation d'actes, sans violer
les lois administratives. —

Req. 27 mai 1834,
J.G. Servit., 1135-1°.

46. Toutefois, la commune qui, avant la
loi du 10 juin 1793, était en possession d'un
droit de servitude même discontinue, tel
qu'un droit de passage sur un terrain situé
dans le territoire d'une autre commune, doit,
conformément à l'art. 2, sect. 4, de cette loi,
être maintenue dans cette possession, et l'on
opposerait en vain, soit la législation locale
antérieure à la loi de 1793, soit l'art. 691
c. civ., cet article n'ayant porté aucune at-
teinte à la législation communale, résultant
de la loi de 1793. — Civ. r. 6 août 1832, J.G.
Servit., 1136, et Commune, 1852.

47. La commune qui, de temps immémo-
rial, a établi son champ de foire sur le terrain
d'un particulier, après la levée des récoltes,
n'a pas acquis par prescription le droit de le
maintenir en cet endroit, un tel droit consti-
tuant une servitude discontinue. — Riom, 3
déc. 1844, D.P. 46. 2. 88.— Grenoble, 26 août
1846, D.P. 52. 2. 220. — (Sol. impl.) Req. 2
avr. 1856, D.P. 56. 1. 250. — V. aussi, dans

, le même sens, Rennes, 15 déc. 1848, D.P. 51.
5. 405. — Observ. conf., J.G. Prescript. civ.,
306.

48. Et cette servitude a pu être déclarée
non acquise par la prescription, même sous

l'empire d'une coutume qui déclarait les ser-
vitudes discontinues susceptibles de ce mode

d'acquisition, s'il est constaté, en fait, que
la jouissance a toujours été précaire et de

pure tolérance (c. civ. 691). — Même arrêt
du 2 avr. 1856.

49. Les passages pris par les habitants
d'une commune, à l'occasion des dégradations
de chemins publics, sur des héritages limi-

trophes ou même sur des chemins privés
dépendant de fonds particuliers, n'ont jamais
été attributifs de propriété par voie de pres-
cription.

— Riom, 11 juill. 1821, J.G. Ser-
vit, 1135-3°.

50. Mais un chemin, privé dans l'origine,
peut devenir public par prescription ; ici ne

s'applique pas l'art. 691. — Bourges, 30 janv.
1826, J.G. Servit., 1137-3°. — V. à cet égard
art. 2226.

51. — VII. CHEMINS D'EXPLOITATION. — Il
ne faut pas confondre les chemins d'exploi-
tation avec la servitude de passage. Ces che-

mins, servant au passage d'un certain nom-
bre d'héritages, sont présumés exister en
vertu d'une convention tacite des proprié-
taires riverains, et, en conséquence, ne sont
pas soumis aux règles de l'art. 691 : ils sont,
sauf la preuve contraire, réputés appartenir
en commun à tous les propriétaires des héri-

tages qu'ils desservent et sans qu'il soit be-
soin de représenter un titre.— Civ. r. 27 déc.

1830, J.G. Voirie par terre, 1458, et Servit.,
886. — Douai, 9 janv. 1838, J.G. Servit, 33.
— Req. 14 janv. 1840, ibid., 910-2°. — Req.
2 juill. 1840, ibid., 1107-1°.— Poitiers, 15 mai

1856, D.P. 56. 5. 426. —
Req. 21 nov. 1866,

D.P. 67. 1. 263. — Conf. J.G. Action poss.,
459; Servit., 910, 1107; Voirie par terre,
1458. — V. aussi art. 701, n° 40.

52. La jouissance ou la propriété d'un che-
min de cette nature peut, à la différence
d'une servitude de passage, être établie par
prescription. — Agen, 28 déc. 1824, J.G. Ser-
vit, 914. — Civ. r. 12 déc. 1853, D.P. 54. 1.
346. - Req. 26 déc. 1871, D.P. 71. 1. 299.

53. Spécialement, un propriétaire riverain
peut acquérir la copropriété d'un chemin

d'exploitation par une possession continue,
paisible, trentenaire et fondée sur un acte
de vente (c. civ. 2262). — Même arrêt du 26
déc. 1871.

54. Dès lors, l'action en complainte pos-
sessoire est recevable en cette matière. —

Req. 20 déc. 1808, J.G. Action poss., 459.
— Req. 29 nov. 1814. ibid. —

Req. 11 déc.
1827, ibid. —Req. 19 nov. 1828, ibid., et 545.
— Req. 27 avr. 1852, D.P. 52. 1. 234. — Civ.
r. 12 déc. 1853, D.P. 54.1. 346.

55. Les chemins de desserte ou d'exploi-
tation sont présumés des voies privées et
non des chemins publics, à moins de preuve
contraire. — Req. 5 mai 1868, D.P. 68. 1.
336. — V. art. 546, nos 100 et s.

56. Dans les prairies divisées entre plu-
sieurs propriétaires et formant autrefois un
mas unique, le droit de passage peut exister
sans titre, comme résultant, non d'un droit
de servitude, mais d'une convention présu-
mée faite primitivement entre tous les pro-
priétaires pour la desserte de toutes les par-
ties de la prairie : le passage peut être exercé,'
dans ce cas, sans aucune indemnité, et il

peut l'être non-seulement pour l'enlèvement
des foins, mais encore pour la conduite des
bestiaux. — Bourges, 8 juin 1831, J.G. Ser-
vit, 838.

57. Les règles qui précèdent sont appli-
cables, dans l'intérieur des bourgs et villa-
ges, aux ruelles séparatives d'habitations
destinées à la culture rurale. — Poitiers, 10
févr. 1853. D.P. 53. 1. 152.

58. Sont légalement présumées mitoyen-
nes, s'il n'y a titre ou marque du contraire,
ou possession suffisante pour opérer la pres-
cription, les venelles ou ruelles étroites exis-

tant, en certaines localités, entre les habita-
tions, et ayant pour destination, soit de re-
cevoir le stillicide des maisons, soit de ser-
vir à l'écoulement des eaux ménagères ou à

l'établissement des lieux d'aisances. — Pau,
29 mars 1867, D.P. 67. 2. 144.

59. Si un chemin servant de passage entre
deux maisons, et pris dans l'origine sur les
deux terrains, est resté dans cet état plus de
trente ans, l'un des copropriétaires a pres-
crit contre l'autre le droit de le faire servir
au même usage. —

Req. 10 janv. 1842, J.G.
Servit., 1107.

60. Un chemin pratiqué sur un terrain
indivis, et maintenu après le partage de ce
terrain, avec stipulation, dans l'acte de par-
tage, qu'il resterait constamment libre, pour
que les copartageants ou leurs ayants cause
pussent y passer, doit être considéré comme
appartenant, à titre de propriété, aux divers
acquéreurs successifs dont les fonds y abou-
tissent, et non pas seulement comme grevé à
leur profit d'une simple servitude de passage ;
en conséquence, ce droit de propriété n'est pas
éteint par le non-usage du chemin pendant
trente ans. — Req. 25 avr. 1855, D.P. 55. 1.
160.

61. Un chemin d'exploitation étant pré-
sumé être la copropriété de tous les rive-
rains, c'est à celui qui veut en interdire l'u-
sage aux autres à prouver qu'il en est seul

propriétaire : cette preuve de propriété, ex-
clusive au profit de l'un des riverains, ne
saurait résulter ni de ce qu'il existerait une
haie et des bornes entre le chemin et les
fonds des autres propriétaires, ni de ce que
ces fonds seraient en contre-bas. — Agen, 4
mai 1853, D.P. 54. 5. 694-695.

62. Un chemin d'exploitation se distingue
de la simple servitude de passage en ce que la
preuve de son existence exige des signes ca-
ractéristiques, notamment des actes d'en-
tretien, de réparation, supposant un droit
de copropriété du sol sur lequel le chemin
est établi ; cette preuve ne saurait ressortir
de simples faits de passage.— Besancon, 16
juill. 1866, D.P. 66. 2. 130.

63. Le droit à la copropriété d'un chemin
peut être déterminé d'après les documents du
procès, les présomptions, les circonstances
de localité, la nécessité; il n'est pas indis-
pensable que les traces d'un chemin de cette
nature soient apparentes dans tout son par-
cours; il suffit que, dans l'ensemble, la ligne
de parcours soit visible et en bon état de via-
bilité sur la plus grande partie de son éten-

due.— Besançon, 8 mai 1865, D.P. 66. 2. 130,
note.

64. Dans le cas où les traces d'un chemin
d'exploitation à l'usage du demandeur ont
disparu, l'arrêt qui déclare, d'un côté, en se
fondant sur les actes de la cause, que ce
chemin passe sur la propriété du défendeur,
et, de l'autre, que le demandeur en a con-
servé utilement l'usage sur cette propriété,
en y exerçant depuis moins de trente ans
son droit de passage, ne peut être soumis à
la censure, sous le prétexte qu'il attribuerait
à la possession l'effet de faire acquérir une
servitude discontinue. — Req. 13 janv. 1840,
J.G. Servit, 915.

65. Le fait d'avoir fait pacager ses bestiaux
peut être valablement allégué pour établir
un droit de copossession sur un terrain qui
n'est susceptible que de ce mode de jouis-
sance. — Civ. r. 8 janv. 1835, J.G. Servit,
408, et Action poss., 484.

66. Les règles qu'on vient de retracer re-
lativement aux chemins d'exploitation ne
sont plus applicables lorsque l'on réclame,
non pas la propriété ou la copropriété d'un
chemin, mais simplement le droit de passer
sur ce chemin. — Besancon, 23 mars 1866,
D.P. 66. 2. 130, note. — Conf. J.G. Action

poss., 457; D.P. 62. 1. 355, note 3; 66. 2.,
130, note 1.

67. Ainsi, la simple jouissance d'un droit
de passage sur un chemin non classé parmi
les chemins vicinaux ou communaux, mais
constituant un sentier de service rural assis
sur une propriété privée, ne peut, en cas do
trouble apporté à ce passage, servir de base
à une action possessoire, un tel droit n'étant

65



514 [C. CIV. — Art. 692.] LIV. II, TIT. IV. — SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS.

qu'une simple servitude discontinue. — Civ.
c. 2 juill. 1862, D.P. 62. 1. 355. — Conf. Req.
25 mars 1863, D.P. 63.1.415.

68. De même, une action en complainte
ayant pour objet la jouissance d'un chemin,

peut être considérée comme s'appliquant à
une servitude de passage, et non à la posses-
sion d'un chemin commun, lorsque ce che-
min ne borde point la propriété du deman-

deur, et que la demande introductive d'in-

stance, ainsi que les faits ultérieurement

invoqués, se sont renfermés dans les limites
d'un fait de passage.

— Req. 7 avr. 1852, D.P.
52.1. 168.

69. Un propriétaire rural ne peut prétendre
faire considérer comme chemin de desserte
de sa propriété, un sentier pratiqué sur un
fonds dont il est séparé par une voie pu-
blique, quelque intérêt qu'il ait à user de ce
sentier. Par suite, dans le cas où le passage
lui est refusé, il n'a pas, pour se faire main-
tenir en jouissance, l'action possessoire. —

Trib. de Bruxelles, 11 déc. 1852, D.P. 54. 3.
55.

70. La solution de la question de savoir si
le terrain sur lequel le passage a été exercé
est un chemin de desserte, ou si le passage
n'a eu lieu qu'à titre de pure tolérance, ren-
tre dans les attributions exclusives des ju-
ges du fond, et ne peut donner ouverture à
cassation. — J.G. Action possess., 460.,

71. On ne serait même pas fondé à défé-
rer à la Cour suprême le jugement, rendu sur

appel, qui, sans s'expliquer formellement
sur la nature du chemin, reconnu par le

juge de paix être un chemin de desserte,
déclarerait que la faculté de passer n'a été

que précaire, et n'a constitue dès lors pour
les complaignants, troublés dans cette fa-
culté, qu'une servitude discontinue incapa-
ble de servir de base à leur action posses-
soire. — Civ. r. 20 mai 1828, J.G. Action

poss., 460.
72. Le passage sur un pâturage commu-

nal doit, quant à la possession, être consi-

déré, non comme une servitude discontinue
et partant imprescriptible, mais comme un
droit de jouissance de chose commune, dont
on peut se prévaloir en cas d'action posses-
soire. — Req. 23 mars 1836, J.G. Servit,
1107-3° et 897-1°.

73. Ainsi, celui qui, pour conduire ses
moutons à l'abreuvoir, les a fait passer sur
un terrain dont le pâturage était interdit à
cette espèce d'animaux, peut opposer sa

possession annale à l'action intentée contre
fui à raison de ce fait. — Même arrêt.

74. Celui à qui il est dû un passage sur
un chemin de desserte a le droit de profiter
de l'élargissement de ce chemin pour y pas-
ser avec charrettes, tandis que, primitive-
ment, il n'y pouvait passer qu'à pied et avec
bêtes de somme, en payant une indemnité
au propriétaire à raison de cet élargissement.
— Civ. r. 19 avr. 1842, J.G. Servit., 1166 et
980.

75. Si l'un des propriétaires d'un chemin

d'exploitation a ajoute des héritages à l'hé-

ritage riverain, l'usage du chemin peut être
étendu à ces nouveaux héritages, mais à la

charge par le propriétaire de contribuer, pro-
portionnellement à l'augmentation de sa pro-
priété, à l'entretien du chemin. — Douai, 9

Janv. 1838, J.G. Servit, 33.
76. Sur les chemins de desserte, V. encore

art. 701, n° 40.
77. —VIII. ACTES DE CONTRADICTION.— Les

servitudes discontinues ne cessent pas d'être

imprescriptibles , bien qu'il y ait eu con-
tradiction. — (Sol. impl.) Civ. c. 8 août

1837, J.G. Servit, 1132, et Lois, 382.
78. Ainsi, lorsqu'un propriétaire préten-

dant droit à un passage sur le fonds de son

voisin, signifie à celui-ci, qui conteste ce

droit, un acte par lequel il lui enjoint d'avoir
à s'abstenir de tout empêchement, cet acte,
encore que le propriétaire voisin se serait
abstenu pendant trente ans de toute contes-

tation, ne fait pas courir la prescription

(Quest. controv.). — J.G. Servit, 1133, et
Action poss., 450.

79. Et il en est ainsi, suivant un système,
lors même que la possession s'appuierait sur
une contradiction opposée au droit du pro-
priétaire en vertu d'un titre coloré. — J.G.
Servit., 1134.

80. Mais, d'après un autre système, la

servitude, dans un cas pareil, pourrait être
acquise par la possession trentenaire. — Ob-
serv. conf., J.G. Servit, 1134. — V. suprà,
n° 12.

81. — IX. SERVITUDES DISCONTINUES AC-
QUISES PAR PRESCRIPTION SOUS L'ANCIEN DROIT.
— Ces servitudes sont maintenues par l'art.
691 dans les localités où elles pouvaient s'ac-
quérir de cette manière; mais, pour qu'il en
soit ainsi, il faut que la prescription ait été
accomplie avant la promulgation du Code. —

Civ. c. 13 août 1810, J.G. Action poss., 469.—
Civ. c. 31 déc. 1810, J.G. Servit, 1071 et 670.
— Civ. r. 10 févr. 1812, ibid., 470. — Civ. c.
3 oct. 1814, ibid. — Bordeaux, 8 févr. 1832,
J.G. Servit., 1071 et 1059. — Civ. c. 15 avr.
1833, ibid., 1068.—Conf. J.G. Prescript. civ.,
1131.

82. En matière de servitudes discontinues
et prescriptibles d'après les lois anciennes,
mais imprescriptibles d'après les lois nou-

velles, telles que les droits de passage, la
possession postérieure au Code ne peut être

jointe à la possession antérieure pour com-
pléter la prescription.

— Civ. c. 31 août
1825, J.G. Servit, 1070.

83. Par possession immémoriale, on en-
tend la possession dont aucun homme vivant
n'a vu et n'a pu voir le commencement, et

qui n'est contredite par aucun fait. — Bor-
deaux, 8 févr. 1832, J.G. Prescript. civ., 240,
et Servit., 1059. — Conf. J.G. Servit., 1050.

84. Ainsi, une possession dont l'origine est
connue, et qui avait cinquante-quatre ans (ou
quarante-trois ans) d'existence au moment de
la promulgation du Code, ne peut être consi-
dérée comme immémoriale. —

Req. 13 nov.
1822, J.G. Prescript. civ., 241, et Servit.,
1050-1°. — Bordeaux, 15 juill. 1826, J.G. Ser-

vit., 1050-2°. —Bordeaux, 31 août 1826, ibid.
85. La possession immémoriale, à défaut

de témoins, peut se prouver par des actes et

par d'anciennes énonciations.—J.G. Servit,
1050.

86. La preuve d'une possession immémo-
riale antérieure au Code a pu, en 1835, être
valablement déclarée résulter de la déposition
de témoins âgés seulement de soixante et

quatre-vingts ans. — Civ. r. 20 nov. 1837,
J.G. Servit, 1266.

Contra :— Agen, 8 janv. 1833, ibid.—Pau,
13 mars 1834, ibid.

87. Le jugement qui admet la preuve de la
possession immémoriale d'une servitude dis-
continue dans un pays où elle s'acquérait de
cette manière, loin de violer l'art. 691, n'en
fait qu'une juste application. On dirait en
vain qu'une telle preuve est aujourd'hui im-

possible.— Req. 9 nov. 1826, J.G. Servit.,
1051, et Prescript. civ., 457-1°.

88. Mais le juge peut rejeter la preuve des
faits de possession immémoriale d'une ser-
vitude de pacage, alors que ces faits remon-
tent à une époque tellement reculée que. la

preuve en serait impossible et frustratoire.—
Req. 18 avr. 1832, J.G. Servit., 1052, et En-

quête, 61.
89. Quant aux règles suivies dans l'ancien

droit sur l'acquisition des servitudes par la

prescription, V. J.G. Servit, 1048 à 1088.
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71.

Bourgs 57.

Champ de foire 47.

Chemin 44 s. ; (co-
propriété) 63.

Chemin de des-
serte 74.

Chemin d'exploi-
tation 32, 51 s. ;
(caractère) 62.

Chemin public 50 ;
(propriété, preu-

ve 61.
Chemin privé 55.
Commune (pres-
cription, servitu-
des discontinues)
43 s.

Complainte. V.
Action posses-
soire.

Contradiction 77s.
Corniche 15.
Droit ancien 81,

89.
Eaux ménagères

40.
Eaux pluviales
(égout) 13.

Egout 13, 26.
Enclave 23.
Etang (servitude
de pêche) 42.

Indivision 60.
Interprétation

17.
Jouissance précai-
re 48.

Lavage 39.
Mas 56.
Non-usage 60.
Ouvrages exté-

rieurs 34 s.
Pacage 65, 88.
Partage 60.

Passage 11, 18 s.,
43 s., 62, 66 s.;
(chevaux et char-

rettes) 45; (voi-
ture) 43.

Pâturage commu-
nal 72 s.

Pêche 42.
Pont 35.
Porte 35 s.
Possession 3 s.,

53, 65 ; (jonction)
82 s.

Possession annale
73.

Possession immé-
moriale 83 s. ;
(preuve) 85 s.

Prescription 2 s.

Prescription de
dix et vingt ans
9 s.

Présomptions 63.
Preuve 3, 61, 85 s.
Preuve frustra-
toire 88.

Preuve testimo-
niale 3, 19, 40.

Prospect 41.
Puisage 27 s.

Réintégrande 6.
Ruelle 57 s.
Servitude altius
non tollendi 14
s., 41.

Servitude conti-
nue non appa-
rente 1 s.

Servitude discon-
tinue 1 s.

Servitude nonoedi-

ficandi 14.
Servitude urbaine
11.

Titre coloré 11 s.,
79.

Tolérance 2, 48,
70.

Tour d'échelle 24s.
Usage forestier
31.

Urines 40.
Venelle 58 s.
Village 57.
Vivier 30 s.

Art. 692.

La destination du père de famille

vaut titre à l'égard des servitudes con-

tinues et apparentes. — C. civ. 688, 694.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57 et

s., nos 16, 43, 68.

1. On appelle destination du père de fa-
mille la disposition et l'arrangement qu'un
propriétaire a faits dans une ou plusieurs mai-
sons ou autres propriétés pour sa commo-

dité, ou pour satisfaire sa fantaisie. — J.G.

Servit, 1006.
2. Quant aux règles suivies sous l'ancienne

jurisprudence relativement à la destination
du père de famille, V. J.G. Servit, 1006 à

1009.
3. — I. QUELLES SERVITUDES PEUVENT ÊTRE

ÉTABLIES PAR DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE.

— Les ouvrages faits à l'entrée et à l'issue
d'un aqueduc souterrain en font une servi-

tude apparente et continue qui a pu être éta-

blie par la destination du père de famille. —

Req. 20 déc. 1825, J.G. Servit, 1010.

4. La servitude d'égout ou de stillicide est

continué et apparente ; par suite, elle peut
être établie par destination du père de fa-

mille. — Bordeaux, 1er févr. 1839, J.G. Ser-

vit., 1011 et 417.
5. La servitude altius non tollendi, étant

discontinue et non apparente, ne peut être

établie par la destination du père de famille.
— Caen, 13 mai 1837, J.G. Servit, 1011 et

565. — Req. 5 août 1862, D.P. 62. 1. 539.
6. La servitude altius non tollendi ne peut

résulter, même au profit de propriétaires des

étages différents d'une même maison, de la
destination du père de famille. — Civ. r. 15

févr. 1843, J.G. Servit., 932.
7. Il en est autrement d'une servitude de

vue. — (Sol. impl.) Aix, 18 nov. 1854, D.P.

57. 2. 40. — Civ. c. 10 avril 1855, D.P. 55. 1.

211. — V. art. 678-679, nos 71 et s.
8. Mais la servitude de vue établie par

destination du père de famille n'emporte pas
la servitude non oedificandi ou non altius

tollendi. — V. art. 678-679, n° 74.
—

9. La servitude de tour d'échelle, étant

discontinue, ne peut être établie par desti-

nation du père de famille. — Bordeaux, 20

déc. 1836, J.G. Servit, 1011 et 812-1°.—

Conf. Caen, 8 juill. 1826, ibid., 813.

10. Le droit de conserver des arbres pon-
tés en deçà de la distance légale peut-il ré-

sulter de la destination du père de famille ?
— V. art. 671, nos 64 et s.

11. — II. EFFETS DE LA DESTINATION DU

PÈRE DE FAMILLE. — Lorsque la servitude a

été créée par destination du père de famille,
ce qui équivaut à titre, ses effets et l'étendue

de son exercice doivent être réglés d'après
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l'état des lieux au moment de la division des
héritages, et l'état actuel de ces héritages
est réputé conforme à leur ancien état. —

Caen, 19 nov. 1828, et 20 janv. 1829, J.G.
Servit, 1143.

12. La destination du père de famille ayant
les mêmes conséquences qu'un titre, celui
sur le fonds duquel des vues s'exercent en
vertu de cette destination ne saurait con-
struire de manière à les rendre inutiles. —
J.G. Servit, 1042. — V. art. 678-679, n° 72.

13. Lorsque deux maisons contiguës ont
appartenu au même propriétaire, et qu'une
même poutre placée dans le mur séparatif
des deux maisons était destinée à supporter
les charpentes de l'une et de l'autre, cet état
de choses constitue une destination du père
de famille, en sorte que si, après division
des deux maisons entre des propriétaires
différents, l'un d'eux fait à sa propriété des
travaux qui compromettent la solidité de
l'autre, il est tenu, par respect pour cette
destination du père de famille, d'étayer et de

prendre toutes les mesures nécessaires pour
que son voisin ne souffre aucun dommage.—
Rouen, 11 mars 1842, J.G. Servit, 1042.

14. La destination du père de famille ne

s'applique qu'en matière de servitudes, et ne
peut avoir pour effet, notamment, de créer,
au profit de l'acheteur de l'un des deux im-
meubles réunis entre les mains du même

propriétaire, un droit de copropriété sur par-
tie de l'immeuble non aliéné.—Civ. r. 21 avr.
1858, D.P. 58. 1. 182.

15. Spécialement, l'acquéreur d'une mai-
son contiguë à une autre maison, toutes
deux appartenant autrefois au même pro-
priétaire, ne peut réclamer la copropriété
du mur sur lequel sa maison est appuyée, et
cela par voie de conséquence du droit de
servitude qui lui appartient en vertu de la
destination du père de famille.— Caen, 6 nov.
1840, J.G. Servit, 1045.

16. Mais lorsque, dans le mur mitoyen
d'une maison dont les étages supérieurs qui
appartiennent par indivis au propriétaire
du premier étage sont vendus par ce der-
nier francs et quittes de toutes charges et
servitudes, il existe au deuxième étage un
évier duquel le propriétaire du premier jouis-
sait en commun, par la destination du père
de famille, ce propriétaire conserve encore
ce droit sur l'évier : du moins c'est là une
appréciation de faits et de circonstances sur
l'existence du droit de copropriété qui n'offre
point de prise à cassation. — Civ. r. 8 déc.
1824, J.G. Servit, 1046.

17. Sur la destination du père de famille,
V. encore art. 644, nos 128 et 138; 658,
nos 7 et s.; 671, nos 64 et s.; 675, n° 3.

Art. 693.

Il n'y a destination du père de famille

que lorsqu'il est prouvé que les deux

fonds actuellement divisés ont appar-
tenu au même propriétaire, et que c'est

par lui que les choses ont été mises

dans l'état duquel résulte la servitude.
— C. civ. 705.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57
et s., nos 16, 45, 68.

1. Suivant une opinion, la destination du

père de famille n'existe que lorsque c'est par
le propriétaire des deux immeubles que les
choses ont été mises dans l'état duquel ré-
sulte la servitude. — J.G. Servit, 1017.

2. Suivant une opinion plus généralement
adoptée, il suffît, pour qu'il y ait destination du

père de famille, qu'il soit prouvé par les titres

que lorsque les deux héritages ont appartenu au
même propriétaire, ils étaient dans l'état où
ils se trouvent encore ; il n'est pas nécessaire

de prouver que c'est par le propriétaire lui-
même que les choses ont été mises en cet
état. — Bordeaux, 21 févr. 1826, J.G. Servit.,
1017. — V. autor. en ce sens, ibid. — V.
art. 694, nos 6, 24 et s.

3. L'établissement d'une servitude de prise
d'eau par destination du père de famille ne

peut résulter que d'actes accomplis par le

propriétaire des deux héritages, agissant soit

par lui-même, soit par son mandataire dans
son intérêt permanent, mais non d'arrange-
ments personnels pris par son fermier dans
un intérêt accidentel. —

Dijon, 11 juin 1869,
D.P. 71. 5. 355-356.

4. Lorsque l'acquéreur de deux immeubles
contigus n'a acquis l'un de ces immeubles
que sous une condition résolutoire, les servi-
tudes qu'il établit, au profit de cet immeuble,
sur celui dont il est propriétaire incommu-
table, s'évanouissent par la résolution de la
vente : dans ce cas, ces dispositions ne

peuvent être considérées comme une desti-
nation du père de famille. — Paris, 11 avr.
1836, J.G. Servit, 1016. — V. art. 707, n" 29
et s.

5. La preuve dont parle l'art. 693 ne doit
pas nécessairement être faite par écrit: ainsi,
on peut prouver par témoins l'existence des
deux conditions exigées par l'art. 693 pour
qu'il y ait destination du père de famille,
savoir : 1° que les deux fonds ont appartenu
autrefois au même propriétaire ; 2° que c'est

par lui que les choses ont été mises dans
l'état duquel résulte la servitude. — J.G.
Servit, 1012, 1013.

6. Suivant une autre opinion, la seconde
de ces conditions peut bien être prouvée par
témoins; mais la première ne peut être jus-
tifiée que par écrit. — J.G. Servit, 1013.

7. La destination du père de famille valant
titre par elle-même, à l'égard d'une servitude,
on n'a pas pu demander la destruction d'un
tuyau de fosses d'aisances établi dans un
mûr mitoyen en vertu de cette destination,
sous le prétexte qu'elle n'était pas justifiée
par écrit. — Paris, 30 janv.1810, J.G. Servit,
1012.

8. Il appartient aux cours d'appel de déci-
der souverainement si les titres produits par
une partie justifient suffisamment son droit
à la servitude par destination du père de
famille. —

Req. 6 nov. 1828, J.G. Servit,
1014.

9. La destination du père de famille ne

peut être invoquée lorsque les actes y sont
contraires ; ainsi, l'acquéreur d'une prairie
qui, au moment de la vente, était arrosée au
moyen d'un barrage établi par le vendeur,
dans le lit du canal d'une usine dont celui-ci
était propriétaire, est sans droit pour exiger
le maintien de ce barrage comme existant
par la destination du père de famille, alors
que son acte de vente lui attribue un mode
de jouissance des eaux contraire à l'établis-
sement de ce barrage. —

Req. 5 avr. 1836,
J.G. Servit., 1015 et 1004-6°.

10. Il ne peut y avoir lieu à l'application des
principes relatifs à la destination du père de
famille, que lorsque cette destination est le
seul fondement de la servitude; s'il y a un
titre, il suffit qu'un arrêt base sa décision
sur l'appréciation de ce titre pour qu'on ne

puisse lui reprocher d'avoir méconnu les
conditions de la destination du père de fa-
mille. — Req. 29 janv. 1839, J.G. Servit.,
1015.

Art. 694.

Si le propriétaire de deux héritages
entre lesquels il existe un signe appa-
rent de servitude dispose de l'un des

héritages sans que le contrat contienne

aucune convention relative à la servi-

tude, elle continue d'exister activement

ou passivement en faveur du fonds

aliéné ou sur le fonds aliéné. — C.
civ. 692, 693, 700, 1615, 1638.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59
et s., nos 46, 68.

1. — LA QUELLE HYPOTHÈSE S'APPLIQUE
L'ART. 694. — 1er Système. — L'art. 694 mo-
difie l'art. 692 et supprime la continuité.
Ainsi, dans tous les cas, il suffit que la ser-
vitude soit apparente. — J.G. Servit. 1018,
D.P. 63. 1. 413, note.

2. — 2e Système. — L'art. 694 ne modifie
pas l'art. 692 ; il doit être considéré comme
contenant le développement et l'application à
un cas spécial des art. 692 et 693; en consé-
quence, bien qu'il ne parle pas du caractère
de continuité, il n'en doit pas moins être ap-
pliqué uniquement aux servitudes continues
et apparentes. — J.G. Servit, 1019; D.P. 63.
1. 413, note. — Conf. Orléans, 24 déc. 1840,
J.G. Servit, 1019.

3. — 3e Système. — Les art. 692 et 693 s'oc-
cupent seulement du cas où la séparation
des deux immeubles s'opère par l'effet d'un
partage ; dans ce cas, la destination du père
de famille n'a force de titre que pour les
servitudes continues et apparentes. Si la sé-
paration provient de la volonté du proprié-
taire qui dispose de l'un des fonds, et résulte
par exemple d'aliénation, donation ou testa-
ment, c'est l'art. 694 qui est applicable, et
alors il suffit que la servitude soit apparente.
— J.G. Servit, 1020; D.P. 63. 1. 413, note.

4. En ce sens, la servitude dont il existe
un signe apparent entre deux héritages ap-
partenant au même propriétaire, ne continue
a subsister après la division des héritages, à
défaut de convention à cet égard, que dans
le cas où la division résulte de l'aliénation à
titre gratuit ou onéreux faite de l'un des
fonds par le propriétaire, et non dans celui
où elle est la conséquence d'un partage entre
cohéritiers. — Toulouse, 11 août 1854, D.P.
36. 2.119. — Bordeaux, 13 mars 1856, D.P.
56. 2. 207. — Metz, 3 juin 1858, D.P. 59.
2. 16. — Tr. de Barbezieux, 31 déc. 1861,
D.P. 63. 1. 415.

5. Dans ce dernier cas, il n'y a lieu au
maintien de la servitude que conformément
à l'art. 692, et, par conséquent, que si elle
est à la fois continue et apparente. — Même
jugement du 31 déc. 1861.

6. — 4e Système.
—

C'est, non pas dans
le mode de séparation des deux héritages
qu'on doit chercher la distinction à établir
entre les art. 692 et 694, mais dans l'origine
de l'état des choses invoqué comme consti-
tutif de la servitude. L'art. 692 suppose que
cet état de choses est le fait du propriétaire
des deux héritages. Au contraire, l'art. 694 se
réfère au cas où les travaux dont il parle ne
sont pas l'oeuvre du maître des deux hérita-
ges et où, par conséquent, ils existaient
avant la réunion des deux fonds dans la
même main. Dans le premier cas, il y a des-
tination du père de famille, et il faut que la
servitude soit continue et apparente; dans
le second cas, il n'y a pas établissement
d'une servitude nouvelle, mais continuation
d'une servitude préexistante , momentané-
ment éteinte par la confusion, et il suffit que
la servitude soit apparente.

— J.G. Servit,
1023,1025, D.P. 63. 1. 413, note. — V. en ce
sens Req. 10 mai 1825. J.G. Servit, 1036.
— Lyon, 11 juin 1831, ibid., 1024.

7. Il faudrait, en outre, suivant une opinion
qui se rattache à ce système, que la servitude
eût une origine légale, comme si l'un des
héritages était enclavé, ou que, avant la
réunion des deux fonds, elle fût établie par
un titre. — J.G. Servit, 1022.

8. — 5e Système. — L'art. 694, comme les
art. 692 et 693, se rapporte à la destination
du père de famille. Mais cette destination a
plus ou moins de puissance et d'effet, suivant
le caractère de la servitude. Si la servitude
est continue et apparente, la destination du
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père de famille, par elle-même et par elle

seule, vaut titre, sans qu'il soit besoin de re-

présenter l'acte de vente ou de partage ; c'est
le cas prévu par les art. 692 et 693. — Si la
servitude n'est qu'apparente, la destination
du père de famille ne suffit pas; il faut en
outre que le contrat par suite duquel la sépa-
ration s'est opérée ne contienne aucune con-
vention relative à la servitude, et que, par
conséquent, cet acte soit représenté ; c'est le
cas prévu par l'art. 694. — J.G. Servit., 1025.
— Conf. Douai, 1er juill. 1837, ibid., 1021-1°.

9. — 6e Système.
— Ce système, qui se

rapproche du précédent, consiste à soutenir

que l'art. 694 crée un mode spécial d'établis-
sement des servitudes qui a sa base dans
l'état des lieux combiné avec la volonté ta-
cite des parties. De même que les 4e et 5e sys-
tèmes, il ne s'enquiert pas de la nature de
l'acte qui a produit la séparation des héri-

tages, et, comme le 5e, il ne s'occupe pas de

l'époque où les choses ont été mises dans
l'état duquel résulte la servitude. Mais il ne

rattache pas le' maintien de la servitude à la
destination du père de famille, qu'il restreint
aux seules servitudes continues et appa-
rentes, et n'exige qu'implicitement la produc-
tion de l'acte séparatif, dont le silence lui
fournit un des éléments constitutifs de la ser-
vitude. — J.G. Servit, 1021; D.P. 63. 1. 413,
note.

10. La jurisprudence se prononce géné-
ralement dans le sens de ces deux derniers

systèmes, qui paraissent se confondre dans
leurs résultats. Ainsi, suivant de nombreux

arrêts, l'art. 694 s'applique au cas où les
deux héritages ont été séparés par l'effet d'un

partage, aussi bien qu'au cas d'aliénation par
vente, échange ou autrement.— Paris, 15 mai
1862. D.P. 62. 2. 111, et sur pourvoi, Req.
7 avril 1863, D.P. 63. 1. 413. — Req. 27 mars

1866, D.P. 66. 1. 339.
11. ... Bien qu'il s'agisse, non de deux

héritages distincts, mais d'un même corps
de propriété divisé en plusieurs lots par le

partage. — Même arrêt du 7 avril 1863.
12. Et il suffit que le signe apparent existe

au moment du partage, sans qu'il soit besoin
qu'il remonte au jour du décès du proprié-
taire originaire. — Arrêt précité du 27 mars
1866.

13. L'art. 694 s'applique aussi bien au cas
d'aliénation à titre gratuit qu'à celui d'aliéna-
tion à titre onéreux. — Civ. c. 17 nov. 1847,
D.P. 47. 1. 376.

14. Il s'applique au cas où la séparation
des héritages s'opère ultérieurement à l'acte
de disposition, comme à celui où elle résulte
directement et immédiatement de cet acte
lui-même. — Même arrêt.

15. Spécialement, la servitude de passage
établie par le père de famille entre deux de
ses héritages continue à subsister au profit
de l'héritage dominant, lorsque cet héritage
vient à être attribué par un partage opéré
entre le père de famille et son fils, donataire
d'une quotité de ses biens, pour remplir ce
donataire de la quotité donnée. — Même
arrêt.

16. Mais la destination du père de famille
ne peut se rencontrer que dans le cas de di-
vision d'un même héritage d'une manière
irrévocable, et non dans celui d'une dévolu-
tion temporaire de jouissance. — Bastia, 17
déc. 1856, D.P. 58. 2. 211.

17. Par suite, l'enfant qui a reçu une por-
tion d'immeuble en avancement d'hoirie n'est

pas fondé à induire de l'état des lieux, au
moment de la donation, l'existence d'une des-
tination du père de famille, la libéralité

n'ayant été faite qu'à la charge de rapport à
la masse de la succession..., sauf le cas où
le rapport en nature serait devenu légale-
ment impossible (art. 843). — Même arrêt.

18. L art. 694 n'est pas applicable seule-
ment au cas où c'est le propriétaire lui-même

qui vend cet héritage : il en est de même

lorsque cet héritage est vendu judiciairement
à la requête d'un créancier saisissant. —

Bourges, 17 janv. 1831, J.G. Servit, 1040, et
Vente publ. d'imm., 1790. — Caen, 15 nov.

1836, J.G. Servit, 1021-2°. — Civ. c. 30 nov.
1853, D.P. 54. 1.17.

19. Pareillement,, et par application du
même principe, lorsque, entre deux fonds

appartenant à une commune, il existe une
servitude de passage révélée par un signe
apparent, la servitude a continué de subsis-
ter après la prise de possession de l'un de
ces fonds, et notamment de celui qui en est
grevé, par la caisse d'amortissement, en vertu
de la loi du 20 mai 1813.— Req. 19 juin 1861,
D.P. 62. 1. 461.

20. L'art. 694 s'applique aux servitudes
discontinues aussi bien qu'aux servitudes
continues. —

Req. 16 fév. 1832, J.G. Servit,
1033. —

Caen, 15 nov. 1836, ibid., 1021-2°.—

Req. 26 avril 1837, ibid., 1021-1°. — Douai,
1er juill. 1837, ibid. —

Limoges, 4 août 1840,
ibid., 1021-3°. — Civ. r. 8 juin 1842, ibid.,
1022. — Civ. c. 17 nov. 1847, D.P. 47.1. 376.
— Paris, 7 déc. 1850, D.P. 54. 5. 703-704. —

Civ. c. 30 nov. 1853, D.P. 54. 1. 17. — Paris,
15 mai 1862, D.P. 62. 2. 111, et sur pourvoi,
Req. 7 avril 1863, D.P. 63. 1. 413. —

Req. 27
mars 1866, D.P. 66. 1. 339. —

Req. 10 déc.
1866, D.P. 67. 1. 498. — Orléans, 15 fév. 1868,
D.P. 68. 2. 157, et sur pourvoi, Req. 12 janv.
1869, D.P. 69. 1. 224. — Civ. c. 5 juin 1872,
D.P. 72. 1. 231.

21. L'arrêt qui décide que l'art. 694 est

Applicable à une servitude discontinue, comme
celle de passage, quand cette servitude est
manifestée par des signes apparents à per-
pétuelle demeure, tels qu'ils n'aient pu
échapper aux regards de l'acquéreur du fonds
asservi, et lorsque, en outre, cette servitude
a un principe légal, tel que le fait d'enclave,
ne contrevient ni à l'art. 692 ni à l'art. 694, et ne
met pas ces articles en opposition l'un avec
l'autre. —

Req. 24 fév. 1840, J.G. Servit, 1022.
22. Dans le système adopté par la juris-

prudence, pour que l'art. 694 reçoive son ap-
plication, il faut cette double condition : d'une
part, qu'entre les deux héritages dont la di-
vision est opérée par le propriétaire, il existe,
au moment de l'aliénation, un signe appa-
rent de servitude, et, d'autre part, que le
contrat ne contienne aucune stipulation re-
lative à cette servitude. —

Req. 10 déc. 1866,
D.P. 67. 1. 498.

23. Mais ces deux conditions seules sont
nécessaires; il suffit donc qu'il existe entre
les deux héritages divisés, mais ayant ap-
partenu au même propriétaire, un signe ap-
parent d'une servitude, même discontinue,
comme celle de passage, par exemple, et que
le contrat qui a opéré la séparation ne con-
tienne aucune convention relative à la servi-
tude, pour qu'elle soit maintenue. — V. les
arrêts cités, n° 20.

24. Celui qui réclame l'usage de la servi-
tude n'est pas tenu de prouver, en outre, que
les deux immeubles ne se sont pas toujours
trouvés dans la même main ; l'art. 694 n'est
pas limité au cas où les deux fonds auraient
antérieurement appartenu à des propriétaires
différents. — Paris, 15 mai 1862, D.P. 62. 2.
111, et sur pourvoi, Req. 7 avril 1863, D.P.
63. 1. 413.

25. Ainsi, l'art. 694 ne s'applique pas seu-
lement au cas de deux héritages ayant chacun
une exploitation séparée; il s'applique aussi
au cas de deux démembrements d'un même
domaine qui a été converti en plusieurs fonds
distincts par suite de sa division en lots et
de la vente successive de ces lots faite par
le propriétaire à des acquéreurs différents.
— (Sol. impl.) Req. 26 avril 1837, J.G. Servit,
1037-1° et 1021-1°. — Req. 24 fév. 1840, ibid.,
1037-2° et 1022.

26. L'art. 694 s'applique même au cas où
c'est le propriétaire des deux héritages qui a
mis les choses dans l'état duquel résulte la
servitude. — Paris, 15 mai 1862, D.P. 62. 2.

111, et sur pourvoi, Req. 7 avril 1863, D.P.
03. 1.413.

27. D'un autre côté, pour que l'art. 694

reçoive son application, il n'est pas néces-
saire que ce soit, comme au cas de l'art. 693,

pendant que les fonds actuellement divisés

appartenaient au même propriétaire, et par
lui, que les choses aient été mises dans l'état

duquel résulte la servitude ; il n'importerait
qu'elles l'eussent été antérieurement, pen-
dant que ces fonds appartenaient à des pro-
priétaires différents. — (Sol. impl.) Civ. c. 30
nov. 1853, D.P. 54. 1. 17.

28. — II. SIGNE APPARENT DE LA SERVITUDE.
— La servitude qui se continue en vertu de
l'art. 694, ne peut être réclamée que lorsqu'au
moment de la vente de l'un des deux fonds,
le signe de la servitude était tel qu'aucun
doute n'a pu s'élever dans l'esprit de l'ac-

quéreur sur l'existence de cette servitude.
— Bourges, 10 août 1831, J.G. Servit., 1020.

29. La destination du père de famille, dans
le cas de l'art. 694, ne peut suffire à créer
une servitude que lorsqu'elle se manifeste

par des signes extérieurs et apparents ayant
un caractère non équivoque de perpétuité.
— Nancy, 9 janv. 1840, J.G. Servit., 1031.

30. Dès lors, do simples barrages momen-
tanés ne satisferaient pas à cette condition.
— Caen, 25 nov. 1841, J.G. Servit., 1031.

31. De même, l'emploi, pour le passage du

premier au second étage d'une maison, d'une
échelle mobile pouvant être déplacée ou sup-

primée à volonté, n'indique pas une affecta-
tion perpétuelle donnant le droit, après la

division de la propriété, d'exercer le passage
par l'étage intermédiaire en vertu d'une des-

tination du père de famille. — Bastia, 17 déc.

1856, D.P. 58. 2. 211.
32. S'il suffit, pour le maintien d'une ser-

vitude établie par destination du père de fa-

mille, de l'existence d'un signe apparent
jointe au silence du contrat qui a opéré la

séparation des deux héritages, c'est à la
condition que le signe apparent se rapporte
directement à la servitude dont le maintien
est réclamé. — Req. 6 déc. 1869, D.P. 71. 1.
53.

33. Spécialement, l'existence d'une porte
pleine dans le mur séparatif d'une maison et

d'une grange, ne peut être considérée comme
le signe apparent, au profit de la grange,
d'une servitude de jour et d'aérage. — Même
arrêt.

34. ... Ni d'une servitude de passage pour
le tour d'échelle, s'il résulte de l'intention
des parties que la servitude de tour d'échelle,
bien que formellement stipulée dans le con-

trat, ne devait pas s'exercer au moyen de
cette porte. — Même arrêt.

35. Une servitude d'inondation ou de sub-

mersion ne peut être acquise par destination
du père de famille qu'autant qu'il existe des

ouvrages apparents ayant pour objet l'exer-

cice même de la servitude. — V. art. 689,
n° 21.

36. En tout cas, il n'est pas permis au

propriétaire du canal d'exciper de la destina-
tion du père de famille, s'il est constaté que
l'immeuble servant et l'immeuble dominant
n'ont jamais été réunis dans les mêmes

mains. —Montpellier, 12 mars 1851, D.P. 51.
4. 154, et sur pourvoi, Req. 14 juin 1852,
ibid.

37. Un fossé ne peut servir de signe de

destination du père de famille, à l'effet d'éta-

blir la servitude de transmission des eaux

pluviales en faveur du fonds inférieur.—J.G.

Servit., 1030 et 358.
38. En cas d'aliénation à une société de

terrains destinés à l'établissement de docks,

l'existence, sur les terrains conservés par le

vendeur, de voies de communication aboutis-

sant aux quais et aux bassins de ces docks, a

pu être considérée comme ne constituant pas
au profit du vendeur le signe apparent d'une

servitude de passage, dans le sens de l'art.

694. — Req. 10 déc. 1866, D.P. 67. 1. 498.

39. De simples traces d'ornières ne suffi-

raient pas pour établir une servitude de

passage; il faut que, par des ouvrages d'art,
un chemin susceptible d'être distingué
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comme tel du surplus du terrain ait été
établi.— Bourges, 24 nov. 1830, J.G. Servit.,
1029.

40. Mais l'ouverture, pour l'exploitation
d'un moulin, d'une porte donnant accès aux
levées d'un canal de l'Etat, a pu être consi-
dérée comme constitutive d'un droit de pas-
sage au profit du moulin sur ces levées,
lorsqu'il est constaté que le passage a été
ainsi exercé à une époque où le moulin et
le canal appartenaient au même proprié-
taire, que, d'ailleurs, il n'était praticable que
par les levées du canal, à raison de la diffi-
culté de passer par des terrains marécageux
et un gué voisins, et que l'acte de vente du
moulin a gardé le silence relativement à ce

passage : ici s'applique l'art. 694. — Orléans,
15 févr. 1868, D.P. 68. 2. 157, et sur pourvoi,
Req. 12 janv. 1869, D.P. 69. 1. 224.

41. Le barrage qui, à l'époque où le pro-
priétaire de deux héritages traversés par un
cours d'eau a vendu l'un d'eux, existait sur
le fonds vendu situé en avai, pour en facili-
ter l'irrigation, constitue un signe apparent
de servitude dans le sens de l'art. 694, et le
maintien a pu, dès lors, en être ordonné

après la séparation des deux fonds, alors
même qu'il se trouve établi à une certaine

distance, par exemple à 140 mètres de la li-

gne séparative de ces deux fonds. —
Req.

2 avr. 1854, D.P. 54.1. 272.
42. Le signe apparent d'une servitude,

dont parle l'art. 694, s'entend d'une servi-
tude naturelle, telle que l'écoulement d'un

ruisseau, aussi bien que d'un ouvrage d'art ;
en conséquence, si le propriétaire d'un bois
dans lequel passe un ruisseau qui traverse
ensuite un champ lui appartenant aussi,
vend ce champ à un individu et son bois à
un autre, l'acquéreur du champ a le droit de

s'opposer à ce que l'acquéreur du bois donne
une autre direction au ruisseau et en prive
le champ..., alors surtout que les titres d'ac-
quisition maintiennent toutes les servitudes
actives et passives.— Bourges, 13 déc. 1825,
J.G. Servit, 1028.

43. L'appréciation de l'apparence des ou-
vrages est une question de fait qui appartient
souverainement aux juges du fond. —

Req.
10 déc. 1866, D.P. 67. 1.498.

44. Les signes apparents pourraient exis-
ter sur le fonds dominant aussi bien que sur
le fonds assujetti. — J.G. Servit., 1032.

45. — III. SILENCE DE L'ACTE. — Dans le
cas où un moulin a été vendu avec un signe
apparent, donnant droit, conformément à
l'art. 694, à un passage sur les levées d'un
canal, l'acte de vente doit être considéré
comme muet, dans le sens de cet art. 694,
sur la servitude dont il s'agit, quoiqu'il y soit
dit que « la vente est faite avec défense de

charroyer sur les levées du canal et faculté
de ne se servir que des chemins d'usage »,
lorsque l'autorité administrative, chargée
d'interpréter cet acte, qui était une vente
nationale, a déclaré que les termes en étaient
insuffisants pour faire connaître si le droit
de passage revendiqué a été compris dans
la vente. — Req. 12 janv. 1869, D.P. 69. 1.
224.

46. La clause générale d'un contrat de
vente portant que l'immeuble est vendu franc
de toute servitude n'est pas suffisante pour
détruire l'effet de l'art. 694. Ainsi, lorsque le
propriétaire de deux maisons, entre lesquel-
les il existe un signe apparent de servi-
tude, vend l'une de ces maisons, la servi-
tude continue d'exister sur le fonds aliéné,
encore que l'acte de vente contienne la clause
générale que la maison est vendue franche
de toutes servitudes et hypothèques.

—
Req.

2 févr. 1825, J.G. Servit., 1034.
47. Une servitude d'aqueduc stipulée par

le propriétaire d'un héritage pour y amener
une portion des eaux d'un canal jusque-là
exclusivement affecté à l'alimentation d'une
usine appartenant au même propriétaire, ne
peut être invoquée par l'acheteur de cet hé-
ritage, s'il résulte des termes de l'acte de vente

et des circonstances qu'elle ne lui a pas été
transmise. — Req. 28 nov. 1868, D.P. 69. 1.
128.

48. Et elle est réputée ne lui avoir pas été
transmise, lorsque, d'une part, le vendeur ne
l'a jamais établie, à raison du maintien, au

profit d'un acquéreur de l'usine, de l'affecta-
tion intégrale du canal, et lorsque, d'autre
part, l'acte de vente, loin de déclarer l'exis-
tence de la servitude, l'exclut, au contraire,
par la mention d'autres eaux d'irrigation.

—

Même arrêt.
49. En conséquence, l'acquéreur de l'usine

a le droit de s'opposer à l'exercice, sur le
canal alimentaire de cette usine, de la servi-
tude d'aqueduc à laquelle son vendeur a
ainsi renoncé à son profit, en imposant im-

plicitement à l'acheteur du fonds à irriguer
les effets de sa renonciation. — Même arrêt.

Table sommaire.

Acte (production)
8 s.; (silence) 45.

Allotisseraent 25.,
Aqueduc 47.
Avancement
d'hoirie 17.

Barrage 30, 41.
Caisse d'amortis-
sement 19.

Canal 35 s.
Canal del'Etat 40.
Commune 19.
Confusion 6.
Destination du

père de famille

(servitude appa-
rente) 1 s. ; (ser-
vitude continue
et apparente) 2.

Disposition entre
vifs on testamen-

taire 3,
Docks 38.
Echange 10.
Enclave 7, 21.
Fossé 37.
Inondation 35.
Irrigation 48 s.
Jour 33.
Maison ( étage,

passage) 31.
Moulin (porte, ca-

nal) 40; (vente)
45.

Ornière 39.
Ouvrage d'art 39,
42.

Partage 3 s., 10.
Passage 15 s., 19,
21 s., 39 s.

Perpétuilé 29 s.
Porte pleine 33 s.

Pouvoir discré-
tionnaire 43.

Preuve 24.
Rapport (succes-

sion) 17 s.
Saisie immobilière
18.

Servitude appa-
rente 1, 3.

Servitude conti-
nue et apparente
2, 5.

Signe apparent
28 s.

Submersion 35.
Titre gratuit (alié-
nation) 13.

Tour d'échelle 34.
Usine 47 s.
Vente 10.

Art. 695.

Le titre constitutif de la servitude, à

l'égard de celles qui ne peuvent s'ac-

quérir par la prescription,
ne peut être

remplacé que par un titre récognitif de

la servitude, et émané du propriétaire
du fonds asservi. — C. civ. 691, 1337,

1338.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit.,

p. 59, n° 47.

1. L'acte récognitif dont parle l'art. 695

n'est pas assujetti aux règles de l'art. 1337;
en conséquence; le caractère de titre réco-

gnitif a pu être attribué à la reconnaissance

d'un droit d'usage mentionnée dans un acte,
encore que cette reconnaissance soit unique,
et que l'individu auquel appartiendrait le

droit d'usage n'ait pas figuré dans l'acte qui
lui était étranger. — Req. 16 nov. 1829, J.G.

Servit., 997.—V. aussi l'arrêt cité infrà, n° 4.
— Observ. conf., J.G. Obligat., 4466. —

Ouest. controv., V. ibid.

2. En sens contraire, la reconnaissance
d'une servitude dans un acte émané du pro-

priétaire du fonds servant, sans que le pro-

priétaire du fonds dominant y ait été partie,
ne vaut pas comme titre récognitif de cette

servitude, mais a seulement le caractère d'un

commencement de preuve par écrit rendant

admissible la preuve testimoniale. — Req. 16

déc. 1863, D.P. 64. 1.215.
3. Mais l'acte récognitif serait sans effet,

s'il émanait seulement du propriétaire du fonds
dominant. — V. art. 690, nos 36 et s.

4. La reconnaissance, dans le cahier des

charges d'une adjudication d'immeuble, de

l'existence d'une servitude sur cet immeuble,
conserve ses effets, nonobstant la résolution

ultérieure de l'adjudication, une telle recon-

naissance présentant le caractère d'un titre

simplement récognitif et non constitutif de

la servitude. — Civ. r. 11 déc. 1861. D.P. 62
1. 79.

5. Et il en est ainsi, alors même que, dans
le cahier des charges de la nouvelle adjudi-
cation, la servitude serait mentionnée comme
ayant été constituée par le premier cahier
de charges, s'il est déclaré par les juges du
fait que cette mention n'a pas eu pour but
de détruire le caractère récognitif de la re-
connaissance dont elle n'était qu'un rappel
abrégé. — Même arrêt.

6. Il n'y a pas, d'ailleurs, dans cette déci-
sion, violation du principe de l'indivisibilité
de l'aveu, mais simple interprétation de la
mention faite dans le nouveau cahier de char-
ges (art. 1356). — Même arrêt.

7. La reconnaissance d'une servitude de
passage sur un immeuble frappé de dotalité
est nulle. — V. art. 1554.

8. L'autorité judiciaire est compétente pour
déclarer, entre particuliers, si un acte admi-
nistratif produit devant elle, comme impli-
quant l'existence d'une servitude sur un im-
meuble (un canal) depuis vendu par l'Etat,
offre les caractères légaux d'un acte consti-
tutif ou récognitif de servitude, ou n'est que
le résultat, de la part de l'État, d'une simple
tolérance. — Civ. r. 17 août 1857, D.P. 57.
1. 324.

Art. 696.

Quand on établit une servitude, on
est censé accorder tout ce qui est né-
cessaire pour en user.

Ainsi la servitude de puiser dé l'eau
à la fontaine d'autrui, emporte néces-
sairement le droit de passage.— C. civ.
697 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit.,
p. 59, n° 48.

1. De cette expression, nécessaire, de l'art.
696, il suit que la simple utilité ne suffirait
pas.— J.G. Servit., 1146.

2. Ainsi, la servitude d'égout n'emporte
pas la servitude de tour d'échelle , l'une
n'étant pas la suite nécessaire de l'autre
— Caen, 8 juill. 1826, J.G. Servit., 813 —
Bourges, 3 août 1831, ibid., 812-2°. — Bor-
deaux, 20 déc. 1836, ibid., 812-1°. — Conf.
J.G. Action poss., 464. — Quest. controv.,
J.G. Servit., 811.

3. Par suite, la prescription du droit d'é-
gout, servitude continue et apparente, n'em-
porte pas la prescription du tour d'échelle,
servitude discontinue et non apparente, la-
quelle ne peut s'acquérir sans titre. — Même
arrêt du 3 août 1831 (Quest. controv.) — J. G
Servit., 811.

4. Seulement, s'il y a impossibilité, dans
certains cas, de réparer la toiture sans passer
sur le fonds voisin, ce passage peut être ac-
cordé momentanément, mais non à titre de
servitude. — Arrêt précité du 20 déc. 1830
— V. art. 686, nos 125 et s.

5. De même, s'il était indispensable, pour
faire les réparations, d'ouvrir une partie de
la couverture du voisin, celui-ci ne pourrait
s'y refuser, pourvu que tout fût réparé
promptement et qu'on l'indemnisât. — J. G
Servit., 814.

6. Le droit de passage ne comprend pas le
droit de vue; en conséquence, le propriétaire
du fonds soumis au droit de passage est
maître d'élever sur ce fonds toutes construc-
tions qui ne font pas obstacle à l'exercice
d'une telle servitude et d'y ouvrir des fenê-
tres. — Paris, 14 août 1851, D.P. 54. 5. 702
— V. art. 701, n° 25.

7. La propriété du canal de fuite d'un mou-
lin entraîne nécessairement le droit de le
faire curer à volonté, et de jeter les terres
sur les bords latéraux : quand l'étendue de
ce droit de jet de pelle n'est pas fixée par
contrat, elle doit être déterminée par l'usage
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des lieux. — Bordeaux, 23 janv. 1828, J.G.

Propriété, 122-5°.
8. Le droit de servitude de transmission

des eaux, établi au profit d'un moulin, em-

porte virtuellement le droit de curer, avec

entrepôt momentané, des terres jectisses
sur les rives; — Sauf, toutefois, pour le pro-
priétaire du fonds servant, le droit de faire
déterminer les époques du curage et d'en
faire régler l'exercice. — Colmar, 23 févr.

1853, D.P. 53. 2. 174.
9. Et ce droit de curage se conserve par

l'exercice même de la servitude de transmis-
sion des eaux dont il est l'accessoire; en sorte

qu'il ne peut pas s'éteindre isolément par le

non-usage pendant plus de trente ans. —

Même arrêt.
10. De même, la possession, à titre de

propriété ou de servitude, d'un canal creusé

pour le service d'une usine, implique en fa-
veur du propriétaire de l'usine le droit d'o-

pérer le curage du canal et d'en déposer les

produits sur les berges. — Civ. c. 21 mai

1860, D.P. 60. 1. 226.
11. Et l'exercice de ce droit étant un ac-

cessoire et une dépendance nécessaire de la

possession du canal, constitue une posses-
sion fondée en titre, dont les faits, lorsqu'ils
se sont répétés pendant plus d'une année,
ne peuvent être considérés comme un trouble
à la possession des propriétaires des berges ;
ceux-ci ne sont pas, dès lors, recevables
à demander au possessoire l'enlèvement des

produits du curage, sous prétexte que les
faits de dépôt allégués n'étant que des actes

d'exercice d'une servitude discontinue, non

susceptibles de fonder une action possessoire,
pouvaient toujours être réprimés par la même

voie. — Même arrêt.
12. Le propriétaire d'une usine et du cours

d'eau qui lui sert de canal d'alimentation a,

pour opérer le curage de ce canal, le droit
de jet de pelle sur l'un et l'autre bord, quoi-
que appartenant à des tiers. — Bordeaux,
15 mars 1871, D.P. 72.2. 01-62.

13. Mais lorsque, sans dommage pour le
fonctionnement de l'usine et sans injustice
dans la répartition de la charge entre les ri-

verains, le curage du canal est possible en

jetant son produit d'un seul côté, le proprié-
taire du côté opposé est affranchi de cette
servitude. — Même arrêt.

14. La servitude de déposer sur le fonds
d'autrui les déblais provenant du curage d'un
canal ne saurait, dans le silence des titres,
être considérée comme une dépendance né-
cessaire de la propriété du canal, alors que
les produits du curage peuvent être libre-
ment déposés sur les francs-bords. — Trib.
de Limoux, 4 juill. 1867, sous Req. 2 mars
1869. D.P. 70.1.133-134.

15. Celui qui doit la servitude de puisage
est aussi tenu de fournir un chemin (art. 696).
mais l'entretien de ce chemin est à la charge
du voisin qui s'en sert. — J.G. Servit.
715.

16. Si la servitude de prise d'eau emporte,
pour celui à qui elle est due, le droit de sur-
veiller le cours de l'eau à travers le fonds

servant, pour s'opposer à tout changement
qui en restreindrait la jouissance, elle ne
lui donne pas cependant le droit de passer
sur ce fonds, lorsqu'il peut constater d'une
autre manière que sa jouissance n'est point
entravée. — Riom, 24 janv. 1856, D.P. 57.
2. 31.

17. Spécialement, celui qui a droit à la

prise d'eau n'est point fondé à exiger un pas-
sage dans toute la longueur du parcours de
cette eau à travers le fonds servant, lorsque
le propriétaire de ce fonds, voulant se clore,
lui offre de construire un canal conduisant
la prise d'eau depuis le barrage où elle prend
naissance jusqu'au fonds dominant, et de lui
assurer un accès vers le barrage, pour lui
permettre de constater si le canal reçoit toute
l'eau à laquelle il a droit. — Même arrêt.

18. Celui qui a le droit de prendre, à leur
point d'arrivée dans son fonds, les eaux d'un

canal d'irrigation traversant plusieurs héri-

tages voisins, ne peut faire dériver de ce
droit l'existence à son profit d'une servitude
de passage et de curage sur ces derniers
fonds ou sur l'un d'eux : il ne peut que faire
ordonner le curage par la justice, ou récla-
mer l'autorisation d'y procéder lui-même
aux frais du propriétaire qui se refuserait à
l'exécuter. — En conséquence, les faits de

curage par lui pratiqués constituent un
trouble de possession, susceptible de servir
de base à une action possessoire. — Civ. r.
18 avr. 1854, D.P. 54. 1. 241.

19. Le droit de surveillance d'un aqueduc
qui conduit des eaux à une ville, en traver-
sant des propriétés privées, et celui d'entre-
tenir le canal, ainsi que de constater les
oeuvres nuisibles à l'exercice de ce droit,
n'entraînent pas, comme accessoire, le droit
de passage sur les propriétés traversées. —
Par suite, la servitude de passage prétendue
reste distincte de la servitude d'aqueduc, et
ne peut se prescrire à la suite de cette der-
nière, mais demeure soumise aux règles gé-
nérales établies pour l'acquisition des servi-
tudes discontinues. — Civ. r. 18 juill. 1843
J.G. Servit., 250 et 693.

20. La concession faite par une ville de
l'usage de l'eau d'une fontaine publique
n'emporte pas celle du terrain avoisinant,
bien que nécessaire à l'exercice de cette
concession, lorsque le titre ne contient au-
cune constitution de servitude et qu'il s'agit
de terrains qui ne sont pas dans le com-
merce. — Bordeaux, 13 janv., 1842, J.G.
Servit., 993; Prescript. civ., 187.

SECT. 3. — DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE DU
FONDS AUQUEL LA SERVITUDE EST DUE.

Art. 697.

Celui auquel est due une servitude,
a droit de faire tous des ouvrages né-

cessaires pour en user et pour la con-

server, — C. civ. 696, 698 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 61,
n° 69.

1. Celui dont la propriété est traversée
par un canal artificiel qui la met d'un côté
en état d'enclave, peut construire sur ce ca-
nal un pont appuyant des deux côtés sur son

propre fonds, afin d'user plus commodément
de son droit de servitude légale, sans que le

propriétaire du canal ait le droit de se plain-
dre de cette construction, alors qu'elle ne lui
cause aucun préjudice. — Req. 12 janv. 1841,
J.G. Servit, 1145.

2. Le droit de dériver les eaux d'une rivière
pour les besoins d'une usine ou l'irrigation
d'un fonds, à l'aide d'un barrage, emporte le
droit de construire ce barrage dans les con-
ditions les plus efficaces. — Grenoble, 15

juill. 1867, D.P. 69. 1. 12.

Art. 698.

Ces ouvrages sont à ses frais, et non

à ceux du propriétaire du fonds assu-

jetti, à moins que le titre d'établisse-

ment de la servitude ne dise le con-

traire. — C. civ. 699.

1. — I. OUVRAGES A LA CHARGE DU FONDS
DOMINANT. — L'art. 698 c. civ. s'applique à
la servitude oneris ferendi; ainsi, la com-
mune qui, pour le soutien des terres de l'un
de ses chemins, a sur un mur riverain une
servitude oneris ferendi, est tenue de faire à
ce mur les travaux de réparation auxquels

peut donner lieu l'exercice de cette servi-
tude. —

Req. 16 mars 1869, D.P. 70. 1. 120.
— Observ. conf., J.G. Servit., 1148, 1266;
D.P. 70.1.120, note 1-2. — Quest. controv.
V. ibid.

2. Une servitude de passage sur la chaus-
sée d'un moulin n'entraîne pas l'obligation,
pour le propriétaire du fonds servant, de
faire au mur de soutènement de cette chaus-

sée, dans l'intérêt du maître de la servitude,
les travaux d'entretien nécessités par l'action
corrosive des eaux du bief du moulin, une
telle cause de destruction étant inhérente à
la nature de l'héritage assujetti.

— Req. 7
déc. 1859, D.P. 60. 1.33.

3. Et à supposer que ce mur de soutène-
ment doive être considéré, non comme une

partie intégrante du fonds servant, mais
comme un édifice contigu, le maître de la
servitude n'a pas davantage le droit d'exiger
qu'il soit entretenu pour la conservation de
sa servitude, l'obligation imposée par la loi
au propriétaire d'un édifice de réparer le

préjudice causé par sa ruine ne pouvant être
convertie en obligation de l'entretenir au

profit d'autrui (c. civ. art. 1386.) — Même
arrêt.

4. L'arrêt qui, en déclarant l'existence
d'une servitude, ne la consacre que telle qu'elle
s'exerçait auparavant, et dans l'état où se
trouvent les lieux à l'époque où il a été rendu,
n'emporte pas obligation pour le propriétaire
du fonds assujetti d'entretenir le fonds dans
le même état, au profit du maître de la ser-
vitude (art. 1351). — Même arrêt.

5. En cas de changement dans l'assiette
d'une servitude, par suite de modifications
de l'état des lieux, les frais de ce changement
sont à la charge exclusive du propriétaire du
fonds dominant, et, par suite, l'arrêt qui,

après avoir autorisé le déplacement de la ser-

vitude, en a réparti la dépense entre le maî-
tre du fonds dominant et le maître du fonds

servant, est nul quant à ce chef. — Civ. c.
11 déc. 1861, D.P. 62.1. 79.

6. La cassation doit en être prononcée,
quoique le maître du fonds dominant se soit

désisté, en ce point, du bénéfice de l'arrêt, si
le désistement n'a point été accepté par l'au-
tre partie.

— Même arrêt.
7. Si les ouvrages qui servent à l'usage

d'une servitude sont nécessaires à deux mai-

sons, au profit desquelles elle est constituée,
les frais de ces ouvrages, tels que le recurage
d'un aqueduc, doivent être supportés en
commun par les deux propriétaires.— Req.
2 févr. 1825, J.G. Servit., 1176 et 1034.

8. — II. CLAUSE D'APRÈS LAQUELLE LES OU-

VRAGES SONT A LA CHARGE DU FONDS SERVANT.
—

Lorsque dans un acte de vente il est sti-

pulé que le vendeur aura droit à l'eau d'un

puits, sans être tenu de concourir aux répa-
rations à faire soit au puits, soit à la pompe,
l'obligation de réparer ainsi imposée à l'ac-

quéreur est valable comme étant l'accessoire
de cette servitude. — Grenoble, 8 juill. 1867,
D.P. 67. 2. 246.

9. La charge imposée au propriétaire du
fonds grevé d'une servitude, de faire les ré-

parations d'entretien nécessaires à l'exercice
de cette servitude, ne constitue pas une obli-

gation de faire, mais a le même caractère de
réalité que la servitude dont elle est un ac-

cessoire et une modalité. — Civ. r. 7 mars

1859, D.P. 59. 1. 157. — Conf. J.G. Servit,
1152.

10. De là il suit, d'une part, que celui qui
en est grevé peut toujours s'en affranchir en

abandonnant le fonds assujetti.—V. art. 699.
11.... Et, d'autre part, que cette obligation

pèse non-seulement sur celui qui l'a con-

sentie, mais aussi sur ses héritiers, ses suc-

cesseurs universels, et même ses successeurs
à titre singulier (Quest. controv.). — J.G.

Servit., 1152, 1275.
12. Spécialement, la charge imposée au

propriétaire
du fonds grevé d'une servitude

de prise d'eau, d'entretenir à ses frais la

prise d'eau et son canal, est, non une obli-



CHAP. III. — Servitudes établies par le fait de l'homme. [C. CIV. — Art. 700.] 519

gation personnelle, mais une modalité de la

servitude, susceptible, dès lors, d'être invo-

quée par ou contre tout acquéreur ultérieur
du fonds dominant ou du fonds servant. —

Civ. c. 3 avr. 1865, D.P. 65.1. 391.
13. Par suite encore, lorsque cette charge,

telle, par exemple, que celle d'entretenir une

prise d'eau, est imposée, dans un acte de
partage de succession, au cohéritier dans le
lot duquel est tombé le fonds servant, et en
faveur du cohéritier qui a reçu dans le sien
le fonds dominant, l'exécution n'en est pas
garantie par le privilége de copartageant éta-
bli en matière de soulte et retour de lot. —

Même arrêt.
14. Si le fonds servant vient à être divisé,

la charge imposée au propriétaire de ce fonds
de faire ou d'entretenir les ouvrages néces-
saires à l'exercice de la servitude, se répar-
tit entre tous les nouveaux propriétaires, lors-

que la servitude frappe indivisiblement tous
les fonds.— J.G. Serait., 1195. — V. art. 700,
nos 17 et s.

15. Si, au contraire, la servitude ne pèse
que sur une portion du fonds (V. art. 700,
nos 19 et s.), le propriétaire de cette portion
est seul, après la divison, tenu de la charge
des réparations.

— J.G. Servit., 1195.
16. La règle de l'art. 698 ne s'applique pas

à la servitude de pressurage. — V. art. 686,
nos 152 et s.

Art. 699.

Dans le cas même où le propriétaire
du fonds assujetti est chargé par le titre

de faire à ses frais les ouvrages néces-

saires pour l'usage ou la conservation

de la servitude, il peut toujours s'af-

franchir de la charge, en abandonnant

le fonds assujetti au propriétaire du

fonds auquel la servitude est due.— C.

civ. 656.

1. L'abandon a pour effet d'éteindre la ser-
vitude par confusion (art. 705).—J.G. Servit.,
1154.

2. L'art. 699 c. civ. s'applique aux servi-
tudes légales comme aux servitudes établies

par titres, et notamment à la servitude légale
de clôture. — Trib. d'Epernay, 26 déc. 1867,
D.P. 70. 2. 217. — V. art. 656, n° 9.

3. Suivant une opinion adoptée par la ma-

jorité des auteurs, l'abandon autorisé par
l'art. 699 doit être seulement de la partie du
fonds nécessaire à l'exercice de la servitude ;
c'est aux tribunaux à déterminer cette partie.
— Observ. conf., J.G. Servit., 1153.

4. Et il en est ainsi, même dans le cas où
il est incertain si c'est la totalité ou seule-
ment une partie du fonds qui, dans l'inten-
tion des parties, a été assujettie à la servi-

tude, comme, par exemple, lorsqu'un droit
de passage a été concédé, sans détermination
de l'endroit par lequel le passage devra être
exercé : la partie du fonds qui plus tard aura
été assignée à l'exercice de la servitude y
sera seule assujettie, et c'est cette partie
seule qu'il suffira d'abandonner pour s'af-
franchir des charges. — J.G. Servit., 1153.—
V. art. 686, nos 107 et s.

5. Une autre opinion exige, au contraire,
l'abandon total du fonds, principalement
dans ce dernier cas. — J.G. Servit., 1153.

6. Si la servitude frappait indivisible-
ment tout le fonds, par exemple-, dans le cas
d'un droit de pacage sur une prairie, c'est le
fonds tout entier qui devrait être abandonné :
c'est aux tribunaux à apprécier l'intention
des parties d'après le titre et les circonstan-
ces de fait. — J.G. Servit., 1153.

7. En cas de division du fonds servant, si
le propriétaire de l'une des portions est seul
tenu de la charge des réparations (V. art.
698, n° 15 ; 700, nos 16 et s.), il peut s'en af-

franchir par l'abandon de cette seule portion.
— J.G. Servit., 1195.

8. Mais si la servitude pesait indivisible-
ment sur tout le fonds, l'un des propriétaires
ne pourrait pas s'affranchir de la charge des

réparations par l'abandon seulement de sa

portion, si les autres n'abandonnaient pas
aussi leurs portions; l'abandon du fonds as-
sujetti doit être complet.— J.G. Servit., 1195.

9. L'abandon doit être notifié au proprié-
taire du fonds dominant.— J.G. Servit., 1154.

10. L'abandon du fonds ou d'une partie
du fonds, constituant une translation pleine
et entière de propriété, est assujetti à la
transcription (L. 23 mars 1855, art. 1 et 2).—
J.G. Servit., 1154.

11. Le fonds servant n'est abandonné que
sous la charge des hypothèques et priviléges
établis avant la transcription. — J.G. Servit.,
1154.

12. L'acte d'abandon est unilatéral, le pro-
priétaire du fonds dominant ne concourant

pas nécessairement à cet acte : son consen-
tement est inutile, puisque l'abandon peut
avoir lieu malgré lui. — J.G. Servit., 1154.

13. Cependant, le propriétaire du fonds
dominant pourrait refuser l'abandon, si, par
l'effet des hypothèques, par exemple, il était

exposé à une éviction : il pourrait, dans la
crainte d'un tel événement, exiger une cau-
tion jusqu'à ce que la crainte d'éviction eût
cessé. — J.G. Servit., 1154.

Art. 700.

Si l'héritage pour lequel la servitude'

a été établie vient à être divisé, la ser-

vitude reste due pour chaque portion,
sans néanmoins que la condition du fonds

assujetti soit aggravée.

Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un

droit de passage, tous les coproprié-
taires seront obligés de l'exercer par le

même endroit. — C. civ. 682 s., 694,

702, 1217, 1218, 1222 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59,
n° 48.

1. — I. DIVISION DU FONDS DOMINANT0 — Le
mot copropriétaire, employé dans le dernier

paragraphe de l'art. 700, semblerait indiquer
qu'il ne s'agit ici que d'un fonds en état d'in-

division; mais il y a là une inexactitude de
rédaction : l'article doit s'appliquer au cas de
division, comme au cas" de jouissance com-
mune. — J.G. Servit., 1188.

2. Cependant, une autre opinion, interpré-
tant strictement le mot copropriétaire, sou-
tient que l'art. 700 n'a été fait que pour le cas
d'indivision et de jouissance commune. —

J.G. Servit., 1188.
3. Chacun des propriétaires ou des copro-

priétaires a le droit d'exercer la servitude,
mais sans que la condition du fonds assu-

jetti soit aggravée. Lorsqu'il s'agit d'une ser-
vitude continue, telle qu'une servitude d'é-

gout ou de vue, la division ou l'indivision
n'ont aucune influence sur l'exercice de la
servitude. Cette servitude n'est pas aggravée
par le nombre. — J.G. Servit., 1189.

4. Mais lorsque la servitude est disconti-

nue, comme un droit de passage ou de pui-
sage, le nombre des ayants droit peut deve-
nir une cause d'aggravation pour le fonds
servant. Dans ce cas, on a émis l'opinion que
le juge devait régler le mode d'exercice de la
servitude entre les divers avants droit.— J.G.
Servit., 1189.

5. Mais cette opinion est généralement re-

poussée, l'art. 700 reconnaissant à tous les
intéressés le droit d'exercer la servitude,

quel que soit leur nombre, pourvu qu'ils
l'exercent par le même endroit : le proprié-
taire du fonds servant a dû prévoir les effets

du partage ou de l'aliénation du fonds domi-
nant. — J.G. Servit., 1189.

6. Par la même raison, le propriétaire du
fonds dominant ne pourrait être condamné à
des dommages-intérêts pour l'avoir vendu
en détail (Quest. controv.). — J.G. Servit.,
1189.

7. Les copropriétaires ou coïntéressés doi-
vent exercer la servitude non-seulement

par
le même endroit, mais aussi aux mêmes

heures et pour le même objet qui auraient
été déterminés par le titre; mais si le titre
est muet sur ce point, chacun d'eux a le
droit de l'exercer quand il lui convient. —

J.G. Servit., 1189.
8. Ainsi, par exemple, lorsque, d'après le

titre, le propriétaire du fonds dominant a le
droit de prendre sur le fonds servant une

quantité déterminée d'eau par jour ou par
mois, ou une certaine quantité de sable, etc.,
ces limites ne pourront être dépassées, quel
que soit le nombre des ayants droit. — J.G.
Servit., U90.

9. Au contraire, si le titre ne s'explique
pas sur cette quantité, si le droit est illimité",
chacun des ayants droit pourra user de la
servitude suivant ses besoins, bien que la

quantité d'eau, de sable, etc., soit beaucoup
plus considérable que celle prise par leur au-
teur. — J.G. Servit., 1190.

10. De même, si le titre a déterminé le
nombre de personnes qui doivent jouir de la
servitude, ce nombre ne pourra être dépassé.
— J.G. Servit., 1190.

11. En cas d'indivision, un des coproprié-
taires aurait le droit d'exercer seul la servi-
tude pour le tout, sans le concours des au-
tres, lorsque les copropriétaires n'y mettent

point obstacle, et cela, soit que l'exercice de
la servitude consiste dans un fait indivisi-

ble, comme un droit de passage, soit que
l'objet de la servitude soit susceptible de di-

vision, comme le droit d'extraire du terrain
voisin une certaine quantité de sable ou de
marne (arg. art. 709. 710).

— J.G. Servit.,
1191. — V. art. 709, 710.

12. Si le fonds dominant a été divisé par
suite de partage ou d'aliénations partielles,
chacun des nouveaux propriétaires exerce la
servitude pour son compte et en son propre
nom : il y a dans ce cas autant de servitudes

que de lots. L'usage de la servitude par l'un
d'eux ne conserve donc pas le droit des au-
tres. — J.G. Servit., 1192. — V. art. 709, 710.

13. Suivant une autre opinion, dans ce

cas, la servitude reste en commun, et chacun
des ayants droit reste copropriétaire de la
servitude. — J.G. Servit., 1192. — Mais V.

observ., ibid.
14. La règle de l'art. 700 peut être modi-

fiée par les conventions des parties. Ainsi, le

propriétaire qui vend une partie de son héri-

tage peut réserver exclusivement la servi-
tude pour la partie qu'il conserve, comme il
peut aussi la céder tout entière à son acqué-
reur. — V. art. 637, nos 41, 42.

15. L'art. 700 s'applique aux droits d'usage
forestiers. — J.G. Usage forcst., nos 334 et s.

16. — II. DIVISION DU FONDS SERVANT.— La
division du fonds servant (dont le Code ne
s'est pas occupé) ne peut modifier et amoin-
drir la servitude établie en faveur du fonds
dominant. — J.G. Servit., 1194.

17. Cependant, il y a lieu de rechercher
si l'exercice de la servitude consiste dans un
fait indivisible ou dans un fait divisible. —

S'il s'agit d'une servitude de pacage, elle at-
teindra d'une manière indivisible toutes les

portions du fonds servant. — J.G. Servit.,
1194.

18. Si, au contraire, le fait est indivisible,

par exemple, le droit de prendre dans un
fonds une certaine quantité de marne, la

charge devra se répartir passivement entre

les différents propriétaires du fonds servant
divisé ; mais les divers propriétaires du fonds
servant pourront faire à cet égard, entre eux,
tels arrangements qu'ils jugeront convena-

bles, pourvu que cela ne porte aucune at-
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teinte aux droits du propriétaire du fonds
dominant. — J.G. Servit., 1194.

19. Si la servitude ne doit s'exercer,
d'après le titre, que sur une partie du fonds

servant, il faut encore distinguer: ... ou cette

partie est seule affectée de la servitude, de
telle sorte que les autres parties du fonds ne
pourraient pas être atteintes, lors même que
l'exercice de la servitude serait devenu im-
possible sur la partie qui en a été exclusive-
ment affectée; dans ce cas, la servitude ne
pèse, après la division du fonds comme avant,
que sur cette partie, et les lots qui compren-
nent les autres parties en seraient affranchis.
— J.G. Servit., 1194.

20. ... Ou, au contraire, la servitude, quoi-
que une partie du fonds seulement ait été
affectée à l'exercice de la servitude, frappe
le fonds tout entier, comme serait une mar-
nière qui s'étendrait sur tout le domaine ;
alors, s'il y avait impossibilité de l'exercer
par l'endroit originairement consacré à cet
effet, tout le reste du domaine continuerait à
être assujetti. — J.G. Servit., 1194.

21. En cas de division du fonds assujetti,
si la servitude, qui a continué d'exister sur
toutes ses parties comme auparavant, cesse
d'être exercée sur telle ou telle portion pen-
dant le temps de la prescription, cette por-
tion sera désormais affranchie de la servi-
tude. — J.G. Servit., 1195.

22. Quel sera l'effet de la division du fonds
servant, relativement à l'obligation imposée
par le titre au propriétaire de ce fonds, de
faire ou d'entretenir les ouvrages nécessaires
à l'exercice de la servitude?— V. art. 698
n° 14.

Art. 701.

Le propriétaire du fonds débiteur de

la servitude ne peut rien faire qui tende
à en diminuer l'usage ou à le rendre

plus incommode.

Ainsi, il ne peut changer l'état des

lieux, ni transporter l'exercice de la
servitude dans un endroit différent de
celui où elle a été primitivement assi-

gnée.
Mais cependant, si cette assignation

primitive était devenue plus onéreuse

au propriétaire du fonds
assujetti, ou

si elle l'empêchait d'y faire
des répara-

tions avantageuses, il pourrait offrir au

propriétaire de l'autre fonds un endroit

aussi commode pour l'exercice de ses

droits, et celui-ci ne pourrait pas le re-

fuser. — C. civ. 640, 683, 684,1382 s.

1. — I. OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE DU
FONDS SERVANT. — Il ne peut pas plus être
porté atteinte à une servitude directement
qu'indirectement; on doit regarder comme
atteinte indirecte à un barrage ou chaussée
établis dans la vue d'amener des eaux à un
moulin, la circonstance que le propriétaire
supérieur, au préjudice duquel la servitude
de barrage a été établie, retient les eaux et
rend ainsi le barrage sans objet.

—
Montpel-

lier, 22 nov. 1843, sous Req. 20 janv. 1845,
D.P. 45. 1. 119-120.

2. Le propriétaire qui a concédé une ser-
vitude de pacage sur son fonds peut, d'après
l'interprétation des titres, être réputé en di-
minuer l'usage, s'il envoie lui-même pacager
sur ce fonds des bestiaux dépendant de do-
maines qu'il a acquis depuis l'acquisition de
la servitude ; dans ce cas, celui à qui la ser-
vitude est due a le droit de s'opposer à ce que
ces bestiaux soient admis au pacage. — Civ.
r. 30 déc. 1839, J.G. Servit., 1197. — Quest.
controv., V. ibid.

3. Un toit en vitrage élevé au-dessus des
croisées par lesquelles s'exerce une servi-
tude de vue fondée en titre, par le proprié-
taire de la cour grevée de cette servitude,
doit être nécessairement considéré comme un
changement qui diminue l'usage de la servi-
tude de vue ou le rend plus incommode, et,
dès lors, un tribunal ne peut s'abstenir d'or-
donner la suppression du nouvel oeuvre,
même sous le prétexte qu'il ne cause aucun

préjudice.
— Civ. c. 15 janv. 1840, J.G. Ser-

vit., 1171-2°.
4. La construction d'un avant-toit par le

propriétaire d'un fonds assujetti à une ser-
vitude de jour n'a pu être maintenue, sous
le prétexte que le dommage qui en résultait
était de peu d'importance, alors qu'un pro-
cès-verbal du juge de paix, envoyé sur les
lieux, a constaté l'existence d'un préjudice
pour le fonds dominant, léger pour le mo-
ment, il est vrai, mais qui, dans la suite,
pouvait devenir plus considérable. — Civ.
C. 18 mai 1835, J.G. Servit., 1171-1°.

5. L'obligation imposée à des moulins à
huile de laisser couler les eaux grasses au

profit d'un hospice, constitue un droit de ser-
vitude; dès lors, le propriétaire d'un de ces
moulins ne peut, sans indemniser l'hospice,
ni supprimer cette servitude, ni en changer
la destination. — Req. 16 avril 1838, J.G. Ser-
vit., 1172-2°.

6. L'obligation de ne rien faire qui puisse
rendre plus incommode l'exercice de la ser-
vitude, s'applique même au propriétaire
grevé d'une servitude légale, telle que celle
de passage pour cause d'enclave (art. 682).

—
Par suite, le propriétaire du fonds enclavé
est fondé à s'opposer à la mise en culture de
la bande de terre en nature de chemin, sur
laquelle il justifie que le passage est exercé
depuis plus de trente ans par lui ou par ses
auteurs. — Metz, 19 janv. 1858, D.P. 58, 2.
200. — V. art. 685, n° 3.

7. De même, le propriétaire d'un immeu-
ble grevé d'une servitude de passage au profit
d'un fonds enclavé ne peut élever à l'entrée
du passage un tertre qui rend l'exercice de
la servitude plus incommode;

— ... Vaine-
ment prétendrait-il qu'en élevant ce tertre il
n'a fait que suivre l'usage des lieux. — Pau,
10 nov. 1862, D.P. 66. 5. 433.

8. Les seuls changements qui soient inter-
dits sur un immeuble greve de servitude
sont ceux qui tendent à diminuer ou à rendre

plus incommode l'exercice de cette servitude,
et les changements opérés sur le fonds ser-
vant n'ont pas ce caractère quand la servi-
tude ne doit point' en souffrir, eu égard à sa
destination.—Req. 8 juill. 1857, D.P. 57.1.396.

9. Spécialement, des constructions dont
l'effet est de diminuer la lumière reçue dans
le fonds dominant, par des jours ouverts sur
l'héritage servant, peuvent être considérées

comme légalement établies, s'il est constaté,
d'une part, que la servitude de jour a été con-
stituée dans l'unique but d'éclairer un local
à usage de remise, et, d'autre part, que les
changements opérés laissent a ce local le

jour et la clarté nécessaires à sa destination.
— Même arrêt.

10. De même, l'individu qui aurait par ti-
tre la servitude de tour d'échelle ne pourrait
pas s'opposer à ce que le propriétaire ser-
vant construisît un mur, s'il ne rendait pas
plus incommode l'exercice de la servitude.—

Paris, 6 août 1810, J.G. Servit., 815.
11. De même, la servitude d'égout n'em-

pêche pas le propriétaire du fonds assujetti
d'élever des constructions sur ce fonds, dès

qu'elles ne. nuisent pas à l'exercice de la
servitude. —

Req. 9 mars 1840, J.G. Servit.,
417. — Conf. ibid., 796, 1202. — V. encore

infrà, n° 25.
12. Le propriétaire du fonds servant peut,

au lieu de continuer à; recevoir sur son toit
les eaux découlant goutte à goutte du toit su-

périeur, les recueillir toutes sur une dalle
établie en saillie de ce dernier toit supérieur,
pour les reverser ensuite, comme aupara-

vant, sur la voie publique.
— Bordeaux,

1er févr. 1839, J.G. Servit., 797 et 417.
13. Un semblable changement ne détruit

pas la servitude, mais la modifie seulement,
sans porter aucun préjudice au propriétaire
de l'héritage dominant. —

Req. 9 mars 1840,
ibid.

14. Mais lorsque, dans le titre constitutif
d'une servitude d'égout, il est déclaré expres-
sément que les lieux resteront dans le même

état, le propriétaire du fonds assujetti ne

peut pratiquer des constructions contre le
mur mitoyen d'où tombent les eaux du voisin

qu'à la condition de ne pas déplacer l'égout:
en vain dirait-il que le déplacement ne peut
porter aucun préjudice au voisin. — Rej.
19 mai 1824, J.G. Servit., 1172.

15. La servitude de gouttière ne 'oppose
pas à ce que le propriétaire du fonds servant

acquière la mitoyenneté : seulement, il ne

pourra nuire à la servitude. — Bourges,
21 déc. 1821, J.G. Servit., 801.

— V. art. 661,
n° 26.

16. Ainsi, bien qu'il puisse même bâtir
contre le mur ainsi rendu mitoyen à condi-
tion de ne pas élever ses constructions assez

pour nuire à l'exercice de la servitude dont
il est grevé, cependant son droit ne va pas
jusque-là qu'il lui soit permis d'élever des
constructions qui rendraient nécessaires des

dispositions nouvelles et onéreuses sur le
toit de l'édifice dominant. — Même arrêt. —

V. art. 661, n° 26.
17. La transaction entre deux propriétai-

res, portant qu'ils jouiront en commun de
certaines eaux pour l'irrigation de leurs héri-

tages contigus, ne fait pas obstacle à ce que
l'un d'eux puisse changer l'état des lieux à

l'avantage de sa propriété, pourvu qu'il ne
rende pas l'usage de la servitude plus in-
commode pour l'autre. —

Req. 24 avr. 1838,
J.G. Servit., 1172-1°.

18. Le propriétaire d'une porte cochère,
qui doit un passage au voisin, peut permet-
tre à une autre personne d'y passer avec
voiture et autrement, pourvu que la servitude

acquise au voisin n'en souffre pas.
— Ren-

nes, 14 mars 1818, J.G. Servit., 1162-1°.
19. Lorsque deux maisons de hauteur in-

égale étant séparées par un mur mitoyen
dans toute sa hauteur, le propriétaire de la
maison inférieure veut l'exhausser, mais ne

peut opérer cet exhaussement sans obstruer
un jour ou lucarne existant dans les combles
de la maison supérieure, ce propriétaire peut
valablement être autorisé par les tribunaux
à replacer la lucarne de manière à ne pas
nuire à l'exercice de la servitude. — Req.
9 mars 1840, J.G. Servit., 1172 et 417.

20. Le propriétaire du fonds servant, qui
s'est engagé à livrer une prise d'eau dans un
canal de dérivation, ne peut rien faire qui
empêche l'exercice de la servitude, mais, il
n'est pas garant, envers le propriétaire du
fonds dominant, de la diminution naturelle
de l'eau dans la rivière qui alimente le canal.
— Req. 19 mars 1872, D.P. 72. 1. 253.

21. Si le propriétaire du fonds servant
n'a souffert que par tolérance un certain
mode d'exercice de la servitude, il peut re-
fuser d'en permettre la continuation, sans

pour cela être réputé avoir contrevenu à
l'art. 701. — Req. 22 nov. 1837, J.G. Servit.,
1174.

22. Ainsi, bien que le propriétaire d'une

forêt, au travers de laquelle un chemin a été
concédé aux habitants d'une commune pour
arriver à leurs biens communaux, soit obligé
de tolérer les travaux nécessaires à la con-
servation du droit de passage, il n'est cepen-
dant pas forcé de céder les terres extraites

des fossés qui, de chaque côté, bordent ce

chemin; ces terres doivent être rejetées
sur le bord du bois. ... Et cela, encore bien

que, par tolérance, les propriétaires de la
servitude aient joui de ces terres pour la
consolidation du chemin. —

Req. 22 nov.

1837, J.G. Servit., 1174.
23. Le propriétaire qui concède une ser-
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vitude sur son fonds n'en reste pas moins

propriétaire, même de la partie de ce fonds

plus spécialement soumise à la servitude; il

peut donc en user à ce titre, pourvu qu'il
ne rende pas l'exercice de la servitude plus
incommode ; par exemple, il peut passer sur
le sentier dont il a concédé l'usage à son

voisin, puiser de l'eau à sa fontaine, quoiqu'il
l'ait grevée d'une servitude de puisage. —

J.C. Servit., 1176.
24. De même, le propriétaire d'un fonds

grevé d'une servitude de passage peut, soit
cultiver le surplus du terrain qui doit sup-
porter la servitude, soit y planter une haie :
dès lors, si les bestiaux appartenant au pro-
priétaire du fonds dominant causent en pas-
sant quelque dommage aux haies ou aux

récoltes, leur maître est tenu de le réparer.
— Caen, 9 avr. 1859, D.P. 60. 5. 365.

25. Le possesseur d'un fonds grevé
d'une servitude de passage conserve non-
seulement la propriété du sol assujetti,
mais même la libre disposition du dessous
et du dessus, à la charge uniquement de ne
rien faire qui tende à diminuer l'usage de la
servitude ou à" le rendre plus incommode.
En conséquence, il a le droit d'établir des
constructions au-dessus du passage, pourvu
qu'il laisse à ce passage toute la largeur et
toute la hauteur nécessaires pour le plein
exercice de la servitude, qu'il lui conserve
assez d'air et de lumière, et qu'enfin les con-
structions ne présentent aucun danger. —

Aix, 19 janv. 1855, D.P. 57. 2. 32. — Conf.
Paris, 14 août 1851, D.P. 54. 5. 702. — V.
art. 696, n° 6.

26. Il suffit que des travaux exécutés sur
son fonds par un propriétaire soient nuisibles
à une servitude qu'il a laissé établir à son

préjudice, pour qu'une visite par experts, à
l'effet de vérifier ces travaux, puisse être or-
donnée. — Req. 20 janv. 1845, D.P. 45. 1.
119-120.

27. L'arrêt qui, en déclarant l'existence
d'une servitude, ne la consacre que telle

qu'elle s'exerçait auparavant, ne, couvre pas
des entreprises antérieures qui auraient été
commises au préjudice de la servitude par le

propriétaire de l'héritage assujetti, et, par
exemple, n'exonère pas ce dernier de la res-

ponsabilité d'un curage à vif fond qui, opéré
dans le bief d'un moulin sur la chaussée du-

quel existe la servitude, aurait dégradé le
mur de soutènement de cette chaussée. —

D.P. 69.1.33, note 4.
28. — II. ASSIGNATION PRIMITIVE DEVENUE

PLUS ONÉREUSE. — Bien que l'art. 701, § 3,
ne dispose explicitement qu'en vue du chan-
gement de l'assiette de la servitude, cet arti-
cle autorise également la modification de
l'exercice même de la servitude, si cette mo-
dification ne peut nuire directement ni indi-
rectement, dans le présent ou dans l'avenir,
au fonds dominant. — Montpellier, 23 juill.
1846, D.P. 47. 2. 70.

29. Ces mots de l'art. 701, § 3 : « si elle

l'empêchait d'y faire des réparations avan-
tageuses», doivent être entendus aussi des
améliorations. — J.G. Servit., 1178.

30. La faculté de déplacer la servitude est
applicable aux servitudes dont l'assiette a été
déterminée par la convention aussi bien qu'à
celles qui n'ont pas été l'objet d'une déter-
mination précise.

—
Pau, 9 févr. 1835, J.G.

Servit., 1183 et 1182.
31. Suivant un arrêt, l'art. 686 c. civ. con-

sacre l'immutabilité du mode de l'exercice de
la servitude, même quand ce mode est sti-
pulé et réglé par le titre constitutif; mais,
lorsque rien n'est réglé par ce titre, la dispo-
sition générale de l'art. 701 s'applique aussi
bien aux servitudes conventionnelles qu'à
toutes autres. —

Montpellier, 23 juill. 1846,
D.P. 47.2.70.—Mais V. observ., J.G. Servit.,
1183.

32. La servitude peut être déplacée par
celui qui la doit, dans le cas prévu par l'art.
701, alors même qu'il aurait renoncé à cette
faculté par l'acte constitutif. —

Pau, 9 févr.

1835, J.G. Servit., 1183 et 1182. — Observ.

conf., ibid., 1183.
33. Quoiqu'il ait été stipulé entre des co-

partageants que des prairies continueraient
d'être arrosées comme par le passé, et qu'il
ne pourrait être fait aucun changement aux

rigoles et fossés servant à conduire les eaux,
celui sur le fonds duquel se trouve l'aqueduc
peut le déplacer s'il trouve un avantage à

cela, alors qu'il n'en résulte aucun préjudice
pour celui qui se plaint de ce changement.
— Pau, 3 juin 1831, J.G. Servit., 140.

34. La demande de déplacement du lieu

d'exercice de la servitude ne doit pas être

accueillie, si elle n'est pas justifiée par un
intérêt grave. — J.G. Servit., 1178.

35. ... Et encore moins, si la servitude en
devient plus incommode. Ainsi, le proprié-
taire d'un chemin grevé d'une servitude de

passage ne peut exiger que le propriétaire
du fonds dominant exerce ce passage par un
autre chemin, s'il est incommode et dange-
reux. — Civ. r. 19 avr. 1842, J.G. Servit.,
1178 et 980.

36. Le propriétaire du fonds servant pour-
rait offrir de transporter la servitude sur un
autre fonds lui appartenant, et même sur le
fonds d'un tiers dont il aurait obtenu le con-
sentement, pourvu que la translation n'oc-
casionnât aucun préjudice au propriétaire
du fonds dominant. — J.G. Servit., 1180.

37. Suivant un arrêt, pour décider si le

déplacement de la servitude préjudicie ou
non au propriétaire de la servitude, il ne faut
avoir égard qu'à l'état du fonds dominant à

l'époque où elle a été établie, et non aux
innovations opérées sur ce fonds ou proje-
tées depuis cette époque. — Pau, 9 févr.1835,
J.G. Servit., 1184 et 1182. — Mais V. observ.
contr., ibid, 1184. — V. aussi art. 686,
n° 168.

38. La faculté de demander le change-
ment de l'assignation primitive de la servi-
tude n'est ouverte qu'au profit du proprié-
taire du fonds servant. — Civ. c. 16 mai 1838,
J.G. Servit., 1181 et 1161-1°.

39. Le propriétaire du fonds dominant
n'aurait donc pas le droit de demander ce

changement, même dans le cas où cela ne
porterait aucun préjudice au fonds servant.
— J.G. Servit., 1181.

40. Les chemins de desserte non classés
parmi les voies communales sont censés ap-
partenir aux propriétaires riverains dans la
partie qui borde leurs fonds et sont grevés
d'un droit de servitude au profit des autres ;
par suite, le riverain qui possède des pro-
priétés des deux côtés du chemin peut se
prévaloir de la disposition finale de l'art. 701,
et offrir aux propriétaires qui ont droit au

passage un autre endroit aussi commode
pour l'exercice de la servitude, alors que
l'assignation primitive est devenue plus oné-
reuse et qu'elle empêche de faire à son fonds
des réparations avantageuses. — Lyon, 5
janv. 1849, D.P. 50. 2. 207, J.G. Servit., 1178.
— V. art. 691, nos 55, 61 et s.

41. La faculté consacrée par l'art. 701 est
imprescriptible.

— J.G. Servit., 1185.
42. Le changement pourrait même être de-

mandé plusieurs fois; mais il faudrait que la
nouvelle demande fût fondée sur des motifs
bien graves.

— J.G. Servit., 1185.
43. Le changement d'assignation du lieu

de l'exercice de la servitude pourrait résul-
ter de la prescription.

— V. art. 708.
44. Les dépenses occasionnées par le dé-

placement de la servitude sont à la charge
du propriétaire du fonds servant. — J.G.
Servit., 1187.

45. Si la demande de déplacement a donné
lieu à un procès, les frais de ce procès, sui-
vant une opinion, doivent toujours être à
la charge du propriétaire du fonds servant,
même lorsque sa demande est accueillie. —
J.G. Servit., 1187.

46. Suivant une autre opinion, lorsque le

propriétaire du fonds servant a fait ce qui
dépendait de lui pour obtenir le consente-

ment amiable du propriétaire du fonds do-
minant, et surtout si celui-ci n'alléguait au-
cun motif sérieux pour justifier sa résistance,
les frais doivent être à la charge de ce der-
nier. — J.G. Servit., 1187.

47. Suivant une troisième opinion, on ne
peut à cet égard poser de règle générale :
c'est aux juges, dont le pouvoir est très-
étendu en matière de dépens, à se pronon-
cer d'après les circonstances du fait — J G
Servit., 1187.

48. L'art. 701 ne s'applique pas au cas
dindivision d'une chose restée commune
après partage. — V, art. 637, n° 47.

Table sommaire.
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Art. 702.

De son côté, celui
qui a un droit de

servitude, ne peut en user que suivant
son titre, sans pouvoir faire ni dans le
fonds qui doit la servitude, ni dans le
fonds à qui elle est due, de changement
qui aggrave la condition du premier.
— C. civ. 640.

1. Le principe en vertu duquel une servi-
tude ne peut être aggravée s'applique non-
seulement au cas où elle a été établie par
titre, mais encore lorsqu'elle résulte de la
prescription. — Bordeaux, 22 déc. 1851, D.P.
52. 2. 209. — V. aussi infrà, nos 51 et s.

2. — I. CHANGEMENTS DANS LE MODED'EXER-
CICE DE LA SERVITUDE. — La servitude ne
peut être exercée que dans la limite des be-
soins pour lesquels elle a été établie, sans
quoi il y aurait aggravation ; mais pour qu'il
y ait lieu à action, il faut que l'aggravation
soit sensible et appréciable. — J.G. Servit.,
1157, 1158.

3. Il n'y a pas aggravation de servitude,
lorsqu'il est constaté, en fait, que les tra-
vaux dont on prétend faire résulter cette ag-
gravation ne sont pas préjudiciables. — Req
26 juill. 1854. D.P. 55. 1. 338. — Req. 29 déc
1858. D.P. 59. 1. 111. — Conf. J.G. Servit.,
1146.

4. Spécialement, le propriétaire sous le
fonds duquel sont dirigées les eaux décou-
lant de la voie publique, au moyen d'un
égout ouvrant sur cette voie, ne peut se
plaindre de ce que, par suite de nouveaux
travaux, les eaux, au lieu de se rendre dans
l'égout à ciel ouvert, s'y trouveraient en par-
tie conduites souterrainement. — Même ar-
rêt du 29 déc. 1858.

5. A cet égard, les magistrats doivent dé-
terminer le mode d'usage des servitudes

d'après leur nature, les localités, l'intention
présumée des parties, et surtout d'après les
stipulations contenues dans le titre. — J.G.
Serait., 1158-1159.

6.
Les juges du fait ont un pouvoir sou-

verain d'appréciation pour décider si des ac-
tes constituent ou non une aggravation de

66
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servitude. —
Req. 30 déc. 1839, J.G. Servit.,

1164. — Civ. r. 8 juill. 1855, ibid. —
Req.

8 août 1870, D.P. 71. 1. 329. — V. aussi

infrà, nos 35, 46, 48.
7. Lorsqu'il resulte du titre concédant un

droit de passage que le sentier par lequel ce
droit doit s'exercer n'a été créé que pour un

passage à pied, le passage à cheval constitue
une aggravation de la servitude. — Civ. r.
19 mars 1861, D.P. 61. 1. 162.

8. Un mode nouveau d'exercice d'une ser-
vitude n'est pas réputé constituer une aggra-
vation dont puisse se plaindre le proprié-
taire de l'héritage servant, lorsque celui qui
le pratique n'a fait qu'user du droit de libre

disposition de sa propriété. — J.G. Servit.,
1163.

9. Ainsi, l'habitant d'une commune qui
jouit en cette qualité d'une servitude de pas-

sage exercée, par tous, au moyen d'un sen-
tier pratiqué sur l'héritage servant pour se

rendre à une fontaine publique enclavée dans
cet héritage, n'est pas réputé aggraver l'exer-

cice de cette servitude, lorsqu'au lieu d'aller

gagner la tète du chemin, il fait une trouée
dans la haie de sa propriété limitrophe du

sentier, et ferme ensuite cette ouverture au

moyen d'une barrière. — Req. 17 mai 1843,
J.G. Servit., 1163.

10. Celui qui a stipulé une servitude de

passage par un portail déterminé, peut être

autorisé, si ce portail est fermé plus tard par
une porte dont les dimensions mettent obstacle
à l'exercice de la servitude, à faire établir à
ses frais dans l'un des vantaux une petite
porte ou guichet qui rende le passage prati-
cable, à moins que le propriétaire du fonds

assujetti ne consente à laisser son portail
ouvert, — Req. 4 févr. 1850, D.P. 50. 1. 61.

11. Un fait d'aggravation de servitude con-
stitue un trouble de possession susceptible
de servir de base à une action possessoire.
— Civ. c. 10 août 1858, D.P. 58. 1. 358. —

V. Code pr. civ. annoté, art. 23.
12. — II. CHANGEMENTS DANS L'ASSIETTE DE

LA SERVITUDE. — Les changements apportés
dans l'assiette d'une servitude préexistante,
et, par exemple, d'une servitude d'aqueduc,
ne sont obligatoires pour l'acquéreur du fonds
servant qu'autant que le droit à ces change-
ments resulte, pour le propriétaire du fonds

dominant, soit d'un titre, soit de la pres-
cription.—Civ. c. 1er déc. 1863, D.P. 64.1.124.

13. Et le titre, s'il émane du précédent
propriétaire du fonds servant, doit avoir ac-

quis date certaine, conformément à l'art.

1328, alors même qu'il aurait été suivi de

faits ostensibles d'exécution ou d'ouvrages
apparents, ces faits ou ces ouvrages étant

insuffisants, en l'absence d'un titre ou do la

prescription, pour enlever à l'acquéreur le
droit d'exiger le rétablissement de la servi-
tude dans son premier état. — Même arrêt.

14. Le propriétaire du fonds grevé d'une
servitude d'égout ne peut être tenu, contre
son gré et à défaut de titre, de souffrir un

déplacement de la servitude qui en étendrait
le parcours en aggravant la condition de son

héritage, alors même que le mode primitif
d'exercice de cette servitude serait devenu

impraticable par suite des travaux d'ex-

haussement exécutés par l'autorité munici-

pale sur le chemin qui sépare le fonds do-
minant du fonds servant. — Civ. c. 16 mai

1838, J.G. Servit., 1161.
15. Si des latrines soumises à une servi-

tude sont déplacées, les latrines nouvelles se
trouvent grevées de cette servitude, et la

jouissance des lieux nouveaux par le pro-
priétaire du fonds dominant met obtacle à
la prescription.

— Caen, 13 avr. 1836, sous

Req. 28 mars 1837, J.G. Servit., 1168 et
1238-1°.

16. Le déplacement du lieu de la servi-
tude ne peut pas être considéré comme une
extinction de la servitude existante, lorsque
l'exercice de cette servitude se continue sans

interruption et sans aggravation.
— Même

arrêt.

17: — III. CHANGEMENTS ET AUGMENTATIONS
SUR LE FONDS DOMINANT. — Les droits du
fonds dominant doivent être appréciés, lors-

que le titre donne lieu à une interprétation,
d'aprés son état et les besoins qui dérivaient
de cet état au moment de l'établissement de
la servitude. — J.G. Servit., 1158.— V. infrà,
n° 28.

18. Le principe que les servitudes ne doi-
vent pas être aggravées ne s'appliquant pas
moins aux servitudes résultant de l'état des
lieux qu'à celles établies par la main de
l'homme, le propriétaire d'une terrasse natu-
relle joignant la propriété voisine et ayant,
par suite, sur celle-ci un droit de vue résul-
tant de l'élévation du fonds dominant, ne

peut, le long de la terrasse, établir une balus-
trade à l'aide de laquelle il pourrait plonger
plus facilement la vue sur le fonds servant.

—Orléans, 19 janv. 1849, D.P. 50. 2. 7.— J.G.
Servit., 1165. — Mais, sur l'application du

principe à l'espèce, V. observ., ibid., note.
19. Il y a aggravation d'une servitude de

passage établie pour la desserte d'une vigne,
dans le fait du propriétaire d'avoir construit,
à la place de la vigne, une grange dont le ser-
vice rend le passage beaucoup plus fréquent,
— Lyon, 27 juin 1849, D.P. 50. 5. 427.

20. Le propriétaire d'un bâtiment qui a
droit à une servitude d'égout n'a pas le droit

d'augmenter la surface de ses toits, ni de re-
cevoir dans ses gouttières l'eau des toits
voisins pour la faire tomber sur le fonds
asservi. — J.G. Servit., 796.

21. Mais d'autres arrêts ont considéré
comme ne constituant pas une aggravation
de la servitude de passage..., soit l'exhausse-
ment et l'agrandissement des bâtiments en
faveur desquels le passage est établi, bien

que le nombre des habitants doive se trouver
notablement augmenté. —

Rouen, 11 mars
1846, D.P. 49. 2. 93.

22. ... Soit la construction d'une maison
sur ce même fonds. —

Agen, 4 juill. 1856,
D.P. 57. 2. 95.

23. ... Soit même l'affectation du bâtiment
ainsi construit à une maison de tolérance. —
Même arrêt.

24.... Soit l'agrandissement d'un bâtiment
au profit duquel une servitude de passage a
été établie, même quand il a été opéré à
l'aide d'un terrain acquis depuis l'époque où
la servitude a été constituée, s'il est constaté,
en fait, que la fréquence du passage, loin d'en
être augmentée, s'en est trouvée, au con-
traire, diminuée, à raison, par exemple, de
la possibilité de faire des transports plus
considérables dans le bâtiment agrandi. —

Req. 28 juin 1865. D.P. 66. 1.153.
25. L'aggravation d'une servitude ne tombe

pas sous l'application de la disposition pro-
hibitive de l'art. 702 c. civ., lorsque, même
non expressément autorisée par l'acte con-
stitutif de la servitude, elle est la conséquence
de changements opérés dans le fonds domi-
nant en vertu de cet acte. — Req. 15 mars
1869, D.P. 70. 1.109.

26. Et spécialement, lorsque, dans l'acte
de partage en plusieurs lots d'une propriété
bâtie, un passage a été réservé sur l'un des
lots au profit des autres, avec service com-
mun du concierge, les propriétaires de ces
derniers lots peuvent exiger que la loge du

concierge soit appropriée aux besoins d'un
nouveau passage que l'acte de partage les
autorisait à exiger du propriétaire du lot

assujetti, s'il résulte de cet acte souveraine-
ment interprété et dé l'exécution qu'il a reçue,
que les obligations réciproques des copar-
tageants, en ce qui concerne le service du

concierge, n'étaient pas subordonnées au
maintien du passage alors existant. — Même
arrêt.

27. Le propriétaire d'un domaine, à raison
duquel un droit de pacage a été concédé sur
un fonds voisin, n'aggrave pas la condition
du fonds servant par cela seul qu'il a divisé
son domaine en deux exploitations, et aug-
menté, par suite, le nombre des bestiaux

qu'il envoie au pacage ; du moins, l'arrêt qui
le juge ainsi par appréciation des circonstan-
ces ne viole aucune loi. — Req. 30 déc. 1869,
J.G. Servit., 1197. — Observ. conf., ibid.

28. Suivant une autre opinion, dans le si-
lence du titre, le nombre des tètes doit être
déterminé eu égard aux besoins du fonds do-
minant, tels qu'ils étaient à l'époque de l'éta-
blissement de la servitude. — J.G. Servit.,
1197.

29. — IV. EXTENSION DE LA SERVITUDE A
D'AUTRES FONDS.— Lorsqu'une servitude a été
créée avec une affectation spéciale, le pro-
priétaire du fonds dominant ne peut en ap-
pliquer le bénéfice à un autre fonds, alors
surtout qu'il résulterait de ce changement de
destination une aggravation de la servitude.
— Req. 5 mai 1868, D.P. 68.1. 336.

30. Spécialement, une prise d'eau concé-
dée pour l'alimentation d'un vivier particu-
lièrement, ne peut pas être utilisée pour l'ir-
rigation d'un pré,... alors surtout qu'il est
constaté que ce changement de destination
et les travaux qu'il a nécessités constituent
une aggravation de la servitude. — Même
arrêt.

31. Un droit de prise d'eau stipulé pour
l'irrigation d'une propriété peut être consi-
déré comme ne contenant pas le droit d'utili-
ser la même prise d'eau pour l'établissement
d'une usine, lorsqu'il est constaté qu'il en ré-
sulterait une aggravation de servitude. —

Req. 5 mai 1857, D.P. 57. 1. 297.
32. Le droit de passer sur un fonds pour

l'exploitation d'un héritage n'autorise pas le
passage pour l'exploitation d'autres héritages
appartenant au même propriétaire. — J.G.
Servit., 1110.

33. Ainsi, un droit de passage, concédé
pour le service d'une maison, ne pourrait pas
être étendu à l'exploitation d'une prairie ou
d'un bois, fussent-ils voisins de la maison. —
J.G. Servit., 1157.

34. La servitude de passage pour l'accès
d'un jardin ne peut, sans aggravation, servir
à l'accès et à l'issue d'une maison d'habita-
tion, au moyen d'une porte pratiquée sur la
ligne séparative des deux fonds et ouvrant
sur le fonds servant. — Civ. r. 8 avr. 1868,
D.P. 68.1. 296.

35. Une servitude de passage, établie pour
le service du premier étage d'une maison, sur
une allée la séparant de la maison voisine et
dépendant de cette dernière maison, a pu
être considérée comme ne conférant pas à
celui qui en est investi le droit d'ouvrir une
porte de communication entre une pièce du
rez-de-chaussée de sa maison et l'allée sou-
mise à la servitude de passage ainsi limitée
au premier étage, sans que cette décision
tombe sous le contrôle de la Cour de cassa-
tion. — Req. 15 avr. 1868, D.P. 68. 1. 339. —
V. infrà, n° 44.

36. Le cohéritier à qui, lors du partage,
il a été attribué un droit de servitude et non
de copropriété sur un pressoir existant dans
l'un des fonds de son copartageant, avec
charge de contribuer pour une part à son
entretien, ne peut user de ce pressoir que
pour les récoltes provenant des biens qui lui
sont advenus dans le partage, et pour une
durée de la saison proportionnelle à sa part
de contribution à l'entretien du pressoir. —

Caen, 23 janv. 1849, D.P. 51. 5. 490.
37. Si la servitude consiste dans le droit

de prendre dans le fonds du voisin du sable,
de la marne, etc., ces objets ne pourront être

employés sur un autre fonds que le fonds
dominant, alors même que la quotité de sa-
ble, de marne, etc., a été déterminée par un
nombre de mesures à prendre par année, et

que cette quotité n'est pas dépassée (Quest.
controv.). — J.G. Servit., 1155, 1199.

38. Mais il en serait autrement à l'égard
des terres qui seraient accrues au fonds do-
minant par alluvion. — J.G. Servit., 1199.

39. Il y aurait, à plus forte raison, aggra-
vation de la servitude, si le propriétaire du
fonds dominant l'exerçait au profit d'héri-
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tages qu'il aurait postérieurement annexés à
ce même fonds. — J.G. Servit., 1157.

40. Mais cette annexion ne saurait être
considérée comme constituant par elle seule
une aggravation : on dirait en vain que les

fonds annexés sont nécessairement appelés à

profiter de la servitude.— J.G. Servit., 1157.
41. Et le propriétaire du fonds servant

n'aurait pas le droit d'exiger que le fonds
dominant fût séparé par une clôture perpé-
tuelle des fonds limitrophes qu'il y a ajou-
tés : il suffit qu'il soit constant que

la servi-
tude n'est exercée qu'au profit de l'héritage
en faveur duquel elle a été établie. —

Req. 5

janv. 1858, D.P. 58. 1. 388.
42. Spécialement, le propriétaire d'un

fonds au profit duquel existe une servitude
de passage avec voiture, peut établir une
communication entre cet héritage et d'autres
fonds dont il est également propriétaire, sans

qu'il en résulte une aggravation de la servi-
tude, s'il reconnaît qu'il n'a le droit d'user
du passage que pour l'exploitation du fonds

originaire, et surtout s'il fait l'offre, d'ailleurs

surabondante, de réduire la largeur de sa
barrière, de manière à rendre impossible
l'entrée des voitures dans les fonds limitro-

phes. — Même arrêt.
43. En sens contraire des décisions qui

précèdent, une servitude de passage, consti-
tuée par acte de partage sur un fonds en fa-
veur d'autres fonds dépendants de la cohéré-

dité, profite aux bâtiments élevés postérieu-
rement au partage, aussi bien qu'à ceux
existant à cette époque; si les bâtiments
nouveaux consistent en granges, la servitude
s'exerce non-seulement pour le transport des
récoltes excrues sur les fonds héréditaires,
mais encore pour le transport des récoltes

produites par des fonds étrangers, et que la

grange peut renfermer. — Caen, 27 août 1842,
J.G. Servit., 1162.

44. De même, le fait que le propriétaire
d'une grange à laquelle est dû un droit de

passage aurait ouvert une communication
entre cette grange et une chambre voisine à

laquelle ne serait pas due la servitude, de

façon à se servir du passage pour le service

de la chambre, ne doit pas être réputé ag-
graver la situation de l'héritage servant, —

Bordeaux, 18 août 1849, D.P. 50. 2. 30. —

Mais V. suprà, n° 35.
45. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une

servitude d'aqueduc ne peut s'immiscer
dans l'usage de l'eau après qu'elle est sortie
de sa propriété, s'il n'en résulte point d'ag-
gravation de cette servitude. Ainsi, ce pro-
priétaire ne peut se plaindre de ce que l'eau,
après avoir traversé sa propriété, est em-

ployée à l'irrigation de fonds autres que ceux
dans l'intérêt desquels la servitude d'aque-
duc avait été constituée, alors que cette ser-
vitude n'en est aggravée ni sous le rapport
du volume des eaux, ni sous celui des con-
structions nécessaires à leur emploi, ni de
toute autre manière. — Req. 23 avr. 1856,
D.P. 56.1. 294.

46. Le point de savoir si la division, entre
deux exploitations, d'un héritage auquel il
est dû une servitude de pacage, est une ag-
gravation de cette servitude, rentre dans les
attributions souveraines des cours d'appel.—
Req 30 déc. 1839, J.G. Servit., 1164 et 1197.

47. — V. EXTENSION DE LA SERVITUDE A UN
PLUS GRAND NOMBREDE PERSONNES. — Dans le
cas où une servitude de passage a été con-
sentie dans l'intérêt d'une maison d'habita-
tion et pour l'exploitation d'une prairie, le

propriétaire du fonds dominant ne peut faire
du sentier sur lequel le

passage s'exerce, un
sentier à l'usage du public. — J.G. Servit.,
1158. — V. aussi suprà, n° 19.

48. Une servitude de passage, existant en
faveur d'une maison affectée à l'habitation
particulière du propriétaire, peut être consi-
dérée comme non susceptible d'être étendue
au passage de personnes fréquentant, soit le

jour, soit la nuit, un café, un cercle et un bal

public que le propriétaire a établis dans

la maison jouissant de la servitude et dans
deux autres maisons voisines qu'il y a réu-
nies au moyen de portes de communication ;
l'arrêt qui le décide ainsi renferme, du moins,
une appréciation de faits qui échappe à la
censure de la Cour de cassation. —

Req. 15
avr. 1868, D.P. 68.1. 339. —V. observ., ibid.,
note.

49. Si, après avoir vendu une partie de
son héritage à laquelle il a imposé une ser-
vitude (de lavage et d'abreuvoir) en faveur de
la portion réservée, le vendeur cède à un au-
tre acquéreur une partie de cette portion ré-
servée, le premier acquéreur est fondé à s'op-
poser à ce que le second acquéreur, lequel a
construit une, maison sur la part par lui ac-
quise, jouisse de la servitude conjointement
avec le vendeur : ce serait là une aggravation
ou augmentation de servitude. — Agen, 5
janv. 1829, J.G. Servit., 1159. — Mais V. su-
prà. n° 21.

50. La réserve faite dans l'acte de vente
d'un moulin à farine, à huile ; été., qui
constitue, à

perpétuité, au profit de la fa-
mille du vendeur et de ses successeurs, rési-
dant dans sa maison, le droit de faire moudre
le grain, fabriquer l'huile nécessaires à leur
consommation, ne peut recevoir une exten-
sion préjudiciable à l'acquéreur ou à ses ayants
cause, par suite de l'emploi d'un trop grand
nombre de personnes, telles que domestiques
et ouvriers, qui porterait cette consommation
au delà de l'intention des parties contrac-
tantes. — Riom, 31 janv. 1829, J.G. Servit.,
1159.

51. — VI. EXPLOITATION RIVALE. —
L'ag-

gravation d'une
servitude acquise par pres-

cription peut résulter de l'introduction, dans
le fonds dominant, d'une exploitation rivale
de celle du propriétaire servant. — Spécia-
lement, si celui qui a acquis par prescrip-
tion une servitude de prise d'eau, à l'effet
unique et limité de faire mouvoir un moulin
à tan, sur un canal appartenant à un pro-
priétaire voisin qui possède sur ce canal des
moulins à huile, vient à changer son moulin
à tan en un moulin à huile, ce dernier est
fondé à s'opposer à ce changement, encore

qu'il ne modifie en rien l'état extérieur des
lieux. — Req. 15 janv. 1834, J.G. Servit.,
1160.

52. Le passage acquis par prescription
dans l'intérêt d'un commerce déterminé ne
peut, sans qu'il soit payé une indemnité au

propriétaire du fonds assujetti, être exercé
au profit d'une industrie nouvelle qu'un
acquéreur d'une partie du fonds voudrait éta-
blir à côté du commerce subsistant du ven-
deur. — Bordeaux, 22 déc. 1851, D.P. 52. 2.
209. — Mais V. observ., J.G. Servit., 1156.

53. Celui qui a acquis par prescription le
droit d'user d'une prise d'eau pour l'irriga-
tion d'un pré ne peut changer, à sa volonté,
la destination de cette servitude et l'appli-
quer à l'alimentation d'une usine, alors que
ce changement devient pour le propriétaire
du fonds asservi le germe d'une concurrence
industrielle préjudiciable à ses intérêts. —

Nancy, 9 déc. 1839, J.G. Servit., 1161.
54. Celui qui a acquis par prescription

une servitude d'aqueduc peut changer la
destination des eaux amenées dans son fonds,
et, par exemple, se servir de ces eaux pour
l'alimentation d'une usine, bien qu'il les ait

employées jusque-là à l'irrigation... Peu im-
porte que cette usine fasse concurrence à un
établissement industriel de même nature exis-
tant sur le fonds servant.— Req. 6 mars 1849,
D.P. 49.1. 75.

Table sommaire.

Abreuvoir 49.
Action possessoi-
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Bal public 48.
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Portail 10.
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Prostitution 23.
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37.
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Titre (interpréta-
tion) 17.

Vente (servitude,
réserve) 49 s.

Vigne 19.
Vivier 30.
Vue 18.

SECTION 4. — COMMENT LES SERVITUDES
S'ÉTEIGNENT.

Art. 703.

Les servitudes cessent lorsque les
choses se trouvent en tel état qu'on ne

peut plus en user.—C. civ. 617s., 623,
624, 665, 1234, 1302, 1303.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit.,
p. 59 et s., nos 49, 69.

1. Le Code prévoit trois causes de cessa-
tion ou d'extinction, des servitudes : 1° la
destruction ou le changement des lieux sur
lesquels s'exerçait la servitude (art. 703 et
704);— 2° la confusion (art. 705); —3° le non-
usage (art. 706 et 707). — Il faut ajouter :
4° la remise de la servitude et la résolution
du droit de celui qui avait stipulé ou qui
avait consenti la servitude (V. art. 707, nos 14
et suiv. ) ; — 5° l'expiration du terme ou
l'événement de la condition fixée par la con-
vention (V. ibid., n° 35) ;

— 6° l'expropriation
pour cause d'utilité publique et le rachat
force de la servitude de pacage (V. ibid.,
nos 36 et s.).

2. Les art. 703 et 704 s'occupent plutôt de
la cessation accidentelle de la servitude que
de l'extinction absolue : cette cessation n'est
(à moins que la prescription ne se soit accom-
plie) qu'une suspension dans l'exercice et
non l'anéantissement du droit. — J.G. Ser-
vit., 1210.

3. A cet égard, cependant, il y a lieu de
distinguer : ou la chose sur laquelle reposait
la servitude est détruite entièrement, ou le
changement opéré ne s'oppose pas au réta-
blissement de la servitude. — J.G. Servit
1210.

4. — I. DESTRUCTION TOTALE DE LA CHOSE. —
Dans ce cas, il y a extinction définitive de la
servitude : c'est ce qui a lieu, par exemple,
lorsque le fonds soumis à un droit de pas-
sage, ou le fonds au profit duquel ce droit a
été établi, disparaît par suite des ravages
d'une inondation-, — J.G. Servit., 1210.

5. Une servitude d'abreuvage et de pa-
cage établie sur un héritage en nature d'é-
tang, qui a été divisé entre plusieurs pro-
priétaires à une époque où il n'était plus en
eau, est éteinte au profit de tous les proprié-
taires partiels de cet étang, lorsque le maître
du fonds dominant a exonéré de la servi-
tude, avec décharge de l'obligation de remet-
tre en eau l'étang assujetti, celui d'entre eux
qui a la propriété de la portion où se trou-
vent la bonde et la chaussée sans lesquelles
l'étang ne peut être rétabli.—Civ. r. 6 août
1860, D..P. 60.1. 337.

8. Et la servitude cesse ainsi d'exister,
même à l'égard de ceux qui n'ont pas été par-
ties à la convention, aussi bien comme ser-
vitude de pacage que comme servitude d'a-
breuvage, le droit de pacage devant être con-
sidéré comme constitué sur un terrain en
nature d'étang, et ne pouvant, dès lors, sur-
vivre à la suppression de cet étang.

— Même
arrêt. — V. infrà, n° 11.

7. L'extinction d'un droit d'usage sur des
eaux destinées à alimenter un abreuvoir
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résulte de la démolition de cet abreuvoir —

Req. 7 févr. 1872, D.P. 72.1. 200.
8. Si une partie seulement d'un fonds as-

sujetti à un droit de passage devenait tout à
fait impraticable, et que cette partie fût ex-

clusivement grevée, le propriétaire du fonds
dominant ne pourrait pas reporter le passage
sur une autre partie du fonds sans obtenir
le consentement du propriétaire du fonds
servant. — J.G. Servit., 1212. — V. art. 686.
nos 77 et s.: art. 708, nos 30 et s.

9. — II. CHANGEMENT DE L'ÉTAT DES LIEUX.
— Lorsque le changement n'est pas irrépa-
rable, et qu'il est possible que la chose soit
rétablie dans son état primitif, la servitude

ne cesse que momentanément; elle revit, à

moins que la prescription de trente ans ne
soit accomplie.

— J.G. Servit., 1210 — V.

art. 704.
10. La question de savoir si les change-

ments survenus dans l'état des lieux entraî-

nent l'extinction ou une suspension de la

servitude se réduit à une simple question
défait. — J.G. Servit., 1211.

11. Le dessèchement des étangs, opéré en

vertu de la loi du 14 frim. an 2, n'a pas eu

pour effet d'éteindre à tout jamais les droits

de servitude (abreuvage et pacage) dont les

étangs étaient grevés auparavant; si le sol est

rendu à sa nature primitive d'étang, les servi-

tudes revivent. — Req. 30 déc. 1839, J.G.

Servit., 1211 et 1197. — V. suprà, nos 5 et 6.

12. Une servitude n'est éteinte par l'effet

du changement survenu dans l'état des lieux

qu'autant que l'héritage dominant ne peut
plus en tirer profit, en tout ou en partie. —

Req. 9 déc. 1857, D.P. 58. 1. 110. — V. ob-

serv., ibid., note.
13. Ainsi, le droit de passage à pied, à

cheval, avec charrues et charrettes, stipulé
dans l'intérêt d'une exploitation rurale, pour
établir une communication entre elle et la

campagne, continue à subsister, quant au

passage à pied, en cas do suppression de

cette exploitation rurale, par suite de l'éta-

blissement d'une rue et de constructions ur-

baines sur les champs avec lesquels elle

communiquait.
— Même arrêt. — Observ.

conf., J.G. Servit., 1213.
14. La servitude non altius tollendi éta-

blie entre deux héritages contigus continue

à subsister, malgré l'ouverture postérieure
d'une rue séparant les deux héritages : l'aug-
mentation de jour et de lumière qui en ré-

sulte n'a pas pour effet d'éteindre ou de di-

minuer la servitude. — Paris, 11 nov. 1833,
sous Req, 30 mars 1837, J.G. Servit., 1221, et

Chose jug., 173-2°. — Civ. c. 7 mai 1851, D.P.

51.1. 155, et sur renvoi, Dijon, 9 janv. 1852,
D.P. 82. 2. 70.

15. Et si l'ouverture de la rue a entraîné

l'expropriation d'une partie du fonds domi-

nant, la servitude doit être maintenue au

profit de l'autre partie non expropriée. —

Mêmes arrêts.
16. La servitude non altius tollendi,

stipulée non-seulement pour assurer à l'hé-

ritage dominant une vue de prospect, mais

encore pour interdire l'établissement, au delà

de la hauteur convenue, de jours dans l'héri-

tage servant, conserve son utilité, et n'est

pas, dès lors, éteinte, bien qu'en arrière du

fonds servant aient été élevées des construc-

tions qui rendent sans effet la servitude de

prospect.
— Mêmes arrêts des 7 mai 1851 et

9 janv. 1852.
17. La servitude non altius tollendi et

non cedificandi, créée au profit d'un fonds

sur lequel existaient un hôtel et des jardins,
n'est cas éteinte par la transformation subie

par ce fonds, et notamment par l'édification

de maisons sur l'emplacement de l'hôtel et

des jardins ; il suffit, pour la conservation de

la servitude, que les choses soient dans un

tel état qu'on puisse en user. — Orléans,
1er déc. 1848, D.P. 49. 2. 21.

18. Une servitude stipulée sur un fonds, en

considération de la position personnelle du

maître du fonds dominant, ne doit pas être

réputée éteinte par cela seul que ce dernier
fonds a passé en d'autres mains. —

Spécia-
lement, la servitude altius non tollendi éta-
blie en faveur d'un couvent de" religieuses
continue à subsister, bien que ce couvent ait
été converti en caserne. — Dijon, 24 août

1843, J.G. Servit., 1221.
19. La servitude conventionnelle de n'ou-

vrir aucun jour, fenêtre, soupirail ni ouver-
ture quelconque sur un héritage voisin, quoi-
que ayant été établie en faveur du jardin
d'une ancienne abbaye de chanoinesses ré-
gulières, ne doit pas être considérée comme
s'appliquant à une catégorie déterminée de

personnes, ou comme subordonnée à une
destination spéciale du fonds dominant (art.
686). — Metz, 6 juin 1866, D.P. 66. 2.150.

20. En conséquence, malgré la vente ,
faite par l'Etat, des bâtiments et du jardin de

l'abbaye, déclarés propriété nationale, et

maigre le changement complet de destina-
tion de ces immeubles, la servitude dont il
s'agit a continué de s'exercer au profit du
fonds dominant et l'a suivi dans les mains
de tous ses propriétaires successifs. — Même
arrêt.

21. Une servitude n'est pas éteinte quand
les changements survenus font simplement
subir à l'usage de la servitude une modifica-
tion n'entraînant aucun dommage ni aggra-
vation pour le fonds servant. — Civ. r. 11
déc. 1861, D.P. 62. 1. 79.

22. Et, spécialement, une servitude de

prise d'eau peut, à raison de l'abaissement
du lit du cours d'eau à l'endroit où cette

prise d'eau était pratiquée, être reportée
dans un autre endroit du fonds servant, lors-

que le mode d'en user n'est pas déterminé

par le titre, et que son déplacement ne doit
causer aucun dommage à ce dernier fonds.
— Même arrêt.

23. La servitude ne serait éteinte pour le

tout, par l'effet de changements n'apportant
que des obstacles partiels à son exercice, que
si elle était indivisible, ou, en d'autres ter-
mes, si l'utilité qu'elle procure n'était point
susceptible d'être fractionnée.— J.G. Servit.,
1213.

24. La servitude ne cesserait point par la
destruction ou le changement de la chose,
dans le cas où il y aurait faute de la part du

propriétaire assujetti ; si le rétablissement
de la chose était impossible, il y aurait lieu
à indemnité. — Req. 16 avr. 1838, J.G. Ser-

vit., 1214 et 1172-2°.

Art. 704.

Elles revivent si les choses sont ré-
tablies de manière qu'on puisse en user;
à moins qu'il ne se soit déjà écoulé un

espace de temps suffisant pour faire

présumer l'extinction de la servitude,
ainsi qu'il est dit à l'art. 707. — C.

civ. 665, 2177.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59,
n° 49.

1. Les servitudes revivent si les choses
sont rétablies de manière qu'on puisse en
user; par exemple, si, après s'être tarie, une
source, sur laquelle on avait un droit de pui-
sage, vient à jaillir de nouveau, la servitude
renaît tout aussitôt. — J.G. Servit., 1215. —
V. en ce sens (motif) Riom, 23 janv. 1829,
ibid., 1218 et 141.

2. De même, si la maison, construite sur le
fonds qui sépare deux héritages dont l'un
est grevé envers l'autre de la servitude non
cedificandi, est abattue, la servitude revivra
— J.G. Servit., 1215. —V. art. 665.

3. Si les lieux sont rétablis, non par la na-
ture seule, mais par le fait de l'homme, la
servitude ne doit être ni moins commode ni
plus onéreuse. — J.G. Servit., 1214.

4. La servitude éteinte par suite de chan-

gements survenus dans l'état des lieux, et

par l'effet notamment de la destruction for-
tuite des ouvrages indispensables à son exer-
cice, revit par cela seul que les choses sont
rétablies de manière qu'on puisse user de
cette servitude, encore qu'elles ne seraient

point rétablies identiquement dans leur état

primitif. — Req. 21 mai 1851, D.P. 51.1. 273.
— Bordeaux, 14 août 1855, D.P. 57. 5. 306.
— Observ. conf., J.G. Servit., 1216.

5. Spécialement, lorsque le droit de pren-
dre des eaux dans un canal de dérivation tra-
versant le fonds servant a cessé d'exister

par suite de l'enlèvement fortuit du barrage
au moyen duquel s'opérait cette dérivation,
il revit si, avant l'expiration du temps fixé

pour la prescription, les eaux sont ramenées
dans le même fonds, encore qu'elles y arri-
veraient par un nouveau canal pratiqué sur
un autre point, et à l'aide d'un nouveau bar-

rage construit sur un fonds autre que celui
où il était primitivement établi. — Même ar-
rêt du 21 mai 1851.

6. ... Spécialement encore, lorsqu'une ser-
vitude de passage a cessé d'exister par suite
d'une élévation donnée à la voie publique à

laquelle aboutissait le passage et empêchant
toute communication entre cette voie et le
chemin de servitude, elle revit, si le proprié-
taire du fonds servant a exécuté des travaux

qui font disparaître cet empêchement, encore

qu'il ait imprimé une certaine déviation au

passage dans sa partie aboutissant à la voie

publique.
— Arrêt précité du 14 août 1855.

7. Une servitude de vue qui a cessé d'exis-
ter par suite de la destruction du bâtiment
au profit duquel elle a été établie, revit en
cas de reconstruction de ce bâtiment, bien

que les jours nouveaux ne soient pas identi-

ques aux anciens, si la servitude n'en est
pas aggravée, et s'il est constaté, par exem-

ple, que les jours nouveaux, quoique diffé-
rents des anciens, sont moins nombreux et
moins onéreux que ces derniers. — Civ. r.
25 juin 1866, D.P. 66. 1. 471.

8. Jugé, cependant, que le droit d'avoir sur

l'héritage de son voisin des vues percées à
une distance moindre que la distance légale
s'éteint, lorsque le bâtiment dominant est dé-
moli pour être reconstruit à neuf sur l'aligne-
ment prescrit par la police.

— Colmar, 27
mars 1811, J.G. Servit., 1217. — Mais V. ob-
serv., ibid.

9. La disposition de l'art. 704 : « Les ser-
vitudes revivent... à moins qu'il ne se soit

déjà écoulé un espace de temps suffisant...,
etc. », a donné lieu à diverses interprétations.

10. — 1er Système. — Il ne s'agit pas dans
les art. 703 et 704 d'une véritable prescrip-
tion, mais d'un délai préfix de trente ans.

qui n'est soumis à aucune suspension ou in-

terruption pour minorité ou autre cause. —

J.G. Servit., 1219.
11. — 2e Système. — Il s'agit dans l'art. 704

d'une véritable prescription; mais il faut

distinguer : si le changement dans l'état
des lieux, qui rend impossible l'exercice de

la servitude, est tel que le propriétaire du
fonds dominant puisse le faire cesser, la

prescription extinctive courra contre lui; si,
au contraire, ce changement provient d'une
cause naturelle et d'une force majeure, alors
la prescription sera suspendue de plein droit,
sans qu'il soit nécessaire de faire aucun acte

interruptif ; et à quelque époque que les cho-
ses soient rétablies, cet exercice pourra être

recommencé. — J.G. Servit., 1219.
12. — 3e Système. — L'espace de temps

dont parle l'art. 704 n'est autre chose que
la prescription ordinaire résultant du non-

usage, et, dès lors, il faut appliquer ici les

règles ordinaires de la prescription : ainsi,
1° elle n'est pas suspendue par le cas de
force majeure; 2° elle ne court pas contre

les mineurs ou autres personnes privilégiées ;
3° elle est susceptible d'interruption. — Obs.

conf., J.G. Servit., 1219.
13. Suivant une opinion, en cas d'abus de
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la part du propriétaire du fonds dominant
au préjudice du fonds servant, les tribunaux

pourraient prononcer l'extinction de la ser-
vitude à titre de dommages-intérêts.

— J.G.

Serit., 1220. — Mais V. observ. contr., ibid.

Art. 703.

Toute servitude est éteinte lorsque
le fonds à qui elle est due, et celui qui
la doit, sont réunis dans la même main.
— C. civ. 617, 692 s., 1300 s., 2177.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 37 et

s., nos 18, 50.

1. Du moment où les deux fonds sont
réunis dans la même main, la servitude est
éteinte par confusion : peu importe que ce
soit le propriétaire du fonds dominant qui
acquière le fonds servant, ou réciproquement,
ou même que ce soit un tiers qui acquière
les deux fonds. — J.G. Servit., 1222.

2. Peu importe également le titre en vertu

duquel la reunion s'opère, vente, échange,
partage, donation, succession, abandon; mais
il faut que la cause de l'acquisition se soit

réalisée, par exemple, s'il s'agit d'un legs,
qu'il ait été accepté par le légataire. — J.G.
Servit., 1222.

3. Il faut aussi que le titre n'exclue pas
l'idée de confusion, comme dans le cas d'ac-

ceptation de succession sous bénéfice d'in-
ventaire. — J.G. Servit., 1225.

4. Il faut encore que la translation de pro-
priété soit définitive et irrévocable; la servi-
tude revivrait dans les cas de réméré, de dé-
laissement par hypothèque, d'éviction, etc.—
J.G. Servit., 1225.

5. Dans le cas où un fonds ayant été vendu
à réméré, une servitude existe au profit de
ce fonds sur un fonds appartenant à l'acqué-
reur, la prescription de la servitude court-
elle pendant la possession de l'acquéreur à
réméré? — V. art. 1665.

6. L'acceptation pure et simple d'une suc-
cession entraîne confusion; néanmoins, si'

l'héritier, après cette acceptation, vend l'uni-
versalité de la succession, les servitudes
revivent. — J.G. Servit., 1225; Vente, 1947.

7. Pour que la confusion s'opère, il faut

que l'événement qui l'a produite soit tel, que
le service dans lequel consistait la servitude
ne puisse être désormais exercé à titre de
servitude. — J.G. Servit., 1222.

8. La confusion suppose la propriété par-
faite des deux fonds entre les mains d'une

seule personne. Ainsi, lorsqu'un des fonds
n'est possédé qu'à titre résolutoire, la con-
fusion n'a pas lieu. — J.G. Servit., 1225.

9. L'acquisition partielle, ou en commu-
nauté, du fonds assujetti, ne suffit pas pour
éteindre la servitude. — J.G. Servit., 1223.

10. Mais il y aurait confusion, si tous les

copropriétaires" de l'objet indivis auquel est
due la servitude achetaient en commun le
fonds qui la doit. — J.G. Servit., 1223.

11. Le propriétaire qui, ayant un droit de

passage sur plusieurs héritages, achète le
fonds qui se trouve au milieu de ces héri-

tages, ne perd pas son droit de servitude sur
les autres fonds. — J.G. Servit., 1224.

12. Si l'acquéreur revend l'héritage qu'il
avait réuni au sien, il le transmet libre des
servitudes qui se sont éteintes irrévocable-
ment entre ses mains, sauf le cas où la ser-
vitude se manifeste par un signe apparent.
— J.G. Servit., 1226. — V. art. 694.

13. Si, en l'absence de tout signe apparent,
il se bornait à dire que le fonds est vendu
avec ses charges, cela ne suffirait pas pour
conserver la servitude. — J.G. Servit., 1226.

14. La confusion a encore lieu dans cer-
tains cas spécialement prévus par la loi, par
exemple, dans le cas de l'abandon de la mi-

toyenneté. — V. art. 656.

Art. 706.

La servitude est éteinte par le non-

usage pendant trente ans. — C. civ.

641 s., 685, 690, 708 s., 2262, 2264.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 57,
n° 18.

1. — I. QUELLES SERVITUDES PEUVENT ÊTRE
ÉTEINTES PAR LE NON-USAGE. — L'art. 706 est

général, et s'applique aux servitudes conti-
nues et apparentes comme aux servitudes
discontinues et non apparentes (Arg. art.
707). — J.G. Servit., 1228.

2. Mais il ne s'applique qu'aux servitudes

conventionnelles, et non a celles qui, de,

plein droit, dérivent de la situation des lieux.
— J.G. Servit., 1233. — V. art. 644, nos 104
et s.

3. L'art. 706 s'applique aux droits d'usage
forestiers (Quest. controv.). — J.G. Usage
for., 141 et s.

4. La règle d'après laquelle les servitudes

s'éteignent par le non-usage ne s'applique
pas à un droit de propriété.

— V. art. 637,
nos 53 et s.

5. Elle ne s'applique pas non plus aux
choses restées en commun. Ainsi, le droit
de copropriété d'un chemin pratiqué sur un
terrain indivis et maintenu après le partage
de ce terrain avec stipulation dans l'acte de

partage qu'il resterait constamment libre,
n'est pas éteint par le non-usage du chemin

pendant trente ans : il ne peut être perdu
que par

l'effet d'actes de possession pro-
longes pendant le temps fixe pour la pres-
cription acquisitive, et qui auraient eu pour
résultat de changer la nature du chemin en

l'incorporant au terrain sur lequel il est éta-
bli. — Req. 25 avr. 1855, D.P. 55.1. 160.

6. Une servitude est éteinte par le non-

usage, non-seulement dans le cas où, ayant
été exercé pendant un certain temps, l'usage
en a cessé depuis plus de trente ans, mais
encore lorsque l'usage n'en a jamais com-

mencé, par exemple, lorsqu'une servitude de
vue ayant été concédée à une maison à con-

struire, cette maison n'a jamais été con-
struite. — Civ. c. 14 déc. 1863, D.P. 64. 1.
126. — Orléans, 16 févr. 1865, D.P. 65. 2. 60.
— Observ. conf., J.G. Servit., 1228. — V.

art. 707, n° 1.
7. Lorsqu'une servitude discontinue, spé-

cialement une servitude de pacage, est fon-

dée en titres, lors même que ces titres remon-
teraient à plus de trente ans, la jouissance
qu'on a eue de la servitude depuis moins de
trente ans doit être présumée l'exercice d'un
droit et non la suite d'une simple tolérance,

quoique les demandeurs ne soient plus en

possession au moment du procès. — Bour-

ges, 4 déc. 1830, J.G. Servit., 1104.
8. Sur l'extinction du mode de la servi-

tude par le non-usage, V. art. 708, nos 11 et s.
9. — II. CARACTÈRES DU NON-USAGE. — Il

n'est pas nécessaire, pour la conservation de

la servitude, qu'il y ait exercice de la part
du propriétaire lui-même; la servitude se
conserve par ses représentants,

tels qu'un
fermier, un usufruitier, un domestique, un

ouvrier, etc. — J.G. Sevit., 1229.
10. Il en est de même, soit du possesseur

de bonne foi, soit du possesseur de mauvaise
foi. — J.G. Servit., 1229.

11. En matière de servitudes continues,

qui consistent dans la prohibition, pour un

fonds, d'user de certaines facultés, par exem-

ple, dans la défense d'ouvrir des jours ou
vues quelconques sur un héritage voisin,
le droit du fonds dominant se conserve par
le maintien des lieux dans un état conforme
à ces mêmes servitudes, sans qu'il soit be-
soin d'autre manifestation. — Metz, 6 juin
1866, D.P. 66. 2. 150.

12. De même, l'interdiction de bâtir, im-

posée à l'acquéreur, ne peut se prescrire,
tant que cet acquéreur n'a pas fait d'acte

contraire à cette servitude. — Orléans, 16
févr. 1865, D.P. 65. 2. 60.

13. Le droit de curage appartenant au pro-
priétaire qui jouit du droit de servitude de
transmission des eaux, se conserve par l'exer-
cice même de la servitude dont il est l'acces-
soire, en sorte qu'il ne peut pas s'éteindre
isolément par le non-usage pendant trente
ans. — Colmar, 23 févr. 1853, D.P. 53. 2. 174.

14. Lorsqu'une servitude de passage a été
constituée pour l'exploitation d'un fonds, les
faits de passage invoqués par le propriétaire
du fonds dominant, comme ayant empêché la
prescription de cette servitude par non-
usage, doivent, jusqu'à preuve contraire, être
présumés avoir eu lieu pour l'exploitation de
ce fonds. —

Caen, 24 juill. 1865, D.P. 66. 2.
190.

15. Mais une servitude de passage peut
être déclarée éteinte par le non-usage pen-
dant plus de trente ans, malgré l'exercice de
quelques actes de passage durant cette pé-
riode de temps, si, à raison des circonstan-
ces, les faits allégués peuvent être considéré»
comme des actes de pure tolérance. — Req.
23 juill. 1860, D.P. 61. 1.111.

16. Ainsi, le droit de passage sur un sen-
tier créé dans un intérêt purement privé pour
faciliter la culture de parcelles de terre ap-
partenant à plusieurs propriétaires, peut être
déclaré éteint par prescription, même à l'é-
gard du propriétaire qui exciperait d'actes de
passage exercés avant la prescription accom-

plie, mais se réduisant à des faits de pure to-
lérance, par l'effet de l'ouverture d'autres
voies de communication qui ont rendu le
sentier inutile et ont amené l'abandon de sa
destination originaire. — Même arrêt.

17. Le non-usage éteint la servitude, lors
même qu'il provient d'une force majeure
(Quest. très-controv.). — J.G. Servit., 1235.
—V. art. 704, n° 5, et 707, n° 12.

18. Les servitudes s'éteignent par la pres-
cription, même lorsqu'il existe des vestiges
des ouvrages établis pour en user, à moins
qu'il ne Vagisse d'une servitude continue
(Quest. controv.). — J.G. Servit., 1236.

19. Pour prescrire par le non-usage un
droit de servitude, il faut que la servitude
soit de telle nature qu'elle ait pu rester,
pendant tout le temps requis pour prescrire,
dans un état de non-exercice susceptible de
produire la libération : cette libération ne
saurait résulter d'un état de choses essentiel-
lement variable. —

Caen, 5 déc. 1827, J.G.
Servit., 1246 et 139.

20. Les faits d'usage doivent être licites,
car des faits illicites ne constitueraient pas
un exercice légitime de la servitude. C'est ce
qui a été décidé notamment en matière d'u-
sage forestier.—J.G. Usage for., 190 et s.

21. L'extinction des servitudes par le non-
usage étant fondée sur l'abandon présumé du
droit de la part du propriétaire de l'héritage
dominant, il faut que le non-usage ne laisse
aucun doute sur la pensée d'abandon du pro-
priétaire et sur la réalisation de cet abandon.
— J.G. Servit., 1239.

22. A qui incombe la preuve de l'usage ou
du non-usage, au propriétaire du fonds ser-
vant ou au propriétaire du fonds dominant?
— V. art. 1315.

23. La demande faite par une partie, do
prouver l'extinction d'une servitude par le
non-usage pendant trente ans, a pu être re-
jetée, alors que la preuve du fait contraire
résultait des actes du procès— Req. 21 juill.
1836, J.G. Servit., 1250 et 476-7°.

24. L'exercice des droits d'usage dans les
forêts peut être prouvé par témoins (Quest.
très-controv.). — J.G. Usage for., 189 et s.—
V. Code for. annoté, art. 61.

25. — III. PRESCRIPTION DE DIX ou VINGT
ANS. — L'art. 2265 ne déroge pas à l'art. 706;
en conséquence, il n'y a pas d'autre pres-
cription à appliquer à l'extinction des servi-
tudes que celle de trente ans. —

Req. 20
déc. 1836, J.G. Servit., 1238.—Req. 28 mars
1837, ibid. — Caen. 4 avr. 1838, ibid. —
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Civ. c. 16 avril 1838, ibid., et 1172-2°. —

Aix, 24 déc. 1840, ibid.
—

Req. 18 nov. 1845,
D.P. 46. 1. 212. — Civ. c. 31 déc. 1845,
D.P. 46. 1. 39. — Caen, 29 juill. 1851, D.P.

53, 2. 157, et sur pourvoi, Req. 14 nov. 1853,
D.P. 53. 1. 327-328. — V. observ. et autor.

conf., J.G. Servit., 1237, 1238; Usage for.,
141.

26. Ainsi, le droit aux secondes herbes ne
constituant qu'une simple servitude de pa-
cage, en l'absence d'une convention qui l'as-

simile, par l'extension qu'elle lui donne, à
un droit de propriété, n'est pas susceptible
d'être éteint par la prescription décennale éta-
blie par l'art. 2265. — Caen, 29 juill. 1851,
D.P. 53. 2. 157, et sur pourvoi, Req. 14 nov.

1853, D.P. 53. 1. 328.
27. Néanmoins, il a été jugé que le tiers

possesseur qui a titre et bonne foi, purge, par
la prescription décennale, l'immeuble qu'il a ;
acquis de toutes les servitudes qui le grèvent.
—

Nancy, 14 mars 1842, J.G. Servit., 1238.—
V. autor. en ce sens, ibid.

28. — IV. EFFETS DE LA PRESCRIPTION. —

L'extinction du droit d'une commune n'em-

porte pas extinction du droit des citoyens qui
ont joui ut singuli, en vertu d'un titre et d'ac-
tes particuliers de possession

— Req. 20 août

1833, J.G. Servit., 1234, et Commune, 1810.
29. Lorsqu'une servitude vient à s'étein-

dre, celui qui en jouissait ne peut la réac-

quérir par la possession de trente ans qu'au-
tant que la loi permet de l'acquérir par cette
voie. — J.G. Servit., 1244.

30. Toutefois, comme la prescription n'a
d'effet qu'autant que le propriétaire du fonds
servant en excipe, et qu'il peut y renoncer, si,
après trente ans de non-usage, le proprié-
taire du fonds dominant en usait de nouveau
dans des circonstances telles qu'elles per-
missent de croire à l'abandon de l'exception
par le propriétaire du fonds grevé, cette ser-

vitude, fût-elle même de celles qui ne s'ac-

quièrent point par prescription, serait censée
avoir toujours subsisté. — J.G. Servit., 1244.

31. Jugé, cependant, qu'une servitude non
exercée pendant plus de trente ans demeure
éteinte par la prescription, quoique l'exer-
cice en ait été repris après ce délai, sans op-
position de la part du maître du fonds assu-

jetti. — Civ. c. 7 juill. 1856, D.P. 56.1. 285.

Art. 707.

Les trente ans commencent à courir,
selon les diverses espèces de servitu-

des, ou du jour où l'on a cessé d'en

jouir, lorsqu'il s'agit de servitudes dis-

continues, ou du jour où il a été fait

un acte contraire à la servitude, lors-

qu'il s'agit de servitudes continues. —

C. civ. 641 s., 688, 708, 709.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 50,
n° 51.

1. — I. POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIP-
TION. —

Lorsqu'il s'agit d'une servitude con-
stituée par un acte et non encore établie de

fait, par exemple, d'une servitude de vue sti-

pulée au profit d'un bâtiment non encore

construit, la prescription court du jour même
où la servitude a pu s'exercer, c'est-à-dire
du jour même du contrat. — Civ. c. 14 déc.

1863, D.P. 64. 1. 126. — Orléans, 16 févr.

1865, D.P. 65. 2. 60. — Observ. conf., J.G:

Servit., 1228.
2. A l'égard des servitudes discontinues

qui ne s'exercent qu'à des intervalles pério-
diques plus ou moins éloignés, la prescrip-
tion court, non pas du dernier moment où
l'on a exercé le droit, mais de l'époque où le
droit d'exercer la servitude s'étant représen-
té, on a négligé d'en user. — J.G. Servit.,
1245.

3. Par exemple, un propriétaire a droit à
une servitude de passage pour l'exploitation
d'un bois qui, d'après le titre, doit se couper
tous les dix ans; si le bois a été coupé en
1840, mais ne l'a

pas
été en 1850, c'est à par-

tir de cette dernière époque, et non pas à

partir de 1840, que court la prescription. —
J.G. Servit., 1245.

4. Cependant on a décidé autrement à l'é-

gard du droit de marronnage ou droit d'u-
sage dans les forêts pour constructions ou
réparations de bâtiments : bien que ce droit
ne puisse être exercé que lorsqu'il existe un
besoin actuel, cependant, si l'usage est resté
plus de trente ans dans l'inaction depuis le
dernier acte de jouissance, la servitude a été
déclarée éteinte par la prescription. — Req.

11 juill. 1838, J.G. Servit., 1270. — Civ. c.
6 fevr. 1839, J.G. Usage for., 147, et Domaine
eng., 56-1°.— Civ. c. 23 nov. 1846, J.G. Usage
for., 147. — Observ. conf., ibid. — Quest.
controv.

5. Malgré l'existence d'un bail antérieur à
la vente, et non encore expiré, les servitu-
des établies en faveur de l'immeuble vendu
se prescrivent contre l'acquéreur par le non-
usage pendant trente ans, qui commencent à
courir du jour de la vente, et non pas seu-
lement du jour de l'expiration du bail, la
jouissance ou l'abstention de jouissance du
fermier étant imputables au propriétaire. —

Req. 15 nov. 1841, J.G. Servit., 1248.
6. — II. ACTES CONTRAIRES. — Par ces

mots de l'art. 707 : acte contraire, il faut en-
tendre un fait matériel, un ouvrage quelcon-
que qui modifie, altère l'état des lieux. Par
conséquent, une signification par huissier,
dans laquelle le propriétaire du fonds servant
déclarerait qu'il entend ne plus être soumis
à l'exercice de la servitude, n'aurait aucune
force légale, si elle n'était accompagnée d'au-
cun acte; et s'il y avait un acte véritable de
contradiction, la signification serait inutile.
— J.G. Servit., 1240.

7. Une protestation contre l'impossibilité
d'user de la servitude suspendrait la prescrip-
tion, si l'impossibilité résultait du fait même
du propriétaire assujetti. Mais la protestation
serait vaine, si c'était le propriétaire domi-
nant qui, en détruisant la chose, eût par
là rendu impossible l'exercice do son droit.
— J.G. Servit., 1241.

8. Les actes contraires doivent être appa-
rents et permanents (art. 2229); il ne faut
pas surtout qu'ils aient un caractère pré-
caire. — J.G. Servit., 1242.

9. Les actes contraires à une servitude
continue, qui deviennent, pour le proprié-
taire du fonds servant, le point de départ
de la prescription trentenaire au moyen de
laquelle il peut acquérir des droits dont il
était privé, par exemple, les jours ou les vues
qui lui étaient interdits, doivent être à la fois
apparents et permanents : on ne saurait, en
pareil cas, conclure d'une contradiction par-
tielle à l'affranchissement total de l'héritage.
— Metz, 6 juin 1866, D.P. 66. 2. 150.

10. En thèse générale, ce n'est qu'à par-
tir du jour où les travaux ont été terminés
que la prescription commence à courir. —
J.G. Servit., 1243. — V. art. 642, nos 36 et s.

11. Il n'y a pas lieu de distinguer par qui
les travaux ont été faits. Ainsi on peut con-
sidérer comme actes de contradiction pou-
vant profiter au fonds assujetti, les actes, les
travaux faits soit par le propriétaire du
fonds dominant, soit par le propriétaire du
fonds servant, soit par un tiers, usufruitier,
locataire ou simple possesseur de l'un ou de
l'autre fonds (Quest. controv.). — J.G. Ser-
vit., 1243. — V. art. 640, nos 99 et 100.

12. L'acte contraire qui sert de point de
départ à la prescription des servitudes con-
tinues doit aussi bien s'entendre d'un évé-
nement de force majeure que du fait per-
sonnel de l'homme. — Civ. c. 20 déc. 1847
D.P. 48. 1.13.

13. Ainsi, la prescription d'une servitude
de conduite d'eau commence à compter du

déplacement naturel et spontané du cours

d'eau, alors que le propriétaire du fonds ser-
vant s'est mis en possession du lit desséché ;
par suite, la mise en culture depuis plus
d'un an du lit du cours d'eau a pu devenir
la base d'une action possessoire.

— Même
arrêt.

14. — III. CAUSES D'EXTINCTION DES SER-
VITUDES NON PRÉVUES PAR LE CODE. —

1° Remise volontaire; Renonciation. —Toute

personne qui a la libre disposition de ses
biens peut renoncer à sa propriété, et, par
conséquent, à une servitude qui n'en repré-
sente qu'une fraction (art. 1234). — J.G. Ser-

vit., 1260.
15. L'usufruitier, l'emphytéote, le tuteur,

le mari, ne pourraient consentir la remise
d'une servitude au préjudice du nu-proprié-
taire, du mineur ou de la femme, et le nu-

propriétaire ne pourrait non plus la consen-
tir au préjudice de l'emphytéote ou de l'usu-
fruitier. — J.G. Servit., 1261.

16. La servitude étant due tout entière à

l'héritage entier, lorsque le fonds dominant
et le fonds servant sont possédés par indivis.
il faut, pour que la servitude puisse être
éteinte entièrement, que la remise soit con-

sentie, soit par tous les copropriétaires du
fonds dominant, soit en faveur de tous les

copropriétaires du fonds servant. — J.G.

Servit., 1262.
17. La remise, par l'un des coproprié-

taires, ne libère le fonds que pour sa part ;
en cas de licitation, la servitude serait
éteinte en entier, si le propriétaire qui a fait
la remise partielle devenait adjudicataire de
l'immeuble entier. — J.G. Servit., 1262.

18. La remise est expresse ou tacite. Ex-

presse, il faut l'interpréter dans un sens

restrictif plutôt qu'extensif, nul n'étant pré-
sumé renoncer a ses droits. — J.G. Servit.,
1263.

19. S'il y a plusieurs servitudes dues à
un même fonds, la remise de l'une n'en-
traîne pas celle de l'autre. — J.G. Servit.,
1263.

20. Cependant, la remise d'une servitude

pourrait entraîner la remise d'une autre ser-
vitude due par le même fonds, si elles étaient

inséparables dans l'exercice du droit. — J.G.

Servit., 1263.
21. La remise expresse peut avoir lieu à

titre onéreux ou à titre gratuit. Si la remise
est faite par donation ou par testament, il
faut observer les formes prescrites pour ces
actes. Si la remise est faite à titre onéreux,
c'est alors une sorte de rachat de la servitude,
c'est plutôt une vente qu'une remise vérita-

ble, et l'acte peut être lait ou devant notaire
ou sous seing privé.

— J.G. Servit.,
1263.

22. La remise tacite résulte du consente-
ment ou de l'autorisation donnés par le pro-
priétaire du fonds dominant à la confection

d'ouvrages qui empêchent l'exercice de la

servitude et qui supposent
nécessairement

de la part du propriétaire l'intention de re-
noncer à son droit. — J.G. Servit., 1263.

23. Mais il faut, pour cela, que les ouvrages
ainsi autorisés soient permanents et défini-

tifs; s'il n'étaient que passagers et provisoires,
le consentement qui y aurait été donné n'em-

porterait pas remise de la servitude. — J.G.

Servit., 1264.
24. Il faut encore que le consentement

soit prouvé par écrit ou par les moyens de

preuve fournis parla loi; il ne suffirait pas que
tes ouvrages eussent été faits publiquement
au vu et su du propriétaire de l'héritage do-
minant : dans ce cas, la libération de la ser-
vitude ne pourrait résulter que de la

prescrip-
tion trentenaire. — J.G. Servit., 1264.

25. Suivant un autre système, dans ce cas,
la prescription de trente ans n'est pas néces-
saire ; les juges peuvent décider la question
par les circonstances de la cause', et le pro-
priétaire qui a toléré les travaux n'a droit

qu'à une indemnité. — J.G. Servit., 1264.
26. En ce sens, le propriétaire du fonds

dominant, qui permet ou tolère que le pro-
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priétaire du fonds servant y élève et con-
serve des ouvrages qui rendent l'exercice
de la servitude impossible, peut être censé

par là avoir tacitement renoncé à la servi-

tude, bien que le temps de la prescription
ne soit pas accompli.

— Bruxelles, 12 fév.
1828, J.G. Servit., 1264.

27. La dérogation à une stipulation réci-

proque de servitude altius non tollendi con-
sentie entre voisins, et consistant en ce que
les deux voisins ont fait quelques petites
constructions d'une hauteur contraire a cette

stipulation, n'emporte pas renonciation en-
tière à cette servitude, dont l'exécution peut,
par suite, être postérieurement demandée
relativement à des constructions nouvelles.
— Caen, 17 fév. 1843, J.G. Servit., 1265.

28. L'acceptation du bail à ferme d'un ter-

rain, par les habitants d'une commune, n'est

pas une renonciation, de leur part, au droit
de pacage qu'ils ont sur ce terrain, en vertu
d'une possession immémoriale. — Civ. r. 20
nov. 1837, J.G. Servit., 1266.

29. — 2° Résolution du droit de celui qui
a

stipulé ou consenti la servitude. — La ré-
solution du droit de celui qui a stipulé la
servitude n'en opère pas l'extinction, la ser-
vitude étant due au fonds et non à la personne.
On peut stipuler une servitude dès qu'on y
a intérêt, sans posséder un droit de propriété.
— J.G. Servit., 1267.

30. Jugé cependant que, lorsque l'acqué-
reur de deux immeubles contigus n'a acquis
l'un d'eux que sous une condition résolutoire,
les servitudes qu'il a établies, au profit de
cet immeuble, sur celui dont il est proprié-
taire incommutable, s'évanouissent par la
résolution de la vente. — Paris, 11 avril 1836,
J.G. Servit., 1267 et 1016.

31. Quant aux droits de celui qui a con-
senti la servitude, il faut distinguer : si la
résolution a une cause nécessaire, inhérente
au contrat, elle entraîne l'extinction de la
servitude (art. 929, 953, 965,1183, 1184, 1654,
2125). — J.G. Servit., 1268.

32. Si le fait qui donne lieu à la résolution
ne dépendait que de la volonté de celui qui
a constitué la servitude, elle ne ferait pas
cesser la servitude. Tel est le cas où un
acquéreur a stipulé la condition de se

dépar-
tir du contrat, s'il le veut, dans un délai
convenu. — J.G. Servit., 1268.

33. La servitude ne serait pas éteinte non
plus si' c'était sur la demande de celui qui
a concédé la servitude que son contrat d'ac-
quisition eût été rescindé ou annulé, quand
d'ailleurs il avait concédé la servitude en
état de capacité. — J.G. Servit., 1268. — V.
art. 1183 et s., 1625 et s., 1659 et s., 2125.

34. Lorsque le propriétaire de deux fonds,
en les vendant à deux acquéreurs différents,
stipule de l'un d'eux, dans son acte de vente,
au profit de l'autre qui accepte la stipulation,
une servitude ou une charge constituée à ti-
tre de modalité d'une servitude préexistante,
et, par exemple, la charge d'entretien d'une

prise d'eau précédemment établie, cette ser-
vitude ou cette charge continue de subsister,
malgré la résolution ultérieure de la vente
lors de laquelle elle a été créée : le vendeur,
redevenu propriétaire du fonds grevé, est
tenu de la supporter, à la différence du cas
où elle aurait été consentie par l'acquéreur
dont l'acquisition a été résolue. — Civ. c. 3
avril 1865, D.P. 65. 1.391.

35. — 3° Événement de la condition ou
échéance du terme. — On peut stipuler sous
condition ou à terme des servitudes dont
l'extinction résulte, par conséquent, de l'évé-
nement de la condition ou de l'échéance du
terme. — J.G. Servit., 1269. — A cet égard,
V. les art. 1168 et s., 1185 et s.

36. — 4° Expropriation pour cause d'uti-
lité publique. —V. Loi 3 mai 1841, art. 21,
J.G. Exprop. pour cause d'util. publ., 374
et s.

37. — 5° Rachat de la servitude de pa-
cage. — V. c. for. art. 64, 120, J.G. Usage
forest, 580 et s.
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Art. 708.

Le mode de la servitude peut se

prescrire comme la servitude même, et

de la même manière. — C. civ. 706,
2262.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59,
n° 51.

1. Le mode de la servitude est la manière
d'user, prescrite par le titre constitutif. Par
exemple, à l'égard d'une servitude de pas-
sage, le mode est de passer ou à pied seule-
ment, ou à cheval, ou avec voiture; de n'y
passer que de jour ou de nuit, à telle ou

telle heure, etc. — J.G. Servit., 1253.
2. La prescriptibilité du mode des servi-

tudes, bien que l'art. 708, par la place qu'il
occape, semble ne se rapporter qu' à l'extinc-
tion, doit s'appliquer à l'acquisition comme
à l'extinction des servitudes, en distinguant
néanmoins, à l'égard de l'acquisition, entre
les servitudes continues et apparentes et les
autres servitudes qui ne peuvent s'acquérir
par prescription.

— J.G. Servit., 1109, 1253.
3. Il résulte donc de l'art. 708, combiné

avec les art. 690 et 691, que toutes les servi-
tudes continues ou discontinues peuvent être
diminuées par la prescription, et que les ser-
vitudes continues et apparentes peuvent
seules être augmentées par ce moyen. — J.G.
Servit., 1253.

4. — I. ACQUISITION DU MODE DE SERVITUDE
PAR LA PRESCRIPTION. — On ne prescrit que
ce qu'on a possédé et comme on a possédé.
Ainsi, par exemple, celui qui a, par posses-
sion, acquis le droit de conserver une fenêtre,
n'a pas acquis celui d'en ouvrir une nouvelle.
— J.G. Servit., 1109.

5. De même, le droit d'appuyer des poutres
sur ou contre un mur, établi par une posses-
sion qui consiste à en avoir seulement six,
ne permet pas d'en appuyer un plus grand
nombre. — J.G. Servit., 1109.

6. Celui qui jouit d'un droit plus étendu
que celui que lui accordait son titre con-
serve non-seulement son droit, mais peut en-
core acquérir par prescription le surplus. —
J.G. Servit., 1111, 1254.

7. Toutefois, il faut distinguer : s'il s'agit
d'une servitude prescriptible, le mode d'exer-
cice qui ajoute à la servitude peut être acquis
par prescription ; par exemple, celui qui a

depuis trente ans des fenêtres de six pieds
de haut, quand, d'après son titre, elles ne
devaient être que de quatre pieds, a acquis
le droit de conserver les fenêtres dans leur
nouvelle dimension. — J.G. Servit., 1109.

8. S'il s'agit, au contraire, d'une servitude
non prescriptible, le nouveau mode ne l'est

pas non plus. Ainsi, lorsque le titre donne
le droit de passer à

pied, le passage à cheval
ou en voiture pendant plus de trente ans
conserve bien le droit de passer à pied, mais
ne fait pas acquérir l'autre mode d'exercice

de la servitude. — J.G. Servit., 1109, 1254.
— Conf. Civ. r. 19 mars 1861, D.P. 61.1. 162.

9. Lorsque le mode nouveau constitue une
servitude nouvelle, on doit voir si ce mode
s'applique à une servitude prescriptible ou
non prescriptible; dans le premier cas, le
nouveau mode est substitué a l'ancien : dans
le second, l'ancien mode est perdu et le nou-
veau n'est point acquis ; par conséquent, la
servitude est éteinte. — J.G. Servit., 1109.

10. Si le mode de la servitude peut se
modifier dans son caractère accidentel il ne
le peut quant à son caractère essentiel.
Ainsi, d'une fenêtre qui donne un droit de
vue, on ne peut faire une porte donnant un
droit de passage.

— J.G. Servit., 1112.
11. — II. EXTINCTION DU MODE DE LA SERVI-

TUDE PAR LE NON-USAGE.— Si l'on a joui d'un
droit moins étendu que celui déterminé par
le titre, la servitude, de quelque nature
qu'elle soit, est réduite à ce qui a été con-
servé par la possession : le surplus est éteint.
— J.G. Servit., 1109, 1254.

12. Celui qui a usé d'une servitude d'une
manière contraire à son titre, a perdu la ser-
vitude à laquelle il avait droit, sans avoir ac-

quis par la prescription le mode d'en user
contraire à son titre, à moins qu'il ne s'a-
gisse d'une servitude continue et apparente.
— J.G. Servit., 1254.

13. Ainsi, celui qui a un droit de puisage
et n'a exercé qu'un droit de passage, perd le
droit de puisage et n'acquiert pas le droit de
passage,... lors même que le droit de passage
devrait être considéré comme l'accessoire du
droit de puisage. — J.G. Servit., 1255.

14. On ne peut acquérir une servitude
par compensation de celle qu'on a perdue par
non-usage; par exemple, le propriétaire qui
avait le droit d'avoir des fenêtres au rez-de-
chaussée et qui les a laissées obstruées pen-
dant plus de trente ans, n'a pas acquis par
compensation le droit d'avoir des fenêtres
au premier étage. — Colmar, 28 août 1823,
J.G. Servit., 47.

15. La servitude ne serait pas non plus
acquise, même dans le cas où elle serait
continue et apparente, si le fonds sur lequel
elle a été exercée appartient à une personne
contre laquelle la prescription n'a pu courir
(art. 2252). — J.G. Servit., 1254.

16. Si le propriétaire a usé de la servitude
principale qui était due, mais en a fait seule-
ment un usage restreint, il faut distinguer
deux cas : ou bien la restriction qui a eu
lieu dans le mode d'exercice constitue une
diminution de la servitude sous le rapport
de l'utilité ou de l'émolument qu'elle pouvait
procurer, ou bien la restriction a opéré un

changement dans l'assignation du lieu ou du

temps où la servitude s'exerçait.
— J.G. Ser-

vit., 1256.
17. — 1° Restriction des avantages que pro-

curait la servitude. —
Lorsqu'il s'agit de ser-

vitudes continues et apparentes, le proprié-
taire de l'héritage dominant qui, pendant
trente ans, a usé d'un mode d'exercice de la
servitude moins étendu que celui qui était
déterminé par le titre, ne peut plus exercer
la servitude d'une autre manière ; une partie
de son droit s'est éteinte par la prescription.
— J.G. Servit., 1256.

18. Ainsi, celui qui, ayant le droit d'ouvrir

quatre fenêtres de vue sur l'héritage voisin,
n'en a eu que deux pendant trente ans, ne

pourra plus ouvrir de nouvelles fenêtres. —

J.G. Servit., 1256.
19. Un propriétaire a un droit de vue sur

un fonds voisin, sans limitation aucune rela-
tivement à la position, à la dimension et au
nombre des fenêtres; si, avant l'expiration
des trente ans, il a ouvert une ou plusieurs
fenêtres, pourra-t-il, après les trente ans, en
ouvrir de nouvelles? Trois systèmes ont été
soutenus. — J.G. Servit., 1232.

20. — 1er Système. — Il ne peut plus ou-
vrir de nouvelles fenêtres ; le titre est éteint

par la prescription.
— J.G.

Servit.,
1232.

21. — 2e Système. — L'ouverture d'une
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ou plusieurs fenêtres dans les trente ans suf-
fit pour conserver le droit entier de servi-
tude ; dès lors, de nouvelles fenêtres peuvent
ensuite être ouvertes, à quelque époque que
ce soit. — J.G. Servit., 1232.

22. — 3e Système. — De nouvelles fenêtres
peuvent être ouvertes plus de trente ans
après la date du titre, pourvu qu'il ne se soit

pas écoulé trente ans depuis l'ouverture des
fenêtres déjà pratiquées. — Caen, 1er mars
1839, J.G. Servit., 1232 et 775. — Observ. et
autor. conf., ibid., 1232.

23. Dans le cas d'une servitude altius non
tollendi existant sur le mur d'un voisin, long
de 100 mètres, si ce voisin a élevé son mur
dans l'étendue de 50 mètres, il a, trente ans

après, prescrit contre la servitude, mais seu-
lement pour la partie du mur qui a été ex-
haussée. — J.G. Servit., 1256.

24. A l'égard des servitudes discontinues,
il y a de graves divergences. — Suivant les
uns, la restriction dans le mode d'exercice de
la servitude entraîne d'une manière absolue
la restriction du droit. — J.G. Servit., 1257.

25. Ainsi, celui qui a droit de passage à

pied, à cheval ou en voiture, et qui pendant
trente ans n'a passé qu'à pied, a perdu le
droit de passer désormais à cheval ou en
voiture. — J.G. Servit., 1257.

26. Suivant d'autres, cette décision n'est

acceptable que lorsque le droit est limité et
défini, ce qui est le cas le plus rare; mais il
en est autrement si le droit est illimité et in-
défini. Dans ce système, la question de sa-
voir si le droit est limité ou illimité se résout
en une appréciation du titre et des faits. —
J.G. Servit., 1257.

27. Pour déterminer la pensée des con-
tractants à cet égard, il faut, suivant une

opinion, examiner si, dans le titre, on a em-

ployé, soit la conjonction ou, soit la copu-
lative et Dans le premier cas, il y a un droit
alternatif qui se conserve par l'exercice même
d'un seul de ses modes ; tandis que dans le
second cas les droits sont distincts, et doi-
vent être exercés individuellement pour être
conservés individuellement. — J.G. Servit.,
1257.

28. Une autre opinion, tout en admettant
la justesse de ces observations, pense qu'il
vaut mieux rechercher la pensée des par-
ties dans l'ensemble de l'acte que s'attacher
à des expressions qui ont pu échapper au
rédacteur.—Observ. conf., J.G. Servit., 1257.

29. Une servitude de passage à pied ou
avec chevaux et voitures est conservée pour
toutes ces modalités, quoique pendant plus
de trente ans le passage n'ait eu lieu qu'à
pied, si à ce mode d'exercice de la servitude
se sont joints des vestiges toujours subsis-
tants du droit de passage avec chevaux et
voitures, et si, par exemple, la chaussée sur
laquelle s'est effectué le passage à pied a

toujours conservé la largeur primitive qui
lui avait été donnée pour répondre à sa des-
tination (c. civ. 706, 707 et 708). — Civ. r.
5 juin 1860, D.P. 60. 1. 252.

30. — 2° Changement d'assignation. —
Le changement du mode d'exercice de la
servitude peut provenir d'un changement,
dans l'assignation, soit du lieu, soit du temps
déterminé par le titre constitutif. Ainsi, un

propriétaire a droit de prendre de l'eau dans
un puits déterminé, il la puise dans un autre

puits ; il a droit de passer sur tel fonds et

passe sur un autre fonds : changement quant
au lieu.— Il a droit de prendre de l'eau, le

matin, de six à neuf heures, il la prend de
midi à trois heures ; il a droit de passer sur
tel fonds pendant

le jour, il y passe pendant
la nuit : changement quant au temps. — J.G.
Servit., 1258.

31. Dans ces divers cas, suivant un sys-
tème, si ces changements dans le mode de
la servitude ont duré trente ans, la servi-

tude est éteinte : le mode d'exercice déter-
miné par le titre est prescrit par le non-

usage, et le mode différent dont le propriétaire
a usé ne lui est pas acquis, la servitude étant

discontinue.— J.G. Servit., 1258.
32. Mais, suivant une autre opinion, il

faut ici faire une distinction analogue à celle
dont il est parlé suprà, n° 26 : ou bien

l'assignation, soit de lieu, soit de temps, est
limitative et forme un des éléments consti-
tutifs et essentiels du droit lui-même; ou, au

contraire, cette assignation est purement dé-
monstrative et réglementaire. Il y aura extinc-
tion de la servitude dans le premier cas seu-
lement, et non dans le second. — Observ.
conf., J.G. Servit., 1258.

33. En ce sens, une servitude de passage
n'est pas éteinte par le non-usage pour avoir
été exercée pendant trente ans sur un autre

point que celui sur lequel elle avait été con-
stituée, alors que tout démontre que l'assiette
du droit de passage n'a dû être changée que
du consentement des parties intéressées, et
surtout dans l'intérêt du fonds servant. —

Caen, 24 juill. 1865, D.P. 66. 2. 190.
34. Quant au point de savoir dans quel

cas l'assignation du lieu ou du temps de
l'exercice de la servitude devra être considé-
rée comme limitative et de rigueur, ou seu-
lement comme démonstrative et réglemen-
taire, c'est là une question de fait et d'inter-

prétation qui rentre dans l'appréciation des
tribunaux — J.G. Servit., 1258.

35. L'exécution donnée à l'acte sera en-
core le meilleur mode d'interprétation du ti-
tre ; en conséquence, dans tous les cas, le fait
même que la servitude a été exercée pendant
trente ans sur un lieu et dans un temps au-
tres que ceux primitivement assignés, auto-
rise a croire que les parties n'ont considéré
cette assignation que comme accessoire, et,
dès lors, susceptible de changement. — J.G.

Servit., 1258. — V. aussi ibid., 1116.
36. La règle suivant laquelle une servi-

tude discontinue, exercée pendant plus de
trente ans suivant un mode autre que celui
déterminé par le titre, doit être déclarée éteinte
par le non-usage, sans qu'il y ait acquisition
de la servitude non conforme au titre, ne

s'applique qu'au cas où l'acte constitutif de la
servitude en détermine taxativement le mode
d'exercice. — Req. 6 déc. 1864, D.P. 65.1. 26.

37. Spécialement, une servitude de pas-
sage constituée sans énonciation limitative
du point de l'héritage servant où elle sera

pratiquée, peut être maintenue malgré les
changements dont, à une époque remontant
à plus de trente années, l'assiette primitive
de cette servitude a été l'objet, au vu et su
de toutes les parties intéressées; selon les

temps et la possibilité, la servitude étant ré-

putée,
en cas pareil, avoir été exercée con-

formément au titre originaire. — Même arrêt.
38. Décidé même d'une manière générale

que l'on peut acquérir par prescription le
droit de passer par un endroit différent de
celui que désigne le titre constitutif. —Caen,
27 août 1842, J.G. Servit., 1116 et 1162-4°, et
Action possess., 276.

39. Une servitude de passage n'est pas
éteinte par ce fait que, durant trente ans,
elle a été exercée par une autre voie que
celle indiquée dans l'acte constitutif de la
servitude, alors que cette voie était impra-
ticable. — Caen, 15 mars 1848, D.P. 50. 2.11.

40. Le propriétaire du fonds servant, dans
le cas où la servitude aurait été déclarée
maintenue, quoiqu'on en ait usé pendant
trente ans par un autre lieu et dans un au-
tre temps, a toujours, suivant une opinion,
le droit de faire revenir le propriétaire du
fonds dominant à l'assignation primitive.—
J.G. Servit., 1259.

41. Suivant une autre opinion, le proprié-
taire du fonds servant peut opter entre trois

partis : ou faire revenir à l'assignation pri-
mitive, ou maintenir l'assignation possédée,
ou bien en provoquer une en dehors de
celle-ci. — J.G. Servit., 1259.

42. Suivant une troisième opinion, l'inter-
version pendant trente ans a opéré une no-
vation obligatoire de part et d'autre dans

l'assignation portée au titre, et ni le pro-
priétaire du fonds servant, ni le propriétaire
du fonds dominant, ne peuvent revenir à

l'assignation primitive, si ce n'est de leur

consentement, mutuel. — J.G. Servit., 1259.

Table sommaire.

Assignation limi-
tative 32, 34.

Consentement mu-
tuel 42.

Fenêtres 4, 7, 10,
18 s.

Non-usage (servi-
tude, mode, ex-
tinction) 11 s.

Passage 8, 10, 13,
25 s., 33 s.; (che-
val, voiture)
25 s.

Puisage 13 s.

Poutres 5.
Prescription 2, 4
s., 11 s.; (mode,
servitude, acqui-
sition) 4 s.; (mo-
de, servitude,
extinction) 11 s.;
(suspension) 15.

Servitude (assi-
gnation, change-
ment) 30 s.; (mo-
de) 1 ; ( mode,
acquisition) 4 s.;
(mode, extinc-

tion) 11 s.
Servitude altius
non tollendi 23.

Servitude conti-
nue et apparente
2 s., 12 s., 17 s.

Titre ( apprécia-
tion) 26 s.; (in-
terprétation) 35.

Usage restreint
16 s.

Vestiges 29.
Vue. V. Fenêtre.

Art. 709.

Si l'héritage en faveur duquel la ser-

vitude est établie, appartient à plusieurs

par indivis, la jouissance de l'un em-

pêche la prescription à l'égard de tous.
— C. civ. 815, 1199, 1206, 1217 s.,
1222 s., 2249 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59,
n° 48.

1. L'art. 709 s'applique non-seulement aux
servitudes dont on ne peut contester l'indi-
visibilité, comme un droit de passage, mais
aussi aux servitudes dont l'émolument se-
rait divisible. — J.G. Servit., 1230.

2. Et il en serait ainsi, lors même que ce-
lui des

copropriétaires qui a seul usé de la
servitude dont l'émolument est divisible, n'en
aurait usé que pour une part proportionnelle
à la fraction indivise de son droit. — J.G.
Servit., 1230.

3. Le droit appartenant à plusieurs usi-
niers de se transmettre, après s'en être ser-

vis, la totalité des eaux amenées dans un
canal qui est leur propriété commune, étant

indivisible, la prescription de ce droit est

interrompue au profit de tous par l'action

qu'un seul a intentée. — Civ. c. 12 juill.
1869, D.P. 69. 1. 498.

Art. 710.

Si parmi les copropriétaires il s'en

trouve un contre lequel la prescription
n'ait pu courir, comme un mineur, il

aura conservé le droit de tous les au-

tres. - C. civ. 2252.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Servit., p. 59,
n° 48.

L'art. 710 statue pour le cas seulement
d'une propriété permanente et définitive, et
non pour celui d'une simple indivision tran-
sitoire qui a cessé : ce dernier cas est celui
de l'art. 883, qui est fait uniquement pour
régler les effets d'un partage dont l'art. 710 ne
devait ni ne pouvait s'occuper.

— Civ. c. 29
août 1853, D.P. 53.1. 230. — Conf. (sol. impl.)
Civ. c. 2 déc. 1843, D.P. 46.1.21. —V.art. 883.
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Art. 711.

La propriété des biens s'acquiert et
se transmet par succession, par dona-
tion entre vifs ou testamentaire, et par
l'effet des obligations.

— C. civ. 544

s., 712, 718 s., 893 s., 938, 1101 s.,
1138.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 169 et 176, nos38, 116.

Art. 712.

La propriété s'acquiert aussi par ac-

cession ou incorporation, et par pres-

cription.
— C. civ. 546 à 577, 2219 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 109, 176, n° 117.

DIVISION.

§ 1. — Comment s'acquiert la propriété
(n° 1).

§ 2. — Perte du droit de propriété
(n° 19).

§ 3. — Revendication de la propriété
(n° 45).

§ 4. — Preuve de la propriété (n° 68).
§ 5. — Effets de l'action en revendica-

tion et du jugement (n° 126).

§ 1. — Comment s'acquiert la propriété.

1. — I. MODES D'ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ.
— Les modes d'acquérir la propriété se ré-
fèrent tantôt à des universalités, tantôt à des

objets singuliers. — J.G. Propriété, 171.
2. Ainsi, l'héritier ab intestat est investi

de la propriété d'une universalité, de l'héré-
dité; cependant il y a des successions ano-
males qui sont des modes d'acquérir à titre

singulier (V. les art. 351, 747 et 766). — J.G.

Propriété, 171.
3. Les successions testamentaires appar-

tiennent à la fois aux modes d'acquérir uni-
versels et aux modes d'acquérir à titre sin-

gulier (V, art. 1003, 1010 et 1014). — J.G.

Propriété, 171.
4. L'ancienne distinction entre les modes

d'acquérir du droit des gens et les modes

d'acquérir du droit civil a perdu son impor-
tance, aujourd'hui que les étrangers sont,
quant à l'acquisition de la propriété, assimi-
lés aux nationaux. — J.G. Propriété, 172.
— V. art. 11. nos 10 et s.: art. 726.

5. La distinction des modes d'acquisition
de la propriété en solennels et en non solen-

nels, faite par le droit romain, n'a point passé
dans notre législation moderne, où il est, au
contraire, de principe que le seul consente-
ment des parties suffit pour les translations
de propriété.— J.G. Propriété, 173. — V. art.
1583.

6. Il y a, toutefois, des solennités qui sont
encore exigées, par exception, comme en ma-
tière de donations. — J.G. Propriété, 173.—
V. art. 931, 932.

7. Aux cinq modes d'acquisition de la pro-
priété dont parlent les art. 711 et 712 et qui
sont : 1° les successions (art. 718 et s.);

—

2° les donations (art. 893 et s.) ; — 3° l'effet
des obligations (art. 1101 et s., et notam-
ment art. 1138, 1583); — 4° l'accession ou

incorporation (art. 551 et s.): — 5° la pres-
cription (art. 2219 et s.), il faut ajouter : —

6° l'occupation (V. infrà, nos 11 et s.) ; — 7° la
tradition (art. 1141, 1582 et s.) ; —8 ° la percep-
tion des fruits par un possesseur de bonne
foi (art. 549 et 550) ;—9° l'effet de la loi, comme
dans le cas où la loi attribue aux pères et
mères l'usufruit des biens de leurs enfants
mineurs de dix-huit ans et non émancipés
(art. 384),

— J.G. Propriété, 174.
On ne parlera ici d'une manière spéciale

que de l'occupation ; quant aux autres modes

d'acquisition, V. les articles qu'on vient de
citer.

8. C'est improprement que l'art. 711 dit

que la propriété s'acquiert et se transmet

par l'effet des obligations : les obligations
n'ont d'autre effet que de conférer au créan-
cier le droit de contraindre le débiteur à exé-
cuter son engagement. Ce sont les contrats
ou conventions qui ont pour effet de transfé-
rer la propriété.— J.G. Propriété, 175. — V.
art, 1138.

9. Lorsqu'il s'agit d'immeubles, la conven-
tion même ne suffit plus, au moins vis-à-vis
des tiers, pour transtérer la propriété: il faut,
en outre, remplir la formalité de la transcrip-
tion (V. loi 23 mars 1855, Appendice au titre
des hypothèques).

— J.G. Propriété, 175.
10. La propriété ne se transmet par l'effet

des conventions que lorsqu'il s'agit d'un ob-

jet individuellement déterminé : si l'objet de
l'aliénation n'était déterminé que par son es-

pèce, il faudrait, indépendamment du con-

trat, la tradition pour que l'acquéreur ou le
donataire devînt propriétaire.

— J.G. Pro-

priété, 175.
11. — II. OCCUPATION. — L'occupation est

le titre par lequel on acquiert le domaine de

propriété d'une chose qui n'appartient à per-
sonne, en s'en emparant dans le dessein de

l'acquérir. — J.G. Propriété, 177.
12. L'occupation, comme mode d'acquérir

la propriété, ne s'applique plus depuis long-
temps aux immeubles, mais seulement à

certaines choses mobilières. — J.G. Pro-

priété, 177.
13. Cependant l'occupation, considérée

comme moyen d'acquérir des immeubles en
dehors des frontières de l'empire, peut avoir
lieu encore : 1° relativement aux terres in-

habitées; 2° et en temps de guerre, mais
alors l'occupation cesse d'appartenir au do-
maine du droit civil. — J.G. Propriété, 178.—

V. aussi J.G. Droit naturel et des gens, 67.
14. L'occupation, comme mode d'acquérir

des choses mobilières, résulte virtuellement
des art, 715, 716, 717; les art. 539 et 713, qui
pourraient être invoqués comme exclusifs de
ce mode d'acquisition, ne s'appliquent qu'aux
immeubles. — J.G. Propriété, 179.

13. Ce n'est que par exception que l'Etat

peut se trouver investi de la propriété de
choses mobilières n'appartenant à personne,
comme, par exemple, s'il s'agissait de meu-
bles faisant partie de successions qui n'ont

pas de maître (art. 33 et 723). — J.G. Pro-

priété, 179.
16.Il y a deux espèces principales d'occu-

pation, suivant que l'acquisition s'applique à
des choses animées ou à des choses inani-
mées. Dans le premier cas, elle se nomme
chasse on pêche; dans le second cas, elle se
nomme ou simplement occupation, ou plus
spécialement invention (V. art, 715).

— J.G.

Propriété, 184.
17. L'occupation des choses inanimées (ou

invention) a pour objet ... les trésors, les cho-
ses perdues ou égarées (épaves), les choses
abandonnées, celles du cru de la mer. — J.G.

Propriété, 185. — V. art. 716 et 717.
... Les choses prises sur l'ennemi. — J.G.

Propriété, 238 et s. — V. aussi Droit na-
turel et des gens, 127 et s.; Prises maritimes.

18. Pour acquérir au moyen de l'occupation
ou invention le domaine" des choses trou-
vées qui n'appartiennent à personne, il faut
une mainmise réelle, et il ne suffit pas de les
avoir regardées avec le dessein dé les ramas-
ser et de se les approprier. — J.G. Propriété,
183.

§ 2. — Perte du droit de propriété.

19. On perd la propriété soit volontaire-
ment, soit involontairement. — J.G. Pro-

priété, 653.
20. Il y a

perte
volontaire de la propriété :

... 1° par l'aliénation qu'on fait de la chose
dont on a la propriété.— J.G. Propriété, 653.

21. Mais il faut que celui qui en dispose
ait la libre jouissance de ses droits et la ca-

pacité légale d'aliéner. — J.G. Propriété, 653.
— V. art. 1123 et s.

22. Il faut de plus qu'il s'agisse d'une
chose qui ne soit pas frappée d'inaliénabilité.

-J.G. Propriété, 653.— V. art. 1128, 1551 et s.,
1598.
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23. ... 2° Par l'abandon d'une chose dont
on ne veut plus. — J.G. Propriété, 654.

24. Mais il faut que l'abandon soit volon-

taire, et qu'il y ait intention de ne pas con-
server la propriété de l'objet abandonné. —

J.G. Propriété, 654. — V. aussi ibid., 229.
25. Ainsi, dans le cas de jet à la mer, les

personnes à qui appartiennent les objets je-
tés, étant contraintes par une force majeure,
n'en perdent pas la propriété.

— J.G. Pro-

priété, 654.
26. Dès que l'objet est abandonné, celui

qui n'en a plus la possession, et qui n'a plus
l'intention de rester propriétaire, a perdu ses
droits : il ne peut soutenir qu'il est resté

propriétaire jusqu'à ce qu'un autre se soit

emparé de l'objet.
— J.G. Propriété, 230,

654.
27. D'un autre côté, celui qui trouve la

chose n'en acquiert la propriété qu'après
avoir pris possession; jusqu'à la prise de

possession, l'ancien propriétaire peut re-

prendre la chose. — J.G. Propriété, 654.
28. On peut abandonner la portion indi-

vise d'une chose dont on est copropriétaire;
mais on ne peut abandonner pour une por-
tion indivise une chose dont on est proprié-
taire pour le tout. — J.G. Propriété, 654.

29. Ce dernier cas ne doit pas être con-
fondu avec celui où une personne fait l'aban-
don d'une parcelle déterminée du champ qui
lui appartient : cette parcelle pourrait, au

contraire, faire l'objet d'un abandon réel. —

J.G. Propriété, 054.
30. Un simple possesseur, un usufrui-

tier, etc., ne peuvent pas plus abandonner
la chose que l'aliéner. En fait, s'ils peuvent
délaisser une chose, ce n'est pas à titre d'oc-

cupation que celui qui s'en empare peut
en devenir propriétaire.—J.G. Propriété, 231.

31. L'abdication d'une propriété est rare-
ment gratuite, et habituellement elle a pour
objet, de la part de celui qui la fait, de se libé-
rer des charges et obligations imposées sur la
chose. — J.G. Propriété, 654. — V. art 656,
699.

32. La question de savoir si un objet qui
a été trouvé a été ou perdu ou abandonné

par son maître dépend des circonstances :
si l'objet trouvé a une valeur appréciable,
ou doit, dans le doute, plutôt présumer la

perte que l'abandon. — J.G. Propriété, 233.
33. Mais ce n'est là qu'une simple pré-

somption qui pourra être détruite par toutes
les circonstances propres à établir que l'in-
tention du maître a été d'abdiquer son droit
de propriété.

— J.G. Propriété, 233.
34. Il y a perte involontaire de la pro-

priété :.. 1° Dans le cas d'expropriation pour
cause d'utilité publique.

— J.G. Propriété,
655.

35. ... 2° Dans le cas d'expropriation for-
cée.— J.G. Propriété, 355. — V. art. 2092,
2204 c. civ., et art. 583 et s., 673 et s. c. proc.

36. ... 3° Lorsqu'un acquéreur, ne pur-
geant pas les hypothéqués grevant l'immeu-
ble dont il est devenu propriétaire, est con-
damné au délaissement de cet immeuble. —

J.G. Propriété, 655. — V. art. 2168 et s.
37. ... 4° Par la confiscation spéciale en-

courue pour condamnation criminelle (c. pén.
art, 11, etc.).

— J.G. Propriété, 055; Peine,
826 et s.

38. ... — 5° Par la révocation d'une dona-
tion pour survenance d'enfants au donateur.
— J.G. Propriété, 655. — V. art. 960.

39. ... — 6° Par la prescription acquise au

profit d'un tiers. — J.G. Propriété, 655. —

V. les art. 2219 et s.
40. ... — 7° Par les changements de lit des

rivières. —J.G. Propriété, 655.—V. art, 563.
41. ... — 8° Par le retrait des concessions

faites par le Gouvernement.—J.G. Propriété,
055. — Concess. adm., 46 et s., 64; Eaux,
403 et s.; Mines, 427 et s.

42. Le droit de propriété, une fois acquis
et établi par un titre, n'est pas susceptible de
se perdre par le non-usage. Le propriétaire,
quelle que suit l'ancienneté de son titre, con-

serve, par l'intention seule, sa possession
primitive.

—
Pau, 29 juin 1870, D.P. 72, 2. 6.

— V. art. 637, n° 53.
43. Le séquestre de guerre ne fait pas per-

dre la
propriété

: il n'a pour effet que de

priver de la jouissance le propriétaire ou ses
héritiers. — Civ. c. 24 juin 1839, J.G. Pro-

priété, 655, et Traité intern., 156.— V. aussi
Dépôt, 264.— V. toutefois J.G. Algérie, 935
et s.

44. De cela seul qu'on a perdu la posses-
sion d'une chose et qu'on ignore ce que cette
chose est devenue, il ne s'ensuit nullement

que la propriété en soit perdue. On peut re-

vendiquer l'objet perdu pendant le temps ac-
cordé par la loi. — J.G. Propriété, 656. —

V. art. 2279.

§ 3. — Revendication de la propriété.

45. La revendication, c'est-à-dire l'action
en réclamation de ce qui nous appartient, est
la sanction du droit de propriété : c'est une
action réelle. — J.G. Propriété, 657.

46. — 1. QUELLES CHOSESON PEUT REVEN-
DIQUER. — Il n'y a que les choses particu-
lières qui peuvent être l'objet de l'action eu
revendication. Une universalité de biens, telle
qu'une succession, lorsqu'elle est contestée,
ne donne pas lieu à l'action en revendication,
mais à la pétition d'hérédité. — J.G. Pro-
priété, 139 et 657.

47. Il ne faut pas confondre avec l'univer-
salité de droit une simple universalité de fait,
telle qu'un troupeau de moutons : ces espè-
ces d'universalité ne sont considérées que
comme des choses particulières et peuvent
être l'objet d'une revendication. — J.G. Pro-

priété, 140.
48. On peut revendiquer des meubles et

des immeubles, des choses corporelles ou des
choses incorporelles, des choses isolées comme
celles qui se composent de plusieurs corps
distincts, telles qu'un troupeau. — J.G. Pro-
priété, 659.

49. Toutefois, des matériaux de construc-
tion, achetés et employés de bonne foi à l'é-
dification d'un bâtiment, no sont pas suscep-
tibles de revendication.— Paris, 8 févr. 1808,
J.G. Propriété, 659.

50. Et lors même qu'un propriétaire aurait
employé les matériaux d'autrui pour con-
struire sur son fonds, le propriétaire de ces
matériaux ne pourrait les revendiquer.

— V.
art. 554, nos 6 et 10.

51. La revendication s'applique non-seu-
lement aux choses qui sont dans le com-
merce, mais encore à celles qui, bien qu'elles
ne soient pas dans le commerce, font cepen-
dant partie, en quelque sorte, de notre pa-
trimoine. — J.G. Propriété, 660.

52. Ainsi, toutes les réclamations d'état
des personnes constituent des actions en re-
vendication, que l'on distingue toutefois de
celles relatives aux biens proprement dits —
J.G. Propriété, 660.

53. Sur la revendication des meubles du
locataire, V. art. 2102.

54. — II. PAR QUI LA REVENDICATION PEUT
ÊTRE EXERCÉE. — Pour exercer la revendica-
tion, il faut être propriétaire de la chose re-
vendiquée. — J.G. Propriété, 660, 662.

55. Ainsi, celui avec l'argent duquel une
maison a été achetée, n'a pas, pour cela, le
droit de revendiquer cette maison : c'est du
moins la règle générale. — J.G. Propriété,
662.

56. Le dépositaire qui aurait employé les
deniers placés chez lui à l'achat d'une mai-
son, pourra seul revendiquer cette maison
dont seul il est devenu propriétaire. Le dé-
posant ne pourra pas revendiquer, à moins
que l'acquisition n'ait été faite en son nom.—
J.G. Propriété, 663.

57. Celui qui n'a le domaine que pour une

partie, peut revendiquer pour cette part. —
J.G. Propriété, 662.

58. On peut revendiquer, bien que l'on
ne soit pas propriétaire irrévocable : ainsi le

grevé de substitution est admis à revendiquer,
tant que la substitution n'est pas ouverte.—
J.G. Propriété, 663.

59. De même, l'on peut revendiquer, quoi-
que l'on ne soit pas pleinement investi du
droit de propriété, comme si l'on n'avait sur
les choses qu'un droit de nue propriété, ou

que l'on ne fût que copropriétaire par indivis
d'un héritage ou autre bien. — J.G. Pro-

priété, 663.
60. L'acheteur d'un immeuble peut en re-

vendiquer la propriété, bien qu'une contre-
lettre postérieure à la vente constate que le

prix a consisté dans l'engagement de parta-
ger avec le vendeur les indemnités à obtenir
de l'Etat, qui occupait l'immeuble. — Aix, 7
avr. 1870, D.P. 71. 2. 185.

61. L'action en revendication peut être
exercée par le propriétaire seul ou un fondé
de pouvoir en son nom.— J.G. Propriété, 664.

62. Certains propriétaires ne peuvent
seuls, et sans une certaine autorisation, exer-
cer cette action, par exemple, la femme ma-

liée, le mineur, l'interdit, le mineur émancipé.
— J.G. Propriété, 664. — V. art. 215, 464,
482.

63. — 111. CONTRE QUI ON PEUT REVENDI-
QUER. — L'action en revendication s'exerce
contre celui qui possède; mais s'il ne possède
qu'au nom d'un tiers, ce dernier seul peut
être actionné. — J.G. Propriété, 665.

64. Toutefois, l'action peut être intentée
contre celui qui n'a cessé que par fraude
d'être possesseur. — J.G. Propriété, 666.

65. L'action en revendication n'atteint les
héritiers qu'autant qu'ils possèdent la chose

revendiquée, et pour la part qu'ils ont dans
cette chose. — J.G. Propriété, 667.

66. Lorsque plusieurs portions d'un im-
meuble indivis ont été vendues successive-
ment à divers acquéreurs par l'un des com-

munistes, l'autre communiste, qui exerce
l'action en revendication pour se remplir de
sa part, ne peut pas agir exclusivement et

pour le tout contre l'acquéreur le plus ré-
cent : son action doit s'étendre à tous les ac-

quéreurs indistinctement. En conséquence,
racquéreur postérieur en date, seul pour-
suivi, a le droit de demander que les autres

acquéreurs soient mis en cause, afin qu'il
soit procédé en leur présence au partage de
toutes les portions de l'immeuble indivis qui
ont été successivement aliénées. — Civ. c.
28 avr. 1851, D.P. 51. 1. 145.

67. — IV. DURÉE DE L'ACTION EN REVENDI-
CATION. — L'action en revendication dure
autant que le droit réel qu'elle protége et fait
valoir. — J.G. Propriété, 661.

§ 4. — Preuve de la propriété.

68. — I. A LA CHARGEDE QUI EST LA PREUVE.
— Dans les contestations relatives à la pro-
priété, c'est au demandeur à prouver le fon-
dement de sa demande (art. 1315), et c'est
la possession qui détermine entre les parties
les rôles respectifs de demandeur et de dé-
fendeur.— J.G. Propriété, 613.—V. art. 1315.

69. La possession a pour effet de faire pré-
sumer la propriété jusqu'à preuve contraire.
De là il resuite que le possesseur actionné en
revendication n'est assujetti à aucune preuve
et doit être renvoyé de la demande, par cela
seul que le demandeur ne prouve pas le droit
de propriété qui sert de base à son action.—

Metz, 25 août 1813, J.G. Prescript. civ., 263.
— Req. 21 nov. 1826, J.G. Preuve, 20-1°.

—

Civ. c. 0 févr. 1843, J.G. Prescript. civ., 263
et 315. — Civ. c. 3 avr. 1833, ibid. —

Req.
1er avr. 1835, J.G. Preuve. 20-3°. — Req. 15
févr. 1842, J.G. Prescript. civ., 263, et Preuve,
52. — Req. 21 mars 1842, J.G. Prescript.
civ. 263, et Majorat, 37-3°. — Req. 15 nov.

1842, J.G. Prescript. civ., 263, et Propriété,
673.- Req. 8 févr. 1843, J.G. Propriété, 673.
— Req. 22 mai 1865, D.P. 65. 1. 473. — Ob-

serv. conf., J.G. Preuve, 20; Propriété, 673,
et D.P. 66. 1. 5, note.

70. Et il en est ainsi lors même que le
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revendiquant alléguerait une possession an-
térieure de vingt-huit ans.— Req. 8 fév. 1843,
J.G. Prescript. civ., 263, et Propriété, 673,
674.

71. Ainsi, c'est à la commune qui reven-

dique le terrain sur lequel est établi un che-
min vicinal qu'il incombe de justifier de ses
droits de propriété, et non à celui qui jouit
de la possession civile de ce terrain depuis
une époque antérieure à l'ouverture et au
classement de ce chemin. — Civ. c. 22 nov.
1847, D.P. 47. 1. 378.

72. Le demandeur au pétitoire qui ne jus-
tifie pas de son droit de propriété doit suc-
comber dans son action, sans qu'il puisse se

prévaloir des vices du titre ou de la posses-
sion du défendeur.—Civ. r. 30 mai 1870, D.P.
70.1.277.

73. Ainsi, l'héritier qui revendique contre
les membres d'une congrégation religieuse
non autorisée des immeubles qu'il prétend
avoir appartenu à son auteur, doit être dé-
claré mal fondé dans son action, s'il est éta-
bli que les immeubles n'ont pas été la pro-
priété personnelle de l'auteur du revendi-

quant, mais qu'ils ont été acquis, à titre gra-
tuit ou à titre onéreux, par ledit auteur du

revendiquant pour le compte de la congréga-
tion (L. 2 janv. 1817, art. 1 et 2; c. civ. 911).
— Même arrêt,—V. aussi Req. 1er juin 1869,
D.P. 69. 1. 313, et art. 910.

74. Et cet héritier n'a pas même un droit
de copropriété indivise à faire valoir, du chef
de son auteur, puisque celui-ci est déclaré
n'avoir été qu'un simple dépositaire, n'ayant
jamais eu aucune part dans la propriété" des
immeubles revendiqués; en conséquence, les
conclusions par lesquelles il a réclamé tout
au moins un droit de copropriété indivise

peuvent être rejetées sans autres motifs

(L. 20 avr. 1810, art. 7). — Même arrêt du 30
mai 1870.

75. Si donc le demandeur en' revendica-
tion prétend que le titre du défendeur a été
soumis à certaine condition pour sa perfec-
tion, c'est à lui de prouver que cette condi-
tion n'a pas été remplie.—Req. 21 nov. 1826,
J.G. Preuve, 20-1°.

76. L'action en délaissement d'une par-
celle de terrain déterminée, lors même qu'elle
serait formée pour arriver au bornage de pro-
priétés contiguës, constitue une action en re-
vendication soumise aux règles établies sur
la preuve en matière de revendication.— Req.
27 nov. 1865, D.P. 66. 1. 97-102. — V. art.
646, nos 13 et s.

77. Dès lors, le demandeur, tenu de jus-
tifier de son droit de propriété sur l'objet re-

vendiqué, n'est pas réputé en faire la preuve,
s'il se contente d'alléguer, ou même de prou-
ver, que son héritage n'a pas la contenance

portée dans son titre ; il faut qu'il prouve, en
outre, que ce déficit de contenance est le ré-
sultat d'une usurpation imputable au défen-
deur. — Même arrêt.

78. Et il n'importe que le défendeur ne pro-
duise, de son coté, aucun titre de propriété
pour démontrer qu'il ne possède lui-même

que ce qu'il a le droit de posséder, le défen-
deur à une action en revendication étant af-
franchi de toute preuve de son droit de pro-
priété.

— Même arrêt
79. Le légataire qui, en l'absence d'héri-

tiers à réserve, a obtenu de l'autorité judi-
ciaire l'envoi en possession, réunissant sur
sa tête la possession de droit et la posses-
sion de fait, doit, comme tout autre posses-
seur, être légalement présumé propriétaire
jusqu'à preuve contraire; dès lors, c'est à
celui qui vient le troubler dans sa possession
à démontrer le vice du titre sur lequel elle
repose. — Limoges, 16 août 1860, D.P. 61.
5. 366.

80. Une demande en revendication d'im-
meuble est subordonnée à la preuve, par ti-
tre ou par prescription, du droit de propriété
du demandeur, même à l'égard du défendeur
qui, au lieu de se borner à exciper de sa po-
sition de possesseur, a, de son côté; invo-

qué la prescription sans établir qu'elle lui
fût acquise : il suffit que l'existence de la

possession du défendeur au moment de la
demande soit constatée. — Req. 8 juin 1808,
D.P. 69. 1. 84. —

Req. 20 avr. 1868, D.P. 09.
1. 85.

81. Et la preuve de la possession du dé-
fendeur peut être établie par témoins, ou par
présomptions.— Même arrêt du 20 avril 1868.

82. ... Ou à l'aide des énonciations du ca-

dastre, alors qu'elles ne sont consultées qu'à
titre de renseignements. — Même arrêt.

83. Mais lorsque le défendeur, qui n'a ni

titre, ni possession actuelle, demande à prou-
ver qu'il a prescrit l'immeuble par une pos-
session trentenaire, il devient demandeur
dans son exception, et, par suite, fauté par
lui de faire la preuve offerte, son exception
doit être repoussée.

—
Req. 23 nov. 1840,

J.G. Preuve, 23.
84. C'est à celui qui se prévaut d'une

possession contraire au titre, quelque ancien

qu'il soit, à prouver que cette possession
réunit les conditions et la durée nécessaires

pour entraîner l'acquisition de la propriété.
— Pau, 29 juin 1870, D.P. 72. 2. 6.

85. Se porter demandeur en revendication
d'un immeuble, c'est reconnaître que le dé-
fendeur a la possession de cet immeuble, et
se soumettre, par suite, à l'obligation de

prouver l'existence du droit de propriété re-

vendiqué.
—

Req. 2 févr. 1857, D.P. 57. 1.
253.

86. En conséquence, le demandeur en re-
vendication qui ne fait cette preuve, ni par
titre ni par prescription, doit être déclaré
mal fonde dans sa demande, sans qu'il puisse
soutenir que c'était à lui qu'appartenait, à

l'époque de l'action, la possession de l'im-
meuble, et que, dès lors, c'était au défendeur
à justifier de sa propriété. — Même arrêt. —

V., dans le même sens, Besancon 14 août
1822, et 2 août 1827, J.G. Action possess., 829.
— Observ. conf., ibid., 830.

87. Toutefois, dans un tel cas, la preuve
de la propriété peut n'être point mise à la

charge du demandeur au pétitoire, si le dé-
fendeur reconnaît que le demandeur a la pos-
session annale, l'effet de cette reconnaissance
étant de rendre le défendeur demandeur par
exception. — Req. 7 déc. 1831, J.G. Action

possess., 830. — V. observ., ibid., 830 et 831.
88. Décidé, d'un autre côté, qu'une de-

mande au pétitoire n'emporte pas, de la part
du demandeur, l'aveu tacite que la posses-
sion de l'immeuble revendiqué appartient au
défendeur, et ne le prive pas, dès lors, de
la faculté de se. prévaloir de cette possession,
à l'effet d'établir son droit de propriété par
la prescription. — Req. .9 juin 1852, D.P. 53.

1. 166. — V. observ., ibid., note.
89. Il appartient au juge du fond de dé-

cider, en fait, que la partie qui a introduit
une action pétitoire a reconnu par ses agisse-
ments que son adversaire est en possession
de l'immeuble litigieux.— Civ. r. 9 juin 1869,
D.P. 69.1. 471.

90. Le possesseur ou l'envoyé en posses-
sion d'un héritage a qualité pour défendre à
une action ayant pour objet de grever d'une
servitude cet héritage, sans qu'il soit néces-
saire qu'il commence par prouver son droit
de propriété. — Civ. r. 15 nov. 1842, J.G. Pro-
priété, 674; Usage for., 200.

91. Si le défendeur à l'action en revendi-
cation soutient que son adversaire ne possède
pas la chose revendiquée, le demandeur doit

prouver la réalité de la possession, faute de

quoi
il est, quant à présent, renvoyé de sa

demande. — J.G. Propriété, 666.
92. Quel est, en matière de servitude

prescriptible, l'effet de la possession recon-
nue quand l'action est portée au pétitoire ?—
V. art. 690, n° 105; art. 1315.

93. La règle qu'en fait de meubles posses-
sion vaut titre, établit en faveur du posses-
seur une présomption de propriété qui met
la preuve contraire à la charge de son adver-
saire. — V. art. 2279.

94. — II. PREUVE FONDÉE SUR DES TITRES
ou SUR LA PRESCRIPTION. — L'action en re-
vendication doit nécessairement être accueil-
lie, si le demandeur, placé en face d'un sim-

ple possesseur, prouve qu'il est propriétaire
en vertu soit de la prescription, soit d'un
titre translatif de propriété émané d'une per-
sonne dont la qualité de propriétaire est éta-
blie chez elle ou ses auteurs par une posses-
sion plus que trentenairé. — D.P. 60. 1. 5,
note.

95. La prescription, étant un moyen d'ac-

quérir la propriété, peut servir de base à une
action en revendication; on soutiendrait à
tort que ce n'est qu'une exception qui ne

peut être invoquée par le demandeur. —

J.G. Propriété, 677.
96. Si le titre dont se prévaut le deman-

deur provient d'une personne dont la qualité
de propriétaire est incertaine, il faut distin-
guer:... 1° le défendeur produit lui-même un
titre émané de la même personne; dans ce
cas, les deux parties seront traitées comme
s'il était hors de doute que la chose litigieuse
appartenait réellement a celui qui la leur a
successivement transmise ; et alors, la préfé-
rence sera donnée, pour les actes antérieurs
à la loi du 3 mars 1855, au titré dont la date
est la plus ancienne, et, pour les actes pos-
térieurs à cette loi, au titre le premier trans-
crit. — D.P. 66. 1. 5, note. — V. aussi
J.G. Action possess., 436.

97. La même règle est applicable au cas
où le défendeur prouverait positivement que
la personne dont le demandeur et lui tien-
nent leur titre n'était pas propriétaire. —

D.P. 66. 1. 5, note.
98. ... 2° Au titre produit par le demandeur,

et qui n'est pas complétement justificatif de
son droit de propriété, le défendeur n'oppose
aucun titre et invoque seulement sa posses-
sion : la possession l'emportera sur le titre,
ou le titre sur la possession, selon que la

possession sera antérieure au titre ou que le
titre aura précédé la prise de possession. —

D.P. 66. 1. 5, note. — V. en ce sens Civ. c.
22 juin 1864, D.P. 04. 1. 413, et sur renvoi,
Rouen. 1er févr. 1865, D.P. 66. 2.71. — Civ. c.
27 déc. 1865, D.P. 66. 1. 5.

99. ...3° Les deux parties produisent des ti-
tres émanés de deux personnes différentes,
mais la qualité de propriétaire est incertaine
aussi bien chez l'auteur du défendeur que
chez l'auteur du demandeur. Dans ce cas
c'est la date des titres qu'il faut consulter: si
le titre du défendeur est antérieur à celui du

demandeur, il aura la même force qu'une
possession antérieure ; s'il est postérieur, il
n'aura pas plus d'efficacité qu'une possession
postérieure, et cela, sans qu'il y ait à se

préoccuper de la transcription, cette forma-
lité n'étant exigée qu'entre acquéreurs tenant
leurs droits d'un auteur commun. — D.P.
66. 1. 5, note.

100. Une action en revendication est répu-
tée fondée en titre, quoiqu'il résulte des
titres produits que le terrain revendiqué a
été l'objet d'une réintégration législative pro-
noncée contre le demandeur ou ses auteurs,
au profit de certaines classes de personnes,
s'il n'est pas démontré que le possesseur soit
aux droits de ces personnes.

— Par suite, le
défendeur ne peut, en cas pareil, prétendre
que les titres invoqués établissent la pro-
priété d'un tiers, et non celle du demandeur,

pour faire rejeter l'action à défaut de qualité,
comme étant intentée par un autre que par
le véritable propriétaire. — Civ. c. 19 nov.

1856, D.P. 56. 1. 440.
101. La règle posée dans l'art. 1165 c. civ.,

d'après laquelle les conventions ne sont op-
posables qu'à ceux qui y ont été parties, ne

s'applique pas aux actes translatifs de pro-
priété, lesquels sont, comme les droits réels
et absolus qu'ils consacrent, opposables, non

pas à telle ou telle personne en particulier,
mais à tous en général.

— Nancy, 20 juin
1867, D.P. 08. 2. 106.

102. Ainsi, en matière de revendication
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d'immeubles, la preuve du droit de propriété
du demandeur peut être établie même à l'aide
de titres auxquels le défendeur, possesseur
de l'immeuble revendiqué, n'a été partie ni

par lui ni par ses auteurs; le défendeur n'est
admis à détruire cette preuve que par des
titres contraires, ou par la justification d'une

possession, soit antérieure au plus ancien
des titres produits par le demandeur, soit
suffisante pour prescrire.

—
Civ. c. 22 juin

1864, D.P. 64. 1. 413, et sur renvoi, Rouen,
1er févr. 1865, D.P. 66. 2. 171. — Nancy, 20
juin 1867, précité.

103. En conséquence, l'action en revendi-

cation, même fondée sur un titre étranger au

défendeur, doit être accueillie, lorsque ce-
lui-ci n'oppose à cette action que sa posses-
sion actuelle, sans qu'il ait été démontré
qu'elle fût antérieure au titre produit par le

demandeur, ou qu'elle réunît les caractères
et les conditions de durée de la prescription.
— Mêmes arrêts du 22 juin 1864 et 1er févr.
1865.

104. De même, l'arrêt qui déclare l'exis-
tence, au profit de l'une des parties, d'un
droit de propriété, est opposable aux tiers,
sauf à ces derniers, à l'égard desquels cet ar-
rêt n'a pas l'autorité de la chose jugée, à l'at-

taquer au moyen de la tierce-opposition ou
même directement, mais à la charge de dé-
truire la preuve qui en résulte, en établissant
en leur faveur, soit un droit de propriété
préférable, soit une possession antérieure

légalement acquisitive. —Civ. c. 27 déc. 1865,
D.P. 66. 1. 5. — Civ. c. 13 juill. 1870, D.P.

70. 1. 343-344.—Conf. Req. 22 mai 1865, D.P.
05. 1. 473.

105. Spécialement, l'action en revendica-
tion d'un étang, formée contre des habitants
d'une commune en possession du droit ex-
clusif de pèche, par celui qu'une décision
passée en force de chose jugée rendue avec
d'autres habitants a déclaré

propriétaire
de

cet étang, doit être accueillie en l'absence de
toute preuve contraire, et les juges ne peu-
vent, dès lors, la rejeter sur l'unique motif

que la décision invoquée, étrangère aux dé-

fendeurs, ne saurait leur être opposée, ni dé-
truire la présomption de propriété attachée à
leur possession.— Même arrêt du 27 déc. 1865.

106. Il en est de même de l'arrêt qui dé-
clare l'existence d'un droit à la jouissance
d'une chose, à titre privatif, spécialement
d'un droit a la jouissance des eaux d'un
cours d'eau. —Civ. c. 13 juill. 1870, D.P. 70.
1. 343-344.

107. Les titres produits par une commune,
à l'appui de l'action en revendication d'un
immeuble et notamment d'une forêt, exercée
contre une autre commune, sont opposables
à cette dernière, quoiqu'ils lui soient étran-
gers, s'ils sont anciens, et si les énonciations

qu'ils renferment relativement au droit de

propriété revendiqué sont soutenues par une

possession conforme. —
Req. 18 nov. 1868,

D.P. 69. 1. 128. — V. observ., ibid., note.
108. La preuve du droit de propriété peut

être puisée dans les titres que le défendeur
a spontanément produits au débat : il n'y a

pas la violation de la maxime : Nemo cogitur
edere contra se. — Req. 22 mai 1865, D.P.
65. 1. 473. —Req. 31 mars 1868, D.P. 68. 1.
418.

109. Spécialement, lorsqu'une action en
revendication est fondée sur une décision ju-
diciaire étrangère au défendeur, les juges
peuvent accueillir cette action, si, pour la
combattre, le défendeur produit de lui-même
des actes constatant qu'il

n'a qu'une déten-
tion précaire n'ayant rien d'inconciliable avec
cette décision.— Même arrêt du 22 mai 1865.

110. Lorsque le droit à la propriété d'un
immeuble se trouve établi par un titre et qu'il
y a seulement lieu de rechercher la consis-
tance du domaine auquel s'applique ce titre,
c'est-à-dire de déterminer le point où il finit
et où commence la propriété voisine, les

juges peuvent s'aider de l'état matériel des
lieux remonlant a de longues années, et de

tous les faits de nature à les éclairer sur cette

question de limites : ce n'est pas là faire
résulter la preuve du droit de propriété de
simples présomptions. —

Req. 17 déc. 1866,
D.P. 67. 1. 495.

111. Et lorsqu'il s'agit, notamment, de?
limites respectives d'un parc et de prés con-

tigus, les juges peuvent, même en présence
de titres énonçant que les prés joignent le

parc, faire résulter de la vérification des lieux
la preuve qu'un certain espace de terrain si-
tue entre les murs du parc et les prés du
voisin fait partie

du parc et non des prés, et,
par exemple, qu'il constitue un tour d'échelle

existant, non comme servitude, mais comme

dépendance du parc, ces énonciations de li-
mites n'étant pas exclusives de l'existence
d'un tour d'échelle. — Même arrêt.

112. La reconnaissance, dans un titre an-
cien, du droit de propriété d'une commune
sur une forêt qui y est considérée comme un

corps certain et déterminé, doit être étendue
à la contenance totale de la forêt, encore que
cette contenance soit supérieure à celle indi-
quée dans des titres postérieurs. — Req. 18
nov. 1868, D.P. 69. 1. 128.

113. En fait de meubles, quoique la pos-
session fasse supposer la propriété (art. 2279),
cependant, en certains cas, les meubles peu-
vent être revendiqués; la preuve, alors, peut-
elle être établie par témoins?— V. art. 2279.

114. — III. PREUVES FONDÉES SUR DES PRÉ-
SOMPTIONS. —En règle générale, il faut être
muni d'un titre pour reclamer la propriété
d'une chose; cependant, il est des cas où des

présomptions suffisent. Ainsi, le propriétaire
d'une chose est présumé propriétaire des
accessoires de cette chose. — J.G. Propriété,
678, 679. — V. art. 540, n° 1 et s.; V. aussi
art. 666, nos 14 et s.; art. 671, nos 46 et s.;
art. 681, nos 6 et s.; art. 686, nos 131 et s.

115. La présomption de propriété qui ré-
sulte de la possession

n'est pas une pré-
somption légale, mais une présomption simple
qui cède à la preuve contraire (V. suprà,
n° 69, et art. 546, nos 7 et s., 38 et s., 61 et s.),
et cette preuve contraire peut résulter non-
seulement d'un titre, mais encore d'une pré-
somption légale.

— J.G. Action poss., 825,
826.

116. Ainsi, l'époux qui, au possessoire, a
été maintenu dans la possession exclusive
d'un immeuble de la communauté, doit suc-
comber au pétitoire,

s'il ne peut opposer au-
cun titre à la présomption légale résultant de
l'art. 1402, d'après lequel l'immeuble litigieux
est réputé acquêt de communauté. — J.G.
Action poss., 826.

117. De même, l'adjudication à l'une des

parties de la possession exclusive d'un mur
ou d'une haie dont la mitoyenneté est présu-
mée d'après les art. 653 et 670, ne saurait
prévaloir contre la présomption légale résul-
tant de ces articles. — J.G. Action poss., 827.

118. De môme, la décision possessoire qui
déclare un particulier possesseur animo do-
mini de fossés bordant un chemin public, ne
met pas obstacle à ce que la commune contre

laquelle cette décision a été rendue se fonde,
pour établir aupétitoire que les mêmes fossés
sont sa propriété, sur ce qu'ils sont les acces-
soires du chemin public dont ils

dépendent,
la preuve de la propriété devant alors être
considérée comme faite à l'aide d'un véritable
titre, et non pas d'une simple présomption.
— Civ. r. 22 août 1866, D.P. 67. 1. 346.

119. En l'absence de titres probants, une

question de propriété peut valablement être
résolue en faveur do la partie qui était en

possession au moment du litige.
—

Req. 13
févr. 1834, J.G. Preuve, 27-2°, et Propriété,
68-1°. — Civ. r. 26 août 1839, J.G. Preuve.
27-3°.

120. La présomption de propriété qui
existe au profit du possesseur d'un immeu-
ble ne peut être détruite par de simples pré-
somptions, quelle que soit la modicité de la
valeur de cet immeuble (c. civ. 1341, 1355).
— Civ. c. 10 janv. 1860, D.P. 60. 1. 71.

121. Mais lorsque, dans une instance eu
revendication d'immeuble, ni l'une ni l'autre
des parties ne justifie de son droit de pro-
priété, ni de sa possession, les juges peuvent.
se fonder sur de simples présomptions pour
déclarer que la propriété de l'immeuble ap-
partient au défendeur et non pas au deman-
deur. — Req. 11 nov. 1861, D.P. 62. 1. 94.—
Conf. Civ. c. 20 nov. 1834, J.G. Propriété, 681.

122. L'arrêt qui, sur une action en reven-
dication formée par une commune et en l'ab-
sence de tout titre de propriété de la part
de l'une ou de l'autre des parties, décide,
d'après le résultat d'une enquête et d'une

expertise, que le défendeur doit être con-
damné au délaissement, parce qu'il n'a fait
aucun acte de possession exclusive capable
de fonder un droit en sa faveur, tandis que
les habitants de la commune demanderesse
ont fait, de temps immémorial, des actes de
jouissance commune avec le défendeur, qui
est un de ses habitants sur l'immeuble liti-

gieux, ne viole pas la règle : Onus probandi
incumbit illi qui agit — Req. 29 janv. 1840,
J.G. Propriété, 675. — Mais V. observ., ibid.

123. Décidé même que les juges peuvent,
à défaut chez l'une et l'autre parties de ti-
tres de propriété et de possession suffisante

pour fonder la prescription, accueillir l'action
en revendication, en se fondant sur de sim-

ples présomptions, telles que la possession
mieux caractérisée du revendiquant, les
énonciations du cadastre, le payement de

l'impôt, les déclarations des témoins, la to-

pographie des lieux et des plans d'experts.
— Civ. r. 16 avr. 1860, D.P. 60. 1. 251.

124. Bien plus, dans une autre espèce,
l'action en revendication formée contre une
commune maintenue par le juge de paix en

possession d'un terrain, a été accueillie, bien

qu'elle ne fût fondée que sur de simples pré-
somptions. —

Req. 31 juill. 1832, J.G. Action

poss., 828. — Mais V. observ., ibid.
125. La preuve de la propriété, par un

peintre, d'un tableau qu'il a fait et exposé,
résulte suffisamment, au profit des créan-
ciers de celui-ci, contre un tiers prétendant
en être devenu propriétaire, de ce que le li-
vret indique le tableau comme appartenant
à l'artiste, alors que cette indication a été
insérée sur une déclaration de celui-ci, et

qu'il n'est pas allégué comment le tableau
aurait pu devenir la propriété de celui qui le

revendique. — Paris, 4 déc. 1866, D.P. 66. 5.
387.

§ 5. — Effets de l'action en revendication
et du jugement

126. Pendant l'instance en revendication,
le défendeur ne peut être dépossédé. Seule-

ment, il peut être
empêché

de commettre au-
cune dégradation à l'héritage revendiqué. —

J.G. Propriété, 668.
127. La réintégration, au profit d'une

commune, de la possession et jouissance ex-
clusive d'un bois litigieux, peut être déclarée

comprendre non les simples droits d'usage,
mais le droit de propriété.

—
Req. 22 mai

1832, J.G. Propriété, 70. — V. aussi Usage
forest., 443 et s.

128. Celui qui a été nommé séquestre de
la chose revendiquée doit la délivrer après
le jugement définitif qui en ordonne la re-
mise. — J.G. Propriété, 669.

129. Si la chose revendiquée est mobilière
et si elle est encore dans la possession du
défendeur, le demandeur doit l'aller cher-
cher au lieu où elle est. Les frais de trans-

port sont à sa charge, à moins que, depuis
la demande, le défendeur n'ait transporté la
chose dans un lieu plus éloigné ; la différence
devrait être supportée par le défendeur. —

J.G. Propriété, 669.
130. S'il s'agit d'un héritage, il suffit,

pour le défendeur condamné, de mettre lé
demandeur à même d'en prendre possession.
Les objets qui, sans faire partie de l'héri-

tage, servent seulement à l'exploitation, ne
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font point partie des objets à délaisser. —

J.G. Propriété, 670.

131. Lorsque le possesseur condamné à
restituer n'a plus entre ses mains la chose

revendiquée, soit qu'il l'ait aliénée, soit qu'il
la recèle, le juge ne peut que le condamner à
des dommages-intérêts. La partie qui de-
mande et obtient un pareil jugement est cen-
sée abandonner la chose pour les dommages-
intérêts adjugés.

— J.G. Propriété, 671.
132. Dans le cas où le possesseur a payé

à des créanciers des sommes pour lesquelles
l'immeuble revendiqué leur était hypothé-
qué, le propriétaire ne peut se faire délaisser
la chose sans rembourser au préalable le

possesseur du capital et des intérêts. — J.G.

Propriété, 672.
133. Il en est de même au cas où le dé-

fendeur aurait fait certaines impenses sur le
fonds qu'il délaisse. — J.G. Propriété, 672.

134. De même encore, bien qu'à raison
de sa mauvaise foi, le défendeur soit tenu à
la restitution des fruits, il a droit au rem-
boursement des frais de labour et semen-
ces, etc. — J.G. Propriété, 672. — V. art.
548.

135. La partie condamnée au délaisse-
ment d'un immeuble comme s'en étant indû-
ment mise en possession, ne peut se sous-
traire à cette condamnation, sous prétexte
qu'elle n'aurait jamais eu la qualité de pos-
sesseur qui l'a motivée, et que la possession
appartenait à un tiers : elle doit, en ce cas,
restituer l'immeuble, ou, si la restitution est

impossible, payer des dommages-intérêts. —
Civ. c. 14 févr. 1860, D.P. 60. 1.108.

136. Le possesseur évincé n'ayant droit
au remboursement des contributions par lui

payées depuis la revendication qu'autant

qu'il
est réputé les avoir payées en l'acquit

du propriétaire, ne peut réclamer ce rem-
boursement dans le cas où il est dépossédé
par l'Etat, affranchi de l'impôt. — Paris, 22
déc. 1851, D.P. 54. 5. 573.

137. Il
appartient

aux tribunaux de dé-
clarer que, dans les circonstances où elle a
eu lieu, une adjudication n'a eu pour but et

pour résultat que d'opérer une transmission

apparente de propriété, sorte de fidéicom-
mis ayant pour effet de réserver au précé-
dent propriétaire la disposition ultérieure de
l'immeuble. — Civ. r. 14 juin 1870, D.P. 72.
1. 40.

138. L'arrêt qui déclare l'existence d'un
droit de propriété est opposable aux tiers;
— V. suprà, nos 104 et s.

Table sommaire.

Abandon 23 s.

Abandon gratuit
31.

Accession 7.

Action pétitoire
87 s.; (preuve) 72,
87 s.

Action réelle 45.

Aliénation 20 s.

Bornage 76.

Cadastre 82, 123.

Chasse 16.

Chemin public
118.

Chose corporelle
48.

Chose inanimée

16.
Chose jugée 104

s.
Chose particulière

46.

Chose trouvée 32.

Communauté (ac-

quêt) 116.

Commune 71, 107,

118, 122, 124,
127.

Concession ( re-

trait) 41.

Confiscation 37.

Congrégation re-

ligieuse 73 s.

Contre-lettre 60.
Cours d'eau 106.

Créancier 125 ,
132.

Délaissement 76,
130 s.

Dépositaire 56, 74.

Disposition entre

vifs et testamen-
taire 7.

Donation ( révo-

cation , surve-
nance d'enfants)
38.

Droit des gens 4.

Droit romain 5.

Epave 17.

Etat 15.

Etranger 4.

Exception 83, 95.

Expropriation for-
cée 35.

Expropriation pu-

blique 34.
Femme mariée 62.

Fidéicommis 137.

Force majeure 25.

Foire 118.

Frais de labour

(remboursement)
134.

Guerre 13.

Héritier 65.

Hypothèque 132;

(purge) 36.

Immeubles 9, 12 s.
Indivision 28, 59,

66, 74.
Interdit 62.

Invention 16.

Jet à la mer 25.

Légataire (envoi
en possession) 79.

Locataire (meu-
bles , revendica-

tion) 53,
Loi (effet) 7.

Mainmise réelle
18.

Matériaux 49 et s.

Meuble (transport,
frais) 129.

Mineur 62.

Mitoyenneté 117.

Nu -
propriétaire

59.

Obligations (effet)
8.

Occupation 7, 11 s.
Parc (limites) 111.
Patrimoine 51.

Pêche 16.
Pétition d'hérédi-

té 16.

Possesseur 63 s.,
90 s., 133 s.

Possesseur de

mauvaise foi 134.

Possession 69 s.,
98 s.

Possession annale

Prescription 39,
80 s. , 94 s.,
103 s.

Présomption 33,
79, 81, 93, 105,

110, 114 s.

Présomption lé-

gale 115 s.

Preuve (propriété)
68 s.

Preuve contraire

69, 79, 93, 105,
115 s.

Preuve testimo-

niale 81, 113.

Priorité 99.

Prises sur l'enne-

mi 17.

Propriétaire 54,
61 s.

Propriété (acqui-
sition) 1 s.; (perte

volontaire) 19 ;
( perte involon-

taire) 34; (preu-

ve, charge) 68 s.,
125.

Propriété irrévo-

cable 58,

Propriété partielle
57.

Qualité (défaut)
100.

Réclamation d'é-

tat 52.

Rétention 132 s.

Revendication 44

s.; (action, effets)
126 s.; (capacité)
54 s. ; (caractère)
45.

Rivière (lit, chan-

gement) 40.

Séquestre 43,128.
Solennité 5 s.

Substitution 58.
Succession 2, 7.

Succession testa-

mentaire 3.

Terre inhabitée

13.

Tierce-opposition
104.

Tiers 100 s., 125,

135, 138.
Titre (auteur com-

mun) 96; (au-
teurs différents)
99 ; (date, prio-

rité) 99 ;(posses-

sion, conflit) 98 ;

( possession con-

traire) 84 ; ( pro-

duction) 95 s.

Titre ancien 112.

Tour d'échelle
111.

Tradition 7, 10.

Transcription 9,
96, 99.

Troupeau 47 s.

Usage forestier

127.

Universalité 1 s.

Art. 713.

Les biens qui n'ont pas de maître,

appartiennent
— à la Nation [édition

de 1804]
— à l'Etat [édit. de 1807 et

1816].

Cette disposition se trouve déjà comprise
dans l'art. 539. — V. cet article.

Art. 714.

Il est des choses qui n'appartiennent
à personne et dont l'usage est commun
à tous.

Des lois de police règlent la ma-

nière d'en jouir.
— C. civ. 538,

540 s.

1. Certaines choses, comme l'air, la mer,
l'eau courante, etc., sont communes, en ce
sens que nul ne peut les soustraire à l'usage
commun de ses semblables; elles échappent
à toute appropriation exclusive. — J.G. Pro-

priété, 78.
2. Toutefois, l'eau recueillie dans la mer,

dans un cours d'eau, ou puisée dans un étang,
une citerne, est affectée d'un droit privatif au
profit de celui qui l'a recueillie.— J.G. Pro-

priété, 78.
3. Suivant la jurisprudence la plus accré-

ditée, les cours d'eau non navigables ni flot-
tables sont des choses communes : Res nul-
lius. — V. art. 538, nes 87 et s.

4. Sur les choses communes qui peuvent
devenir en tout ou en partie l'objet d'une

propriété privée. V. art. 538, nos 10, 31s., 55 s.,
80 s.

Art. 715.

La faculté de chasser ou de pêcher
est également réglée par des lois parti-
culières.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 176, n° 118.

Le droit de chasse a été réglé par la loi du
3 mai 1844. et le droit de pêche par la loi du
15 avr. 1829. — V. J.G. Chasse; Pêche flu-
viale.

Art. 716.

La propriété d'un trésor appartient
à celui qui le trouve dans son propre
fonds : si le trésor est trouvé dans

le fonds d'autrui, il appartient pour
moitié à celui qui l'a découvert, et

pour l'autre moitié au propriétaire du

fonds.

Le trésor est toute chose cachée ou

enfouie sur laquelle personne ne peut

justifier sa propriété, et qui est décou-

verte par le pur effet du hasard. —

C. civ. 532.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 176, n° 118.

1. — 1. INVENTION PAR LE PROPRIÉTAIRE SUR

SON FONDS. — Le trésor appartient en totalité
au propriétaire qui le trouve sur son fonds,
qu'il lait trouvé par hasard ou qu'il l'ait
cherché. — J.G. Propriété, 199.

2. A qui appartient le trésor trouvé par le
mari ou par la femme, mariés sous le régime
de la communauté? — V. art. 1401.

3. Lorsque les époux sont mariés sous le
régime dotal, à qui appartient le trésor trouvé

par le mari sur le fonds dotal ?—V. art. 1549.
4. Que décider dans le cas où un héritier a

trouvé un trésor dans le fonds indivis de la
succession ? — V. art. 828.

5. Le trésor découvert dans une maison
vendue par le propriétaire du sol pour être
démolie est l'accessoire du sol, et non des
matériaux de la maison ; dès lors, le trésor
découvert, lors de la démolition, dans un
mur des bâtiments, appartient (à part ce qui
revient à l'inventeur) au propriétaire du sol,
et non au propriétaire des matériaux prove-
nant de la démolition. — Paris, 26 déc. 1825,
J.G. Propriété, 200. — V. observ., ibid.

6. — II. INVENTION SUR LE FONDS D'AUTRUI.
— Bien que le trésor, soit considéré comme
chose nullius, son acquisition par la voie de

l'occupation diffère de celle des choses de ce

genre, qui appartiennent pour le tout à l'oc-
cupant ou inventeur : le trésor, lorsqu'il est
trouvé dans le fonds d'autrui, appartient pour
moitié au propriétaire du fonds.— J.G. Pro-

priété, 196.
7. L'Etat ou la commune, à qui le fonds

appartient, est assimilé à tout autre proprié-
taire. — J.G. Propriété, 201.

8. Lorsqu'un trésor est découvert sur le
fonds d'un absent pendant la première pé-
riode de l'absence, la moitié attribuée au

propriétaire appartient à l'absent. — J.G.
Absence, 475.

9. Il en est de même si la découverte est
faite pendant la seconde période de l'ab-
sence. — J.G. Absence, 475.

10. Mais, après l'envoi définitif, l'envoyé
étant censé propriétaire, c'est à lui que doit
être accordée la portion du trésor qui est
attribuée par la loi au propriétaire.

— J.G.

Absence, 475.
11. La moitié du trésor trouvé dans un

fonds soumis a un usufruit appartient-elle à
l'usufruitier ou au nu-propriétaire? — V.
art. 598, nos 38 et s.

12. L'acquéreur à réméré est-il tenu de
rendre la part du trésor, qui lui a été attri-
buée, à celui qui exerce le réméré? — V.
art. 1673.

13. Celui qui découvre le trésor est celui

qui le rend visible et dont le travail en opère
la découverte. Dès lors, si le propriétaire in-
tervient au moment de la découverte, il ne

petit, au préjudice de l'inventeur, se saisir
du trésor, sous le prétexte qu'il exerce le
droit du premier occupant.

— J.G. Propriété.
204.

14. Les droits de l'inventeur ne cessent

point par cela seul qu'il travaillait, lors de la

découverte, sur l'ordre et pour le compte du

propriétaire du fonds.— J.G. Propriété, 205.
15. Ainsi, un ouvrier employé dans un

champ, ou les domestiques du maître du

fonds, ont droit à la moitié des trésors qu'ils
découvrent. — Bruxelles, 15 mars 1810, J.G.

Propriété, 205. — Trib. de la Seine, 25 janv.
1825. ibid.

16. ... Lors même qu'ils travailleraien
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sous les yeux du propriétaire.
— Même arrêt

du 15 mars 1810.
17. ... A moins cependant que les travaux

n'aient précisément pour objet la découverte
du trésor. — V. infrà, n°' 36 et s.

18. La moitié du trésor découvert dans un

terrain sur lequel des travaux sont exécutés

par des ouvriers appartient à celui-là seul
d'entre eux qui en est l'inventeur; et les au-
tres ne peuvent y prétendre droit sous pré-
texte que les travaux étaient en commun et

par association.— Angers. 25 mai 1849. D.P.
49. 2. 109.

19. En cas de contestation sur la quantité
des pièces d'or formant un trésor qui a été

remis par l'inventeur au propriétaire
sur le

fonds duquel il a été trouve, les juges no
sont pas obligés de croire ce dernier sur sa
déclaration : ils peuvent ordonner la preuve

par témoins. — Amiens, 19 janv. 1820, J.G.

Propriété, 198 et 195.
20. Celui qui a trouvé un trésor sur la pro-

priété d'autrui et qui s'approprie la part du

propriétaire commet un vol.— V. c. pén.
art. 379.

21. A quelle prescription est soumise l'ac-

tion en partage du trésor? — V. art. 2202.

22. — III. CARACTÈRES DU TRÉSOR. —

1° Chose cachée ou enfouie.— Cela comprend
tout ce qui peut entrer dans le patrimoine,
vases, armes, statues, etc., et non pas seule-

ment l'or et l'argent. — J.G. Propriété, 188.
23. Toutefois, il faut que la chose décou-

verte ait une valeur commerciale, ou puisse
former une propriété particulière utile: ainsi,
des tombeaux antiques, enfouis dans un

fonds, ne sauraient être considérés comme
un trésor, dans le sens de l'art. 716. — Bor-

deaux, 6 août 1806, J.G. Propriété, 189.

24. La qualification de chose cachée ou

enfouie ne saurait appartenir aux choses qui
auraient été trouvées à la surface du sol.
— J.G. Propriété, 190. —V. art. 717, nos 1 et s.

25. Il ne faudrait pas non plus qu'au lieu

d'être cachée ou enfouie, la chose fût incor-

porée à la terre. Il y aurait lieu alors d'appli-

quer l'art. 552. — J.G. Propriété, 190.

26. Mais il n'est pas nécessaire qu'il s'a-

gisse d'une chose trouvée enfouie dans le sol;
il suffit qu'elle soit trouvée cachée dans une

autre chose, par exemple, dans un mur, un
arbie. — J.G. Propriété, 190.

27. Peu importe que le dépôt soit ancien

ou récent. — J.G. Propriété, 191.
28. — 2° Propriété non justifiée.

— Lors-

qu'il y a quelque présomption de nature à

faire connaître la personne qui a caché l'ar-

gent, ou quelque autre chose que ce soit, dans

le lieu où on l'a trouvé, la chose, en ce cas,
ne doit pas passer pour un trésor, et elle

appartient à celui qui l'y a cachée, ou à ses

héritiers. — J.G. Propriété, 187. — Conf.

Bordeaux, 22 févr. 1827, ibid., 192.

29. L'argent trouvé dans la démolition
d'une maison ne peut être considéré comme

un trésor et appartenir pour moitié à l'ou-
vrier qui le découvre, s'il résulte des déposi-
tions des témoins et des circonstances que
l'argent a été enfoui par le

père
de ceux

qui
le réclament, et que, par le millésime des

pièces de monnaie, on peut reconnaître que,
antérieurement et depuis, les réclamants ou
leurs auteurs ont habité la maison.— Bruxel-
les, 5 avr. 1823, J.G. Propriété, 192.

30. S'il s'agit de monnaies d'un type mo-

derne, il peut en résulter une présomption
qu'elles ont été placées par le propriétaire du

fonds, surtout si les monnaies étaient ca-
chées dans quelque armoire ou autre meu-
ble où un propriétaire peut avoir l'habitude
de déposer de l'argent comptant, etc. — J.G.

Propriété, 191.
31. Mais la circonstance que le type des

monnaies découvertes est moderne n'est pas
à elle seule, et en l'absence de tous indices

propres à mettre sur la voie du véritable pro-

priétaire, exclusive du caractère de trésor.—

J.G. Propriété, 193.
32. A cet égard , l'on doit considérer

comme trésor des pièces d'or cachées ou en-
fouies dans la cave d'une maison, bien que,
d'après leur type et leur fabrication, le dépôt
au lieu où elles ont été trouvées n'en re-
monte qu'à peu d'années, si elles y ont été dé-
couvertes par le pur effet du hasard, et si les

enquêtes n'établissent au profit de personne
aucun droit de propriété sur ces objets. —

Bordeaux, 22 févr. 1827, J.G. Propriété, 193.
33. La preuve testimoniale est admissible

de la part de l'ancien propriétaire d'une mai-
son dans laquelle une certaine quantité de

pièces d'or enfouies ont été trouvées, à l'effet
d'établir que ces pièces lui appartiennent,
quoique leur valeur excede 150 fr. — Bor-

deaux, 22 févr. 1827, J.G. Propriété, 194.
— Conf. Bruxelles, 15 mars 1810, ibid., 205.

34. Réciproquement, en cas de contesta-
tion sur le point de savoir si une somme

d'argent, trouvée cachée dans la maison d'un

propriétaire par un ouvrier, constitue un

trésor, ou si, au contraire, elle a été cachée

par le propriétaire, il y a lieu d'admettre la

preuve
testimoniale offerte par l'inventeur, à'

l'effet d'établir que cette somme constitue
un trésor, bien qu'elle excede 150 fr. ; ici
doit s'appliquer l'art. 1348, lequel n'est pas
limitatif.— Amiens, 19 janv. 1826, J.G. Pro-

priété, 195.
35. — 3° Découverte due au hasard. — Si

la découverte n'est pas le résultat du hasard,
le trésor appartient exclusivement au proprier
taire du fonds qui a été inconsidérément
fouillé. — J.G. Propriété, 199.

36. Si un propriétaire employait ses do-

mestiques ou des ouvriers à la recherche
d'un trésor, les hommes employés n'auraient
aucun droit à la propriété du trésor. En pa-
reil cas, toute la difficulté consiste à savoir si
le maître avait véritablement agi dans le but
de découvrir un trésor. — J.G. Propriété, 203.

37. Ainsi, le propriétaire qui, soupçonnant
l'existence d'un trésor dans son fonds, en
fait faire la recherche par un ouvrier salarie
dont il surveille et dirige les travaux, a droit
à la propriété exclusive du trésor découvert,
bien que les travaux ordonnés n'aient pas
eu pour but apparent d'arriver à la décou-
verte de ce trésor. — Orléans, 10 fév. 1842,
J.G. Propriété, 203.

38. Mais toutes les fois qu'il n'apparaîtra
pas clairement que le maître a eu le dessein

positif de faire procéder à la recherche d'un

trésor, son droit n'exclura pas celui de l'in-
venteur. — J.G. Propriété, 203.

39. Spécialement, l'inventeur a droit à la
moitié du trésor, alors même que le proprié-
taire du fonds lui aurait recommandé de
donner son attention aux choses précieuses
qu'il pourrait trouver dans le cours de son
travail,' si d'ailleurs son travail n'avait pas
pour objet la recherche d'un trésor. — Rouen,
3 janv. 1853, D.P. 54. 2. 117.

40. ... Et il n'est pas déchu de ce droit,
bien qu'il ait cherche à. s'approprier en en-
tier le trésor, par exemple, en le vendant. —
Même arrêt du 3 janv. 1853. — Aix, 17 mai
1859, D.P. 59. 2. 115.

Table sommaire.

Absent 8 s.
Accessoire 5.
Argent 22, 28 s.
Armoire 30.
Chose cachée ou
enfouie 22 s.

Communauté 2.
Commune 7.
Démolition 5.
Domestique 11 s.
Dot 3.
Etat 7.
Hasard 35 s.

Incorporation 23.
Indivision 4.
Invention ( fonds
d'autrui ) 6 s.;
(fonds du pro-
priétaire) 1 s.

Monnaie 30 s.
Mur 26.
Occupation 6, 13.
Ouvrier 15 s.
Partage 21.
Prescription 21.
Présomption 28,

30.
Propriétaire (in-
vention) 1 s.

Preuve testimo-
niale, 19, 33 s.

Réméré 12.
Succession 4.
Tombeau 23.
Trésor ( caractè-
res) 23 s.

Usufruit 11.
Vol 20.

Art. 717.

Les droits sur les effets jetés à la

mer, sur les objets que la mer rejette,
de

quelque nature qu'ils puissent être,

sur les plantes cl herbages qui crois-

sent sur les rivages de la mer, sont

aussi réglés par des lois particulières.
Il en est de même des choses per-

dues dont le maître ne se représente

pas. — C. civ. 2279, 2280. — C. com.
410 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 170, nos 118.

1. Les choses perdues ou égarées, ayant
un maître connu, ne deviennent pas de suite
la propriété de celui qui les trouve, comme
les choses abandonnées ou qui n'ont encore

appartenu à personne.
— J.G. Propriété.

209.
2. Les objets perdus ou égarés appartien-

nent au premier occupant ou à l'inventeur,
sauf restitution au propriétaire, s'il est connu
ou s'il réclame. — J.G. Propriété, 210.

3. On appelle épaves toutes choses égarées
dont on ne connaît pas le propriétaire. —

J.G. Propriété, 208.
4. Les épaves se subdivisent en épaves de

terre, épaves maritimes, épaves de fleuves et

rivières, suivant que les objets ont été per-
dus sur la terre, sur la mer ou sur lès
fleuves et rivières. — J.G. Propriété, 211.

5. — I. EPAVES DE TERRE. — C'est à tort

que le Code renvoie, pour régler la question
de propriété à l'égard des choses perdues ou

égarées, à des lois particulières, car aucune
loi postérieure au Code ne s'est occupée de
cette matière. — J.G. Propriété, 212.

6. Suivant des circulaires ministérielles,
l'inventeur doit déposer entre les mains de
l'autorité ou de la justice les objets trouvés:

si, pendant trois ans (par application de
l'art. 2279) aucune réclamation n'est faite par
le propriétaire, l'objet déposé doit être rendu
à l'inventeur, qui en devient propriétaire,
sous l'obligation d'acquitter les frais de garde.
— Circ. min. fin. 10 août 1821, 5 août 1825,
J.G. Propriété, 212.

7. Dans un autre système, les choses per-
dues ou égarées appartiennent à l'Etat, par
application des art. 539 et 713. — J.G. Pro-

priété, 212.
8. Dans un troisième système, les art. 539

et 713 ne sont pas applicables ici : l'inven-
teur acquiert sur la chose trouvée un droit
de possession qui le mènera à la propriété,
par l'effet d'une prescription trentenaire. —

J.G. Propriété, 212.
9. En tout cas, s'il s'agissait d'objets re-

mis ou déposés chez un fabricant ou un mar-

chand, et qui ne sont pas réclamés, il n'y
aurait pas là des biens vacants et sans maî-
tre sur lesquels l'Etat pourrait avoir quel-
ques droits; le propriétaire pourrait, à cha-

que instant, les réclamer, et son action ne se-
rait éteinte qu'après trente ans écoulés sans
réclamation. — J.G. Propriété, 212.

10. Les choses volées, que personne ne

réclame, deviennent, comme biens vacants,
la propriété de l'Etat. —

Montpellier, 23 avr.

1844, D.P. 45. 2. 90.
11. Lorsque l'inventeur d'un objet perdu

n'en a pas fait le dépôt, conformément aux
circulaires précitées ( n° 6 ), l'obligation de
restituer cette chose ne s'éteint que par la

prescription trentenaire. — J.G. Propriété,
214.

12. Sur la prescription qui court contre le

propriétaire de la chose perdue ou volée, V.,
du reste, art. 2279.

13. Celui qui a trouvé une chose perdue,
et qui la garde après la réclamation du véri-

table propriétaire, commet-il un vol? — V.

c. pén. art. 379 et s.
i4. — II. EPAVES PARTICULIÈRES. — Rela-

tivement à certaines épaves, il existe des

lois spéciales qui en ont réglé l'attribution ;
ces lois s'occupent notamment : ... 1° des ob-

jets abandonnés... dans les Voitures publi-

ques.
— Décl. 20 janv. 1699; Décr. 13 août
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1810, J.G. Commissionn., 558 : Propriété, 218.
15. ... Dans les Bureaux de douanes. —

Décr. 6 août 1791, tit. 9, art. 2 et 3, J.G.

Propriété, 218.
16. ... Dans les Lazarets. — L. 3 mars

1822, art. 20, J.G. Propriété, 218; Salubr.

publ., p. 670.
17. ... Dans les Greffes criminels. — L.

11 germ. an 4 ;— Ord. 23 janv. 1821, 22 févr.

1829, 9 juin 1831, J.G. Propriété, 219 ; Vente

publ. de meubles, 9, 20, 49.
18. ... 2° Des sommes versées à la poste et

non réclamées.— L. 31 janv. 1833, J.G. Pro-
priété, 218; Postes, 37.

19. ... 3°,Des bestiaux égarés (Décr. 18

juin 1811, art. 39 et s.). Les bestiaux égarés
doivent être mis en fourrière, vendus après
le délai de huit jours, et le prix être versé
à la caisse du receveur d'enregistrement.

—

J.G. Fourrière; Propriété, 218.
20. — III. EPAVES MARITIMES. — Les droits

sur les effets jetés à la mer et sur les objets
que la mer rejette sont réglés par l'ordon-
nance de 1681, liv. 4, tit. 8 et 9. — V. à cet

égard J.G. Organis. marit., 489, 082 et s.:
Propriété, 222 s.

21. A l'égard des plantes et herbages qui
croissent sur les rivages de la mer, V. J.G.
Organis. marit, 793; Propriété, 237 et s.;
Usage, 215 et s.; Varech.

22. Relativement aux choses du cru de la
mer, V. Organis. marit., 800; Propriété, 234
et s.

23.— IV. EPAVES DE FLEUVES ET RIVIÈRES.—
Ordon. d'août 1669, tit. 1er, art. 3, J.G. Pro-

priété, 228.

TITRE PREMIER

Des Successions

Décrété le 29 germ. an 11 (19 avr. 1803), et promulgué le 9 flor. an 11 (29 avr. 1803).

CHAPITRE PREMIER.

De l'Ouverture des Successions et de

la Saisine des héritiers.

Art. 718.

Les successions s'ouvrent par la

mort naturelle et par la mort civile.
—

C. civ. 23, 25 s., 130 s., 711, 719 s.,
726. — C. pén. 18.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,
p. 166 et s., nos 4, 41 et 121.

1. Les successions ne s'ouvrent point par
l'absence, quelque prolongée qu'elle soit. —

J.G. Success., 42. — V. art. 125, nos 1 et s.
2. L'envoi en possession définitive, bien

qu'il semble ouvrir une véritable succes-
sion (V. art. 129, nos 33 et s.; art. 130),
n'ôte cependant pas à l'absent la propriété
de ses biens; du moins, il peut les recouvrer
dans les mains de ses héritiers présomptifs
qui les détiennent encore.— J.G. Success., 42.
— V. art. 131, 132, 133.

3. Relativement à la preuve du décès et du
moment où il a eu lieu par les actes de l'état

civil, V. art. 77 et s.
4. La mention dans l'acte de décès du jour

et de l'heure de la mort fait-elle foi jusqu'à
inscription de faux? — V. art. 45, nos 50 et s.:
art. 79, n° 1.

5. Quant au lieu où la succession doit être
déclarée ouverte, V. art. 110.

6. ... Et, pour la succession d'un étranger,
V. Appendice, à l'art. 720, Loi 14 juill. 1819,
art. 1, nos 2 et s.

Art. 719.

La succession est ouverte par la

mort civile, du moment où cette mort

est encourue, conformément aux disposi-
tions de la sect. 2 du chap. 2 du titre

de la Jouissance et de la Privation des

Droits civils.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p.
166 et s., nos4, 41 et 121.

La mort civile ayant été abolie
par

la loi
du 31 mai 1854, la mort naturelle seule

donne lieu à l'ouverture de la succession. —

J.G. Success., 42. — V. suprà, p. 69.

Art. 720.

Si plusieurs personnes respectivement

appelées à la succession l'une de l'au-

tre, périssent dans un même événement,
sans qu'on puisse reconnaître laquelle
est décédée la première, la présomption
de survie est déterminée par les cir-

constances du fait, et, à leur défaut,

par la force de l'âge ou du sexe. — C.

civ. 1350, 1352.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,
p. 166 et s., nos5, 42 et 122.

V. le commentaire de cet article sous
l'art. 722.

Art. 721.

Si ceux qui ont péri ensemble, avaient

moins de quinze ans, le plus âgé sera

présumé avoir survécu.

S'ils étaient tous au-dessus de

soixante ans, le moins âgé sera pré-
sumé avoir survécu.

Si les uns avaient moins de quinze

ans, et les autres plus de soixante, les

premiers seront présumés avoir sur-

vécu. — C. civ. 1350, 1352.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 166
et s., nos5, 42 et 122.

V. le commentaire de cet article sous
l'art. 722.

Art. 722.

Si ceux qui ont péri ensemble,
avaient quinze ans accomplis et moins

de soixante, le mâle est toujours pré-

sumé avoir survécu, lorsqu'il y
a égalité

d'âge, où si la différence qui existe

n'excède pas une année.

S'ils étaient du même sexe, la pré-

somption de survie qui donne ouver-

ture à la succession dans l'ordre de la

nature, doit être admise : ainsi le plus
jeune est présumé avoir survécu au

plus âgé.
— C. civ. 1350, 1352.

Exposé dos motifs et Rapports, J.G. Success., p. 166
et s., nos5, 42 et 122.

1. — I. SUCCESSIONS RESPECTIVES. — Les
présomptions légales de survie sont exclusi-
vement applicables au cas où les deux co-
mourants sont respectivement appelés à la
succession l'un de l'autre. En conséquence,
on ne doit pas en tenir compte, lorsqu'un
seul des comourants était appelé à la succes-
sion de l'autre, sans réciprocité (Quest. con-
trov. — J.G. Success., 54.

2. — II. SUCCESSIONSDÉFÉRÉES PAR LA VO-
LONTÉ DE L'HOMME. — L'application des pré-
somptions de survie est restreinte aux suc-
cessions ab intestat : l'art. 720 est donc
inapplicable aux successions testamentaires
ou contractuelles. —

Bordeaux, 29 janv. 1849,
D.P. 50. 2. 180.

— Paris, 30 mars 1850, D.P.
51. 2. 108. — Conf. J.G. Success., 55.

3. Suivant un autre système, ces pré-
somptions doivent être étendues à toutes les
successions, qu'elles soient déférées par la
loi ou par la volonté de l'homme.— J.G. Suc-
cess., 55.

4. ... Mais dans le cas seulement de réci-
procité. — J.G. Success., 55.

5. Elles sont également inapplicables lors-

qu'un légataire universel périt dans un même
événement avec le testateur, et que celui-ci
ne laisse pas d'héritiers à réserve ; dans ce
cas, c'est aux héritiers du légataire universel
à prouver que celui-ci a survécu au testa-
teur (art. 135). — J.G. Success., 56.

6. A l'égard des successions contractuelles,
la maxime Actori incumbit onus probandi,
doit aussi l'emporter sur les présomptions
de survie. — J.G. Success., 57.

7. Par exemple, si un donateur a stipulé
le droit de retour, c'est à ses héritiers à prou-
ver que la condition de ce retour s'est ac-
complie.

— J.G. Success., 58.
8. Dans le cas d'institution contractuelle,

si le donateur et le donataire meurent dans
le même événement, c'est aux héritiers du
donataire à prouver sa survie. — J.G. Suc-
cess., 59.

9. Un autre système impose la preuve de
la survie aux héritiers du donateur. — J.G.
Success., 59.

10. Quand deux époux, qui se sont fait
des libéralités réciproques par contrat de
mariage, en faveur du survivant, ont péri
dans le même événement, celui qui se pré-
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vaut du décès d'un des époux, pour préten-
dre que le conjoint qui le représente a sur-

vécu, est tenu de prouver cette allégation, et

ne saurait invoquer l'art. 720. — Bordeaux,
20 janv. 1849, D.P. 50. 2. 180. — Paris, 30
nov. 1850, D.P. 51. 2. 108.

11. Dans ce cas, si la survie de l'un ni de
l'autre ne peut être prouvée, le don récipro-
que demeure sans effet, et la communauté se

partage suivant le droit commun. — J.G.

Success., 60.
12. - III. MÊME ÉVÉNEMENT. — Les pré-

somptions de survie ne sont pas applicables
quand le décès a eu lieu le même jour, mais
dans deux événements différents. — J.G.

Success., 52.
13. Dans ce cas, suivant un système, on

doit admettre la présomption de survie en
faveur du plus jeune. — J.G. Success., 53.

14. Un autre système applique à ce cas
l'art. 135 C. civ. — J.G. Success., 53.

15. — IV. PRÉSOMPTIONS DE SURVIE. — Les
circonstances du fait sont le premier

élément
de décision. Ainsi, une inondation ou un in-
cendie a commencé par le rez-de-chaussée :
là personne habitant le rez-de-chaussée sera

présumée morte avant celle qui occupait l'é-

tage supérieur. — J.G. Success., 45.
16. La présomption de survie fondée sur

la différence d'âge ou de sexe est tellement

obligatoire, que le juge ne peut la faire flé-
chir en appréciant les forces respectives.

—

J.G. Success., 49.
17. Et il ne le peut même pas lorsque

l'âge des comourants est inconnu. — J.G.
Success., 47-49.

18. Dans une autre opinion, une supério-
rité de force notoire constitue une des cir-
constances de fait laissées à l'appréciation
du juge et qui viennent avant les présomp-
tions légales de survie. — J.G. Success., 47,
49. — Mais V. observ., ibid.

19. Les jumeaux doivent être réputés
morts en même temps; en d'autres termes,
il faut appliquer ici l'art. 136 c. civ. — J.G.
Success., 50.

20. D'après un autre système, il faudrait

uniquement considérer les forces respectives
de chacun des jumeaux. — J.G. Success., 50.

21. Sur la question de savoir lequel des

jumeaux doit être réputé l'aîné, V. art. 57,
nos 20 et s.

22. La personne qui se trouve entre quinze
et soixante ans sera toujours présumée avoir
survécu au vieillard de plus de soixante. —

J.G. Success., 46.
23. Lorsque des ascendants, des descen-

dants et autres personnes qui se succèdent
de droit, ont été condamnes au dernier sup-
plice et que, mis à mort dans la même exécu-

tion, il devient impossible de constater l'or-
dre de leur décès, le plus jeune des condam-
nés est présumé avoir survécu. — L. 20 prair.
an 4, J.G. Success., p. 160.

24. — V. Qui PEUT INVOQUER LA PRÉSOMP-
TION. — Le droit d'invoquer la présomption
de survie n'est pas purement personnel et
restreint aux héritiers des codécedés; il peut
être exercé par leurs donataires, légataires
et créanciers. — J.G. Success., 61.

25. Lorsqu'il y a incertitude sur l'heure
du décès de deux personnes qui héritent ré-
ciproquement l'une de l'autre, mais qui, cha-
cune, ont des héritiers différents, la transac-
tion par laquelle partie des héritiers re-
noncent, moyennant une somme déterminée,
au profit des autres, à la succession de celle
qui passe pour être décédée ta première, ne
les oblige pas au payement des dettes de la
succession d'un tiers dont ces deux per-
sonnes décédées avaient hérité précédem-
ment. —

Req. 31 déc. 1823, J.G. Success., 62.

Art. 728.

La loi règle l'ordre de succéder en-

tre les héritiers légitimes : à leur dé-

faut, les biens passent aux enfants na-

turels,
ensuite à l'époux survivant; et

s'il n'y en a pas,— à la République [édit.
de 1804] — à l'Etat. [édit. do 1807 et

1816]. — C. civ. 539, 713 s., 731 s.,
736 s., 767 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 176,
n° 124.

Ce n'est pas seulement à défaut d'héritiers

légitimes que les enfants naturels succèdent;
ils concourent avec eux. — J.G. Success., 63.
— V. art. 757.

Art. 724.

Les héritiers légitimes sont saisis de

plein droit des biens, droits et actions

du défunt, sous l'obligation d'acquitter
toutes les charges de la succession : les

enfants naturels, l'époux survivant et —

la République [édition de 1804] — l'Etat

[édit. de 1807 et 1816] doivent se faire

envoyer en possession par justice dans

les formes qui seront déterminées. —

C. civ. 419, 731 s., 769 s., 802, 811 s.,
870 s., 1004 s., 1011 s., 1014, 1026,

1032, 1122, 1220, 1300 s., 1482 s.;

1742, 2017, 2235, 2237. — C. pr. civ.

39-6°. — C. com. 64, 478, 614. —

C. instr. crim. 2.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 176,
n° 123.

1. — I. SAISINE DES HÉRITIERS LÉGITIMES.—
La saisine appartient à l'héritier légitime, et
aussi au légataire universel dans le cas où il
n'existe pas d'héritier réservataire. — J.G.

Success., 64.
2. Il ya violation des règles de la saisine

dans un arrêt qui déclare un héritier non re-
cevable dans une demande, par le motif qu'il
ne* justifie pas que son auteur avait recueilli
les biens réclamés à titre d'héritier, et qu'il
les possédait au jour de son décès. — Civ. c.
7 mars 1826, J.G. Success., 69.

3. La saisine a lieu au profit de l'héri-
tier bénéficiaire comme au profit de l'héritier

pur et simple; seulement, il ne peut rien

s'approprier avant le payement des légatai-
res et des créanciers. — J.G. Success., 74.

4. Par l'effet de la saisine, l'héritier est au-

torisé, avant toute adition, à faire tous les
actes de conservation et de surveillance, sans

lesquels les biens restés à l'abandon pour-
raient se détériorer ou se perdre. — J.G.

Success., 61. — V. art. 779.
5. Et même l'héritier légitime ne peut être

obligé à fournir caution des valeurs mobi-

lières, sur la demande des légataires ou do-
nataires du défunt, pendant les contestations
élevées entre eux et l'héritier. —

Angers, 16
mai 1816, J.G. Success., 67.

6. Toutefois, le droit de saisine légale de
l'héritier n'est pas tel que le juge ne puisse
décider par interprétation du testament que
les titres de la succession resteront dans les
mains du notaire qui les détient, jusqu'après
partage entre l'héritier et les légataires, et

qu'ils seront remis par le notaire à ceux à

qui ils appartiendront d'après le partage. —

Req. 8 août 1809, J.G. Success., 68.
7. La saisine n'attribue à l'héritier que la

possession,
et non la propriété, des biens de

la succession, cette propriété pouvant avoir
été l'objet des dispositions particulières du
défunt. A défaut même de dispositions, et
s'il y a plusieurs héritiers son droit ne se
convertit en propriété réelle que par le par-
tage. — J.G. Success., 71.

8. — II. OBLIGATION D'ACQUITTER LES CHAR-

CES DE LA SUCCESSION.— Par l'effet de la sai-
sine légale, l'héritier est tenu de toutes les

obligations de son auteur, comme si elles lui
étaient personnelles.—Civ. c. 9 janv. 1860,
D.P. 60. 1. 84. — V. art. 870, 873.

9. Par suite, il peut être condamné en
cette qualité d'héritier, quoiqu'il n'ait été

partie dans l'instance qu'en son propre nom.

Ainsi, dans le cas où la vente d'un immeuble
indivis entre deux copropriétaires est suivie
d'une surenchère formée par les créanciers

hypothécaires de l'un d'eux, ce dernier, ac-
tionné par l'acquéreur évincé comme garant
de l'éviction, peut être condamné à la garan-
tie, tant en son nom qu'en qualité d'héritier
de l'autre copropriétaire

décédé depuis la

vente, quoique l'action n'ait été dirigée que
contre lui personnellement.

— Même arrêt.
10. Il ne peut s'affranchir de ces charges

qu'en renonçant à la succession ou en l'ac-

ceptant sous bénéfice d'inventaire. — J.G.

Success., 74.
11. Les héritiers légitimes qui recueillent

divers biens distraits d'un legs universel, par
suite de l'annulation du testament quant à
ces biens (pour cause de substitution prohi-
bée), sont réputés les appréhender en leur

qualité d'héritiers, et doivent, dès lors, sup-
porter une portion de dettes proportionnelle
a ces biens : ils objecteraient vainement qu'ils
ne sont que des successeurs à titre particu-
lier, affranchis de toute contribution au pas-
sif (c. civ. 724,1003, 1006). — Poitiers, 15 mai

1855, D.P. 55. 2. 359. et sur pourvoi, Req. 22
avr. 1856, D.P. 56. 1. 324.

12. Il en est ainsi, dans tous les cas, lors-

qu'il est constaté, en fait, que le, testateur a
entendu que le payement des dettes et des

legs serait supporte par l'ensemble de la suc-
cession, et que les biens à l'égard desquels le

legs a été annulé, au profit des héritiers légi-
times, composent toute la portion immobi-

lière de cette succession. — Même arrêt du
22 avr. 1856.

13. La saisine de l'héritier profite aux
créanciers de la succession, en leur permet-
tant de diriger contre lui leurs actions avant

qu'il ait pris qualité, et quoique dans les dé-

lais pour délibérer. Ils empêchent ainsi la

prescription de s'accomplir. — J.G. Success.,
76. — V. art. 795, 877.

14. En matière fiscale, le successible, par
le seul effet de la saisine légale, est soumis
au payement des droits de mutation et à

l'obligation de faire la déclaration des biens
héréditaires.—V. Code annoté de l'Enregistr.

15. — III. SUCCESSEURSIRRÉGULIERS. — Les
successeurs irréguliers n'ont pas la saisine;
ils sont obligés de demander l'envoi en pos-
session. — V. art. 770, 773.

CHAPITRE II.

Des Qualités requises pour succéder,

Art. 725.

Pour succéder, il faut nécessaire-

ment exister à l'instant de l'ouverture

de la succession.

Ainsi sont incapables de succéder,

1° Celui qui n'est pas encore conçu;
2° L'enfant qui n'est pas né viable ;
3° Celui qui est mort civilement. —

C. civ. 23 s., 133 s., 312, 718 s.,

906, 1039. — C. pén. 18.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,
p. 166 et s., nos 6, 45 et 125.

1. — I. EXISTENCE DE L'ENFANT AU MOMENT

DÛ DÉCÈS. — L'enfant conçu est apte, sous la
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condition qu'il naîtra viable, à recueillir une
succession, de même qu'une donation ou un
legs. — J.G. Success., 84.

2. La règle d'après laquelle le terme des
naissances tardives est de trois cents jours
au plus, et le terme des naissances précoces de
cent quatre-vingts, est applicable en matière
de succession, non-seulement lorsque la suc-
cessibilité est la conséquence de la légitimité
de l'enfant. — J.G. Success., 85.

3. ... Mais encore lorsque la capacité de
succéder est indépendante de la question de
légitimité (Quest. controv.). — J.G. Success.,
85.

4. Ainsi, la règle de l'art. 315, suivant la-
quelle la conception de l'enfant peut remon-
ter trois cents jours avant sa naissance, s'ap-
plique non-seulement en matière de légiti-
mité, mais encore en matière de succession,
même collatérale. — Grenoble, 20 janv. 1853,
D.P. 55. 2. 40.

5. Spécialement, l'enfant né dans le cours
d'un second mariage, pendant lequel un en-
fant que sa mère avait eu d'un premier lit
est décédé, doit être réputé avoir été conçu
en temps utile pour succéder à ce dernier,
par cela seul qu'il est né dans les dix mois,
et, par exemple, deux cent quatre-vingt-
deux jours après ce décès. —

Req. 8 févr.
1821, J.G. Success., 85.

6. ... Ou même deux cent quatre-vingt-
seize jours après ce décès.— Orléans, 16
mars 1832, sous Req. 28 nov. 1833, J.G. Suc-
cess., 85.

7. A supposer que l'art. 315, relatif à la con-
testation de légitimité, ne soit pas applicable, il
suffit que les faits tendant à prouver l'impos-
sibilité de la cohabitation avant le décès de
l'enfant du second lit aient été déclarés non

pertinents
ni admissibles, pour que cette

décision, abandonnée au pouvoir discrétion-
naire du juge, échappe à la censure de la Cour
de cassation. — Req. 28 nov. 1833, J.G. Suc-
cess., 85.

8. Mais l'enfant né plus de trois cents jours
après l'ouverture d'une succession ne peut y
prétendre aucun droit. — Poitiers, 24 juill.
1865, D.P. 65. 2. 129.

9. Les enfants légitimés n'ont aucun droit
sur les successions des parents de leurs père
et mère, morts avant le mariage qui a pro-
duit leur légitimation, quoique conçus à l'é-
poque où la succession s'est ouverte. — J.G.
Success., 86. — V. art. 333. n° 2.

10. La légitimation par mariage subsé-
quent, même avant la naissance de l'enfant
conçu hors mariage, n'a d'effet, relativement
aux droits successifs du légitimé, que du
jour de la légitimation. Ainsi, l'enfant légi-
timé par mariage subséquent, et avant la
naissance, n'a point capacité pour succéder à
son frère utérin décèdé dans l'intervalle de
la conception de cet enfant au mariage de ses
père et mère. — Civ. c. 11 mars 1811, et sur
renvoi, Paris, 21 déc. 1812, J.G. Patern et
fil., 81. — Riom, 3 juill. 1840, ibid., 478.

11. Le défaut de qualité de celui qui ré-
clame une hérédité, résultant de ce qu'il n'é-
tait pas conçu à l'époque de l'ouverture de la
succession, peut être opposé par un débi-
teur, alors même qu'un héritier non contesté
le reconnaîtrait pour son cohéritier.— Nîmes,
16 janv. 1850, D.P. 51. 2. 126.

12. — II. VIABILITÉ DE L'ENFANT. — La
conception ne servirait pas à l'enfant s'il n'é-
tait né viable ; il ne suffirait pas que l'en-
fant fût né vivant. — Limoges, 12 janv. 1813,
J.G. Success., 88 et 97-3°.

13. S'il n'y a aucun moyen de vérifier la
viabilité à l'époque où elle est contestée,
l'enfant sera présumé viable s'il est né vi-
vant. La preuve contraire doit être faite par
celui qui a intérêt à contester la viabilité. —

Limoges, 12 janv. 1813, J.G. Success., 89 et
97-3°. —

Angers, 25 mai 1822, J.G. Acte de
l'état civ., 411 et 410. —

Bordeaux, 8 févr.
1830, J.G. Success., 89 et 97-2°. — Observ.
conf., J.G. Success., 89.

14. Il en serait ainsi, lors même que l'en-

fant serait mort peu d'heures après sa nais-
sance. — J.G. Success., 89.

15. La preuve que l'enfant est né vivant
doit être faite par celui qui a intérêt à ce fait.
J.G. Success., 90.

16. Cette preuve résulte d'abord de la
mention des registres de l'état civil consta-
tant la vie de l'enfant. L'acte de naissance
fait foi alors jusqu'à inscription de faux. —

J.G. Success., 91. — V. art. 45, nos 34 et s.
17. Mais si l'acte de naissance constatait

que l'enfant a été présenté mort par une

personne déclarant qu'il avait vécu, cet acte
ne formerait pas preuve complète de la viabi-
lité de l'enfant : dans ce cas, le fait de la vie
doit être prouvé par ceux qui y ont inté-
rêt (Décr. 3 juill. 1806, J.G. Acte de l'ét. civ.,
p. 508). — J.G. Success., 43 et 92.

18. Le fait de viabilité ou de non-viabilité

peut être établi par la preuve testimoniale.
— V. art. 45, n° 41.

19. Dans ce cas, foi ne sera due aux té-
moins que sur l'existence des faits qu'ils al-

légueront comme signes de vie. La valeur
de ces signes ne peut, en général, être bien

appréciée que par des gens de l'art. — J.G.

Success., 94.
20. A défaut des registres de l'état civil

qui constatent la vie de l'enfant, on consul-
tera les accoucheurs, sages-femmes et autres

personnes présentes à l'accouchement. —

J.G. Success., 95, 96.
21. La preuve de la non-viabilité ne doit

pas nécessairement être faite par le rapport
de médecins, chirurgiens ou accoucheurs,
sur l'état de l'enfant à sa naissance ; d'autres
témoins peuvent être entendus, surtout si la
contestation s'élève longtemps après l'inhu-
mation de l'enfant et qu'il n'ait pas été pos-
sible à celui qui conteste de faire visiter

l'enfant, à sa naissance, par les gens de l'art.
— J.G. Success., 98.

22. Il est cependant tel signe de non-
viabilité sur lequel des témoins ordinaires
ne pourraient utilement être entendus, et

que des gens de l'art auraient seuls qualité
pour vérifier : s'il fallait, par exemple,

dis-

tinguer la respiration complète de la respi-
ration incomplète, la vie propre de l'enfant
de celle qui lui était commune avec sa mère.
— Limoges, 12 janv. 1813, J.G. Success., 98
et 97.

23. La viabilité doit être présumée par
cela seul que l'enfant est né vivant:... 1° s'il

paraît né à terme et que rien n'annonce dans
sa conformation qu'il ne peut pas vivre. —

Angers, 25 mai 1822, J.G. Success., 97-1°, et
Acte de l'ét. civ., 410.

24. ... 2° Si l'enfant, né vivant à terme,
est bien conformé et a tous les organes
nécessaires à la vie, lors même qu'il serait
décédé peu d'instants après sa naissance, et

qu'il aurait été dans un état apoplectique ap-
parent, état que rien ne constaterait être le
résultat d'un vice de conformation, ou d'une
lésion essentielle, et antérieure à la naissance,
de quelque organe indispensable à la vie, et

qui ait nécessairement causé la mort. —

Bordeaux, 8 févr. 1830, J.G. Success., 97-2°.
25. ... 3° Lors même que l'existence de

l'enfant se présenterait avec la réunion des
circonstances qui suivent : déclaration de la
mère qu'elle n'était enceinte que de trois ou

quatre mois; mort de la mère d'une maladie
ordinaire, sans éprouver les douleurs de l'en-

fantement, et nécessite de l'opération césa-

rienne ; exiguïté de l'enfant, qui n'aurait pas
plus de sept pouces de longueur; le défaut
de cris de cet enfant à sa naissance et l'ab-
sence d'ongles. — Limoges, 12 janv. 1813, J.G.
Success., 97.

26. Mais la non-viabilité de l'enfant, et,
par suite, son incapacité de transmettre à sa
mère l'hérédité du père prédécédé, résultent
des déclarations unanimes faites devant le

juge de paix par les personnes qui ont assisté
à l'accouchement ou qui ont donné des soins
à la mère, constatant que celle-ci est accou-
chée d'un avorton et hors terme, encore bien

que ces déclarations, confirmées par l'événe-
ment, n'aient pas été faites sous serment. —

Bastia, 18 mars 1842, J.G. Success., 95, et
Acte de l'ét. civ., 144.

27. Suivant un arrêt, un enfant ne peut
être réputé né qu'autant qu'il est sorti vivant
du sein de sa mère. Ainsi, ne peut être con-
sidéré comme né l'enfant qui a été découvert
vivant dans le sein de sa mère après le décès
de celle-ci, mais qui est lui-même décédé avant
d'avoir été séparé du corps de la mère. Par
suite, il est incapable de succéder. — Colo-
gne, 14 mars 1853, D.P. 55. 2. 338. — Mais
V. observ., J.G. Success., 94.

28. L'enfant né avant le cent quatre-ving-
tième jour de la célébration du mariage, quoi-
que susceptible d'être désavoué, n'en est pas
moins réputé né viable (Quest. controv.). —
J.G. Success., 99.

Art. 726.

Un étranger n'est admis à succéder
aux biens que son parent, étranger ou

Français, possède dans le territoire
— de la République [édition de 1804]
— de l'Empire [édit. de 1807] — du

royaume [édit. de 1816], que dans les

cas et de la manière dont un Français
succède à son parent possédant des

biens dans le pays de cet étranger,
conformément aux dispositions de l'art.

11, au titre de la Jouissance et de la

Privation des Droits civils.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 170
et s., nos45 et 123.

1. L'art. 726 a été abrogé par la loi du 14
juill. 1819.—V. l'Appendice à l'art, 726, p. 538.

2. Sur la successibilité des étrangers en
France avant le Code, et en particulier sur
les droits d'aubaine et de détraction, V.
J.G. Droit civil, 16 et s.; Success., 103 à 108.

3. ... Et depuis le Code jusqu'à la loi du
14 juill. 1819, V. J.G. Droit civ., 181 et s.;
Success., 109 et s.

4. La réciprocité dont parle l'art. 726 de-
vait s'entendre, comme

pour l'application de
l'art. 11, d'une réciprocité diplomatique, c'est-
à-dire établie par des traités, et non de celle
qui résultait seulement des lois du pays de
1 étranger.— Civ. c. 6 avril 1819, J.G. Success.,
110-1° et 2°. —

Req. 13 déc. 1827, J.G. Droit

civ., 185-3°. — Liége, 13 janv. 1829, J.G. Suc-
cess., 110-3°.— Observ. conf., J.G. Droit civ.,
182; Success., 110.

5. La réciprocité qu'exigeait l'art. 726 c.
civ., dans les successions indivises entre hé-
ritiers français et étrangers, n'était pas seu-
lement une réciprocité d'Etat à Etat, mais
encore une réciprocité d'individu à individu,
en ce sens que l'exclusion prononcée contre
le Français par la loi de son cohéritier étran-
ger rendait ce dernier incapable de succé-
der en France, soit qu'elle atteignit en géné-
ral tous les Français, soit qu'elle dérivât de
causes indépendantes de sa nationalité, et,
par exemple, de l'âge ou du sexe. — Civ. r.
9 fév. 1831, J.G. Droit civ., 183. — Req. 31
déc. 1850, D.P. 51.1. 52.

6. Ainsi, il ne suffisait pas que le Français
fût reconnu capable de succéder dans le pays
de l'étranger; il fallait encore que cet étranger
individuellement eût la capacité de trans-
mettre au Français dont il voulait recueillir
l'héritage; par exemple les religieux étran-

gers, morts civilement crans leur pays, étaient
incapables de succéder à leurs parents en
France, soit ab intestat soit par testament.
— Civ. c. 24 août 1808, J.G. Success., 111. —
Civ. c. 1er fév. 1813, ibid.

7. Mais les exclusions fondées sur cette

réciprocité d'individu à individu ne pou-
vaient être opposées à l'étranger apparte-

68
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nant à un pays en faveur duquel le droit
d'aubaine était aboli, et le priver de tout
droit de successibilité en France, qu'autant
que la succession se composait de biens si-
tués à la fois en France et en pays étranger :
si la succession ne comprenait que des biens
situés en France, la réciprocité étant com-

plète entre tous les cohéritiers, les étrangers
devaient être admis à cette succession, mal-

gré l'exclusion dont leurs cohéritiers français
se seraient trouvés frappés dans leur

pays,
à

raison, par exemple, de leur sexe. — Arrêt

précité du 31 déc. 1850.

APPENDICE A L'ARTICLE 726

14-19 juill. 1819. — Loi relative à l'abolition
du droit d'aubaine et de détraction.

Art. 1. Les art. 926 et 912 du Code ci-
vil sont abrogés ; en conséquence, les
étrangers auront le droit de succéder,
de disposer et de recevoir de la même
manière que les français, dans toute
l'étendue du royaume.

1. Depuis la loi de 1819, la faculté de dis-
poser et de recevoir par actes entre vifs et
testamentaires existe en faveur des étrangers
avec la même latitude qu'elle a été proclamée
au profit des Français, sans condition de ré-
ciprocité d'aucune sorte. — J.G. Droit civ.,
188.

2. — I. LIEU ou S'OUVRE LA SUCCESSION

D'UN ÉTRANGER. —
L'étranger autorisé à ré-

sider en France conserve néanmoins le do-
micile qu'il avait en pays étranger; par suite,
bien qu'il soit décédé en France, c'est à ce
domicile que s'ouvre sa succession et que
doivent être jugées les contestations relati-
ves à cette succession,' alors que tous les hé-
ritiers sont étrangers. — Bordeaux, 16 août
1845, D.P. 47. 2. 45.

3. La succession d'un agent diplomatique
étranger, décédé en France pendant sa mis-
sion, est ouverte au lieu de son vrai domi-
cile, qu'il n'a jamais perdu.

-
Paris, 22 juill.

1815, J.G. Agent diplom., 82.
4. —II. CONCOURS DES HÉRITIERS ÉTRANGERS

AVEC DES HÉRITIERS FRANÇAIS.
—

L'étranger
auquel est échue une succession ouverte en
France, doit subir le concours des parents
français que la loi française appelle à cette
succession conjointement avec lui, alors
même qu'il les exclurait d'après la loi de
son pays. —

Req. 21 juill. 1851, D.P. 51. 1.
267.

5. — III. SUCCESSION IMMOBILIÈRE. — Les
successions immobilières sont régies par la
loi de la situation des immeubles, notam-
ment quant au mode de partage et de liqui-
dation de la succession : si les immeubles
sont situés en France, la succession sera ré-
gie par la loi française. — J.G. Lois, 417, 419.— V. infrà, nos 25 et s.

6. Par suite, les demandes en partage ou
rapport de ces immeubles peuvent être for-
mées devant les tribunaux français avant la
liquidation de la succession au lieu où la
succession est ouverte. — Civ. c. 4 mars 1837,
J.G. Lois, 419. — Civ. c. 12 déc. 1843, ibid.,
et Enregistr., 3244.

7. Si les immeubles sont situés en pays
étranger, la succession est régie par la loi
étrangère (Quest. controv.). — J.G. Lois, 418.

8. Décidé, toutefois, que, lorsqu'un posses-
seur d'immeubles, tant en France qu'en pavy
étranger, ne dispose que des biens situés en

pays étranger, au profit d'un de ses enfants,
la

quotité disponible doit être réglée par là
loi française, qui est celle de tous les cohé-
ritiers, et non par la loi étrangère, qui est
celle de la situation des immeubles. — Bas-
tia, 25 mars 1833, J.G. Lois, 418-1°.

9. A supposer que la donation faite par un

Anglais devenu Français, en faveur d'un de
ses enfants, de la nue propriété d'un immeu-
ble situé en Angleterre, et d'une valeur excé-
dant la quotité disponible en France, soit
valable d'après le statut anglais, si cet im-
meuble est vendu par le donateur, et le prix
transporté et place en France, le fils dona-
taire ne peut prélever sur la succession de
son père, ouverte en France, le

prix intégral
de la vente de cet immeuble : il n'est fondé
à exercer le prélèvement de ce prix que jus-

qu'à concurrence de la quotité disponible,
fixée par la loi française. — Req. 28 avr.
1836, J.G. Lois, 418-2°, et Droit civ., 86-2°,

10. — IV. SUCCESSION MOBILIÈRE, — Les
biens meubles sont soumis à la loi du domi-
cile en vertu de là maxime :

Mobilia sequuntur
personam; en conséquence, une succession

mobilière, soit testamentaire, soit ab intestat,

provenant d'un étranger non domicilié en

France, doit être réglée par la loi du pays où
cet étranger avait son domicile, et où, par con-

séquent, s'est ouverte la succession (art. 3).
— Paris, 1er févr. 1836, J.G. Lois, 422. — Pa-

ris, 3 févr. 1838, ibid., 422 et 419. — Paris,
13 mars 1850, D.P. 52.2. 79. — Paris, 6 janv.
1862, D.P. 62. 2. 73. — Paris, 14 juill. 1871,
D.P. 72. 2. 65. — Observ. conf., D.P.72. 2. 65.

11. ... Alors surtout que cet étranger n'a-
vait aucun héritier français. — Paris, 13
mars 1830, précité.

12. Par suite, le legs universel, fait par un

étranger au profit d'un étranger, ne peut être

attaqué par l'héritier français, comme conte-
nant une substitution prohibée par

la loi

française, alors qu'une pareille disposition
est autorisée par la loi étrangère, sauf l'ap-
plication de l'art. 2 de la loi de 1819. — Pa-
ris, 1er févr. 1836, J.G. Lois, 422-2°.

13. Par suite encore, une donation mobi-

lière, par exemple, une donation de rentes
sur l'Etat, faite par un étranger à sa femme,
aussi étrangère, a pu être déclarée n'être pas
régie par les lois françaises, et être maintenue
comme transmission mobilière, au profit de
la femme, bien que l'acte ne fût pas revêtu
des formes de la donation. — Civ. c. 19 mai
1830. J.G. Lois, 422-4°, et Droit civ., 244.

14. Si le
principe posé suprà, n° 10, peut

être modifié par l'application
de la loi du 14

juillet 1819, lorsque des Français, intéressés
comme héritiers dans la succession d'un

étranger, ont à se défendre, sur les biens
existant en France, contre des dispositions
ou des statuts contraires à quelques-uns des
droits essentiels et fondamentaux consacrés

par la législation française, tels que la ré-
serve légale, la prohibition des substitutions
hors dès cas déterminés, etc., il n'en sau-
rait être de même dans le cas où un léga-
taire universel français se trouve en présence
d'un étranger qui vient exercer sur les va-
leurs do la succession existant en France un

droit de copropriété qu'il puise dans son

statut personnel et dans celui du domicile
du défunt, en même temps que dans les
traités internationaux. Arrêt précité du
0 janv. 1862.

15. Ainsi, la veuve étrangère qui, dans
l'Etat de Pensylvanie, par exemple, a renoncé
au legs à elle fait par son mari pour

s'en tenir
au douaire que lui accorde la loi du pays
et qui est de la moitié des biens meubles
laissés par le défunt, devient, par l'effet de
cette option, propriétaire de la moitié de tou-
tes les valeurs mobilières composant la suc-
cession de son mari, même de celles existant
en France, sans que le légataire universel

français puisse demander le prélèvement sur
les biens existant en France d'une valeur

égale à la portion des biens existant en Amé-

rique que le testament lui attribuait et dont
il se trouve privé par l'effet du statut local

(Traité 15 sept. 1853 entre la France et les

Etats-Unis, art. 7).
— Même arrêt.

16. D'un autre côté, si l'étranger a été
autorisé à établir son domicile en France,
c'est par la loi française que devra être ré-

gie sa succession mobilière. — J.G. Droit

civ., 409, et D.P. 72. 2. 05. — Conf. trib. de

Rouen, 22 juin 1864, D.P. 05. 3. 13.
Contrà :— Paris, 29 nov. 1824, sous Civ. c.

7 nov. 1826, J.G. Droit civ., 409 et 395.
17. Il en est de même à l'égard de la suc-

cession mobilière d'un étranger qui, avant le

Code, avait acquis un véritable domicile en

France, domicile dont il n'a pu être privé
par les lois postérieures qui ont exigé l'au-
torisation du Gouvernement. — Riom, 7 avr.

1835, sous Req. 28 avril 1836, J.G. Lois,
423-2°, et Droit civ., 86-2°. — Conf. tr. de

Rouen, 22 juin 1864, D.P. 65, 3. 13.
18. Pareillement, le testament qu'un étran-

ger domicilié en France a fait' en ce pays
doit être régi par la loi française en ce qui
concerne les biens mobiliers, — Pau, 9 juin
1857, D.P. 58. 2. 137.

19. ... Et en quelque lieu que ces meubles
se trouvent. —

Req. 19 avr. 1859, D.P. 59. 1
277.

20. De là il suit que les droits de muta-
tion sont dus même par les héritiers étran-

gers sur les valeurs mobilières qu'ils ont re-
cueillies en France dans la succession. —

V. Code annoté de I'Enregistr.
21. Par suite du même principe, lorsqu'un

Français a quitté la France depuis de lon-

gues années et a acquis un domicile dans
une ville étrangère, cette ville doit être léga-
lement considérée comme le lieu de l'ouver-
ture de la succession, et c'est

d'après
la loi

de cette ville que doit être régie la succes-
sion aux valeurs mobilières, alors surtout que
ces valeurs se trouvaient au jour du décès
dans la même ville. — Civ. c. 27 avril 1868,
D.P. 68. 1. 302. — V. aussi Req. 21 juin 1825,
D.P. 65. 1. 418. — V. art. 102, n° 23.

22. Et c'est devant le tribunal du même
lieu que la liquidation doit en être poursui-
vie quant aux valeurs mobilières qu'elle ren-
ferme. — Même arrêt du 21 juin 1865, D.P.
65.1.418.

V. toutefois Toulouse. 7 déc. 1863, D.P. 64.
2.41.

23. Suivant un autre système, les biens
meubles situés en France sont toujours régis
par la loi française, sans qu'il y ait à distin-

guer si l'étranger, dans la succession duquel
ils se trouvent, était ou n'était pas domicilié
en France. — J.G. Lois, 423.

24. En tout cas, si l'étranger non domici-
lié en France meurt sans héritiers et sans

disposer de sa fortune, tous les biens faisant

partie de sa succession et situés en France,
même les biens mobiliers, sont dévolus à
l'Etat français, conformément aux lois fran-

çaises sur les successions en déshérence, et
non au souverain du pays auquel cet étran-

ger appartenait.
— Paris, 15 nov. 1833, J.G.

Success., 391. — Trib. de Bordeaux, 12 févr.
1852, D.P. 54. 2. 154. — Observ. conf, J.G.
Lois, 423.

25.— V. COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRAN-
ÇAIS. — La demande en partage d'immeubles
situés en France, et dépendant de la succes-
sion d'un étranger décédé hors de France,
doit être portée devant le tribunal de la si-
tuation de ces immeubles, et non devant le

juge du lieu où la succession s'est ouverte.—

Colmar, 12 août 1817, J.G. Compétence civ.
des trib. d'arr., 78. — Conf. J.G. Success..
1073.

26. Mais les tribunaux français ne sont

pas compétents si les immeubles sont situés
en pays étranger. — Toulouse. 7 déc. 1863,
D.P. 64.2. 41.

27. Ainsi, dans le cas où un Français, na-
turalisé en pays étranger, décède en France,
laissant des biens immeubles en France
et en pays étranger, les tribunaux français
ne peuvent ordonner le partage que des biens
situés en France; ils ne sauraient accueillir
l'action des héritiers français en partage de
la totalité de la succession" alors surtout qu'il
existe devant les tribunaux étrangers une
instance en partage des biens situés hors de
France. — Bordeaux, 12 févr. 1830, J.G.
Success., 1674, — V. toutefois observ., ibid.



CHAP.
II.

—
Qualités requises pour succéder. [C. CIV. — Art. 726.] 539

28. L'action formée par les héritiers d'un
étranger dont la succession s'est ouverte en

pays étranger, à fin d'annulation, comme de-

guisées, ou de réduction, comme excessives,
de libéralités faites par le défunt au profit de
son conjoint, est de la compétence des tri-
bunaux français, et non de celle du tribunal
du lieu de l'ouverture de la succession, lors-

que ces libéralités ont pour objet des immeu-
bles situés en France, la disposition qui les
renferme étant alors régie par la loi française
(c. civ. 3). — Civ. c. 22 mars 1865. D.P. 65.
1.127.

29. Mais la même action sort de la com-

pétence des tribunaux français, en ce qui
concerne les valeurs mobilières comprises
dans les libéralités attaquées, les meubles,
même se trouvant en France, étant, sauf le
seul cas prévu par l'art. 2 de la loi du 14

juill. 1819, réputés situés dans le pays étran-

ger où s'est ouverte la succession, et la con-
testation devant alors être soumise aux juges
et à la législation de ce pays (c. pr. 59). —
Même arrêt.

30. Les tribunaux français sont également
incompétents pour connaître d'une demande
en liquidation et partage de la succession

(comprenant des meubles situés en France)
d'un étranger non domicilié en France, et
qui ne laisse pas d'héritiers français.— Paris,
13 mars 1850, D.P. 52. 2. 79.

31. Par suite, les lettres émanées d'un
tribunal étranger compétent, et, par exem-
ple, du président de la cour des probates
d'Irlande, qui confère à l'un des héritiers
l'administration la plus absolue des biens
composant la succession du défunt, sont ap-
plicables aux meubles situés en France, alors
même qu'il n'en serait pas fait mention spé-
ciale dans ces lettres, du moment qu'elles
ne contiennent rien de contraire aux prin-
cipes du droit français. — Même arrêt.

32. Par suite, si ces lettres d'administration
confèrent a l'héritier administrateur le droit
de disposer des valeurs de la succession, les

autres héritiers sont sans qualité pour de-
mander aux tribunaux français l'autorisation
de faire vendre les meubles situés en France.
— Même arrêt.

33. Toutefois, si le tribunal étranger a
exigé une caution de l'héritier administrateur

pour la gestion des biens meubles situés à
l'étranger, et, par exemple, en Irlande, les
tribunaux français ont le droit d'en exiger
une également à l'égard des meubles situés
en France. — Même arrêt.

34. Mais lorsqu'il y a des héritiers français
pouvant réclamer, contre des cohéritiers

étrangers et sur les biens meubles situés en
France, les droits que leur confère l'art. 2
de la loi de 1819, les tribunaux français sont
compétents pour statuer sur l'action en par-
tage de la succession, bien qu'elle se soit
ouverte en pays étranger, au domicile du
défunt, et qu'elle soit exclusivement mobi-
lière. — Civ. c. 29 déc. 1856, D.P. 56. 1.
471.

35. Les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître des contestations nées
au sujet de la succession mobilière d'un
étranger domicilié en France, lieu de son
décès. — Civ. c. 7 nov. 1826, J.G. Droit civ.,
395.

Contrà : — Bordeaux, 16 août 1845. DP. 47.
2. 45.

36. Les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître de la demande formée
par un héritier français, contre son cohéri-
tier étranger, à fin de prélèvement, sur les
biens français dépendant de la succession
d'un Suisse décédé en France, de la part
dont il est exclu en pays étranger, par suite
des dispositions des lois suisses sur les suc-
cessions : ici ne s'applique pas l'art. 3 du
traité du 18 juill. 1828, passé entre la France
et la Confédération helvétique, et qui attribue
aux tribunaux suisses le jugement des con-
testations qui pourront s'élever à raison de
la succession entre les héritiers d'un Suisse

mort en France (c. civ. 11). —
Req. 18 juill.

1859, D.P. 59.1.324.
37. Mais comme, aux termes du traité du

18 juill. 1828, les jugements des tribunaux
suisses ont force de chose jugée en France,
même à l'égard des Français, il en résulte
que les tribunaux français ne peuvent con-
naître de la demande en attribution d'une
succession dont le partage et la liquidation
ont été ordonnés par des jugements définitifs
rendus par des tribunaux helvétiques con-
tradictoirement avec un Français. — Paris,

15
févr. 1845, D.P. 50. 5.

211.
38. Toutefois, ces traités ne font pas obs-

tacle à ce que les tribunaux français statuent
sur la demande subsidiaire du Français,
tendant à prélever sur les biens situés en
France, conformément à la loi du 14 juill.
1819, la part dont il pourrait être exclu par

J les lois étrangères. — Même arrêt.
39. L'art. 1er du traité du 18 juill. 1828, in-

tervenu entre la France et la République hel-

vétique, et qui attribue aux tribunaux
suisses la connaissance des contestations
entre héritiers d'un Suisse décédé en France
et déclare leurs décisions exécutoires, sur
une simple légalisation, laisse subsister le

principe d'après lequel, l'exécution des déci-
sions rendues par les tribunaux étrangers ne
peut être ordonnée en France qu'autant que
ces décisions n'ont rien de contraire aux
maximes de notre droit public et de nos lois
d'intérêt général (c. civ. 2123). — Req. 18

juill. 1859, D.P. 59. 1. 324.
40. Ainsi, la règle de compétence établie

dans ce traité n'autorise
pas

les tribunaux
suisses à appliquer aux héritiers français,
dans le partage des biens de la

succession
située soit en France, soit en Suisse, des lois
contraires aux principes de l'égalité des par-
tages. — Même arrêt.

41. Et, en ce cas, l'héritier français a,
nonobstant les décisions contraires émanées
des tribunaux suisses, non-seulement le droit
d'exiger le partage égal des biens situés en

France, mais encore celui d'exercer sur ces
biens le droit de

prélèvement accordé par
l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819, aux héritiers
français exclus par la loi étrangère d'une

partie des biens de la succession situés en
pays étranger. — Même arrêt.

42. Lorsque, durant l'instance en partage
d'une succession pendante devant un tribu-
nal français entre un Français et un étranger, il
survient un autre étranger qui réclame contre
les deux héritiers une part de l'hérédité, le
tribunal français est compétemment saisi de
cette demande, et, par suite, des exceptions
qui y sont opposées, même de celles dont l'ad-

mission ou le rejet n'aurait d'effet qu'entre
les deux étrangers. —

Req. 2 févr. 1832,
J.G. Comp. civ. trib. arr., 80.

43. Les héritiers étrangers d'un étranger
décédé en France renoncent au statut per-
sonnel, lorsqu'ils demandent expressément
que le partage do la succession à laquelle ils
sont appelés, soit fait d'après la loi française
et devant les tribunaux français. —

Paris,
23 nov. 1840, J.G. Lois, 419.
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Art. 2. Dans le cas de partage d'une
même succession entre des cohéritiers

étrangers et français, ceux-ci prélève-
ront sur les biens situés en France une
portion égale a la valeur des biens si-
tués en pays étrangers dont ils seraient
exclus, a quelque titre que ce soit, en
vertu des lois et coutumes locales.

1. L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 est
une disposition générale et absolue qui s'ap-
plique au cas où des héritiers français con-
courent entre eux, comme à celui ou des hé-
ritiers français concourent avec des héritiers
étrangers.

— Civ. c. 27 avr. 1868, D.P. 68.1.
302.

2. Le principe de. l'égalité des partages
tient si essentiellement à l'ordre public que,
dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne
peut être atteint, en France, par les dispo-
sitions contraires des coutumes locales étran-
gères qui tendraient à en suspendre ou à en
modifier les effets. — Même arrêt.

3. L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 est ap-
plicable aux successions des Suisses décèdes
en France : il n'a

point été abrogé pour les
Suisses par le traité du 18 juill. 1828, qui at-
tribue compétence aux tribunaux suisses
pour les contestations élevées entre les héri-
tiers relativement à ces successions. — Req.
18 juill. 1859, D.P. 59. 1.325.

4. Le même article ne protège pas seule-
ment le Français exclu en tout ou en partie
de la succession étrangère, à cause de sa na-
tionalité, mais comprend toutes les causes
quelconques d'exclusion, même communes
aux héritiers français et étrangers, telles, par
exemple, que celle provenant du sexe de
l'héritier français. — Même arrêt.

5. Mais les héritiers français n'ont droit à

une indemnité sur les biens de France que
pour des exclusions qui diminuent en pays
étranger leur capacité de succéder ou de re-
cevoir, et non pour celles qui proviennent de
nullités ou vices dont les actes en vertu
desquels ils se présentent au partage des
biens étrangers peuvent se trouver entachés,
d'après la loi étrangère, à défaut, par exem-
ple, d'homologation du juge. —

Grenoble,
25 août 1848, D.P. 49. 2. 249, et sur pourvoi,
Civ. r. 27 août 1850. D.P. 50. 1. 257.

6. Les prélèvements que les héritiers fran-
çais ont le droit de faire

peuvent être exer-
cés aussi bien quand l'exclusion résulte d'une
disposition testamentaire que lorsque la lé-
gislation étrangère l'établit directement et
sans le concours de la volonté du défunt. —

Paris, 1er févr. 1830, J. G. Success., 119, et
Lois, 422. — Civ., c. 29 déc, 1856, D.P. 50.
1.471.

7. Spécialement, si le défunt, décédé en
minorité, a fait un testament dans lequel, en
vertu de la loi étrangère (espagnole) qui le
régissait, il a exclu les héritiers français de
la totalité de sa succession, au profit d'un lé-
gataire universel étranger, les héritiers fran-
çais peuvent réclamer, sur les biens situés en
France, la moitié de cette succession, qui
aux termes de la loi française, se trouvait in-
disponible en leur faveur, à raison de l'état
de minorité du testateur. — Même arrêt.

8. L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 ac-
corde le droit de prélèvement seulement aux
cohéritiers français, jusqu'à concurrence de la
perte qu'ils subissent en pays étranger, et
non aux cohéritiers étrangers. — Req. 29 juin
1863, D.P. 63. 1. 419.

9. Ainsi, après le.partage de la succession
de France entre tous les cohéritiers français
ou étrangers, conformément à la loi française,
les cohéritiers français ont le droit de prèle-
ver, sur la portion de l'héritier avantagé par
le résultat du partage fait ou à faire en pays
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étranger, une somme égale à celle dont ils
se trouvent illégalement privés, et de la par-
tager entre eux, sans que les cohéritiers

étrangers, également lésés par cet avantage,
aient le même droit, l'inégalité qu'ils subis-
sent étant permise par la législation de leur

pays.
— Même arrêt.

10. Pour déterminer le prélèvement auto-
risé au profit des héritiers français, il y a
lieu de comprendre fictivement dans le par-
tage des biens de France ceux qui sont
situés en pays étranger et dont les héritiers

français seraient exclus par la législation de
ce pays, à quelque titre que ce soit.— Civ. r.
16 févr. 1842, J.G. Success., 116.

11. Et les tribunaux français sont compé-
tents pour opérer cette réunion fictive, lors
même que les biens situés à l'étranger se-
raient des biens immeubles. — Toulouse, 7
déc. 1863, D.P. 64. 2. 41.

12. La réunion fictive des biens étrangers
et des biens français doit avoir lieu afin de
déterminer la quotité disponible : cette quo-
tité se calcule sur la masse entière des biens
suivant la loi française. — Grenoble, 25 août

1848, D.P. 49. 2. 248-249, et 50. 1. 257.
13. L'héritier français, donataire par pré-

ciput d'une certaine" portion dans une suc-
cession composée de biens situés en France
et en pays étranger, ne peut conserver les
immeubles français qu'il a reçus entre vifs

que jusqu'à concurrence de la quotité dispo-
nible afférente aux biens de France, et il est
tenu de rapporter l'excédant pour former la

part de réserve légale revenant dans les mê-
mes biens à ses cohéritiers étrangers, si la
différence entre la réserve française (3/4) et
la réserve étrangère (1/2) ne permet pas à ces
derniers d'obtenir l'équivalent de cette part
de réserve sur les biens étrangers, ... sauf à
l'héritier français à exercer ses droits de do-
nataire, s'il y a lieu, lors du partage des biens

étrangers. — Même arrêt.

14. Quand l'exclusion prononcée par la
loi étrangère contre les héritiers français pro-
fite indistinctement à tous leurs cohéritiers

étrangers, la part française de chacun d'eux
est réduite de l'excédant qui leur est attribué

dans leur pays.
— J.G. Success., 117.

15. Mais si ce bénéfice est réservé à l'un
des héritiers étrangers seulement, les prélè-
vements que les héritiers français ont le
droit de faire sur les biens de France ne peu-
vent être exercés que sur la part

de cet hé-
ritier : les parts des autres héritiers étran-

gers ne doivent pas être atteintes par ces pré-
lèvements. — Grenoble, 25 août 1848, D.P.
49. 2. 249, et sur pourvoi, Civ. r. 27 août
1850. D.P. 50. 1. 257. — Observ. conf., J-.G.

Success., 117.
16. Les prélèvements accordés aux héri-

tiers français sur les biens situés en France,
comme indemnité des exclusions résultant de
la loi étrangère, peuvent être exercés sur les
meubles qui se trouvent en France comme
sur les immeubles. — Civ. c. 27 août 1850,
D.P. 50, 1.257. — Req. 21 mars 1855, D.P.
55. 1. 137. — Civ. c. 29 déc. 1856, D.P. 56.1.

471. — Paris, 14 juill. 1871, D.P. 72, 2. 65.—
Observ. conf. J.G. Lois, 423; Success., 118:
D.-P. 72. 2. 65. — Quest. controv., J.G. Lois,
423.

17. ... Et même sur les valeurs payables
par des banques étrangères, quand les titres,
soit nominatifs, soit au porteur, ont été lais-
sés en France par l'auteur commun. —Même
arrêt du 21 mars 1855.

Contrà : — Grenoble, 25 août 1848, D.P. 49.
2. 249. arrêt cassé sur ce point par celui du
27 août 1850, précité.

18. L'héritier français, en cas d'insuffi-
sance des biens sur lesquels s'exerce son droit
de prélèvement, n'a pas d'action contre le
cohéritier qui profite de l'exclusion pronon-
cée contre lui en pays étranger, et ne pour-
rait pas, en conséquence, se faire indemniser
sur le patrimoine personnel de ce cohéritier.
— J.G. Success., 121.

19. Il en est de même dans le cas où il n'y

a pas de biens situés en France. —J.G. Suc-
cess., 121.

Art. 727.

Sont indignes de succéder, et, comme

tels, exclus des successions,
1° Celui qui serait condamné pour

avoir donné ou tenté de donner la

mort au défunt ;
2° Celui qui a porté contre le défunt

une accusation capitale jugée calom-

nieuse ;
3° L'héritier majeur qui, instruit du

meurtre du défunt, ne l'aura pas dé-

noncé à la justice.
— C. civ. 728 s. —

— C. pr. 2, 295 s., 319 s., 373. —

C. instr. cr. 30, 358-3°.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession, p.
166 et s., n°s 7, 8, 47 et 126.

Le commentaire de cet article est réuni à
celui de l'art. 728.

Art. 728.

Le défaut de dénonciation ne peut
être opposé aux ascendants et descen-

dants du meurtrier, ni à ses alliés au

même degré, ni à son époux ou à son

épouse, ni à ses frères ou soeurs, ni à

ses oncles et tantes, ni à ses neveux ou

nièces. — C. instr. cr. 30 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession, p.
166 et s., n°s 7, 8, 47 et 126.

1. —
L CAUSES D'INDIGNITÉ.

— En règle gé-
nérale, on ne saurait étendre l'indignité hors
des cas formellement prévus. —J.G. Success.,
126.

2. Ainsi, la contestation par un héritier de
l'identité d'un écrit présenté comme étant le
testament de son auteur, sans que l'attaque
soit dirigée contre la volonté même du testa-

teur, ne peut être considérée comme une

injure à la mémoire de celui-ci, donnant lieu
contre l'héritier à son exclusion de la suc-
cession pour cause d'indignité.

— Civ. r.
30 juill. 1861, D.P. 63. 1. 82.

3. Les dispositions qui déterminent les
causes d'indignité de succéder sont applica-
bles à la succession testamentaire aussi bien

qu'à la succession légitime.— Lyon, 12 janv.
1864, D.P. 64. 2. 06.

4. — 1° Condamnation pour avoir donné
ou tenté de donner la mort au défunt. — Il
faut une condamnation ; la simple notoriété

publique ne suffirait pas ; par suite, si l'héri-
tier mourait pendant les poursuites, l'indi-

gnité n'aurait pas été encourue. — J.G. Suc-
cess., 128.

5. De là il suit aussi que, si la condamna-
tion avait été prononcée par contumace, l'in-

dignité s'effacerait, en cas de décès de l'indi-

gne, pendant le délai de grâce. — J.G. Suc-

cess., 132.
6. Mais le contumax est condamné dans le

sens de l'art. 727, et, par suite, encourt l'in-

dignité, tant qu'il n'a pas purgé sa contumace,
et à plus forte raison quand elle ne peut plus
être purgée par suite de la prescription de la

peine. — J.G. Success., 132.
7. L'indignité ne serait pas encourue si

l'héritier avait commis le meurtre en état de

légitime défense : il n'y a alors ni crime ni
délit. — J.G. Success., 128.

8. Pareillement, si le meurtre n'est que la
suite d'une négligence ou d'une imprudence,
l'indignité ne sera pas encourue, quoiqu'il
puisse y avoir condamnation à l'emprison-
nement et à l'amende (c. pén. 319). —J.G.
Success 129.

9. L'indignité n'existe pas non plus si le

coupable a été déclaré excusable, comme
provoqué au crime soit par des coups ou
violences (c. pén. 321), soit par l'escalade ou
l'effraction de clôtures (322), soit par l'adul-
tère de l'épouse (324).

— J.G. Success., 130.
10. Un autre système laisse au juge, en pa-

reil cas, la faculté de se décider d'après les
circonstances, et d'examiner si l'héritier a
mis dans sa défense une raisonnable modé-

ration. —J.G. Success., 130. —Mais V. observ.
ibid.

11. La mort donnée en duel entraîne l'indi-
gnité, si le jury déclare l'accusé coupable de

meurtre ; mais il n'y aura pas indignité, s'il
a été condamné seulement par la cour d'assi-
ses à une peine correctionnelle pour impru-
dence. — J.G. Success., 131.

12. La grâce, obtenue par le condamné,
ne le relèverait pas de l'indignité. — J.G.
Success., 133.

13. L'indignité serait effacée par la pres-
cription de l'action publique, mais non par la

prescription de la peine. —J.G. Success., 133.
14. — 2° Accusation capitale jugée calom-

nieuse. — L'accusation proprement
dite n'ap-

partenant qu'au ministère public, on doit en-
tendre ici par ce mot une plainte en justice,
une dénonciation faite par l'héritier. — J.G.

Succès., 134.
15. L'injure la plus grave, l'imputation

proférée en un lieu public ou répandue par
la voie de la presse, ne suffirait pas pour
entraîner l'indignité. — J.G. Succès., 134.

16. Il faut, en outre, qu'un jugement ait
condamné l'héritier pour délit de dénoncia-
tion calomnieuse. — J.G. Success., 135.

17. De ce que l'accusé dénoncé par l'héri-
tier a été renvoyé de la plainte, il ne résulte
pas nécessairement que la dénonciation était
calomnieuse. —J.G. Success., 135.— V. aussi
Dênonc. calomn., 142 et s., etc. pén. art. 358.

18. L'accusation capitale est celle qui peut
exposer l'accusé à une condamnation à mort.
— J.G. Success., 136.

19. N'est pas capitale l'accusation qui peut
entraîner une condamnation à une peine in-
famante, à la dégradation civique par exem-

ple (Quest. controv.). —J.G. Success., 136.
20. Le pardon du défunt, après la condam-

nation, ne relèverait pas le condamné de

l'indignité (Quest. controv.).— J.G. Success.,
137.

21. Mais la victime peut empêcher son hé-
ritier de l'encourir, lorsque, dénoncée calom-
nieusement pour un crime capital, elle ne

poursuit pas le dénonciateur et laisse pres-
crire son action par un silence de trois an-
nées. — J.G. Success., 138.

22. — 3° Défaut de dénonciation par l'hé-
ritier majeur instruit du meurtre du défunt.
— C'est le meurtre, et non le meurtrier,
qu'il doit dénoncer. — J.G. Success., 139.

23. L'héritier majeur, parvenu à sa majo-
rité depuis le meurtre, sera tenu de le dé-
noncer, s'il est possible encore de le consta-
ter et d'en faire punir les auteurs. — J. G.
Success., 140.

24. Cependant, s'il ne le dénonce pas, les
circonstances seront à prendre en grande
considération pour décider si le silence a été
assez long et si l'on doit y voir l'insouciance
coupable que la loi a entendu punir. — J.G.

Success., 140.
25. L'héritier, par la dénonciation du

meurtre, n'est pas censé faire acte d'héritier.
— J.G. Success., 141.

26. Si l'héritier avait, en poursuivant lui-
même le meurtrier, obtenu des réparations
civiles, il ne serait pas tenu de les remettre
aux créanciers de la succession, eût-il ac-
cepté sous bénéfice d'inventaire, ou renoncé
depuis. — J.G. Success., 142.

27. Mais si le crime avait été une cause
de détérioration pour les biens du défunt, la

succession prendrait, dans les réparations
civiles obtenues par l'héritier, une

part pro-
portionnelle à la perte éprouvée sur les biens.
— J.G. Success., 142.
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28. L'exception à la règle qui précède,
établie par l'art. 728 en faveur de certains

parents ou alliés, ne se restreint pas aux al-
liés dans la ligne directe, comme semble le
faire supposer l'article, mais doit s'étendre
aussi aux alliés en ligne collatérale. — J.G.
Success., 143, 144.

29.— II. ACTION .POUR FAIRE DÉCLARER
L'INDIGNITÉ. — L'indignité est la conséquence
légale de la condamnation prononcée contre
le meurtrier ou le calomniateur. Il n'est pas
besoin d'un jugement spécial de déclaration

d'indignité, rendu du vivant de l'indigne
(Quest. controv.). — J.G. Success., 145; D.P.
54. 2. 157, note.

30. Ainsi, l'indignité de succéder dont est

frappé l'héritier qui a été condamné pour
avoir attenté à la vie de son auteur, résulte
du fait seul de la condamnation, sans avoir
besoin d'être déclarée par un jugement du
tribunal civil.. — Bordeaux, 1er déc. 1853,
D.P. 54. 2.157-158. — Poitiers, 25 juin 1856,
D.P. 56. 2. 195.

31. Par suite, cette indignité peut, quoi-
qu'elle n'ait été l'objet d'aucune déclaration

judiciaire avant la mort de l'indigne, être in-

voquée contre ses héritiers, à l'effet de faire
détacher de sa succession les biens qu'il
avait recueillis dans celle de l'homicide, et

qui sont réputés être passés de plein droit
aux autres héritiers de ce dernier. — Même
arrêt du 1er déc. 1853.

32. Cependant, l'indignité ne peut être
encourue de plein droit par l'héritier qui a
omis de dénoncer à la justice le meurtre de.
son auteur; elle doit résulter d'une constata-
tion judiciaire, établissant que l'héritier a
réellement connu le meurtre, et que le dé-
faut de dénonciation de sa part ne peut être
excusé par aucun motif légitime, — J.G.

Success., 145; D.P. 54. 2. 157, note.
33. L'action en déclaration d'indignité peut

être intentée par les héritiers qui ont inté-
rêt à exclure l'indigne de la succession, comme

appelés au partage, ou devant la recueillir
entièrement à son défaut, ne fussent-ils

qu'héritiers irréguliers. — J-.G. Success., 146.
34. Elle peut aussi être intentée par les

donataires ou légataires universels, si l'indi-
gne demande pour sa réserve la réduction
des libéralités entre vifs ou testamentaires

qui leur ont été faites. — J.G. Success., 146.
35. Quand à la place de l'indigne viennent

plusieurs héritiers en concours, et que tous
ont intenté l'action en indignité, chacun pro-
fite

pour
sa part des biens qu'aurait recueillis

l'indigne. —J.G. Success., 147.
36. Mais si un seul de ces héritiers a formé

l'action, l'indigne doit retenir les parts des
héritiers qui ont gardé le silence. — J.G. Suc-
cess., 147.

37. Enfin, si tous les héritiers ont intenté
la même action, mais que les uns aient ap-
pelé du jugement qui l'a rejetée et que les
autres n'aient point interjeté appel, la part
de ceux-ci n'accroîtra point à ceux-là. Les
non-appelants ne peuvent pas être assimilés
à un héritier renonçant; et l'indignité, quoi-
que indivisible en elle-même, ne l'est pas
dans ses effets et son exécution, ayant pour
objet le partage d'une succession divisible de
sa nature. —Civ. c. 14 déc. 1813, J.G. Success.,
147.

38. L'action en indignité est personnelle
à l'héritier qui viendrait au défaut de l'indi-

gne. Les créanciers ne
pourraient pas l'exer-

cer à la place de leur débiteur. — J.G. Suc-
cess., 148.

39. L'action doit se porter devant le tri-
bunal du domicile de l'indigne, à moins que
la question d'indignité ne s'élève incidem-
ment sur la demande en partage, ou sur une
action de pétition d'hérédité, cas où le tri-
bunal du lieu de l'ouverture de la succession
serait seul compétent. — J.G. Success., 149.

40. L'action ne peut s'exercer qu'après le
décès de la victime. Elle dure trente ans, à

compter de cette époque. — J.G. Success.,
150.

Table sommaire.

Accusation capi-
tale 14 s.

Acte d'héritier 25.
Action personnel-

le 38.
Alliés (indignité,

exception) 28.
Appel 37.
Compétence 39.
Condamnation 4

s., 29 s.
Contumace 5 s.
Créancier 38.
Dénonciation (dé-
faut) 22 s.

Dénonciation ca-
lomnieuse 14 s.

Disposition entre

vifs et testamen-
taire (réduction)
34.

Duel 11.
Excuse 9.
Imprudence 8.11.
Indignité (action,
déclaration ) 29

s.; (action, du-
rée) 40; (causes)
1 s. ; (déclara-
tion, action, qua-
lité) 33 s.; (pa-
rents, allies) 28.

iDJure grave 15.

Jugement spécial
29.

Légitime défen-

se. 7.

Meurtre 4 s.; (dé-
faut, dénoncia-
tion) 22 s.

Négligence 8.
Notoriété publi-
que 4.

Parents (indigni-
té , exception )
28.

Partage, 33, 37.
Peine infamante

19.
Plainte 14.

Prescription 21 ;
(peine) 6, 13.

Réserve 34.
Testament 2 s.

Art. 729.

L'héritier exclu de la succession pour
cause d'indignité, est tenu de rendre

tous les fruits et les revenus dont il a

eu la jouissance depuis l'ouverture de

la succession. — C. civ. 549, 583 s.
— C. pr. civ. 129, 526.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 176,
n° 126.

1. L'indigne doit restituer tous les fruits,

lors même qu'il aurait pendant quelque temps
possédé de bonne foi. — J.G. Success., 151.

2. L'indigne ne pourrait pas opposer la

prescription de cinq ans pour se dispenser
de la restitution des fruits. — J.G. Success.,
152.

3. De même, les intérêts des sommes qu'a
touchées l'indigne, comme détenteur de la
succession, sont dus de plein droit, et non

pas seulement du jour de la demande. —

J.G. Success., 153.
4. Les hypothèques et aliénations à titre

onéreux, consenties par l'héritier avant le
jugement qui l'a déclaré tel, restent valables,
si les tiers étaient de bonne foi.— J.G. Suc-
cess., 154.

5. De même, bien que l'indignité de suc-
céder dont est frappe l'héritier qui a été
condamné pour avoir donné la mort au dé-
funt résulte de plein droit de la condamna-
tion même, et que cette indignité remonte
au jour de l'ouverture de la succession,
néanmoins la vente de biens de cette succes-
sion consentie par l'héritier antérieurement à
sa condamnation est valable, s'il y a eu
bonne foi de la part soit du vendeur, soit de

l'acquéreur.— Poitiers, 25 juin 1856, D.P. 56.
2. 195.

6. Les dispositions à titre gratuit, consen-
ties dans les mêmes conditions, sont égale-
ment irrévocables (Quest. controv.). — J.G.
Success., 155. — Conf. (motif) Bordeaux, 1er
déc. 1853, D.P. 54. 2. 157-158.

7. Mais l'héritier actuel pourra alors exer-
cer une action en indemnité contre l'indigne
exclu et que sa mauvaise foi rend responsa-
ble. — J.G. Success., 155.

8. Toutefois, les biens que l'indigne a re-
cueillis après la mort de son auteur, et qu'il
a ensuite donnés à son enfant par contrat de

mariage, peuvent être revendiqués par les
héritiers légitimes du défunt, même contre
le donataire, si ce dernier, ayant accepté la
succession de l'indigne, est tenu de ses obli-
gations à titre d'héritier. — Bordeaux, 1er
déc. 1853, D.P. 54. 2. 157-158.

9. L'indigne est censé n'avoir jamais été
héritier. Il n'est donc point passible des
dettes de la succession, et il ne perd point par
l'effet de la confusion ses créances person-
nelles contre le défunt. — J.G. Success., 157.

10. Par suite encore, la déclaration d'in-

dignité de l'héritier ou du légataire universel
donne ouverture à la substitution vulgaire,
établie pour le cas où l'institution demeure-

rait sans effet. — Req. 22 juin 1847, D.P. 47.
1. 200.

11. Pareillement, la conversion d'un titre
de rente 4 1/2 p. 100 en un titre de rente 3

p. 100, opérée par l'héritier déclaré indigne,
en exécution de la loi du 12 févr. 1862, n'a
pas eu pour effet d'enlever à cette rente le
caractère de valeur héréditaire; dès lors le
titre de rente 3 p. 100 doit être restitué, sauf
réfusion possible quant à la soulte. —

Lyon,
12 janv. 1864, D.P. 64. 2. 66.

12. Mais les immeubles que l'héritier dé-
claré indigne a, depuis l'ouverture de la suc-
cession, acquis pour son propre compte,
bien qu'il les ait payés des deniers de la
succession, n'ont pas pris pour cela la na-
ture de valeurs héréditaires ; par conséquent,
cet héritier n'est pas tenu de les restituer.—
Même arrêt.

13. L'exclusion de l'indigne n'est relative
qu'à la succession de la victime ; par suite,
il pourrait recueillir indirectement les mêmes
biens dans la succession d'un autre qui en
aurait hérité à sa place. Par exemple, un

petit-fils, du vivant de son père indigne,
succède à son aïeul ; les biens de l'aïeul

passent au père, si le père survit au fils. —
J.G. Success., 158.

Art. 730.

Les enfants de l'indigne, Tenant à la

succession de leur chef, et sans le se-
cours de la représentation, ne sont pas
exclus pour la faute de leur père ; mais

celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer,
sur les biens de cette succession, l'usu-

fruit que la loi accorde aux pères et

mères sur les biens de leurs enfants.
— C civ. 384 s., 739 s., 787.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 171, n° 126.

1. Les enfants de l'indigne ne peuvent ve-
nir par représentation à la succession de la

victime, lorsque l'indigne est vivant : car
on ne peut représenter une personne vivante
(art. 744). — Bordeaux, 1er déc. 1853, D.P.
54. 2.157. —Observ. conf, J.G. Success., 195:
D.P. 54. 2. 157, note.

2. Et il en est ainsi, même lorsque la suc-
cession de l'indigne s'est ouverte postérieu-
rement à la mort de la victime, par suite de
la condamnation de l'indigne à une peine
emportant mort civile ; celui-ci étant privé
de ses droits héréditaires, par l'effet même
de la condamnation, n'a rien pu transmettre
à ses héritiers. — Même arrêt.

Sur cet effet de la condamnation, V. art.
727, n°s 29 et s.

3. Enfin, le droit de représentation ne doit

pas être admis non plus lorsque c'est la vic-
time qui a survécu a l'indigne (Quest. très-
controv.). — J.G. Success., 160; D.P. 54. 2.
157, note.

4. L'indignité peut aussi être prononcée, à
raison de son propre fait, contre celui qui ne
vient à une succession que par représenta-
tion. — J.G. Success., 161.

5. Lorsque les père ou mère sont exclus
de l'héritage comme indignes, et que les en-
fants viennent à la succession de leur propre
chef, celui des père et mère qui a été exclu
ne peut prétendre à son droit d'usufruit sur
cet héritage. — J.G. Puiss. patern., 161.

6. Si le père et la mère ont été tous deux
déclarés indignes, ils sont tous deux privés
de l'usufruit légal. Si le père seul est frappé
d'indignité, il ne

peut réclamer l'usufruit a
la mère; mais si le père venait à mourir, le
droit renaîtrait au profit de la mère. Enfin,
si la mère seule est déclarée indigne, le père
n'en a pas moins droit à l'usufruit légal.
J.G. Puiss. patern., 161.
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7. Néanmoins, si le père ou la mère, avant

l'indignité constatée, avaient joui des fruits,
et s'ils étaient condamnés à une restitution
et qu'ils se trouvassent par là réduits à l'in-

digence, des aliments devraient leur être
fournis sur les biens des enfants. — J.G.
Puiss. patern., 161.

8. Cette exclusion des père et mère ne

porte que sur les biens de la succession dont
ils sont déclarés indignes ; elle ne s'étendrait

pas aux autres biens des enfants que ceux-
ci auraient acquis, soit avant, soit après l'in-

dignité prononcée.
— J.G. Puiss. patern.,

161.

CHAPITRE III.

Des divers Ordres de Succession.

SECT. 1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Art. 731.

Les successions sont déférées aux

enfants et descendants du défunt, à ses

ascendants, à ses parents collatéraux,
dans l'ordre et suivant les règles ci-

après déterminés. — C. civ. 723 s.,

733 s., 745 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession,
p. 170 et s., n°s 43, 48 et 127.

Il semblerait résulter de cet article que
les ascendants viennent toujours avant les
collatéraux ; mais il n'en est pas ainsi : cer-
tains collatéraux, qu'on a appelés collatéraux

privilégiés, concourent avec les ascendants,
ou même les excluent. — V. art. 746.

Art. 732.

La loi ne considère ni la nature ni

l'origine des biens pour en régler la

succession. — C. civ. 351 s., 745, 746

s., 752 s., 766, 896 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession, p.
166 et s., n°s 9, 12, 67 et 128.

1. Sur l'ancien droit à cet égard, V. J.G.

Success., 163.
2. Le principe d'après lequel la loi ne con-

sidère pas l'origine des biens pour en régler
la succession, reçoit trois exceptions concer-
nant : 1° le retour à l'adoptant des biens
donnés à l'adopté, mort sans descendant lé-

gitime (c. civ. 351, 352) ; — 2° le retour à l'as-
cendant des biens par

lui donnés (art. 747) :

- 3° le retour des biens qu'un enfant naturel
a reçus de son père, aux descendants légiti-
mes de celui-ci (art. 766). — J.G. Success.,
164.

Art. 733.

Toute succession échue à des as-

cendants ou à des Collatéraux, se di-

vise en deux parts égales ; l'une pour
ies parents de la ligne paternelle, l'au-

tre pour les parents de la ligne mater-

nelle.

Les parents utérins ou consanguins
ne sont pas exclus par les germains;
mais ils ne prennent part que dans

leur ligne, sauf ce qui sera dit à l'art.

752. Les germains prennent part
dans les deux lignes.

Il ne se fait aucune dévolution d'une

ligne à l'autre, que lorsqu'il ne se

trouve aucun ascendant ni collatéral

de l'une des deux lignes.
— C. civ.

734 s., 746, 748, 750 s., 755.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Succession, p.
167et s., n°s 11, 16, 68, 129, 141.

1. Sur la division des successions entre
les ascendants et les collatéraux, dans l'an-
cien droit et le droit intermédiaire, V. J.G.
Success., 175 à 179.

2. Sous cette appellation : Parents pater-
nels, on ne doit pas comprendre seulement
ceux qui, portant le même nom que le défunt,
suivent leur filiation de mâle" en mâle, mais
aussi ceux qui sont parents paternels par les
femmes. — J.G. Success., 168.

3. Ainsi, celui qui fait partie d'une branche
maternelle de la ligne paternelle est parent
du côté paternel, et dès lors a droit de re-
cueillir à ce titre la portion paternelle de la
succession à partager. — Civ. r. 13 mess.
an 12, J.G. Success., 169-1°. — Paris, 4 avr.

1808, ibid., 168. — Turin, 10 févr. 1812, ibid.,
169-2°.

4. Il peut être déroge par testament au

principe de la division de la succession en
deux lignes; et même cette dérogation n'a

pas besoin d'être expresse. — J.G. Success.,
170. — V. art. 1002 (§ Désignation du lé-

gataire).
5. Au cas de succession déférée aux as-

cendants ou aux collatéraux, comme au cas
de succession déférée aux frères et soeurs,
la personne qui se trouve, au degré successi-

ble, parente du défunt dans les deux lignes
paternelle et maternelle, doit prendre part,
en sa double qualité, aux biens attribués à
chacune des deux lignes.

— J.G. Success.,
173.

6. Ainsi, lorqu'après le décès d'un individu

qui avait épousé sa cousine germaine, l'en-
fant né du mariage est décédé, ne laissant
dans la ligne paternelle que des cousins dans
un degré plus éloigné que sa mère, celle-ci
doit succéder dans les deux lignes. —Rouen,
22 janv. 1841, J.G. Success., 173.

7. Lorsque, la succession ayant été divisée
entre les deux lignes paternelle et mater-

nelle, des cohéritiers inconnus au moment
du partage se présentent, peuvent-ils de-
mander un nouveau partage de la totalité de

la succession, ou seulement de la part affé-
rente à leur ligne ? — V. art. 840.

8. Lorsqu'un héritier, parent à un degré
plus proche du défunt que celui qui a ap-
préhendé la succesion, se présente, celui-ci,
en restituant les biens de cette succession,
doit-il aussi restituer les fruits qu'il a per-
çus ? —V. art. 549, n°s 2 et 3.; art. 750, n° 16.

Art. 734.

Cette première division opérée entre

les lignes paternelle et maternelle, il ne

se fait plus de division entre les diver-

ses branches; mais la moitié dévolue à

Chaque ligne appartient à l'héritier ou

aux héritiers les plus proches en de-

grés, sauf le cas de la représentation,
ainsi qu'il sera dit ci-après.

— C. civ.

735 s., 739 s., 743, 755.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 171
et s., n°s 57 et 131.

Bien que l'art. 734, après la division de
la succession entre les lignes paternelle et
maternelle, interdise la division entre les

différentes branches, il n'empêche cependant
pas que la portion attribuée à l'une de ces

lignes soit
partagée entre tous les collatéraux

égaux en degré, mais issus de parents diffé-
rents. — Req. 31 mars 1806, J.G. Success..
167.

Art. 735.

La proximité de parenté s'établit par
le nombre de générations; chaque gé-
nération s'appelle un degré. — C. civ.

736 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 177,
n° 132.

1. En principe, le degré de parenté se

prouve par des actes de naissance en bonne
forme (art. 45, 46, 319).

— J.G. Success.; 181.
— V. art. 45, 55 et s.

2. Les dispositions précitées du code civil
ne sont applicables qu'au genre de preuve des
faits qui y sont prévus (l'état et la filiation),
et nullement à celles dont on peut faire usage
pour constater les généalogies ; en matière
de succession, on peut s'aider, pour établir
sa parenté, non-seulement des registres de
l'état civil, mais encore de toute autre preuve
littérale, spécialement des contrats de ma-

riage, partages et autres titres de famille. —

Paris, 2 mars 1814, J.G. Success., 181. —
Conf. Paris, 3 janv. 1825, J.G. Patern. et

fil, 388-4°.

3.... Alors même que ces actes de famille
ne seraient pas émanes des père et mère. —

Req. 8 nov. 1820, J.G. Success., 181.
4. Ainsi, lorsque l'éloignement du temps

et des lieux, et d'autres circonstances indé-

pendantes du fait des parties, ne
permettent

pas de représenter des actes de l'état civil,
on peut, en matière de succession, s'aider,
pour établir sa parenté, de toutes autres preu-
ves littérales, spécialement des contrats de

mariage, partages et autres titres de famille,
ainsi que des énonciations contenues dans
des actes de naissance. —

Req. 8 nov. 1820,
J.G. Success., 181-2°. — Civ. r. 14 janv. 1824.

ibid., 181.
5. A plus forte raison en est-il ainsi lors-

que les registres ont été perdus.— V. art. 46,
nos 32 et s.

6. Celui qui réclame une succession à titre
de collatéral n'est pas obligé d'établir sa pa-
renté avec le défunt d'une manière aussi ri-

goureuse que celui qui réclame la qualité et
l'état d'enfant légitime. Dans le premier cas,
la filiation légitime de l'un des parents décé-
dés peut être prouvée, en l'absence de son
acte de naissance et de l'acte de mariage de
ses père et mère, soit par les énonciations

qui se trouvent en d'autres actes, lesquels
ont été dressés en présence de personnes no-
tables et des principaux membres de la fa-

mille, soit par
des papiers domestiques et

autres dont l'appréciation appartient aux tri-

bunaux, soit enfin par la possession d'état.—

Poitiers, 30 juill. 1857, D.P. 58. 2. 73. — Ob-
serv. conf, ibid., note.

7. Il en doit être ainsi, surtout alors que
l'absence des actes de l'état civil peut s'ex-

pliquer, d'une part, par l'éloignement du

temps où ces actes ont été rédiges, et d'autre

part par la guerre civile qui depuis a désolé
le pays (c. civ. 46, 319, 320, 323). — Même
arrêt.

8. L'appréciation des actes tendant à éta-
blir le degré de parenté en matière de suc-
cession est dans les attributions des cours

d'appel, et ne peut donner ouverture à cassa-

tion, qu'il s'agisse d'actes de l'état civil, ou

de tous autres titres de famille. — Req.
12 janv. 1808, J.G. Success., 182. — Req. 19

juill. 1809, ibid., et Acte de l'ét civ., 422. —

Req. 14 déc. 1813, J.G. Success., 182. —
Req.

8 nov. 1820. ibid., et Patern. et fit, 303. —

Req. 14 janv. 1824, J.G. Success., 181.
9. Un acte de partage constitue seul une
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preuve suffisante de successibilité entre ceux
qui l'ont signé; et ceux des signataires qui
contestent la qualité des autres, sont obligés
de faire la preuve que c'est par erreur qu'ils
l'ont reconnue. — Rennes, 12 févr. 1812, J.G.
Success., 183.

10. Quand la qualité de celui qui se pré-
sente comme successible est contestée, les
juges ne peuvent admettre le prétendu suc-
cessible à faire acte d'héritier qu'après qu'il
a justifié de sa qualité : ils ne peuvent l'y
autoriser en se fondant uniquement sur ce
qu'il apparaît suffisamment de cette qualité
en l'état — Civ. c. 5 août 1845, D.P. 45. 4.
488.

Art. 736.

La suite des degrés forme la ligne :
on appelle ligne directe la suite des

degrés entre personnes qui descendent
l'une de l'autre ; ligne collatérale, la

suite des degrés entre personnes qui ne

descendent pas les unes des autres,
mais qui descendent d'un auteur com-
mun.

On distingue la ligne directe, en li-

gne directe descendante et ligne directe
ascendante.

La première est celle qui lie le chef

avec ceux qui descendent de lui ; la

deuxième est celle qui lie une personne
avec ceux dont elle descend.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 177,
n° 132.

Art. 737.

En ligue directe, on compte autant
de degrés qu'il y a de générations en-

tre les personnes : ainsi le fils est, à

l'égard du père, au premier degré; le

petit-fils au second; et réciproquement
du père et de l'aïeul à l'égard des fils
et petits-fils.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 177,
n°132.

Art. 738.

En ligne collatérale, les degrés se

comptent par les générations, depuis
l'un des parents jusques et non compris
l'auteur commun, et depuis celui-ci jus-
qu'à l'autre parent.

Ainsi, deux frères sont au deuxième

degré; l'oncle et le neveu sont au troi-
sième degré ; les cousins germains au

quatrième; ainsi de suite. —C. civ. 755.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 177,n° 132.

SECT. 2. - DE LA REPRÉSENTATION,

Art. 739.

La représentation est une fiction de
la loi, dont l'effet est de faire entrer

les représentants dans la place, dans le

degré et dans les droits du représenté.

— C. civ. 730, 734, 750, 759, 787, 848.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 170,
n° 49.

Dans les droits du représenté : il aurait
mieux valu dire dans les droits qu'aurait
eus le représenté, s'il avait été vivant lors de
l'ouverture de la succession. — J.G. Success.,
185.

Art. 740.

La représentation a lieu à l'infini dans
la ligne directe descendante.

Elle est admise dans tous les cas,
soit que les enfants du défunt concou-

rent avec les descendants d'un enfant

prédécédé, soit que tous les enfants du

défunt étant morts avant lui, les des-
cendants desdits enfants se trouvent
entre eux en degrés égaux ou inégaux.
— C. civ. 735 s., 743 s., 745, 759,
1051.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167
et s., n°s 13, 51, 133 et 134.

Les enfants ou petits-enfants de l'adopté
décédé succèdent-ils par représentation à

l'adoptant ? — V. art. 350, n°s 26 et s.

Art. 741.

La représentation n'a pas lieu en fa-

veur des ascendants; le plus proche,
dans chacune des deux lignes, exclut

toujours le plus éloigné. —C. civ. 746 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 170,
n°s 51 et 134.

Art. 742.

En ligne collatérale, la représenta-
tion est admise en faveur des enfants
et descendants de frères ou soeurs du

défunt, soit qu'ils viennent à sa succes-
sion concurremment avec des oncles ou

tantes, soit que tous les frères et soeurs
du défunt étant prédécédés, la succes-
sion se trouve dévolue à leurs descen-
dants en degrés égaux ou inégaux.

—

C. civ. 750 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167,
n°s 13, 14, 52 et 135.

1. Bien que l'art. 742 prévoie deux cas
seulement de représentation : le concours de
neveux avec leurs oncles et le concours entre
neveux à degrés égaux ou inégaux, lorsque
tous les frères et soeurs du défunt sont pré-
décédés, la disposition n'est pas moins géné-
rale, et doit s'appliquer même aux autres cas

que la loi n'a pas prévus. — J.G. Success.,
189. — V. art. 751.

2. L'effet de la représentation s'applique
aux descendants des frères utérins ou con-
sanguins, comme aux descendants des frères
germains, sauf partage conformément à
l'art. 733. — J.G. Success., 190.

3. La représentation, admise en général en
faveur des descendants de frères et soeurs, a-

t-elle lieu dans les successions irrégulières?— V. art. 757, n° 6; art. 766, n°s 3 et 4.
4. Des parents en faveur desquels la re-

présentation n'est pas admise par la loi, des
cousins, par exemple, peuvent être appelésà ce titre à une succession, en vertu du tes-
tament du défunt. — Angers, 23 août 1849,
D.P. 51. 2. 16. et sur pourvoi, Req. 12 août
1851, D.P. 54. 5. 463. — Metz, 23 mars 1865,
D.P. 65. 2. 91.

Art. 743.

Dans tous les cas où la représenta-
tion est admise, le partage s'opère par
souche : si une même souche a produit
plusieurs branches, la subdivision se
fait aussi par souche dans chaque bran-

che, et les membres de la même bran-
che partagent entre eux par tête. — C.
civ. 733 s., 753, 815 s. —C. pr. 966 s.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Success., p. 167,n° 15.

1. Le partage par souche doit avoir lieu
dans tous les cas où la représentation est ad-
mise; en conséquence, des neveux ou des
petits-enfants, issus de souches différentes,
quoique au même degré, partagent par sou-
che, et non par tête. —J.G. Success., 191.

2. Lorsqu'un testateur a légué ses biens à
tous ses parents et arrière-parents, en plus
grand nombre possible par représentation,
sans égard au code civil qui n'admettait que
les plus proches, c'est par tète et non par
souche que le partage doit en être fait. —Req.
11 janv. 1825, J.G. Success., 191.

Art. 744.

On ne représente pas les personnes
vivantes, mais seulement celles qui sont
mortes naturellement ou civilement.

On peut représenter celui à la suc-
cession duquel on a renoncé. —C. civ.

23 s., 25, 135s., 727, 730, 750, 784 s.
— C. pén. 18.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 171,
n°s 53 et 136.

4. Le représentant ne tient pas son droit
du représenté, mais de la loi seule. On peut
donc représenter quelqu'un sans être son hé-
ritier. — J.G. Success., 192.

2. Il n'est pas nécessaire, pour représen-
ter, qu'on soit né ou conçu lors du décès de
celui qu'on représente; il suffit qu'on le soit
à l'ouverture de la succession nouvelle. —
J.G. Success., 193.

3. De ce que le représentant vient jure
proprio, il suit aussi qu'il doit être person-
nellement capable de succéder à celui dont
il recueille les biens. — J.G. Success., 194.

4. Comme on ne peut représenter une per-
sonne vivante, les enfants de l'indigne survi-
vant ne peuvent venir par représentation à
la succession de la victime. — V. art. 730,
n°s 1 et s.

5. On ne saurait représenter une personne
qui, à l'époque de l'ouverture de la succes-
sion, aurait été, en cas de survie, incapable
de la recueillir. — J.G. Success., 196.

6. L'absent dont on n'a pas de nouvelles
peut-il être représenté ? — V. art. 136, n°s 69

et s.
7. Le représentant doit trouver vacants

tous les degrés intermédiaires qui l'éloignaient
du de cujus; il faut qu'il puisse les occuper
tous successivement. — J.G. Success., 198.
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SECT. 3. — DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX

DESCENDANTS.

Art. 745.

Les enfants ou leurs descendants

succèdent à leurs père et mère, aïeuls,
aïeules, ou autres ascendants, sans
distinction de sexe ni de primogéniture,
et encore qu'ils soient issus de diffé-

rents mariages.
Ils succèdent par égales portions et

par tête, quand ils sont tous au pre-
mier degré et appelés de leur chef :

ils succèdent par souche, lorsqu'ils
viennent tous ou en partie par repré-
sentation. — C. civ. 312, 333, 350,

724, 731 s., 735 s., 739 s., 756 s.,

913, 1048 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 171,
n°s 59 et s., 69 et 138.

1. Les descendants légitimes excluent tou-

jours les ascendants et les collatéraux. —

J. G. Success., 199.
2. C'est par la loi du jour de l'ouverture

de la succession que se règlent les droits de

ceux qui y sont appelés.
— V. art. 2, n°s 146

et s.

SECT. 4. — DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX

ASCENDANTS.

Art. 746.

Si le défunt n'a laissé ni postérité,
ni frère, ni soeur, ni

descendants d'eux,
la succession se divise par moitié entre

les ascendants de la ligne paternelle et

les ascendants de la ligne maternelle.

L'ascendant qui se trouve au degré
le plus proche, recueille la moitié affectée

à sa ligne, à l'exclusion de tous autres.

Les ascendants au même degré suc-

cèdent par tète. —
C. civ. 724, 731 s.,

733 s., 737, 741, 747 s., 750 s., 753,

765, 915.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 171,

n°s 57, 70, 75, 139, 142.

Les ascendants excluent en général les

collatéraux; dans certains cas, ces deux suc-

cessions ont réciproquement la préférence
l'une sur l'autre ; quelquefois elles se mêlent

et concourent ensemble. — J.G. Success., 209.
— V. art. 750 et s.

Art. 747.

Les ascendants succèdent, à l'exclu-

sion de tous autres, aux choses par eux

données à leurs enfants ou descendants

décédés sans postérité, lorsque les ob-

jets donnés se retrouvent en nature

dans la succession.

Si les objets ont été aliénés, les as-

cendants recueillent le prix qui peut en

être dû. Ils succèdent aussi à l'action

en reprise que pouvait avoir le dona-

taire. — C. civ. 351 s., 766, 951 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167,
n°s 17, 74, 139 et s.

1. Sur le retour légal, dans l'ancien droit
et dans le droit intermédiaire, V. J.G. Suc-

cess., 212 et 213.
2. — I. LES ASCENDANTS SUCCÈDENT... —

C'est à titre successif que l'ascendant reprend
la chose donnée. Cette succession, dite ano-
male, est encore appelée droit de retour,
réversion. — J.G. Success., 216 et 211. — V.
aussi J.G. Contr. de mar., 772; Enregistr.,
4042 ; Obligat., 431 ; Vente, 547. — V. art.
1402, 1404.

3. Toutefois, le droit de l'ascendant est un
droit mixte qui participe à la fois du droit
de retour et du droit de succession : c'est
une succession toute spéciale qui a ses règles
à part. — J.G. Success., 216.

4. De ce que le retour a lieu à titre suc-
cessif il suit : ... 1° que l'ascendant est tenu
des dettes de la succession, dans la propor-
tion de son émolument, et même ultrà vires,
s'il n'a pas accepté sous bénéfice d'inventaire.
— J.G. Success., 216.

5. Il en serait ainsi, même dans le cas où
l'actif de la succession ne se composerait
que de la chose donnée.— J.G. Success., 216.

6. Il est dû par l'ascendant un droit pro-
portionnel de mutation ; il ne serait dû qu'un
droit fixe s'il s'agissait d'un simple retour.
— Civ. c. 8 fév. 1814, J.G. Success., 216, et
Enregistr., 4041.

7.... 2° Que l'ascendant ne renoncerait

pas valablement à son droit pendant la vie
du donataire et ne pourrait pas l'aliéner
(art. 791). — J.G. Obligat, 431 ; Success., 217;
Vente, 547.

8. ... 3° Que s'il n'a pas survécu au dona-
taire, il n'a pas transmis le droit de retour à
ses propres héritiers. — J.G. Success., 217.

9. Avant l'abolition de la mort civile par
la loi du 31 mai 1854, la mort civile du dona-
taire donnait ouverture au droit de retour

comme
la mort naturelle, s'il n'avait pas de

postérité.
— J.G. Success., 217.

10. La déclaration d'absence donne ou-
verture au droit de retour légal des biens
donnés à l'absent, de même que s'il était dé-
cédé. — Nancy. 31 janv. 1833, J.G. Success.,

218, et Absent, 669.

11. L'indignité et l'incapacité de succéder

s'appliquent au retour légal comme à la suc-
cession ordinaire. — J.G. Success., 219.

12. Le retour légal n'a lieu qu'entre per-
sonnes qui ont des rapports de successibilité,

qui peuvent être héritières l'une de l'autre.
L'aïeul d'un enfant naturel ne lui succède

pas. Si donc il avait doté cet enfant, l'art. 747

ne serait pas applicable. — J.G. Success.,
226.
13. Mais le père de l'enfant naturel, habile

à lui succéder, pourrait, à la différence de
l'aïeul, exercer le retour légal. — J.G. Suc-

cess., 226.
14. En ce qui concerne le droit de retour

légal en cas d'adoption, V. art. 351, 352.
15. — II. ... A L'EXCLUSION DE TOUS AU-
TRES... — Le droit de retour diffère du droit

de succession en ce que l'ascendant succède

à l'exclusion de tous autres aux choses par
lui données : c'est une sorte de préciput. —

J.G. Success., 220.
16. Il exclut même le parent plus proche

dans sa ligne, et, par exemple, le père ou la
mère du défunt. — J.G. Success., 220.

17. L'hérédité du donataire présente,
dans ce cas, deux successions distinctes qui
n'ont ni les mêmes biens, ni les mêmes héri-

tiers, ni les mêmes règles de transmission.

— J.G. Success., 221.
18. De cette règle, il suit qu'il n'y a pas

lieu d'appliquer les règles des successions
ordinaires qui auraient pour effet d'avanta-

ger indirectement les parents du donataire,
au détriment de l'ascendant.— J.G. Success.,
221.

19. En conséquence, la chose donnée ne doit

pas, si les autres biens sont insuffisants, entrer
en compte pour fournir la réserve à des as-
cendants d'une autre ligne, ou à un ascen-
dant plus proche de sa ligne, au père, par
exemple. — J.G. Success., 222 ; Dispos, entre

vifs et test, 767; D.P. 58. 1. 97, note.
20. Il en est ainsi, encore bien qu'il s'agi-

rait de la réserve de l'ascendant lui-même:
il peut prélever entièrement les biens donnés
et faire valoir sa réserve sur les autres biens
du descendant (Quest. controv.). — J.G.

Dispos, entre vifs. 767, 1083; Success., 223:
D.P. 58, 1. 297, note.

21. En ce sens, le retour légal constitue
un droit de succession distinct et indépen-
dant du droit héréditaire, qui peut, en outre,
appartenir à ces ascendants dans la même
succession. — Civ. r. 8 mars 1858, D.P. 58.
1. 97.

22. Ainsi, l'ascendant donateur, qui se
trouve être en même temps héritier légitime
du donataire, est appelé a recueillir dans la
succession de ce dernier, les valeurs par lui
données qui existent encore en nature, et
sa part héréditaire ou sa réserve sur les au-
tres biens du défunt : il n'a pas droit seule-
ment à cette part héréditaire ou à cette ré-

serve, avec simple faculté d'imputer sur elle
les valeurs données. — Même arrêt.

23. De ce que l'hérédité du donataire pré-
sente à l'égard de l'ascendant donateur deux
successions distinctes, il suit encore que l'as-
cendant, quand il est appelé en même temps
comme héritier, peut renoncer à la succes-
sion ordinaire pour s'en tenir aux biens don-
nés. — J.G. Success., 224.

24. Si l'ascendant n'a pas borné exclusi-
vement son acceptation aux choses par lui
données, la question de savoir s'il doit être
censé avoir accepté la succession pour le
tout dépendra des circonstances : dans le
doute, on présumera l'acceptation des deux
successions. — J.G. Success., 225.

25. Suivant un autre système, l'accepta-
tion, dans ce cas, sera limitée aux biens don-
nés. — J.G. Success., 225.

26. Si l'ascendant renonce à la succession,
dans l'intérêt de ses cohéritiers, la libéralité
résultant de cette renonciation est réputée
comprendre à la fois les biens que. dans le
cas d'acceptation, le renonçant aurait recueil-
lis et comme ascendant donateur, et comme
héritier légitime. — Civ. r. 8 mars 1858, D.P.
58. 1. 97.

27. La renonciation, par l'ascendant do-
nateur ou par ses héritiers, au droit de re-
tour légal, peut résulter des circonstances,
et s'induire, notamment, de ce que, lors du
prédécès sans postérité de l'enfant donataire,
l'ascendant n'a ni exercé ni voulu exercer
ce droit, dont ses héritiers, par l'effet d'une
convention tacite, n'ont pas davantage en-
tendu se prévaloir après sa mort. — Dijon.
23 déc. 1868, D.P. 70. 2. 219.

28. — III. ... Aux CHOSES PAR EUX DON-
NÉES... — Le droit de retour légal n'appar-
tient à l'ascendant donateur que sur les cho-
ses qui se retrouvent dans la succession de
son descendant prédécédé, comme choses par
lui données à titre purement gratuit.

— An-

gers. 3 mai 1871, D.P. 71. 2. 203. — Conf.
J.G. Success., 227.

29. Ainsi, lorsqu'un père a fait donation
de ses biens à son fils et à son petit-fils, sous
la condition qu'ils les comprendraient dans
un seul partage avec les biens indivis de la
mère prédécédée, à la mort du petit-fils, dont
le lot se composait de tous les biens donnés,
l'ascendant donateur ne peut revendiquer
dans la succession que la moitié des biens

par lui donnés. — Même arrêt.
30. Et même, si cet ascendant, usufruitier

de la fortune de sa femme, avait imposé à
ses descendants donataires la charge de souf-

frir cet usufruit, il doit restituer à la succes-
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sion de son petit-fils prédécédé, dans la-
quelle il reprend la moitié des biens donnés,
le quart des revenus de l'usufruit perçus de-

puis le jour de la donation. — Même arrêt.
31. Le droit de retour ne peut être exercé

à l'égard des donations qui, par suite des
charges dont elles sont accompagnées, peu-
vent être qualifiées de contrats à titre oné-
reux. — Nancy, 31 janv. 1833, J.G. Success.,
227, et Absent, 669. — Trib. de la Seine.
6 juill. 1849, D.P. 49. 3. 76.

32. L'aumône dotale destinée à fournir à
tous les besoins de sa fille, est, de la part du
père, l'acquittement d'un engagement aléa-
toire contracté par lui pour se dégager de
l'obligation naturelle et légale de nourrir et
élever son enfant; d'où il suit que, dans le
cas de prédécès de la fille, la somme formant
l'aumône dotale ne fait pas retour au père,
et reste acquise au couvent, quels qu'aient
été la durée de l'existence de la jeune per-
sonne, et son état de santé. — Agen, 12 juill.
1836, J.G. Success., 228.

33. Un ascendant n'est pas recevable à
prouver par témoins, ou par des présomptions
contrairement à des actes authentiques,
l'existence d'une donation déguisée au profit
de son descendant, à l'effet de reprendre
dans la succession de ce dernier l'immeuble,
objet de cette donation, à titre de retour légal.
—

Dijon, 28 mars 1862, D.P. 62. 2. 188.
34. Les donations contractuelles de biens

à venir qui ne saisissent pas le donataire ac-
tuellement, ne font pas retour par son pré-
décès sans postérité; elles deviennent seule-
ment caduques (c. civ. 1089). — J.G. Success.,
229.

35. Le droit de retour légal s'exerce même
sur les biens qui ont fait l'objet d'un partage
d'ascendant —

Lyon, 2 avr. 1840, J.G.
Success., 230, et Biens, 233. — Douai, 14 mai
1851, D.P. 52. 2. 276. — Orléans, 25 juill.
1863, D.P. 63. 2. 143. — Observ. conf., J.G.
Dispos. entre vifs et test, 4586 ; Success.,
230, et D.P. 70. 2. 219, note 3.

38. Ainsi, lorsque l'un des enfants copar-
tageants décède sans postérité, c'est à l'as-
cendant que les biens appartiennent, et non
aux autres enfants copartageants par voie
d'accroissement. — Mêmes arrêts. — Conf.
J.G. Success., 230.

37. Et ce droit s'exerce sur les biens du
petit-fils prédécédé, appelé au partage avec
son frère, par représentation de sa mère, en
concours avec deux enfants de l'ascendant
donateur. — Orléans, 25 juill. 1863, D.P. 63.
2. 143.

38. Lorsque le droit de retour légal ne
peut être exercé, les partages anticipés faits
sous forme de donation entre vifs, les dona-
tions faites en avancement d'hoirie, ne peu-
vent être considérés comme contenant im-
plicitement la stipulation d'un retour con-
ventionnel. — V. art. 951.

39. L'ascendant succède aux choses par
lui données, qu'elles soient mobilières ou
immobilières. — J.G. Success., 245.

40. — IV. ... A LEURS ENFANTS OU DES-

CENDANTS DÉCÉDÉS SANS POSTÉRITÉ... — L'éxis-

tence d'un enfant naturel, tout aussi bien
que l'existence d'un enfant légitime, met obs-
tacle à l'exercice du droit de retour légal. —

Bruxelles, 27 juill. 1827, J.G. Success., 249.
— Observ. conf, ibid.

41. Seulement, comme l'enfant naturel,
lorsqu'il concourt avec l'ascendant, n'a droit
qu'à une moitié de ce qu'il aurait eu s'il eût
été légitime, il ne doit être admis que pour
cette portion dans ce partage des biens de
l'ascendant qui prend l'autre moitié. —

Bruxelles, 27 juill. 1827, J.G. Success., 249.
— Observ. conf., ibid.

42. En sens contraire, le droit de retour
s'exerce même dans le cas où l'enfant dona-
taire laisserait un enfant naturel, la loi n'ayant
entendu parler que de la postérité légitime.— Civ. c. 3 juill. 1832, J.G. Success., 249. —
Douai, 14 mai 1851. D.P. 52. 2. 276, et sur
pourvoi, Civ. r. 9 août 1834, D.P. 54. 1.265

Méme décis. sous l'ancien droit. — Req.
24 août 1824, J.G. Success., 249.

43. L'enfant adoptif exclurait totalement
l'ascendant. —J.G. Success., 250.

44. L'enfant consanguin ou utérin aurait
le même droit que l'enfant issu du mariage
contemporain de la donation.—J.G. Success.,
251.

45. Le retour légal devrait s'exercer, si les
enfants du donataire renonçaient à la suc-
cession ou ne pouvaient la recueillir, pour
cause d'incapacité ou d'indignité. — J.G.
Success., 252.

46. L'ascendant donateur ne jouit du droit
de retour que dans la succession du dona-
taire décédé sans postérité ; il ne peut re-
prendre les biens donnés dans la succession
des enfants de ce donataire, décédés eux-
mêmes sans postérité. — Agen, 28 févr. 1807,
J.G. Success., 251. — Toulouse, 16 avr. 1810
et 9 janv. 1815, ibid. — Req. 4 déc. 1817, ibid.
— Civ. r. 18 août 1818, ibid.— Nîmes, 14 mai
1819, ibid. — Req. 30 nov. 1819, ibid. —

Bastia, 25 juin 1838, ibid. — Agen, 9 nov.
1847, D.P. 48. 2. 33. — Bastia, 21 août 1848,
D.P. 48. 2, 130. — Req. 20 mars 1850, D.P.
50. 1.145. — Solution généralement adoptée ;
cependant la question est très-controversée.
— J.G. Success., 253.

47. Il en est de même, quoiqu'il s'agisse
d'une donation entre vifs par contrat de ma-

riage, l'art. 1089 ne devant point s'entendre
des donations entre vifs, mais seulement des
institutions contractuelles. — Nîmes, 14 mai
1819. — Req. 30 nov. 1819, précité, J.G.
Success , 255.

48. Mais l'ascendant pourrait valablement

stipuler dans la donation que les biens don-
nés lui feront retour, en cas de prédécès des
enfants du donataire. — V. art. 951.

49. —V. ... LORSQUE LES OBJETSDONNÉS SE
RETROUVENT EN NATURE DANS LA SUCCESSION.
— Pour qu'il y ait lieu au retour légal, il faut

que les objets donnés se retrouvent en nature
dans la succession, c'est-à-dire qu'il soit pos-
sible de distinguer la chose donnée des au-
tres biens de la succession. — J.G. Success.,
232.

50. Suivant un système, le retour légal ne
peut être exercé qu'autant que l'objet donné
lui-même est encore dans la succession, sauf
le cas où le don porte sur une somme d'argent,
et sauf encore l'exception spécialement dé-
terminée par le second alinéa de l'art. 747.
— J.G. Success., 233.

51. Suivant un autre système, tout aussi
absolu dans le sens oppose, le droit de retour
ne doit cesser que lorsque la chose donnée
a péri dans les mains du donataire ou a été
dissipée par lui sans emploi utile : dans tous
les autres cas, il faut que la chose donnée ou
son équivalent revienne au donateur. — J.G.

Success., 233.
52. Entre ces deux théories extrêmes, se

place une doctrine moins absolue et plus ac-
créditée, dont on va retracer les différentes

applications.
— J.G. Success., 233.

53. Lorsqu'une somme a été donnée, sans

désignation des espèces, et que la succession
renferme une quantité égale ou plus forte de

numéraire, l'ascendant reprend ce dont il a

disposé, les choses fongibles étant toujours
représentées par d'autres de même valeur. —
J.G. Success., 234.

54. Un autre système n'admet le droit de
réversion, en pareil cas, que si, par une dé-
claration d'emploi ou autres circonstances,
on peut constater l'identité de la somme don-
née. — J.G. Success., 234.

55. Et, par exemple, il y a lieu au droit de

retour, dans le cas ou la somme d'argent a été

placée chez un banquier ou prêtée sur hy-
pothèque, et qu'il a été entendu que le ban-
quier ou l'emprunteur se libérerait en d'autres
choses de même espèce et quantité ; mais,
hors ce cas d'emploi détermine, la fongibilite
ne peut être invoquée par l'ascendant. —

J.G. Success., 234.
56. Dans ce système, le droit de retour

n'est pas possible, s'il est établi que le nu-
méraire trouvé dans la succession a une autre
origine que le don de l'ascendant, et que la
somme donnée a été perdue ou dissipée, ou
employée à des acquisitions. —J.G. Success.,
231.

57. Jugé, dans le sens de ce dernier sys-
tème, que l'art. 747 n'est pas applicable au
cas où la chose donnée est une somme d'ar-

gent, surtout lorsqu'il s'est écoulé un long
espace de temps entre la donation et le décès
du donataire, qui, dans l'intervalle, a fait des

acquisitions.— Bruxelles, 24 juill. 1828, J.G.
Success., 234, et Contr. de mar., 3011.

58. S'il a été donné du numéraire, et qu'il
ne se trouve dans la succession que des
effets de commerce, des créances, le retour
légal peut s'exercer sur ces effets, ces créan-

ces. —Civ. r. 30 juin 1817, J.G. Success., 235.
59. Il en est de même, si des obligations,

des billets et effets publics ont été donnés et

qu'il ne se trouve dans la succession que du
numéraire. — J.G. Success., 235.

60. Un autre système repousse ces deux
solutions d'une manière absolue. — J.G. Suc-
cess., 235.

61. Un autre système admet le retour,
mais seulement dans le cas d'emploi déter-
miné : si, par exemple, le donataire, ayant
fait un prêt en numéraire ou en valeurs né-

gociables, reçoit des valeurs au lieu de nu-

méraire, ou du numéraire au lieu de valeurs.
— J.G. Success., 235.

62. Si l'objet a été échangé, l'ascendant
succédera au bien donné en contre-échange
(Quest. controv.). — J.G. Success., 236.

63. Lorsqu'un prêta été fait, ou un immeu-
ble acheté avec l'argent donné, et que cet em-
ploi du prix a été expressément déclaré par
le donataire, l'action contre l'emprunteur ou
l'immeuble passe à l'ascendant (Quest. con-

trov.). —J.G. Success., 237.
64. Jugé, toutefois, que le droit de retour

ne peut être exercé par le père qui a consti-
tué une somme d'argent en dot à sa fille,
lorsque celle-ci, par suite d'un jugement en

séparation de biens, exerçant son action en

reprise, a reçu un immeuble en payement de
sa dot.—Civ. r. 7 févr. 1827, J.G. Success., 237.

65. L'ascendant ne succède plus aux biens

donnés, si le donataire les a aliénés, lors
même qu'ils seraient rentrés dans son patri-
moine par rachat ou disposition gratuite de

l'acquéreur (Quest. très-controv.).
— J.G.

Success., 238,
66. Par suite, si le descendant avait dis-

posé des biens au profit d'un autre ascen-
dant, et que celui-ci les lui eût donnés à son

tour, le premier ascendant donateur aurait

perdu le droit de retour, que le second seul

pourrait exercer. — J.G. Success., 237.
67. Mais il y aurait lieu au retour légal, si

le bien aliéné rentrait dans le patrimoine du

donataire, par suite ou d'une nullité de l'alié-

nation, ou de l'accomplissement d'une con-
dition résolutoire. — J.G. Success., 238.

68. Il en serait de même si l'aliénation et

l'acquisition qui l'a suivie avaient été fraudu-
leusement combinées, dans le seul but d'em-

pêcher le droit de retour. —J.G. Success., 238.
69. Dans le cas où, le donataire étant ma-

rié, l'immeuble est tombé dans la commu-
nauté, on fait plusieurs distinctions. — Si le

donataire, dans le partage de la communauté,
a recueilli en nature la moitié des biens

donnés, l'ascendant pourra reprendre cette

moitié. —J.G. Success., 239.
70. Si la femme du donataire renonce à la

communauté, la totalité de la chose donnée
retournera à l'ascendant. —J.G. Success., 239.

71. Si le conjoint non donataire a, pour
l'acquit de ses droits, pris en nature tous les
biens de la communauté, le retour n'est plus

possible ; l'ascendant ne pourra pas même
demander que les reprises du conjoint s'exer-
cent préférablement sur les biens personnels
du défunt. — J.G. Success., 239.

72. La disposition entre vifs, qu'aura faite
le descendant de la chose donnée, ôte tout

69
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recours à l'ascendant donateur. — J.G. Suc-
cess., 240.

73. Ainsi, le droit de retour légal ne peut
plus être exercé par l'ascendant, lorsque les
biens par lui donnés ont été l'objet d'une
donation faite par le descendant donataire à
son conjoint. — Nancy, 24 déc. 1869, D.P.
72. 2. 57.

74. Il en est de même d'une disposition
testamentaire. — Req. 17 déc. 1812, J.G. Suc-

cess., 240. — Agen, 13 mars 1817, ibid. —

Riom, 12 févr. 1824, ibid. — Montpellier, 31
mai 1825, ibid. —

Besançon, 30 juill. 1828,
ibid.— Grenoble. 8 avril 1829, ibid.— Civ. c.
16 mars 1830, ibid. — Bordeaux, 15 avril 1831,
ibid. —

Lyon, 2 avril 1840, ibid.
75. En conséquence, lorsque les biens don-

nés par un ascendant lui font retour par suite
du prédécès du donataire, c'est à lui d'ac-

quitter les legs dont la succession de ce der-
nier est grevée, alors même que, par la dona-
tion, cet ascendant se serait réservé l'usufruit,
avec défense au donataire d'aliéner, de quel-
que manière que ce fût, tout ou partie des
biens donnés. — Paris, 5 juill. 1833, et sur

pourvoi, Req. 2 janv. 1838, J.G. Success.,
241.

76. Si le donataire a constitué sur la chose
donnée un droit réel entraînant un démem-
brement de la propriété, comme un usufruit
ou une servitude, l'ascendant ne reprendra
le fonds que grevé de ce droit. — J.G. Suc-
cess , 242.

77. De même, si le donataire a consenti
un privilège ou une hypothèque, le fonds re-
tournera également à l'ascendant, grevé de
ce privilége ou de cette hypothèque. — J.G.
Success., 242.

78. Mais l'ascendant n'étant tenu de la
dette que pour sa part aura un recours
contre ses cohéritiers pour ce qui excède
cette part (Quest. controv.). — J.G. Success.,
242.

79. — VI. ALIÉNATION DES OBJETSDONNÉS:
PRIX DU OU ACTION EN REPRISE. —

Lorsque la
chose donnée n'existe plus dans la succes-
sion, parce qu'elle a été aliénée par le do-
nataire, l'ascendant recueille le prix qui peut
en être dû. — J.G. Success., 243.

80. Mais dans le cas d'aliénation de l'ob-
jet donné moyennant une rente, cette rente
ne revient pas à l'ascendant (Quest. controv.).
— J.G. Success., 244.

81. Lorsque le bien donné n'est plus en
nature dans la succession et que le prix n'en
est plus dû, l'ascendant succède à l'action
en reprise que pouvait avoir le donataire. —
J.G. Success., 246.

82. Sous le nom d'action en reprise, la loi
n'entend pas seulement la répétition de la
dot, mais encore les actions en réméré, en
rescision pour vileté du prix ou non-paye-
ment, pour vice de forme, erreur, incapacité,
dol ou violence, et même en révocation de
donation pour inexécution des conditions ou
ingratitude. — J.G. Success.. 246.

83. Mais l'ascendant exerce ces diver-
ses actions avec les mêmes charges ou obli-
gations qui auraient été imposées au dona-
taire, s'il les avait lui-même intentées.—J.G.
Success., 247.

84. En outre, il supporte seul les dété-
riorations que la chose donnée a subies, et
n'a point, a cet égard, d'indemnité à récla-
mer des autres héritiers. — J.G. Success.,
247.

85. Mais, en reprenant la chose donnée,
l'ascendant pourra être redevable, envers ses
cohéritiers, d'une récompense pour les amé-
liorations qui seraient survenues, même pour
des constructions importantes faites par le
donataire. — J.C. Success., 248.

Table sommaire.

Absent 10.
Accroissement 36.
Acquisition 56 s.
Action en reprise

81 s.
Adoption 14, 43.
Aliénation 65 s.
79s.; (nullité) 67.

Améliorations 85.
Argent (somme,

retour) 50, 53 s.
Aumône dotale32.

Banquier 55.
Bénéfice d'inven-

taire 4.
Biens aliénés 65s.
Chosesfongibles
53 s.

Communauté 69s.
Contrat de maria-
ge 47.

Convention tacite
27.

Couvent 32.
Créance 58.
Détérioration 84.
Dettes (succes-
sion) 4 s.

Disposition entre
vifs 47, 72 s.

Disposition testa-
mentaire 74 s.

Donation entre
vifs 47; (charge)
31; (révocation)

Donation contrac-
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34.

Donation entre é-
poux 73.

Dot (constitution)
64; (répétition)
82.

Droit ancien 1.
Droit intermédiai-
re 1.

Echange 62.
Effets de commer-
ce 58 s.

Emploi 63.
Emploi déterminé
61.

Enfant adoptif 43.
Enfant naturel
12 s., 40 s.

Fraude 68.
Hypothèque 77.
Incapacité 11, 45.
Indignité 11, 45.
Institution con-
tractuelle 47.

Legs 75.
Meubles (retour)

39.
Mort civile 9.
Mutation (droit) 6.
Objets en nature
49 s.

Partage d'ascen-
dant 35s.

Préciput 15.
Présomptions 33.
Preuve testimo-
niale 33.

Privilége 77.

Prix du 79 s.
Récompense85.
Réméré 82.
Renonciation
(droit de retour)7 ; ( succession)
26 s., 45.

Reprise ( action )
81 s. ; (commu-
nauté) 71.

Rescision 82.
Réserve 20.
Retour conven-
tionnel 38, 48.

Retour légal 1 s.;
(aliénation, prix)
79; (objet) 28 s.;
(objets en nature)
49 s.

Réversion 2.
Servitude 76.
Succession(accep-
tation) 24 s.

Succession ano-
male 2.

Snccession dis-
tincte 17, 23.

Successionfuture
7.

Testament 74 s.
Titre successifs s.
Usufruit 30, 75 s.

Art. 748.

Lorsque les père et mère d'une per-
sonne morte sans postérité lui ont sur-

vécu, si elle a laissé des frères, soeurs,
ou des descendants d'eux, la succession
se divise en deux portions égales, dont
moitié seulement est déférée au père et
à la mère, qui la partagent entre eux

également.
L'autre moitié appartient aux frères,

soeurs ou descendants d'eux, ainsi qu'il
sera expliqué dans la section 5 du pré-
sent chapitre.

— C. civ. 751 s., 813 s.
— C. pr. 966 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167,
n°s 17, 72 et 139.

1. Les frères, soeurs ou leurs descendants,
excluent les aïeux et les autres collatéraux.
Ils concourent avec le père et la mère pour
moitié, si tous deux survivent. — J.G. Suc-
cess., 259.

2. Peu importe que les frères ou soeurs ne
soient que consanguins ou utérins; ils ne
sont pas moins préférés, ainsi que leur des-
cendance, aux ascendants et collatéraux. —
Bruxelles, 28 therm. an 12, J.G. Success., 239.
— Nancy, 8 frim. an 13, ibid. — Caen, 25

frim.
an 14, ibid. —

Req. 27 déc. 1809, ibid.
— Toulouse, 27 juin 1810, ibid. — Observ.
conf., ibid.

Art. 749.

Dans le cas où la personne morte
sans postérité laisse des frères, soeurs,
ou des descendants d'eux, si le père ou
la mère est prédécédé, la portion qui
lui aurait été dévolue conformément au

précédent article, se réunit à la moitié
déférée aux frères, soeurs ou à leurs

représentants, ainsi qu'il sera expliqué
à la section 5 du présent chapitre.

—

C. civ. 751 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173
et s., n°s 71 et 139.

Les frères et soeurs, ou leurs représen-
tants, recueillent les trois quarts de la suc-

cession, s'il n'existe plus que le père ou la
mère. — J.G. Success., 259. — V. art. 751.

SECT. 5. — DES SUCCESSIONS COLLATÉRALES.

Art. 750.

En cas de prédécès des père et mère

d'une personne morte sans postérité,
ses frères, soeurs ou leurs descendants

sont appelés à la succession, à l'exclu-

sion des ascendants et des autres colla-

téraux.

Ils succèdent, ou de leur chef, ou par

représentation, ainsi qu'il a été réglé
dans la section 2 du présent chapitre.
— C. civ. 731 s., 738, 742 s., 752, 766,
787.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,p. 173,
n°s 71 et 139.

Art. 751.

Si les père et mère de la personne
morte sans postérité lui ont survécu,
ses frères, soeurs ou leurs représentants
ne sont appelés qu'à la moitié de la

succession. Si le père ou la mère seu-

lement a survécu, ils sont appelés à re-

cueillir les trois quarts.
— C civ. 748

s., 766.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,p. 173,
n°s 72, 139 et 142.

Les neveux concourent avec les père et

mère, soit qu'ils viennent à la succession de
leur chef, soit qu'ils y arrivent au moyen de

la représentation.
— J.G. Success., 261.

Art. 732.

Le partage de la moitié ou des trois

quarts dévolus aux frères ou soeurs,
aux termes de l'article précédent, s'o-

père entre eux par égales portions, s'ils

sont tous du même lit ; s'ils sont de lits

différents, la division se fait par moitié

entre les deux lignes paternelle et ma-

ternelle du défunt; les germains pren-
nent part dans les deux lignes, et les uté-

rins et consanguins chacun dans leur ligne
seulement : s'il n'y a de frères ou soeurs

que d'un côté, ils succèdent à la totalité,
à l'exclusion de tous autres' parents de

l'autre ligne. — C. civ. 733 s., 738,
742.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success,, p. 167
et s., n°s 17, 58 et 73.

Art. 753.

A défaut de frères ou soeurs ou de

descendants d'eux, et à défaut d'ascen-

dants dans l'une ou l'autre ligne, la suc-

cession est déférée pour moitié aux as-
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cendants survivants ; et pour l'autre

moitié, aux parents les plus proches de

l'autre ligne.
S'il y a concoure de parents collaté-

raux au même degré, ils partagent par
tête. — C. civ. 733 s., 735, 746, 754.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success.,p. 173
et s., n°s 70, 141et 142.

Art. 754.

Dans le cas de l'article précédent, le

père ou la mère survivant a l'usufruit

du tiers des biens auxquels il ne suc-

cède pas en propriété. —C. civ. 384 s.,
578 s., 915.

Exposédes motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167,
n°s 18 et 142.

1. Le père ou la mère doit donner caution
à raison de l'usufruit du tiers des biens aux-
quels il ne succède pas en propriété. — J.G.
Success., 263.

2. Les art. 610 et 612 s'appliquent-ils à l'u-
sufruit dont parle l'art. 754 ? — V. art. 610,
n° 10 ; art. 612, n° 20.

Art. 755.

Les parents au delà du douzième de-

gré ne succèdent pas.
A défaut de parents au degré succes-

sible dans une ligne, les parents de

l'autre ligne succèdent pour le tout.—

C. civ. 733 s.

Exposé desmotifs et Rapports, J.G. Success., p. 167,
n°s 19, 44, 76, 142.

CHAPITRE IV.

Des Successions irrégulières.

SECT. 1. — DES DROITS DES ENFANTS NATURELS
SUR LES BIENS DE LEUR PÈRE OU MÈRE, ET DE
LA SUCCESSIONAUX ENFANTS NATURELS DÉCÉ-
DÉS SANS POSTÉRITÉ.

Art. 756.

Les enfants naturels ne sont point
héritiers ; la loi ne leur accorde de droits
sur les biens de leur père ou mère dé-

cédés, que lorsqu'ils ont été légalement
reconnus. Elle ne leur accorde aucun
droit sur les biens des parents de leur

père ou mère. — C. civ. 331 s., 334 s.,
723 s., 757 s., 767 s., 908, 913.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p, 167
et s., n° 20, 76 et 143.

1. En ce qui concerne les droits de succes-
sion des enfants naturels sous l'ancien droit
et sous le droit intermédiaire, V. J.G. Patern.
et filiat., 406 et s.; et Success., 266 et s.

2. C'est par la loi du jour du décès et non

par la loi du jour de la reconnaissance de
paternité que se règlent les droits de l'enfant
naturel à la succession de son père. —V. art.
2, n°s 153 et s. — Conf. Req. 10 févr. 1851,
D.P. 54. 5. 730. — V. aussi J.G. Patern. et
filiat, 445.

3. La reconnaissance de maternité qui ré-
sulte d'un jugement a le même effet que la
reconnaissance volontaire de la mère, et
donne ouverture, non à de simples aliments,
mais aux droits réglés par les art. 756 et s.—

Paris, 27 juin 1812, J.G. Patern. et filiat, 668
et 648-3°. — Rouen, 17 mars 1813, J.G. Suc-

cess., 305. — Caen, 7 avr. 1832, J.G. Patern.
et filiat., 668. —Observ. conf., J.G. Patern.
et filiat, 668. — Quest. controv., ibid.

4. La part qui revient à l'enfant naturel
reconnu sur les biens de son père ou de sa
mère ne lui est pas attribuée a titre d'héri-
tier. L'enfant naturel est un successeur irré-

gulier qui ne fait point partie de la famille.
— J.G. Success., 288.

5. Et même, un enfant naturel ne pourrait,
par convention avec les successibles réguliers,
recevoir la qualité d'héritier. — (Motif) Civ.
c. 16 août 1841, J.G. Obligat, 601.

6. Mais, bien que l'enfant naturel ne soit

pas héritier, son droit successif est, à la quo-
tité près, semblable à celui de l'héritier et
régie par les mêmes principes : il n'y a de
différence que quant à la saisine (V. art. 773).
— J.G. Success., 289.

7. Et d'abord l'enfant naturel a qualité, dès

qu'il a demandé la délivrance, pour être ad-
mis à la levée des scellés, à l'inventaire et à
toutes les opérations préliminaires du par-
tage. Il pourrait même, avant que sa qualité
fût pleinement justifiée, requérir l'apposition
des scellés. — J.G. Success., 290.

8. Il n'a pas seulement une créance sur la
succession, mais bien un droit réel, un droit

acquis dès l'instant de l'ouverture de la suc-

cession, à la quotité indivise des choses hé-
réditaires, en un mot, une portion de la pro-
priété.— J.G. Success., 291.— Conf. (motifs)
Civ. c. 16 juin 1847, D.P. 47. 1. 265. —V.
aussi les arrêts cités infrà, n°s 10 et 11.

9. De là plusieurs conséquences :
1° A l'égard des héritiers. — L'enfant naturel

a le droit de provoquer le partage de la suc-
cession ou d'intervenir sur la demande, en

partage. — Nancy, 22 janv. 1838, J.G. Suc-

cess., 293. — Observ. conf., ibid., 293 et
1576. — V. art. 760, n° 12.

10. Et la demande en partage est receva-

ble, sans qu'il soit besoin de demander préa-
lablement l'envoi en possession. — Nancy,
22 janv. 1838, J.G. Success., 397. — V. art.
773, n° 1.

11. Le partage doit nécessairement être
demandé devant le tribunal dans le ressort

duquel la succession est ouverte. — Paris,
30 Juin 1851, D P. 52.2.264.

12. Le partage demandé par l'enfant natu-
rel devra avoir lieu dans la forme ordinaire.
— J.G. Success., 294.

13. En conséquence, il y a lieu au tirage
des lots au sort et les frais de partage sont

pris sur la masse.— Nancy, 22 janv. 1838,
J.G. Success., 294.

14. L'enfant naturel, quoique non héritier,
a le même droit que l'enfant légitime, de

prendre
sa part de la succession en objets

héréditaires ou en nature, au lieu d'être ré-
duit à se contenter de valeurs estimatives.—

Paris, 22 mai 1813, J.G. Success., 294.
15. Le rapport

est également dû à l'enfant
naturel par les héritiers légitimes. — J.G.

Success., 295.
16. L'enfant naturel peut exiger des héri-

tiers même le rapport en nature. — Amiens,
26 nov. 1811, J.G. Success., 296. —Req. 28

juin 1831, ibid.
17. En sens contraire, l'enfant naturel a

le droit seulement d'exiger, pour compléter
ses droits héréditaires, la réunion fictive de
l'immeuble donné à l'enfant légitime, avec
estimation de sa valeur au jour de l'ouver-

ture de la succession. —
Paris, 5 juin 1826,

J.G. Success., 296.
18. Quant à la question de savoir si l'en-

fant naturel doit le rapport. V. art. 760, n°s 2
et s.

19. L'enfant naturel a-t-il droit à une ré-
serve ? — V. art. 913.

20. Le bénéfice de l'art. 918 peut être ré-
clamé par l'enfant naturel reconnu posté-
rieurement à l'aliénation. — V. art. 918.

21. L'accroissement de la part du renon-
çant profite à l'enfant naturel. — J.G. Suc-
cess., 298.

22. L'enfant naturel, en cas d'absence du
père, a le droit de réclamer l'envoi en pos--
session. — V. art. 120, n° 24.

23. L'enfant dont on conteste la légiti-
mité, et non la filiation, a droit à une provi-
sion alimentaire sur les biens du père dé-
cédé; et il n'est pas astreint à donner cau-
tion, si ses droits successifs, sa qualité fût-elle
réduite à celle d'enfant naturel, suffisent pour
répondre de la valeur de cette provision.

—

Besançon, 23 mai 1806, J.G. Success., 300. et
Mariage, 740.

24. L'enfant naturel peut demander une
provision alimentaire à l'héritier légitime,
seul saisi à ce titre des biens de la succes-
sion, quoiqu'on ne connaisse pas encore le
montant de la succession, et que l'héritier lé-
gitime ne l'ait acceptée que sous bénéfice
d'inventaire.— Paris, 27 déc. 1808, J.G. Suc-
cess., 300.

25. L'enfant naturel ne peut, du vivant de
son père, renoncer valablement à ses droits
pécuniaires sur la succession de ce dernier
fart. 791).

-
Bruxelles, 18 févr. 1813, J.G.

Success., 316.
26.... 2° A l'égard des tiers. —Le payement

fait à l'enfant naturel, dans la proportion de
ses droits, par un débiteur de la succession,
n'est pas moins valable que le payement fait
à un héritier. — J.G. Success., 302.

27. Ainsi, le dépositaire, qui a été con-
damné à restituer la chose déposée à la suc-
cession du déposant, ne peut se refuser à cette
restitution, sous prétexte que le réclamant
n'est qu'un enfant naturel, et que, depuis le
Code, il ne s'est pas fait envoyer en posses-
sion. — Paris, 20 germ. an 13, J.G. Success.,
302.

28. Les enfants naturels ont qualité pour
poursuivre les débiteurs de la succession de
leur auteur. - Civ. r. 17 prair. an 11, J.G.
Patern. et filiat, 669.

29. De même, l'enfant naturel a contre les
tiers l'action en revendication. — J.G. Suc-
cess., 303.

30. L'enfant naturel peut aussi, comme
l'héritier légitime, quereller les actes faits
par ses père et mère décédés en état de dé-
mence.— Rouen, 17 mars 1813, J.G. Success.,
305.

31. Les ventes faites de bonne foi par l'hé-
ritier, avant que l'enfant naturel ait lait con-
naître son état et réclamé ses droits, doivent-
elles être maintenues ? —V. art. 777, n°s 56 et s.

32. L'enfant naturel est-il tenu des dettes
ultrà vires ? — V. art. 770, n° 7.

Table sommaire.

Absence (envoi en
possession)22.

Accroissement 21.
Aliments 3, 23 s.
Démence30.
Dépositaire 27.
Dettes (contribu-

tion ultrà vires)
32.

Droit acquis 8.
Droit ancien 1.
Droit intermédiai-

re 1.
Droit réel 8.
Enfant naturel
(succession) 1 s.

Envoi en posses-
sion 10.

Héritier 4 s.
Jugement 3.
Maternité (recon-

naissance) 3.
Partage 7, 9 s.;
(compétence) 11.

Paternité (recon-
naissance)2.

Provision alimen-
taire 23 s.

Rapport 15 s.
Renonciation 25.
Réserve 19.
Revendication 29.
Saisine 6.
Venta (bonne foi)
31.

Art. 757.

Le droit de l'enfant naturel sur les
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biens de ses père ou mère décédés, est

réglé ainsi qu'il suit :
Si le père ou la mère a laissé des

descendants légitimes, ce droit est d'un

tiers de la portion héréditaire que l'en-

fant naturel aurait eue s'il eût été légi-
time ; il est de la moitié lorsque les

père ou mère ne laissent pas de des-

cendants, mais bien des ascendants ou

des frères ou soeurs ; il est des trois

quarts lorsque les père ou mère ne lais-

sent ni descendants ni ascendants, ni

frères ni soeurs. — C. civ. 743, 750 s.,
758 s., 762, 908.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173
et s., n° 77 et 143.

1. En concours avec des descendants ve-
nant par représentation de leur père, l'en-

Etat naturel a la même portion que s'il con-
courait avec le père. — J.G. Success., 279.

2. Mais si ces descendants viennent de
leur chef et sans le secours de la représen-
tation, comme si, par exemple, le défunt lais-
sait un enfant légitime, indigne ou renon-

çant et ayant lui-même deux enfants, l'enfant

naturel, qui, s'il était légitime, aurait exclu
les deux petits-enfants et aurait pris la suc-
cession entière, a droit au tiers de la succes-
sion. — J.G. Success., 279 ; D.P. 65. 1. 49;
note.

3. Eu sens contraire, les droits successifs
des enfants naturels se déterminent d'après
l'état de famille de leurs auteurs au moment
de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire
eu égard aux héritiers légitimes que ces au-
tours ont laissés, peu importe que ces der-
niers viennent ou non à l'hérédité. — Nancy,
25 août 1831, J.G. Success., 315. — Civ. r.
15 mars 1847, D.P. 47. 1. 138. — Lyon, 23
mars 1855. D.P. 36. 2. 2. — Req. 13 janv.
1862, D.P. 62. 1. 142. — Trib. de la Flèche,
20 avr. 1803, D.P. 63. 3. 69. — Civ. c. 7 févr.

1865, D.P. 65. 1. 49. — V. autor. en ce sens,
D.P. 65. 1. 49, note; J.G. Success., 279

4. Ainsi, les droits de l'enfant naturel dans
lu succession de son père ou de sa mère ne
sont point accrus à raison de cette circon-
stance que les héritiers légitimes n'auraient

point accepté la succession et ne l'appréhen-
deraient qu'en qualité de donataires. — Tou-

louse, 29 avr. 1845, D.P. 45. 2. Rio, et sur

pourvoi, Civ. r. 31 août 1847, D.P. 47. I.

5. ... Ou que les héritiers légitimes au-

raient été exclus par l'institution d'un léga-
taire universel.— Arrêts cités suprà, n° 3.

Contrà : — Toulouse, 8 juin 1839, J.G.

Success., 315. — V. aussi art. 913.

6. Suivant un système généralement adopté
par la jurisprudence, la représentation ad-

mise en ligne collatérale, en faveur des en-

fants ou descendants de frères et soeurs du

défunt, ne s'applique point aux successions

irrégulières, à moins d'exception expresse
écrite dans la loi. — Civ. r. 1er juin 1853, D.P.

33. 1. 177, et les arrêts cités au n° suivant.
— V. observ., D.P. 53. 1. 177, note.

7. La disposition de l'art. 757, qui accorde
à l'enfant naturel les trois quarts de la suc-
cession, lorsque le défunt ne laisse ni des-

cendants, ni ascendants, ni frères, ni soeurs,

s'applique au cas où l'enfant naturel est eu
concours avec des neveux; et, dès lors, la

part de l'enfant naturel est, si le défunt laisse,
non pas des frères ou soeurs, mais seulement

des descendants de frères et soeurs, des trois

quarts et non de la moitié de la part que cet.
enfant aurait eue s'il avait été légitime. —

Riom, 29 juill. 1809, J.G. Success., 280.
—

Montpellier, 13 juill. 1812, ibid. — Rouen,

17 mars 1813, ibid. —
Req. 6 avr. 1813. ibid.

— Agen, 16 avr. 1822, ibid. — Req. 20 févr.

1823, ibid. — Agen, 10 juin 1823, ibid. —

Req. 28 mars 1833, ibid. — Rouen, 14 juill.
1840, ibid. — Toulouse, 29 avr. 1845, D.P. 43.
2. 165. — (Motifs) Civ. r. 31 août 1847, D.P.
47. 1. 324. — Paris, 20 avr. 1853, D.P. 53. 2.
190. — Paris, 28 juin 1860, D.P. 62. 2. 67. —

Req. 13 janv. 1862, D.P. 62. 1. 142. — Paris,
14 juill. 1871, D.P. 72. 2. 65. — V. autor. en
ce sens, D.P. 62. 1. 142; 72. 2. 65.

8. ... Sauf aux descendants des frères et
soeurs à venir entre eux, par souche, au par-
tage de la quotité qui leur est dévolue. —

Même arrêt du 20 avr. 1853.
9. ... Alors surtout que les descendants

des frères et soeurs sont exclus de la succes-
sion par un légataire universel, ce légataire
ne pouvant profiter du droit de représenta-
tion, qui n'a été établi qu'en faveur des des-
cendants des frères et soeurs. —

Req. 20 févr.
1823, J.G. Success., 282 et 280.

10. En sens contraire, les neveux prennent,
par le droit de représentation, la place des
frères ou soeurs, et. par conséquent, réduisent
comme ceux-ci les enfants naturels à la moitié
de la succession. — Pau, 4 avr. 1810, J.G.
Success.. 280 et 313. —Renues, 26 juill. 1843,
ibid., 280. — Observ. conf., ibid., 281. — V.
aussi D.P. 62. 1.142; 72.2. dp.

11. L'enfant naturel ayant droit, non pas
au tiers de la part d'un enfant légitime, mais
au tiers de la part qu'il aurait eue s'il eût été
légitime, pour déterminer la portion qui lui
revient, on commence par repartir fictive-
ment la succession entre les enfants légitimes
et l'enfant naturel, comme elle eût été ré-
partie si l'enfant naturel était légitime; puis
la part échéant à l'enfant naturel, d'après ce

partage fictif, est ensuite divisée par tiers,
et le résultat de ce second partage est la

part réelle qui revient à l'enfant naturel. —

J.G. Success., 283. — V..en ce sens, Civ. c.
26 juin 1809, ibid., 312.

12. Lorsqu'il existe plusieurs enfants na-
turels en concours avec un ou plusieurs en-
fants légitimes, on doit réputer tous les en-
fants légitimes à la fois, faire leurs parts
dans cette hypothèse, et en donner défini-
tivement le tiorsii chaque enfant naturel. —
J.G. Success., 284.

13. En supposant le concours de' deux
enfants naturels avec un seul enfant légitime,
on doit régler la part de chacun comme s'il
concourait avec un enfant légitime et un
enfant naturel. — J.G. Success., 284. — Mais
V. observ. contr., ibid.

14. Suivant un arrêt, s'il y a un enfant lé-
gitime et doux enfants naturels, le droit de
ceux-ci est d'un douzième de la succession
pour chacun d'eux, ou d'un sixième pour les
deux. —

Req. 28 juin 1831, J.G. Success., 284.
15. Un autre système consiste à compter

trois enfants naturels pour un enfant légitime.— J.G. Success., 284.
16. S'il existait dans les deux lignes des

parents de différents degrés, par exemple,
un ascendant dans l'une et des cousins dans
l'autre, d'après un premier système, l'enfant
naturel n'aurait que la moitié de la succes-
sion. — J.G. Success., 285,

17. Dans une autre opinion, l'enfant na-
turel doit prendre la moitié de la portion
affectée à la ligne de l'ascendant et les trois
quarts de celle affectée à la ligne collatérale.
— Observ. conf., J.G. .Success., 285.

18. Ainsi, l'enfant naturel qui est en con-
cours avec un frère consanguin du défunt et
une tante du côté maternel, a droit à la moi-
tié dans la ligne paternelle et aux trois quarts
dans l'autre ligne. —

Paris, 30 pluv. an 13,
J. G. Success., 285.

19. Cependant, l'enfant naturel n'aurait
droit qu'à la moitié de la succession, si au
run parent successible n'existait dans l'une
des lignes (art. 758), et s'il se trouvait un
ascendant dans l'autre : l'ascendant qui, s'il
n'eût pas existé d'enfant naturel, aurait eu
droit à la totalité des biens, (art. 555), profi-
tera, dans ce cas, dp l'accroissement. — J.G.
Success., 286.

20. Les mêmes difficultés s'élèvent relati-

vement au calcul de la réserve de l'enfant
naturel. — V. art. 913.

21. La portion héréditaire accordée à l'en-
fant naturel ne doit pas être prise seulement
sur les biens dont se fût composée sa réserve
s'il avait été légitime, mais sur l'universalité
de la succession. — J.G. Success., 287.

22. Ainsi, en concours avec les frères ou
soeurs d'une personne décédée et qui n'a fait
aucune disposition, l'enfant naturel aura la
moitié de tous les biens, et non simplement
la moitié de la quotité réservée à l'enfant

légitime, ou le quart de la succession. —

Montpellier, 15 therm. an 11 et 28 janv. 1808,
J.G. Success., 287.

Art. 738.

L'enfant naturel a droit à la totalité

des biens, lorsque ses père ou mère ne

laissent pas de parents au degré suc-

cessible. — C. civ. 755, 759 s., 762,
767 s., 908.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 167
et s., n°s 20, 81 et 143.

V. art. 757, n° 19,

Art. 739.

En cas de prédécès
de l'enfant na-

turel, ses enfants ou descendants peu-
vent réclamer les droits fixés par les

articles précédents.
— C. civ. 739 s.,

745, 756 s.

Exposé des motifs et Rapports, J. G. Success., p. 173,

1. Par ces mots, enfants ou descendants, il
faut entendre seulement la postérité légitime.
Les enfants ou descendants naturels de l'en-
fant naturel ne peuvent pas réclamer les

droits de succession que lui attribuent les ar-

ticles précédents (Quest. controv.). — J.C.

Success., 316.
2. C'est seulement en cas de prédécès de

l'enfant naturel que ses descendants légi-
times peuvent venir à la succession de leur

aïeul ; ils viennent donc par représentation
et non de leur chef. — J.G. Success., 347.

3. En conséquence, les descendants sont
exclus de la succession de l'aïeul, en cas de
renonciation ou d'indignité du père encore
vivant. — J.G. Success., 347.

4. Dans ce cas, à défaut de parents au de-

gré successible, les enfants légitimes ne suc-

céderaient pas à l'aïeul; on leur préférerait le

conjoint survivant et l'État. — J.G. Success.,
348.

5. Suivant un système opposé, les descen-
dants de l'enfant naturel peuvent, à défaut
de leur père renonçant ou indigne, venir de

leur chef à la succession de leur aïeul. — J.G.
Success., 347: D.P. 47. 2. 129, note.

6. L'enfant naturel n'a même pas une

créance d'aliments contre son aïeul. — J.G.

Success., 349.
7. Les enfants légitimes d'un enfant na-

turel peuvent-ils, par donation ou testament,
recevoir de leur aïeul des biens excédant les

droits que la loi attribue à leur père? — V.
art. 911.

Art. 760.

L'enfant naturel ou ses descendants

sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont

droit de prétendre, tout ce qu'ils ont

reçu du père ou de la mère dont la

succession est ouverte, et qui serait
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sujet à rapport, d'après les règles éta-

blies à la section 2 du chapitre 6 du

présent titre. — C. civ. 756 s., 843 s.,
908.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173,
n° 78.

1. En soumettant l'enfant naturel à une

simple imputation, la loi l'autorise par cela
même à retenir les biens qui lui ont été
donnés ; il suffit d'en précompter la valeur
sur sa part de succession. —J.G. Success., 339.

2. Le rapport à la succession de son père
n'est pas dû par l'enfant naturel : en consé-

quence, les héritiers du sang ou le légataire
universel institué n'ont d'autre droit que de
faire réduire la donation faite à l'enfant na-

turel, lorsqu'elle excède la quotité déterminée

par la loi. — Pau, 15 juin 1838, J.G. Success.,
339, et Disposit. entre vifs, 449.

3. Les règles établies à la section du rap-
port ne sont applicables à l'enfant naturel

que pour connaître les dons que l'enfant na-
turel doit ou ne doit pas imputer

— Civ. r.
11 janv. 1831, J.G. Success., 340 et 342.

4. La différence entre l'imputation et le

rapport résulte principalement de ce que la

propriété des biens donnés est acquise à
l'enfant naturel d'une manière irrévocable;
par suite, l'immeuble donné est aux risques
de l'enfant naturel, et, s'il périt avant la mort
du donateur, l'enfant naturel ne devra pas
moins en imputer sa valeur. — J.G. Success.,
341.

5. De même, on n'appliquera pas à l'im-

putation l'art. 860, d'après lequel l'héritier,
qui a aliéné l'immeuble, doit le rapport de la
valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouver-
ture de la succession. La dette de l'enfant
naturel sera de la valeur qu'avait l'immeuble
au moment de la donation. — J.G. Success.,
341.

6. Pareillement, l'enfant naturel, tenu

d'imputer sur ses droits dans la succession
tout ce qu'il a reçu do son père ou de sa
mère décédés, et qui serait sujet à rapport,
n'est pas obligé, comme l'héritier légitime,

de tenir
compte

des intérêts ou fruits pro-
duits depuis l'ouverture de la succession. —
Civ. c. 11 janv. 1831, J.G. Success., 342.

Sur les différences de l'imputation et du

rapport, V. Pau, 14 juill. 1827, sous l'arrêt

précité.
7. L'enfant naturel en concours avec un

légataire universel doit imputer sur sa réserve
les dons qui lui ont été faits par le défunt, à
la seule exception de ceux que la loi a affran-
chis du rapport. — Grenoble, 30 déc. 1838,
D.P. 62. 1.142.

8. Et même, ce qui a été donné avec dis-

pense de rapport n'en est pas moins impu-
table sur la part héréditaire de l'enfant natu-
rel. — J.G. Success., 343.

9. L'enfant naturel doit imputer les dona-
tions qu'il a reçues d'un tiers sur la portion
qui lui revient dans la succession de son

père, lorsque les circonstances l'ont présu-
mer que ces donations proviennent en réa-
lité de celui-ci. — Paris, 19 juill. 1806, J.G.
Success., 343.

10. L'imputation équivaut à un rapport en
moins prenant, et dès lors, pour déterminer
la part qui doit revenir à l'enfant naturel, il

y a lieu de réunir fictivement à la masse ce

qu'il a reçu (Quest. controv.). — J.G. Suc-

cess., 344.
11. L'enfant naturel peut renoncer à ses

droits dans la succession de son père, pour
s'en tenir à une donation d'immeubles qui
lui a été faite entre vifs par ce dernier. —J.G.
Success., 345.

12. Mais, dans ce cas, l'enfant ne peut être
retenu comme partie dans l'instance en par-
tage de la succession ; il peut néanmoins y
assister à ses frais pour surveiller la liquida-
tion. — Bordeaux, 6 août 1827, J.G. Suc-
cess., 345.

Art. 761.

Toute réclamation leur est interdite,

lorsqu'ils ont reçu, du vivant de leur

père ou de leur mère, la moitié de ce

qui leur est attribué par les articles

précédents, avec déclaration expresse,
de la part de leur père ou mère, que
leur intention est de réduire l'enfant

naturel à la portion qu'ils lui ont assi-

gnée.
Dans le cas où cette portion sérait

inférieure à la moitié de ce qui devrait

revenir à l'enfant naturel, il ne pourra
réclamer que le supplément nécessaire

pour parfaire cette moitié. — C. civ.

756, 791, 1130.

Esposé des motifs et Rapports, J.G. Success.. p. 173
et s., n°s 78 et 144.

1. — I. RESTRICTION DES DROITS DE L'EN-
FANT NATUREL. — La première condition de

réduction, prévue par cet article, est que
l'enfant naturel ait reçu du vivant de ses

père ou mère. — J.G. Success., 319.
2. Par suite, la déclaration de réduire ne

suffirait pas sans la tradition réelle de la
moitié assignée. — J.G. Success., 320.

3. Par suite encore, la réduction de la

part de l'enfant naturel, prévue par l'art. 761,
ne peut être valablement stipulée par testa-
ment. — Paris, 2 janv. 1819, J.G. Success.,
321, et Patern, et filiat., 552-2°. — Nancv, 22

janv. 1838, J.G. Success., 321.
4. ... Ou par disposition à cause de mort.

— J.G. Success., 321.
5. De même, la donation de biens à venir

ou l'institution contractuelle no serait point
un mode valable de réduction. — J.G. Suc-

cess., 322.
6. Mais la réduction serait valable, bien

que le père, en faisant à son enfant naturel
une donation entre vifs, se fût réservé la

jouissance des biens donnés. — J.G. Suc-

cess., 322.
7.... Ou bien que, en lui faisant don d'une

somme d'argent, il eût stipulé un terme de

payement, ce terme fût-il même celui de la
mort du père (Quest. controv.). —J.G. Suc-

cess., 322; D.P. 70. 1. 249, note 1.
8. ... Si la somme donnée a été déclarée

productive d'intérêts. — Req. 2 févr. 1870,
D.P. 70. 1. 249.

9. La faculté de réduction, accordée au

père et à la mère d'un enfant naturel par
l'art. 701, peut être exercée dans un acte de
donation avec clause de retour, pour le cas
de prédécès, sans postérité, de l'enfant do-
nataire. —Req. 2 févr. 1870, D.P. 70. 1. 219.

10. L'acte notarié, qualifié de donation et
de transaction, acte accepté ou signé par une
mère et par ses enfants, dans lequel la mère

assigne à l'un de ceux-ci, enfant naturel,
pour tout droit, une somme à prendre dans
sa succession, est nul, soit comme donation,
en ce qu'il n'opère pas le dessaisissement
actuel du donateur, soit comme transaction,
en ce qu'il offre une stipulation sur une suc-
cession non ouverte. — Nancy, 22 janv. 1838,
J.G. Success., 323.

11. La seconde condition de réduction est

que l'enfant naturel ait reçu la moitié de ce

qui lui est attribué par les articles précé-
dents. Cette disposition doit-elle être en-
tendue en ce sens que l'enfant naturel peut
être réduit non-seulement à la moitié de la

part fixée par les art. 757 et suiv., mais en-
core à la moitié de sa réserve, calculée con-
formément à l'art. 913? — V. art. 913.

12. Une troisième condition de réduction
est la déclaration expresse de la part des

père ou mère que leur intention est de ré-

duire l'enfant naturel à la portion qu'ils lui

ont assignée. Il n'est pas nécessaire que celle
déclaration soit faite dans l'apte même de
donation; elle peut être exprimée dans un
acte ultérieur. —Toulouse, 29 avr. 1845, D.P.
45. 2. 165, et sur pourvoi, Civ. r. 31 août
1847, D.P. 47. 1. 324.

13. La réduction faite par les père on
mère naturels des droits do leurs enfants
reconnus ne constitue pas une donation
entre vifs, mais un acte de la puissance pa-
ternelle, et n'a pas, dès lors, besoin d'être
constatée dans la forme des donations. —
Pau, 12 mai 1850, D.P. 57. 2. 130.

14. La réduction dont il s'agit peut même
s'opérer sans acte exprès dans certains cas,
tels que ceux d'un don manuel, de la récep-
tion de valeurs mobilières ou immobilières
constatée par simple quittance, de l'acquit
des dettes de l'enfant naturel par son auteur,
du payement de l'indemnité de son rempla-
cement militaire, etc. — Même arrêt.

15. La faculté réservée au père naturel
do réduire les droits de l'enfant qu'il a
reconnu, dérivant de la puissance pater-
nelle, son exercice n'est point subordonné
au consentement de l'enfant ; la volonté du

père fait loi à cet égard.
— Toulouse, 29 avr.

1845, D.P. 45. 2. 165, et sur pourvoi. Civ.
r. 31 août 1817, D.P. 47. 1. 324. — Metz.
27 janv. 1853, D.P. 54. 2. 252. — Pau, 12 mai
1856, D.P. 57. 2. 130. — Observ. conf., J.G.
Success., 326. — Quest. très-controv., ibid.

16. Des lors, il suffit, pour faire produire
à l'acte tous ses effets, que l'enfant ait été
mis en demeure d'accepter la somme qui lui
a été assignée, malgré son refus de la rece-
voir. — Même arrêt du 27 janv. 1853. —Pau,
12 mai 1856, D.P. 57. 2.130.

17. ... Et que les père ou mère aient fait
tout ce qui dépendait d'eux pour que l'en-
fant la reçût de son vivant. — Même arrêt du
12 mai 1856.

18. ... Sauf seulement à ce dernier, si
cette somme est inférieure à la moitié à la-

quelle il a droit, à réclamer le supplément
nécessaire pour la compléter.— Arrêts pré-
cités des 27 janv. 1853 et 12 mai 1856.

19. La déclaration d'un père, que son en-
fant naturel a déjà reçu la moitié de la por-
tion lui revenant et qu'il entend le restrein-
dre à cette moitié reçue, suffît bien pour que
le droit de l'enfant soit restreint à la moi-

tié, mais ne suffit pas pour rendre constant
et légalement prouvé le fait de la réception
de cette même moitié. — Paris, 2 janv. 1819.
J.G. Success., 328, et Patern. et fit, 552.

20. Le père ou la mère d'un enfant natu-
rel qui ont usé, à son égard, du droit de ré-

duction, ne sont pas réputés le relever de
cette réduction, lorsqu'ils lui font postérieu-
rement des donations ou des legs motivés

par l'accroissement de leur fortune, sans que
rien permette de supposer, de leur part, un

changement de volonté. — Req. 2 févr. 1870,
D.P. 70. 1, 249.

21. L'enfant naturel qui s'est borné en

première instance à poursuivre la délivrance
de ses droits successifs, ne peut pas, sur l'ap-
pel, transformer sa demande eu celle d'une

quote-part à titre d'aliments. — Toulouse,
6 mai 1820, J.G. Success., 380; Patern. et

filial., 689.
22. Si l'enfant naturel a reçu moins que la

moitié de ses droits, il a droit de réclamer lu

supplément nécessaire pour parfaire cette

moitié; et il renoncerait vainement, du vivant
de ses père et mère, à son action en supplé-
ment (art. 791). — J.G. Success., 327.

23. — II. RÉSERVE DE L'ENFANT NATUREL.
— L'enfant naturel a-t-il droit à une ré-
serve ? — V. art. 913.

Art. 762.

Les dispositions des art. 737 et 758
ne sont pas applicables aux enfants

adultérins ou incestueux.
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La loi ne leur accorde que des ali-

ments. — C. civ. 208 s., 335, 763 s.

Exposé desmotifs et Rapports, J. G. Success., p. 168,
n°s 21, 79, 145.

1. Sur la successibilité des enfants inces-
tueux et adultérins dans l'ancien droit et
dans la législation intermédiaire, V. J.G.

Success., 367 à 371.
2. C'est le code civil, et non la loi du

12 brum. an 2, qui règle les droits des en-
fants adultérins sur la succession de leur
père, mort dans l'intervalle de cette loi au
Code. — Paris. 16 pluv. an 12, J.G. Success.,
368.

3. La reconnaissance d'un enfant adulté-
rin ou incestueux, pouvant donner droit à des
aliments, peut

être indirectement acquise
par suite d'une procédure en désaveu, ou en
nullité de mariage pour bigamie ou parenté
au degré prohibé. — J.G. Success., 375.— V.
art. 335, n°s 86 et s.

4. Ainsi, l'enfant conçu pendant le mariage
déclaré nul parce que l'un des époux était

engagé dans les liens d'un précédent ma-
riage, ne peut réclamer que des aliments.—
Paris, 11 janv. 1808, sous Civ. c. 15 juill.
1811, J.G. Patern. et fil., 737, et Droit civ.,
445.

5. Mais une reconnaissance directe des
père et mère ne donnerait pas à l'enfant le
droit de leur réclamer des aliments (Quest.
très-controv.). — V. art. 335, n°s 36 et s.

6. Des aliments ne. sont pas dus, à titre de
réserve, aux enfants adultérins ou inces-
tueux. — J.G. Success., 379.

7. Lors même que le père ou la mère d'un
enfant adultérin viendrait à décéder sans
laisser d'héritier légitime, cet enfant n'aurait
aucun droit à leur succession, qui serait dé-
volue à l'Etat (art. 768). — J.G. Patern. et

filiat., 737.

Art. 763.

Ces aliments sont réglés, eu égard
aux facultés du père ou dé la mère, au

nombre et à la qualité des héritiers lé-

gitimes. — C. civ. 208 s., 764.

Exposé desmotifs et Rapports, J. G. Success., p. 168,
n° 21.

L'enfant adultérin ou incestueux ne pour-
rait pas à sa majorité, ni même

après
le

décès de ses père et mère, demander le rem-
boursement du capital des aliments, quoique
ce remboursement fût utile pour lui assurer
un état, et que sa conduite en garantît l'a-

vantage. — J.G. Success., 373.

Art. 764.

Lorsque le père ou la mère de l'en-

fant adultérin ou incestueux lui auront

fait apprendre un art mécanique, ou

lorsque l'un d'eux lui aura assuré des

aliments de son vivant, l'enfant ne pourra
élever aucune réclamation contre leur

succession. — C. civ. 762.

Le métier de couturière, que des père et
mère auraient fait apprendre à leur fille adul-

térine, n'est pas un art mécanique dans le
sens de l'art. 764 c. civ., et ne suffit pas pour
lui ôter tout droit sur leur succession. —
Toulouse, 30 avr. 1828, J.G. Success., 374.

Art. 768.

La succession de l'enfant naturel dé-

cédé sans postérité, est dévolue au père

ou à la mère qui l'a reconnu; ou par
moitié à tous les deux, s'il a été re-
connu par l'un et par l'autre. — C. civ.
334 s., 746 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n°s 22, 80 et 146.

1. Pour succéder à l'enfant naturel, il faut
que les père ou mère l'aient reconnu dans les
formes légales. — J.G. Success., 353.

2. Faut-il en outre qu'ils l'aient reconnu de
son vivant ? — V. art. 334, n°s 39 et s.

3. La postérité illégitime de l'enfant natu-
rel exclut les père et mère. — J.G. Success.,
354.

4. Suivant une autre opinion, les père et
mère de l'enfant naturel étant ici héritiers
légitimes, les petits-enfants naturels n'au-

raient droit, en vertu de l'art. 757, qu'à la
moitié de ce qu'ils auraient eu s'ils étaient
légitimes. Mais cette opinion est générale-
ment repoussée. — J.G. Success., 354.

5. Le père et la mère naturels ne sont pas,
au décès de l'enfant qu'ils ont reconnu, les

successibles des enfants légitimes issus de
celui-ci. —Trib. de Nevers, 7 janv. 1838, J. G.
Success., 356; Patern. et filiat, 718-3°. —Caen,
9 juin 1847, D.P. 47. 2. 129, et Req. 5 mars

1849, D.P. 49. 1. 93. — V., en sens contraire,
la consultation recueillie, D.P. 47. 2. 129.

6. Les père ou mère d'un enfant naturel
reconnu ont-ils droit à une réserve sur sa
succession ? — V. art. 915.

7. Les père ou mère d'un enfant adultérin
ou incestueux ne peuvent jamais avoir aucun
droit dans sa succession. — J.G. Patern et
fit, 737, et Success., 381. — V. art. 335,
n°s 12 et s.

8. La succession de cet enfant passe à ses
descendants, et, à leur défaut, au conjoint
survivant et à l'Etat. — J.G. Success., 381.

Art. 766.

En cas de prédécès des père et mère
de l'enfant naturel, les biens qu'il en
avait reçus, passent aux frères ou soeurs

légitimes, s'ils se retrouvent en nature
dans la succession : les actions en re-

prise, s'il en existe, ou le prix de ces
biens aliénés, s'il est encore dû, retour-
nent également aux frères et soeurs légi-
times. Tous les autres biens passent
aux frères et soeurs naturels, ou à leurs
descendants. — C. civ. 351 s., 747,
750 s., 951 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n° 22, 80 et 146.

1. — I. DROITS DES FRÈRESLÉGITIMES.—Les
frères légitimes, quoiqu'ils ne reprennent que

les
choses provenant du père ou de la mère,

sont appelés par succession, et non par droit
de retour. — J.G. Success 362.

Contrà : —
Amiens, 1er avr. 1868, D.P. 70

2. 81.
2. Ils sont donc tenus de payer une partdes dettes du défunt proportionnelle à l'émo-

lument qu'ils prennent dans sa succession
— J.G. Success., 362.

3. Le droit de reprise, attribué aux frères
et soeurs légitimes, appartient également,
par représentation, à leurs descendants —
J.G. Success., 365.

4.
En sens contraire, le droit établi au

profit
des frères et soeurs légitimes de l'en-

fant naturel dont les père et mère sont pré-
decédés, sur les biens qu'il avait reçus d'eux

s'arrête à ces frères et soeurs légitimes et ne
passe point à leurs descendants. — Par suite,

la succession d'un enfant naturel, en cas de

prédécès de ses père et mère et de ses frères
ou soeurs légitimes, est dévolue, encore que
ceux-ci aient laissé des enfants ou descen-
dants, à ses frères et soeurs naturels ou à
leurs descendants, sans qu'il y ait à distin-
guer entre les biens que l'enfant naturel a
reçus de ses père et mère et ses autres biens.
— Civ. r. 1er juin 1853, D.P. 53.1. 177.

5. Il suffit que le donateur, père ou mère
de l'enfant naturel, soit prédécedé, pour que
les frères et soeurs légitimes puissent exer-
cer leur droit de reprise : il n'est pas néces-

saire, malgré les expressions de l'art. 766,
père et mère, qu'ils soient tous les deux pré-
décédés. — J.G. Success., 366.

6. En sens contraire, le droit de réversion
accordé par l'art. 766 ne peut s'exercer qu'au-
tant que les père et mère sont tous deux pré-
décédés. —Dijon, 1er août 1818, J.G. Success.,
366. — Riom, 4 août 1820, ibid. — Paris, 27
nov. 1845, D.P. 45. 2.180.

7. Quant aux biens qui ne proviennent
pas des père et mère de l'enfant naturel, ils

passent, à défaut de descendants, à l'Etat ;
les frères légitimes n'ont pas la préférence
sur le fisc —Grenoble, 13 janv. 1840, J.G. Suc-
cess. 363, et Patern. et filiat., 545. — Amiens,
1er avr. 1868, D.P. 70. 2, 81. — Quest. con-
trov., J.G. Success.,363.

8. L'Etat, quand il exclut les frères légiti-
mes, exclut, à plus forte raison, d'autres col-
latéraux légitimes plus éloignés.

— J.G. Suc-

cess., 364.
9. Par suite, si l'enfant naturel ne laisse

ni père et mère, ni frère et soeur naturels, ni

conjoint, sa succession tombe en déshérence ;
elle est appréhendée par l'Etat, bien qu'il
existe des enfants légitimes du frère de sa
mère. — Colmar, 18 janv. 1850, D.P. 51. 2.
161.

10. — II. DROITS DES FRÈRES NATURELS. —

Les frères naturels excluent l'époux survi-
vant. — J.G. Success., 358.

11. Le partage entre les frères et soeurs
est soumis aux règles générales des succes-
sions ordinaires. — J.G, Success., 359.

12. Par suite, le principe de la division
en deux lignes, paternelle et maternelle, est

applicable entre frères et soeurs naturels;
ceux qui tiennent au défunt par un double
lien prendront part dans les deux lignes, à la
différence des frères et soeurs qui ne seraient

que consanguins ou utérins.— J.G. Success.,
360.

13. Ces mots, ou à leurs descendants, de
l'art. 766, ne peuvent s'entendre que des des-
cendants légitimes: en conséquence, les en-
fants naturels du frère naturel ne pourraient
bénéficier des droits de succession établis

par l'art. 766 (Quest. controv.). — J.G. Suc-
cess., 364.

SECT. 2. —DESDROITS DU CONJOINT SURVIVANT
ET DE — LA RÉPUBLIQUE [édition de 1804] —

L'ÉTAT [édit. de 1807 et 1816],

Art. 767.

Lorsque le défunt ne laisse ni pa-
rents au degré successible, ni enfants

naturels, les biens de sa succession ap-

partiennent au conjoint non divorcé qui
lui survit. — C. civ. 140, 201 s., 337,
723 s., 755 s., 769 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n°s 23, 82 et 147.

1. Le mariage nul ou simplement putatif
empoche l'époux, même de bonne foi, de

jouir du droit de succession, si la nullité du

mariage a été prononcée avant le décès de
son conjoint. — J.G. Mariage, 598: Success.,
385.
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2. Mais si le mariage a subsisté jusqu'à la

mort, tous deux se succéderont s'ils sont de
bonne foi. Si l'un est de mauvaise foi, l'autre
succédera seul, sans réciprocité. —J. G. Suc-

cess., 385.
3. La séparation de corps ne serait pas un

obstacle à la succession du conjoint. — J.G.
Success., 384; Séparai, de corps, 384.

4. Le conjoint succède, dans le cas de l'art.
767, lors même qu'il existerait un enfant na-
turel du défunt, si cet enfant a été reconnu
pendant le mariage. — V. art. 337, n° 25.

5. Le conjoint, quoiqu'il soit appelé à dé-
faut de parents au degré successible, ne se-
rait pas moins admis à la succession s'il
existait de tels parents, mais qu'ils eussent
renoncé. — J.G. Success., 387.

6. Le conjoint exclu de la succession par
des parents ne pourrait pas, sur les biens du
défunt, obtenir une pension alimentaire. —
J.G. Success., 389.

Art. 768.

A défaut de conjoint survivant, la

succession est acquise à —la République

[édition de 1804]
— l'État [édit. de 1807

et 1816].
— C. civ. 539, 713, 723 s.,

769 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p, 168
et s., n°s 23, 83 et 147.

1. Par exception à cette règle, les hospices
ont, en certains cas, la propriété des effets
mobiliers des malades décédés dans l'hospice.
— L. 15 pluv. an 13, art. 8.—V. suprà, p. 325.
— Avis cons. d'Et. 3 nov. 1809, J.G. Success.,
390.

2. Mais cette attribution aux hospices ne
s'applique qu'aux objets de peu de valeur à
l'usage personnel des malades, et non à une
somme d'argent et à des valeurs importantes.—

Bordeaux, 17 août 1853, D.P. 54. 2.154.
3. La règle de l'art. 768 s'applique non-

seulement à la succession d'un Français,
mais encore à la succession d'un étranger
qui possédait des biens en France, même
purement mobiliers. — V. L. 14 juill. 1819,
art. 1er, n° 24, Appendice à l'art. 726.

Art. 769.

Le conjoint survivant et l'adminis-

tration des domaines qui prétendent
droit à la succession, sont tenus de

faire apposer les scellés, et de faire faire

inventaire dans les formes prescrites pour

l'acceptation des sucessions sous béné-

fice d'inventaire. — C. civ. 794 s. —

C. pr. civ. 907 s., 943 s. — Tar. civ.

1, 16, 94, 151, 168.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n°s 23 et 84.

1. Le conjoint survivant qui n'a pas rem-
pli les formalités prescrites par l'art. 769 est
tenu envers les héritiers de la restitution des
fruits perçus. — V. art. 550, n° 19.

2. En est-il de même du légataire univer-
sel du conjoint survivant ?

— V. art. 550,
n° 20.

3. L'art 769, en prescrivant à l'administra-
tion des domaines de faire apposer les scellés
et de faire inventaire, l'investit du droit de
prendre des mesures conservatoires, et l'in-
dique par là même comme devant obtenir,
de préférence à tous autres, la gestion provi-
soire des biens. — Paris, 25 juill. 1863, D.P.
63. 2, 206.

Art. 770.

Ils doivent demander l'envoi en pos-
session au tribunal de première instance
dans le ressort duquel la succession est
ouverte. Le tribunal ne peut statuer sur
la demande qu'après trois publications
et affiches dans les formes usitées, et

après avoir entendu le commissaire du
Gouvernement [édition de 1804]

— le

procureur impérial [édit. de 1807]
—

le procureur du Roi [édit. de 1816].
—

C.civ. 110, 114, 822 — C. pr. civ. 50,

n°3, 59, 83, 112.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173
et s., n°s 84 et 148.

1. Le tribunal décerne acte de la demande,
ordonne qu'une expédition de ce premier
acte sera adressée au ministre de la justice
pour l'insertion dans le Journal officiel; les
trois affiches sont apposées dans le ressort
de l'ouverture, de trois mois en trois mois ;
le jugement d'envoi en possession n'est pro-
nonce qu'un an après la demande. — Circ.
min. 8 juill. 1806, J.G. Success., 392.

2. C'est par un avoué, et non par le mi-
nistère public, que doit être formée, au nom
de l'administration des domaines, la demande
d'envoi en possession d'une succession va-
cante (ou plutôt en déshérence) (L. 27 vent,
an 8, art. 94). — Trib. de Lourde, 1er févr.
1870, D.P. 71. 3. 56.

3. Une requête présentée personnellement
par le directeur général des domaines ne se-
rait pas, non plus, recevable. —Même jugem.

4. Relativement aux formes usitées pour
les publications et affiches, en général, on
peut, lorsque la succession comprend des
meubles et des immeubles, laisser au tribu-
nal la faculté d'autoriser, selon les cas, cel-
les qui, moins dispendieuses, atteindraient
également le' but de la loi. — J.G. Success.,
393. — V. art. 773, n° 9.

5. Avant le jugement d'envoi en posses-
sion, il n'y a pas lieu de nommer un cura-
teur, la succession ne pouvant être réputée
vacante, lorsqu'un successeur irrégulier se
présente pour la recueillir. — V. art. 811
et 812.

6. Les successeurs irréguliers ne sont pas
tenus, pour obtenir l'envoi en possession, de
prouver que le défunt n'a pas laissé de pa-
rents au degré successible. Il suffit qu'il n'y
ait pas d'héritiers connus, ou que les héritiers
connus aient tous renoncé (Quest. controv.).
— J.G. Success., 395. — V. art. 811.

7. L'envoi en possession n'a pas pour effet
d'obliger les successeurs irréguliers à payer
les dettes de la succession ultrà vires ils
sont dispensés des formalités de l'acceptation
sous bénéfice d'inventaire, et réputés de plein

droit successeurs bénéficiaires. Il en est de
même, soit à l'égard de l'Etat, soit à l'égard
de l'époux survivant et de l'enfant naturel
(mais à l'égard de ces derniers, la question
est controversée). — J.G. Success., 78, 405.

8. Et il en est ainsi, lors même que ces
successeurs irréguliers ont omis de faire in-
ventaire (Quest. controv.). —J.G. Success., 406.

9. Seulement, dane ce dernier cas, les
créanciers seront admis à établir l'impor-
tance des biens, môme par la commune re-
nommée. Mais on n'obligera pas le succes-
seur irrégulier à payer une somme supérieure
à l'actif constaté. — J.G. Success., 406°.

10. Le testateur n'a pas le pouvoir de dis-
penser de la demande en délivrance les lé-
gataires que la loi y assujettit. — J.G. Suc-
cess., 75.

11. Si l'époux survivant meurt avant la
demande d'envoi en possession, il n'en trans-
met pas moins à ses héritiers le droit de
faire cette demande (Quest. controv.).—J.G.
Succès., 81.

Art. 771.

L'époux survivant est encore tenu de
faire emploi du mobilier, ou de donner
caution suffisante pour en assurer la

restitution, au cas où il se présenterait
des héritiers du défunt, dans l'inter-
valle de trois ans : après ce délai, la
caution est déchargée.

— C. civ. 789,
805, 2040 s., 2262. —

C. pr. civ.,
517 s., 945 s. — Tar. civ., 75, 91.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168,
n° 23.

1. Le successeur irrégulier a le droit de
disposer du mobilier, à la condition d'en faire
emploi ou de donner caution. —J.G. Success.,
401.

2. La caution ne serait point obligée en-
vers les créanciers de la succession ; elle
n'est exigée que dans l'intérêt des parents
successibles. — J.G. Success., 401.

3. En outre, la caution n'est exigée que
pour le mobilier. Quant aux immeubles, les
héritiers légitimes conservent le droit de les

revendiquer jusqu'après, les délais de la

prescription. — J.G. Success., 401.
4. Lorsque c'est l'Etat qui demande l'envoi

en possession, il n'est point soumis à donner
caution. — J.G. Success., 402.

5. Les héritiers irréguliers envoyés en pos-
session ne peuvent pas disposer des im-

meubles de la succession pendant les trois

premières années : l'aliénation qu'ils en fe-
raient dans ce délai serait nulle. — J.G.
Success., 403.

6.Mais, après cette époque, ils peuvent
en disposer valablement, sans qu'il soit né-
cessaire d'attendre l'expiration du délai de
trente ans (Quest. très-controv.). — J.G.
Success., 403. — V. art. 777, n°s 20 et s.

Art. 772.

L'époux survivant ou l'administration

des domaines qui n'auraient pas rempli
les formalités qui leur sont respective-
ment prescrites, pourront être condam-

nés aux dommages et intérêts envers

les héritiers, s'il s'en représente.
—

C. civ. 1149. — G. pr. civ. 126.

1. — I. OBLIGATIONS DES ENVOYÉS EN POS-
SESSION ÉVINCÉS PAR UN HÉRITIER LÉGITIME. —

Le Code se borne à déclarer passible de

dommages-intérêts l'envoyé en possession
qui n'a pas rempli les formalités prescrites.
Cette règle est insuffisante. La question de

responsabilité de l'envoyé en possession
peut s'examiner sous le rapport : 1° des

profits et pertes ; 2° des impenses et répara-
tions; 3° de la restitution des fruits; et 4° de
la restitution des frais de régie. — J.G. Suc-

cess., 407.
2. D'abord, il faut distinguer les posses-

seurs de bonne ou de mauvaise foi. Les suc-
cesseurs irréguliers ne peuvent être traités
comme possesseurs de bonne foi, qu'autant
qu'ils ont rempli les formalités tracées par
les art. 770 à 772. — J.G. Success., 407. —

V. art. 550, n° 19.
3. Dans quels cas les possesseurs d'une

hérédité, autres que le conjoint ou l'Etat,
doivent-ils être considérés comme étant de
bonne foi ? — V. art. 550, n°s 12, 17 et s., 32,
72, 86 et s., 99 et s., 105.

4. Le principe général à suivre à l'égard
du possesseur de bonne foi, c'est qu'il ne doit
restituer que jusqu'à concurrence de ce dont
il est plus riche. — J.G. Success., 407.

5. — 1° Profils et pertes. —Le possesseur de
bonne foi devra compte de tous les profits
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qu'il a pu retirer, même de ceux que l'héri-
tier eût pu ne pas faire. — J.G. Success.,
408.

5. La même obligation pèse, à plus forte
raison, sur le possesseur de mauvaise foi,
mais avec cette différence qu'il doit rendre
les profits, les eût-il dissipés sans utilité,
tandis que le possesseur de bonne foi n'est
tenu de restituer que les profits qui l'ont
enrichi. — J.G. Success., 408.

7. Le
possesseur de bonne foi n'est point

responsable des pertes survenues par son
fait ou sa négligence; par exemple, s'il a
laissé acquérir des prescriptions,

des pé-
remptions, s'il a laissé un débiteur devenir
insolvable. Mais il en serait autrement du
possesseur de mauvaise foi. — J.G. Success.,
409.

8. — 2° Impenses et réparations.
— L'héri-

tier légitime doit rembourser au possesseur
de bonne foi le prix de toutes ses impenses et

réparations, sans qu'il puisse en contester
l'utilité. Au possesseur de mauvaise foi, on
tiendra compte toujours des dépenses néces-

saires; mais, pour celles seulement utiles, on
ne doit l'indemniser que jusqu'à concurrence
de la plus-value. — J.G. Success., 410. — V.
art. 777, n° 17.

9. Jugé toutefois que le Domaine, qui s'est

emparé d'une succession en déshérence qu'il
a été obligé de remettre depuis aux héritiers

légitimes, ne peut leur réclamer ... ni le mon-
tant des réparations, de quelque nature qu'el-
les soient, par lui faites a un immeuble de la
succession, s'il en a été couvert et au delà

par la perception des fruits. — Paris, 11

juill. 1851, D.P. 55. 2. 143.
10. ... Ni les honoraires par lui payés, en

dehors de la fixation du tarif, à l'avocat

chargé de plaider contre les héritiers, encore
bien qu'il ait été autorisé à retenir ses

dépens en frais d'administration. — Même
arrêt.

11. Si le possesseur de bonne foi a négligé
de réparer les biens, s'il les a laissés tomber
en ruine, ou démolis, son obligation se ré-
duit à les rendre dans l'état où ils se trouvent.
Au contraire, le possesseur de mauvaise foi
encourt la responsabilité pour tous dom-

mages résultant des dégradations arrivées

par son fait ou par sa négligence. — J.G.
Success., 411.

12. — 3° Fruits. — Le possesseur de mau-
vaise foi doit compte de tous les fruits perçus
depuis l'ouverture de la succession, qu'il en
ait ou non profité, de ceux même qu'il eût pu
percevoir et qu'il n'a pas perçus. — J.G.
Success., 412.

13. Le possesseur de l'hérédité, lorsqu'il
est de bonne foi, n'est tenu de rendre que
les fruits qu'il a perçus depuis la demande
on restitution. — V. art. 549, n°s 2 et s.

14. Et cette dispense s'applique même aux
fruits perçus de bonne foi pendant les trois

premières années de l'envoi en possession
(art. 771). — J.G. Success., 412.

15. — 4° Frais de régie. —Le Domaine qui
s'est emparé d'une succession en déshérence,
peut, lorsqu'il l'a restituée aux héritiers lé-

gitimes, réclamer les frais de régie. — Paris,
1er août 1834, J.G. Success., 422 et 416. —

Paris, 6 janv. 1844, J.G. Success., 422, et

Absent, 507.
16. ... Y compris la remise du receveur, —

Même arrêt du 17 janv. 1851.
17. En sens contraire, le Domaine ne peut

rien prétendre des héritiers légitimes pour
frais de régie : il n'a droit de retenir que les
fruits par lui perçus.

— Paris, 17 janv. 1851,
D.P. 51. 2. 69.

18. Suivant un autre arrêt, le Domaine ne
peut réclamer des frais de régie lorsqu'il en
a été indemnisé par l'excédant des fruits sur
la dépense. — Paris, 11 juill. 1851, D.P. 55.
2. 143.

19. Mais l'administration des Domaines a
le droit de retenir sur les valeurs de la suc-
cession, outre les frais de scellés d'inven-
taire et de publicité, les frais d'envoi en pos-

session faits avant la demande. — Paris. 30
avril 1859, D.P. 00.2. 178.

20. — II. PREUVE DE LA QUALITÉ DU REVEN-
DIQUANT. — La règle suivant laquelle nul n'est
tenu de produire contre soi-même, ne peut être

invoquée par le Domaine, détenteur des litres
d'une succession en déshérence, contre un

prétendant droit à cette succession qui de-
mande la communication des pièces ou titres
de la succession qui ont été inventoriés après
le décès du defunt pour servir à qui de droit.
— Paris, 15 mars 1850, D.P. 51. 2. 123.

21. V. encore, quant à cette preuve, art.
136, n° 65, et art. 735, n°s 1 et s.

22. — III. COMPÉTENCE. — Les tribunaux
sont régulièrement saisis de la demande for-
mée contre l'Etat à fin de restitution d'une
succession dont il s'est emparé par voie do
déshérence. — J.G. Success., 428.

23. Toutefois, il y a lieu de surseoir à sta-
tuer jusqu'après la justification de la qualité
du demandeur, si le conflit a été élevé, et

que la demande ait été formée par le cura-
teur nomme à la succession vacante. —Cons.
d'Et. 17 mai 1826, J.G. Success., 428.

24. Il appartient exclusivement aux tribu-
naux de prononcer sur la qualité des pré-
tendants à une succession en déshérence. —

Cons. d'Et. 7 avr. 1824, J.G. Success., 428.
25. Le créancier qui actionne l'Etat de-

vant les tribunaux, doit préalablement pré-
senter son mémoire à l'administration, con-
formément à la loi du 5 nov. 1790. — J.G.
Dom. de l'Etat., 332, et Success., 428.

26. Mais l'inobservation de cette formalité
ne change pas l'ordre des juridictions; il y a
lieu seulement à une action en nullité de" la

procédure (Même loi et ordon. réglem. 1er juin
1828, art. 3). — J.G. Success., 428.

27. Est aussi de la compétence judiciaire
l'action intentée contre l'Etat par le créan-
cier d'une succession en déshérence, pour
faire reconnaître la validité de son titre con-
tre cette succession. — J.G. Success., 429.

28. Mais l'autorité administrative serait
seule, compétente, s'il s'agissait de statuer
sur la créance que le défunt, comme em-

ployé du Gouvernement, pouvait avoir con-
tre l'Etat. — Cons. d'Et, 13 nov. 1822 , J.G.
Success., 429.

29. Lorsque le curateur à la succession
vacante d'un étranger décédé en France n'agit
pas au nom du Gouvernement auquel cet

étranger ressortissait, c'est aux tribunaux à

prononcer sur sa qualité et sur sa demande.
— Cons. d'Et. 7 juin 1826, J.G. Success., 430.

30. — IV. PRESCRIPTION. — Il y a cette
différence entre la saisine de l'héritier légi-
time et l'envoi en possession obtenu par le
successeur irrégulier, que, par la saisine,
c'est la propriété, et par l'envoi en posses-
sion c'est la jouissance seulement qui est

reportée à l'époque de l'ouverture de la suc-
cession. — Civ. r. 7 juin 1837, J.G. Success.,
420 et 416.

Contra : — Paris, 1er juin 1837, ibid.
31. De là il suit que la possession prise

par le Domaine des biens qui composent une
succession en déshérence n'a, jusqu'à l'envoi
en possession, que le caractère d'une pos-
session précaire; et, dès lors, ce n'est qu'à
compter de l'envoi en possession prononcé à
son profit que commence pour le Domaine la

possession utile pour prescrire; le Domaine
est mal fondé à prétendre faire remonter, à
l'effet d'invoquer la prescription trentenaire,
l'envoi en possession prononcé à son profit,
soit à l'époque de l'ouverture de la succes-
sion, soit même à l'époque de sa prise de

possession antérieure à cet envoi en posses-
sion.— Paris, 2 févr. 1844, J.G. Success., 419.
— Conf. décis. min. fin. 13 août 1832, et instr.
31 août 1832, ibid.

32. L'action en restitution d'une succession
dont l'Etat s'est emparé à titre de déshé-
rence n'est pas soumise à la déchéance quin-
quennale établie par la loi du 29 janv. 1831,
art. 9. — Paris, 8 janv. 1841, J.G. Success.,
425. — Cons. d'Et. 26 juill. 1844, J.G. Trésor

publ., 469, et D.P. 45. 3. 63. — Conf. (sol.
impl.) Cons. d'Et. 29 juill. 1838, J.G. Trésor
publ., 470. — Observ. conf., ibid,, 469.

33. Et il n'y a pas lieu de distinguer entre
les immeubles et les sommes provenant de
ces successions : dans tous les cas, l'action
n'est soumise qu'à la prescription trente-
naire. — Même décis. du 26 juill. 1844. —
Observ. conf., J.G. Trésor publ., 469.

34. C'est aussi la prescription trentenaire,
et non la déchéance quinquennale de la loi
de 1831, qui peut être opposée aux créanciers
de la succession agissant contre l'Etat déten-
teur. — J.G. Trésor publ., 471.

35. Toutefois, il a été décidé que les créan-
ces existant contre des successions en dés-
hérence recueillies par l'Etat sont passibles
de la prescription quinquennale établie par
l'art. 9 de la loi du 29 janv. 1831, lorsqu'elles
n'ont pas été liquidées, ordonnancées et
payées dans les cinq ans, à partir du jour où
le droit s'est ouvert au profit de l'Etat, à
moins que l'ordonnancement n'ait été re-
tardé par le fait de l'administration. — Cons.
d'Et. 12 avril 1843, J.G. Success., 424.

36. Les droits réels ou personnels atta-
chés aux choses qui font partie de la succes-
sion en déshérence, par exemple, une servi-
tude, un droit d'usufruit, ne peuvent être, à
aucun titre, considérés comme une créance
contre l'Etat, et, par conséquent, l'Etat ne
peut opposer pour s'affranchir de ces droits
que les prescriptions du droit commun. —
J.G. Trésor publ., 472.

37. A l'égard des successions appréhen-
dées par l'Etat dans la période antérieure à
1816, le conseil d'Etat a constamment décidé

que l'action en restitution de ces successions
était frappée de la déchéance prononcée à
l'égard des dettes de l'Etat par les décrets
des 23 févr. 1808 et 13 déc. 1809, et par la loi
du 15 janv. 1810. — V. les décis. rapportées
J.G. Trésor publ., 466 et s. — V. toutefois
Paris, 8 janv. 1851, J.G. Success.. 425.

Table sommaire.

Action domaniale
22 s.

Avocat (honorai-
res) 10.

Compétence 22 s.
Compétence ad-
ministrative 28.

Créanciers 34 s.
Curateur (succes-
sion vacante) 29.

Déchéance quin-
quennale 32, 34
s.

Dépense nécessai-
re 8.

Dépense utile 8.
Domaine 9 s., 15

s., 20, 22 s., 31 s.
Dommages-inté-

rêts.l.
Droit réel 36.
Envoi en posses-

sion 30 s.

Envoyés en pos-
session (éviction,
obligations) 1 s.

Frais et dépens 10.
Frais de régie 15s.
Fruits (restitution)
ï, 12 s.

Inventaire (frais')
19.

Négligence 7, 9,
Possesseur de
bonne foi 3 s., 5
s., 11 s.

Possesseur de
mauvaise foi 6 s.,

12 s.
Possession précai-

re 31.
Prescription 30 s.
Preuve (revendi-
quant, qualité)
20 s.

Procédure (nullité)
20.

Profits et pertes
5 s.

Réparation 8 s.
Saisine 30.
Scellés (frais) 19.
Servitude 30.
Succession (dés-
hérence) 9, 20,
22, 24, 27, 31 s.

Usufruit 36.

Art. 773.

Les dispositions dés art. 769, 770,
771 et 772, sont communes aux enfants

naturels appelés à défaut de parents.—
C. civ. 758.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173
et s., n°s 84 et 148.

1. Quand les enfants naturels concourent
avec des parents, ils n'ont qu'une simple de-
mande d'envoi en possession à former contre
les héritiers du sang ou les légataires univer-
sels ; ils peuvent même commencer par une
action directe en partage. — J.G. Success..
397. — V. art. 736, n°s 9 et s.

2. Si l'enfant naturel vient en concours
avec des frères et soeurs du défunt, ceux-ci
doivent seuls être investis de la succession
entière,, sauf à lui départir ensuite les droits
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que la loi lui attribue, lors même que l'en-
fant naturel aurait déjà, et pendant plusieurs
années, été mis en possession par jugement
de tous les biens de la succession. — Mont-

pellier, 15 therm. an 11, J.G. Success., 79, et
414-1°.

3. L'envoi en possession, autorisé pour
l'enfant naturel à défaut de parents, est un
envoi définitif et non pas seulement provi-
soire. —Paris, 20 germ. an 13, J.G. Success.,
398.

4. L'enfant naturel n'ayant pas la saisine
légale, il en résulte que, même en l'absence
d'héritiers à réserve, il n'a droit aux fruits
de la portion que la loi lui attribue qu'à par-
tir de la demande d'envoi en possession ; jus-
que-là, les fruits appartiennent aux héritiers

légitimes. —Req. 22 mars 1841, J.G. Success.,
79. — Bordeaux, 27 juill. 1854. D.P. 55. 2.
187. — Conf. J.G. Success., 79.

5. Toutefois, cette règle n'est applicable
qu'aux fruits et intérêts courus depuis l'ou-
verture de la succession, ceux qui sont échus
antérieurement ayant accru l'hérédité et, par
suite, la portion de l'enfant naturel.— Même
arrêt du 27 juill. 1854.

6. L'envoi en possession a-t-il pour effet
d'obliger l'enfant naturel au payement des
dettes de la succession ultrà vires ? —V. art.
770, n° 7.

7. L'enfant naturel qui meurt avant la de-
mande d'envoi en possession transmet son
droit à ses héritiers (Quest. controv.). — J.G.
Success., 81 7.

8. Malgré le silence de l'art. 773, les père
et mère naturels, les frères et soeurs naturels
ou leurs descendants sont aussi tenus de de-
mander l'envoi en possession (Quest. con-
trov.). — J.G. Success , 77, 400.

9. Mais, relativement aux formalités, affi-
ches ou publications, qui, dans les cas ordi-
naires, précèdent cet envoi, le juge, à l'égard
des successibles de l'enfant naturel autres
que ses propres enfants, a une certaine lati-
tude pour éviter, selon les circonstances, des
frais de publicité qui lui paraîtraient inutiles.
— J.G. Success., 400. — V. art. 770, n° 4.

10. L'enfant naturel qui, envoyé en pos-
session, a été obligé de restituer la succession
à l'héritier légitime, ne doit restituer les fruits
qu'à partir de la demande. — V. art. 549,
n° 5.

CHAPITRE V.

De l'Acceptation et de la Répudiation
des Successions.

SECT. 1. — DE L'ACCEPTATION.

Art. 774.

Une succession peut être acceptée

purement et simplement, ou sous béné-

fice d'inventaire. — C. civ. 775 s., 788

s., 793 s., 1413, 1416 s. — C. pr. civ.

174, 986 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n°s 28, 88 et 149.

1. L'acceptation ne peut être condition-
nelle, ou, du moins, la seule condition per-
mise est le bénéfice d'inventaire ; une autre
condition n'est pas opposable aux tiers. —J.G.
Success., 663.

2. L'héritier qui accepte la succession pu-
rement et simplement n'exclut pas le cohéri-
tier du même degré qui n'accepte que sous
bénéfice d'inventaire. — J.G. Success., 432,

Art. 775.

Nul n'est tenu d'accepter une suc-

cession qui lui est échue.— C. civ. 789.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 168
et s., n°s 26, 85 et 149.

Il a été jugé que, du
principe posé par cet

article, il résulte que, lorsqu'un successible
nie avoir pris la qualité d'héritier, c'est au
créancier qui le poursuit à prouver qu'il a

accepté la succession, et non au successible
à prouver qu'il y a renoncé. — Liège, 4 janv.
1812, J.G. Success., 435. — Liège, 4 mai 1813,
ibid., 72. — Mais V. art. 724, n°s 8 et s.

Art. 776.

Les femmes mariées ne peuvent pas

valablement accepter une succession sans

l'autorisation de leur mari ou de justice,
conformément aux dispositions du cha-

pitre 6 du titre du Mariage.
Les successions échues aux mineurs

et aux interdits ne pourront être vala-

blement acceptées que conformément

aux dispositions du titre de la Minorité,
de la Tutelle et de l'Emancipation.

—

C. civ. 217 s., 461 s., 484, 509, 934.
— C. pr.civ. 861 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 174,
n° 90.

1. L'autorisation du mari ou de justice est
nécessaire pour l'acceptation des successions
échues à la femme, quel que soit le régime
matrimonial; mais l'acceptation doit émaner
de la femme elle-même. —J.G. Success., 437.

2. En conséquence, des faits d'immixtion
et d'adition d'hérédité ne peuvent, lorsqu'ils
sont personnels au mari et qu'ils ont eu lieu
sans mandat de sa femme, ou même con-
trairement à sa volonté manifestée dans des
actes authentiques, attribuer à celle-ci la

qualité d'héritière; dans ce cas, le mari ne
saurait être présumé le mandataire légal de
sa femme. — Riom, 19 avr. 1828, J.G. Suc-
cess., 437-1°.

3. Une succession échue à la femme ne

peut être acceptée tacitement en son nom

par son mari, alors surtout que la femme
est mariée sous le régime dotal. — Riom. 18
avr. 1825, J.G. Success., 437-2°.

4. Le mari pourrait, sur le refus de la

femme, accepter la succession, s'il y était

personnellement intéressé. Comme chef de
la communauté, il a le droit d'accepter une
succession qui doit en faire partie. — J.G.
Success., 438.

5. Mais l'acceptation du mari serait à ses

risques et périls, et les biens personnels de la
femme ne devraient point supporter les per-
tes qui en résulteraient, si la succession était
onéreuse. — J.G. Success., 438.

6. Réciproquement, si, contre le voeu de
son mari et sur l'autorisation de justice, la
femme avait accepté, le mari n'en devrait
souffrir aucun préjudice. —J.G. Success., 438.
— V. art. 1412 et s.

7. D'un autre côté, le mari qui a fait acte
d'héritier, sans dissimuler qu'il agissait en

qualité de mari, ne peut être personnellement
tenu des suites de cette acceptation. — J.G.
Contr. de mar., 1306.

8. Quant à l'acceptation, par le tuteur, des
successions échues au mineur, V. art. 461.

9. S'il s'agit d'une succession échue... à
un mineur émancipé, V. art. 484, n° 11.

10. ... A un individu pourvu d'un conseil

judiciaire, V. art. 513, n° 118.

Art. 777.

L'effet de l'acceptation remonte au

jour de l'ouverture de la succession. —

C. civ. 718 s., 785, 790, 883.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173,
n° 87.

DIVISION.

§ 1. — Quand l'acceptation peut être
faite (n° 1).

§ 2. —
Effet rétroactif de l'acceptation

(n° 14).
§ 3. — Revendication de la succession

par un héritier plus proche
que celui qui l'a appréhendée
(n° 15).

§ 4. — Validité des actes passés pur
l'héritier apparent (n° 20).

§ 5. — Qui peut être considéré comme
héritier apparent (n° 45).

§ 6. — Caractères de la possession de
l'héritier apparent (n° 61).

§ 1. — Quand l'acceptation peut être faite.

1. Pour que l'acceptation puisse avoir lieu,
il faut d'abord que la succession soit ouverte ;
jusque-là, il n'y a pas d'acceptation obliga-

toire. — J.G. Success., 439.
2. Par suite, en acceptant, du vivant

de leur père, une démission irrévocable de
tous biens, les enfants, sous l'ancienne légis-
lation, ne se sont pas, par cela seul, exclus
du droit de renoncer à sa succession ouverte
en 1792 ; si donc ils y renoncent valablement,
on ne peut les poursuivre comme héritiers.
— Paris, 11 mai 1808, J.G. Success., 439.

3. Il faut que la succession soit personnel-
lement déférée à celui qui veut se porter hé-

ritier, c'est-à-dire qu'il soit
appelé

à la re-
cueillir dans l'ordre établi par la loi. — J.G.
Success., 440, et Emigré, 92.

4. Ainsi, l'acceptation d'une hérédité est

nulle, lorsque celui qui l'a faite n'était pas
appelé à recueillir l'hérédité; dès lors, les

engagements qui résultent d'une telle accep-
tation sont sans valeur, et nulle demande ne

peut être intentée contre celui qui l'a faite
a cause de cette acceptation. —Req. 5 therm.
an 12, J.G. Success., 441.

5. Les successions ne s'ouvrant que par la

mort naturelle, des enfants qui ont pris la

qualité d'héritiers de leur père peuvent la

rétracter, si le décès de ce dernier n'est pas
prouvé. — Bourges, 22 juill. 1828, J.G. Suc-

cess., 441.
6. En cas d'abstention du parent le plus

proche, le parent plus éloigné peut accepter
la succession, sauf révocation de cette ac-

ceptation, si le parent le plus proche reven-

dique la succession : c'est du moins l'opi-
nion la plus générale.

— D.P. 68. 1. 265,
note 3.

7. Et cette acceptation est irrévocable, de
telle sorte que si l'héritier le plus proche ré-

pudie la succession, l'héritier plus éloigné
ne pourra revenir sur son acceptation. —J.G.
Success., 442 ; D.P. 68. 1. 265, note 3.

8. Mais, suivant une autre opinion, l'ac-

ceptation, pour être valable, ne peut émaner

que de celui à qui la succession était défé-
rée au moment où il l'accepte ; de sorte que
si l'héritier le plus proche renonce à son
droit, l'héritier le plus éloigné peut rétracter
son acceptation, nulle dès le principe. —D.P.
68. 1. 265, note 3 ; J.G. Successs., 442.

9. Mais l'acceptation du parent plus éloi-
gné, en la supposant valable, ne lui donne
pas le droit de poursuivre les tiers; car.
étant demandeur, c'est à lui à prouver qu'il
est seul héritier, preuve qui ne peut être

faite, tant que la renonciation du plus pro-
che parent resté dans l'inaction n'est pas
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établie (Quest. controv.). —D. P. 68. l. 265,
note 3.

10. En ce sens, un successible exclu de
l'hérédité par des héritiers plus proches ne

peut pas agir en qualité d'héritier, et notam-
ment exercer contre des tiers des actions dé-

pendant de la succession, alors même que
ces héritiers plus proches ne se présente-
raient pas.

— Douai, 11 juin 1866, sous Req.
20 août 1867, D.P. 68. 1. 265. — V. observ.,
Ibid., note 3.

11. Si le successible était, lors de l'ouver-
ture, incapable de recueillir la succession,
par exemple s'il était mort civilement, l'ac-
ceptation serait nulle, quand même l'incapa-
cité viendrait à cesser par la suite. — Civ. c.

16 mai 1815, J.G. Success., 442.
12. Il faut encore que l'acceptant sache

que la succession est ouverte. S'il ignorait le
décès du de cujus, l'acceptation serait nulle,
quoique la succession fût réellement ou-
verte. — J.G. Success., 444.

13. Mais l'acceptation serait valable, quoi-
que l'héritier ignorât pour quelle part la suc-
cession lui était déférée, ou en quelle qua-
lité il était parent du défunt. —J.G. Success.,
445. — V. toutefois art. 783, n° 14.

§ 2. —
Effet rétroactif de l'acceptation.

14. De ce que l'effet de l'acceptation re-
monte au jour de l'ouverture de la succes-
sion, il résulte qu'une inscription prise sur une
succession bénéficiaire peut devenir valide

et produire son effet du jour où elle a été
prise, si l'héritier bénéficiaire vient à être dé-
claré héritier pur et simple. —Caen, 16 juill.
1834, J.G. Success., 540.

§ 3. — Revendication de la succession par
un héritier plus proche que celui qui l'a
appréhendée.

15. Ce dernier héritier, auquel on donne le
nom d'héritier apparent, doit rendre à l'hé-
ritier réel la succession entière, sans qu'il y
ait lieu d'en suspendre la délivrance jus-
qu'après le remboursement des sommes par
lui payées à la décharge de la succession. —

Agen, 19 janv. 1842, J.G. Success., 572.
16. L'arrêt qui condamne le détenteur d'une

hérédité à la restituer aux héritiers, et, a
défaut de cette restitution dans un certain
délai, à payer une somme d'argent représen-
tative de la valeur des biens dont le délais-
sement est ordonné, ne crée pas au profit de
la partie condamnée la faculté d'opter entre
une restitution en nature et le payement d'une
somme d'argent, mais doit être entendu en
ce sens que la condamnation principale ne se
résoudra en dommages-intérêts que pour le
cas où il serait impossible à l'héritier d'en
obtenir l'exécution. — En conséquence, une
telle décision ne porte pas atteinte au droit

que tout propriétaire a sur la chose même
qui lui appartient, et non pas seulement sur
sa valeur. —Civ. r. 19 déc. 1864, D.P.65.1.117.

17. L'héritier apparent de bonne foi a
droit au remboursement des sommes dé-

pensées à l'amélioration des fonds hérédi-
taires, et notamment au remboursement de
la somme par laquelle il a obtenu d'un fer-
mier qu'il renonçât à couper des bois que le
bail lui donnait le droit de couper. — Caen,
26 févr. 1847, D.P. 47. 2. 136. — V. art. 772.
n°s 8 et s.

18. L'héritier apparent garde les fruits
qu'il a perçus de bonne foi. — V. art. 549,
n°s 2 et s.

19. Pour le cas où, la succession étant di-
visée entre les lignes paternelle et mater-
nelle, des cohéritiers inconnus au moment
du partage viennent à réclamer leur part,
V. art. 840.

§ 4. — Validité des actes passés par
l'héritier apparent.

20. — L'ACTES D'ADMINISTRATION. — Lors-
qu'un parent qui avait accepté est évincé par

un parent plus proche, les actes d'adminis-
tration émanés de cet héritier apparent res-
tent valables. — J.G. Success., 541.

21. —II. ALIÉNATIONS FORCÉES. —Elles sont
valables: ainsi, l'expropriation obtenue con-
tre l'héritier apparent, à la requête des créan-
ciers de la succession, oblige le véritable hé-
ritier. — J.G. Success., 543.

22. De même, le légataire, en vertu d'un
testament olographe connu postérieurement
à une saisie faite sur un immeuble de la suc-
cession, est censé avoir été représenté dans
les jugements intervenus, avant qu'il se fit
connaître, entre les créanciers de la succes-
sion et les héritiers connus.—Ces jugements
sont exécutoires même contre le légataire, de
telle sorte qu'il ne peut, pour sa part, s'op-
poser à la saisie des immeubles. — Agen, 11
mai 1833, J.G. Success., 544.

23. — III. ALIÉNATIONS A TITRE GRATUIT.—
Une donation entre vifs ou un legs, fait par
l'héritier apparent, n'obligerait pas l'héritier
véritable. — J.G. Success., 546.

24. — IV. VENTES MOBILIÈRES. — Les alié-
nations mobilières d'objets particuliers, faites

par l'héritier apparent, sont également vala-
bles (art. 2279). —J.G. Success., 542.

25. — V. VENTES D'IMMEUBLES OU DE DROITS
SUCCESSIFS.— Il y a des distinctions à faire.
— Si la vente a été faite avec stipulation de

non-garantie en cas d'éviction, cette stipu-
lation faisant présumer que les parties avaient
des doutes sur les droits du vendeur, l'ac-
quéreur pourra être dépossédé par le véri-
table héritier. — J.G. Success., 547.

26. Si la vente est pure et simple et sans
stipulation do non-garantie, il faut distinguer
si l'héritier apparent et l'acquéreur sont tous
deux de bonne foi, ou s'il n'y a de bonne
foi que de la part de l'acquéreur; il faut dis-

tinguer ensuite si la vente a pour objet un
immeuble particulier de la succession, ou si
elle embrasse l'entière hérédité. — J.G. Suc-

cess., 547.
27. —

1re Hypothèse : — Vente d'un im-
meuble particulier de la succession, les deux

parties étant de bonne foi. Dans ce cas, la
vente est généralement déclarée valable. —

Toulouse, 25 févr. 1813, J.G. Success., 548.—

Req. 3 août 1815, ibid. — Paris, 12 avr. 1823,
ibid., et 562. — Caen, 17 juill. 1823, ibid.—

Montpellier, 11 janv. 1830, ibid., et 570.—

Toulouse, 5 mars 1833, ibid. — Limoges, 27
déc. 1833, ibid., et Vente. 4974°. — Bourges,
16 juin 1837, ibid. — Toulouse, 21 déc. 1839,
ibid., et 573. — Civ. c. 16 janv. 1843, et sur
renvoi, Aix, 22 déc. 1843, ibid. — Civ. r.

16 janv. 1843, ibid. — V. autor. en ce sens,
J.G. Success., 548. et la discussion de la ques-
tion, ibid., 550, 551, 552. —V. aussi D.P. 66.
2. 97, note.

28. Spécialement, les aliénations immobi-
lières faites par l'héritier apparent peuvent
être validées, si elles ont eu lieu de bonne foi
et sous l'empire de l'erreur commune. — Be-

sançon, 18 juin 1864, D.P. 64.2. 171.
29. L'héritier apparent doit restituer seu-

lement le prix de la vente par lui consentie,
avec les intérêts à partir du jour de la décou-
verte du titre qui a annulé ses droits. — Li-
moges, 27 déc. 1833, J.G. Vente, 497-4°.

30. Ces aliénations sont valables, surtout

lorsque l'héritier apparent a été admis, par
suite d'une erreur de droit sur sa qualité, au

partage de la succession, par l'héritier véri-

table, et investi publiquement de la propriété
des biens dont il a disposé plus tard : une
telle erreur peut constituer, dans ce cas, une
faute lourde vis-à-vis des tiers, induits en
erreur par un fait émané de l'héritier véri-
table, et ce dernier, responsable personnel-
lement de sa faute, ne peut agir contre les
tiers en revendication des immeubles à eux
transmis de bonne foi par l'héritier apparent.
Dans ce cas, l'action en restitution du prix
payé a l'héritier apparent est la seule qui
appartienne à l'héritier véritable. — Be-
sançon, 1er mars 1864, D.P. 64. 2. 61.

31. La vente d'un immeuble consentie par

l'héritier apparent, après inventaire posté-
rieur au décès du propriétaire de cet im-
meuble, est valable à l'encontre de l'héritier
véritable qui s'est présenté ultérieurement,
en ce sens que celui-ci n'est pas fondé à l'at-
taquer contre le tiers acquéreur qui, ainsi
que le vendeur, était de bonne foi : cet héri-
tier n'a droit qu'à la répétition du prix contre
l'héritier apparent, et cela, bien que le ven-
deur n'ait été saisi de l'hérédité que par un
testament, si, dans l'absence de cet acte, il
n'eût pas moins été héritier apparent, et bien

qu'au moment de la vente l'immeuble ait été
indivis entre lui et un simple légataire co-
vendeur. — Caen, 20 mars 1855, D.P. 56.
2. 64.

32. ... Surtout si la vente a été faite soli-
dairement par les vendeurs. — Même arrêt.

33. En sens contraire, la vente d'un im-
meuble de l'hérédité, faite par un héritier

apparent, est nulle nonobstant la bonne foi
de l'acquéreur. — Poitiers, 18 avr. 1832, J.G.

Success., 549. — Orléans, 27 mai 1836, ibid.
—

Montpellier, 9 mai 1838, J.G. Success., 548
(cassé par l'arrêt du 15 janv. 1843, cité n° 27).
— Rennes, 12 août 1844, J.G. Vente, 498-1°.
— C. C. de Belgique, 7 janv. 1847, D.P. 47.
2. 30. — V. autor. en ce sens, J.G. Success.,
549 ; D.P. 66. 2. 97, note.

34. — 2° Hypothèse : — Il n'y a bonne foi

que de la part de l'acquéreur, l'héritier appa-
rent étant de mauvaise foi ou connaissant
l'héritier légitime, quand il a vendu des im-
meubles

particuliers de la
succession. —Pour la

validité de la vente. — Bourges, 25 mai 1839,
sous Civ. r. 16 janv. 1843, J.G. Success., 553
et 548. — Civ. c. 16 janv. 1843. et sur renvoi,
Bourges, 24 août 1843, ibid., 553. — V. autor.
conf., ibid., et la discussion, ibid., 554.

35. Pour la nullité de la vente. — Portiers,
13 juin 1822, J.G. Success., 553. — Bordeaux,
24 déc. 1834, ibid. — V. autor. conf., ibid.

36. — 3e Hypothèse : —Vente par l'héritier
apparent de l'entière hérédité ou de ses droits
successifs. — Cette vente n'est pas valable,
même lorsque les deux parties sont de bonne
foi. — Civ. c. 26 août 1833, J.G. Success., 555.
— Rouen, 16 juill., 1834, ibid. — Agen, 19

janv. 1842, ibid., et 672. —V. autor. en ce
sens, ibid., 555.

37. — VI. CONSTITUTION D'HYPOTHÈQUE ou
DE SERVITUDE. — Les solutions données pour
le cas de vente s'appliquent aux aliénations

partielles consenties par l'héritier apparent,
par exemple, à une constitution d'hypothèque
ou de servitude. — J.G. Success., 573.

38. Spécialement, les immeubles de la suc-
cession sont frappés de l'hypothèque légale
de la femme de l'héritier apparent, reconnu

généralement et publiquement avec cette

qualité au moment de son mariage.
— Tou-

louse, 21 déc. 1839, J.G. Success., 573.
39. En tout cas, les tiers acquéreurs qui

n'ont été maintenus en possession des biens,
vis-à-vis de l'héritier véritable, qu'en vertu
du principe de la validité des ventes faites

par l'héritier apparent, ne sont pas rece-
vables à scinder l'effet de ce jugement pour
contester le droit hypothécaire de la femme
sur ces mêmes biens. —Même arrêt.

40. — VII JUGEMENTS. — La chose jugée
avec l'héritier apparent est opposable à l'hé-
ritier véritable. — J.G. Success., 544.

41. Ainsi, celui qui, se croyant le plus
proche parent, s'est porté héritier, a valable-
ment exercé toutes les actions de l'hérédité,
de telle sorte que la chose jugée en sa faveur

profite au véritable héritier, qui s'était d'a-
bord abstenu, mais qui se présente ensuite

pour réclamer la succession. — Civ. c. 11
frim. an 9, J.G. Success., 544.

42. L'Etat qui, à défaut d'héritiers connus,
s'est emparé des biens d'une succession,
en exerce valablement toutes les actions re-
latives à la propriété, et les héritiers qui re-

paraîtraient plus tard ne pourraient, par la

tierce-opposition, attaquer le jugement rendu
contre l'Etat, lors même qu'ils fonderaient
cette action sur un moyen nouveau que le
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fisc aurait négligé de faire valoir. — Civ. c.
5 avr. 1815, J. G. Success, 544 et 404.

43. — VIII. TRANSACTIONS. — Comme la
chose jugée, la transaction passée avec l'hé-
ritier apparent est valable et lie le véritable

propriétaire qui lui succède. — J.G. Success.,
545.

44. Spécialement, au cas où la veuve a
traité avec l'héritier apparent de la liquida-
tion de la communauté, ainsi que de tous ses
autres droits et reprises, l'héritier plus
proche, à qui la succession est restituée,
profite de cette transaction. —

Angers, 2 mai

1807, J.G. Success., 545.

§ 5. Qui peut être considéré comme héritier

apparent

45. Il n'y a pas à distinguer, pour la validité
de la vente, si le vendeur tient ses droits
apparents de la loi comme héritier du sang,
ou de la volonté de l'homme comme héritier
testamentaire ou contractuel. — J.G. Success.,
568. — Quest. controv, D.P. 66. 2. 97.

46. Ainsi on doit considérer comme faite

par un héritier apparent, la vente con-
sentie par un héritier légataire à titre uni-
versel, dont le legs comprenait l'immeuble
vendu. — Limoges, 27 déc. 1833, J.G. Suc-
cess., 569, et Vente, 497-4°.— V. aussi Caen,
20 mars 1855, D.P. 56. 2. 63.

47. Il en est ainsi, surtout lorsque le tes-
tament, dont tout annonçait la validité, avait
été respecté et opposé comme fin de non-re-
cevoir par l'adversaire lui-même. —Toulouse,
5 mars 1833, J.G. Success., 568 et 566.

48 Décidé, toutefois, que la vente faite par
un légataire universel dont le legs a été ulté-
rieurement annulé n'est pas valable. — C. C.
de Belgique, 7 janv. 1847. D.P. 47. 2. 30.

49. On doit encore maintenir la vente, lors-
que le vendeur, au moyen d'une donation
faite en sa faveur par ses père et mère, se
trouvait héritier universel apparent, et bien

que son titre fût vicieux en ce que la dona-
tion comprenait, par exemple, des biens
présents et à venir. — Montpellier, 11 janv.
1830, J.G. Success., 570. — V. aussi observ.,
D.P. 66. 2. 97.

50. ... Ou lorsque le vendeur est un insti-
tué contractuellement dont le titre a été an-
nulé plus tard pour un vice de forme qui se
trouvait seulement sur la minute de la dona-
tion, mais non sur l'expédition sur le vu de
laquelle la vente a été faite. —Besancon, 18
juin 1864, D.P. 64. 2. 171.

51. En sens contraire, un donataire uni-
versel dont le titre est entaché dune nullité
de forme ne peut être considéré comme un
héritier apparent, et, par suite, les aliénations
par lui faites d'immeubles de la succession
sont nulles, même à l'égard des tiers qui ont
traité de bonne foi avec ce donataire sur le
vu d'une expédition authentique ne portant
aucune trace de la nullité existante dans la
minute. — Civ. c. 26 févr. 1867, D.P. 67. 1.
76. — V., dans le même sens, Civ. r. 31 janv.
1844, J.G. Vente, 499.

52. La vente, par l'un des enfants, de cer-
tains biens paternels qu'il détenait en vertu
d'une substitution, déclarée nulle depuis, ne
peut être validée comme faite par l'héritier
apparent, alors que les autres enfants étaient
tous connus à l'époque de cette vente. —

Req. 14 août 1840, J.G. Vente, 499, et Pres-
cript., 700.

53. Tout autre possesseur, n'ayant pas la
qualité d'héritier légitime ou institué, n'a-
liénerait pas valablement les biens dont il ne
serait pas propriétaire. Tel serait, par exem-
ple, un acheteur trompé par un faux pro-
priétaire, un donataire dont le titre serait
plus tard annulé pour vice de forme. — J.G.
Success., 571.

54. Ainsi, l'exception aux principes géné-
raux du droit sur la nullité de la vente de
la chose d'autrui, qui a pour effet de mainte-
nir les ventes ou hypothèques consenties
par l'héritier apparent, ne peut être étendue

au cas où le possesseur de biens héréditaires
l'est devenu, non par suite d'une vocation
légale comme successible, ou de la volonté
du défunt, mais à l'aide d'un testament faux;
cette prise de possession n'est de sa part
qu'un acte d'usurpation qui ne peut porter
atteinte au droit de propriété des héritiers.—
Paris, 16 mars 1866, D.P. 66. 1. 97. — V.
observ., ibid.

55. Peu
importe

d'ailleurs que les tiers
aient été de bonne foi : cette bonne foi ne

peut avoir pour effet de valider à leur profit
les aliénations ou hypothèques qui leur ont
été consenties; elle leur donne seulement
une action en dommages-intérêts contre le

légataire apparent. — Même arrêt.
56. De même, des parents de la mère d'un

enfant naturel, qui, se croyant appelés à la
succession de celui-ci, se sont emparés de
ses biens ou en ont obtenu la remise de son
tuteur, ne peuvent être assimilés à des héri-
tiers apparents, et, par suite, la vente de ces
biens par eux consentie est nulle comme
vente de la chose d'autrui, même à l'égard
du tiers acquéreur de bonne foi. — Colmar,
18 janv. 1850, D.P. 51. 2. 161.

57. Toutefois, le payement fait de bonne
foi, entre les mains de ce détenteur par un
débiteur de l'hérédité, est valable vis-à-vis
de l'héritier véritable qui ne s'était pas fait
connaître. — Même arrêt.

58. On ne peut non plus considérer comme
héritier apparent celui qui n'a été envoyé en

possession des immeubles de la succession

qu'en vertu d'une décision rendue par une
autorité incompétente. — Bordeaux, 28 juin
1834. J.G. Prescript. civ., 924.

59. Dans ce cas, l'acquéreur, qui n'a pas
obligé son vendeur à justifier préalablement
du titre en vertu duquel il possède, n'est pas
fondé à soutenir qu'il avait acquis du vérita-
ble propriétaire. — Même arrêt, J.G. Vente,
498-3°.

60. Une aliénation ne peut être validée
comme émanée d'un héritier apparent qu'au-
tant que la décision qui la maintient, constate
l'existence de cette qualité et les faits des-

quels elle résulte : il ne suffit pas que les

juges déclarent que l'auteur de l'aliénation
pouvait, en vertu, par exemple, d'une insti-
tution contractuelle, se croire de bonne foi

propriétaire de la chose aliénée. — Civ. c.
26 févr. 1867, D.P. 67.1. 75.

§ 6. — Caractères de la possession de
l'héritier apparent.

61. L'héritier apparent
est celui qui, en

qualité de successible, est en possession pu-
blique, paisible et notoire de l'hérédité, en

conséquence l'administre aux yeux de tous,
et fait tous les actes qui appartiennent au vé-
ritable héritier.— Rouen, 16 juill. 1834, J.G.

Success., 556 et 555.
62. La possession dont se trouve investi

un individu ayant la qualité d'héritier appa-
rent est virtuellement, vis-à-vis des tiers,
une possession de bonne foi ; les tiers ne doi-
vent pas avoir à s'inquiéter d'une mauvaise
foi essentiellement secrète, et ne doivent pas
être exposés à en subir les conséquences,

pourvu qu'ils aient eux-mêmes agi de bonne
foi. — J.G. Success., 556.

63. Mais le parent éloigné qui s'est attri-
bué la qualité d'héritier, sans avoir jamais
été en jouissance de l'hérédité et sans avoir
fait aucun acte d'administration, ne doit pas
être considéré comme héritier apparent ;
en conséquence, la vente de tous ses droits
successifs faite par ce parent n'est pas va-
lable vis-à-vis d'un parent plus proche, et

l'acquéreur peut être évincé par ce parent.
— Rouen, 16 juill. 1834, J.G. Success., 557
et 555.

64. Il en serait de même, dans le cas où la
succession devant se partager entre deux hé-

ritiers, dont l'un est absent pour service mi-

litaire, l'héritier présent s'emparerait de la
totalité des biens, les vendrait presque aus-

sitôt l'ouverture de lu succession (dans les
trois mois), sans remplir aucune des forma-
lités prescrites par l'art. 113 c. civ., sans in-
former l'absent ni le ministre de la guerre. —
Poitiers, 13 juin 1832, J.G. Success., 557 et
554.

65. De même, la vente consentie par un
enfant naturel, qui prend dans l'acte la qua-
lité d'enfant légitime et de seul héritier, ne
peut être opposée aux véritables héritiers,
quelle que soit la bonne foi des acquéreurs :
dans ce cas, ceux-ci ont à s'imputer de n'avoir
pas connu la qualité réelle de leur vendeur.
—

Bordeaux, 14 avr. 1832, J.G. Vente, 498-
2°.

66. La vente doit être maintenue, lorsqu'il
s'est écoulé un long intervalle, 30 ans par
exemple, entre le décès et la revendication,
bien que la prescription ne soit pas encore
accomplie au profit des acquéreurs. —
Rouen. 25 mai 1839, J.G. Success., 358 et
548.

67. La vente serait également maintenue,
même lorsque la succession est revendiquée
après un petit nombre d'années, si elle
avait eu lieu sous les yeux du véritable hé-
ritier. — Req. 3 août 1814, J.G. Success., 559
et 548. — V. infrà, n° 82.

68. ... Ou lorsque le légataire universel,
dont les droits ont été consacrés par un ar-
rêt souverain, a vendu un immeuble de la
succession, après plus de treize ans d'une li-
bre et paisible possession de l'hérédité, et
moyennant un prix payable par fractions et

par
annuités. — Civ. c. 16 janv. 1843, J.G.

Success., 568 et 548.
69. ... Ou encore lorsque la vente a été

consentie par un héritier légataire universel,
douze ans après le décès du testateur et un
an avant la découverte du testament qui ré-
voquait le legs. —Limoges, 27 déc. 1833, J.G.
Success., 569.

70. Cette vente devra également être res-
pectée si, à la possessson de l'héritier appa-
rent, se joignent des circonstances de nature
à do mer plus ou moins de force à l'opinion
qui le fait réputer véritable héritier.— J.G.
Success., 560.

71. Il en est ainsi, lorsque le possesseur
tient ses droits d'un partage fait dans les
formes légales, où son titre a subi l'examen
et le contrôle des héritiers et de la justice.
— Limoges, 27 déc. 1833, J.G. Success., 560.

72. ... Ou bien, s'il s'est emparé de toute
la succession et a pu faire constater par un
acte de notoriété qu'il était seul héritier du
defunt. — Civ. c. 16 janv. 1843, J.G. Success.,
560 et 548.

73. ... Ou encore, si le possesseur est l'hé-
ritier légal évincé ensuite, soit en partie par
une reconnaissance d'enfant naturel, qu'on
ne soupçonnait pas, soit en totalité par un
testament qui nomme un légataire universel
et qui n'a été découvert que bien plus tard.
— J.G. Success., 560

74. Il en serait de même, si le titre du pos-
sesseur, d'abord contesté, a été reconnu par
des décisions judiciaires passées en force de
chose jugée antérieurement à l'aliénation,
dans le cas, par exemple, où le vendeur était
un légataire universel dont le titre était con-
testé par l'héritier légitime.— Civ. c. 16 janv.
1843. J.G. Success., 561 et 548.

75. ... Ou bien, dans le cas où le vendeur
était un héritier légitime conteste par un lé-

gataire
universel.—Civ. r. 16 janv. 1843, J.G.

Success., 561 et 548.
76. Il faut aussi prendre en considération,

pour rejeter la revendication du véritable
héritier, le plus ou moins de négligence qui
lui est imputable dans son retard à faire va-
loir ses droits. — J.G. Success., 562.

77. Notamment, si un enfant naturel n'a fait
reconnaître sa qualité qu'après l'aliénation
consentie par l'héritier légitime, et même après-
que celui-ci avait fait dresser un acte de no-
toriété constatant qu'il était seul héritier du
défunt, la vente consentie à un tiers de
bonne foi par l'héritier légitime doit être
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maintenue; il y a lieu seulement de réserver
à l'enfant naturel ses droits contre ce der-

nier.— Paris, 12 avr. 1823. J.G. Success.,
562.

78. Dans ce cas, l'enfant naturel doit, lors
du partage, prendre les choses dans l'état où
elles se trouvent; la valeur des immeubles
doit être déterminée par les prix énoncés
aux actes de vente, et non d'après leur état
au jour de l'ouverture de la succession. —

Req. 20 janv. 1841, J.G. Success., 562.
79. Jugé, toutefois, que l'enfant naturel, au

préjudice duquel les biens de la succession
ont été aliénés par un héritier apparent ou

légataire universel ayant saisine, est fondé à

revendiquer ces biens contre les tiers acqué-
reurs même de bonne foi, pendant dix ans,
et contre les tiers acquéreurs de mauvaise
foi pendant trente ans; il importe peu qu'au
jour de l'aliénation, l'existence de cet enfant

n'ait pas été connue. —Poitiers, 18 avr. 1832,
J.G. Success., 563 et 549.

80. On peut se fonder, pour valider la

vente faite par l'héritier apparent, sur le

consentement tacite que lui avait donné le

véritable ayant droit. Ainsi, la revendication
de l'enfant naturel a pu être écartée par le

motif qu'ayant agi d'abord contre les tiers, il

avait ensuite reconnu la validité de l'aliéna-
tion. —

Req. 20 janv. 1841. J.G. Success..
565 et 562.

81. De même, la vente faite par l'héritier

apparent à un tiers de bonne foi ne peut être

attaquée par les enfants d'un donataire con-

tractuel, sur le motif que l'immeuble vendu

serait compris dans la donation, si le dona-

taire a autorisé non-seulement le partage qui
a fait entrer le bien au lot du vendeur, mais

encore la vente elle-même, sans énoncer

qu'il eût aucun droit particulier dans le bien

vendu. —Bourges, 16 juin 1837, J.G. Success.,
566.

82. De même, la vente est valable quand
elle a eu lieu sous les yeux des héritiers du

vendeur, qui n'ont intenté l'action en nullité

que dix-sept ans après la vente. —Montpellier,
11 janvier 1830, J.G. Success., 570. —V. aussi

suprà, n° 67
83. La vente faite par un possesseur ap-

parent en vertu d'un testament, le vendeur

et l'acquéreur étant de bonne foi, ne peut
être critiquée par ceux des héritiers vérita-

bles qui ont reconnu ce testament en l'op-

posant à des créanciers, comme fin de non-

recevoir à l'action que ceux-ci avaient dirigée
contre eux en qualité d'héritiers. — Tou-

louse, 5 mars 1833, J.G. Success., 566.
84. En sens contraire, l'héritier véritable

peut revendiquer, contre les tiers acquéreurs,
la propriété des immeubles vendus par l'héri-

tier apparent, bien que, préalablement à cette

action en revendication, il eût demandé à ce

dernier le prix de la vente, et qu'un juge-
ment eût ordonné cette restitution. — Or-

léans, 27 mai 1830, J.G. Success., 567 et 549.
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DIVISION.

§ 1. — Acceptation expresse (n° 1).
§ 2. —

Acceptation lacite (n° 24).

§ 1. — Acceptation expresse.

1. Une acceptation purement verbale n'obli-
gerait point le successible, les paroles eussent-
elles été

prononcées
en présence des créan-

ciers. — J.G. Success., 447.
2. Et même, la déclaration exprimée en

justice dans un interrogatoire sur faits et
articles, ne constituerait pas nécessairement
une véritable acceptation ; elle pourrait seu-
lement, jointe à d'autres circonstances, de-
venir un indice de l'acceptation tacite. — J. G.
Success.. 447.

3. L'art. 778, en faisant résulter l'accepta-
tion expresse d'un acte authentique ou pri-
vé, n'a eu d'autre but que d'exclure les ac-
ceptations purement verbales. A part ce
mode d'acceptation, la plus grande latitude
a été laissée à la manifestation de la volonté
d'accepter. — J.G. Success., 448.

4. L'acceptation consistant dans l'inten-
tion, ce sera aux juges à décider si cette in-
tention résulte de la nature ou de l'objet de
l'écrit dans lequel on s'est qualifié héritier.
— J.G. Success., 449,

5. La qualité d'héritier, prise dans une
lettre missive, ne constitue pas une accepta-
tion expresse, si cette lettre est écrite à une
personne complètement étrangère à la suc-
cession. — J.G. Success., 448.

6. Mais cette lettre peut constituer une
véritable acceptation, si elle est adressée à
une personne qui a des droits sur la succes-
sion. — J.G. Success., 448.

7. Par exemple, si le successible avait
écrit à un créancier pour lui demander soit
une remise de la dette, soit un terme pour
le pavement, soit une transaction, et s'il avait
fait cette demande comme se portant héri-
tier, une lettre, dans de telles circonstances,
manifesterait l'intention d'accepter. — J.G.
Success., 448.

8. Peu importe que l'acte dans lequel le
successible a pris la qualité d'héritier, soit
nul pour vice de forme ou autre cause, l'in-
tention d'accepter n'en a pas moins été ex-
primée. —J. G. Success., 451.

9. Le fait, par un successible, d'avoir pris
dans un acte la qualité d'héritier, n'emporte
pas nécessairement acceptation pure et sim-

ple de la succession, ce mot indiquant, tantôt
la simple qualité de successible, et tantôt
celle d'héritier définitif. —Civ. r. 18 nov. 1863,
D.P. 64. 1. 127. — Conf. J. G. Success., 449.

10. Spécialement, le successible qui, dans
un acte non rédigé par lui, et, par exemple,
dans la quittance notariée d'un solde d'ar-

rérages d'une rente sur l'Etat dépendant de
la succession, s'est laissé désigner sous la

qualification d'héritier, conserve néanmoins
le droit de n'accepter la succession que sous
bénéfice d'inventaire, s'il résulte des circon-

stances, souverainement appréciées par les

juges, que, dans cet acte, qu'il pouvait faire
aussi bien comme successible ou simple ad-
ministrateur que comme héritier, il n'a pas
entendu prendre ou accepter cette dernière

qualité. — Même arrêt.
11. A moins d'une déclaration formelle et

expresse, les qualités données aux parties
dans l'inventaire relatif à une succession ne
sont pas définitives, mais bien subordonnées
aux acceptations et renonciations qu'elles
ont toujours le droit de faire ultérieurement.
— Orléans, 31 mars 1849, D.P. 52.2. 17.

12. ... A plus forte raison, lorsque l'inven-
taire contient la réserve expresse que les qua-
lités qui y sont prises ne pourront nuire ni

préjudicier à qui que ce soit. — Même arrêt.
13. De même, le successible qui, dans

une procuration donnée pour la levée des

scelles, la confection de l'inventaire et la
vente du mobilier, a, dans l'inventaire et le

procès-verbal de vente, pris la qualité d'hé-
ritier en se réservant la faculté de renoncer

à la succession ou de l'accepter sous bénéfice

d'inventaire, peut encore, s'il n'a rien appré-
hendé, se porter héritier bénéficiaire. — Civ.
c. 1er août 1809, J.G. Success., 450.

14. Le légataire universel, qui a pris la

qualité d'héritier, est fondé à se faire relever
de cette erreur de droit, et ne doit pas être

réputé avoir accepté purement et simple-
ment, alors que ce n'est que concurremment
avec la qualité de légataire qu'il a pris celle
d'héritier. —

Limoges, 8 déc. 1837, J.G. Suc-

cess., 450, et Disp. entre vifs, 3572.
15. La déclaration faite par un successible

qui n'a ni accepté ni répudié, qu'il n'entend

pas être tenu des dettes de la succession, si
elles excèdent l'actif, n'emporte pas accepta-
tion de la succession, et ne fait pas dès lors
obstacle à une renonciation ultérieure. —

Civ. c. 5 fév. 1806, J.G. Success., 453.
16. Reprendre une instance en qualilé

d'habile à se porter héritier de la partie dé-
cédée, plaider et interjeter appel, toujours
en la même qualité, ne suffit

pas pour impri-
mer à cet héritier la qualité d'héritier pur et

simple, alors, d'ailleurs, qu'avant l'arrêt il
a déclaré n'accepter que sous bénéfice d'in-
ventaire. — Paris, 4 août 1825, J.G. Success.,
454.

17. Le successible qui, assigné en qualité
d'héritier, défend, au fond, sur la poursuite
d'un créancier de la succession, ne l'ait pas
nécessairement acte d'héritier, et, par suite,
est encore recevable, après cette défense, à
renoncer à la succession. — Paris, 29 pluv.
an 11, J.G. Success., 455.

18. A plus forte raison, ne peut être con-
sidéré comme héritier pur et simple, et prive
de la faculté de renoncer, le mineur contre le-
quel une procédure de saisie a été intentée en
sa qualité de cohéritier de son auteur, alors
même que, devenu majeur, la saisie lui a été
dénoncée personnellement avec la qualifica-
tion de cohéritier, et que la même qualité
lui a été donnée dans tous les actes subsé-
quents de l'expropriation et même dans le
jugement d'adjudication préparatoire rendu
contre lui par défaut, mais sans contestation
sur la qualité attribuée. —Pau, 16 janv. 1832,
J.G. Success., 458.

10. Au contraire, l'acceptation d'une suc-
cession peut résulter de la qualité d'héritier
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prise dans un acte qui fait partie d'une in-
stance périmée ; la péremption n'éteint pas
les qualités sous lesquelles ont agi les par-
ties : on peut donc postérieurement

leur op-
poser la qualité d'héritier qu'ils y avaient

prise. — Metz, 5 juin 1827, J.G. Success., 459.
20. Mais si la reconnaissance, au lieu de

porter directement sur la qualité d'héritier,
n'avait trait qu'à un fait d'où l'on voudrait
induire une acceptation tacite de l'hérédité,
la péremption de l'instance anéantirait l'aveu
ou la reconnaissance. — J.G. Success., 459.

21. Celui qui intente l'action d'indignité
contre un héritier qui, sans cela, l'exclurait
de la succession, fait acte d'héritier. — J.G.
Success., 460.

22. Il n'en serait pas
de même de l'héri-

tier présomptif qui dénoncerait et poursui-
vrait le meurtre du défunt, puisque ce ne se-
rait pour lui qu'un moyen d'éviter d'être
déclaré indigne. — J.G. Success., 460.

23. La femme dotale qui accepte une suc-
cession pendant le mariage, en faisant un
acte d'héritier, ne peut pas l'accepter une
seconde fois, et avec des effets nouveaux,
après la dissolution du mariage, en faisant
de nouveaux actes d'héritier. —

Montpellier,
4 mai 1868, D.P. 69. 1. 461.

§ 2. —
Acceptation tacite.

24. Le plus léger doute doit s'interpréter
en faveur du successible qui prétend ne
s'être pas obligé. — J.G. Success., 461.

25. Une succession peut être l'objet d'une
acceptation tacite, même de la part de l'héri-
tier renonçant qui veut user de la faculté,
établie à son profit par l'art. 790 c. civ., d'ac-

cepter la succession à laquelle il a renoncé.
—

Req. 5 juin 1860, D P. 60.1. 351.
26. Il appartient à la Cour de cassation de

reconnaître si l'acte constaté par le juge du
l'ait constitue ou non une acceptation de la

succession. —(Sol. impl.) Civ. c.18 janv. 1869,
D.P. 69. 1. 110. — Conf. Civ. c. 27 juin 1837,
J.G. Success., 498, et Enregistr., 326. — Civ. c.
23 déc. 1846, D.P. 47. 1. 21.

27. Les actes d'où peut résulter l'accep-
tation tacite ont pour objet ou la disposition,
ou l'administration des biens de la succes-
sion.— J.G. Success., 461.

Quant aux actes d'administration, V. art.
779, et infrà, n° 64.

28. — I. ACTES DE DISPOSITION. — La dis-
position des biens de la succession est, en gé-
néral, attributive de la qualité d'héritier. —

J.G. Success., 462.
29. Cependant, il faudrait décider autre-

ment si le successible n'avait pas cru que le
bien dont il disposait appartînt à la succes-

sion. — J.G. Success., 462.
30. Ainsi n'emportent pas nécessairement

acceptation de la succession,... soit le fait
d'avoir récolté un bien de l'hérédité, lorsqu'il
est établi que cette récolte n'a été faite que
par erreur. — Req. 1er févr. 1843, J.G. Suc-
cess., 463-1° et 474.

31.... Soit le fait de l'héritier qui, comme
donataire, vend par erreur, avec le bien à lui

donné, une partie de terrain appartenant à la
succession. — Toulouse, 27 fevr. 1821, J.G.
Success., 463-2°.

32. Réciproquement, l'acceptation s'indui-
rait de la disposition d'une chose qui n'ap-
partenait pas au défunt, et que le successible
croyait faire partie de l'hérédité. — J.G. Suc-
cess., 462.

33. L'acte par lequel un fils consent que
le créancier de son père s'empare d'un im-
meuble de sa succession en payement de la
créance, peut être réputé vérité et adition
d'hérédité, encore que déjà il y ait eu répu-
diation expresse, et que, dans l'acte d'aban-
don, il soit dit que cet acte est fait pour ex-

primer plus positivement la répudiation déjà
faite. —Req. 13 avr. 1815, J.G. Success., 481.

34. Mais celui qui a renoncé à la succes-
sion de son père ne fait pas un acte qui sup-
pose nécessairement son intention de l'ac-

cepter, lorsque, dans un contrat de vente
consenti par sa mère des biens de la com-
munauté, il déclare ne rien prétendre aux
biens vendus, et promet de n'apporter aucun
trouble à l'exécution du contrat. —

Rennes,
22 août 1820, J.G. Success., 480.

35. De même, les enfants qui, dans un
contrat de vente faite partie à rente viagère
par leur mère, do ses propres et des acquêts
de sa communauté, interviennent pour dé-
clarer qu'ils n'inquiéteront jamais l'acqué-
reur, ne font pas acte d'héritiers de leur

père, si, d'ailleurs, il n'est pas justifié qu'ils
aient touché une part du prix, et que les
termes de leur intervention semblent devoir
la restreindre aux biens propres de leur mère,
et non faire considérer les intervenants
comme vendeurs. — Rennes, 4 août 1819,
J.G. Success., 480.

36. La vente des immeubles dotaux opé-
rée sans les formalités légales par l'héritier
bénéficiaire de la femme n'a pas pour effet
de le faire réputer héritier pur et simple, du
moins à l'égard des créanciers postérieurs au

mariage de cette dernière. —
Caen, 24 déc.

1839, J.G. Contr. de mar., 3547-1°.
Contrà : — Req. 28 juin 1826. ibid., et

3539-1°. — V. aussi art. 784, n° 45.
37. La déclaration faite par un héritier

qu'il renonce à la communauté résultant du.

mariage de son auteur, acte qu'il ne peut
faire qu'en qualité d'héritier de celui-ci, im-

plique nécessairement l'acceptation de sa suc-
cession. —Civ. c. 23 déc. 1846, D.P. 47. 1.21.

38. ... Et la décision qui affranchit ce
successible des conséquences de la qualité
d'héritier prise dans un acte authentique et
suivie d'un acte qu'il ne pouvait faire qu'en
qualité d'héritier, ne peut échapper à la cen-
sure de la Cour de cassation, sous prétexte
qu'elle ne contiendrait qu'une appréciation
d'intention. — Même arrêt.

39. En pareil cas, l'acceptation est irré-
vocable, et une renonciation postérieure ne

pourrait pas être opposée à la Régie de l'en-

registrement. —
Trib. Seine, 10 mars 1841,

J.G. Success, 482, et Enregistr., 4258.
40. L'obligation contractée par les héri-

tiers du mari, de payer à la femme survi-
vante, en échange de la renonciation à la
communauté que celle-ci a faite à leur profit
commun, une pension viagère à elle léguée
par son mari, a pu, lorsqu'elle a été suivie

d'exécution, être considérée comme empor-
tant acceptation tacite de la succession de
ce dernier, même de la part de celui des hé-
ritiers qui y aurait antérieurement renoncé, et
comme assujettissant dès lors cet héritier au

rapport, sans qu'une telle décision tombe
sous la censure de la Cour de cassation. —

Req. 28 avr. 1852, D.P. 52. 5. 516.
41. — II. PARTAGE ET PRISE DE POSSES-

SION DE LA SUCCESSION— Le successible qui
demande l'envoi en possession d'un legs qui
lui a été fait par le de cujus et le partage du

surplus des biens, accepte la succession. —

Civ. c. 18 janv. 1869, D.P. 69. 1. 110.
42. Et il ne peut être admis à rétracter

cette acceptation à raison de l'erreur où il
aurait été sur le point de savoir si son legs
était ou non dispensé du rapport. — Même
arrêt.

43. Une demande en partage de la suc-
cession, formée en prenant la qualité d'ha-
bile à se dire et porter héritier, doit être
considérée comme un acte d'adition pure et

simple, exclusif de la faculté d'accepter pos-
térieurement sous bénéfice d'inventaire. —

Paris, 30 déc. 1837, J.G. Success., 470.
44.Mais la procuration donnée pour procé-

der au partage des biens du défunt n'emporte
pas adition d'hérédité, si elle a été révoquée
avant que le mandataire en ait fait usage. —

J.G. Success., 471.
45. Le fait, de la part de successibles, de

s'être partagé étant majeurs les biens de la
succession paternelle, dont ils avaient joui
par leur tuteur pendant leur minorité, doit né-
cessairement les faire réputer héritiers purs

et simples, quoique, ces biens se trouvant
confondus avec d'autres qui leur étaient per-
sonnels et dont leur père avait la jouissance,
ils n'aient pas eu l'intention de faire acte
d'héritier. — Civ. c. 8 mars 1830, J.G. Success.,
469.

46. L'héritier qui a pris possession d'un
ou plusieurs immeubles dépendant de la
succession, sans avoir préalablement rem-
pli les formalités relatives à l'acceptation
sous bénéfice d'inventaire, doit être déclaré
héritier pur et simple.

—
Req 20 déc. 1841,

J.G. Success., 467, et Contr. de mar., 3547.
47. Au contraire, les enfants qui, après

avoir renoncé à la succession de leur père et
accepté celle de leur mère, se sont partagé
des biens que leur mère possédait depuis
plus de quarante ans, mais sur la propriété
desquels le père avait des droits par indi-
vis, n'ont pas fait acte d'héritiers de leur
père, si l'on ne prouve pas qu'ils connais-
saient l'état d'indivision des biens. — Req.
19 janv. 1826, J.G. Success., 464-3°.

48. De ce qu'un fils de famille, en prenant
part au partage des biens de sa grand'mère
et de ses oncles, dont il est légataire, s'est
trouvé recueillir une portion des biens pa-
ternels confondue avec ceux de ses grand-
mère et oncles, il ne suit pas nécessaire-
ment une adition tacite de l'hérédité, lors-
que, non-seulement il n'a pas pris la qua-
lité d'héritier de son père, mais encore a an-
térieurement renonce à cette qualité : en un
tel cas, la détention des biens du père ne
suppose pas nécessairement l'intention de les
recueillir en qualité d'héritier.— Req. 11 janv.
1831, J.G. Success., 468.

49. Le fait que la veuve et les enfants se
sont mis en possession des biens depuis le
décès du mari, ne suffit pas pour rendre les
enfants héritiers purs et simples, nonobstant
leur renonciation à la succession, surtout
s'ils sont mineurs, et que la veuve ait mani-
festé dans un procès-verbal descriptif du mo-
bilier l'intention de ne pas confondre leurs
biens avec ceux de l'hoirie. — Nîmes, 8 nov.
1827, J.G. Success, 466-4° et 588.

50. La citation devant le juge de paix pour
venir en partage d'une succession, demande
répétée dans le procès-verbal de non-conci-
liation, ne constitue pas un acte d'accepta-
tion, alors que cette demande en partage
s'appliquait à plusieurs successions et qu'il
a été reconnu que c'était par erreur que celle
en litige y avait été comprise, le cohéritier y
ayant précédemment renoncé. —

Req. 24 nov.
1812, J.G. Success., 464-4°.

51. La prise de possession d'un immeuble
de la succession n'emporte point adition
d'hérédité, si celui qui s'est mis en posses-
sion a pu croire avoir droit à l'immeuble en
toute autre qualité que celle d'héritier, spé-
cialement parce que l'immeuble dépendait
d'une autre successsion dont il était léga-
taire. —

Riom, 18 avr. 1825, J.G. Success.,
466-2°.

52. Au cas où le même individu réunit les
qualités d'héritier présomptif et de légataire
universel en usufruit du défunt, la prise de
possession sans inventaire pouvant aussi
bien être attribuée à sa qualité de légataire
qu'à celle d'héritier, il n'y a pas en ce cas
adition d'hérédité. —

Bordeaux, 13 mars 1834,
J.G. Success., 466-3°.

53. Le successible, donataire d'une quo-
tité des biens composant la succession, a pu
aliéner une partie de ces biens, sans qu'il
en résulte pour lui acceptation de la succès-
sion, attendu qu'étant propriétaire par indi-
vis de partie des biens vendus, il a pu les
aliéner à un autre titre que celui d'héritier.
— Limoges, 8 mai 1822, J.G. Success., 465.

54. Celui qui, en même temps qu'il re-
nonce à une succession, se met en possession
des biens à lui donnés par son auteur, ne
doit pas, si la donation est annulée, être con-
sidéré comme ayant fait acte d'héritier. —
Amiens, 11 juin 1814, J.G. Success., 466, et
Dispos, entre vifs, 1535-1°.
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55. Le successible qui, après le décès de
son auteur, a pris possession d'un immeuble
à lui donné, conserve le droit de renoncer à
la succession, encore que la donation soit, à
défaut de transcription, sans effet à l'égard
des créanciers du défunt, ce successible n'en

ayant pas moins cru posséder pro donato et
non pro hoerede. —

Req. 14 janv. 1868, D.P.
68.1.130.

56. Le successible qui prend possession,
en vertu du droit de retour, d'un bien qu'il
avait donné au de cujus, avec pacte de re-

tour, n'accepte pas ainsi la succession. —
Civ. r. 18 août 1869, D.P. 69. 1. 461.

57. Le fait, par un héritier présomptif, de
conserver, après l'ouverture de la succes-
sion, la possession d'un immeuble du défunt

qu'il détenait auparavant sans juste titre, ne
constitue point une acceptation tacite de cette
succession. — Besançon, 29 avr. 1856, D.P.
58. 2. 30.

58. En sens contraire, lorsque, avant le dé-
cès, les héritiers présomptifs se sont emparés
des biens sans avoir un juste titre, et qu'a-
près ils continuent de rester en possession,
cette continuité de possession équivaut de
leur part à une acceptation formelle de la
succession. — Riom, 29 mars 1810, J.G. Suc-
ces., 467. — Mais V. observ., ibid.

59. Recevoir sa part d'une créance due à
la succession, c'est faire acte d'héritier ; en

agissant ainsi, un successible, institué léga-
taire sans dispense de rapport, peut, même
avant que le partage soit consommé, perdre
le droit de renoncer à la qualité d'héritier

pour s'en tenir à son legs. — Civ. c. 27 janv.
1817, J.G. Success., 472.

60. Sont aussi des actes de propriété et,
par conséquent, d'héritier, la demande en dé-
laissement ou restitution d'un bien qui dé-

pend d'une succession, la demande en nul-
lité ou rescision d'une convention ou disposi-
tion faite par le défunt, la transaction ou le

compromis sur un procès qui intéresse la
succession. — J.G. Success., 473.

61. Il en est ainsi, même à l'égard d'un

compromis qui serait demeuré sans effet, les
arbitres n'ayant pas rempli leur mandat. —

Agen, 13 juin 1823, J.G. Success., 473.
62. De même, le légataire universel du

mari qui, par compromis avec les héritiers
de la femme, nomme des compositeurs amia-
bles pour régler ses droits successifs et pour
prononcer sur la validité ou l'invalidité de
testaments et donations, fait acte d'héritier

pur et simple.., bien que le compromis soit
resté sans effet. — Bordeaux, 19 janv. 1838,
J.G. Success., 473.

Sur la prise de possession d'objets mobi-
liers, V. art. 779, n°s 6 et s.

63. — III. PERCEPTION DES REVENUS. — En
principe, le fait de percevoir les revenus
constitue un acte d'héritier et emporte accep-
tation de l'hérédité. — J.G. Success., 474.

64. Cependant une récolte de fruits parve-
nus à leur maturité, et, par exemple, la ven-

dange, peut n'être considérée que comme un
acte d'administration, soumettant seulement
le successible à une reddition de compte. —

Req. 1er févr. 1843, J.G. Success., 474.
65. L'acceptation d'une succession peut

être déclarée résulter du fait, par le succes-
sible, de s'être attribué la jouissance de l'in-
tégralité d'un immeuble dont il était copro-
priétaire avec le défunt, s'il a disposé des
fruits de cet immeuble comme maître exclu-

sif, en s'affranchissant de tout compte, et,
dès lors, en vertu d'un titre qui, pour l'excé-
dant de sa part de copropriétaire, ne pouvait
être que le titre d'héritier. —

Req. 18 avr.

1866, D.P. 66. 1. 346.

66. Faire des réparations qui ne sont pas
nécessaires et urgentes, abattre des bois,
changer la surface du sol des héritages ou la'
forme des édifices, sont des actes qui tien-
nent au droit de propriété et entraînent l'ac-
ceptation. — J.G. Success., 475.

67. — IV. INDIVISIBILITÉ DE L'ACCEPTATION.
— Une succession ne peut être acceptée pour

partie et répudiée pour partie. —J.G. Success.,
660. — V. art. 784, n°« 44 et s.
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Art. 779.

Les actes purement conservatoires,
de surveillance et d'administration pro-
visoire, ne sont pas des actes d'adition

d'hérédité, si l'on n'y a pas pris le titre

ou la qualité d'héritier. — C. civ. 796,
1372 s., 1454. — C. pr. 986 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 173
et s., n°s 87 et 150.

1. — I. ACTES CONSERVATOIRES.— L'héritier
qui fait des actes conservatoires ou d'admi-
nistration est réputé agir en qualité de nego-
tiorum gestor, et non de propriétaire. —J.G.
Success., 485.

2. Une demande à l'effet d'obtenir la levée
des scellés apposés sur les meubles et effets
d'une succession , constitue seulement un
acte conservatoire de la part de l'héritier in-
stitué, et n'emporte pas acceptation de la
succession, si cet héritier ou son fondé de
pouvoir n'a pas pris la qualité d'héritier pur
et simple. — Civ. c. 16 mai 1815, J.G. Suc-
cess., 486.

3. L'héritier présomptif qui se fait autori-
ser par justice à procéder à des levées de
scellés, inventaire et vente mobilière, se réser-
vant de prendre qualité, qui procède à ces
actes et paye les frais faits pour y parvenir,
n'a pas fait acte d'héritier suffisant pour l'em-

pêcher de se porter héritier bénéficiaire. —

Rennes, 3 mars 1820, J.G. Success., 486.
4. La nomination d'un gérant à une suc-
cession est un acte conservatoire de surveil-
lance et d'administration provisoire; elle
peut être demandée par un habile à succéder,
sans qu'il puisse être réputé avoir fait acte
d'héritier.— Req. 27 avr. 1825, J.G. Success.,
487.

5. La nomination d'un tiers, pour gérer
une succession, n'a rien d'inconciliable avec
les délais pour faire inventaire et délibérer :
un successible ne peut s'opposer à cette no-

mination, demandée par son cosuccessible,
sous prétexte qu'elle le force à prendre qua-
lité. — Même arrêt.

6. — II. PRISE DE POSSESSIOND'OBJETS MO-
BILIERS. — Prendre les clefs du défunt; et
même les titres de la succession, mais avant

que les scellés aient été apposés, ce n'est

pas faire acte d'héritier. — J.G. Success.,
490.

7. Le fait de s'être mis en possession de
tout ou partie du mobilier de la succession

n'emporte pas nécessairement acceptation de
la succession : les circonstances sont à con-

sidérer, et on pourra souvent n'y voir qu'un
acte conservatoire. — J.G. Success., 491.

8. Ainsi, on ne doit pas y voir un acte
d'héritier :... si le successible détient les har-
des ou linge de corps qui constituaient toute
la succession de son père. — Agen, 6 avril
1816, J.G. Success., 491.

9. ... Ou d'autres objets de mince valeur

dépendant de cette succession qu'il a répu-
diée. — Bordeaux, 16 janv. 1839, J.G. Suc-
cess., 491.

10. ... Ou si le fils a conservé chez lui des
meubles de peu de valeur, et si le père à

qui ils appartenaient logeait chez lui et vi-
vait à sa charge.

—
Bourges, 25 août 1841,

J.G. Success., 491.
11. ... Ou si, en jouissant des objets de la

succession et en consommant les choses fon-
gibles, le successible n'a fait que continuer
l'habitation et le genre de vie qu'il a partagés
pendant la vie du défunt. —Orléans, 31 mars
1849, D.P. 51. 2. 17.

12. De ce que des héritiers auraient em-

porté chacun une partie du mobilier peu con-
sidérable, laissé par un individu décédé in-

solvable, et cela moins dans la vue d'en faire
le partage que dans celle d'en rester déposi-
taires, et aussi pour vider une chambre occu-

pée par le défunt, ils ne sauraient être con-
sidérés comme ayant fait acte d'héritiers purs
et simples, lorsque, d'ailleurs, il résulte des
circonstances qu'ils n'ont pas eu l'intention
d'acceoter purement et simplement.— Lvon,
17 juill. 1829, J.G. Success., 492.

13. En sens opposé, il suffit qu'au nombre
des effets mobiliers du défunt, dont un suc-

cessible s'est emparé, et qui avaient été ven-
dus à ce dernier par le défunt décédé chez le
successible, et demeurant avec lui, il s'en
trouve, même d'une valeur minime, qui n'a-
vaient point été compris dans la vente, pour
que le successible doive être réputé avoir fait
acte d'héritier pur et simple. — Angers, 6 juin
1829, J .G. Success., 493.

14. Il opposerait en vain que, connaissant
l'insolvabilité du défunt, il ne doit pas être

présumé avoir accepté la succession. —

Même arrêt.
15. Pareillement, le fait d'avoir distribué

les vêtements du défunt aux personnes qui
l'ont soigné dans sa dernière maladie consti-
tue à lui seul l'adition d'hérédité, et suffit

pour faire prononcer la déchéance du béné-
fice d'inventaire. — Limoges, 19 févr. 1831,
J.G. Success., 493.

16. ... Surtout si ces vêtements ont été
omis dans l'inventaire. — Même arrêt.

17. Et même, la circonstance qu'un héri-
tier a disposé de quelques menus objets, tels

que hardes, de la succession, envers un pau-
vre, et en a reçu lui-même, d'un commun
accord avec les autres héritiers, quelques-
uns d'une valeur minime d'environ 50 ou
60 cent., doit être considérée comme suppo-
sant nécessairement l'intention d'accepter.—
Bourges, 23 janv. 1828, J.G. Success., 493.

18. Suivant un système, le successible

qui se met en possession d'un bien hérédi-
taire pour se rembourser de ce qui lui était
dû par le défunt, ou qui prend dans la suc-
cession la chose due ou qui lui a été léguée,
fait acte d'héritier. — J.G. Success., 494.

19. Mais cette opinion est trop absolue :
la nature ou l'objet de la dette et diverses
autres circonstances peuvent modifier la so-
lution. —J.G. Success., 494.
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20. Ainsi, par exemple, il n'y aurait pas adi-
tion d'hérédité si le successible

reprenait
sa

chose, qui n'était chez le défunt qu'à titre de

dépôt. — J.G. Success., 494.
21. De même, la dation en payement qu'un

héritier se fait à lui-même de la portion qui
lui a été attribuée dans une succession ne

constitue pas une acceptation pure et simple
de cette succession, lorsqu'il est constant

que l'objet donné en payement n'a été par lui
recueilli qu'à titre de créancier de cette suc-
cession, et non pas à titre d'héritier. — Req.
16 août 1830, J.G. Success., 493.

22. Au contraire, le successible fait acte
d'héritier, malgré une répudiation antérieure,
lorsque en qualité de créancier, mais toute-
fois de son autorité privée, il s'empare de
l'universalité de la succession, quoique dans
la répudiation il ait déclaré qu'il ne jouirait

que
comme créancier. — Riom, 19 août 1809,

J.G. Success., 495.

23.— III. VENTE DES MEUBLES. — En prin-
cipe, la vente du mobilier faite sans forma-
lité par le successible emporte acceptation de
l'hérédité. — J.G. Success., 496. — V. art.
805.

24. Ainsi, le successible, qui a disposé li-
brement et sans inventaire de tout le mobi-
lier de la succession, fait acte d'acceptation
tacite ; c'est en vain qu'il déclarerait plus
tard avoir accepté sous bénéfice d'inventaire.
—

Req. 15 juin 1826, J.G. Success., 496.
25. Cependant, cette solution n'est pas ab-

solue, et doit être subordonnée aux circon-
stances. — J.G. Success., 496.

26. Ainsi, le successible ne serait point
devenu héritier si, en cas d'urgence, la vente
avait été faite aux enchères pendant les dé-
lais pour délibérer, après des affiches et pu-
blications, et qu'au plus tard, à l'expiration
des délais, il s'obligeât, en faisant sa décla-
ration de répudiation, à rendre compte du

prix des choses qu'il a été forcé de vendre.
— J.G. Success., 496.

27. Pareillement, on ne doit pas considé-
rer comme un acte d'héritier la vente de mo-
bilier autorisée par un successible qui, dans
le

procès-verbal de vente, s'est réservé la fa-
culté de renoncer ou d'accepter bénéficiaire-
ment, s'il n'a rien touché du prix, si ce prix
est extrêmement modique, destiné seulement
au payement des frais funéraires, si la vente,
d'ailleurs, a été faite publiquement et par un
officier public représentant un cohéritier ab-
sent.— Civ. c. 1er août 1809, J.G. Success.,
497 et 450-1°.

28. — IV. BAUX. — Suivant un système,
on fait acte d'héritier en affermant les biens
de la succession ou en renouvelant les baux.
— J.G. Success., 498.
29. Suivant un autre système, le succes-

sible pourrait faire les locations d'appar-
tements pour les termes d'usage des baux non
écrits. — J.G. Success., 498.

30. Suivant un autre système encore, la

question dépend de l'appréciation du juge,
qui peut comparer le bail consenti par le
successible avec les autres actes de sa ges-
tion, et décider, en conséquence, qu'il n'avait

point l'intention d'accepter, — J.G. Success.,
498.

31. Un bail à ferme, consenti
par

un suc-
cessible, doit être considéré par les juges du
fond comme constituant un acte d'héritier,
alors qu'il résulte de ce contrat que le successi-

ble avait disposé comme propriétaire et en se

qualifiant tel : par suite, la répudiation posté-
rieure faite, au nom du successible décédé,
par son cosuccessible devenu son héritier,
est tardive. — Civ. c. 27 juin 1837, J.G. Suc-
cess., 498, et Enregistr., 326.

32. Bien qu'un fils ait été appelé par les
créanciers de la succession de son père, en
qualité de son héritier, aux poursuites exer-
cées par eux sur ses immeubles, et qu'en
cette qualité il ait demandé que les baux pré-
cédemment faits fussent entretenus, ou qu'il
se soit opposé à différentes mesures prises
par eux, cependant la renonciation qu'il fait

ensuite à la succession est valable. — Bour-

ges, 15 févr. 1814, J.G. Success., 499.
33. ... Et l'arrêt qui décide que ces actes

ne constituent pas des actes d'héritier, ne
tombe pas sous la censure de la Cour de
cassation.— Req. 10 juill. 1816, J.G. Sucess.,
499.

34. — V. RÉCOLTE DES FRUITS. — V. art.
778, n°s 63 et s.

35. — VI. PAYEMENT DES DETTES. — Les

payements faits par un successible à des
créanciers du défunt, avec les deniers de la
succession, emportent acceptation. — J.G.
Success., 500.

36. Mais il en est autrement lorsque, d'après
les circonstances souverainement appréciées
par les juges du fait, ces payements ne doivent
être considérés que comme de simples actes
d'administration, et lorsque, par exemple, il

s'agit de payements dont l'urgence est re-
connue, ou qui ont été faits soit à des four-
nisseurs, soit pour des créances de peu d'im-

portance, afin d'éviter des poursuites.
—

Req. 13 mai 1863, D.P. 63. 1. 409.
37. Lorsque le successible a payé la dette

de ses propres deniers, il y a controverse.
Suivant un système, il ne fàit pas acte d'hé-
ritier, quand il s'agit de dettes funéraires,
lors même qu'il n'aurait pas fait de réserves;
mais, hors ce cas, il faut une déclaration ex-

presse qu'il n'entend pas payer en qualité
d'héritier. — J.G. Success., 500.

38. Mais ce système est généralement re-

poussé, et il est admis que le successible qui
paye de ses propres deniers une dette de la
succession agit comme negotiorum gestor, et,
par suite, n'accepte pas la succession. —J.G.
Success., 500 ; D.P. 69. 1. 461, note.

39. Ce n'est pas faire acte d'héritier que
de payer :... les frais de sépulture et d'en-
terrement de son père. —Agen, 24 nov. 1842,
J.G. Success., 501.

40. .... Les gages qui se trouvaient dus à
un domestique.

—
Bordeaux, 11 mai 1833,

J.G. Success., 501.
41. ... Quelques dettes d'une succession,

si le successible a préalablement renoncé à
cette succession. — Bordeaux, 16 janv. 1839,
J.G. Success., 501.

42. En tour cas, le successible qui paye
une dette de la succession de ses propres de-
niers, et en prenant la qualité d'habile à se

porter héritier, n'accepte pas ainsi la succes-
sion. — Civ. r. 18 août 1869, D.P. 69. 1. 461.
— V observ., ibid.

43. — VII. PAYEMENT DES DROITS DE MUTA-
TION. — Le payement des droits de mutation
ne comporte pas non plus acceptation des
droits de la succession.—Paris, 5 juill. 1826,
J.G. Success., 502.— Grenoble, 12 août 1826,
ibid.—Limoges, 19 févr. 1831, ibid., et 493,
et les arrêts ci-après, n°s 45 et s. — Observ.
conf., J.G. Success., 502.

44. Jugé, cependant, qu'il suffit qu'un suc-
cessible, après les délais pour faire inven-
taire et délibérer, ait acquitté les droits de
mutation, pour qu'il soit réputé avoir voulu

accepter la succession
purement

et
simple-

ment, même à l'égard d'un créancier de l'hé-
rédité. — Caen, 17 janv. 1824, J.G. Success.,
502.

45. En tout cas, on ne présumera pas qu'il
a entendu faire acte d'héritier,... si les droits

d'enregistrement qu'il a payés étaient très-

modiques (25 cent.).—Montpellier, 1er juill.
1828, J.G. Success., 503-1° et 507.

46. ... S'il est établi que, dès l'ouverture
de la succession, il était notoire et à la con-
naissance personnelle du successible qu'elle
était obérée et insolvable. —Toulouse, 7 juin
1830, J.G. Success., 503-2°.

47. ... S'il a payé un droit de mutation de
50 cent, qu'il croyait devoir à un autre titre

que celui d'héritier. — Bordeaux, 16 janv.
1839, J.G. Success., 503-3°.

48. ... S'il a payé depuis sa renonciation à
la succession, et, surtout, s'il a déclaré de-
vant le receveur do l'Enregistrement, n'en-
tendre fias prendre la qualité d'héritier par

le fait de l'acquittement du droit.—Bordeaux,
11 mai 1833, J.G. Success., 503-4°.

49. Il en est ainsi, bien que, dans la quit-
tance des droits, le receveur de l'Enregistre-
ment lui ait donné la qualité d' héritier, et
qu'il n'ait pas fait de réserves; le successi-
ble peut encore accepter sous bénéfice d'in-
ventaire, lorsque, dailleurs, dans l'inven-
taire, où le passif surpassait de beaucoup
l'actif, il avait figuré seulement comme ha-
bile à se porter héritier, refusant positive-
ment de prendre la qualité d'héritier. —

Nancy, 19 mai 1842, J.G. Success., 504-1°.
50. Un successible, quoique, sur la con-

trainte décernée contre lui, il ait payé quel-
ques centimes pour les droits de mutation
sur une quittance dans laquelle la qualité
d'héritier lui est donnée, peut être déclaré
n'avoir pas fait acte d'héritier, et l'arrêt qui
le décide ainsi, par appréciation des circon-
stances et de l'intention du successible, ne
saurait donner prise à la cassation. — Civ. r.
24 déc. 1828, J.G. Success., 504-2°.

51. La qualité d'héritier, prise dans une
déclaration de succession faite au bureau de

l'Enregistrement, n'emporte point acceptation
de la succession, si elle n'a été ni écrite ni
signée par l'h'ritier auquel on l'attribue. —

Bourges, 25 août 1841, et sur pourvoi, Req.
1er févr. 1843, J.G. Success., 505.

52. Déclarer, en acquittant les droits de
mutation par décès, qu'on est héritier du dé-
cédé, n'est pas faire adition d'hérédité, mais
seulement se dire le successible du défunt ;
par suite, le déclarant peut utilement renon-
cer à la succession, nonobstant les termes do
cette déclaration. — Lvon, 17 juill. 1829, J.G.

Success., 505. — Civ. r. 7 juill. 1846, D.P. 46.
1. 330.

53. Il en est ainsi à plus forte raison d'une
simple déclaration de succession, sans paye-
ment des droits de mutation. — Agen, 6 avr.
1816, J.G. Success., 506 et 491-1°.

54. Le payement des droits de succession
par le mari d'une femme successible n'em-
porte pas acceptation de l'hérédité à l'égard
de cette dernière. — Montpellier, 1er juill.
1828, J.G. Success., 507.

55. De même la déclaration des droits de
mutation d'une succession, faite par la tutrice
légale, non autorisée à accepter pour son pu-
pille, ne peut tenir lieu d'acceptation, ni
constituer celui-ci héritier bénéficiaire de son
auteur. — Délib. de l'adm. 5 juill. 1836, J.G.
Swcess., 508.

56. — VIII. RÉSERVES. —
Lorsque le suc-

cessible a fait, dans un acte, des réserves ex-

primant qu'il n'entend pas prendre la qualité
d'héritier, et que ces réserves sont contenues
dans un acte d'administration, tel qu'il n'en
résulte pas évidemment l'intention d accep-
ter, elles serviront à écarter toute présomp-
tion de cette intention. Si elles sont démen-
ties par la nature de l'acte, si l'habile à suc-
céder n'a pu le faire que comme propriétaire
et maître de la succession, toute protestation
contraire sera sans effet.—J.G. Success., 509.

57. — IX. APPRÉCIATION. — La Cour de
cassation n'est pas liée par les déclarations
des juges du fait, sur la question de savoir si
un acte emporte acceptation d'une succes-
sion. — Civ. c. 23 déc. .1846, D.P. 47.1. 21.

58. Si, au lieu de répondre à la prétention
qu'un acte de partage emporte virtuellement

l' intention d'accepter, un arrêt se' borne à
dire que cette intention ne résulte pas de

l'immixtion des héritiers dans l'hérédité,
sans s'expliquer positivement sur l'effet du

partage, il y a lieu à cassation pour violation
de l'art. 778. — Civ. c. 8 mars 1830, J.G. Suc-

cess., 511 et 469.
59. Jugé, toutefois, que l'arrêt qui décide

que de tel acte il ne résulte pas adition d'hé-
rédité pure et simple, ne contient qu'une
interprétation d'acte qui échappe à la censure
de la Cour de cassation. — Rèq. 11 pluv.
an 12, J.G. Success., 510.—Req. 26 juin 1828,
ibid., et 857-1°.— Civ. r. 24 déc, 1828, ibid.,
504-2°.
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Table sommaire.

Acceptation béné-
ficiaire 49; (dé-
chéance) 17.

Acceptation tacite
25.

Actes conserva-
toires 1 s.

Bail (biens héré-
ditaires) 29 s.

Bail à ferme 32.
Bénéfice d'inven-
taire. V. Accep-
tation bénéficiai-
re.

Cassation (appré-
ciation) 50, 57 s.

Choses fongibles
14.

Contrainte 50.
Créancier 21 s.,

33; 35,44.
Dation en paye-

ment 22.
Dépôt 21.

Dettes (payement)
35 s.

Emigré 6 s.
Enregistrement
(droits) 43 s..

Frais funéraires
28, 37, 39.

Fruits(récolte) 34.
Cages 40.
Gérant (succes-
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4 s.

Gestion d'affaire 1,
38.

Hardes (détention)
11; (disposition)
18 s.

Héritier (qualité)
2 s.

Inventaire 3, 49;
comission) 17.

Mari 54.
Meubles (prise de
possession) 9 s.;

(vente) 24 s.
Mutation (droits)
43 s.

Partage 15, 58.
Quittance 49 s.
Renonciation 23,

28, 48, 52.
Réserves 56.
Saisie immobilière
33.

Scellés (levée) 2.
Séquestre 6.
Succession (décla-
ration) 48, 51 s.;
(dette, deniers

propres, succes-
sible) 37 s., 42.

Succession insol-
vable 46.

Tuteur légal 55.
Vente (urgence)
27.

Art. 780.

La donation, vente ou transport que
fait de ses droits successifs un des co-

héritiers, soit à un étranger, soit à tous

ses cohéritiers, soit à quelques-uns

d'eux, emporte de sa part acceptation
de la succession.

Il en est de même, 1° de la renon-

ciation, même gratuite, que fait un des

héritiers au profit d'un ou de plusieurs
de ses cohéritiers;

2° De la renonciation qu'il fait même

au profit de tous ses cohéritiers indis-

tinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa

renonciation. — C. civ. 778, 784, 792,

894, 1696 s.

Exposé des motifs et Rapports, J.C. Success., p. 173
et s., n°s 87 et 139.

1. La renonciation gratuite a une succès-
sion, faite au profit d'un seul des héritiers

par tous les autres héritiers, constitue non
une renonciation à succession, mais un acte
d'acceptation de l'hérédité ; en conséquence,
cette renonciation n'est pas subordonnée à
une déclaration au greffe du tribunal de l'ou-
verture de la succession.—Req. 15 nov. 1858,
D.P. 58. 1. 431).

2. Une telle renonciation, quoiqu'elle ait
eu lieu a titre gratuit, n'est pas davantage
soumise aux formes des donations entre vifs :
elle peut être établie par tous les genres de
preuve admis en matière de conventions, et,
notamment, par témoins ou présomptions
avec un commencement de preuve par écrit.
— Même arrêt.

3. La donation faite par une mère à sa fille
de tous ses droits dans une succession ou-
verte à son profit, doit faire considérer la
donataire, par les autres successibles, comme
leur véritable cohéritière, encore que la do-
natrice serait d'une ligne différente ; en con-
séquence, les renonciations faites en faveur
de la même donataire par les autres succes-
sibles ne peuvent être considérées comme des
donations assujetties aux' formes prescrites
pour ces sortes d'actes, et, dès lors, ne sont
pas nulles pour avoir été faites par acte au
greffe. — Caen, 26 févr. 1827, J.G. Success.,
476.

4. En sens contraire, la renonciation gra-
tuite au profit de quelques-uns des cohéri-
tiers est une donation; elle ne peut donc se
faire par simple acte au greffe ; il faut le con-
cours des formalités requises pour la validité
des donations. —J.G. Success., 478.

5. Et il eu est ainsi, surtout, lorsque la do-

nation est faite au profit, non d'un cohéritier,
mais d'un cessionnaire des droits succes-
sifs. — Civ. r. 17 août 1813, J.G. Success., 478.
— Conf. J.G. Enregistr., 317 et s.

6. Les formes de la donation ne sont pas
nécessaires pour l'acte par lequel un héritier

légitime abandonne une partie de la succes-
sion qui lui est dévolue à une personne
qui renonce, de son côté, à se prévaloir du
testament que le défunt peut avoir fait à son

profit: cet acte est valable, ou comme con-
trat aléatoire, ou comme donation déguisée.
— Rennes, 8 mai 1833, J.G. Success., 478.

7. La renonciation faite au greffe par un
héritier en faveur d'un ou de plusieurs de ses
cohéritiers, en admettant qu'elle soit nulle
comme donation, pourrait valoir encore
comme acceptation. — J.G. Success., 479.

8. Une renonciation à succession a pu être
considérée comme ayant le caractère et les
effets d'une véritable renonciation, et non
comme renfermant une vente de droits suc-
cessifs, quoiqu'elle ait été précédée d'une
convention par laquelle les cohéritiers du

renonçant l'affranchissaient de l'obligation de

rapporter à la succession une somme par lui
due au défunt, s'il est établi que cette exo-
nération de rapport était, non le prix de la
renonciation, mais une simple libéralité. —

Req. 28 janv. 1856, D P. 56. 1. 439.
9. Un héritier qui renoncerait à la succes-

sion moyennant un prix, ou seulement en
laveur de quelques-uns de ses cohéritiers, ne

pourrait se soustraire à l'application de l'art.
780, en alléguant qu'il ignorait les effets ju-
ridiques de cet acte. — J.G. Obligat, 156.

Art. 781.

Lorsque celui à qui une succession

est échue, est décédé sans l'avoir répu-
diée ou sans l'avoir acceptée expressé-
ment ou tacitement, ses héritiers peu-
vent l'accepter ou la répudier de sou

chef. — C. civ. 774, 778, 784, 1014.

Art. 782.

Si ces héritiers ne sont pas d'accord

pour accepter ou pour répudier la suc-

cession, elle doit être acceptée sous

hénéfice d'inventaire. — C. civ. 793 s.,
1473.—C. pr. civ. 986 s.

1. Lorsque les héritiers ne sont pas d'ac-
cord, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire
est forcée, même pour l'héritier majeur. —
J.G. Success., 708.

2. Lorsque le refus d'accepter la succes-
sion échue à leur auteur de la part de cer-
tains héritiers est motivé sur une donation

qui lui aurait été faite, supérieure à sa part
héréditaire, et qui obligerait au rapport en
cas d'acceptation, les héritiers opposés à

l'acceptation ne devront pas contribuer au
rapport. —J.G. Success., 433.

3. Suivant une autre opinion, ces héritiers,
forcés d'accepter bénéficiairement, ne sont

obligés au rapport que jusqu'à concurrence
de ce qu'ils ont retiré de la succession. —

J.G. Success., 433.
4. Suivant une autre opinion encore, les

héritiers doivent le rapport, conformément
au principe absolu de l'art. 843. —J.G. Suc-
cess., 433.

5. Cependant, quelques auteurs ont admis
une exception à cette- règle pour le cas où
celui des cohéritiers qui voudrait contrain-
dre les autres d'accepter, serait en même

temps appelé à recueillir les deux succes-
sions, la première de son chef, la seconde

par représentation : cet héritier ayant inté-
rêt, si la première succession n'est pas avan-

tageuse, a ce que les valeurs données et plus

considérables soient rapportées, tes coparta-
geants de la succession du donataire pour-
ront, en ne consentant à ne recevoir aucun
émolument de cette succession, s'en tenir à
leur part de la chose donnée. — J.G. Suc-

cess., 433.

Art. 783.

Le majeur ne peut attaquer l'accep-
tation expresse ou tacite qu'il a faite

d'une succession, que dans le cas où

cette acceptation aurait, été la suite d'un

dol pratiqué envers lui : il ne peut ja-
mais réclamer sous prétexte de lésion,

excepté seulement dans le cas où la

succession se trouverait absorbée ou

diminuée de plus de moitié, par la dé-

couverte d'un testament inconnu au mo-

ment de l'acceptation.
— C. civ. 461,

488, 1109 s., 1116 s., 1118, 1305 s.,
1313.

Exposé des motifs et Rapports, J.G. Success., p. 174,
n°91.

DIVISION.

§ 1. — Irrévoccabilité de l'acceptation
(n° 1).

§ 2. — Causes exceptionnelles de révo-
cation de l'acceptation (n° 8).

g. 1. — Irrévocabilité de l'acceptation.

1. En principe, l'acceptation d'une suc-
cession est irrévocable.— J.G. Success., 513.

2. L'acceptation d'une hérédité résultant
d'une demande en partage formée par un
successible contre un seul de ses cohéritiers ,
est acquise à tous les autres cohéritiers, quoi-
que celte demande ait été suivie d'un désis-
tement régulièrement accepté. — Civ. r. 3
mai 1865, D.P. 65. 1.153.

3. Mais l'héritier qui a renoncé, après
avoir fait acte d'héritier, ne peut exciper de
l'inefficacité de sa renonciation à rencontre
des tiers qui ont acquis de ses cohéritiers
non renonçants des immeubles de la succes-
sion : la renonciation qu'il ne pourrait oppo-
ser à ceux qui auraient intérêt à la combat-
tre, conserve son effet contre lui.— Poitiers,
4 avr. 1842, J.G. Success., 516.

4. Une institution contractuelle est un vé-
ritable droit successif auquel l'institué ne

peut plus renoncer, lorsque, après le décès
de l'instituant, il l'a acceptée, en figurant,
par exemple, en sa qualité d'institué, soit
dans des actes d'inventaire, soit dans l'in-
stance en partage de la succession. En con-

séquence, l'acceptation de l'institué fixe, non-
obstant toute renonciation ultérieure, le sort
des libéralités postérieures à l'institution con-
tractuelle, et notamment le caractère réduc-
tible de ces libéralités et l'étendue de la ré-
duction qu'elles doivent subir. — Civ. r. 11

janv. 1853, D.P. 53.1. 17. —Civ. r. 12 janv.
1853, D.P. 53. 1.21.

5. Pareillement, l'héritier qui a accepté
purement et simplement l'institution con-
tractuelle, faite en sa faveur par son père,
ne peut plus, s'il n'a point fait inventaire, se
faire restituer contre son acceptation, et, par
suite, demander, sous prétexte d'atteinte à
la réserve légale, la réduction d'un legs qui
était une charge de cette institution. — Req.
10 nov. 1812, J.G. Success., 517.

6. De ce que l'acceptation est irrévocable,
il suit que la circonstance que les biens d'une
succession acceptée sont restés abandonnés

par suite de l'ignorance de leur existence ou

pour tout autre motif, ne peut faire déclarer

prescrite l'action de l'acceptant ou de ses


